Digitized  by  Google 


OEUVRES 


DE 


CAPEFIGUE 


Digitized  by  Google 


OEUVRES 


DE 


APEFIGU1 


L'EUROPE 


OEPCIS  L'AVéltEKIlT 


DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 


TOME  PREMIER. 


MELINE,  CANS  ET  COMPAGNIE. 

LIBRAIRIE ,  IXPRIMERIR  BT  P05MRIK. 

1846 


Digitized  by  Google 


L'EUROPE 


DKPUIS  L'AM'NKKF.NT 


DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE. 


CAPEFiCrK.  —  l'eiropr,  etc.  ' 

Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Janvier  IW. 


Ce  livre,  recueilli  jour  par  jour,  depuis  l'origine  de 
l'immense  changement  politique  de  1830,  n'était  des- 
tiné à  paraître  que  dans  quelques  années;  les  pas- 
sions me  semblaient  trop  vives  pour  écouter  ce  grand 
narré  historique ,  cette  chronique  du  gouvernement 
et  des  partis.  Si  je  me  décide  aujourd'hui  à  publier 
ce  travail ,  c'est  que  je  crois  qu'il  s'est  Tait  depuis 
quelques  années  un  ferme  retour  vers  la  maturité 
des  idées  et  l'expérience  des  événements. 

D'ailleurs,  une  multitude  de  pamphlets  ont  été  jetés 
aux  partis  pour  satisfaire  leur  vanité,  leur  intérêt  ou 
leurs  desseins  ;  ils  sont  écrits  à  un  point  de  vue  qui 
pourrait  dénaturer  la  vérité  en  ce  qui  touche  les  ca- 
binets de  l'Europe  surtout,  et  les  hautes  intelligences 
qui  les  conduisent.  La  génération  nouvelle ,  avide  de 
tout  entendre,  de  tout  expliquer,  pourrait  prendre 
sur  les  hommes  et  sur  les  faits  des  notions  fausses  ; 
et  une  fois  ces  empreintes  dans  les  Ames,  il  est  bien 
difficile  de  les  effacer.  Ce  qui  a  déterminé  le  bienveil- 
lant accueil  du  public  pour  mon  travail  fur  la  Res- 
tauralion,  c'est  ce  sentiment  calme  et  limpide  qui 
m'a  fait  juger  les  affaires  de  mon  pays  comme  le 
temps  futur  pourra  les  comprendre  et  les  apprécier. 

Il  m'a  donc  paru  que  le  moment  était  arrivé  d'ac- 
complir le  même  travail  sur  les  quinze  années  qui 
tiennent  de  s'écouler.  Aucun  parti  ne  peut  contester 


à  la  nouvelle  monarchie  l'émincnt  service  d'avoir  con- 
servé la  paix  européenne  et  ramené  l'ordre  dans  le 
pays ,  si  étrangement  troublé  par  une  grande  cala- 
strophe  politique.  Nous  étions  alors  menacés  d'une 
guerre  générale;  les  partis  se  déchaînaient  violents; 
le  crédit  public  était  fortement  ébranlé  et  le  commerce 
sans  vie.  Combien  tout  est  changé  aujourd'hui  1  II  y  a 
encore  une  certaine  perturbation  morale  dans  les 
idées;  bien  des  questions  sociales  restent  à  résoudre; 
mais  celles-ci  demeurent  dans  le  domaine  de  la  spé- 
culation philosophique  et  n'arriveront  que  plus  lard 
à  une  ardente  et  matérielle  application. 

Ce  repos  nous  le  devons  à  une  seule  et  persévé- 
rante pensée  :  toutes  les  fois  que  cette  pensée  n'a  pu 
demeurer  maîtresse  de  ses  hautes  volontés,  le  dés- 
ordre a  été  porté  dans  le  gouvernement,  la  paix  a  été 
menacée;  chaque  fois,  au  contraire,  qu'elle  est  restée 
dominatrice  des  hommes  et  des  idées ,  l'ordre  et  la 
sécurité  ont  été  partout  établis.  Aujourd'hui  la  tache 
est  presque  accomplie  ;  la  dictature  morale  lui  vient 
toute  seule  pour  reconstruire  la  société  :  aussi  y  a-t-il, 
plus  qu'on  ne  croit,  de  ressemblance  entre  la  période 
actuelle  cl  celle  du  Consulat.  Depuis  1830,  tout  a 
rayonné  autour  de  ce  centre;  quelques  hommes  cmi- 
nents ,  ceux-là  même  qui  depuis  1814  ont  dirigé 
les  événements  en  France  et  en  Europe,  onlétccon- 
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sullés;  les  autres  ont  été  conduits,  dominés  ou  poussés 
vers  le  bien  ;  mais  tous,  en  définitive,  ont  obéi  à 
celte  direction  éclatante,  trop  supérieure  pour  ne  pas 
dominer. 

C'est  ce  que  l'Europe  a  parfaitement  compris,  si 
bien  que  toutes  les  fois  que  la  haute  pensée  s'est  ré- 
vélée libre  et  prépondérante,  les  cabinets  ont  cru  à 
la  paix  et  à  l'ordre  ;  chaque  fois,  au  contraire,  que  les 
nécessités  de  parti  l'ont  absorbée,  que  son  action  a 
été  suspendue ,  il  y  a  eu  partout  méfiance  et  inquié- 
tude. Le  service  que  l'Europe  ne  devra  jamais  mé- 
connaître, c'est  celui  d'avoir  comprimé  la  propagande 
avec  une  prudence,  une  sagesse,  un  dévouement, 
dont  l'histoire  tiendra  compte  ;  à  ce  point  que  la  lultc 
morale  a  été  partout  substituée  à  la  lulle  matérielle , 
et,  qu'en  Europe,  tout  demeure  dans  le  domaine  spé- 
culatif des  idées. 

Le  livre  que  j'ai  conru  aura  ceci  de  particulier,  je 
dirai  presque  de  respectable,  qu'à  la  différence  de  la 
plupart  des  écrits  publiés  sur  l'histoire  des  dernières 
années,  il  ne  prendra  que  la  haute  partie  des  hommes, 
que  le  noble  côté  du  cœur  humain  :  asseï  de  calom- 
nies ont  été  jetées  sur  les  caractères;  on  a  remué  jus- 
qu'à satiété  la  partie  mauvaise  de  l'histoire;  celle-là 
me  fait  mal  :  je  crois  qu'il  y  a,  chez  nous  tous,  une 
portion  élevée  et  pure  ,  à  quelque  opinion  que  nous 
appartenions;  et  celle-là  je  veux  la  reconnaître  et  la 
constater.  Le»  événements  sont  souvent  plus  forts 
que  les  hommes;  nul  ne  s'appartient  complètement 
aux  jours  de  révolution ,  et  pourquoi  chercherions- 
nous  dans  d'ignobles  détails  la  belle  histoire  de  notre 
France? 

Il  y  a  des  pamphlétaires  qui  se  font  un  plaisir 
d'abaisser  le  gouvernement  de  leur  pays;  je  veux 
l'élever  et  le  grandir  en  le  faisant  connaître  :  il  y  a 
aussi  d'autres  écrivains  qui  croient  seconder  le  pou- 
voir en  calomniant  les  partis  et  les  hommes  qui  les 
conduisent;  je  respecte  et  j'élève  ces  têtes  jeunes, 
chevaleresques,  qui  se  font  martyrs  d'une  idée,  d'une 
cause  :  les  partis  sont  le  cœur  du  corps  social,  les  pas- 
sions chaudes  qui  allument  son  imagination  et  son 
cerveau.  Par  les  gouvernements,  Dieu  mène  les  so- 
ciétés dans  les  voies  d'ordre  et  de  tempérance  ;  par 
les  partis,  il  leur  fait  retrouver  la  force,  la  jeunesse, 
la  vigueur  :  il  y  a  donc  nécessité  de  celle  lutte  des 
pouvoirs  et  des  opinions  pour  composer  la  vie  des 
peuples. 

Maigre  tout  le  respect  que  jo  porte  aux  noms  pro 


près  et  à  la  valeur  personnelle  de  chacun,  on  me  per- 
mettra néanmoins  de  ne  pas  accorder  toute  l'impor- 
tance que  se  donnent  la  plupart  des  acteurs  du  grand 
drame  qui  va  se  déployer  devant  nos  yeux.  C'est  à 
peine  croyable  :  celui-ci  a  écrit  qu'il  a  fait  la  liberté  ; 
celui-là  un  roi,  une  charte ,  une  dynastie,  jusqu'à  ce 
point  d'en  demander  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes. 
J'ai  le  malheur  de  ne  pas  croire  à  cette  omnipotence 
de  quelques  noms  ;  je  pense  que  beaucoup  de  choses 
arrivent  parce  qu'elles  sont  nécessaires;  je  crois  plus 
à  la  providence  de  Dieu  qu'à  l'action  vaniteuse  de 
certains  hommes  :  il  y  a,  pour  les  sociétés  morales,  un 
ordre  inOcxible,  comme  pour  les  lois  physiques  du 
monde  matériel. 

L'expérience  et  l'Age  sont  venus  en  aide  à  la  paix 
et  à  la  raison  publiques;  nous  étions  tous  bien  jeunes 
en  1830,  chauds  de  cœur  et  d'esprit,  avec  des  passions 
vives  et  ardentes;  le  temps  a  passé  par  là-dessus. 
Nous  pouvions  faire  des  fautes  alors,  maintenant  cela 
est  plus  difficile;  les  jugements  sur  les  hommes  ont 
pris  un  caractère  de  maturité,  bien  des  tribuns  sont 
assouplis  au*  affaires;  on  a  gardé  encore  quelques 
éléments  de  mauvaise  éducation ,  quelques  principes 
déjà  bien  vieillis  ;maisen  majorité,  on  s'est  accommodé 
de  sa  position ,  un  a  travaillé ,  on  a  étudié.  A  ce  point 
de  vue  la  génération  nouvelle  est  meilleure  que  la 
nôtre;  elle  a  bien  encore  ses  petits  travers,  ses  rêves 
humanitaires,  ses  principes  de  l'école  américaine  ou 
pensylvanienne;  elle  peut  bien  appeler  la  démocratie 
à  l'aide  de  l'organisation  du  travail ,  essayer  quelque 
plagiat  du  système  monacal  dans  les  phalanstères,  ou 
se  permettre  quelques  autres  emprunts  au  catholi- 
cisme comme  dans  la  société  saint-simonienne;  mais 
ces  enfantillages  passeront  ;  la  poésie  n'a  qu'un  temps, 
même  pour  les  jeunes  hommes;  et  ce  qu'on  dénonce 
comme  la  politique  des  intérêts  servira  de  contre- 
poids à  ces  distractions  innocentes.  1)  faut  faire  la 
part  des  rêveurs  à  chaque  époque;  s'il  n'y  avait  pas 
de  légendes,  la  société  serait  bien  prosaïque.  Seule- 
ment il  faut  éviter  que  ces  théories  aventureuses  ou 
ces  réminiscences  d'un  temps  fini  dominent  l'esprit  et 
la  majorité  des  assemblées  ou  la  destinée  du  pouvoir. 

C'est  au  point  de  vue  européen  que  je  me  suis 
placé  par  goût  cl  par  devoir.  Si  la  génération  actuelle 
sait  un  peu  les  affaires  de  son  pays,  ce  qu'elle  connaît 
le  moins  c'est  l'Europe,  l'esprit  des  hommes  qui  la 
dirigent,  et  les  tendances  de  ses  gouvernements. 
C'est  par  suile  de  celle  mauvaise  éducatiou  que  nous 
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nous  sommes  créé  des  préjugés  très-nuisibles  à  nos 
relations  au  dehors  :  comment  nous  assurer  des 
alliances,  nous  poser  sérieusemenl  vis-à-vis  les  som- 
mités politiques  à  l'extérieur,  lorsque  nous  les  jugeons 
avec  tant  de  passions  et  tant  d'ignorance?  D'ailleurs, 
dans  toutes  les  commotions  un  peu  vastes,  il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  la  question  française,  mais  des 
intérêts  européens  :  c'est  ainsi  que  la  réforme ,  le 
règne  de  Louis  XIV,  la  révolution  française  de  1789, 
l'empire  de  Napoléon  ont  reroué  ou  préoccupé  le 
monde  comme  l'a  fait  à  son  tour  la  révolution  de 
juillet.  Et  c'est  parce  que  l'on  connaît  mal  l'esprit  cl 
les  intérêts  des  cabinets,  que  toute  alliance  devient 
une  grave  difficulté,  une  question  souvent  insoluble. 

La  profusion  des  pièces  diplomatiques  qu'on  trou- 
vera dans  ce  livre  constatera  le  soin  que  l'auteur  a 
pris  de  rechercher  les  documents  et  de  pénétrer  dans 
les  éléments  de  la  politique  réelle.  Ce  sera  donc  un 
cours  de  diplomatie  autant  que  d'histoire,  avec  une 
sorte  d'admiration  juste  et  noble  pour  les  intelligences 
qui  mènent  le  monde.  On  me  pardonnera  si  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  traiter  te  prince  de  Talleyrand , 
M.  de  Metternich,  le  duc  de  Wellington,  avec  une  dé- 
mocratique suffisance  et  comme  des  hommes  mé- 
diocres ou  nuls  qui  n'ont  compris  ni  leur  temps  ni 
l'Europe.  C'est  un  peu  notre  faible ,  à  nous  autres 
écrivains,  que  de  croire  à  l'immensité  de  notre  intel- 
ligence ;  avec  un  coup  de  plume  nous  balayons  la 
réputation  d'un  homme  d'État,  comme  autrefois  d'un 
coup  d'éventail,  une  favorite  balayait  la  puissance 
d'un  ministre.  Tant  il  est  vrai  que  le  bon  plaisir  n'a 
fait  que  changer  de  mains;  et  à  tout  prendre ,  je  pré* 
fere  les  petits  appartements  de  Marly  aux  bureaux 
d'esprit  de  notre  époque  1 


Chaque  jour,  au  reste,  les  questions  perdent  quel- 
que chose  de  leur  âpreté  politique  pour  se  faire  so- 
ciales et  religieuses;  la  politique  a  trop  abusé,  fatigué 

|  les  esprits  ;  tandis  que  les  choses  sociales  et  rcli- 

|  gicuses,  au  contraire,  restent  au  cœur  humain  et  le 
dominent  toujours:  c'est  ce  qui  rend  moins  difficile  la 
tache  d'écrire  l'histoire  contemporaine.  Le  public 
maintenant  a  plus  de  sens  que  les  écrivains,  si  bien 
qu'il  n'accepte  l'éloge  et  la  censure  qu'après  mure 
délibération;  il  n'adopte  plus  les  jugements  tout  faits. 
Tel  homme  d'État  très-calomnié,  en  butte  à  tous  les 
sarcasmes ,  est  très-haut  placé  par  l'opinion,  tandis 
que  tel  autre,  fort  encensé,  est  loin  d'être  accepté  avec 
la  même  faveur. 

Désormais  on  peut  donc  tout  dire  avec  le  respect 
des  lois  de  son  pays  et  l'observation  des  convenances; 

|  on  peut  être  modéré  en  ne  cessant  pas  d'être  populaire; 
on  peut  louer  sainement  les  hommes  sans  qu'on  ac- 
cuse en  votre  cœur  un  vil  sentiment;  la  fierté  et  l'in- 
dépendance de  caractère  consistent  à  rester  en  dehors 
de  l'esprit  de  parti  :  naguère  on  pouvait  se  faire  les 

I  flatteurs  du  peuple;  mais  les  admirateurs  des  hom- 
mes d'État,  des  pensées  de  gouvernement,  cela  n'é- 
tait pas  permis.  Aujourd'hui  la  liberté  vient  de  la 
raison  publique,  et  j'ai  la  conviction  que  le  présent 
livre,  tout  en  se  posant  en  lutte  avec  les  passions 
mauvaises  et  les  doctrines  perverses,  sera  également 
accepté  par  toutes  les  opinions  honnêtes,  parce  que 
je  n'ai  pas  craint  d'y  rendre  justice  aux  hommes, 
honneur  à  tous  les  sentiments  généreux,  tout  en  pro- 
clamant à  l'égard  du  pouvoir  cette  solennelle  vérité  : 
que  c'est  à  sa  modération ,  à  son  bon  esprit ,  que 
nous  devons  l'ordre  en  France  et  la  paix  en  Eu- 
rope. 
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L'EUROPE 

DEPUIS  l/ AVÈNEMENT 

DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  DB  L' ANNÉE  18M. 

lioerre  de  la  Bus»îe  contre  ta  Porte.  —  Atpeet  de»  campagnes  de 
1828  et  1029.  —  Inquiétudes  dcl'Aolriebe  el  de  l' Angleterre.  — 
Situation  raille  de  la  France.  —  Oflre*  el  caresse»  de  l'Europe. 

—  Tendance*  du  traité  d'Andrinople.  —  Difficulté*  de  Pcaéco- 
tion.  —  Négociation»  nouvelles  i  Péleiabourg  el  a  Consljoli- 
nople.  —  Altitude  protectrice  de  la  France  Tis-è-tis  des  catho- 
liques d'Orient.  —  Jérusalem  el  la  Syrie.  —  Quealion  grecque. 

—  Difficulté*  de  gon reniement  el  d'ordre.  —  Présidence  du 
comte  Capo  d'tstrias.  —  Vues  personnelle»  de  la  llntaic  cl  de 
l'Angleterre.  —  Occupation  de  la  Sorte.  —  I  jtuilei  cl  formel 
da  gouvernement  dea  Hellène*.  —  Conférence*  de  l-ondrea.  — 

—  Protocole*.  —  Premier  choix  du  prince  Léopold.  —  l.ca  ten- 
dances pour  l'abolition  rie  l'cteUvagc.  —  Régence  barbarcaque. 

—  Griefs  pertonneU  de  la  France  contre  Alger.  —  Quealion  da 
Portagal —  Don  Miguel  et  dona  Maria.  —  Conflit  avec  lea  Était- 
Uni*.  —  Balance  générale  dea  intérêt». 

(aaavita  »  Jeu.) 

La  restauration  de  la  royale  lignée  des  Bourbons 
sur  le  trône  par  suite  des  événements  de  1814  et 
de  181 5,  en  restituant  un  caractère  historique  et  tradi- 
tionnel à  la  politique  de  la  France,  avait  permis  le 
développement  naturel  des  questions  et  des  influences 
séculaires  de  la  diplomatie  européenne.  Les  guerres 
de  la  révolution  el  de  l'empire  avec  leurs  triomphes, 
leurs  revers,  leurs  accidents  gigantesques,  étaient 

(I]  Cependant  il  faut  dire  qo'à  partir  du  congre*  d'Aix-la-Cha- 
pelle (0  octobre  I81U),  la  France  fut  comptée  comme  puissance 


passées  comme  des  ouragans  furieux  sans  laisser  de 
traces  durables.  La  diplomatie  pendant  cette  double 
période  avait  gardé  une  empreinte  de  force  et  de 
commandement  impératif  :  ces  conquêtes  dans  des 
proportions  fabuleuses,  ces  revers  babyloniens  qui 
dévoraient  des  armées  immenses  comme  des  popu- 
lations ;  ces  conventions  et  ces  alliances  imposées  à 
l'Europe  par  la  victoire,  pouvaient-elles  jamais  per- 
mettre l'application  de  cette  suite  de  règles,  de  prin- 
cipes et  de  formes  sérieuses  qui  constituent  les 
traditions? 

La  rcslauration  elle-même  a  son  origine,  en  bulle 
aux  partis  et  à  leurs  incessantes  conjurations ,  minée 
par  la  rouille  de  quelques  vieux  préjugés,  comme  par 
l'action  occulte  des  sociétés  secrètes  n'avait  pris  une 
attitude  de  force  et  de  puissance  que  depuis  l'an- 
née 1824  (1),  après  la  courte  expédition  d'Espagne, 
alors  qu'il  fut  constant  pour  l'Europe ,  que  la  maison 
de  Bourbon  avait  une  armée  fidèle ,  un  drapeau  salué, 
une  marine  jeune,  ferme  el  forte ,  des  finances  et  un 
crédit  inébranlable.  Des  ce  moment  toute  l'Europe 
dut  compter  la  royale  famille ,  ou  au  moins  la  patrie 
qu'elle  avait  préservée ,  comme  un  poids  imposant 
dans  les  relations  des  cabinets.  On  voulut  avoir  la 
France  avec  soi ,  lui  faire  partager  les  bénéfices  et 
les  grandeurs  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  selon  les 
intérêts  des  nations.  Le  plus  grand  résultat  de  l'ordre 

indépendante.  (  Note  adrcWe  au  duc  de  Kirlwlien  le  noTem- 
bic  1810) 
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intérieur  et  de  l'affaissement  des  passions  tumul- 
tueuses ,  c'est  de  donner  à  un  peuple  la  puissance  à 
l'extérieur,  de  sorte  qu'on  s'habitue  à  le  compter  dans 
toutes  les  transactions  générales.  Un  nation  révolu- 
tionnaire ,  même  héroïque ,  est  condamnée  éternelle- 
ment à  demeurer  en  dehors  du  droit  public  européen , 
et  alors  môme  qu'elle  s'impose  par  la  force  et  la  vic- 
toire, elle  est  considérée  comme  dans  un  état  de 
barbarie  ou  de  convulsion  intime  qui  la  font  exclure 
des  transactions  habituelles  de  la  diplomatie. 

Depuis  ces  dernières  années  un  conflit  sérieux 
éclatait  entre  le  cabinet  de  Pétersbourg  et  la  Porte 
Ottomane;  les  armées  russes  avaient  passé  le  Pruth, 
leurs  masses  puissantes  et  disciplinées  allaient  lutter 
contre  les  derniers  et  fanatiques  efforts  des  hordes 
turques  d'Europe  et  d'Asie  :  des  sièges  meurtriers, 
des  marches  mémorables,  des  victoires  et  des  rêver» 
avaient  signalé  lesdeux  campagnes  de  I828etdc  1829. 
Quels  que  fussent  les  sévères  jugements  portés  sur 
l'habileté  et  les  moyens  déployés  par  les  armées 
russes  elles  généraux  Paskewitch  et  Dicbilsch  (1),  il 
n'en  était  pas  moins  certain  pour  tous  que  les  Russes , 
un  moment  arrêtés,  salueraient  en  conquérants  dans 
une  ou  deux  années  les  rives  du  Bosphore.  L'ancienne 
prédiction  de  la  grande  Catherine  allait  donc  s'ac- 
complir; la  résistance  des  Turcs  était  impuissante,  la 
population  grecque  secondant  partout  les  Russes, 

(1)  Cal  Ja ni  relie  alternative  île  rêver»  el  île  succès  qoe  l'am- 
bassadeur rosse  i  Pari*,  le  romlo  Pouo  <ii  Borgn  déploya  ttne  acti- 
vité admirable  pour  dominer  l'opinion  ;  rl  rn  cela  il  était  parfai- 
tement secondé  |»ar  le  comte  de  La  Ferroiinaya ,  alors  ministre 
îles  .i (Taire*  étrangère».  Je  fus  souvent  l'intermédiaire  mire  le 
minière  et  l'ambassadeur  pour  «inn-r  la  haute  popularité  de 
l'alliance. 

(2)  Il  faut  se  rappeler  que  l'Autriche  avait  réfuté  d'êlrc  partie 
intervenante  au  traité  <lu  G  juillet  I0'i7,  pour  l'indépendance  de 
la  Grèce;  le»  signataires  ne  furent  que  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Rii.mc. 

(3)  On  peut  »e  convaincre  de  ce  aentiiuenl  du  colère  do  prince 
de  Métier nirti,  pat  le»  corienses  dépêches  de  l'ambassadeur  rnta«  a 
Pari»,  un  peu  jumionné  lui-même. 

Dépêche  trèt-réiertèe  Jh  comte  Poito  Ji  Borgo  ,  an  comte  Je 
NttltlroJr,  en  dut*  Je  Pétrit,  U>  2*  novembre  1820. 

(Par  titrait  ) 

•  ...  Ce  fui  après  avoir  inondé  le  public  de  fait»  ennlronvés  nu 
exagérés  sur  le*  revers  supposés  de  l'armée  russe  et  sur  les  sucré* 
et  la  supériorité  des  Turc*,  que  le  piiucede  Mrttetnicb  proposa  an 
cabinet  de  Londrrs  d'agir  de  concert  avec  loi,  afin  de  former  nue 
ligue  où  Miraient  attirée»  la  France  el  la  Prusse  ,  dans  le  but  d'in- 
tervenir enlrc  la  Russie  el  la  Turquie,  et  en  résnllat  d'imposer  la 
paix  à  S.  M  l'emperrur. 

•  Vous  élu  in  for  nié,  monsieur  le  comte,  qne,  selon  le  plan  du 
chancelier  de  ruurcl  d'Étal,  leduc  de  Wellington  devait  se  charger 
de  travailler  la  France  cl  de  la  conduire  a  se»  fin»,  taudis  que  le 
premier  répondait  de  la  Prusse. 

•  Apiè»  avoir,  emiime  d'oriliiuire,  annoncé  que  l.i  levée  «In 
siège  île  Silikliia  el  la  ic'iaile  de  l'armée  d'nhscrvatiou  devant 
Shoumla,  étaient  de»  désastre»  immenses  el  irrémédiable»,  et 


i  les  poussait  à  rétablir  l'empire  de  Constantin.  Pour 
la  première  fois,  les  Russes  allaient  attaquer  les  fron- 

,  tières  turques  simultanément  par  l'Asie  et  l'Europe  ; 
l'aigle  impérial  s'était  montré  sur  Erzeroum,  comme 
si  on  ne  voulait  même  plus  laisser  aux  enfants  du 
prophète  la  retraite  de  l'Asie ,  les  eaux  de  l'Euphratc, 
les  jardins  embaumés  d'Alep  et  de  Damas,  la  source 
et  la  splendeur  de  l'islamisme. 
Cet  accroissement  immense  de  la  puissance  mosco- 

I  vite  devait  surtout  inquiéter  l'Autriche,  gardienne 

>  d'un  système  de  modération  et  de  balancement  en 
Europe  depuis  1815  (2).  Sans  se  dessiner  précisé- 
ment pour  les  intérêts  ou  pour  les  droits  de  la  Porte 
Ottomane,  le  cabinet  de  Vienne  l'avait  aidée  de  ses 
conseils ,  et  a  tout  prix  le  prince  de  Mclternich  vou- 
lait éviter  l'accroissement  exclusif  cl  démesuré  de 
la  Russie  parla  Moldavie  et  la  Valachie.Pour  atteindre 
ce  but ,  le  prince,  toujours  si  calme,  si  supérieur,  y 
mettait  de  la  passion ,  presque  de  la  colère  (3)  :  dans 
sa  pensée ,  le  jour  où  les  Balkans  seraient  franchis 
par  les  Russes,  l'Autriche,  prise  sur  ses  flancs,  demeu- 
rerait comme  entourée  par  l'empire  des  czars  :  sans 
doute  le  cabinet  de  Vienne  pouvait  prévoir  et  désirer 
même  pour  l'avenir  un  partage  de  l'empire  ottoman, 
en  se  réservant  alors  les  lots  de  la  Bosnie,  de  la  Servie 
et  de  l'Albanie;  mais  jusque-là  ce  qu'il  ne  pouvait 
souffrir,  c'était  le  développement  démesuré  de  la 


•'être  attaché  a  taxer  de  faiblesse,  d'ignorance  et  d'inconsidéralion 
nos  opérations  militaires,  le  prince  de  Notternicb  expédia  on  cour- 
rier, porteur  d'une  dépêche  an  prince  Eaterhaiy,  laquelle  devait 
être  communiquée  au  ministère  français  par  N.  d'Apponj  avant 
d'être  envoyée  a  celui  de  Londres,  auquel  elle  était  principalement 
destinée. 

«  Ce  fut  le  1er  (13)  courant,  qoe  M.  l'ambassadeur  d'Autriche 
fit  lecture  de  celle  production  remarquable  an  comte  de  La  Fer- 

ronnay». 

«  Le  chancelier  de  cour  el  d'État  expose  el  fait  savoir  que  le 
sultan  atpire  an  rétablissement  delà  paix  avec  néeorilé  et  bonne  foi; 

j  Que  Sa  tlantesse  ayant  pris  en  considération  les  événement» 
passé»  et  la  situation  de  son  empire,  est  décidée  a  ne  pin»  signer 
de  traité»  qui  ne  sont  qne  des  trêves,  el  qui  laissent  le*  germes  de 
nouvelle*  dissensions  cl  de  nouvelles  gaerre»; 

«  Qne  la  paix  ponr  l'empire  ottoman  doit  être  rassurante  pour 
lui  et  solide  pour  lonl  le  reste  de  l'Europe; 

s  Que  ce  grand  but  ne  saurait  être  atteint  qoe  moyennant  «n 
congrès,  formé  des  parties  belligérantes  et  de*  principale*  puis- 
sances de  l'Europe,  el  dont  le  résultat  serait  placé  sous  une  garantie 
jréiK'ralc. 

«  Le  prince  de  Slellcrnich  ajoutait  qne  ce  plan  lui  semblait  le 
pins  propre  a  conduire  à  la  paix  et  à  la  rendre  durable. 

s  Que  la  circonstance  actuelle  présentait  de  grands  avantages 
pour  agir  sur  l'esprit  de  S.  M  l'empereur) 

*  Qne  l'armée  russe  est  en  ruine  el  en  décomposition  complète, 
physique  el  inorale,  que  les  troupes  sont  découragée»,  le*  généraux 
diiiséscl  l'empereur  abattu; 

■  Que  les  Turc»,  an  contraire,  augmentent  de  force  et  de  courage, 
qu'ils  reprendront  Varna  durant  l'hiver;  qoe  le  grand  viair  l'a 
juré  sur  sa  tête,  cl  qu'il  réunit  1 50,000  hommes  pour  celle  opération; 

«  Enfin,  qu'a  La  campagne  prochaine,  800,000  Turcs  se  jetteront 
«or  le  territoire  russe,  emporteront  et  délruironl  tout  devant  eux.  « 


Digitized  by  Google 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  DE  1830. 


r,  il  ce  point  d'admettre  que 
Constat) linople  resterait  au  pouvoir  des  Russes  sans 
d'immenses  compensations.  M.  de  Mctlernich  s'était 
donc  offert  et  posé  comme  le  médiateur  nécessaire 
sur  les  différends  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie. 
(I  intervenait  incessamment  pour  invoquer  les  prin- 
cipes traditionnels  sur  l'antique  balance  des  intérêts, 
déclarant  toujours  dans  ses  notes  «  que  la  Porte  Otto- 
mane était  nécessaire  comme  nation  indépendante  au 
maintien  de  l'équilibre  européen  ;  or  cet  équilibre 
ne  pouvait  être  brisé  au  profit  d'une  seule  puissance 
sans  amener  on  conflit  inévitable  entre  toutes.  » 

Pendant  la  campagne  si  incertaine  de  1828,  on 
avait  laissé  éclater  à  Vienne  une  véritable  joie,  à  cha- 
que obstacle  que  rencontrait  l'armée  russe.  L'hé- 
roïsme des  Turcs,  la  terrible  défense  des  places  fortes 
étaient  célébrés  presque  comme  si  la  victoire  avait 
glorifié  les  drapeaux  autrichiens.  M.  de  Metternich 
n'avait  pas  été  le  dernier  à  publier  de  sinistres  bulle- 
tins sur  les  pertes  épouvantables  que  cette  première 
campagne  avait  fait  subir  aux  Russes  et  sur  les  vices 
de  leur  administration  militaire.  Cette  opinion ,  il  la 
faisait  répandre  partout  au  moyen  de  ses  ambassades 
et  de  ses  agonis  supérieurs  à  Paris  cl  à  Londres.  Dans 
sa  correspondance  avec  le  cabinet  de  P  été  rs  bourg , 
M.  de  Metternich  ne  cessait  d'invoquer  les  principes 
de  modération  qui  devaient  maintenir  la  paix  euro- 
péenne. Et  en  même  temps  l'armée  autrichienne  était 
portée  au  pied  de  guerre  :  plus  de  cent  mille  hommes 
se  réunissaient  sur  le  Danube,  comme  une  menace  au 
cas  où  la  Russie  n'écouterait  pas  les  conseils  de  tem- 
pérance inspirés  par  le  cabinet  de  Vienne  offrant  tou- 
jours sa  médiation  armée,  système  de  prédilection  du 
prince  de  Metternich  depuis  1813. 

L'Angleterre  s'était  placée  vis-à-vis  de  la  Russie, 
dans  une  position  inquiète,  surveillante,  quoique 
moins  dessinée  que  l'Autriche.  Plus  d'une  fois  déjà 
elle  avait  pris  dans  ses  mains  le  protectorat  de  la  Porte, 
et  en  présence  de  cet  accroissement  immense  de  la 
puissance  russe  elle  craignait  surtout ,  comme  M.  de 
Metternich ,  que  Constantinople  ne  vit  les  armées  du 
czar,  et  ne  s'habituât  à  l'éclat  de  ses  aigles;  maîtres 
du  Bosphore,  les  Russes  allaient  absorber  le  com- 
merce de  la  mer  Noire,  et  la  puissance  britannique  ne 

(I)  Lettre  Je  $ir  Raiert  Gardon  et  sfst  général  G  uiUtunnot,  sm- 
kmeaaÀewr*  d'Jnfteterre  «t  Je  Prame*  prit  Ut  Parte  Ottomane, 


■  Coaitsatiooplt,  9  Mplmbrc  1829. 

•  Monsieur  le  corn  le , 

•  Il  al  od  devoir  dont  «au*  devons  nous  acquitter  dans  le»  cir- 
constance» actuelles  ,  c'est  celui  d'iuformer  Votre  Excellence  de» 
eon^qoenre^  inévitables  qu'attirerait  U  marche  ultérieure  des 
lionnes  impériales  sur  Constantinople. 

•  La  Sublime  Porte  n»u»  a  formellement  déclare,  rl  non*  n'W- 

I .  —  CAPffriOt'B. 


pouvait  le  souffrir  sans  indemnité.  La  présence  de  ses 
escadres  dans  la  Méditerranée  semblait  préparer  une 
détermination  vigoureuse,  au  cas  où  les  armées  impé- 
riales ne  s'arrêteraient  pas  dans  leurs  vastes  enjam- 
bées. Toutefois,  les  manufactures  anglaises  avaient 
trop  d'intérêts  liés  avec  la  Russie,  et  les  traditions 
d'alliance  étaient  trop  vieilles,  pour  permettre  la 
popularité  d'une  guerre  sérieuse  sans  motif  imposant. 
Le  cabinet  de  Londres  voulait  donc  intervenir,  et  de 
concert  avec  l'Autriche  il  poussait  la  Porte  Ottomane 
à  accepter  des  conditions  immédiates  pour  arrêter  la 
marche  des  Russes  sur  Constantinople  (1).  Le  prin-  _ 
cipe  posé  par  l'ambassadeur  britannique ,  sir  Robert 
Gordon  (de  concert  avec  le  cabinet  autrichien),  était 
celui-ci  :  indemnité  pécuniaire  accordée  à  la  Russie 
sur  de  larges  proportions  avec  la  garantie  de  l'An- 
gleterre s'il  le  fallait;  mais  aucun  accroissement  ter- 
ritorial de  nature  à  augmenter  trop  considérablement 
les  forces  matérielles  de  la  Russie.  L'avenir  seul 
pourrait  préparer  et  mûrir  les  idées  de  partage  de 
l'empire  ottoman  qui  n'étaient  pas  encore  assez  avan- 
cées pour  les  cabinets. 

Dans  cette  attitude  si  dessinée  de  toutes  les  puis- 
sances, il  était  fort  important  pour  elles  de  connaître 
et  de  pénétrer  les  intentions  définitives  de  la  maison 
de  Bourbon.  Depuis  quelques  années,  nous  l'avons 
dit,  la  France,  secouant  les  difficultés  intimes  de  son 
gouvernement  et  les  tentatives  des  partis,  maintenait 
la  placeque  doivent  toujours  lui  assurer  sa  force  terri- 
toriale, le  génie  et  la  puissance  de  sa  nationalité;  son 
armée,  même  sur  le  pied  de  paix,  offrait  un  contingent 
considérable  dans  le  cas  d'un  conflit.  Ses  finances 
étaient  prospères,  sa  marine  avait  pris  un  glorieux 
développement  depuis  la  restauration  ;  on  l'avait  vu 
devant  Cadix,  à  Navarin;  l'expédition  d'Alger  en 
serait  le  complément,  et  de  tels  auxiliaires  ne  devaient 
pas  être  à  dédaigner  par  aucun  des  cabinets  intéressés 
dans  la  lutte  d'Orient.  Dès  l'année  1828,  l'Autriche, 
l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  presque  simultané- 
ment consulté  le  cabinet  des  Tuileries  sur  la  politique 
qu'il  voudrait  suivre  à  l'occasion  des  affaires  sérieuses 
et  décisives  de  la  Porte  Ottomane.  Chacun  de  ces 
cabinets  multipliait  les  offres  d'avantages  particuliers  : 
l'Autriche  et  l'Angleterre ,  de  concert,  I 


sitona  pas  a  confirmer  la  vérité  de  rellr  déclaration,  que  dans  ce 
cm  elle  cesserait  d'ezisler,  et  que  la  |>lus  terrible  anarchie  détrui- 
sant son  pouvoir,  livrerait  sans  distinction  el  sans  défense  an 
chance*  le*  plus  malheureuses,  l'eaistcnro  de*  populations  étiré- 
tiennes  el  musulmanes  de  l'empire. 

■  Dissimuler  cet  étal  de  choses,  ee  serait  prrodre  sur  nous  nue 
rcapousabllilé  envers  nns  cours,  envers  Sa  Majesté  Impérialr,  en 
un  mol,  envers  toute  l'Europe,  que  nous  devons  repousser  avee 
toute  l'énergie  possible.  Nous  remplissons  notre  deioir  en  vons 
adressant  celle  lctlre.  No«s  n'avons  désormais  qu'a  prendre  toutes 
les  mesures  en  noir»  pouvoir  ponr  préserver  les  chrétiens  de  cette 
capitale  des  périls  imminent»  »u>prndos sur  leurs  létea.  s 
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sentir  un  accroissement  de  force  et  de  considération 
pour  la  diplomatie  française  dans  le  renouvellement 
du  traité  secret  du  mois  de  mars  4815,  qui,  sous  l'in- 
fluence de  M.  de  Talleyrand,  du  prince  de  Melle rnich 
et  de  lord  Castlereagh  avait  mis  un  frein  aux  projets 
de  l'empereur  Alexandre  sur  la  Pologne.  Pourquoi  ne 
formulerait-on  pas  un  traité  éventuel  sur  les  a  flaires 
d'Orient,  par  la  stipulation  d'un  concours  simultané 
et  d'un  contingent  de  troupes  (1)  ? 

De  son  coté*  la  Russie  agissait  avec  non  moins  de 
ténacité  et  de  grandeur  vis-à-vis  le  cabinet  des  Tui- 
leries. Incontestablement  elle  avait  trop  rendu  de 
services  à  la  maison  de  Rourbon  en  1814,  pour  que 
celle-ci  n'en  gardât  pas  mémoire.  D'ailleurs,  des  inté- 
rêts communs  semblaient  incessamment  rapprocher 
la  France  et  la  Russie ,  nations  souvent  en  contact 
d'intérêts,  de  négociations,  jamais  hostiles  l'une  à 
l'autre,  ni  pour  la  prépondérance  morale,  ni  pour  le 
commerce,  ni  pour  le  territoire.  Le  cabinet  qui  s'était 
formé  après  la  chute  du  ministère  de  M.  de  Villèle 
avait  porte  aux  affaires  étrangères  le  comte  de  La  Fer- 
ronnays,  longtemps  ambassadeur  à  Pétersbourg,  et  j 
tout  dévoué  à  la  politique  simultanée  de  la  France  et 
4c  la  Russie.  A  Paris  le  comte  Pozzo  di  Rorgo  avait 
un  crédit  considérable  sur  le  cabinet  :  diplomate 
habile,  il  avait  apporté  dans  toutes  ses  négociations 
un  tact  parfait,  une  intelligence  profonde  de  la  situa- 
tion respective  des  cabinets ,  de  manière  à  entraîner 
complètement  la  cour  des  Tuileries  dans  le  système 
russe,  qui  offrait  des  conditions  si  larges  et  des  espé- 
rances si  belles,  au  cas  d'un  remaniement  général  de 

(I)  Kstrnit  il' m»*  dtpieht  Irét-rèterrét  du  comte  Poil*  di  Borg» 
«  *  «V  «es$elrodt ,  en  doit  dt  Pari»,  h  28  norr-.tr*  IUJ8 

*  .. .  Voir»  Excellente  a  été  informée  par  M.  le  prince  de  Lie»  en, 
ite  la  tentative  du  prince  do  Mellci  nieh  aupre*  do  cabinet  de  Lon- 
dres, afin  de  réunir  le*  quatre  puia»ancea,  djnt  une  démarche  a 
faire  cuver*  l'empereur,  pour  déclarer  a  Sa  Majesté  qu'elle*  inter- 
venaient dan»  ta  querelle  entre  la  Rmuie  al  la  Porle,  a»ee  le  projet 
d'amener  l'une  cl  l'aulre  a  un  arrangement  pacifique;  et  coroai.nl 
le  chancelier  decourcl  d'Élal, en  conseillant  a  l'An|k-Urred'opérrr 
Mir  la  France  el  d«  l'en  traîner  dant  celle  voir,  a»ail  donné  i  aup- 
lioaer,  quoique  ee  ne  fût  qu'un  menaonge,  qu'il  «'était  drjé  assuré 
de  la  Prune. 

«  lorsque  celle  ouverture  a  élé  connue  ici  a  la  mile  de  Pari» 
que  j'en  aval*  donné  au  couile  de  La  Ferronnay»,  ce  militaire  et  ae* 
rollègt«4  m'onl  attitré,  que  ni  le  cabinet  de  Vienne,  ni  celui  de 
Londre»,  ne  leor  avaient  fait  aucune  csuiuiuuicalion  a  ce  aujel,  : 
inait  que  dana  le  cal  06  elle  aurait  lieu,  elle  acreit  rejette  péremp  ■  ' 
tfiirement  et  tana  réserve. 

•  Le  comte  de  Lebiellem  ayant  paaac  quelque*  joora  i  Paria,  a 
►on  retour  de  Londres  pour  ae  rendre  a  Vienne,  a  demandé  à  H.  «le 
La  Ferronnay*,  an  moment  oh  il  prenait  congé  de  ee  militaire,  ce 
qu'il  lierait  dire  de  nouveau  et  en  ton  nom  au  prince  de  Nelter- 
nieh.  M.  de  La  Ferronnay»  loi  a  répondu  (je  cite  aea  propres  pa- 
role*) :  t  Dite*  an  prince  que  le  roi  ne  se  prêtera  jarnai»  i  aucune 
•  démarche  colleclire  enter»  l'empereur  «le  Russie,  pour  l'ealiorter 
»  a  faire  la  pait  ou  pour  intervenir  d'une  manière  formelle  dan* 
»  ara  affaire*.  > 


l'Europe.  On  allait  jusqu'à  ce  point,  de  faire  pressen- 
tir à  la  France  les  frontières  du  Rhin  sur  la  ligne  la 
plus  étendue,  au  cas  où  un  partage  en  Orient  assure- 
rait des  compensations  aux  grandes  puissances. 

L'activité  indicible  du  comte  Pozzo  di  Rorgo ,  à 
Paris,  au  milieu  de  si  grandes  difficultés,  tandis  que 
les  bulletins  russes  étaient  si  défavorables,  avait  pro- 
duit les  plus  heureux  résultats  sur  l'union  des  deux 
cabinets  de  Pétersbourg  et  des  Tuileries;  le  cabinet 
du  comte  de  La  Ferronnays,  et  ne  rejetant  aucune 
offre  de  médiation,  s'était  insensiblement  penché  vers 
l'alliance  russe.  Notre  diplomatie  avait  pris  un  ascen- 
dant considérable,  et  l'ambassadeur  à  Constantinoplc, 
le  comte  Guilleminot,  avait  groupé  autour  de  lui  bien 
des  intérêts  au  moyen  d'une  médiation  désintéressée  ; 
il  se  trouvait  ainsi  que,  par  un  agrandissement  prodi- 
gieux d'influence,  tous  les  cabinets  venaient  à  la 
France  pour  lui  faire  des  offres  ou  des  confidences 
intimes  sans  aucune  exception  (2).  Comme  avant  tout 
on  désirait  éviter  un  conflit,  le  comte  Guilleminot 
reçut  ordre  de  héler,  de  concert  avec  l'Angleterre,  la 
signature  d'un  arrangement  entre  la  Turquie  et  la 
Russie,  qui  mettrait  fin  à  la  visible  inquiétude.à  la  fatale 
agi  talion  que  la  guerre  entretenait  dans  tousles esprits. 

C'était  vers  ce  même  but  que  tendaient  les  légations 
autrichiennes  et  anglaises  :  arrêter  la  marche  des 
Russes  devint  donc  la  préoccupation  générale.  On  ne 
négligea  rien,  ni  les  instances  auprès  de  la  Porte,  ni 
les  remontrances  auprès  du  czar.  Comme  l'heure 
n'était  pas  sonnée  pour  le  partage  de  l'empire  otto- 
man ,  chacun  voulait  le  soutenir  et  le  défendre  dans 

•  1.  de  Lrbacltrrn  observa  que  dea  représentai  ion»  offtcitmrt 
ne  lieraient  paa  déplaire  a  noire  cour,  1-e  minittre  répliqua  i  «  Ai 
•.  efficirutrt ,  an  d" aucun*  unir»  iMfwrr,  «i  «lit»  JoireHt  luiumtr  /« 
«  tmrmetèrt  *Twn  concert  entre  Irt  e/amlne  puitlancei  !  » 

(2j  l«es  confidences  venairtil  Ai  ton»  colét,  en  voici  un  eiemple 
dan»  une  dé|»4«:he  enraie  «le  M.  le  comlePuuodi  llorgo  (par  est  rail). 

m  A  ton  passage  par  Vienne,  le  duc  de  Uorlemarl  a  eu  arec  le 
minialre  autrichien  une  longue  conférence.  Le  duc  m'en  a  fait  le 
récit  dan»  Ira  terme»  auiranl»,  que  j'ai  mi*  »ur  papier  immédiate- 
ment après,  afin  de  me  garantir  d'oubli»  ou  d'erreur*.  Le  prince 
de  Hctleriiirli  a  drmandé  a  M-  de  Horlcroart  quelle  impression  il 
emportait  de  l'armée  russe  el  de  aea  générant:.  ■  de  Mortrmart 
répondit  qu'il  avait  de  l'armée  la  plu*  grande  opinion,  et  que  les 
talent»  de  »ea  chef»  variaient,  comme  il  arrive  dan*  tout  pay»  et 
dan*  toute  armée  nombreuse,  l-c  prince  ajouta  :  •  Qua  penvci-van» 
»  de*  perle*  que  celle  armée  a  essayée»?  »  Le  duc  répliqua  que 
elle*  de  l'infanlrrie  n'étaient  nullement  extraordinaire*,  qur  la 
cavalerie  avait  perdu  beaucoup  de  chevaux,  mai*  que  le  l<iul ,  nr 
portant  que  inr  une  fraction  minime  de  l'armée  rn  général,  pou- 
vait élre  bientôt  réparé,  et  n'affectait  nullement  le»  furcitde  l'em- 
pire. Le  prince  de  Mellrrnkcli  avec  un  sourire  de  pilié,  continua 
en  ditanl  i  ■  Vou*  autre»  Françai»,  vont  von»  laitaei  éblouir  ;  raj.- 
a  portn-voiM-en  i  nous  Mon*  oh»ervom)  el  coiinaiiaona  Ira  Rn>vc« 
«  depuia  cent  an»  ;  leur  force  n'eat  que  d'apparat ,  et  elle  IV«l 

•  encore  plus  que  jamai»  dan»  ce  momnil.  Quant  aux  prîtes,  •■)!<•* 

•  «ont  immenses  ;  elle*  ne  aeront  m  facilement.,  ni  proaiplcroenl 
»  réparée»,  et  je  ne  pni»  m'expliquer  comment  voui  ne  le»  j.igrr 
«  pa»dc  même  »  -  (Dépêche  du  iB  novembre  18*8  ) 
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ses  derniers  jours ,  parce  qu'on  craignait  sa  chute , 
comme  celle  d'un  vieux  roc  qui  se  détache  des  Alpes. 
En  diplomatie  toutes  choses  doivent  se  Taire  à  temps; 
il  ne  faut  jamais  se  presser.  Dans  ce  dessein  de  tem- 
porisation se  prépara  le  traité  d'Andrinople  sous  les 
inspirations  de  l'Angleterre,  toujours  à  la  téte  du 
mouvement  diplomatique  ,  et  ce  traité  fut  accepté 
par  la  Russie  (1).  La  plupart  de  ses  stipulations, 
comme  dans  tout  ce  qui  se  fait  sous  l'inOuence  ' 
anglaise ,  se  résumèrent  en  des  indemnités  d'argent  ; 
la  Russie  accepta  sous  l'action  d'un  double  mobile, 
d'abord  parce  que  les  dépenses  considérables  de  la  j 
guerre  avaient  obéré  son  trésor;  ensuite  parce  que ,  | 
profondément  instruite  de  l'esprit  et  des  usages  de 
l'empire  ottoman ,  elle  savait  que  ce  qui  entraîne  le 
plus  à  la  révolte  les  peuples  de  la  Turquie  d'Asie  et  ; 
d'Europe,  c'est  la  question  de  l'impôt,  et  que  la  Tur-  j 
quie  ainsi  ne  pourrait  se  procurer  des  ressources  j 
qu'en  semant  des  mécontentements  infinis;  ce  qui ,  j 
joint  à  la  réforme  européenne,  avancerait  singulière- 
ment l'œuvre  de  la  dissolution. 

Dès  sa  ratification,  le  traité  d'Andrinople  offrit  d'in-  ; 
diciblrs  difficultés  ;  la  Russie  avait  envoyé  à  Conslan-  ' 
linople  successivement  M.  de  Boutenieff,  le  comte  1 
Orloff  et  M.  de  Ribeaupierrc,  pour  en  hâter  l'exécution,  ! 
et  recevoir  les  subsides  qui  devaient  amener  l'éva- 
cuation du  territoire  ottoman,  objet  si  vif  des  désirs 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Ces  deux  puissances 
avaient  songé  un  moment  a  cautionner  un  emprunt  I 
pour  faciliter  la  libération  de  la  Turquie,  mais  l'Au-  j 
triche  recula  devant  ce  sacrifice  trop  considérable  pour 
un  État  aussi  régulier  et  aussi  économe  des  deniers 
publics.  Livrée  à  elle-même,  la  Porte  ne  put  dès  lors  ; 
accomplir  les  stipulations  du  traité,  et  Hali-Pacba,  j 
un  des  hommes  les  plus  Ans,  les  plus  considérables  \ 
du  divan,  partit  avec  une  mission  secrète  pour  Péters-  ; 
bourg,  afin  de  préparer  quelques  modifications  au 
payement  des  indemnités  (4).  La  Russie  déclara 

(I)  \*  Irai  lé  <ie  |>aii  d'Andrinople  est  du  14  septembre  1829  ;  le» 
ratification»  en  furent  échangée»  le  37  octobre.  Voici  Ira  principale» 
Jn|oiiiio(i»  «le  ce  traité: 

■  La  Prulh  continuera  a  former  lea  limite*  dea  deux  em|>ire*. 
La  Porte  a'oblige  fi  |<ajcT  i  la  Rouie  ,  poor  indemnité  de  aea  frai» 
de  Roerre,  10,000,000  de  ducal»  hollandais,  et  1,150,000  ducal, 
hollaodai»  pour  indemnité  de*  perte»  commerciale*  depuia  1800. 
La  Porte  aora  deux  an*  ponr  l'ciécution  du  |»aveuieiil  de  l'indem- 
nité pour  frai*  de  guerre  ;  jusqu'à  l'entière  rtéciilion  de  ce  |«ajr- 
luriit.  Ira  deoi  principauté»  de  la  Moldavie  et  da  la  Valachie,  et  la 
place  de  Silitlria ,  resteront  occupée*  par  le*  Russes.  Quant  à  la 
•omow stipulée pour indemntserdes  perle»  commerciale»,  I*  Porte  ob- 
I  tendra  un  délai  d'un  an,  subdivisé  en  trais  terme»  de  S00,»t00dorals. 

(3)  Le  c  on  toi  fi  Varsovie  écrirait  aur  la  séjour  <f  Ibli-Pacha  a 
Prlcrsboorg  (8  février  1830)  : 

•  Hxli  Pacha  ett  arrivé  a  Sainl-Pélcrsbonrg,  et  il  y  a  été  parfai- 
i.uirul  accoeilli.  Le  but  de  »on  ambassade  n'e*t  patrnrorc  entUre- 
unil  connu,  mal*  il  parait  certain  que  la  Porte  ae  flatte  d'obtenir 
par  ton  entremise  une  forte  diminution  dan»  la  cunlribalion  de 


«  qu'elle  était  prête  à  accepter  un  système  de  com- 
pensation au  moyen  de  quelques  places  fortes  en  Asie, 
en  Europe,  au  lieu  d'un  payement  en  argent,  d'après 
évaluations  ;  »  système  qui,  sous  les  formes  d'une  gé- 
néreuse modération,  avait  pour  but  habile  de  prendre 
de  nouvelles  positions  dans  l'empire  ottoman.  H.  de 
Mortemartdut  suivre  à  Pétersbourg,  avec  une  grande 
sollicitude,  les  détails  de  cette  négociation  qui  se 
prolongeait  indéGniment,  parce  que  si  les  Turcs  sont 
toujours  prêts  à  détourner  la  solution  d'une  affaire , 
les  Russes  peut-être  trouveraient- ils  intérêt  éga- 
lement à  changer  en  une  simple  trêve  ce  traité 
d'Andrinople ,  dont  l'exécution  devenait  presque 
impossible.  C'est  ce  qui  amena  de  nouvelles  transac- 
tions. 

A  Constantinople,  le  général  comte  Guillemioot 
suivait  avec  intérêt  une  autre  négociation  qui ,  sous 
l'empreinte  religieuse,  cachait  le  projet  d'une  vaste 
influence  politique.  Les  conquêtes  des  Russes,  l'agran- 
dissement incontestable  de  cette  puissance  et  peut- 
être  sa  domination  delinitive  sur  le  Bosphore,  de- 
vaient donner  lot  ou  tard  la  suprématie  à  l'Église 
grecque  en  Orient,  et  avec  cette  suprématie,  l'in- 
fluence absolue,  politique  et  commerciale.  U  entrait 
dans  les  vieux  droits  de  la  couronne  de  France  de  se 
poser  protectrice  des  catholiques  en  Syrie,  en  Pales- 
tine et  dans  les  lies  de  l'Archipel  ;  de  là  résultaient 
l'autorité  morale  des  consulats,  la  puissance  de  nos 
rapports  commerciaux  dans  la  Syrie,  Jérusalem,  le 
Liban  et  même  sur  une  fraction  de  l'Egypte.  Ainsi  la 
question  avait  été  vue  depuis  le  règne  de  Louis  XIV; 
le  comte  Guilleminot  reçut  donc  de  sa  cour  l'ordre  de 
faire  reconnaître,  par  la  Porte,  cette  suprématie  et 
d'agir  dans  le  sens  d'un  protectorat  antique,  qui  plus 
tard  devait  lutter  avec  l'Eglise  grecque  adoratrice  des 
images  ruisselantes  d'or.  Il  faut  rendre  cette  justice 
au  prince  de  Polignac,  qu'après  la  chute  du  comte  de 
La  Ferronnays,  il  suivit  celte  idée  avec  une  perse- 
guerre,  il  »e  pourrait  pourtant  que  celle  espérance  ne  (fit  que  trora  • 
peuse  ;  le  principe  de  l'empereur  est  de  se  montrer  magnanime 
dan»  chaque  occaaioa  ,  niai»  rn  même  leuipa  de  ne  pa»  se  départir 
de*  «liptilalion»  conrcnite»  lorsqu'elle»  «ont  juttea.  Un  regarde  en 
llihaie  le»  condition»  du  traité  d'Andrinople,  relatives  fi  la  contri- 
bution, enae  peo  onéreuse*  pour  la  Porte,  et  il  ne  parait  paa  que 
cette  dernière  puisse  es  périr  avec  quelque  vraisemblance  de  se  taira 
remettre  nue  partie  ilei  tommes  ilipul.es-,  d'un  autre  roté,  oo  ne 
voit  pas  comment  la  Porta  se  trouverait,  tan*  uu  secours  étrungrr, 
en  état  de  payer  au  commerça  raeeo  l'indemnité  voulue  par  le 
traité.  A  l'exception  du  trésor  du  sultan,  qui,  a  ce  qu'on  dit,  cal 

ru  Turquie.  Un  parle,  en  effet,  d'un  emprunt  que  cette  puissance 
doit  contracter  en  Angleterre,  mai*  la  difficulté  sera  toujours  do 
donner  i  ses  créanciers,  en  Kurojic,  (1er  garant ica  sufEianle*  pour 
le  remboursement  de  leurs  capitaux.  Eu  tout  cas,  l'ambassade  Je 
Hali-Pacba  est  important*  ;  le*  qualités  distinguées  rie  ce  ministre 
lui  assurent  quelque  succès.  Toutefois  il  e*t  douteux  qu'il  salisfasae 
aux  espérance*  qu'on  a  conçues  de  m  mi**iou.  s 
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vérance  plus  haute  encore  que  sa  conviction  reli- 
gieuse. Alors  toutes  les  questions  se  rattachaient  a 
l'Orient  avec  ses  destinées  mystérieuses  qui  seules 
devaient  amener  la  guerre  européenne  (1).  Il  Tut 
question  un  moment  de  saluer  Jérusalem 
Élat  indépendant,  et  de  créer  sur  le  grand 
sépulcre  du  Christ,  une  république  militaire  avec  de 
nouveaux  chevaliers  pour  défenseurs  comme  autre- 
fois à  Malte,  de  glorieuse  mémoire.  Cette  idée, 
empruntée  aux  croisades,  n'avait  rien  d'absurde, 
tout  ne  se  rattachait-il  pas  en  ce  moment  à  la  croix, 
et  la  question  visible  n'était-elle  pas  l'indépendance 
de  la  Grèce? 

Le  soulèvement  des  Hellènes  avait  excité  de  vives 
sympathies  sur  tous  les  points  de  la  chrétienté.  A 
l'héroïsme  déployé  par  ces  populations  s'était  ra£lé 
un  sentiment  de  confraternité  religieuse,  le  plus  puis- 
sant des  liens  entre  les  hommes.  C'était  encore  un 
antique  projet  de  la  Russie  qu'une  Grèce  indépen- 
dante; et,  depuis,  ce  projet  était  devenu  comme 
l'œuvre  de  la  société  chrétienne.  Des  souscriptions 
étaient  partout  recueillies;  les  chants  des  poètes  ne 
célébraient  que  celle  gloire  dans  la  vie  comme  dans 
la  mort.  Childe  Harold  avait  donné  sa  fortune  et  son 
corps  pour  cette  cause,  car  Byron  sentait  son  cœur 
bondir  à  l'aspect  de  ces  ennemis  aux  larges  cimeterres 
qui  égorgeaient  des  populations  entières,  femmes,  et 
enfants  aux  mamelles  !  Le  massacre  de  Parga  avait 
amené  des  négociations  nécessaires,  et  le  traité  du 
6  juillet  1827  reconnut  enfin  l'indépendance  de  la 

(1)  Un  écrivit  d«  ConUsntinople,  le  H  janrirr  1830  : 

t  U  Porte  vient  <l«  prendre  im  résolution  Irès-importanle  re- 
lativement an*  Arménie*»  catholiques;  ils  seront  dorénavant  en- 
tièrement K|»r<.-»  des  Arménien»  tchiiniatiques ,  dont  la  ha  nu; 
»u|*T»tiiieu»e  leur  •  fait  endurer  tant  de  pcrtéculiom  dam  U-t  • 
derniers  temps,  lia  auront  «n  chef  ecclésiaUique  indi-pendanl.  Ce 
aonl  priscipalentrnt  Ira  représentai  Ions  éswrgiqoes  do  général 
Gnilleminot  et  de  i'internooee  autrichien,  qni  ont  di.posé  l«  Porte 

Cunalanlinople  leur»  propriété»,  qni  avaient  été  e0iiii»quéea  il  y  a 
deux  an»,  s 

(2)  Cet*  A  l'influence  du  comte  Gnilleminot  que  l'on  doit  la 
i  de  1a  Porte  en  faveur  de*  Grec», 


«  Il  cal  reveno  A  ma  connaissance  qne  quelque»  raia»établ'« 
•oit  i  Andrinople ,  soit  <Jini  les  districts  environnant»,  et  qni,  par 
«m le  de»  événement»  de  la  (pierre,  avaient  Irtui  une  conduite  con- 
traire i  leurs  devoir»  de  sujets,  te  aonl  Imaginé  qu'il*  recevraient 
de»  reproche*  de  ma  Sublime  Porte,  et  que  la  crainte  l'était  emparée 
d'eus.  Mai*  le  vrai  de  la  chose  eat  que  non-aeuh  ment  le 


Grèce.  Mais  quelles  seraient  les  lim/tes  de  ce 
État?  Quelle  forme  de  gouvernement  lui  donnerait- on 
une  fois  constitué  :  république  ou  royauté?  Comment 
forcerait-on  les  Turcs  à  reconnaître  une  Grèce  indé- 
pendante sous  la  croix,  à  la  face  des  minareU  du 
prophète?  Le  combat  de  Navarin  et  l'occupation  de  la 
M  orée  par  les  troupes  françaises  répondaient  à  la 
principale  de  ces  questions.  La  Grèce  était  libre  1  Ici, 
remarquons  l'importance  que  prend  la  France  dans 
tous  ces  mouvements  de  la  diplomatie  armée;  pour- 
quoi la  choisit-on  de  préférence  pour  occuper  la 
Morée?  C'est  que  jusqu'ici  elle  est  demeurée  la  plus 
noble ,  la  plus  désintéressée  dans  ce  conflit  :  toutes 
les  puissances  ont  également  confiance  en  elle.  A  la 
vaillance  de  ses  troupes  elle  joint  la  modération  de 
son  cabinet.  Dès  lors  on  peut  lui  confier  sans  crainte 
les  destinées  d'une  expédition,  plus  diplomatique 
encore  que  militaire  (2). 

La  question  des  limites  offrait  plus  de  difficultés. 
Les  Grecs,  par  leurs  glorieux  efforts,  croyaient  méri- 
ter la  reconstitution  de  leur  empire  historique.  Secon- 
dés sur  ce  point  par  l'opinion  libérale  en  Europe,  ils 
auraient  voulu  que  les  Iles  de  l'Archipel,  Candie, 
Scio  et  Chypre  peut-être,  fissent  partie  du  nouvel 
Élat  grec;  et  c'était  là  un  trop  grand  démembrement 
de  la  domination  ottomane  (3).  Dans  l'opinion  una- 
nime des  cabinets,  les  frontières  grecques  ne  devaient 
pas  s'étendre  au  delà  de  l'ancien  Péloponèse.  Les 
hautes  intelligences  de  la  diplomatie  n'ont  point  de 
ces  entraînements  d'orgueil  et  de  gloire  ;  comme  elles 


et  de  ma  touverame  m*i»uéliido  »ont  toujour»  ouverte»  a 
nui  qui  montrent  do  repentir  de  leur  conduite  |ia»*ée  et  deman- 
dent grlcr,  niait  encore  qoe  le  gouvernement  ottoman,  en  considé- 
rai in*»  de  la  pais  salutaire  qui  a  été 
nUliés  le*  ratai  dont  il  est  question. 

a  En  cc-sséqoeoee,  ta  conduite  be  vus  r«a>  pen»»»  ••  s;-w<-, 
de  quelque  nature  qu'elle  ait  pn  Aire,  doit  Aire  ensevelie  dans  un 
éternel  oubli.  On  leur  montrera  qu'on  leur  a  pardonné,  et  tant 
qu'il»  ne  sortiront  pa»  de»  borne»  île  la  loyauté  et  de  leur  élat  de  raia, 
mon  ardent  désir  est  que  ma  Sublime  Porte  ('occupe  de  leur  saturer 


et  leur  bien-être;  < 


:  c'ett  ma  volonté 


de  toute  façon  1 

impériale ,  que  vous  fatale*,  connaître  mes  ordres  et  i 
versin»  4  t»ut  me»  rau»  de  grand  et  de  petil  Étal  qui  hehileul  le» 
lient  sonmita  notre  juridiction,  et  que,  irlon  la  pénétration  et  la 
prudence  qui  von»  «ont  propres,  voua  les  tranqoillitirs  loua ,  vous 
leur  inapiriei  de  la  confiance  et  vont  vou*  conduisics  de  manière  A 
ceqn'ila  t'occupent  comme  auparavant  a  cultiver  les  champ»,  A 
exercer  leur»  métii-r»  et  leur  commerce  ;  qo'rnfin  vont  von»  effor- 
cict,  partons  les  moyens  possibles,  de  m'sllirer  tenr»  bénédiction». 
Le  présent  ordre,  qui  a  pour  but  de  confirmer  les  actes  déjà  rendu» 
à  cet  égard  et  dVn  ordonner  delà  manière  la  pins  puinanle  l'exé- 
cution, a  été  rendu  et  publié  en  vertu  de  mon  hatti-chérif.  Les 
raia*,dan»  toute  l'étendoe  de  mon  empire,  aonl  un  bien  confié  par 
Dieu  i  ma  garde  «ouveraine.  » 

(3)  La  Porte  Ottomane  avait  elle-même  accepté  le»  limites  fixée» 
■  dans  le  protocole. 

Repoiue  dm  rriu-rffrndi  à  une  note  dtt  pUnipttntiairtt  Je 
France,  d'AnoltUm  tt  dt  Uutsi». 

s  La  noie  remise  par  les  trot»  mlnitlrcs  accrédité»  auprès  de  la 
Sublime  Porte  a  clé  toiimite  au  tultan  ;  ton  contenu  a  fixé  l'atlenlinn 
de  la  Porte ,  qui  eat  a  fait  le  sujet  d'une  délibération.  Le  désir  des 
trois  puinancci  de  voir  accepter  les  stipulations  faites  dana  les 
conférences  de  Londres,  et  qui  a  pour  bnt  d'empêcher  qoe  la  paix 
générale  ne  soit  déenrmai»  troublée  a  été  une  raina  suffisante  pour 
la  Sublime  Porte  de  le  remplir.  Elle  le  fait  \-r  lea  présente* ,  en 
reconnaissant  la  frontière  marquée  aur  la  carte  qui  est  jointe  i  la 
noie  des  Iroi»  amb..w»Jeor»,  comme  la  véritable  limite  de  la  Ciècc 
nouvelle.  » 
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traitent  mûrement  et  pour  de  longues  années,  elles  ne 
se  laissent  point  aller  a  ces  illusions  enthousiastes  de 
nationalité  et  de  peuple*.  Quant  à  la  Tonne  du  gou- 
vernement, l'idée  des  vieux  archontes  souriait  assez 
à  la  Russie,  parce  qu'en  élevant  à  la  présidence  le 
comte  Capud'Istrias,  c'était  Km  propre  pouvernemeut 
qu'elle  préparait  dans  le  nouvel  Étal  des  Hellènes. 
Hais  l'esprit  démocratique,  si  dangereux,  livré  à  des 
télés  ardente*,  eol  enfanté  d'incessante*  guerres 
civiles,  des  troubles  et  des  pirateries,  malheureuse- 
ment trop  fréquentes.  La  forme  monarchique  parut 
donc  préférable,  parce  qu'elle  pourrait  permettre  la 
dictature  d'un  prince  sage  et  modéré.  Il  s'établit  à  ce 
sujet,  a  Londres,  une  conférence  sur  les  affaires  de 
la  Grèce,  com|H)sée  spécialement  du  prince  de  Lieven 
pour  la  Russie,  du  comte  d'Aberdeen  pour  l'Angle- 
terre, et  du  duc  de  Laval  (Montmorency)  pour  la 
France,  à  l'effet  de  suivre  et  de  développer  les  négo- 
ciations sur  le  traité  du  6  juillet  1827. 

II  fut  encore  remarquable  dans  cette  conférence, 
que  l'Autriche  s'en  tint  absolument  a  l'écart,  parce 
que,  sans  illusion  toujours,  elle  voyait  dans  l'éman- 
cipation de  la  Grèce  un  accroissement  démesuré  de 
la  puissance  russe,  et  qu'elle  ne  voulait  rompre  en 


(I)  Ce»  négociations  ferait  formulées  dans  un*  Mils  de  prolo- 


Protoc»U  (n«  1)  Je  tm  cenférenee  tenue  a 
U  2  février  1830. 

:  la  plénipotentiaire* de  France,  delà  Grande-Bretagne 


.  La 


te*  délibération»  ur  l\ 
le  protocole  n*  I  de  ce  jour,  e'«t 


occupée  «lu  chois:  du  souverain  a  donner  à  la  Grèce.  Le»  plcuipo- 
lentiairea  île»  Irui»  conrsonl  |tr ia  en  considération  qnc  ,  parmi  le» 
pu  son  ne»  Cjui  ae  recoin  manda  ieol  plue  particulièrement  a»  eboia 
de  l'alliance,  par  leur»  qualité*  personnelles  et  par  leur  rabirmc 
»oeiale,  le  prince  Léopold  de  Sasc-Cobourg  offrait  i  la  Grèce  et  à 
l'Europe  entière  toute»  le»  garanties  possibles;  qne,  d'après  le» 
iofornialious  recueillies  jusqu'à  ce  jour,  il  y  >*•"  Ne»  ,,c  penser 
que  lea  Grec»  le  recevraient  pour  leur  snoverain  arec  rceooiiaia- 
saocc.  Le  piince  Léopold  n'est  pa»  an  membre  de  la  famille  royale 
régnante  m  Angleterre}  il  n'<r»l  |ia»  capable  d'être  ap|iclé  à  la 
micccmmo  de  1a  ronronne.  Par  conséquent,  le  prince  de  Cobonrg 
n'est  pas  ilan»  le  ca»  de  l'eaelusion  prévue  dan»  le  protocole  du 
»  m»r».  Épons  de  la  princesse,  tille  du  roi ,  il  a  été  assimilé,  par 
Mile  d'un  acte  du  parlement ,  son*  le  rapport  de»  honneurs,  a  )a 
famille  royale  }  mai»  il  a  été  reconnu  et  ronslalé,  d'api è*  le»«apli- 
cation»  donnée*  par  le  gouvrnicmenldeSa Majesté Brilauniqur,quc 
le  prince  Léo|»old  n'est  paa  pair  du  royaume  ;  qu'il  n'a  jamais  sié|pj 
ao  pjiUaatiot,  et  que,  depuis  la  calait ropbe  qui  a  rompu  le»  nrrud» 
qui  le  liaient  à  l'Angleterre,  il  n'y  a  eaercé  aucune  fonction  publi- 
que. Dans  son  existence  pécuniaire,  créée  par  le  traité  de  mariage, 
traité,  par  aa  nature  inviolable,  et  conlirmc  par  un  acte  du  parle- 
ment, le  prince  lcopold  ac  trouve  entièrement  indépendant,  quels 
que  poissent  «ire  le*  cvénemenla.  Le  plénipotentiaire  de  France , 
celai  de  U  Grande-Bretagne  cl  celui  de  Busaic,  onl  alors  déclaré 
qu'ils  réunissaient  le»  vole*  de  leur*  cours  en  faveur  do  prince  Uo- 
pold  de  Saae-Cobourg,  et  ila  sont  couvenua  de  rédiger  en  coromuii 
une  note  deatinée  à  lui  offrir,  ilau»  le»  I craie»  et  soua  le»  coiidiliou» 
insérés  au>  protocoles,  Ir  gouvernement  du  nouvel  Étal  grec,  avec 


aucune  manière  avec  ia  Porte  Ottomane,  dont  elle 
protégeait  tous  les  efforts  de  pacification  et  d'énergie. 
La  conférence  de  Londres,  dans  des  protocoles  succes- 
sifs, fixa  d'abord  les  limites  de  la  Grèce,  établit  les 
principes  de  son  indépendance  ;  en  même  temps  elle 
proclama  la  forme  monarchique  comme  la  base  et  le 
fondement  du  nouvel  État  (1).  Enfin,  quant  au  royal 
candidat  qui  serait  revêtu  de  la  couronne  hellénique, 
elle  arrêta  son  choix  sur  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg,  qui  avait  donné  des  marques  d'un  grand 
intérêt  à  la  Grèce,  sorte  de  garantie  que  la  Russie 
offrait  a  l'Angleterre;  témoignage  de  ses  sentiments 
généreux  et  désintéressés.  Léopold  jouissait  d'une 
pension  de  50,000  livres  sterling  sur  la  trésorerie  an- 
glaise ;  veuf  d'une  princesse  appelée  à  régner,  il  était 
Allemand  d'origine  et  de  mœurs.  Désormais  la  confé- 
rence de  Londres  crut  avoir  terminé  son  travail  par 
la  signature  des  protocoles,  qui  créaient  un  roi  et 
traçaient  régulièrement  les  frontières  pour  la  vieille 
Grèce  renaissant  de  ses  ruines.  En  réponse  à  ces  pro- 
tocoles, le  prince  Léopold  de  Saxe-Gobourg  accepta 
d'abord  la  couronne  que  les  puissances  lui  avaient 
offerte  comme  à  un  prince  sage  et  modéré  ;  des  évé- 

»t    «   —  a.  !  l'a.   -    1  *  O  1  _  S    —  .11^ 

d  une  nature  particulière  mouillèrent  cetie 


le  titre  de  prince  «onverain  de  la  Grèce,  qui  passera  héréditaire- 
il  à  se*  descendants,  s 


Prutecoie  (n«  3)  de  ta  conférence  tenue  on  Fortiyn-Offwm, 
le  3  férritr  1830. 

Présent»  :  le»  pléoi|M>tenliairt*  de  France,  de  la  Grandc-Brel.i|riu- 
et  de  la  Ruuie. 

«  U  prince  Léopold  <ta  SaaisCobonrf  ayant  été  appelé  par  lea 
suffi  .ge*  réuni*  de  trois  cours  de  l'alliance,  i  la  souveraineté  de  la 
Grèce,  le  plénipotentiaire  français  a  léclamé  l'a  II  en  lion  île  la  con- 
férence »or  la  *il  us  lion  particulière  dan»  laquelle  son  gouvernement 
se  trouve  relativement  i  une  partie  de  la  population  grecque.  Il  a 
représenté  que,  dopais  plusieurs  siècles,  la  France  est  en  possession 
d'eiercer,  en  faveur  des  catholique*  soumis  au  sullau,  un  patronage 
spécial  que  Sa  Majesté  Ttèa- Chrétien»»  se  doit  à  elle  même,  el  elle 
doit  è  une  population  qui  a  vécu  si  longtemps  sons  Is  protection  de 
ses  aneétrea,  de  demander  qne  les  cal  Italiques  de  la  (erre  ferme  et 
des  lira,  trouvent  dans  l'organisation  qui  va  être  donnée  i  la  Grèce, 
îles  garanties  capables  de  suppléer  i  l'action  qne  la  Franco  a  «cr- 
éée jusqu'à  ce  joor  en  leor  faveur.  Les  plénipotentiaires  do  Russie 
et  de  la  Grande-Bretagne  ont  apprécié  lajnsticedecelledemjii.il-, 
et  il  a  été  arrêté  que  la  religion  catholique  jouira,  daue  le  nouvel 
Étal,  du  libre  et  publie  esereice  de  «on  culte  ;  qne  ses  propriété* 
lui  »eront  (fjrjnln»  ;  que  les  évéqnr*  srriiul  mainlenns  dan»  1  inté- 
grité de*  fonctions,  droit» «t  privilèges  dont  ils  onl  joui  sous  le 
patronage  des  rois  de  France,  et  qu'en lio  d'après  le  même  prin- 
cipe, le*  propriétés  appartenant  sus  anciennes  maisons  française* 
ou  établissements  français,  seront  reconnus  et  respectés.  Le*  pléni- 
potentiaire* des  Irois  cours  alliée»,  voulant  en  oulre  donner  A  la 
Grèce  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  bienveillante  de  leurs 
souverains  è  snn  égsrd,  cl  préserver  ce  pays  des  malheur»  que  la 
rivalité  de*  cultes  qui  y  sonl  professés  pourraient  y  susciter,  sont 
convenus  que  tous  h*  sujets  du  nouvel  Étal,  quel  qaeaoil  leur  colle, 
•e  roi  il  admissible*  è  tous  lea  emploie,  fonction»  et  honneurs  pu- 
blics,cl  traités  sur  le  pied  d'un*  cnliér* égalité ,  sans  égard è  la 
différence  de  cr 
politiques.  ■ 
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première  résolution  du  prince.  Le»  gouvernements 
qui  travaillent  pour  l'avenir  vont  moins  vite  que  ta 
passion  du  peuple,  ardente,  improvisatrice,  même 
dans  les  grandes  affaires. 

L'opinion  publique  s'était  prononcée  contre  la  dé- 
limitation de  l'État  grec  tracée  par  les  protocoles. 
D'après  sa  correspondance,  soit  avec  le  président  de 
la  Grèce ,  le  comte  Capo  d'Istrias ,  soit  avec  le  ban- 
quier, M.  Hcynard ,  le  plus  dévoué  des  amis  des 
Grecs,  le  prince  s'était  déjà  dégoûté  de  son  pouvoir 
sur  la  nation  hellénique,  impatiente  de  tout  joug, 
flère  de  sa  nationalité.  Pour  en  exercer  le  libre  déve- 
loppement ,  Léopold  demandait  un  emprunt  finan- 
cier sur  de  très-larges  bases,  garanti  par  les  puissan- 
ces ;  de  plus,  une  force  étrangère  assez  considérable 
pour  maintenir  son  autorité.  Sur  ces  différents  points 
les  signataires  des  protocoles  hésitaient;  et  à  mesure 
que  le  prince  touchait  de  plus  près  le  caractère  na- 
tional de  la  Grèce,  il  éprouvait  de  la  répugnance  à  se 
placer  à  la  téle  d'une  nation  turbulente  et  assez  or- 

(I)  Toute»  le»  négociation»  jm»u«-  la  Giiie  offrant  un  grand  inté- 
rêt ,  je  donne  par  ri  irait  In  protocoles  : 

A»»»*»  A  411  rsnroioi»  a»  la  «os  uiMi  vt  2"  rivai»»  1030- 

i 

Bute  colteetiee  adreuét  par  lu  plénipotentiaire  de  France  ,  dt 
ta  Gratuit-  Bretagne  et  Jt  Munit ,  à  S.  A.  A.  le  prince  Lét- 
paiJ  Je  Saxe-Cebeurg,  ta  date  de  Laadret ,  It  3  février  11130. 

•  Le*  nnssignéa ,  plrnipotriilisirc*  tira  Irai»  roura  signataire* 
<lu  traité  «lu  li  juillet  102",  ont  reçu  «le  leur»  gniivrmciueni*  r««- 
peclii»  l'ordre  de  faire  a  S.  A.  R  le  |iriurr  Léopold  «le  Sa». -Cu- 
bourg,  la  communication  suivante  :  •  Le»  puissance»  alliée»  «laWanl 
donner  de  nouveaux  gaya  «le  stabilité  4  l'œuvre  de  la  paix  dont 
«Ile»  »'orf«n»eml ,  et  prenant  en  considération  le*  itéclaraliooa 
émise»  |>ir  la  Porte  Ottomane,  snnlcoovrnoc»  entre  elle»  de*  bases 
de  l'organisation  définit  Ire  que  recevrait  la  Giècc.  F.ilc»  ont  en 
TOiiséipicner  arrêté  qu'il  serait  plaré  a  la  tête  du  nouvel  Étal  un 
prince  dont  le  caractère  fol  pour  la  Grèce  et  pour  l'Europe  entière 
une  garantie  rassurante.  Elle*  ont  résolu  de  faire  an  prince  Léo- 
pold  «IcSaxcCobourg  l'offre  «le  la' souveraineté  héréditaire  de  celle 
contrée,  avec  le  litre  de  prince  aouvciaiu  de  la  Grèce.  —  Le»  sous- 
signé», en  instruisant  le  prince  léopold  de  celle  détermination  de 
leur»  routa,  ont  l'honneur  de  lui  communiquer  confidentiellement 
le*  protocole*  •»••  I,  2  cl  3  «lu  3  février  1090,  dan»  lr»qoeU  sont 
Coirsignéet  le*  intention*  de»  Haute*  Putasanci*,  taul  en  ex  qui 
coneerne  Son  Altesse  Royale,  qu'en  ce  qui  regarde  l'organiss- 
tiira  de  la  Grèce.  Il»  te  fl.ittenl  que  Son  Alt«*»r  Royale  donnera  ton  ; 
adnèwonao*  diiposilion*  arrêtée*  dan»  ce*  Iroi»  acte»,  cl  qu'elle  I 
acceptera  le  léasoignagc  éclatant  d'e»linie  et  de  confiance  que  l'ai  - 
liancc  deaire  Ini  coopérer. 

«  Signé:  Mo>mo»F»c)-l.iN il, 
.  A»«h*i-s, 
•  Lu  via  » 

( 

Asssis  B  »u  r»oi«Mnii     t»  uiniiNi  au  2U  iitiiu  1130. 

Sapante  de  S.  A.  Jt.  le  prince  de  Saxe  Cebeurg  i  la  »•<« colteetiee 
du  plénipotentiaire*  du  3  février  1030,  en  date  de  Ctare—ent , 
le  II  février  1830. 

•  U  soussigné  a  reçu,  le  ♦  févri.  r,  la  lettre  que  le*  plénipnlrn-  J 
lianes  «le*  lioi»  court  »ignalaire»  du  traité  du  •  juillet  1827,  Ini 
«il  fait  I  honneur  de  lui  écrite.  U  souligné  *eul  profuu.lémcnt  [ 


gue  illeuse  de  ses  récents  triomphes  sur  ses  oppres- 
seurs pour  rendre  un  gouvernement  régulier  impos- 
sible. Rien  n'est  plus  difficile  que  de  diriger  un  peuple 
après  un  triomphe  :  il  n'est  pas  de  plus  fier  conquérant 
que  la  multitude.  Un  autre  événement  vint  redoubler 
les  doutes  du  prince  Léopold ,  ébranlé  déjà  par  ces 
incertitudes  :  ce  fut  l'approche  de  la  mort  du  roi 
d'Angleterre  George  IV;  catastrophe  royale  qui,  en 
affaiblissant  le  parti  tory,  rapprochait  le  pouvoir  de 
la  jeune  Victoria  et  des  whigs.  Comme  il  n'y  avait 
plus  que  la  vie  d'un  autre  prince  vieux  et  usé ,  Guil- 
laume IV,  entre  cette  jeune  fille  et  la  couronne 
d'Angleterre,  Léopold  put  espérer  une  influence 
considérable  dans  le  gouvernement  anglais;  dès  lors, 
d'après  le  conseil  de  ses  amis ,  il  refusa  la  couronne 
de  Grèce,  en  motivant  cette  déclaration  sur  les  diffi- 
cultés qui  environneraient  un  prince  étranger  sans 
moyens  actifs  et  efficaces  de  force  cl  de  popularité, 
et  obligé  enfin  d'accepter  les  limites  étroites  des  pro- 
tocoles (I). 

tout  ce  qu'a  de  flatteur  pour  lui  l'honueur  que  le*  anguslcs  souve- 
rain» ont  daigné  lui  faire,  en  le  choisissant  |M>nr  meure  i  née n lion 
leur*  généreinxs  intention»  à  l'égard  du  nouvel  Etal  grec  :  il  »'«  ni- 
preaac  d'accepter  la  eanière  utile  el  Itonorable  que  lui  ouvierti  le» 
Haute*  Puissances  (ici  le  prince  fait  «et  condition»)  :  I»  Que  le* 
Haute*  Puissance*  daignent  awurer  au  nouvel  Étal  grec,  jusqu'à  ce 
que  *e*propie*  rr*»nurcrs  aient  r«pri«  leur  vigueur,  de*  accourt 
pécuniaires  proportionnés  a  *ct  besoins,  puisqu'il  e»l  notoire  que 
le  gouvernement  protisoirc  n'a  pu  exister  jusqu's  prêtent  qu'au 
moyen  de*  tubtide»  qui  loi  ont  été  fourni»  par  la  générotilé  de* 
Haute*  Puissance»  ;2<>  que  lesdile*  Puissance»  veuillent  bieu  accor- 
der un  secourt  de  troupe»  au  nouveau  tonverain  de  la  Grèce,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  pa  organiser  celle*  qui  lui  seront  nécessaires  ; 
3*  qu'elles  daignent  convenir  avec  lui  du  nombre  de  ces  troupes, 
ainsi  que  du  lenipt  qu'elles  pourront  rester  à  ta  disposition,  cl  lui 
donner  quelque  latitude  s'il  se  croyait  dan*  U  nécessité  de  lo  gar- 
der an  «leM  dn  temps  fixé. 

■  Signé  :  Laoroia.  s 

Comme  ce*  condition»  ne  forent  pat  acceptées,  le  prince  Léo- 
pold fil  son  acte  de  renonciation. 

«Loodr*»,2l  a...  I8SO. 

«  Après avoir  léfléchi  aussi  mûrement  que  possible,  leaoussiguv 
no  peut  changer  l'opinion  qu'il  a  comninniquée  ans  plénipoten- 
tiaire» paru  note  do  13  de  ce  moi*. 

«  Dan*  de  telle»  circonstances,  le  devoir  dn  soussigné  envers  1rs 
Grec*  «I  clair  el  parfaitement  déterminé;  il  n'a  en ,  dans  toute 
celle  négociation ,  d'autre  but  que  l'intérêt  du  pays,  comme  on 
peut  le  voir  par  toute*  le*  protestation»  qu'il  a  faite*  su  ministère 
anglais  cl  aux  plénipotentiaires  «Je*  puissance*  alliée*,  contre  toat 
arrangrinriil  qui  contrai ierail  Ici  désir*  de  la  nation  grecque,  cl 
qui  détruirait  le*  droit*  que  lui  ont  aaturéa  lea  gramls  taciifice* 
qu'elle  a  faits. 

«  Si  le  soussigné!  s'eat  flatté  d'obtenir  la  haute  distinction  de 
devenir  souverain  de  la  Gièce,  c'était  dan*  l'espérance  d'être  re- 
connu librement  et  i  l'unanimité  pac  la  nation,  et  rien  comme  un 
ami  capable  de  récompenser  *e*  longue»  el  héroïques  résintauce*, 
en  assutant  l'intégrité  de  «on  territoire  el  en  établissant  son  indé- 
pendance sur  une  base  solide  el  honorable. 

t  Le  soussigné,  vivement  aflligé  de  voir  celte  espérance  *"é»a-  % 
nooir,  résigne  donc  formellement  entre  le*  mains  de*  plénipo- 
Icntiaiies  un  titre  que  le*  circonstance»  ne  lui  permettent  pas  «b- 
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Ce  relu*  du  prince  Léopold  jetait  la  question  de  la  I  vis-a-vis  des  Etats  barbaresques.  A  côté  de  l'abolition 


Grèce  dans  d'inextricables  difficultés  ;  tous  les  eflbrts 
jusque-là  essayés  étaient  donc  impuissants,  et  il  fal- 
lait recommencer  les  conférences  déjà  si  difficiles  ; 
l'œuvre  préparée  ainsi  tombait  avant  d'être  accomplie. 
La  correspondance  du  comte  Campo  d'Istrias  devient 
inquiète  et  curieuse  à  ce  temps  :  renoncerait-on  à 
l'idée  de  faire  un  roi  pour  s'abandonner  entièrement 
à  la  présidence?  Au  cas  où  la  forme  monarchique 
serait  préférée,  ne  pourrait-on  pas  chercher  parmi 
les  Grecs  eux-mêmes  un  roi  d'une  des  anciennes 
branches  paléologues,  pour  inspirer  un  plus  grand 
respect  a  ces  populations  incultes  et  acerbes  devant 
toute  autorité?  Rien  ne  paraissait  donc  plus  difficile  à 
conduire  que  celte  nation  impatiente  de  nouveautés, 
et  plus  d'un  prince  repoussait  la  souveraineté  d'un 
peuple  qui  n'avait  pour  lui  que  l'éclat  de  ses  souve- 
t,  surtout  le  nom  chrétien  avec  les  caractères 
de  la  démocratie.  Déjà  brui* saient  les  dés- 
ordres des  peuplades  et  des  chefs;  les  vieux  marins 
qui  avaient  combattu  vaillamment  le  pavillon  turc 
tournaient  leur  activité,  leur  ardeur  bouillonnante 
vers  la  piraterie ,  si  facile  dans  ces  parages;  les  Iles 
de  l'Archipel  aux  abords  si  sûrs,  aux  grottes  si  rocail- 
leuses favorisaient  le  métier  de  forban  et  d'écumeur 
de  mer;  chacune  de  ces  Iles  saluait  un  hardi  corsaire 
avec  son  nom  et  sa  renommée  qui  avaient  inspiré  le 
chantre  de  Lara  et  du  Pirate.  Les  petits  navires  à  la 
voile  latine,  joyeux  dans  la  tempête  comme  le  requin 
des  grandes  mers ,  dépouillaient  les  vaisseaux ,  sans 
égard  pour  aucune  nation  amie  ou  ennemie  :  le  com- 
merce du  Levant  ne  pouvait  plus  désormais  se  faire 
•,  les  escadres  devaient  protéger  ouverle- 
i  navigation  de  la  Méditerranée,  et  nul  ne  sortait 
des  ports  de  Marseille,  de  Gênes  ou  de  Naples,  sans 
canons  de  gros  calibre  pour  chasser  les  pirates  grecs. 
Il  fallait  donc  prendre  un  parti  prompt  et  définitif, 
établir  un  gouvernement  régulier  qui  se  hâterait 
d'apaiser  celle  impatience  de  désordre,  et  de  faire 
rentrer  sous  la  loi  commune  ces  forces  éparscs  et 
désordonnées  qui  troublaient  le  commerce  européen. 

La  question  de  la  piraterie  avait  été  depuis  long- 
temps l'objet  d'une  délibération  des  congrès  :  à  Vienne, 
en  I8U  et  en  1815,  les  puissances  avaient  sérieuse- 
ment discuté  entre  elles  une  série  de  moyens  pour 
mettre  un  terme  à  la  situation  humiliante  dans 
laquelle  se  trouvaient  la  plupart  des  gouvernements 

ganter  longlemp»  »▼«  hnnueiir  pour  lui-même,  pour  le  Iwiiltciar 
de  la  Ci  ère,  lei  avantage»  <-t  In  intérêt»  généraux  île  t'Koro|ie. 

«  l.ioroio ,  prince  Je  Saxe.  » 

(Ij  On  était  encore  ti  iucertaiu  sur  les  moyen»,  qu'il  fut  un 
imitant  quc*>liuu  île  faire  attaquer  Alger  par  le  {larlu  il'É;;»|i<c 
On  écrirait  .1'Alnandrie  (0  lévrier  I830>  : 

.  U  pacha  a  roi.çn  le  proj.-l  d'cnvoy.r  13,000  l.mnme»  Ij 


«le  l'esclavage  des  noirs  s'élait  tout  naturellement 
formulée  la  nécessité  d'abolir  la  piraterie,  sorte  de 
traite  des  blancs  qui  réduisait  à  la  captivité  une  mul- 
titude de  matelots,  de  femmes  et  d'enfants,  sur  les 
rivages  de  l'Afrique.  Il  paraissait  humiliant,  dans 
l'état  de  civilisation  de  l'Europe,  que,  pour  acquérir 
un  peu  de  sécurité  pour  leur  commerce,  des  gouver- 
nements, même  considérables,  tels  que  la  Suède ,  le 
Danemark ,  et  lous  les  Étals  de  l'Italie  fussent  obligés 
d'envoyer  des  présents  en  signe  de  vassalité  au  dey 
d'Alger  ou  à  l'empereur  de  Maroc.  Ces  tributs  devaient 
être  payés  avec  exactitude ,  sinon  les  corsaires  algé- 
riens ou  marocains  poursuivaient  les  navires  mar- 
chands sous  lous  ces  pavillons.  Il  n'y  avait  de  police 
dans  la  Méditerranée  qu'au  moyen  d'escadrilles  per- 
manentes, et  la  leçon  donnée  par  lord  Ex  mou  l  h 
en  1811,  était  oubliée  par  les  barbares.  Cette  an- 
née, 1830,  le  traité  de  tribut  stipulé  pour  la  Suède  et 
les  villes  hanséaliques  au  profit  du  Maroc  fut  solen- 
nellement renouvelé. 

La  marche  des  esprits  était  telle  qu'il  parut  urgent 
de  prendre  une  mesure  générale  contre  les  puissances 
barbaresques ,  et  de  faire  une  sorte  de  protestation 
contre  l'esclavage  chrétien  ;  on  devait  la  soutenir  par 
une  expédition  de  mer  assez  formidable  pour  imposer 
l'abolition  de  la  piraterie,  comme  on  avait  proclamé 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  :  des  difficultés  par- 
ticulières existaient  depuis  de  longues  années  cnlre 
la  France  et  le  dey  d'Alger  à  l'occasion  d'une  créance 
réclamée  par  le  juif  Bacri.  Ce  ne  fut  pas  le  coup 
d'éventail  donné  au  consul  de  France  qui  détermina 
la  glorieuse  expédition  d'Afrique  (ce  fut  là  un  inci- 
dent dans  la  pensée  générale) ,  mais  l'opinion  unanime 
de  toute  l'Europe  qui  voulait  mettre  fin  à  des  pirateries 
violentes,  outrages  permanents  aux  forces  des  marines 
européennes.  Comment  se  faisait-il  que  des  cabinets, 
maîtres  d'une  flotte  considérable ,  fussent  obligés  de 
s'abaisser  jusqu'à  payer  tribut  à  des  barbares,  comme 
les  empereurs  de  lly  zanec  jetaienldc  l'or  aux  Bulgares 
on  aux  Turcomans?  Cet  état  des  esprits  dans  l'Eu- 
rope chrétienne  devait  seconder  les  mesures  énergi- 
ques préparées  par  la  France,  et  rendre  les  opposi- 
tions de  l'Angleterre  difficiles  ou  impuissantes  devant 
une  résolution  de  politique  cl  d'humanité  prise  par 
le  cabinet  de  Charles  X  (1).  Y  aurait-il  possibilité  d'un 
obstacle  diplomatique,  quand  le  but  de  l'expédition 


conduite  d'Ilirabim-Paclia  ronlre  Alger;  celle  expéililion  aeiail 
dnliuée  a  longer  te.  cAIr*  •Ir  l'Afrique,  el  a  m  réunir  «irait  •'  a 
l'eii^diliou  fiançai.*.  D'autre»  nouvelle»  contrarient  ce  biuil  il 
prclrudeul  que  le  pailia  craindrait  de  choquer  le»  préjugé*  «le  >e» 
rorrligioruiairx-*,  »'il  envoyait  une  armée  muaulmaue  m  ntw« 
Je»  iiiKJrle»  rrjntrc  un  peuple  hmImmiii'-U».  On  <lil  J«»»i  qil«'  Sa 
IIjoteHC,  en  %>■  |.ir»,anl  d'accueillir  le  projet  prii|io«é  par  le  nn- 
nitlie.lr  trjnee  à  Cn.tauliiinplr ,  a  fjil  craindre  i  NiViii.  I.lli 
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était  si  chrétien,  si  européen  ?  L'Italie,  depuis  Naples 
jusqu'au  Piémont,  serait  reconnaissante  d'un  tel  ser- 
vice; la  Suède,  le  Danemark ,  les  villes  hanséatiques 
seconderaient  également  de  leurs  vœux  une  expédi- 
tion dont  la  chrétienté  entière  approuverait  la  portée 
et  le  but. 

De  quel  côté  pouvait  donc  venir  l'opposition  sé- 
rieuse ?  L'Angleterre  même,  toute  couverte  d'associa- 
tions pour  l'abolition  de  l'esclavage,  aurait-elle  en  sa 
faveur  l'esprit  du  pays ,  si  elle  s'opposait  d'une 
manière  ostensible  à  l'exécution  d'un  pian  depuis 
longtemps  préparé  contre  les  infidèles  par  l'esprit 
des  congrès  et  le  sentiment  unanime  des  populations  ? 
De  là,  ces  tâtonnements,  ces  notes,  tantôt  impératives, 
tantôt  confiantes  :  le  but  de  l'expédition  est-il  pare- 
ment chrétien  et  libérateur?  Les  Français  s'établi- 
raient-ils en  Afrique  d'une  manière  permanente ,  ou 
se  contenterait-on  d'imposer  un  traité  à  la  régence? 
Quanta  s'opposer  par  la  force,  l'Angleterre  n'y  son- 
gea pas.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  des  enga- 
gements positifs  furent  pris  par  le  cabinet  français, 
de  nature  à  détruire  ou  à  restreindre  le  but  définitif 
dû  l'entreprise.  Aux  explications  verbiles  demandées, 
il  fut  répondu  résolument:  «  Que  l'expédition  d'Alger 
avait  pour  objet  capital  la  liberté  chrétienne,  et 
qu'après  l'indépendance  de  la  Grèce ,  le  plus  beau 
rôle  que  pourraient  jouer  les  puissances,  c'était  de 
radicalement  détruire  l'odieuse  piraterie  ;  la  traite 
des  noirs,  la  traite  des  blancs  n'étaicnt-elles  pas  deux 
affreuses  coutumes  dont  il  fallait  purger  la  triste  his- 
toire de  la  navigation?  » 

L'Europe  ne  s'attendait  pas  à  un  coup  si  prompt  et 
si  vigoureux.  La  prise  d'Alger  fut  un  de  ces  grands 
événements  qui  déroutent  les  prévisions  et  conjurent  ; 
les  obstacles.  Quand  vous  voulci  couper  court  à  toute 
observation,  marchez  à  la  victoire,  elle  résout  bien 
des  difficultés.  Lorsqu'une  capitulation  particulière 
avec  le  dey  l'expulsa  de  la  régence  ,  l'Angleterre  plus 
inquiète  encore  répéta  toujours  sa  question  :  «  Que 
ferez-vous  d'Alger?  Maintenant,  votre  but  n'est  il  pas 
atteint?  Le  pavillon  de  France  est  vengé.  Rien  donc 
n'est  plus  simple  que  de  détruire  la  piraterie.  Abolis- 
sez l'esclavage;  et  au  plus  vite,  comme  lord  Exmouth, 
quittez  ces  parages,  car  un  établissement  en  Afrique 

que  le  divan  or  t*rmi<aril  «le  celle  onttiou  pour  perdre  un  pacha 
qu'il  redoute  el  qu'il  bail.  Ant»i  te  pacha  ne  ceaac-l-il  d'inventer,  a 
ce  qu'un  prétend,  loolea  anrle*  de  aublerfugc*,  pour  ne  pat  remplir 
la  prwiMMf  qu'il  a  donnée  à  la  France.  D'autre»  croient  qu'on  doit 
plutôt  attribuer  ce  changement  à  l'influrnec  anglaise.  I«>  Anglai* 
qui  te  Irnutenl  ici  pen».nt  que  leur  cabincl  piéférerail  jouer  le 
rolr  dr  mrdulcur  entre  la  France  rt  le  de;,  que  de  voir  |iaitir 
IYi|ictlitiuu  de  Tmilun  pour  ta  detlinatiou  > 

1 1)  Voici  ce  qnr  dit  le  T)mt$  a  prnpotde  la  prl«e  d'Aljjer  : 
«  Al;p?r  pria,  qu'en  fera-l-nn  7  Diront-nou»  qu'on  en  due  ce 
que  voudront  Ira  lamqueuri?  Noua  ne  ciovont  |««  que  telle  toit 
l'iipinion  ■le  nolrr  gouvernement.  Il  ot  probable  que  le  duc  d« 


donnerait  presque  l'absolue  suprématie  d'une  seule 
puissance  sur  la  Méditerranée,  suprématie  non  moins 
dangereuse  pour  la  liberté  des  mers  que  la  piraterie 
elle-même  (1).  »  La  question  d'Alger  ne  commence 
donc  sérieusement  qu'une  fois  la  conquête  accom- 
plie; la  Russie,  l'Autriche,  sans  se  permettre  aucune 
observation  critique,  ou  sans  donner  aucun  éloge,  se 
tenaient  dans  une  neutralité  sage,  avec  désir  d'appuyer 
la  France.  Les  petites  puissances  de  l'Italie,  telles  que 
la  Toscane,  Gênes,  Naples,  la  Sicile,  étaient  dans  de 
joyeux  transports,  parce  qu'elles  n'auraient  plus  a 
souffrir  de  la  rapacité  des  barbares:  les  villes  hanséa- 
tiques, le  Danemark,  la  Suède,  remerciaient  la  France 
d'avoir  amené  l'abolition  des  traités  si  honteux  pour 
le  droit  maritime.  La  difficulté  restait  donc  tout  an- 
glo-française,  parce  que  l'Angleterre,  maltresse  do 
Gibraltar,  de  Malte,  des  lies  Ioniennes,  apercevait 
que  tôt  ou  tard  ces  stations  deviendraient  impuis- 
santes, en  cas  de  guerre,  par  la  conquête  et  l'occu- 
pation d'un  littoral  aussi  considérable  que  la  régence 
d'Alger  appuyée  sur  Oran  et  Bone. 

L'Afrique  n'était  pas  la  seule  question  diplomatique 
susceptible  d'inquiéter  l'Angleterre;  toutes  les  fois 
que  la  France  avait  pris  pied  en  Espagne  d'une  façon 
considérable  et  forte,  le  cabinet  anglais  avait  par  com- 
pensation, grandi  son  influence  en  Portugal  :  c'était 
la  politique  naturelle  depuis  la  guerre  de  succession, 
époque  où  l'on  vit  les  Portugais  et  les  Anglais  marcher 
pour  la  première  fois  sous  une  commune  bannière. 
Le  rétablissement  de  Ferdinand  VII,  après  la  cam- 
pagne de  1823,  avait  placé  ce  monarque  sous  la 
direction  morale  de  la  France;  le  service  que  la 
branche  aînée  avait  rendu  à  la  maison  d'Espagne,  la 
présence  d'une  armée  d'occupation,  d'autres  causes 
encore  de  famille  et  de  partis,  créaient  un  ascendant 
presque  exclusif  sur  les  résolutions  du  cabinet  de 
Madrid.  C'est  ce  qui  avait  soulevé  plus  d'une  fois 
l'indignation  de  M.  Canning,  avant  la  campagne  de 
M.  le  duc  d'Angouléme. 

L'Angleterre  s'était  donc  fortement  préoccupée  du 
Portugal  ;  mais ,  par  un  concours  de  circonstance» 
favorables  à  la  politique  française,  l'influence  de  l'An- 
gleterre s'était  amoindrie  à  Lisbonne  par  l'avènement 
de  don  Miguel.  Quel  que  soit  le  jugement  porté  sur 

Wellington  voit  avec  jalonne  une  nation  rivale  acquérir  un  grand 
l'ialiliMemcnl  en  Afrique.  Si  cet  événement  affectait  matérielle- 
ment la  balance,  ou  ponr  mieoi  dire  la  divtributmn  dea  pouvoir* 
m  Europe,  noua  aeriona  en  droit  de  noot  oppoarr  k  l'incorporation 
permanente  d'Alger  a  la  France.  Si  la  Franc* a  promit  a  tea  allié* 
de  ne  pa*  garder  Alger,  elle  tiendra  *a  p>role.  >ai«  fèl-elle  lih.e 
de  tout  rugigemeul,  il  aérait  évidemment  dn  droit  de  chacune  dea 
puitaance*  de  protealcr  contre  l'appropriation  de  la  conquête, 
d-in*  la  truie  forme  efficace  entre  let  grande*  nation*.  Non»  doulont 
cependant  que  cette  meaure  fût  politique,  l-e  tort  que  le»  autre* 
nation»  peuvent  en  éprouver  cal  ai  problématique,  qu'il  ne  roérf  e 
certainement  paa  de  deveuir  un  tnjet  de  guerre.  » 
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le  caractère  de  ce  jeune  prince,  ardenl,  passionné. 
M.  Hyde  de  Neuville  (I)  avait  commis  une  faute  irré- 
parable, en  luttant  contre  son  avènement  ;  don  Miguel 
se  posait  comme  le  symbole  de  l'indépendance  natio- 
nale pour  le  Portugal,  et  avec  cet  affranchissement  du 
joug  de  l'Angleterre,  il  exprimait  le  système  d'action 
mutnelle  et  d'alliance  entre  le  Portugal,  l'Espagne  et 
la  France.  Les  lorys  avaient  reconnu  avec  une 
répugnance  extrême  la  souveraineté  de  don  Miguel  ; 
l'Angleterre  travaillait  sous  main  pour  don  Pedro  de 
Bragance  et  pour  la  jeune  reine  dona  Maria  da  Gloria, 
qui  pouvaient  tenir  le  sceptre  sous  une  régence 
dévouée  aux  Anglais;  car  ceux-ci  n'examinent  jamais 
la  question  de  souveraineté  que  sous  l'aspect  de  leur 
égoïsme. 

Dans  cette  complication  d'intérêts,  les  journaux 
de  Londres,  de  complicité  avec  les  feuilles  libérales 
de  France,  dénonçaient  les  vices  (l'on  disait  même 
les  crimes)  de  don  Miguel;  ces  cruautés  dont  on 
parlait  tant,  auraient-elles  été  réelle»  et  constantes, 
qu'elles  tenaient  un  peu  au  caractère  des  masses  en 
Portugal  et  à  la  nécessité  de  comprimer  avec  énergie 
le  parti  révolutionnaire  lié  a  l'étranger  (2).  En  poli- 
tique, il  faut  se  méfler  des  jugements  que  les  partis 
portent  sur  l'homme  qui  leur  fait  obstacle;  les  pas- 
sions parlent  seules  alors,  et  l'intérêt  éteint  toutes  les 
voix  de  la  conscience.  Dans  la  réalité,  la  lutte  allait 
s'engager  entre  le  parti  national ,  représenté  par  don 
Miguel  avec  du  sang  more  ,  vindicatif  à  la  tète  et  au 
cœur,  et  le  parti  anglais  de  don  Pedro,  tiède  et  plus 
civilisé,  qui  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  l'influence 
de  ses  protecteurs,  et  ceux-ci  agissaient  par  l'intrigue 
et  les  menaces.  La  presse  retentissait  des  plus  atroces 
accusations  contre  don  Miguel,  qui  bientôt,  aux  yeux 


(I)  Personne  ne  respecte  pin»  que  moi  Ir  caractère  honorable  île 
M.  Uyde  de  Neuville,  mai»  je  persiste  a  croire  que  dan»  celle  cir- 
constance il  se  laissa  entraîner  i  Lisbonne  par  la  généreuse  pensée 
de  protéger  !e  rui  contre  l'esprit  de  révolte. 

(2;  La  population  rt  l'armée  portugaise»  étaient  travaillera  par 
lea  pamphlet*  anglais  de  (nvtea  korte*  contre  don  Miguel. 

•  Soldai*  de  don  Migiul.  ne  rougi, iri-vom  point  de  courtier  «i 
loo^irinp*  votre  téle  sous  le  joug  d'un  tyran?  Voua,  dont  te  pre- 
mier devoir  est  de  défendre  rt  de  garder  le»  libertés  pnhliqors; 
vans,  qsM  ave*  ai  glorieusement  combattu  pour  la  patrie,  pouvra- 
voos  voua  abaisser  au  point  de  servir  le  Ir6ue  d'un  usurpateur  et 
d'en  parricide?  Soldats  comment  êtes-vous  regardés?  Comme  la 
bonté  dea  armées,  l'opprobre  de  la  milice  el  le  déshonneur  de  ces 
drapeasx  portugais  qui  n'ont  jamais  suivi  que  le  chemin  de  W1011- 
«xor  :  comme  dctararlave»  vous  ave*  dirigé  vos  haioanellca  conlre 
le»  soldats  de  la  pairie,  cl  maintenant ,  comme  dea  sbirea,  vou» 
arrête*  vo»  frères,  »o»  parmi»,  vos  amis,  et  allri  entourer,  cerner 
leur»  rehafand*. 

■  (•lice  à  la  Providence,  une  partir  de  l'Iionncur  militaire  da 
P«rtugal  a'eat  séparée  de  vo*  rang»  ;  fermes  dans  leur  serment, 
■li  aperçut  voua  aider  a  secouer  lejong  de  l'usurpateur,  et  prouver 
k  vo»  chefs  parjures  qui  ont  abandonné  le»  drapraui  do  dona 
«aria ,  qu'ils  avaient  juré  de  défendre ,  qne  de  leur  saug  bientôt 
il»  doivent  lavrr  la  tai  lie  rj  m  >jlil  l'armée  rt  Ir  pay».  • 

t.  —  c»pt:rtr.t  k. 


du  vulgaire,  ne  fut  plus  qu'un  tyran  baigné  dans  le 
sang  de  ses  sujets.  On  ne  put  désormais  soutenir  sa 
cause  avec  conscience  et  honneur;  l'opinion  se  pro- 
nonça contre  lui,  et  souvent  elle  est  assez  exaltée 
pour  ne  plus  permettre  le  développement  régulier 
des  intérêts  d'une  nation  (3}. 

Les  questions  accessoires  à  la  politique  générale  se 
multipliaient  à  cette  dernière  période  de  la  restau- 
ration, el  déjà  commençaient  de  notables  difficultés 
entre  la  France  el  les  États-Unis  d'Amérique  à  l'occa- 
sion d'indemnités  vieilles  comme  l'empire  de  Napo- 
léon. Le  congrès  qui  devait  son  existence  à  la  grandeur 
et  à  la  générosité  de  Louis  XVI,  avait  plus  d'une  fois 
changé  de  conduite  et  de  direct  ion  diplomatiques  pen- 
dant la  révolution  française;  en  paix  avec  presque 
toutes  les  nations,  le  commerce  américain  avait  déme- 
surément grandi  sous  le  pavillon  neutre,  lors  des 
vastes  guerres  de  Napoléon  ;  quand  l'empereur,  dans 
Ses  colères  sauvages  clcarlovingienncs  des  décrets  de 
Milan  (A),  avait  déclaré  bonne  prise  tout  navire  qui  se 
trouverait  dénationalisé  par  la  visite  d'un  bâtiment  an- 
glaisées Américains  supportèrent  des  perles  énormes 
et  plus  de  30  millions  de  marchandises  leur  furent 
confisquées  en  vertu  de  ces  fameux  décrets  de  Milan. 
La  restauration  qui  avait  acquitté  plus  d'une  étrange 
dette  de  l'époque  impériale  élail  donc  sommée  par 
les  États-Unis  de  payer  celle-ci  encore;  et  depuis 
plus  de  six  ans  la  négociation  continuait  par  le  mi- 
nistre américain,  d'abord  M.  Hrown,  puis  M.  Rives, 
sans  aboutir  à  aucun  résultat.  M.  de  Polignac  invo- 
quait les  principes  de  la  prescription  ou  de  la  com- 
pensation, adoptés  par  les  lois  de  1817  sur  l'arriéré; 
les  Américains,  sans  se  rappeler  qu'ils  devaient  tout 
aux  sacrifices  de  la  France,  insistaient  pour  le  paye- 


(3)  Don  Miguel  venait,  par  un  décret,  d'abolir  le  corps  des 
légion»  nationale»,  sorte  de  garde  urbaine  de  Litbonue,  dont  rat- 
tachement a  la  royale  cause  ne  lui  paraissait  point  «oujumnieiit 
pronvé.  Ce»  légion»,  composées  d'homme*  de  Imites  les  clame», 
avaient  été  instituée*  par  Jean  VI,  a  l'époque  ou  le»  Franc.  ii»  me- 
nacèrent le  Portugal. 

•  Moi,  1c  roi  attendu  le  beioin  généralement  reconnu  (l'urba- 
niser le  corp»  de*  ordonnance»  île  celte  capitale  ,  qui  fut  remplacé 
provisoirement  par  le»  «rite  légion»  nationales  aelnellenienl  cib- 
lante», et,  ee  besoin  étant  digne  de  toute  ma  nivale  attention,  il 
m'a  plu  de  déclarer  le»  seife  légion»  dissoute»  :  elles  seront  rempla- 
cée» par  un  régiment  d'ordonnances  dont  l'organisation  csl  réglée 
par  le  décret  auneié  an  présent* 

a  II  m'a  plu  également  d'ordonner  que  le  régiment,  désigné  sous 
le  nom  de  régiment  d>  s  privilégié*  de  Lisbonne,  soit  rétabli  avec 
toits  les  plitilégeset  franchise»  dont  doivent  jouir  ceux  qui  le  com- 
poseront ,  me  réserrant  de  régler  par  un  nouveau  décret  le  mode 
d'après  lequel  ce  corp»  doit  faire  son  service. 

«  Mandon»  a  notre  eon»eil  île  gucrie,  à  noire  corp»  municipal 
de  Lisbonne,  el  a  nn»  tribunaux  ,  qu'il»  en  »iii».ill.nl  l'exécu- 
tion, s 

(4)  r'oj/tf»  pour  tous  les  détail»  de  la  négociation  américaine  mon 
travail  mr  t  Rurâpt  ytndnnl  Ir  t'onmlnt  et  CEmpirr.lt  .T«/*o- 
(e»n  —  Société  Belge  de  libiairic,  Haumaii  el  l'.«  —Brun  llr»,  HMO. 
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mcnl  intégral.  A  la  (in  les  refus  de  M.  de  Polignac 
devinrent  si  formels  ,  que  les  Élats-Unis  espérèrent 
inlitnider  par  des  menaces,  et  dans  un  message  dû 
mois  de  mai  1830  (i),  le  président  fit  entrevoir  la 
guerre  si  l'on  ne  consentait  à  ses  réclamations.  Cette 
fanfaronnade  produisit  peu  d'effet  sur  le  gouverne- 
ment français  :  on  n'avait  pas  peur  de  la  guerre, 
parce  que  l'Amérique  ne  la  ferait  pas,  et  qu'on  était 
disposé  à  la  recevoir  à  l'aide  d'une  brave  marine. 

Mais  le  parti  littéral,  la  banque  dirigée  par  M.  Laf- 
littc  se  montrèrent  profondément  sympathiques  aux 
États— Unis.  Sous  l'inllucnce  de  M.  de  LafayeUe,  tout 
ce  qui  venait  d'Amérique  était  juste  et  raisonnable  :  la 
république  fédéralive  n'avait -elle  pas  voté  un  million 
à  l'ami  de  Washington  à  litre  de  récompense  natio- 
nale (2)  ?  Il  se  produisit  à  cette  époque  un  fait  assez 
remarquable,  c'est  que  le  parti  libéral  qui  ne  parlait 
que  d'économies,  de  suppressions  en  discutant  le  bud- 
get, pressa  le  gouvernement  français  d'accéder  à  la 
demande  dos  30  millions  réclamés  par  l'Am  érique.  Le 
cabinet  de  M.  de  Polignac  s'en  émut  peu,  car  ta  prise 
glorieuse  d'Alger  donnait  la  mesure  de  la  vigueur  et 
de  la  force  de  la  marine  de  France.  Le  cabinet  de 
Paris  continua  d'invoquer  les  traités  de  1 815  clde  181 7  i 
et  les  lois  qui  définitivement  avaient  clos  l'arriéré  : 
n  Ces  lois  et  ces  traités  avaient  accordé  certaines 
masses  de  rentes  mises  à  la  disposition  des  commis» 
saires  pour  liquider  l'arriéré.  Pourquoi  les  Étals-Unis 
n'avaicril-ils  pas  fait  alors  de  réclamation?  Y  aurait- 
il  donc  une  porte  toujours  ouverte  pour  tourmenter 
le  crédit  de  la  France?  La  déchéance  était  applicable 
aux  particuliers  comme  aux  Etats,  d'après  la  loi  du 
budget.  » 

Il  m'a  paru  important  de  bien  établir  Pelai  des 
questions  politiques  au  moment  où  la  révolution  de 
juillet  éclate  :  d'abord,  pour  rechercher  les  causes 
qui  purent  entraîner  les  puissances  à  immédiatement 
reconnaître  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  ensuite,  pour  ; 
voir  de  quelle  manière  toutes  ces  questions  furent 
traitées  après  la  ruine  de  l'établissement  monarchique 
fondé  ou  reconnu  par  l'Europe  en  1814.  Les  emliarras 
ne  naissent  pas  tous  à  l'intérieur;  ils  viennent  le  plus 
souvent  des  rapports  avec  l'élranger,  et  résultent 
d'une  acliou  et  d'une  réaction  mutuelle.  Jamais  peut- 
être  l'Europe  ne  se  trouva  plus  exposée  à  d'inextri- 

(I)  C-c  mitauge  fil  ii  |K-o  d'iuiprcttion  qu'il  n'eu  fui  |U»  ques- 
tion »u  cuineil  a»  roi,  1  l'époque  même  uù  l'eil»cdiliuii  il' Alger 
pouvait  •etiilic  utile  le  concouru  île*  Américain»  dan»  une  lullc 

 itn-  l'Angleterre.  N.  Jackson ,  pirudetil  de»  ÉlaU-llnî»,  disait 

au  rutigte»  :  •  I..»  réclanialiun»  aie  nul  concitoyen»  au  «l'jrl  de  | 
déprédation»  commise»  il  y  a  longleiop»  à  leur  préjudice  |-»t  l'an-  1 
lorilé  ,  et  en  beaucoup  de  ca»  I.*  ordre*  tapies  du  gouserne- 
mcnl  «loi»  nislanl  en  Fiance,  n'ont  pa»  turuic  été  |.ri»e»  en 
i  un»idéralion  ;  elle»  loiilim  croiil  donc  a  former  un  sujet  île  <li»- 
<  iistn.iit  pénibles  et  tuiuic  de  collision  pusaiblc  entre  le»  d.  ux  gou- 
vernement». Je  con*ci  vc  néanmoins  un  ».f  e»i».ir  fondé,  laul  vui  | 
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cables  difficultés  qu'au  mois  de  juin  1830  :  la  question 
d'Orient  restait  indécise,  et  le  Iraité  d'Andrinople 
n'avait  rien  fini.  La  Grèce,  à  peine  émancipée,  tra- 
vaillait péniblement  à  l'œuvre  de  sa  constitution  ;  la 
conquête  d'Alger  allait  placer  le  gouvernement  fran- 
çais dans  une  position  brillante,  mais  exposée  en 
même  temps  à  la  jalousie  de  l'Angleterre.  Même  dif- 
ficulté par  rapport  au  Portugal;  la  réclamation  des 
États-unis  pouvait  donner  lieu,  sinon  à  une  guerre 
maritime,  au  moins  à  une  suspension  commerciale 
avec  l'Amérique  du  Nord.  Si  quelques-uns  des  gou- 
vernements étrangers  pouvaient  désirer  le  maintien 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons  sur  le  trône  de 
France,  d'autres  pouvaient  appeler  sa  chute  comme 
un  heureux  événement  ;  puis  avec  une  catastrophe 
de  dynastie,  les  embarras  extérieurs,  les  désordres, 
les  guerres  civiles  et  l'impuissance  d'agir  pour  long- 
temps sur  les  destinées  de  l'Europe.  De  celte  manière, 
on  resterait  pendant  des  années  encore,  maître  de* 
questions  sans  redouter  l'influence  ou  l'intervention 
de  la  France. 

CHAPITRE  IL 

SITIATION  DES  CABINETS  EUROPÉENS  EN  1830. 

Aaglelerrr.  —  Niniiliie  du  duc  de  Wellington.  - —  Sir  Hobert  Peel. 

—  Ia"  comte,  d'Aberdern  —  Coalition  de»  •h<g«  r|  de*  ultra- 
tory».  —  Maladie  et  mort  de  George  IV.  —  Politique  anglaise 
dan»  lea  question»  de  la  Grèce,  du  Portugal  cl  de  l'Amérique  — 
Anénenenl  de  Guillaume  IV.  —  Nouveau  parlement.  —  Am- 
CrieAe  —  Le  prince  de  Hellei nich.  —  Sa  |K>lilique  en  Orient. 

—  F.u  llalie.  —  Rouit.  — Tendance*  personnelle*  de  l'ein|ie- 
reur  Plicnla*.  —  Sa  diplomatie.  —  lae  comte  de  Ilritelrode.  — 
Rap|M>rt»  arec  ta  Turquie  et  la  Pologne.  —  La  Priai».  —  Son 
allilude  dam  la  criae.  —  l-ci  l'ayi-Hat.  —  Lutle  arec  le  parti 
ralliolique.  —  Intervention  de  la  Prustc.  —  Suède.  —  Dame- 
mark,  —  F.  i  pagne.  —  Portugal.  —  Rente.  —  Turfai*.  — 
Éyypte.  — affala  harbameutt.  —  La  Créée. —  Êtalt-Vaii 
tf  Amérique.  —  1-e»  nouvelle*  république*  de  l'Amérique  du 
Sud. 

(mm*  a  iin.) 

Jusqu'au  congrès  de  Laybach,  l'Europe  avait  agi 
dans  un  esprit  d'intelligence  et  de  simultanéité  intime 
pour  la  répression  des  grands  troubles  que  la  révolu- 
tion et  l'empire  avaient  jetés  violemment  au  monde. 

la  validité  de  ce»  léclama lions  qnc  »m  la  probité  bien  connue  du 
roi  de  France  ;  que  lia  injtntra  retard»  du  paaaé  arront  eom|*n»é» 
par  l'équité  de  l'avenir.  Notre  ministre  a  rtçu  l'ordre  d'inaittor 
anprr*  du  jjousrrni  uirnl  français,  asrc  toute  la  gravité  que  coai- 
inainlrnt  riiiiporlancc  cl  la  justice  ésidenle  de  cea  réclama  lion*  , 
ri  dan»  un  ripiil  qui  prouvera  le»  égarda  que  nous  afont  pour  le» 
«.  nliin.  nl»  ibc  ni  â  qui  nnu»  ilenmnclnii.  «ali.fart.on  • 

2  M.  de  l.afayclte  fil  un  voyage  aitt  Ktata-Uiii»  en  1023  ;  il  ne 
ce»w  de  »oir,  pendanl  «on  «éjnur  a  Pari»,  M  Hrown,  puit  H.  Rire», 
lin  m  ni  r  de  «en»  el  de  raison,  fort  allarlié,  do  re«le,  i  la  riolitiquc  de 
la  uiaiv.ni  de  Unurbon 
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SITUATION  DES  CABINETS  EUROPEENS  EN  1830. 


A  partir  de  ce  congrès,  une  séparation,  lente  d'abord, 
rapide  depuis,  s'était  manifestée;  et  le  premier  des 
cabinets  qui  avait  marche  dan»  son  isolement  et  sa 
force,  c'était  l'Angleterre,  pays  où  la  politique  maté- 
rielle domine  toujours  les  questions  morales  de  gouver- 
nement et  de  souveraineté  (1).  L'n  ministère  tory,  fort 
et  supérieur  dans  sa  pensée,  venait  de  succéder  au 
cabinet  mixte  et  timide  de  lord  Goderich  (2).  Aux 
époques  dessinées  les  ministères  de  transactions  ne 
peuvent  longtemps  demeurer  maîtres  des  affaires  : 
telle  avait  été  la  destinée  de  l'administration  de  lord 
Goderich,  dont  l'esprit  et  la  loyauté  ressemblaient 
au  ministère  de  M.  de  Martignac,  si  jamais  les  deux 
pays  de  France  et  d'Angleterre  pouvaient  être  exacte- 
ment comparés  dans  leurs  hommes  et  leurs  systèmes. 
Les  chefs  du  nouveau  cabinet ,  le  duc  de  Wellington, 
sir  Robert  Peel,  le  comte  d'Aberdeen,  possédaient 
chacun  un  earactère  différent,  quoique  avec  la  volonté 
d'une  politique  commune.  Le  duc  de  Wellington  n'était 
point  un  homme  d'Étal  exagéré,  tel  que  les  journaux 
français  se  complaisaient  à  le  dire  dans  leurs  décla- 
mations passionnées  ;  mais  un  esprit  de  tact  et  de 
modération.  Rien  ne  pouvait  égaler  sa  renommée 
militaire,  ni  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  vieille 
Angleterre  dans  l'Inde,  en  Portugal ,  en  Espagne  et  à 
Waterloo  (pour  nous  la  funèbre  journée).  Sans  avoir 
une  portée  d'esprit  brillante  ou  bien  ces  larges  vues 
qui  caractérisent  les  hommes  d'Étal  hors  ligne ,  tels 
que  Pitt,  le  duc  de  Wellington  possédait  un  sens 
droit,  une  expérience  des  affaires  qu'on  acquiert  tou- 
jours lorsqu'on  est  mêlé  depuis  longtemps  aux  trans- 
actions décisives  de  son  pays  (3).  M.  Peel ,  parfaitement 
posé  dans  le  parlement,  y  gardait  une  grande  autorité; 
sa  parole  était  correcte  et  suffisamment  instruite 
comme  le  dit  Byron  (4),  son  camarade  d'étude  au 
collège  d'Éton.  Sou  origine  lwurgcoisc  lui  donnait  un 
peu  de  popularité  démocratique,  et  dans  les  circon- 
stances nouvelles  où  se  trouvait  l'aristocratie,  elle  avait 
besoin  de  se  retremper  dans  la  classe  moyenne.  Mais 

il)  Lernngic*  .le  Ljjbtcb  Rnîl  »£*  k«jii<-o»  le  12  avril  Iftll  ;  il 
fui  mi m  d'une  déclaration  «ignée  par  le  |ii inertie  Metlrrnirh  el  le 
turou  de  Vincent  pour  rAulricbc ,  M.  Je  Kriiocnurrli ,  pour  la 
Prune,  MM.  de  Kcaaelrodc,  IVuo  ili  Borgoel  Capo  d'Uliia*,  pour 
la  Ru**ie.  Il  faut  foire  remonter  plu»  baul  la  politique  teparec  de 
I  Augtelrrre;  lord  Cuil. réagi»  arail  rrfu»é  lui-même  de  «igi.cr  le 
traité  un  peu  iiiytliqui  de  la  Sainte-Alliance  en  1013.  I.r  prince 
régent  en  éciiril  à  l'empereur  Alvuudre.  Voyr*  pour  ce»  dclailt 
uva  Ititloin  Je  la  Reitauration. 

Lord  Godi-rîcti  e»l  cuiuuli'rê  encore  injouril'lmi  rooime  un 
miuitlrc  tan*  couleur  par  le»  feuillet  wliifpcl  l«ry»  de  l'AngUlene. 

(3)  J'ai  cherebé  j  effarer  bien  île»  p'éjugé.  mi  la  rie  du  duc  <lc 
Wellington,  par  la  iiolic.  que  j'en  ai  publiée,  dan.  le»  Otplomatei 
tmnptttu  A  en  le  époque  le  duc  de  Wellington  était  Io.mIh:  fort 
kn  dan*  l'opinion  des  partit  rn  Anglcttrie,  et  le  peuple  jetait  di  t 
pierre*  cmtre  le  cirrutac  de  celui  ipii  doil  faire  l'orgmil  national 
du  peuple  auglai*. 


cette  origine  de  manufacture  créait  précisément  tous 
les  défauts  de  M.  Peel;  il  n'avait  point  assez  vécu  dans 
les  régions  élevées  pour  se  pénétrer  du  vérilahle 
esprit  des  grandes  races  anglaises,  toujours  maîtresses 
du  gouvernement.  Il  n'était,  au  demeurant,  que 
l'homme  d'affaires  du  parti  tory,  sans  avoir  le  cœur 
assez  haut  pour  s'initier  complètement  à  ses  vastes 
destinées  (51.  Souvent,  dans  le  cabinet  tory,  M.  Peel 
fut  plutôt  un  obstacle  qu'un  aide,  parce  qu'il  en 
dénatura  l'esprit  pour  mériter  le  vulgaire  encens  qui 
s'adressait  au  lils  du  manufacturier  et  du  tisseur.  Le 
comte  d'Aberdeen,  l'intelligence  diplomatique  la  plus 
forte  du  parti  tory,  avait  beaucoup  vu ,  beaucoup 
étudié  ,  et  son  expérience  dans  les  affaires  pas- 
sait tellement  en  maxime,  que,  alors  même  qu'il 
demeurait  en  dehors  du  cabinet,  la  diplomatie  le 
consultait,  traitait  avec  lui  comme  avec  un  minis- 
tre à  portefeuille,  tant  on  le  savait  puissant  parmi  les 
tory  s  (6). 

!     Ce  ministère,  place  dans  une  position  délicate,  avait 
!  vu  se  former  contre  lui  une  de  ces  coalitions  de  partis 
opposés  qui  se  groupent  et  se  constituent  lorsqu'on 
veut  en  finir  avec  une  administration.  Dans  la  chambre 
des  lords  spécialement,  cette  coalition  s'était  formulée  . 
;  lord  Londonderry  (7) ,  le  chef  des  vieux  tons ,  votait 
de  concert  avec  les  lords  Lansdown  et  llolland,  chefs 
des  whigs,  contre  le  ministère  du  duc  de  Wellington. 
Les  deux  partis  niaient  que  le  cabinet  fût  à  la  hau- 
teur des  circonstances.  Orgueilleux  de  leur  vieille 
Angleterre ,  les  torys  extrêmes ,  dans  leur  patriotisme 
j  ombrageux  ,  plaignaient  le  pays  de  son  abaissement 
vis-à-vis  la  Russie  surtout.  Un  des  actes  qui  avait 
excité  le  plus  vivement  les  murmures  de  l'opposition, 
,  c'était  la  renonciation  aussi  brusque  qu'inattendue 
I  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cohourg  au  trône  de  la 
Grèce.  Le  duc  de  Wellington  avait  tant  négocié  pour 
amener  ce  résultat  !  El  tout  à  coup,  par  réflexion  ou 
par  caprice,  le  prince  abdiquait  la  couronne  sans 
s'inquiéter  des  difficultés  nouvelles  dans  lesquelles 


(4j  L'aiitlncratiqnc  Byron  courre  un.  peu  M.  Perl  de  te»  mo- 
querie*. Cl  quoique  «on  ramaradede  collège,  il  le  place  ilau*  une 
catégorie  à  part  ;  il  en  fait  «ou  martyr  île  jcm  cl  île  «rranii'-i. 

(S;  C'eil  de  la  bouche  du  comte  l'oïto  ili  BWgo  que  j'ai  entendu 
plut  d'une  foUre  jugement  porté  Mir  II.  Peel,  et  peut  élre  i"in>i- 
gniuance  actuelle  du  parti  tory  Tient-elle  de  .'être  tiop  confié-  au* 
maint  de  tir  Robert. 

|0)  Le  romle  d'Aberdeen,  delà  grande  famille  de*  tiordnu  et 
l'undcttriie  pairt  d  Ecoute,  atait  a««i«lc  a  tout. a  le»  grand.-»  trant- 
|  aeliont  diplomatique»  de  1013  à  11113  ,  connu*  amba«»a,|rur  d'  An- 
gleterre a  Vienne;  c'rtl  un  de»  domine*  le»  plut  proiiuueé*  contre 
la  prépondérance  'rançai.r,  rl  arec  moi»,  d  impertinence  que  lord 
l'almenlon  «l  Canuing  il  allait  au<ii  fernieiiirnl  et  plut  droit  au 
but  de»  iiilrrrti  anglait. 

(7)  l<nrd  Irfiiidiindcrry  ett  ce  tir  Cbaibn  St.- «  ail,  militaire  fort 
diMingiic,  et  qui  a  écrit  un  i cuiarqmil.k-  livre  ter  la  ranipairuc 
]  de  1013. 
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L'EUROPE  DEPUIS 


une  telle  résolution  allait  jeter  le  cabinet  (1).  Les 
affaires  d'Orient  et  de  la  Grèce  étaient  continuellement 
le  texte  de*  reproches  de  lord  Ixtndondcrry,  le  frère 
de  lord  Casllereagh ,  de  celte  famille  de  Slewart , 
orgueilleuse  des  destinées  infinies  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  car  il  n'y  avait  pas  d'opinion  plus  véritable- 
ment patriotique  que  celle  des  lorjs. 

Ce  qui  avait  grandi  les  difficultés  si  nombreuses 
déjà  autour  du  ministère  du  duc  de  Wellington, c'était 
la  maladie  du  roi  George  IV.  La  mort  impitoyable 
s'avançait  avec  lenteur  ;  le  royal  malade  succombait 
à  une  h)dropisie  de  poitrine,  la  plus  fatale  des  crises, 
parce  que  la  souffrance  vous  élreinl,  vous  étouffe 
avec  la  pesanteur  d'un  hideux  cauchemar,  chevau- 
chant comme  un  cavalier  de  plomb  sur  le  coeur. 
George  IV,  autrefois  le  brillant  prince  de  Galles, 
l'ami  du  comte  d'Artois,  du  duc  d'Orléans,  le  haut 
faiseur  de  paris  et  de  courses ,  se  voyait  mourir,  et  il 
allait  avoir  pour  successeur  ce  Guillaume  de  Clarencc, 
aimé  et  entouré  depuis  longues  années  par  le  parti 
de  lord  Holland  et  de  John  Itusscll.  Avec  ce  nouveau 
monarque,  le  ministère  tory  était-il  certain  de  rester 
aux  affaires?  L'opinion  personnelle  du  roi  était  peu 
de  chose  sans  doute,  quand  un  ministère  avait  le 
parlement  pour  lui;  mais  ici  la  position  du  duc  de 
Wellington  était  si  précaire,  son  crédit  si  peu  ferme, 
qu'il  n'était  pas  sùr  d'avoir  l'appui  des  lords  et  des 
communes  où  il  ne  disposait  plus  que  d'une  majorité 
incertaine.  D'ailleurs, à  la  mort  du  roi,  la  constitution 

(I)  U  pnrli  favorable  1111  Grec»  fondait  de  grande»  espérances 
tur  le  prince  Lôo|K>ld. 

Extrait  J'aat  Irltre  c/u  toml»  Capo  d"l> triai  A  S.  A.  B.  le  prince 
LSopoU,  datte  de  flapoli,  20  mari  (7  art  il  1030). 

«  Prince,  la  Providence  n'abandonne  pa»  la  Grèce  Je  trouve 
une  nouvelle  preuve  de  celle  vérité  dan*  le»  généreux  •cntiiuenl» 
qui  ont  porté  Voire  Ailette  Royale  à  défendre  le»  légitimes  intérêts 
'  de  ce  pays,  au  moment  ou  ton  sort  est  sur  le  point  d'être  décidé. 
(Le  comte  cnli.  ici  dan*  île  grand»  développement»  sur  la  situation 
de  la  Grèce,  el  il  trnuiiic  ainsi  :  ) 

•  .  Je  vous  supplie,  en  conséquence,  de  von»  liAlcr  d'arriver  eu 
Gièce.  Dan»  une  conjoncture  ti  importante  ,  personne,  prince,  ne 
pourrait  essayer  de  remplir  sotie  place,  tant  donner  aux  Grecs,  aux 
puissance»  alliée»  et  même  à  la  Porle,  de»  motifs  pour  regretter 
solre  absence. 

«  Puur  moi,  quoique  accable  par  le*  alfa  ire»  atttsi  bien  que 
par  l'inquiétude,  jo  n'en  continuerai  pas  moins  a  faite  ton»  me» 
rlfiirl»  ponr  justifier  la  confiance  de»  G i ces,  et  relie  dont  m'ho- 
nore Voire  Alt.ssc  Royale,  cl  je  m'estimerai  heureux  de  remplir 
ce  donlde  devoir  aussi  longtemps  que  ma  santé  me  le  permettra  , 
et  que  Votre  Altesse  Royale  njrréera  le  faillie  hommage  de  met 
services.  »  Siané  :  J.- A.  Cswv  o'istuus.  • 

l2)  Le  ïoinlc  Capo  d'Islrias  témoignait  cependant  beaucoop  de 
détir  de  «allier  le  prince  Léopold  de  Cobonrg  coinme  roi  det  Grec». 
C'était  le  jeu  do  sa  politique. 

Le  président  de  la  Créée  à  M  Hrvnard. 

N.pul.,ii  ss.il  IS10. 

•  Il  était  de  mon  dtsoir  d'appeler,  avant  tout ,  l'allentiun  du 


anglaise  commandait  impérativement  une  dissolution 
parlementaire ,  et  quelle  majorité  allait  amener  de 
nouvelles  élections?  Le  ministère  serail-il  appuyé 
d'une  opinion  asseï  puissante  pour  mener  à  tin  les 
négociations  délicates  vis-à-vis  la  Grèce,  la  Turquie, 
qui  paraissaient  ataorber  toute  la  sollicitude  du  peuple 
anglais? 

j  Qu'allail-on  faire  par  rapport  à  la  Grèce?  Le  cabinet 
tory  s'était  absorbé  dans  le  choit  du  prince  Léopold 
et  celui-ci  refusait.  «  Il  refusait,  disait-on,  par  l'in- 
fluence de  la  Russie  et  d'après  les  conseils  du  comte 
Capo  d'Islrias  (2)  (ce  qui  était  peut-être  une  erreur). 
Ne  fallait-il  pas  reprendre  et  couduire  cette  question 
d'une  manière  plus  ferme  après  l'échec  du  duc  de 
Wellington?  Tous  savaient  qu'en  définitive  le  cabinet 
de  Pétrrsbourg  demeurait  maître  des  négociations 
avec  la  Turquie ,  à  ce  point  que  l'empereur  Nicolas 
ferait  accepter  son  prottetorat  moral  par  le  divan 
alTaibli  et  corrompu.  Partout  des  difficultés  nouvelles, 

(  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les  Amériques,  en 
Grèce,  en  Orient,  et  au  sein  du  parlement  même  une 
coalition  considérable  se  formulait  contre  l'adminis- 
tration du  duc  de  Wellington  et  lestorjs  modérés. 
Les  whigs,  lorliliés  par  l'avénemcnt  de  Guillaume  IV, 
espéraient  un  changement. 

L'Autriche  était  demeurée  spectatrice  inquiète  des 

|  événements  militaires  accomplis  sur  le  Prulh  et  le 
Danube.  Depuis  le  traité  du  26  juillet  1827,  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Vienne  sur  la  question  d'Orient 

prince  léopold  tur  le»  difftcnl té*  que  pourra  rencontrer,  je  rte 
dt*  pa»  leur  adoption  (de»  acte»  de  la  conférence  de  Lood.e»),  mai* 
leur  niiv:  a  exécution  La  Grèce  n'a  qu'à  obéir,  et  elle  obéira.  Mai» 
ce  n'est  pas  tout  :  elle  doit  aussi  faire  preuve  de  la  gril  il  iule  que 
lui  inspirent  le»  nombreux  bienfaits  de  ses  auguste»  piolcrlcur»,  cl 
j'aime  a  rspérer  qu'elle  remplira  ce  devoir  d'une  manière  hono- 
rable.  Elle  placera  désormais  toute  ta  conlianer  ilaus  le»  luleiiliou* 
nobles  et  paternelle»  de  son  souverain,  elle  le  rendra  dépositaire 
de  si-t  vœux  el  de  te»  espérance» ,  et  ce  tera  a  Son  Allesse  Royale  à 
faire  le  reste. 

«  Telle  est  la  pensée  du  plan  de  conduilc  que  je  suivrai,  laul 
puur  répondre  aux  ronimuuicaliuus  de»  cour»  alliée»,  que  pour 
I  |  orlcr  les  Grec»  à  comprendre  le*  avantages  que  leur  icucrvi  ni  le» 
transaction*  de  l/ondrcs.  Telle  e»l  aussi  la  substance  de  la  dépêche 
el  de  la  longue  Ici  Ire  particulière  que  j'ecri»  aujourd'hui  au  ptince. 
Je  démontre  à  Son  Alletsc  Royale  que  se»  devoir»  comme  ses  inté- 
rêt» l<  s  plus  cher»  doivent  l'engager  a  se  rendre,  «au*  aucun  re- 
Ijid,  eu  Grèce. 

s  Je  ne  vuu»  en  dis  pas  davantage  sur  ce»  grave»  questions.  Son 
Ailette  Royale  te  plaira  peut-être  a  vous  en  entretenir,  et  dan»  ce 
ra«  ,  je  vous  prie  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  déter- 
miner le  prince  a  accueillir  les  vœux  que  je  lui  exprime  peur  ta 
j  promplc  arrivée. 

«  Plus  il  me  lient  a  cœur  de  justifier  la  eouliauce  de*  Grec»  et 
celle  dont  leur  souverain  in'liuuoie,  plus  je  doit  io»isler  pour  que 
Sou  Altesse  Royale  se  trouve  au  milieu  d'eux  au  moment  ob  il» 
vont  «uliir  une  crise.  Ce  n'est  que  lui  seul  qui  puisse,  par  ses  soin» 
el  par  %ct  efforts,  eu  miliger  le»  errcl».  Commenl  pourra  i  il  ne  pas 
saisir  celle  première  occasion  de  montrer  à  «a  nouvelle  patrie  le» 
sentiments  généicnx  qui  l'animent  ? 

s  Csro  B  Unis*  s 
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SITUATION  DES  CABINETS  EUROPÉENS  ES  1830. 


il 


«'était  séparée  de  la  marche  générale  des  cours  de 
Londres,  de  Paris  et  de  Pétersbourg.  M.  de  Metternich, 
l'esprit  éminent  qui  dirigeait  les  destinées  de  la 
monarchie  impériale ,  avait  voulu  s'assurer  une  posi- 
tion particulière  dans  ce  vaste  débat;  la  constitution 
de  la  Grèce  n'avait  rencontré  ni  ses  sympathies  ni  son 
adhésion  politique  (I).  La  pensée  de  M.  de  Metternich 
se  résumait  à  poser  son  cabinet  comme  puissance 
impartiale,  et  d'intervenir  au  besoin  avec  des  forces 
décisives  pour  s'assurer  une  médiation  armée  et  les 
avantages  qui  pourraient  en  résulter.  A  celte  époque, 
le  prince  de  Metternich,  encore  dans  toute  la  force  de 
la  vie,  avec  sa  longue  expérience  des  choses,  avait 
envisagé  la  véritable  portée  des  affaires  d'Orient; 
habitué  a  suivre  les  traditions  habiles  et  persévérantes 
de  la  diplomatie  russe,  il  savait  que  le  résultat  néces- 
saire de  la  campagne  au  delà  des  Balkans  devait  être 
un  accroissement  démesuré  de  l'influence  du  ca!>iriel 
de  Pétersbourg  à  Constantinoplc  ,  soit  pour  la  paix , 
soit  pour  la  guerre.  Le  prince  avait  talé  l'Angleterre 
et  la  France  sur  l'esprit  d'opposition  qu'il  était  pos- 
sible de  soulever  contre  la  Russie ,  et  afin  de  juger 
les  faits  avec  une  science  plus  parfaite,  M.  de  Metter- 
nich fixa  quelque  temps  son  séjour  dans  sa  belle 
terre  de  Johannisberg,  là  où  le  Rhin  serpente  comme 
un  immense  et  splendide  boa.  Au  Johannisberg  était 
accourue  toute  la  diplomatie  de  l'Europe  (i).  Les  : 
légations  autrichiennes  y  avaient  envoyé  leurs  chefs;  ' 
le  prince  Esterhazy  quitta  Londres ,  le  comte  d'Ap-  j 
pony  Paris  ;  l'avenir  paraissait  inquiétant  à  la  vieille 
expérience  de  M.  de  Metternich  ;  les  affaires  de  France  ; 
d'ailleurs  prenaient  une  tournure  si  étrange ,  qu'on 
devait  prévoir  une  crise  inévitable  dans  le  heurtemenl 
des  passions  et  des  partis. 

Si  l'aspect  de  la  puissance  russe,  accrue  d'une 
manière  immodérée  en  Orient,  inquiétait  M.  de  Met- 
ternich, l'état  de  l'Italie  appelait  aussi  vivement  son 
attention  ;  l'esprit  révolutionnaire  qui  se  manifestait  si 


violemment  en  France  devait  avoir  son  retentissement 
au  delà  des  Alpes.  Ces  sociétés  secrètes,  que  M.  de 
Metternich  avait  poursuivies  autrefois  avec  tant  de 
ténacité,  groupées  alors  dans  le  royaume  très-chrétien, 
menaçaient  par  leurs  ramifications  l'Italie  tout  entière, 
et  le  ministre  faisait  servir  avec  habileté  celle  terreur 
des  révolutions  pour  acquérir  une  suprématie  poli- 
tique ii  Naples  et  à  Turin;  dans  les  temps  de  sécurité 
ces  gouvernements  seraient  venus  à  la  France;  aux 
époques  de  terreur  et  de  crise  ils  recouraient  à  l'Au- 
triche. Mais,  dans  cette  œuvre  de  répression  et  de  gou- 
vernement, ce  qui  donnait  force  et  courage  au  prince 
de  Metternich ,  c'est  qu'il  n'avait ,  lui ,  ni  contrôle , 
ni  parlement,  ni  même  la  surveillance  jalouse  du  sou- 
verain. L'Empereur,  plein  de  confiance,  lui  abandon- 
nait la  direction  supérieure  des  affaires  de  la  monarchie 
autrichienne  sans  s'arrêter  à  aucune  intrigue.  Le 
chancelier  répondait  à  cette  confiance  par  une  vive 
et  profonde  attention  à  tous  les  intérêts  de  son  sou- 
verain :  éclairé  par  sa  police,  déjà  M.  de  Metternich 
voulait  faire  craindre  un  parti  qui  prenait  le  duc  de 
Reichstadl  pour  chef.  A  celte  époque,  agitée  tout  était 
possible  eu  France  ;  la  lutle  entre  le  gouvernement, 
la  presse  et  les  chambres,  devait  nécessairement  ame- 
ner un  conflit  considérable,  et  dans  celle  crise  il  sur- 
girait sans  doute  des  éventualités  pour  tous  les  noms 
glorieux,  pour  toutes  les  traditions,  spécialement 
pour  les  souvenirs  de  Bonaparte.  En  toute  hypothèse, 
M.  de  Metternich  pouvait  se  donner  le  mérite  d'empo- 
cher les  témérités  d'entreprises  capables  de  troubler 
rEurojie,  et  ce  système  de  modération  le  prince  le 
faisait  valoir  dans  sa  correspondance  personnelle  avec 
l'empereur  .Nicolas  :  ce  ministre  possédait  l'art  admi- 
rable d'exprimer  eu  pensées  toujours  nobles,  tou- 
jours élevées,  ses  conseils  politiques,  de  manière  à 
frapper  l'àme  lière  et  mystique  du  c«ar  Nicolas.  Nul 
ne  savait  mieux  s'adroscr  à  la  partie  généreuse  de 
ses  sentiments,  a  ces  belles  images  de  gloire  et  de 


(I  Dan»  une  di'-iiérlie  «le  lj  fin  de  novembre  1020,  le  rnuile  Poito 
Ii  Bo.fîo  rend  compte  en  lermr*  on  peu  pastiooné»  de  la  position 
pr«e  par  l'Auliirhr,  i  l'oci  «*iun  île  la  guerre. 

•  A  la  résolution  de  l'empereur  Nicolas  de  m-  faire  rendre  raison 
dnwllan  par  le»  arme*,  le  prince  de  Metlcrnicli  t'indigne  rtio  con- 
duit comme  contre  nne  révolte  curer*  u  «oprémalie.  Dés  lor*  loat  ! 
eH  mi» en  oeuvre  par  lai  pour  noire  à  ta  Riwiie.  Il  s'adresse  a  l'An-  | 
llrterre  afin  de  l'armer  contre  l'empereur,  r|  il  répète  ses  Imla-  ( 
lire»  a  chaque  prune  que  le»  cvciirmenl»  lui  présentent;  il  acciédite  • 
l'idée  que  Ions  le»  gouvernement»  sont  ciposé»  à  de*  révolution*  f 
intérieures,  parce  que  la  Russie  trut  obliger  le  «ntlan  i  observer  ' 
le*  traite* ,  et  il  parvient  i  eu  intimider  plu*ieor*  ;  it  lente  le  mi- 
nière fraisçai»,  qui  lui  réfute  et  lui  (iitcile  de*  qucn-lte»  inlc»- 
luinaeansc  de  celle  résiliante  D'nnrolé,  il  flalle  le»  bonapartiste* 
et  les  encourage  i  faire  revivre  la  mémoire  du  lil«  de  Napoléon  ;  de 
l'autre,  il  s'approprie  la  Gttettt  </*  France  et  ta  Qnotfiitnn* , 
représesvlanle*  prétendue»  du  loyalivuie  pur  cl  de»  jésuites ,  cl  ce» 
(mille*,  soi-disant  elnvl imite*  ,  devenue»  turque» ,  versent  dans 
le  public  un  délace  d'injure*  el  de  faiiMclc»  contre  nou».  Ce» 


vérité»,  moniteur  le  comte,  u'écliappeul  à  personne  ici  ;  le  minis- 
tère frauçai*  en  est  convaincu,  il  me  le*  répète  el  me  le»  confirme 
uns  cette.  » 

fi)  Rien  ne  m'a  plus  frappé*  que  l'admirable  facilite  du  prince 
de  Mellernicli  d'être  à  la  foi»  nomme  du  uioudcct  homme  d'affaire». 
Je  trouve  le  jugement  suivant  sur  le  prince  dan»  un  ouviage  de 
M.  de  Kombsl ,  intitulé  :  Dtnthuptmfnt  d»t  pUmt  «f*  réaction  4» 
fis  dtitt  oermoniou».  »  Je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire  *ur  la  per- 
sonne du  prince  de  Mrllernicb.  Chacun  tait  qu'il  possède  le  pou- 
voir de  se  rendre  populaire,  aimable  ,  poli  ,  on  au  contraire,  fiold, 
aristocrate,  rude,  selon  que  le*  circonstances,  lu  imIcicIsou  le* 
a ITrctions  du  niomcnl  lYngcnl.  Il  ol  peut  êlie  moins  connu  quo 
M.  de  Metternich  réunit  aui  qualité»  de  la  galanterie  la  plu»  et- 
quiac,  le*  laliuls  beaucoup  plus  difficile»  d'un  homme  d'affaire* 
paifail  il  infalig.ihlc.  Il  n'était  point  rare  de  le  voir  autrefois  au 
Johannisberg,  tour  à  tour  s'abandonnait!  pétulant  plusieurs  joui» 
à  Inu»  le*  plaisirs  aimable»,  puis  s'rnseieliuanl  dan»  son  cabinet, 
qu'il  ne  qiullail  qu'api  r»  avoir  accompli  une  |>arlie  tlélerminécde 
sa  tai-hr.  Tantôt  I'b6lc  «  l  le*  |.er»oi.na(jrs  qu'il  avait  invité»  deve- 
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postérité  qui  remuent  si  profondément  les  ardentes 
imaginations  (1). 

Le  puissant  empereur  des  Russics  avait  suivi  avec 
la  plus  vive  attention  les  phases  diverses  de  la  guerre 
contre  la  Porte  Ottomane;  ce  prince  mettait  sa  poli- 
tique et  sa  force  à  convaincre  l'Europe  de  la  supério- 
rité des  armées  russes,  qui  avaient  payé  de  leur  sang 
le  plus  pur  tes  conquêtes  accomplies.  A  ce  désir,  l'em- 
pereur joignait  encore  un  besoin  indicible  de  loyale 
popularité  en  se  montrant  désintéressé  dans  la  vic- 
toire, comme  il  avait  été  ferme  dans  les  revers  :  partout 
il  faisait  répandre  cette  incontestable  vérité  de  stra- 
tégie a  qu'une  fois  maitresscs  d'Andrinoplc,  les 
troupes  russes  pouvaient  marcher  sans  obstacles 
sérieux  sur  le  Bosphore  aux  murs  de  Coustantinople, 
et  si  elles  ne  l'avaient  pas  fait,  c'est  que  le  czar  s'était 
révélé  magnanime  aux  yeux  de  l'Europe,  a  Tel  était 
le  langage  des  notes  du  comte  de  Nesselrode,  esprit 
de  moindre  portée  que  le  prince  de  Mcltcrnich,  mais 
sorte  d'archivé  vivante  que  l'empereur  consultait 
parce  que,  ministre  d'Alexandre,  M.  de  Nesselrode 
en  gardait  toutes  les  traditions  et  les  souvenirs  véné- 
rés. Cependant  il  n'avait  pas  l'entière  coriûance  de 
l'empereur  qui  s'abandonnait  facilement  à  des  hommes 
actifs,  entreprenants  et  habiles,  tels  que  les  comtes 
OrlofT  et  BoutenietT  (4).  M.  de  Kibeaupierre  et  le 
prince  de  Lieven  appartenaient  plus  encore  à  l'école 
du  comte  de  Nesselrode  qu'à  cet  esprit  des  aides  de 
camp  de  l'empereur  presque  exclusivement  chargés 
des  missions  de  confiance.  U  faut  placer  sur  une  ligne 
à  part  le  comte  Pozzo  di  Uorgo,  ambassadeur  à  Paris, 

liaient  invisibles  pendant  qiiclqne  temps,  lanlol  on  entendait  »oo- 
ilain  le*  *ou*  joyeux  du  château  de  Johanniibcrg  releniir  dana  le 
magnifique  Rheingau.  * 

(1)  ■  L'Autriche  a»ait  élevé  son  armée  en  1021),  an  chiffre  de 
♦00,000  homme»,  dan»  le  but  de  résister  à  la  Russie;  de*  circon- 
•laneci  Intérieure»  et  extérieures  ont  fait  échouer  te»  projet»  et  se» 
etTuila  »  (Dépêche»  secrètes.) 

(2)  H.  de  Doulenieff  était  i  Constant  iuoplc  depuis  le  moi»  de 
décembre;  lecuuite  Oiluff  vint  l'y  joindre.  M.  de  BoutenietT  éluil 
simple  chargé  d'affaires;  N.  de  Kibeanpierre  arriva  le  13  jan- 
vier 1830,  et  prit  la  direction  du  mouvement  diplomatique  ru*»ea 
ContlanlMioplc. 

(S)  On  peut  te  dire  une  ju.le  idée  de  U  cur.o»ilé  de  ce*  dépê- 
che» du  comte  Poizo  di  Borgo  par  quelque*  fragment»  intimes  : 
«  J'étais  convenu  arec  le  comte  de  la  r'crronniy»  (dit  le  comte 
Pono,  dans  une  dépêche  du  moi*  de  novembre  I021'),  que  j'cnlre- 
lieudrai»  le  roi  Charles  X  en  particulier,  avant  d'expédier  le  pré- 
sent courrier.  La  présentation  de  la  lettre  de  notification  de  la 
mort  de  Sa  Majesté  l'impératrice  mère,  d'augnste  el  de  véné- 
rable mémoire,  m'en  a  fourni  l'occasion  un*  avoir  recours  à  d'an- 
tre* motif*  extraordinaire».  Apres  ni'avoir  témoigné  ronihirii  il 
s'associait  à  ta  douleur  qn'une  li  grande  perte  venait  de  faire  éprou- 
ver à  la  famille  impériale,  le  roi  entra  lui-même  en  matière  »ur  le* 
alfa  ire*. 

•  Sa  Majesté  me  dit  qu'elle  avait  vu  el  entendu  le  duc  de  Moile- 
marl  avec  le  plu»  «if  intérêt,  cl  qu'elle  avait  appri»  avec  «at «fic- 
tion ,  d'un  témoin  aussi  respectable  cl  au»»i  roni|>éknl,  levétilable  ] 
étal  de»  rbo»c»,  cl  la  réfutation  complète  de  loulcs  le»  supposition» 


justement  distingué  par  le  czar  Alexandre.  Si  l'em- 
pereur Nicolas  n'avait  pas  les  mêmes  motifs,  j'ai 
presque  dit  de  reconnaissance  envers  le  comte  Pozzo, 
la  correspondance  de  l'ambassadeur,  chef-d'œuvre 
d'observation,  l'avait  vivement  impressionné  (3);  nul 
ne  jugeait  une  position  politique  d'un  point  de  vue  à 
la  fois  plus  lin  et  plus  haut;  ses  dépêches  n'étaient 
pas  seulement  des  rapports  sur  les  faits  (cette  chaîne 
et  celte  succession  d'événements  qui  révèlent  ou  pré* 
parent  les  affaires),  il  s'y  montrait  encore  d'éminenls 
aperçus  sur  la  situation  morale  des  esprits,  de  manière 
à  mettre  le  cabinet  de  Pélersbourg  à  même  de  juger 
l'avenir  de  chaque  gouvernement  et  de  chaque  peuple 
avec  intelligence  et  vérité. 

La  Russie,  tout  en  conquérant  ainsi  une  influence 
décisive  et  absorbante  sur  les  destinées  de  la  Turquie, 
s'était  réservé  le  mérite  des  sentiments  modérés; 
l'empereur,  à  peine  celte  guerre  terminée,  porta  sa 
sollicitude  sur  le  royaume  de  Pologne,  l'œuvre  de 
prédilection  de  son  frère  bien-aimé.  Au  congrès  de 
Vienne,  en  1815,  le  seul  défenseur  de  la  nationalité 
polonaise  avait  été  l'empereur  Alexandre;  soit  qu'il 
préparât  ainsi  une  domination  d'avenir,  soit  que  ce 
fût  le  résultat  de  ses  propres  sentiments  d'honneur  si 
exaltés,  Alexandre  avait  lutté  contre  les  vengeances 
et  les  jalousies  de  l'esprit  russe,  pour  faire  surgir  la 
Pologne  de  ses  cendres:  rf  était-elle  pas  complètement 
heureuse  après  tant  de  secousses  el  de  commotions, 
cette  noble  Pologne?  Elle  avait  sa  diète  indépendante 
sous  certaines  restrictions  à  peine,  une  armée  et  une 
administration  séparées.  Le  czarowilz Constantin  vivait 

erronées  qu'on  l'était  plu  i  répandre  el  i  accréditer  jusqu'à  an 
certain  iioiul.  Le  roi,  d'après  la  manière  dont  il  »'e*l  expliqué, 
apprécie  les  avantagea  remporté»  par  l'cniiicrcur  durant  la  cam- 
pagne qui  vient  de  finir,  et  s'attend  i  ceux  qui  arriveront  pendant 
celle  qui  suivra.  En  pailaul  de  la  politique  de  la  France,  Sa  Ma- 
jesté m'a  répété  qu'elle  per»i»lera  dan»  celle  qu'elle  a  adoptée,  et 
par  conséquent  dan»  la  résolution  de  rester  unie  a  la  Russie. 

•  Eu  parlant  des  éventualités  qui  pouiaienl  ai  river  dans  le  cou- 
rant de  l'hiver,  le  roi  mrdil  :  •  Voua  »»vcs  que  nous  envoyons  quel- 
«  qu'un  à  Conslantinople,  afin  de  disfioser,  s'il  etl  po»>ible,  le 
»  sultan  i  la  paix ,  et  de  lui  remettre  le  protocole  qui  contient  la 

■  garantie  provisoire  de  la  Morée  cl  de»  Ile».  Mail  cet  homme  répé- 

■  lera  i  celte  occasion  ce  qu'il  a  dit  dana  le»  précédente*  :  Dieu  es 

■  arrangé  bien  d'unlrct  affaires  ,  et  il  tendra  auui  peurtoir  ai 

■  celle  ci  »  J'obtervai  que  celte  conclusion  était  la  plu»  probable, 
et  que  les  iii»inujlion»  aupiè*  d'un  caractère  tel  que  celui  dn 
sultan, au  lieu  de  le  poiler  i  la  ié  Action,  augmenteraient  »on  orgueil 
et  le  confirmerai)  ut  dan»  l'eapoir  que  sa  résistance  lui  amènera  à 
la  longue  le  »ec<mr»  d.  quelque  puissance  chrétienne;  qu'au  lie* 
d'envoyer*  Coustantinople,  c'est  A  Vienne  que  le»  coûts  neutre» 
devraient  se  faire  valoir  el  menacer,  |iarce  que  c'est  du  cabinet 
autrichien  que  dérivent  eu  grande  pallie  le»  espérance»  fatale»  de  la 
Porte  el  toute»  1rs  prétention»  cl  les  contradictions  qui  agitent  le 
public  de  l'Europe.  I«e  roi ,  sans  combattre  celle  olrsrrvatioo  cl 
me  donnant  plutôt  à  croire  qu'il  la  trouvait  ju.le,  lue  "lit  qu'en 
effet  le  prince  de  Mcllernich  se  trompait,  parce  que,  dans  le  cat 
d'une  conflagration  générale  un  d'usé  tuile  corps  à  earps  avec  la 
Haute,  l'Aulricke  serait  ci  potée  aux  plut  gratuit  dangers  • 
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à  Varsovie  et  ses  goûts  étaient  devenus  tout  polonais.  I 
Le  commerce  était  florissant,  et  lorsque  l'empereur 
Nicolas  vint  ouvrir  la  diète,  il  y  parla  un  langage  de 
générosité  capable  d'attirer  tous  les  cœurs  (1). 

Néanmoins-une  sourde  fermentation  agitait  déjà  les 
provinces!  On  rêvait  une  résistance  à  l'empereur,  sans 
remarquer  qu*cn  dehors  de  la  protection  personnelle 
du  prince,  la  Pologne  disparaîtrait  encore  une  fois  de 
la  carte,  car  l'esprit  des  vieux  Russes,  justement  fiers 
de  leur  histoire,  était  implacable  d;i  ns  ses  haines  contre 
les  Polonais,  à  ce  point  qu'un  parti  avait  menacé  la 
vie  même  de  l'empereur  Alexandre,  par  cela  seul  qu'il 
avait  sauvé  la  Pologne.  Ces  considérations  arrêtaient 
peu  les  familles  des  palatins  qui  ne  cherchaient  qu'un 
prétexte  pour  ressaisir  leur  antique  et  turbulente 
nationalité. 

Le  cabinet  avec  lequel  la  Russie  paraissait  s'être  le 
plus  intimement  rapproché,  la  Prusse,  demeurait  en 
dehors  de  toutes  les  négociations  actives  sur  l'Orient, 
car  elle  n'y  avait  pas  d'intérêts  réels  ou  immédiats; 
gardant  ainsi  une  attitude  armée,  si  la  guerre  géné- 
rale éclatait,  la  Prusse,  tout  en  offrant  sa  médiation 
et  sa  neutralité  d'abord ,  paraîtrait  ensuite  à  côté  de 
la  Russie  dont  elle  formait  en  quelque  sorte  l'avant- 
garde.  Au  reste ,  le  cabinet  de  Rerlin,  toujours  très- 
modéré,  ne  se  serait  prêté  à  aucune  perturbation 
violentede  la  paix  européenne;  les  traditions  liaient  la 
diplomatie  actuelle  de  la  Prusse  à  l'esprit  si  éclairé  du 
prince  de  Hardenberg  dont  la  mort  avait  laissé  un 
vide  immense.  La  Prusse  n'avait  point  signe  les  pro- 
tocoles pour  l'organisation  de  la  Grèce,  et  cependant 
la  Russie  se  faisait  fort  de  l'y  faire  adhérer  (1).  La 
préoccupation  du  cabinet  de  Berlin  alors  était  de 
s'assurer  la  protection  des  Etals  protestants  de  la 
Germanie,  et  la  Russie  lui  semblait  un  contre-poids 

(I)  Ij  diète  fui  ouverte  le  8  nui  1030  à  Varsovie,  et  l'empereur 
vpsrla  généreusement. 

«  Représentants  du  royaume  de  Pologne  , 

■  Cinq  int  *c  tout  passe»  depuis  voire  dernière  assemblée;  de* 
raisons  indépendante»  de  nia  volonté  m'ont  empêché  de  vont  con- 
voquer pins  I6t  ;  le*  cime*  de  ce  relanl  ont  heureusement  disparu, 
el  c'evt  avec  un  véritable  contentement  que  je  me  vois  aujourd'hui 
entouié  de*  reprétentaul»  de  la  nation.  Dans  cet  intervalle,  il  a  plo 
à  I»  providence  divine  d'appeler  devant  elle  le  restaurateur  de  votre 
paluc  (/est  avec  une  douleur  profonde  que  voas  avri  tout  srnti 
ta  fraudeur  de  relie  perte;  le  sénat,  interprète  de  vos  sentiment», 
■■'a  communiqué  voire  désir  de  garder  à  jamais  avec  gratitude  la 
mémoire  des  vertu»  1rs  plus  élevée».  Chaque  Polonais  r»t  donc 
admis  a  contribuer  au  monument  dont  on  vous  a  proposé  l'érection. 
U  Tout  Puissant  a  Uni  ni»  arme»  dan*  deux  froerre*  que  l'empire 
a  eue»  a  aoûts nir;  la  Pologne  n'a  pas  eu  besoin  d'en  porler  le  far- 
deao,  mai»  elle  prend  part  aux  bénéfices  qu'elles  ont  procurés  par 
la  gloirr  et  l'iulérél  qui  l'attachent  par  un  lien  indissoluble  i  la 
Russie  L'armée  |  olonaise  n'a  pa»  pris  «ne  pari  active  i  la  guerre  ; 
elle  était  placée  a  un  poste  non  moins  importait)  ;  elle  formait 
l'avant -garde  de  l'armée  chargée  de  veiller  a  la  sarclé  de  l'em- 
pire. » 

(Ij  Ce*  liens  étaient  si  intime*  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  que 


nécessaire  à  l'influence  de  l'Autriche  sur  l'Allemagne. 
Avec  celte  volonté  de  la  paix,  cependant,  des  masses 
de  troupes  prussiennes  se  groupaient  vers  le  Rhin , 
sous  la  forme  de  camps  de  plaisance  et  de  manœuvres. 
Ces  provinces  du  Rhin  n'élaicnl  pas  tellement  adhé- 
rentes alors  à  la  monarchie  qu'elles  ne  pussent 
éprouver  un  contre-coup  des  événements  qui  se  pré- 
paraient en  France,  et  dont  tout  esprit  sérieux  devait 
comprendre  la  portée. 

D'ailleurs,  une  campagne  en  Belgique  était  possible; 
des  négociations  fort  actives,  dont  toutes  les  phases 
étaient  atlentivement  étudiées  par  la  France,  se  sui- 
vaient enlre  les  cours  de  La  Haye  et  de  Berlin  ;  leur 
résultat  pouvait  êlre  l'occupalion  de  la  Belgique  par 
la  Prusse.  C'était  dans  le  but  de  l'empêcher  par  une 
immédiate  invasion,  que  la  France  avait  formé  deux 
campsàSaint-Omer  et  h  Lunéville;  sous  prétexte  des 
manœuvres  de  plaisance,  la  guerre  pouvait  commen- 
cer, et  ceci  avant  la  révolution  de  juillet  (2). 

Dans  l'histoire  du  monde,  les  grands  débats  de 
peuples  se  résument  en  des  questions  religieuses,  et 
les  sympathies  catholiques  faisaient,  des  provinces  du 
Rhin,  les  annexes  nécessaires  de  la  France  ou  de  la 
Belgique;  or  de  telles  tendances  devaient  être  répri- 
mées si  l'on  ne  voulait  voir  l'œuvre  des-  congrès  de 
Vienne  déchiréeen  lambeaux.  Si  l'on  portait,  en  effet, 
des  regards  attentifs  sur  la  situation  des  Pays-Bas,  on 
pouvait  apercevoir  qu'une  crise  imminente  menaçait 
les  gouvernements  et  les  populations  réunis  depuis 
quinze  ans;  c'était  moins  la  configuration  territoriale 
qui  séparait  en  deux  grandes  fractions  le  royaume  des 
Pays-Bas,  que  la  diversité  des  idées  et  des  croyances. 
Les  philosophes  peuvent  bien  se  railler  de  la  sainteté 
et  de  la  puissance  des  idées  religieuses,  elles  n'en  sont 
pas  moins  le  principe  d'union  ou  de  discorde  pour 

les  virloire*  de  l'empereur  étaient  saluées  ci  récompensées  par  la 
le  roi  de  Prusse  même 

Utlr,  éu  roi  de-  PnuM  au  général  Dithittck. 

.D*rl>a,30.mmbr.1829 
a  Mou  très  honoré  feld  maréchal , 

•  Je  ne  puis,  à  la  fin  de  celle  année  si  fertile  en  événements, 
jeter  les  jeux  sur  le»  exploit»  qui  ont  illuslré,  sou*  voire  romoisn- 
dement  ,  h**  armérs  de  mon  auguste  ami  et  gendre ,  S.  H.  l'empe- 
reur de  Russie,  sans  prm.lrc  vivement  en  considération  lesservirea 
que,  par  la  conclusion  d'une  paix  gloiieuse,  juste  el  modérée, 
vous  avri  rrndii»  à  l'Europi'.  (/<•»[  dans  voire  propre  conscience  el 
dans  la  bienveillance  de  voire  souverain  que  vous  pourra  trouver 
(a  récompense  de  vos  effort».  Mais  je  ne  saurai»,  de  mon  coté  ,  nie 
dispenser  de  vous  donner  des  preuve*  de  l'estime  et  de  l'a ff «lion 
que  m'inspire  une  gloire  si  bien  acquise,  et  je  vous  prie, en  con- 
séquence, d'accepter  le»  insigne*  eo  diamant»  ci-joinlt,  de  mon 
ordre  de  l'Aigle  Noir,  comme  un  nouveau  témoignage  de  ce»  senti- 
ments, ainsi  que  de  la  sincère  bienveillance  avec  l.iquclle  jr  suis 
voire  afici'tionné  i  Knmin  miuiuii  » 

(ÏJ  M.  de  Pulignac  en  fait  lui-même  l'aveu  dan»  la  réveille  jus- 
tification qu'il  vient  de  publier  .ur  sa  conduite  ministérielle. 
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les  États.  Dans  le  royaume  des  Pays-Ras,  il  existait 
sans  doute  une  douce  tolérance  ;  les  cultes  étaient 
permis  avec  solennité;  les  églises  de  Bruges,  de  Gand, 
d'Anvers  rayonnaient  de  tout  leur  éclat;  mais  l'admi- 
nistration supérieure  et  la  souveraineté  appartenaient 
à  la  réforme,  et  ce  joug  pesait  aux  Belges,  mal  repré- 
sentés dans  les  états  généraux  à  La  Haye.  Il  s'était 
donc  formé  un  parti  formidable  autour  duquel  se 
groupait  la  population  entière,  et  les  chefs  de  ce 
parti,  MM.  de  Potier  et  Tielemans  faisaient  entendre 
leurs  plaintes  dans  un  langage  ferme  et  résolu.  Par- 
tout des  associations  s'organisaient  pour  obtenir  une 
administration  indépendante  et  catholique;  le  joug 
protestant  de  la  Hollande  pesait  aux  fidèles,  et  le  l 
ministère  de  M.  Van  Maanen  devenait  odieux.  Maté- 
riellement, la  fusion  des  deux  Etals  était  profitable; 
si  la  Belgique  fabriquait  beaucoup,  elle  trouvait  un  ! 
large  débouché  de  consommation  dans  la  Hollande,  : 
pays  de  commerce,  d'argent  et  de  navigation.  Mais 
pour  les  Belges,  toutes  ces  questions  n'étaient  qu'ac- 
cessoires devant  l'unité  catholique,  pensée  ardente 
qui  constituait  leur  vieille  nationalité;  les  cœurs  froids 
ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'une  croyance. 

Ce  parti  d'opposition  se  divisait  lui-même  en  deux 
nuances  :  les  uns,  politiques  avancés,  voulaient  l'in- 
dépendance absolue  de  la  Belgique  comme  État  sé- 
paré sous  un  prince  qu'elle  choisirait  elle-même, 
et  pour  faire  une  concession  à  la  maison  de  Nassau, 
les  catholiques  consentaient  à  élire  un  des  fils  du  roi 
de  Hollande  (le  prince  Frédéric,  par  exemple,  qu'ils 
aimaient  et  estimaient)  ;  les  autres  allaient  droit,  sans 
rien  dissimuler,  à  la  fusion  complète  du  territoire 
avec  la  France,  pays  si  fortement  sympathique  aux 
Flamand*.  Le  commerce  devait  tout  gagner  à  celte 
réunion  qui  abaissait  les  grandes  frontières  de  douane. 
A  celle  époque,  un  plan  pour  l'indépendance  belge 
fut  concerté  entre  MM.  de  Potier  et  Tielemans,  les 
têtes  hardies  de  cette  entreprise,  et  sous  prétexte 

(I)  Toute  relie  affaire  île*  catholique»  de  Belgique,  et  par  cou- 
•équrnt  île  RM.  .le  Potier  et  Ticlcman»  leur*  chef»,  faisait  «ne  im- 
prrviun  lrè*-»iïc  dan»  loulc  la  hYljiiqiie,  cl  le»  jotirnam  en  miiiI 
rempli*. 

«  Braictl»,  Il  f««r..r18JO. 

«  MM.  de  Potier,  Coché-Momrnrt»  et  V»ndcr»lr*etcn  ont  été 
min  «ou*  mutilai  de  dépôt  et  au  »ern-t,  pour  a*oir  publié  le  projet 
d'une  MMitcriplion  nationale.  I.r  Courrier  dtt  Payt-Sat  «lit  qu'il* 
Mal  rnurmé*  •Uni  .le»  .acbol»  «éparé»,  que  ni  parmi»  ni  ami*  ne 
|»eiivrnt  le*  »oir,  el  qu'il*  «ont  alundnnné»  i  la  nWrélion  de*  ' 
giolirr».  * 

30  airil  < — ■  €  A  une  lirnrr,  la  cour  a  rendu  un  arrél  par  lequel 
M  de  Potier  c*t  roodanmé  i  liuit  an»  di-  Imiiiihh,  inriil  ;  Mit.  Tic- 
Irinaii»  ri  llarlhrl»  i  »rp|  an»  ;  M.  de  ^c«e  à  cinq  an»  ;  MM  CurW- 
Moiumen»  et  Vandettlraelru  »ont  acquitté*. 

MM.  de  P.iller,  Ticlcman»,  Kai  lltel»  et  de  Nc«e  »nnt  »c  pourvoir 
ni  cassation  coolie  l'jrrel  qui  le*  rniidjtiHH!  au  liaiini»*enieut.  Un 
tait  qu'il  n'y  a  point  cliri  non»  dr  dur  de  cavialiun,  ni  de  haute 
cour  ;  e'ral  la  première  chambre  de  la  rnur  »upérie«re.  de  ju»lice  , 


d'une  question  religieuse  il  ne  s'agissait  rien  moins 
que  de  créer  une  république  belge  sous  la  protection 
de  la  France.  Le  ministre  dirigeant  du  royaume  des 
Pays-Bas,  M.  Van  Maanen,  en  fut  informé  d'anc 
manière  authentique  par  les  correspondances;  c'est 
ce  qui  amena  les  poursuites  contre  les  chefs  de  ce 
parti.  Fort  de  la  confiance  du  roi,  en  haine  aux 
catholiques  belges,  M.  Van  Maanen  essaya  une  mani- 
festation énergique  de  son  pouvoir  en  traduisant 
MM.  de  Potier,  Tielemans  et  d'autres  chefs  religieux 
encore  devant  la  cour  suprême  de  Bruxelles  (I).  Une 
grande  faute  en  politique  est  d'attaquer  en  face  un 
parti  qui  est  la  majorité  de  la  nation;  on  peut  le  tour- 
ner, le  diviser  habilement;  l'imprudence  est  de  le 
prendre  corps  à  corps  pour  engager  une  lutte  sérieuse 
en  laquelle  lot  ou  tard  on  doit  succomber.  Ces  consi- 
dérations n'arrêtèrent  point  M.  Van  Maanen,  il  obtint 
une  condamnation  contre  MM.  de  Potier  et  Tielemans 
frappés  du  bannissement.  Que  signifiait  un  tel  arrêt 
lorsque  les  passions  étaient  si  vives?  E*l-ce  que  les 
sympathies  des  Belges  n'accompagneraient  pas  en 
exil  ceux  qu'on  considérait  comme  les  victimes  d'un 
noble  désir  de  nationalité  et  les  martyrs  d'une  con- 
viction religieuse?  Cet  arrêt  n'amoindrit  ni  n'effraya 
le  parti  dont  ils  étaient  l'organe;  on  n'était  plus  au 
temps  du  lier  duc  d'Albc,  où  les  têtes  frisées  roulaient 
sur  l'échafaud.  L'impopularité  de  M.  Van  Maanen 
devint  plus  odieuse;  la  Belgique  était  à  la  veille 
d'une  révolution;  elle  eût  éclaté  lot  ou  tard,  même 
sans  les  journées  de  juillet,  parce  que  de  toutes  les 
persécutions,  celles  qui  touchent  a  la  croyance  sont 
le  plus  profondément  senties.  En  ce  cas,  la  position 
de  la  France  eût  été  difficile;  si  les  Prussiens  entraient 
en  Belgique,  nos  soldats  devaient  également  y  péné- 
trer. C'était  pour  cacher  jusqu'au  soupçon  de  celle 
politique  ferme  et  résolue,  que  le  gouvernement 
français  refusait  de  recevoir  les  proscrits  sur  son  terri- 
toire ;  il  ne  fallait  pas  donner  de  prétexteà  la  Prusse  (2). 

ioalituec  par  arrêté,  qui  juge  in  caaaatio»  le*  arrêta  de  la  cour 
d'auitea.  a 

[1,  Le  parti  lib  !ral  e riait  heauronp  eu  France  »ur  le  relu*  d'ad- 
mettre MM.  de  Pot  In-,  Th-Icoiju»,  elc.  ;  niai»  ce  refn*  cachait  le 
demein  définitif  de  l'iii*a»lon  de  la  Belgique  an  ca*  ou  lr*  Pruwien» 
y  rnetlraicMt  le  piril  :  es  alleinUiit  il  ne  fallait  point  donner  de 

Circulait*  coitfiJrnlirlU  Ju  prrfrt  Ju  titra"  au  Jirteleur  Jet 
Jouant %  À  Fahneienmtt. 

.  Lille,  5«»il8îa 
«  Je  »ui»  informé  que  NM.  de  Potier,  Ticleinan* ,  llartlK-Uel  de 
Jlètr  ont  l'intention  de  *r  réfugier  en  France. 

•  Le*  iucoiivénieul*  que  pourrait  produire  leur  préMiicc  »ur 
notre  territoire  ne  |iermrtlanl  pa«  de  le»  y  adnetlie,  je  «ui»  eltargé 
par  S.  E.  le  miuutre  de  l'intérieur  de  traiitmrtlrc  le  pin*  prorop- 
lemrnt  po»ublc  le*  ordre»  le*  plu*  preci*  pour  qu'il»  vdcnl  «ignalé» 
»ur  loulc  Ij  frontière  du  dé|t*rlrmrnl,  el  pour  empiilnr  qu'il»  ne 
puiweiil  »'y  introduire  «on» aucun  préleile.  . 


Digitized  by  Google 


SITUATION  DES  CABINETS  EUROPÉENS  EN  1830. 


Au  nord,  la  Suède  cl  le  Danemark,  depuis  1815, 
ne  jouaient  en  politique  qu'un  rôle  fort  secondaire  ; 
cependant,  lorsde  la  guerre  si  activement  menée  par 
la  Russie  contre  la  Porte,  le  cabinet  de  Stockholm  fut 
pressenti  par  les  deux  cours  de  Londres  et  de  Russie 
sur  l'attitude  qu'il  pourrait  prendre  au  cas  où  un 
conflit  éclaterait  entre  les  grandes  puissances  enro- 
périmes. Le  roi  C.hnrli  s- Jcm  répondit  fcfec  M  lin<  e 
habituelle  :  a  Que,  dans  cette  hypothèse,  le  rôle  de  la 
Suède  serait  nécessairement  la  neutralité  la  plus 
absolue,  toutefois  avec  quelques  tendance*  pour  la 
Russie  auprès  de  laquelle  il  était  possible  d'obtenir 
des  compensations.  »  Le  roi  Charles-Je.m  ne  se  dissi- 
mulait pas  que  c'était  a  la  bienveillance dfl  l'empereur 
Alexandre  qu'il  devait  le  maintien  de  sa  couronne,  et 
seule  de  toutes  les  dynasties  fondées  parla  fortunedes 
révolutions,  celle  de  Suède  demeurait  debout;  or  le 
plus  grand  souci  de  Bcrnadolte  était  de  la  conserver 
intacte  pour  la  transmettre  à  son  Dit  le  prince  Oscar. 
Désormais  à  Stockholm,  comme  à  Copenhague,  toute 
l'attention  fut  portée  sur  l'expédition  d'Alger  :  un 
grand  cabotage  se  faisait  par  les  navires  marchands; 
les  Danois  el  les  Suédois  offraient  le  nolissement  de 
leurs  vaisseaux  à  toutes  les  nations;  leur  fret  était 
à  meilleur  marché  que  celui  des  Américains  eux-  I 
mêmes.  Le  seul  danger  pour  eux  était  la  piraterie 
des  Algériens  dans  la  Méditerranée  ;  l'expédition  de 
France,  destinée  a  purger  la  navigation  des  cor- 
saires mécréants ,  devait  dès  lors  être  saluée  awc 
joie  par  deux  gouvernements  si  intéressés  à  la  liberté 
absolue  du  commerce  ;  les  ambassadeurs  à  Paris 
avaient  reçu  l'ordre  d'en  féliciter  publiquement 
Charles  X  (1). 

Au  midi,  l'Espagne  restait  gouvernée  par  le  roi 
Ferdinand  VII,  qu'une  vieillesse  prématurée  clouait 
dans  son  fauteuil  de  cuir  jaune,  comme  on  voit  les 
rois  d'Espagne  aux  tableaux  de  l'Escurial  et  du  Buen- 
Retiro.  Peu  de  changements  s'étaient  opérés  dans  les 
formes  et  les  institutions  de  la  Péninsule:  Ferdi- 
nand VII  avait  parfaitement  compris  le  caractère 
espagnol,  el  s'il  gouvernait  par  le  clergé  et  les  opi- 
nions absolutistes  de  M.  de  Calomardc,  c'est  qu'il 

(I)  Ce  fut  en  |>lrin  aaton  ,  aux  affairr»  étrangère»,  ehci  le  prince 
de  Polignac ,  que  ramhaatadcur  île  Danemark  félicita  le  premier, 
avec  île*  témoignage*  d'une  rxlréwe  vivacité,  »ar  1.*  aurrè»  de 
iVipédilio»  d'Algrr.  Jjmjii  je  n'ai  vu  d'émotion  plu»  teulieet 
de  félicitai  ion»  plut  cordiale*. 

i2)  La  pragmatique  m  ne  lion  ou  décret  rnjal  de  Ferdinand  VII, 
qui  file  l'ardre  de  •ucrruniu  a  la  couronne  d°E»pagnr  ,  e»l  dn 
»mar.  1830. 

'3  Le  parti  modéré  en  F.ttiague  10011601  encore  aujourd'hui  que 
Ferdinand  TU,  dan*  *a  pragmatique  nu  décret,  n'a  pa«  créé  un  . 
droit  nouveau ,  mai»  tculemenl  iap|ielé  le  droit  lucien,  ce  qui  e*t  ' 
la  confirmation  abaolue  de  la  *ucce*aion  au  profit  de  la  jeune  reine  . 
lubelle.  Je  me  aui*  trouvé  a  Milan  cette  année  avec  le  ilnc  de  (îor, 
prêtaient  de  la  eharnlire  de»  pair»  en  Etpagne.  qui  irnait  de  lion»-  ;  ' 
ï.  —  CAPKFIGl'R. 


savait  que  dans  ce  pays  au  soleil  brûlant,  il  ne  faut 
pas  de  système  mixte  ni  mélangé.  Toutefois,  une 
innovation  considérable  était  préparée  dans  le  sys- 
tème de  succession,  base  cl  principe  de  la  loi  fonda- 
mentale :  un  prince  usé  dans  l'existence,  faligtié  aux 
bras  d'une  femme  pleine  de  vie  et  d'ardentes  joies, 
aTait  subi  l'ascendant  de  la  jeunesse  el  de  la  force. 
L'ordre  de  succession  appelait  l'infant  don  Carlos,  au 
cas  où  le  roi  mourrait  sans  enfant  mile,  et  ceci 
d'après  la  loi  salique,  proclamée  à  l'avènement  tics 
Bourbons,  comme  droit  public  en  Espagne  (2).  Fer- 
dinand VII  n'aimait  pas  don  Carlos,  trop  lié  au  mou- 
vement religieux,  et  par  ce  sentiment  qui  nous  rend 
odieux  un  successeur  trop  rapproché.  En  fouillant 
dans  les  archives  espagnoles  du  temps  de  Charles- 
Quint  et  de  la  maison  de  Bourgogne,  on  trouvait  que 
les  filles  avaient  hérité  aux  royaumes  de  Castillc  et 
d'Aragon  :  pourquoi  n'appliqucrait-l-on  pas  cette  règle 
antique  à  la  succession  royale  de  Ferdinand  Vil  (3)  ? 
Tel  fut  le  motif  de  justification  de  l'acte  fondamen- 
tal, signé  par  mot  le  Roi,  au  profit  de  l'enfant  d'une 
reine  aimée,  (ut- il  même  une  fille.  Cet  acte  suscita 
non-seulement  l'opposition  de  don  Carlos,  mais  encore 
les  protestations  de  races  souveraines;  les  maisons 
de  France,  de  Naplcs,  avaient  un  intérêt  puissant  à 
ce  que  le  caprice  royal  ne  pût  détruire  le  droit  éven- 
tuel de  leur  branche,  car  si  les  femmes  étaient  admises 
à  la  succession  d'Espagne,  que  devenaient  les  pré- 
tentions des  lignes  collatérales,  et  avec  ces  prétentions 
l'œuTre  de  Louis  XIV?  Un  étranger,  un  archiduc 
même,  par  son  mariage  avec  une  infante,  pouvait 
devenir  roi  d'Espagne  et  des  Indes  au  préjudice  de 
Bourbons;  la  guerre  de  succession  et  le  pacte  de 
famille  étaient  désormais  sans  but.  Des  notes  répé- 
tées et  pressantes  furent  remises  par  les  ambassadeurs 
de  France  et  de  Naples  au  cabinet  de  Madrid;  tous 
deux  se  refusèrent  à  reconnaître  la  validité  de  l'acte 
pour  le  changement  de  la  loi  de  succession  cl  protes- 
tèrent ofliciellement  (4). 

Si  en  Espagne  déjà  s'élevaient  des  causes  violentes 
de  désordre,  en  Portugal  éclatait  la  guerre  civile; 
don  Miguel  régnail  en  vertu  de  l'esprit  national,  éner- 

jelraveraai  le  Sainl-Golhard  avec  lui  ,  el  jusqu'à  1141e  noua  avona 
conalamrucnt  cautc  de*  affaire»  de  la  «ucceaainn  ;  il  «primait  l'opi- 
nion du  parti  naodéié  en  aoalcnanl  que  Ferdinand  VII  avait  con- 
firme un  droit  ancien ,  el  que  rien  n'était  plu»  légitime  que  le 
pouvoir  de  la  jeune  reine.  Au  rrale,  Ir  due  de  Gor  c»t  plein  d'in- 
llruclion  ,  avec  Ion»  le*  aenlimcnlt  rrligieua  de  la  vieille  E»pagt\e. 

(4)  Le  I"  avril  1830,  le*  a  m  lu*»  j<  leur*  du  roi  Charlr»  X,  du  roi 
de  Naplo»,  et  de  l'infant  dou  Lnui»  de  Itonrlmn,  prince  de  Lueque* 
et  duc  héréditaire  de  Parme,  prol  nièrent  »olennellemenl  contre  U 
décret  du  roi  F'rnliuand  VII,  abiogatifilc  la  loi  aaliquc,  malgré  le 
paclr  de  famille,  et  an  méprit  de*  droit»  révertihlea  aui  prince* 
de*  deux  branehr»  de  Ptaple*  rl  de  Laxqor*,  tea  héiilirra  naturel* 
en  caa  d'extinction  de»  mile*  dan»  la  branche  e»pagnole  de  la  mai  • 
•on  de  Bourbon. 
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gique,  fier,  un  peu  sauvage,  comme  les  sites  des  palais 
de  MafTra  el  de  Bcira.  Dans  un  dessein  d'intérêt  com- 
mercial, l'Angleterre  venait  d'opposer  à  don  Miguel 
les  droits  de  la  jeune  reine  dona  Maria  da  Gloria,  lillo 
de  don  Pedro.  Déjà  une  régence  s'était  formée  h  Ter- 
ccira  au  nom  de  la  princesse,  si  jeune  encore,  et  qui 
disputait  la  couronne  à  son  oncle.  Dan*  les  guerres 
civiles  c'est  quelque  chose  qu'un  pouvoir  constitué, 
et  bientôt  la  régence  de  Terceira  posa  les  bases  d'un 
gouvernement  régulier  que  devait  saluer  l'Angle- 
terre (1). 

Ainsi  étaient  l'Espagne  et  le  Portugal  ;  les  droits  à 
la  couronne  y  étaient  également  disputés  ;  à  la  mort  de 
Ferdinand  Vil,  les  partis  sanglants  devaient  s'arracher 
le  pouvoir  comme  dans  ces  luttes  de  taureaux,  aux 
cirques  de  Jaen  et  de  Cadix.  Don  Carlos  aurait  un  parti, 
la  jeune  infante  un  autre;  et  si  don  Miguel  restait 
maître  quelque  temps  de  la  couronne  de  Portugal , 
bientôt  l'argent,  les  intrigues  de  l'Angleterre,  remue- 
raient les  esprits  à  ce  point  de  préparer  une  grande 
catastrophe.  Dans  ce  pays  aux  brûlantes  idées,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  résolutions  froides  et  mesurées. 
Tout  se  résout  par  le  sang;  la  vie  future  est  plus 
haute  que  la  vie  présente. Ceux-là  qui  se  complaisent 
à  voir  les  entrailles  fumantes  des  chevaux  déchirés  à 
coups  de  corne ,  ces  femmes  mêmes  qui  agitent  leurs 
mouchoirs  devant  le  taureau  vainqueur  du  picador 
étendu  el  blessé  sur  la  poussière,  ne  peuvent  parler 
de  politique  ou  de  croyance,  de  religion  ou  d'amour, 
qu'un  poignard  d'Albacelle  à  la  main.  Toute  question 
devient  une  lutte  armée,  toute  difficulté  un  combat; 
quand  il  n'y  a  pas  un  despotisme  nécessaire  pour 
dominer  ces  âmes,  elles  s'enlre-déchirenl  comme  par 
instinct  naturel. 

Les  gouvernements  de  l'Italie  s'étaient  sagement 
préservés  des  vieilles  querelles.  Le  Piémont,  à  peine 
délivré  des  associations  secrètes,  entourait  de  son 
affection  religieuse  (2)  un  roi  sage,  ami  de  tontes  les 
améliorations  intellectuelles  et  morales.  Le  Milanais, 
surveillé  par  l'Autriche,  se  livrait  au  repos  sous  un 

(1)  Cependant  lu  lorvv  anjjlai»  reconnurent  «Ion  Miguel;  on 
répandit  Ir  bruit  que  don  Prtlio  avait  proposé  an  rot  «"Elague 
.l'unir  la  prineciae  dona  Maria  da  Gloria  à  linfanl  d'Eipaguo,  don 
OrloiLui»,  M»  aîné  de  l  infanl  don  Carlos  fiére  du  roi  On  deuil 
encore  que  lYmpeieur  d'Auliichcaiail  fait  Mgnilicr  à  don  Miguel, 
par  l'enlmniM!  de  l'Angleterre,  quo  t'il  iiY|K>n»aïl  pas  doua  Mari», 
don  Pedro  «trait  infilé  i  abd.qner  pour  ta  Mlle,  el  a  donner  celte 
prinre*»e  à  an  |»ruicc  do  la  maison  de  Bavière. 
.  (21  Quelque»  négociation!  «groetaoriale»  préoccupaient  alors  la 
maison  mjale  de  Satdaigne,  l'Autriche  voulait  exclure  le  prince  île 
Ceignait,  favorable  lia  France.  La  politique  du  romledeLa  Fcr- 
ronnay»  montra  ici  une  fermeté  digne  du  paji.  On  lil  dan»  une 
dépêche  du  comte  Poixo  di  Borgo  :  a  Prévenu  depuis  longtemps 
que  le  prince  île  Hcllrniicb  cherche  i  alarmer  le  roi  de  Sardaigne 
contre  la  France,  el  a  le  di»po«er  a  faire  quelque  acte  »ecrel ,  Iru- 
dant  a  raclure  le  prince  de  Carignan  de  la  »ucce»»ion,  M  de  La 
Frrronnavs  dit  à  ce  sujet  à  S.  de  IxLzellcin  ,  qu'il  n'ajoutait  au- 


système  d'administration  bienveillante,  travailleuse 
et  néanmoins  peu  aimée.  Rome  avait  perdu  le  pape 
Léon  XII  (3),  et  le  conclave  venait  d'élire  Pic  VIII, 
vieillard  déjà  absorbé  dans  la  pensée  de  l'Église  si 
menacée  par  l'esprit  philosophique.  La  Toscane  offrait 
toujours  ce  système  pacifique  cl  généreux,  vieille  tra- 
dition de  la  race  honnête  des  archiducs  d'Autriche, 
tandis  qu'à  Naples  régnait  ce  roi  François  Ier,  qui 
vcnaitde  quitter  le  beau  sol  de  l'Italie  pour  visiter  la 
France,  l'Espagne  el  l'Allemagne,  prince  d'un  très- 
grand  sens  et  parfaitement  en  rapportavec  son  peuple. 
Le  roi  de  Naples  avait  partout  des  enfants  de  sa  mai- 
son; le  vaste  tronc  de  sa  lignée  s'étendait  sur  toutes 
les  capitales  ;  les  tilles  de  Sicile  portaient  couronne. 
Déjà  très-souffrant,  le  roi  avait  quitté  Caserte  et  Por- 
I  ticci  pour  visiter  les  Tuileries  et  le  Palais-Royal,  Aran- 
I  juetet  Schoënbrunn,  itinéraire  qu'il  ne  put  accomplir 
j  en  entier.  Quel  accueil  ne  fut  pas  fait  au  monarque  de 
I  Naples,  le  père  de  la  duchesse  de  Rerry  et  de  celle 
reine  d'Espagne,  alors  jeune  femme,  chantée  dans 
les  sagas  du  soir  au  son  des  mandolines?  Ce  voyage 
à  Paris  n'eut  rien  de  politique;  néanmoins  on  put  le 
rattacher  à  la  question  de  la  loi  salique.  Bien  que  le 
roi  de  Naples  tout  maladif  regrettât  vivement  son  far- 
niente de  lazzarone,  sa  sieste,  ses  habitudes  du  golfe, 
la  Chiaja  et  sa  source  d'eau  chaude,  il  retrouva  un 
peu  d'énergie  pour  protester  simultanément  avec  le 
roi  Charles  X,  contre  l'acte  royal  de  Ferdinand  VU, 
qui  privait  la  maison  de  Bourbon  des  avantages  de 
la  politique  de  Louis  XIV  et  des  éventualités  de  la 
succession  d'Espagne  (4). 

Il  est  dans  la  destinée  des  nations  qui  tombent  eu 
décadence ,  d'occuper  longtemps  les  esprits  du  bruit 
de  leur  chute  :  un  Étal  ne  s'efface  pas  de  la  carte  sans 
y  laisser  du  vide ,  et  ce  vide  est  souvent  un  anime. 
Hélas!  les  lemps  marchaient  pour  la  Turquie;  l'heure 
fatale  de  cette  destruction  s'avançait  avec  une  rapidité 
inflexible,  l'œuvre  de  Mahomet  avait  fait  son  temps. 
Aux  époques  barbares,  le  droit  de  la  conquête  et  du 
glaive  avait  assuré  la  puissance  musulmane;  le  cime- 

cmie.  f..i  i  re»  broiia,  d'amant  maint  qnr ,  »'i!i  venaient  k  »c  réa- 
liser, le  p.ince  de  Mctlcruicli  amènerait  en  Italie,  ce  qu'il  a  raison 
de  vouloir  évilcr,  c*e»l  i-dirr  le  tioulevei  icnient  de  ee  paj»  a  la  vue 
de  l'armée  frjriçjuc ,  qoi  devrait,  dan*  ce  ca»,  paraître  iiir  le  u>ru- 
jnet  de,  Alpes.  « 

(3)  Ia:«ii  XII  (cardinal  Aiinili.l  délia  Genga),  né  i  la  Gt-nga, 
dan»  l'Oiubrie,  le  2  a»èl  1700,  avait  élé  élu  pape  le  3«  m  plein- 
l.re  1803. 

(4)  Tout  le  momie  a  encore  le  ion  venir  de»  fétc»  brillante»  qui 
furent  données  au  roi  de  Naple*  au  Palait-lloval;  a  ce  moment  le 
duc  d'Orléans  t'occupait  aussi,  dan»  un  intérêt  de  famille,  de 
la  »uccc*sioii  d'Espagne,  rl  suivant  le»  tradition»  de  ton  bitaïcul  le 
légcnl,  il  protestait  haulrmrnl  contre  le»  changement*  de  la  loi 
talique  opéré» i  Madrid.  Il  agissait  ici  comme  collatéral  avant  de» 
droila  à  la  im  cession  espagnole  ;  Son  Atleate  Royale  viol  plu»  d'une 
foi»  aux  aflairca  étrangères  die*  M.  de  Polignac,  pour  rappeler  le» 
juste»  droit»  de  sa  niaivjn. 
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(erre  une  fois  émoussé,  que  rcstail-il  aux  enfants  du 
prophète? Quelle  civilisation  pouvaient-ils  donner  au 
monde?  Combien  la  chute  de  l'empire  olloman  avait 
été  rapide  depuis  le  xvt*  siècle,  lorsque  la  bataille  de 
Lépante,  sous  le  noble  don  Juan  d'Autriche,  vint 
arrêter  les  progrès  des  Turcs  !  Dans  la  lutte  avec  les 
Russes,  ils  avaient  déployé  un  immense  courage,  une 
énergie  remarquable  encore;  mais  depuis  le  traité 
d'Andriuople ,  à  cause  même  de  la  générosité  des 
Russes  (1),  l'empire  ottoman  n'existait  plus  que  par  le 
protectorat  des  puissances;  il  cessait  d'être  par  lui- 
même  et  tenait  sa  vie  d'une  force  en  dehors  de  lui. 
-Le  démembrement  d'un  vaste  empire  ne  se  fait  pas 
d'une  seule  fois  et  dans  le  court  espace  de  quelques 
années  ;  il  vient#dc  loin.  Ce  démembrement  avait 
commencé  par  l'Egypte;  la  civilisation  factice  que 
Mehemet-Ali  venait  d'introduire  sur  les  bords  du  Nil 
n'était  qu'un  moyen  de  s'affranchir  de  la  domination 
de  la  Porte.  A  peine  l'Égypte  payait-elle  quelques 
tributs;  le  gouvernement  de  Mehemet-Ali  était  plus 
respecté  par  les  consuls  européens  que  la  Porte  par 
les  ambassadeurs  (2). Les  liens  désormais  brisés  entre 
le  suzerain  et  le  vassal,  il  en  était  de  l'Egypte  comme 
des  puissances  barbaresques  :  les  relations  de  la 

(1)  Hali-Pacha,  envoyé  i  Saiiil-Pétcrsbnnrg,  venait  d'obtenir  une 
icœiu'  de  4,' 100,000  itocali  sur  la  contribution  de  guerre;  un  de- 
vait cette  concession  i  l'intervention  simultanée  de  la  France  cl  de 
l'Angleterre.  M.  de  Norlrmart  avait  a  celle  époque  conquis  toute 
la  confiance  de  l'empereur  Nicolas. 

(2)  A  Ion  fui  conçu  le  projet  d'étendre  la  souveraineté  «lu  parla 
d'tgypfe  sur-  toute  la  cote  d'Afriqoc,  ménic  aur  Alger.  Ce  projet 
aouriait  A  l'Angleterre,  el  il  cil  constaté  dan*  une  tell re  écrile  de 
Péra,  le  28  mai  1830. 

(S)  Lea  protocoles  continuaient  aur  les  affaire!  de  la  Grèce;  voici 
un  nouveau  résume'  de  la  conférence  tenue  au  Forting- Office  ,  le 
20  février  1030  : 

Présent*  :  lea  plénipotentiaires  dr  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne el  de  Russie. 

«  Les  plénipoletitiaire»  des  trois  cour*  altiéa*  *e  troavant  réuni", 
l'objet  de  la  conférence  élail  de  prendre  consistance  de  la  réponte 
de  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobonrg  a  la  noie  col- 
lective qui  lui  a  été  adressée  par  le*  plénipotentiaires,  conformé- 
ineal  aui  iircscriptrona  du  protocole  n«  2,  en  date  du  3  fé- 
vrier 1830.  Après  avoir  examiné  le*  observation»  présentée*  parle 
prince  Léopold  a  la  toile  de  son  acceptation  ilr  la  souveraineté  de 
la  Gièce,  qui  lui  a  clé  offerte  ,  les  plénipotentiaire*  de  l'alliance 
ont  arrêté  entre  eus  1rs  résolutions  saivanlr* ,  rrlatiteun  ni  sut 
cinq  poHil»  indiqués  dans  la  réponse  de  Son  Allrsse  Royale  :  l«  les 
inlcn lions  de*  troi*  cour»  sont  conformes  aux  vaux  exprimé»  par  le 
prince  a  l'égard  de  la  garantie  du  nouvel  Étal  grec  par  le»  pois- 
sauces  signataire»  du  traité  Les  autre*  puissance*  seionl  invitées  A 
v  atlliérer;  2"  1rs  puissances  alliée»  ne  sauraient  admettre  le  droit 
d'intervention  du  prince  touverain  de  la  Grèce,  par  rapport  à  la 
manière  dont  le  gouvernement  turc  exerce  »on  autorité  à  Cau  lie 
ou  à  Samoa.  Ces  Iles  doivent  rester  sous  la  domination  de  la  Porte  , 
et  doivent  être  indépendante»  de  la  nouvelle  puissance  que  l'on  ni 
convenu  d'établir  en  Grèce.  Cependant,  les  puissances  alliées  s'em- 
pressent de  déclarer  au  prince  Léopold,  pour  la  propre  satisfaction 
de  Son  Allrsse  Royale,  qu'en  vertu  dn  engagements  qu'rllnont 
contractes  d'un  commun  accord  ,  clic*  »e  croient  tenues  d'aisurrr 
au»  habitant*  de  Candie  cl  de  Suno»  une  sécurilé  contre  toute  ino- 


régence  d'Alger,  des  empires  de  Maroc  el  de  Tunis, 
avec  la  Porte,  ne  consistaient  plus  que  dans  quelques 
hommages  insignifiants,  comme  le  tribut  d'un  faucon 
blanc  destiné  a  l'amusement  des  femmes  du  sérail. 
L'islamisme  subissait  donc  la  grande  crise  que  les 
siècles  préparaient  ;  œuvre  de  la  conquête,  il  ne  por- 
tait en  lui-même  aucun  germe  de  progrès;  la  force 
disparaissant,  la  civilisation  devait  vaincre  :  c'était 
dans  la  nature  des  choses.  L'esprit  d'unité  s'était  si 
complètement  effacé  du  sein  de  cet  empire,  qu'il  fut 
un  moment  question  de  faire  attaquer  le  dey  d'Aller 
par  le  pacha  d'Égypte;  une  armée  de  noirs  Éthiopiens 
et  de  troupes  régulières  du  pacha  devait  traverser  le 
désert  et  servir  les  desseins  de  la  France  contre 
l'Algérie  :  y  avait-il  encore  quelques  souvenirs  de  la 
grande  loi  de  l'islamisme? 

La  Grèce  était-elle  appelée  à  remplir  ce  vide  que 
l'empire  turc  laissait  dans  son  inévitable  chute? 
Quand  on  parlait  de  la  Grèce ,  il  fallait  distinguer  la 
nation  purement  hellénique,  dont  l'indépendance 
chrétienne  venait  de  faire  l'objet  des  derniers  proto- 
coles a  Londres  (5),  et  les  Grecs ,  d'antique  religion , 
répandus  sur  toute  la  surface  de  l'empire  ottoman  , 
et  soumis  aux  Turcs,  à  Chypre,  à  Alep,  à  Smyrne.  Le 


(«talion,  en  raison  de  la  pari  qu'il»  auraient  prise  dan»  le»  troubles 
antécédents.  Dan*  In  ca»  où  l'aolorilé  torque  sérail  excroée  d'une 
manière  qui  pourrait  blesser  l'Iiumanilé,  chacune  de*  puissances 
alliées,  sans  prendre  toutefois  un  cngagcuiru  t  spécial  et  foriurl  a 
cet  effet,  croirait  de  son  devoir  d'interposer  son  influence  auprès 
de  la  Porte,  alin  d'asaorer  aux  babilanl»  des  Iles  (usinent  Sonnées 
une  protection  contre  de»  acln  oppressifs  el  arbitraires  |  3»  la  con- 
férence a  reconnu  qu'il  raillait  de*  obstacles  insurmontable*  a 
revenir  sur  les  dérision*  rrlal  ivek  i  la  démarcation  des  limites  du 
nouvel  Etal  ;  4*  les  ln>i*  puissances  août  résolue»  i  assurer  au 
nouvel  Étal  des  secours  (icciiiibirn  an  nmjtn  de  la  garantie  d'un 
emprunt  que  fera  le  gniurrn.  nienl  grec,  et  dont  le  butas-rade 
■•nurvoir  i  la  solde  el  è  l'enlrclien  des  leoupe*  que  le  prince  sou- 
verain sctiouvera  dans  le  cas  de  lever  a  son  scuice;  3"  afin  d'ob- 
vier aux  difficultés  temporaires  que  le  prince  »uuvciaiii  pourra 
éprouver  avant  que  la  levée  de  ses  troupes  soit  effectuée,  le*  trois 
cour*  consentent  i  laisser  a  la  disposition  de  Son  Altesse  Royale, 
|>our  le  terme  d'une  année,  le  corps  français  qui  se  trouve  actuel- 
lement en  Grèce.  Dan»  le  ce*  qu'on  plu*  long  séjour  de  ce*  Il  ou|*s 
fùl  jugé  indispensable,  les  puissance*  s'entendraient  avec  le  prince 
souverain  pour  condescendre  a  ses  vosux  11  •  été  ensuite  arrêté 
que  la  lettre  collective  des  plénipolenliaire*  de  l'alliance,  el  la 
réponse  de  Son  Altesse  Royale  le  piince  Léopold,  demeurcroul  au- 
nexén  sous  les  lettres  A  et  B au  prêtent  protocole,  pour  couslalcr 
l'offre  faite  i  ce  prince  de  la  souvrrainrlé  de  la  Grèce,  ainsi  que 
son  acceptation  el  son  adhésion  anx  stipulations  convenues  entre 
les  troiscounde  l'alliance  II  a  été  également  snéléque  les  diipo- 
siliou»  du  présent  protocole  seraient  inrcs»ammenl  nul  i  liée*  à  la 
Poile  Oliomatie  et  au  gomerocmcnl  prosisoiie  de  la  Grèce;  que 
la  fur  me  de  en  communications  serai!  délei  ruinée  dans  une  pro- 
chaine conférence,  cl  jusqu'à  l'arrivée  du  prince  de  Saie-Cobnurg 
en  Grèce,  le*  rapports  établis  entre  le  gouveriiemcul  actuel  de 
celle  contrée  et  les  cour»  alliées  tcraieul  maintenus  tels  qu'ils  exi»- 
leut  en  ce  moment. 

<  Signé  :  Astscits, 

■  AlosTaueisci-Latst, 

4  LltVI».  s 
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royaume  des  Hellènes  était  trop  récent,  fondé  sur  des 
éléments  trop  fragiles ,  pour  être  jamais  le  principe 
d'une  grande  nationalité  grecque.  On  ne  réveille  pas 
les  morts  du  tombeau  ;  pour  cela  il  faut  un  Christ  et 
une  rédemption  ;  ce  qui  a  été  dans  les  siècles  passes 
joue  difficilement  un  râle  actif  dans  la  politique  con- 
temporaine, témoin  Venise,  Gènes,  Malle!  Il  y  avait 
encore  parmi  les  Grecs  des  chefs  de  pirates  ou  de 
braves  peuplades,  dignes  soldats  qui  se  battaient  pour 
leur  indépendance  ;  mais  un  peuple  grec  avec  sa 
nationalité  forte  et  unie  ne  pouvait  revivre  tout  à  coup. 
La  poésie  créait  de  hautes  et  fantastiques  destinées 
avec  les  souvenirs  de  Sparte,  de  Lacédéroone  cl 
d'Athènes;  quand  on  arrivait  à  l'action  positive,  régu- 
lière d'un  gouvernement,  on  trouvait  partout  des 
divisions ,  des  secousses ,  des  obstacles.  Que  ferait-on 
de  ce  peuple?  On  donnerait  un  roi  aux  Grecs ,  c'était 
un  point  arrêté  entre  les  cabinets  :  ce  roi  serait-il 
respecte,  aurait-il  une  armée  régulière,  des  finances 
bien  administrées?  Combien  serait  longue  et  pénible 
l'éducation  de  ces  chefs  habitués  à  combattre  d'une 
façon  sauvage,  indépendante,  avant  de  les  façonner 
aux  conditions  |>acifiques  d'un  gouvernement  régu- 
lier? Il  suffit  de  lire  attentivement  la  correspondance 
de  M.  Hejnard  et  du  comte  Capo  d'islrias,  pour  com- 
prendre les  difficultés  pratiques  d'une  telle  adminis- 
tration. Beau  poëmc  que  la  régénération  de  la  Grèce I 
mais  quand  on  descendait  aux  régions  de  la  réalité, 
rien  de  moins  capable  de  créer  une  unité  nationale. 
Tel  était  néanmoins  le  vœu  de  l'Europe  chrétienne 
et  en  particulier  celui  du  roi  Charles  A. 

Sur  la  foi  des  écrivains  politiques  on  avait  aussi 
exagéré  et  admiré  le  rationalisme  des  républiques 
du  nouveau  inonde.  Depuis  quarante  ans,  M.  de  La- 
fayelle  avait  mis  à  la  mode  le  gouvernement  améri- 
cain ,  pour  lui  le  seul  modèle  à  suivre  :  l'exemple  à 
imiter,  c'était  le  congrès  de  Washington  ou  de  Phila- 
delphie. Il  n'était  pas  permis  de  discuter,  d'analyser 
cette  civilisation  si  curieusement  imparfaite  ;  ce  com- 
merce sans  bonne  foi ,  cette  industrie  souillée  par  tant 
de  banqueroutes,  cette  activité  stérile, ces  fourmilières 
de  peuple  qui  pullulent  sur  les  chemins  de  fer  et  les  j 

(I)  Voici  Pacte  Uni  admiré  par  Ica  patriote*  de  1680  : 
Mestag*  4*  Btlivar  an  canyrit  A*  la  Colembit. 
*  Concitoyens, 

•  Iji  constitution  i|ii<:  toii»  avex  préparée  pour  notre  pairie 
étant  terminée,  il  vum  reste  a  nomnirr  les  haut»  fonctionnai r<  a 
qui  devront  piéaider  ani  affaire*  de  la  république  ;  je  vient  von* 
répéter  ma  résolution  de  ne  pniot  accepter  lu  première  magislra- 
lure,  dutsicx-vous  jiorler  »nr  moi  vos  suffi  sg  et.  Non  amour  pour 
la  pairie  n'arrache  le  sacrifice  de  quitter  pour  loujonra  l«  sol  qui 
me  vil  nallrr.  Je  n.  veux  psi  que  m.i  présence  puisse  être  mi  obtla- 
<  lr  au  lionriciir  <l>-  met  loiiritovriis. 

•«  V.  i,r/.,<  la  a  d.uim  mon  .nolôlioo  poui  pr.'l.  île  de  l;i  sépjra- 


bateaux  a  vapeur,  celle  sociabilité  où  la  vie  humaine 
n'esl  comptée  pour  rien ,  avec  son  ind  i  flerence  pour  les 
terribles  catastrophes  sur  les  grands  fleuves ,  cohue 
sans  frein  qui  travaille ,  s'ennuie  ou  se  livre  à  ses 
instincts  grossiers  ;  tout  cela  était  admiré ,  applaudi 
comme  le  dernier  terme  de  la  perfectibilité  humaine. 
Le  président  des  États-Unis  d'Amérique  était  alors 
M.  Jackson  ,  élu  en  18Î9,  et  fort  hostile  au  système 
français,  l'auteur  de  toutes  ces  réclamations  que  le 
roi  Charles  X  refusait  avec  énergie.  Le  congrès  sou- 
tenait le  président  qui  faisait  largement  agir  par 
l'envoyé  en  France,  M.  Rives,  l'ami ,  le  confident  de 
M.  de  Lafayette,  et  néanmoins  homme  assez  loyal, 
assex  prévoyant  pour  repousser  toute  intrigue ,  toute 
conjuration  contre  le  gouvernemenftubli. 

Si  les  États  de  l'Amérique  du  Nord  avaient  pour 
protecteur  M.  de  Lafayette,  les  républiques  du  Centre 
cl  du  Midi  comptaient  pour  admirateur  le  plus  vif, 
l'abbé  de  Pradt,  l'écrivassier  de  pamphlels.il  ne 
s'était  pas  contenté  de  faire  l'éloge  des  nègres,  comme 
l'abbé  Grégoire  ;  il  déclamait  contre  l'exécution  entière 
du  traité  de  18ili,  favorable  aux  colons  dépouillés. 
L'objel  du  culte  de  M.  de  Pradt ,  c'était  surtout  Boli- 
var (1).  Nul  grand  homme  de  l'antiquité  et  des  temps 
modernes  ne  pouvait  lui  être  comparé  ;  nulle  renommée 
n'égalait  la  sienne.  Les  nouveaux  États  de  l'Amérique 
du  Sud  se  faisaient  entre  eux  une  guerre  acharnée; 
il  y  avait  des  révolutions  à  chaque  moment  :  l'or  avait 
disparu ,  même  du  Mexique  et  du  Pérou.  D'après  les 
écrivains  politiques,  on  devait  immédiatement  recon- 
naître ces  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  :  le 
cabinet  français  s'y  trouvait  assez  disposé,  même 
M.  de  Polignac.  Pour  la  France,  la  seule  question  était 
celle-ci  :  la  crise  des  manufactures  anglaises  n'étail-ellc 
pas  arrivée ,  surtout  par  les  fausses  spéculations  avec 
les  États  d'Amérique  qui  n'avaient  payé  ni  leurs 
créanciers  ni  les  emprunts?  Fallait-il  se  jeter  à 
l'étourdie  dans  ces  actes  de  reconnaissance,  sans  s'in- 
quiéter des  intérêts  commerciaux?  fallait-il,  sans 
avantages,  sans  précautions,  subir  la  crise  de  l'An- 
gleterre ,  et  s'exposer  à  de  fatales  démarches?  En 
politique,  avant  qu'un  État  soit  reconnu,  il  faut  qu'il 

lion.  Ma  réélection  serait  représentée  comme  nn  obstacle  à  la  con- 
corde ;  la  république  rn  aurait  souffert  par  le  démeulvcmenl  ou 
par  la  guêtre  civile. 

«  Le  jour  de  votre  installation,  je  soumit  a  votre  sagesse  le*  rai- 
son* qui  voaa  imposaient  l'impérieux  devoir  de  donner  do  niaitiat 
chefs  4  la  république,  et  de  nombreuses  considérai  tous  d'intérêt 
public  se  joignent  aujourd'hui  i  ma  vois  poor  voua  demander  d'en 
élire  qui  possèdent  les  haute*  qualités  exigées  par  la  loi  et  récla- 
mée* par  I*  bien  publie. 

•  Concitoyens ,  je  voas  supplie  de  recevoir  ce  uicsuje  comme 
l'expression  de  mon  ardent  |ulriotisme  cl  de  l'amour  que  j«  con- 
serverai  à  jamais  pour  mes  frères  le*  habitants  d«  la  Colombie. 

«  Siao*  Roi-ivta. 

B..Soi.,  27  avril  IBM... 
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oiTre  de  la  sécurité  pour  lui-même  et  pour  les  autres; 
car  il  en  est  des  empires  comme  des  individus  :  on  ne 
les  admet  au  droit  de  cité  qu'avec  des  garanties  de 
moralité,  de  fortune  et  de  considération  personnelle. 


CUAPITRE  III. 

SITUATION  DES  PARTIS  EN  EUROPE. 

Angleterre.  —  Le»  catholique»  d'Irlande.  —  l-e»  radicaux  —  l.e» 
réformiste»  — Aliemnt)*e  —  Les  unitaire». —  lae»  tortélé»  se- 
cret»». —  La  jeune  AlU-magne.  _  U  bonrgroi.dc  constitution- 
nelle. —  Pologne.  -  Parti  .le  l'indépendance  el  de  1»  nalHMialilé. 

—  Italie.  —  Le  carbonarisme.  —  Naple».  —  Le  Ptéroonl.  —  La 
Lombardie.  —  Le*  Etala  romain».  —  l-e»  Légations.  —  Eiptgne. 

—  Le»  jotrptoino».  —  Le»  lihcralra.  —  Lea  tcrrile».  —  Portugal. 

—  Lra  miguelistes.  —  Le»  pédriste»  France.  —  Lea  débris 

<tu  parti  .mariai  et  de  la  république.  —  l.e»  constitutionnels. 

—  Sooélé»  Hiliqocs.  -  Idée  de  1688.  -  l-e.  ropli.tr.  abso- 
lu»,  milles.  —  Laite  intestine.—  La  défection.  —  Statistique 
el  éventualités  de»  parti»  «on»  le  ministère  de  M.  de  Polignac. 

(nsvits  k  «ituT  IR30  ) 

Los  forces  matérielles  des  États  ne  constituent  pas 
seules  la  puissance  des  gouvernements  et  la  vie  poli- 
tique des  nations.  La  lutte  des  partis ,  le  heurtement 
des  idées  sont  des  mobiles  de  grandeur  ou  de  déca- 
dence bien  autrement  énergiques  dans  l'histoire. 
Depuis  le  congrès  de  Vienne  et  la  haute  classification 
des  souverainetés  par  la  diplomatie ,  jamais  peut-être 
les  partis  ne  s'étaient  révélés  avec  plus  d'espérance  ou 
un  désir  plus  immodéré  d'arriver  à  un  renversement. 
On  venait  de  passer  quinze  ans  de  paix  et  de  pacifi- 
ques transactions;  les  progrès  des  intelligences  actives, 
brûlantes,  étaient  incontestables.  Tant  que  la  guerre 
européenne  avait  absorbé  l'attention  inquiète  des 
esprits,  il  restait  peu  de  loisir  pour  la  lutte  des  idées. 
La  grande  trêve  une  fois  accomplie  au  congrès  de 
Tienne,  il  fa  lia  il  désormais  une  issue  à  l'ardente  préoc- 
cupation des  âmes,  et  partout  éclata  une  guerre 
intestine  d'opinions.  On  ne  se  heurta  plus  sur  les 

(1)  Le  bill  d'émancipation  de»  catholique*  d'Irlande  fnl  volé 
dan»  la  session  parlementaire  de  1829.  Il  ne  satisfit  qu'en  partie 
ioi  gnef»  lie  la  population  ;  di'tii  aairr»  qnrMion»  étaient  ralla- 
tl>  r»  j  eclle-«i  :  I»  riailépeniljfice  de  l'Eultoe  irlandaise;  2°  l'alm- 
lilion  de  l'acte  d'union.  Oo  «ait  que  Pilt  réalisa  l'union  de  l'Ir- 
lande a  l' Angleterre  i  l'époque  de  la  révolution  française. 

|3)  L'acte  dW»r>  raid*  moi»  de  juillet  1800. 

(3j  A  ce  moment  de»  mesure*  répressives  étaient  ordonnées  pour 
apaiser  rétat  ri'trriUlion  de  l'Irlande. 

De  par  le  tard  lieutenant  générât  tt  gouverneur  générât  de 
l'Irlande. 

•  Un  acte  du  parlement  de  la  diiième  année  da  règne  du  roi 
srtuel,  intitulé  :  Jeté  peur  U  tapprettien  J'auœiationi  et  d'at- 
icssUrei  dan>jerentee  en  Irlande  ,  donna  au  lord  lieutenant,  gou- 
verneur général ,  le  pouvoir  de  prohiber  et  de  supprimer ,  par 


vastes  champs  de  bataille  au  bruit  des  mille  pièces 
d'artillerie  de  Leipzig,  mais  chaque  État  ressentit 
un  choc  de  principes  d'une  violence  extrême  ;  et  celte 
situation  morale  des  intelligences  ne  doit  pas  échapper 
à  l'histoire,  parce  qu'elle  fut  une  des  causes  prédo- 
minantes de  la  révolution  de  1830. 

Durant  les  longues  guerres  contre  la  révolution  et 
l'empire  de  Napoléon ,  la  plaie  saignante  aux  flancs  de 
l'Angleterre  était  l'Irlande,  el  la  question  des  catho- 
liques, vieille  et  profonde.  Leurs  plaintes  étaient  si 
justes,  leur  oppression  si  visible,  qu'une  dictature 
imposée  par  les  circonstances  seules  pouvait  motiver 
un  tel  étal  de  choses.  Après  la  paix ,  le  parti  de  l'in- 
dépendance irlandaise  grandit  ;  les  partisans  des  catho- 
liques devinrent  si  considérables,  que  le  cabinet  jugea 
qu'il  n'était  plus  possible  d'hésiter  devant  une  conces- 
sion libérale,  et  le  duc  de  Wellington  lui-même,  en  gagé 
avec  tous  les  Wellesley  dans  la  question  catholique, 
prit  l'initiative  pour  présenter  le  bill  d'émancipation 
au  parlement  (1).  De  nombreuses  concessions  furent 
faites  a  l'Église  d'Irlande;  le  tyrannique  serment  du 
tut  fut  définitivement  aboli.  A  ces  limites  s'arrêtèrent 
les  concessions  du  ministère  lory  ;  et  l'Irlande,  inquiète, 
impatiente,  n'était  pas  entièrement  satisfaite.  Au 
temps  de  M.  Pitl ,  quand  la  dictature  était  si  néces- 
saire pour  sauver  la  Grande- Bretagne  d'une  crise,  le 
premier  acte  de  l'homme  d'État  supérieur  avait  été 
la  réunion  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  (4),  afin  d'as- 
surer l'unité  d'administration  sous  un  seul  parlement. 
A  la  paix ,  l'union  devint  l'objet  des  plus  vives  cen- 
sures, et  son  abobtion  fut  désormais  le  vœu  des 
Irlandais  patriotes,  le  cri  du  peuple,  puissant  comme 
l'intime  voix  de  la  conscience.  Déjà  s'élevait  la  supré- 
matie de  Daniel  O'Conncll ,  le  souverain  moral  de 
l'Irlande,  qui  se  croyait  appelé  à  lui  rendre  sa  vieille 
nationalité  (3).  L'émancipation  religieuse  des  Irlan- 
dais était  un  droit ,  l'égalité  dans  les  privilèges  d'Église 
également  une  justice;  mais  le  rappel  de  l'union 
aurait  affaibli  considérablement  les  forces  des  trois 
couronnes  britanniques  sous  un  même  sceptre;  les 
hommes  d'État,  de  quelque  parti  que  ce  fût ,  devaient 

proclamation  ou  par  ordre,  I otite  association ,  atarmbléc  uo  réu- 
nion de  personnes  en  Irlande,  qu'il  estimera  dangereuse  a  la  paia 
el  a  la  soreté  publique», ou  incompatible  arec  l'administration  de» 
loi» ,  alniî  que  Ira  réunions  ajournées  el  renouvelée»,  ou  autrement 
continuée»,  des  mêmes  associa  lions,  dans  qoclque  lieu  que  ce  soit, 
ou  sons  quelque  nom  ,  prétexte  ou  devoir  que  ce  puisse  être. 

s  Comme  non»  a«ons  appris  qu'une  association,  aaanublée  ou 
réunion  a'esl  formée  et  exi»le  dans  la  ville  de  Dublin  ,  sous  le  nom 
de  Société  Jet  amit  de  l'Irlande  et  de  lentet  tet  eroganeet  r»/i- 
girutet ,  el  que  son  eiislenre  pcul  devrnir  dangereme  é  la  pais 
publique;  nous,  le  lord  lieutenant  général  al  gouverneur  général 
de  l'Irlande  ,  nous  sommes  résolu  de  snpprimcr  ladite  association, 
cl  noua  défendons,  par  Ici  présentes,  se»  séances,  tous  quelque  nom 
ou  prétexte  qu'elle»  puissent  avoir  lieu.  Tous  les  «hérifa,  majors  , 
juges  de  paix,  rt  tous  les  autre*  magistrats,  officiers  et  autres qne 
cela  concerne ,  sont  tenu»  d'aider  i  l'caécution  de  la  loi ,  de  pre- 
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s'y  opposer  dans  l'intérêt  de*  gloires  nationales. 

De  celte  situation  résultaient  des  difficultés  inûnics 
pour  l'Angleterre  :  l'opposition  irlandaise  devint  for- 
midable dans  le  parlement,  et  l'agitation  fut  a  l'ordre 
du  jour.  À  ce  point  de  vue,  clic  était  secondée  par  les 
réformistes,  vieux  parti  qui  considérait  la  constitution 
anglaise  comme  incomplète,  pour  exprimer  le  véri- 
table progrès  et  les  imprescriptibles  droits  des  idées 
démocratiques.  Ce  parti  de  la  réforme  radicale,  on  le 
trouve  déjà  puissant  à  la  première  époque  de  la 
révolution  de  France;  d'accord  avec  les  Jacobins  et  les 
clubs,  les  réformistes  considéraient  comme  insuffisant 
le  mode  de  représentation  du  peuple  :  un  parlement 
annuel  ou  au  plus  triennal,  l'élection  générale,  pres- 
que républicaine,  avec  une  royauté  réduite  aux  con- 
ditions d'une  présidence,  telles  étaient  les  principales 
règles  que  les  réformistes  voulaient  imposer  au  pou- 
voir; et  pour  cela,  réunis  en  mtetings  bruyants,  ils 
déployaient  leurs  couleurs  dans  des  processions  solen- 
nelles. La  multitude  se  groupait  dans  de  vastes  champs, 
sous  des  bannières  flottantes,  avec  cette  liberté  d'ex- 
pressions, cette  franchise  de  principes,  qui  caracté- 
risent le  peuple  anglais.  Les  hommes  d'État,  qui 
suivent  toujours  en  Angleterre  le  mouvement  légitime 
des  opinions ,  voulaient  faire  à  la  réforme  des  conces- 
sions jugées  nécessaires.  S'il  y  avait  des  abus  dans  la 
constitution,  il  fallait  les  corriger;  mais,  comme  pour 
l'affranchissement  de  l'Irlande  il  devait  y  avoir  des 
limites;  l'habileté  consistait  à  juger  les  besoins  réels 
de  la  société,  de  manière  à  concéder  et  à  retenir  les 
droits  de  la  couronne  et  du  pays  dans  les  termes 
régulièrement  exacts  de  la  justice,  de  la  raison  et  de 
la  force  du  pouvoir  (f  ). 

Au  reste,  à  travers  leurs  excès  d'agitation  et  de 
trouble  (2),  les  Anglais  conservaient  un  respect  pour 
la  loi  qui  ne  permettait  aucun  désordre  radical  :  un 
constante ,  avec  sa  seule  baguette,  suffisait  souvent 
pour  arrêter  l'émeute  bouillonnante;  il  y  avait,  dans 
ce  peuple  si  hardi,  une  terreur  de  l'habit  rouge 

venir  le*  assemblée*  Je  ladite  association,  de  le»  disperacr  et  »up- 
priiucr  effectivement  ,  et  de  faire  de*  poursuites  contre  ceux  qui, 
aprii  celle  notification,  ne  *c  eonfortuerateM  pat  4  cet  ordre. 

•  Donué  au  chJleau  de  Sa  Majesté,  a  Dublio,  la  24  avril  11530, 

«  Par  ordre  de  Sa  Grâce, 

■  W.  Gaacoar.  a 

Pour  appuyer  ee  système  de  répression  ,  te*  Anglais  dînaient  : 
«  Tnol  le  retenu  de  l'Irlande  «t  dépeint  dam  le  paya  même 
pour  l'entretien  du  l'armée  el  pour  d'autre*  brauebea  d'aduiini*- 
t ration  Noire  ai  niée  et  notre  artillerie  noua  coôlcnl  «,070,01)0  liv. 
*url.  (220,713,000  tr  )  ;  un  lier*  de  celle  nomme  c*t  payé  pour  le 
compte  de  l'Irlande,  parce  qu'un  lier*  de  notre  force  militaire  est 
stationné  dani  ce  pay*.  Outre  cela,  on  donne  par  an  ,  pour  diffé- 
rent! objet*,  37(1,543  lit.  »terl.  (9,539,  M4  fr.j  et  300,017  liv. 
alcrl  (9,390,380  Tr.)  d'avance,  pour  I  Irlande,  qu'on  prend  »ur 
le*  fond,  dea  consolidés  irlandais.  No*  voiaiu»  d'au  delà  du  canal 


(c'csl-à-dire  du  soldat),  qui  donnait  à  l'armée  une 
force  considérable  ;  il  était  rare  qu'à  la  lecture  du 
riot  act ,  tout  ce  peuple  assemblé  lie  prit  la  fuite  pour 
éviter  les  charges  de  cavalerie  et  le  feu  de  la  mous- 
quetade  qui  se  faisait  entendre  sans  pitié,  comme  à 
Manchester,  jours  de  funèbre  mémoire.  Puis  les  élran- 
[  gers  auraient  en  vain  invoqué  l'appui  de  ces  mécon- 

itentements,  comme  ils  l'avaient  plus  d'une  fois  tenté 
en  Irlande.  Dans  la  vieille  Angleterre,  il  se  manifes- 
tait un  si  grand  amour  de  la  chose  publique,  qu'au 
premier  cri  de  guerre,  celte  population  se  précipitait 
sur  les  vaisseaux  au  pavillon  national ,  entonnant  le 
|  RuU  Britannia  dans  ces  beaux  chœurs  du  soir,  à  bord 
'  des  navires  de  guerre ,  quand  la  brise  emplit  la  voile 
sur  l'Océan. 

Ces  agitations  se  rattachaient  souvent  a  la  détresse 
des  manufactures ,  et  alors  les  troubles  des  ouvriers 
avaient  une  sinistre  importance,  parce  qu'ils  venaient 

|  d'une  cause  juste  et  réelle.  Dans  les  grands  centres 
d'ateliers,  quatre-vingt  ou  cent  mille  travailleurs 
réunis,  processionnaient  pour  demander  du  pain  ou 
un  salaire  suffisant  à  la  vie;  il  était  souvent  difficile 
d'accéder  à  de  telles  plaintes.  Dans  le  cas  d'une  guerre, 
quelle  plaie  au  coeur  du  pays!  Les  deux  écoles  whig' 
et  tory  étaient  également  impuissantes  devant  ce 
malaise  qu'on  ne  pouvait  guérir  avec  des  théories 

I  politiques;  si  les  tons  possédaient  une  science  plus 
étendue  de  gouvernement,  une  habitude  plus  com- 

,  plèle  des  affaires,  les  whigs  correspondaient  mieux 
par  leurs  paroles  aux  sentiments,  aux  passions  du 
peuple  ;  mais  l'une  el  l'antre  de  ces  deux  fractions 
(aristocratiques  d'origine)  voyaient  avec  la  même 
inquiétude  la  marche  rapide  des  opinions  radicales 
et  le  triomphe  d'une  réforme  extrême  qui  devaient 
les  déborder;  les  torys  portaient  avec  eux-mêmes  les 
sentiments  d'une  répression  nécessaire,  tandis  que 
les  whigs  se  trouvaient  forcés  à  des  concessions  inces- 
santes en  vertu  de  leurs  principes,  et  par  la  nécessité 
même  de  leur  situation  :  n'étaienl-ils  pas  engagés 

de  Saint  •George  ont  donc  peu  de  raiton  de  *e  plaindre  d'une  tau- 
lion  trop  haulc  on  inégale.  ■ 

II)  L'école  dea  rcTormiilea  était  conduite  alora  par  le  coaate 
Grry,  dan*  la  chambre  dea  lord* ,  et  Jobn  Ruuell  dana  la  chambre 
de*  commune!  ;  elle  avait  gagné  du  terrain  :  1'itnpalsion  imprimée 
par  la  révolution  de  juillet  donna  gain  de  cause  4  cette  école. 
Non*  aurom  plut  laid  4  parler  do  bill  de  réforme  proposé  par 
John  Ruaaell. 

il.  Au  coumeaceme.it  de  1810  une  conspiration  t  était  formée 
|M>ur  ouvrir  les  prisons,  corrompre  le*  toldal»  ,  brôler  le»  casernes, 
attaquer  la  Tour  de  Londres;  et  elle  te  proposait  comme  but  la 
partage  de*  terre*  el  un  nivellement  universel  Ui  année*  1017, 
1(118  <t  1819  furent  remplie*  d'émeute*  el  drra*«rmblrroe»»U  ter- 
rible* de*  maiaes;  le*  ville*  manufacturière*  turtoot,  telle*  qoe 
Manchester,  York  ,  Birmingham,  Nottlngham,  Derby,  Slockpurt, 
en  furent  violemment  agitée*.  Lord  Casllcreagh  montra  peudant 
rcllelrisleépoqueuiie  grande  fermeté  réprouve.  Foyea  la  notice  que 
j'ai  consacrée  4  cet  homiued'Élal  dan*  le*  Diplomalti  européen* . 
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avec  les  radicaux,  pour  une  large  réforme  du  par- 
lement et  uo  avenir  plus  favorable  aux  classes  démo- 
cratiques? Une  fois  au  pouvoir  auraient-ils  la  force 
de  l'éviter?  Trois  agitateur*  remuaient  profondément 
l'Angleterre  et  l'Irlande  :  Hnnl  d'abord .  l'homme 
d'action,  le  chef  des  bindes  à  Spealield ,  relui  c|ui 
faisait  pousser  à  la  multitude  ce  cri  sauvage  :  Hunt 
à  jamais  !\c  marchand  <le  cirage,  le  roi  île  la  plèbe  \  ). 
Cobhelt,  le  spirituel  et  caustique  journaliste,  l'impla- 
cable adversaire  de  l.eorge  III  et  des  torys  i  .  Enlin  , 
M.  O'Coiinell,  dont  la  renommée  n'avait  pas  pris 
encore  tout  son  développement,  O'Connell  le  véritable 
souverain  de  l'Irlande.  Ainsi,  l'Angleterre  en  1SÔ0 
était  dans  une  crise  d'intérieur  qui  exigeait  toute 
l'attention  des  hommes  d'Etat,  car  la  première  con- 
séquence d'une  révolution  en  France  devait  être  de 
grandir  les  forées  du  radicalisme  ;  sons  U>  prétexte 
des  sympathies  on  verrait  un  concert  intime  s'établir 
entre  les  révolutionnaires  des  deux  pays  comme 
en  1792;  rien  ne  donne  plus  de  forces  qu'une  commu- 
nauté de  principes, et  quand  ces  principes  triomphent 
sur  un  point  il  y  a  de  l'écho  partout.  I  ne  irise  révo- 
lutionnaire éclatant  en  France  devait  avoir  son  reten- 
tissement au  delà  du  détroit. 

L'Allemagne,  pays  habituellement  si  paisible  et  aux 
opinions  si  calmes,  subissait  à  son  tour  une  agitation 
départi  doucement  favorisée  par  les  loisirs  de  la  paix 
et  la  prospérité  publique.  Si  dans  la  noble  (Jermanie 
les  habitudes  sont  froides,  les  cœurs  sont  chauds  et 
les  imaginations  ardentes.  Tant  de  promesses  avaient 
été  faites  à  l'Allemagne,  levée  en  armes  en  1 H I  •>  contre 
Napoléon,  et  les  partis  en  avaient  supposé  tant  d'auln-s, 
qu'elle  avait  bien  quelques  motifs  pour  regretter  ses  t 
illusions  perdues.  Les  fortes  répressions  des  congrès 
deTroppau  et  de  I.aybach  avaient  contenu  les  sociétés 
secrètes;  et  néanmoins  de  jeunes  hommes  exaltés 
appelaient  encore  l'unité  allemande,  sentiment  éner- 
gique comme  le  souvenir  de  Witikiad ,  l'antique  et 

(1)  Henri  Hunt ,  ni  le  0  novembre  1778,  commença  M  renom- 
«are  d'oral  eur  populaire  en  1018;  il  fut  le  prédicateur  le  pin* 
artif  «le  la  réforme  radicale,  ae  rétamant  en  cinq  pointa  :  l'annuité 
•let  parlement»,  le  suffrage  et  l'éligibilité  universelle,  la  «oppres- 
sion <ie  l'armée  permanente,  la  prohibition  de»  sinécure*  et  la 
rédaction  rie  la  IMe  eitile.  Après  deux condamnation»  a  l'amende 
et  a  la  praton,  Hunt  te  fil  débitant  de  cirage,  parcourant  la 
Grande-Bretagne  aur  loua  le»  poinl»,  et  il  vinl  mime  à  Pari»,  où  ' 
«a  le  »it  vendre  dn  liaut  de  u  voilure,  aon  fameux  cirage,  à  la 
façon  d*un  charlatan  de  féle  publique. 

lî,  Guillaume  Cobbetl ,  ué  1  Farnham  en  1700,  quilla  l'élude 
d'un  attorney  du  Uodrea,  pour  «'engager  dan»  un  régiment  d'in- 
fanterie qui  |>artait  pour  l'Amérique  ;  il  était  acrgenl-major  lors- 
<|ue,  de  retour  en  Angleterre  ,  il  obtint  aon  congé.  Cubbetl  partit 
alor»  pour  le»  Elals-4>nis,  où  il  m  fil  jouroaliale  et  libraire]  revenu 
a  Londres ,  il  prit  dès  lors  une  large  place  dan»  la  presse  pério- 
dique, cl  publia  un  grand  nombre  d'ouvrage»  dont  voici  Ira  prin- 
cipaux :  Détmts  parUmtniairtt  Jt  Londres  dt  1803 d  1010,  10  vol. 
in-8«;  Hittmir*  porUmtmtairt  J Angleterre  ,  de-pnit  U  eeu«*iéi> 
«srmWe  jmfm'à  no,  ;W«,  1800-1 8  .'J,  12  »ol.  in-«o;  Uit- 


glorieux  défenseur  de  la  Germanie.  Les  gouverne- 
ments veillaient  avec  une  grande  sollicitude  sur  les 
universités  studieuses  où  quelques  imaginations, 
groupées  autour  de  professeurs  chéris,  rêvaient  la 
liberté  de  l'Allemagne,  la  couronne  d'or  sur  son  front 
étoilé,  comme  une  poétique  légende.  Toutefois,  cet 
enthousiasme  ne  sortait  point  des  écoles  universitaires 
oudcquelques  livres  ardemment  lus  par  les  étudiants. 
Aux  hommes  pratiques,  l'unité  allemande,  sorte  de 
république  germanique  pour  la  vérité  et  la  vertu  , 
était  un  retour  vers  des  siècles  fluis,  au  milieu  de  tant 
•d'États  distincts  et  confédérés  par  une  constitution 
générale  (3). 

Toutefois,  l'action  de  la  presse  sur  la  classe  bour- 
geoise en  Allemagne,  la  lecluredes  journaux  de  France 
avaient  inspire  un  désir  vif  et  général  d'obtenir  la 
concession  ou  le  développement  d'un  système  repré- 
sentatif, sur  des  bases  rationnelles.  Quelques  États 
secondaires,  tels  que  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  avaient 
deux  chambres ,  un  élancement  de  pouvoir ,  et  ce 
système  paraissait  désirable  aux  autres  populations 
germaniques,  assez  avancées  pour  souhaiter  la  liberté 
sans  trouble.  En  Prusse  spécialement,  celte  opinion 
constitutionnelle  se  faisait  sentir  avec  calme  et  fer- 
meté. En  vain  le  gouvernement  avait  cherché  à  rem- 
placer l'assemblée  politique  par  une  administration 
pratique,  admirable  gestion  provinciale  et  municipale, 
cette  forme  paraissait  imparfaite  aux  esprits  spécula- 
tifs, qui  appelaient  une  tribune,  des  journaux,  des 
députés,  en  un  mol  le  bruit  et  l'éclat  souvent  stériles 
du  système  représentatif.  De  là  cette  attention  inquiète 
des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  effrayés  de  la 
nouvelle  tendance  de  l'esprit  germanique  qui  se 
montrait  déjà  révolutionnaire  avec  l'école  des  jeunes 
hommes  parmi  lesquels  Henri  Heine,  plus  Français 
qu'Allemand  ;  c'est  pourquoi,  sous  prétexte  de  rendre 
l'Allemagne  à  sa  splendeur  et  à  sa  belle  nationalité 
primitive,  la  langue  française  était  proscrite  de  l'en- 

lor'r*  do  ta  Information  protettante  tn  AnoleUrro  et  en  Irlamde  , 
1010,  in-8». 

(3)  Le  mytlicume  allemand  faiuil  de»  progrès,  et  on  lisait  dam 
la  Gatetu  d»  Berlin,  20  avril  1830  : 

•  Le  fanatisme  mystique  qni  se  propage  parmi  une  partie  de» 
étudiant,  de  Malle,  vient  «réelaler  par  tes  peneeulion.  dirigée» 
contre  deu»  de»  profi-sscurt  de  théologie  le»  plu»  estimable»  et  lea 
plu»  éclairé»  \  un  de  ces  énergumenc»  a  tenlé  d'assassiner  et  a  blessé 
d'un  coup  île  couteau  une  belle  servanle  qui  te  trouvait  dan»  nn 
endroit  public  où  l'un  danse.  Ce  déplorable  exemple  montre  jus- 
qu'où le  fatialiamc  de  ceux  mévne  qui  «ont  chargés  d'instruire  ta 
jeunesse ,  peu)  conduire  de»  jeune»  gen.  donl  U  léle  est  ainsi  exal- 
lée.  D'autres  fanatique»  de  la  même  ville  établissent  le  principe 
qn'on  ne  doit  aucune  obéissance  a  une  autorité  qui  enl relient  une 
armée  et  élève  de»  théâtre*,  s 

Ausai  le  gouvernement  prenait-il  de  grandes  précaution*. 

On  liaall  dans  la  Gatettt  do  Munich  : 

s  La  direction  de  la  police  a  communiqué  aux  rédacteur»  de  no» 
journaux  une  résolution  royale,  qui  leur  inler.lil  l'insertion  'le  tous 
les  article»  relatif»  à  la  famille  royale,  et  d»  cour»  souveraine» 
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seignement.  Dans  les  provinces  du  Rhin,  anciennes 
annexes  de  l'empire  de  Napoléon,  on  n'enseignait 
que  la  langue  tudesque;  on  semblait  craindre  que  les 
masses,  alléchées  par  le  système  représentatif  en 
vigueur  en  France,  n'eussent  la  fantaisie  d'abandonner 
ces  idées  de  bon  sens  et  d'administration  régulière , 
première  garantie  de  bonbeur  public,  pour  courir 
aux  utopies  agitées  de  1789  (1)< 

Cet  esprit  d'unité  nationale  et  d'indépendance  se 
révélait  aussi  avec  énergie  dans  la  Pologne.  Depuis 
les  généreuses  concessions  de  l'empereur  Alexandre, 
jamais  un  État,  battu  par  la  tempête,  les  passions  elle*» 
brigues,  n'avait  joui  de  plus  de  bonheur  matériel  et  de 
liberté  pratique.  Historiquement  les  Polonais  s'étaient 
engagés  dans  une  lutte  au  xviii«  siècle;  ils  y  avaient 
succombé  ;  la  victoire ,  cette  dernière  raison  des 
batailles,  était  restée  aux  coparlageants  :  à  qui  la 
faute  ?  Nul  sans  doute  ne  contestait  la  générosité  des 
sentiments  et  le  courage  chevaleresque  des  Polonais; 
mais  vaincus,  ils  devaient  tenir  compte  de  la  destinée 
heureuse  encore  que  la  Providence  leur  avait  faite. 
La  Pologne  avait  son  armée  et  sa  diète,  tandis  que  les 
Russes,  vainqueurs,  n'avaient  aucune  institution  pro- 
tectrice de  leur  liberté  :  pourquoi  ce  privilège  aux 
vaincus,  cette  situation  sociale  exceptionnelle?  El 
néanmoins,  les  Polonais  inquiets  désiraient  d'abord 
l'indépendance  politique  de  leur  territoire,  dans  les 
limites  que  le  congrès  de  Vienne  avait  fixées,  puis  la 
réunion  sous  le  même  sceptre  de  toutes  les  provinces 
détachées  de  l'ancienne  Pologne,  telles  que  la  Litua- 
nie, le  grand -duché  de  Posen  et  la  Gallicie,  alors 
au  pouvoir  des  trois  puissances  copartatîeantes  :  la 
Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche.  Ces  projets  hardis 
encore  en  espérance  étaient  bien  connus  du  cabinet 
de  Pétersnourg,  si  parfaitement  informé  par  sa  police 
des  moindres  faits  de  politique  et  d'administration. 

avec  laquelle*  elle  esl  alliée,  quelle  que  soit  la  source  il'oh  ces 
article*  leur  Tiennent.  Les  rédacteurs  ne  |ionrroiil  insérer  que  des 
article*  de  ce  genre  qui  aurai»!  préalablement  |»ru  dans  la 
0<tt«ll«  umtertrU*  d' Augibvmrg  ,  ou  clan»  ta  Gatttte  pttitiqa*  J* 
Munich  ,  leaqaelle*  ;  M  root  quelquefois  s|»éctalcoiciil  autorisée*  ■ 

(I)  La  Prusse  s'y  |>ril  «le  deux  manière*,  mm-IouI  pour  anueier 
lea  pnmnre»  rhénane*  i  ton  gouvernement  :  I»  créer  «Ira  intérêt» 
commercial,  de*  manufacture*  hoalilee  *  l'induit™,  Traneaite,  de 
manière  à  ce  que  la  réunion  i  la  France  fût  contraire  au  commerce 
de*  province*  ibéuauea  ;  3*  rendre  tellement  uuielle  la  langue 
allr  mande  et  proscrire  le  français  de  telle  aorte,  qu'il  n'y  rit  pin* 
pour  ain*i  dire  qne  le»  hôtelier*  qni  pussent  parler  cette  langui-. 
On  parle  aujourd'hui  plo*  usuellement  (rinçait  a  Berlin,  i  Vienne, 
i  Munich  qu'a  Cologne,  Cuhleuti,  ou  Ait  la  Chapelle. 

(2|  «  Rcpréaeolant*  dit  royaume  de  Pologne,  dit  l'empereur, 
eu  esérntant  daot  toute  «on  étendue  le  4S»  ai  licle  de  la  charte 
constitutionnelle,  je  von»  ai  donné  un  g»ge  île  me*  «enlimonls; 
c'eat  i  présent  a  tous  de  consolider  l'ouvrage  du  restauraient  de 
votre  pairie,  en  niant  arec  sagesse  ci  modération  de*  priTilége* 
qn'il  tous  octroie.  Que  la  paii  et  l'union  puissent  préaider  i  ros 
délibération*.  Le*  amélioration*  que  sou*  aurez  à  proposer  |M>ur 
les  projet»  de  loi  qu'on  doit  tous  présenter  seront  reçue*  !a«ora- 


Lorsque  l'empereur  Nicolas  vint  ouvrir  la  diète  a 
Varsovie,  en  mai  1830,  s'il  lui  tint  encore  un  langage 
de  modération  et  de  bienveillance,  il  y  apporta  la 
ferme  résolution  de  faire  dominer  sa  volonté  absolue, 
le  dernier  mot  de  sa  victoire  (î).  Or,  presque  à  sa 
face,  les  palatins  prétendirent  reconquérir  l'unité 
et  l'indépendance  de  la  patrie,  lutte  nouvelle  dont 
les  chances  étaient  incertaines,  et  qui  venait  d'irriter 
profondément  l'empereur.  Si  les  Polonais  n'osaient 
commencer  spontanément ,  sans  secours  et  sans 
appui,  une  sédition  décisive  contre  les  Russes,  ils 
s'y  préparaient  en  silence ,  comme  da-'S  l'espérance 
d'un  temps  meilleur  :  n'avaient-ils  pas  une  armée 
toute  prèle  à  lever  le  vieil  étendard,  et  que  la  confiance 
du  czar  laissait  tout  entière  composée  de  nationaux? 
Chimère  souvent  fatale  pour  les  peuples  que  ces 
vagues  el  ardents  désirs  d'indépendance,  quand  ils  ne 
sont  pas  accompagnés  de  la  force  réelle  et  d'un  suc- 
cès incontesté.  La  Pologne  avait  péri  par  les  coups  de 
tète  de  sa  noblesse,  par  ses  glorieuses  impatiences, 
qui  la  faisaient  monter  a  cheval  comme  les  paladins 
du  moyen  âge;  travaillée  depuis  longtemps  par  cette 
fièvre  d'indépendance  nationale,  elle  allait  engager 
une  lutte  dont  le  résultat  serait,  hélas  !  mortel  pour 
elle;  il  ne  faut  pas  se  jouer,  dans  ces  questions  de 
résistance,  avec  une  domination  plus  forte  et  plus 
habile  que  vous  :  qu'en  résulte -t- il  si  l'on  suc- 
combe? La  condition  des  vaincus  devient  plus  triste, 
et  le  monde  souvent  en  est  ébranlé  jusqu'à  la  con- 
fusion (3). 

En  Italie,  le  carbonarisme  fortement  réprimé, 
comme  les  sociétés  secrètes  d'Allemagne,  conservait 
quelque  vie  morale.  Le  caractère  essentiel  de  toute 
société  secrète ,  c'est  d'échapper  a  la  surveillance,  el 
les  Italiens  sont  merveilleusement  propres  à  ces  mys- 
térieuses intelligences  qui  les  font  correspondre  sans 

blemenl ,  et  c'est  avec  joie  que  je  nourris  l'espérance  que  le  ciel 
bénira  de*  entreprises  commencée*  snus  de*  auspices  si  beurras.  ■ 
(3)  Il  est  bon  de  remarquer  qne  la  rentable  libéralité,  e'eat-a-dire 
l'émancipation  des  paysans,  était  une  Idée  rosse  el  pruaaieun*. 
On  écrivait  de  Varsovie,  13  juin  IB30: 

s  Un  projet  a  été  présenté  i  I*  diète  pour  qu'alto  somme  de 
«,440,000  florins  (4,025,000  fr.)  f6t  employée  i  créer  une  fonda- 
tion I  la  mémoire  de  l'empereur  Alexandre.  On  «Val  joeiemenl 
étonné  eu  Europe ,  qo'on  Étal  aussi  pauvre  qne  la  Pologne  p6l 
consacrer  une  somme  aussi  considérable  a  un  pareil  emploi.  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  rendre  à  la  propriété  1,600  draille» 
de  paysan*  qui ,  romtne  on  le  tait,  ne  possèdent  rien  en  Pologne. 
On  doit  acheter  a  chacun  un  espace  de  terrain  de  la  valrnr  de 
6,000  florins  |8,7Ï0  fr.),  et  le  leur  concéder  en  toute  propriété  ; 
c'est  le  commencement  d'une  grande  révolution.  La  prochaine 
diétc  t'en  occupera,  el  loua  le*  ami»  de  la  civilisation  font  ici  des 
tojui  pour  qu'âne  pareille  munificence  se  renouvelle  sourenl  et 
rende  saccrstivrroenl  »  l'état  social  une  classe  nombreuse  qui, 
jusqu'ici,  n'a  en  de  privilège*  que  la  liberté  de  vivre  sur  le* 
terres  des  seigneurs,  et  de  changer  de  maîtres  i  volonté.  I*  Proue 
a  déji  donné  l'eaemplc  de  cit  •flVani  hisscuicnl  dans  le  duché  do 
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se  parler,  comme  aux  époques  des  Sforza,  des  Médi- 
as, des  Machiavel.  Les  révoltes  de  1821  à  Naples, 
dans  le  Piémont,  n'avaient  été  que  la  réalisation  d'un 
rêve  de  carbonarisme,  et  toute  l'attention  de  la  police 
lombarde  se  portait  vers  l'immédiate  et  forte  répres- 
sion de  ces  idées.  Si  Naples  pouvait  offrir  l'espérance 
de  quelques  révoltes  partielles  dans  lesCalabrcs  et  les 
Abrnzzes,  ces  rébellions  n'avaient  rien  de  redoutable, 
parce  que  le  bas  peuple  était  dévoué  à  la  religion 
et  au  roi.  L'esprit  de  carbonarisme  s'était  donc 
réfugié  dan*  l'armée  sicilienne  et  napolitaine;  ei  IM 
classes  bourgeoises,  comme  partout,  appelaient  les 
formes  constitutionnelles,  l'idée  fixe  de  ce  temps.  On 
ne  se  croyait  beureux,  émancipé,  qu'à  la  condition 
d'une  tribune,  d'une  presse,  dans  ce  chaos  d'idées  et 
de  formes  qui  em|>êchaicnt  souvent  le  développement 
matériel  de  la  Mieiété.  Si  Naples  donc  demeurait  en 
dehors  de  l'action  du  libéralisme,  le  Piémont  y  était 
plus  exposé  :  le  voisinage  des  Alpes  françaises  et  de  la 
Confédération  helvétique  donnait  au  peuple  l'exemple 
d'une  monarchie  pondérée  ou  d'une  république  fédé- 
rative;  la  Savoie  se  souvenait  qu'elle  avait  été  réunie 
à  la  France,  môme  en  1814:  Gênes  elle  Piémont  fai- 
saient partie  du  grand  empire;  vieille  et  glorieuse 
mémoire  qui  ne  se  perdait  pas  au  cœur  du  peuple , 
bien  qu'elle  se  mêlât  à  des  souvenirs  de  détresse  et 
d'oppression  :  qu'étaient  le  commerce  et  la  fortune 
publique  de  Gènes  au  temps  de  Bonaparte?  Pans  la 
Lorabardie,  pays  historiquement  fertile  en  conju- 
rations, la  noblesse  se  mettait  à  la  tête  des  idées 
d'indépendance  ;  riche  et  puissante,  elle  désirait  un 
gouvernement  central  avec  Milan  pour  capitale  ; 
expulser  les  Autrichiens,  devenait  l'idée  folle  et  pré- 
dominante d'un  petit  nombre  d'hommes,  un  vœu  qui 
Relevait  dans  la  classe  noble  et  bourgeoise,  tandis 
que  le  peuple  restait  indifférent  dans  la  lutte,  pourvu 
qu'on  lui  laissât  ses  églises,  son  beau  travail  des 
champs  dans  la  fertile  plaine  du  Milanais  et  la 
splendeur  des  arts,  la  gloire  et  le  juste  orgueil  de 
l'Italie  (I). 

Ce  parti  d'indépendance  se  manifestait  plus  haute- 
ment dam  les  petits  États,  tels  que  Parme,  Modène, 
au  milieu  surtout  des  légations  pontificales  où  le 
gouvernement  est  si  doux  qu'il  se  fait  à  peine  sentir. 
La  classe  moyenne  avec  la  prépondérance  absolue  des 
avocats,  des  barbier*  et  des  orateurs  de  cafés,  y  exer- 
çait une  grande  autorité  de  parole,  et  les  souvenirs  de 
Rome  antique  et  du  Fnrum,  ridicules  chez  de  telles 
Cens,  leur  faisaient  souhaiter  le  classique  triomphe 
de  la  liberté  et  de  l'unité  de  l'Italie.  Singulière  illu- 
sion, quand  on  envisage  l'esprit  de  morcellement  et 
de  divisions  incessantes  inhérent  à  tous  ces  peuples  ! 

(1)  SI.  de  LaCayctte  lui  nMme  ne  tr  rltuimnlait  pai   qne  ir  M- 
faut  d'iuitl..  de  lltalie  ri_.ii  le  grand  oUlarle  «te  11  »ra[Manj|luV 
I.  —  CAPEFIGl'K. 


1  Chaque  cité  avait  ses  coutumes,  ses  prétentions 
antiques  :  Brescia,  Vérone,  Milan,  Venise,  Florence, 
toujours  jalouses  de  leur  éclat ,  de  leur  histoire ,  se 
dénonçaient,  comme  au  xiv  siècle,  et  se  harcelaient 
par  de  continuelles  invectives.  La  police  n'avait  qu'à 
faire  surveiller  ces  cités  les  unes  par  les  autres,  et 
elle  trouvait  assez  de  haines  pour  cela;  quelques 
Tyroliens  à  Milan  suffisaient  pour  savoir  les  derniers 
secrets  des  complots  de  la  Lomhardie. 

Le  centre  néanmoins  de  toutes  les  menées  libérales 
en  1830  sur  l'Italie  se  groupait  dans  les  Légations; 
comme  le  gouvernement  pontifical  paraissait  le  plus 
faible,  on  y  avait  placé  le  siège  de  tous  les  projets  de 

,  renversements;  l'esprit  de  fausse  philosophie,  en 
déclamant  contre  le  pape,  préparait  les  voies  à  la 
chute  de  leur  gouvernement  temporel.  Ces  principes, 
au  reste,  n'avaient  pas  une  popularité  assez  grande 
pour  amener  un  véritable  soulèvement  des  masses 
qui  seules  décident  les  questions  révolutionnaires.  Les 
nobles,  quelques  bourgeois,  des  professeurs  ou  avo- 
cats paraissaient  dans  la  lutte  pour  obtenir  une  indé- 
pendance et  une  unité  impossibles  depuis  des  siècles. 
L'Italie  avait  vainement  essayé  une  organisation 
nationale;  tissue  des  plus  brillantes  nuances,  elle 
n'avait  pu  adopter  une  couleur,  semblable  ainsi  à  ce 
blason  de  l'éphémère  royaume  d'Italie  aux  mille  pièces 
d'honneur,  sous  les  étreintes  de  l'aigle  de  Bonaparte. 
Quelle  était  sa  situation  au  moyen  Age?  La  poésie  du 
Dante  n'avait  elle  pas  raconté  ses  luttes  lamentables, 
ses  factions  de  famille  qui  ensanglantaient  la  cité 
pour  s'arracher  le  pouvoir.  Depuis,  avait-elle  fait 
des  progrès  dans  l'esprit  d'unité?  Si  Bonaparte  avait 
créé  un  royaume  d'Italie  en  vertu  de  sa  dictature, 
la  tyrannie  et  la  police  de  l'empire  une  fois  disparues, 
l'Italie  était  revenue  à  ses  territoires  morcelés,  k 
ses  cités  jalouses.  Le  but  du  carbonarisme  qui  comp- 
tait plus  d'un  prince  affilié  était  donc  radicalement 
impuissant  pour  créer  et  maintenir  une  vaste  et  belle 
nationalité.  C'était  une  turbulence,  et  rien  de  plus. 

En  E«pagne.  trois  partis  s'étaient  longtemps  heur- 
tés, et  depuis  deux  seulement  restaient  en  présence; 
car  après  la  campagne  de  1823,  les  jasephino$  se 
confondaient  presque  entièrement  avec  les  terrilti  : 
toutes  les  existences  créées  par  la  fortune  de  Napo- 

,  léon  n'élaient-elles  pas,  par  leur  nature,  poussées 
aux  doctrines  du  pouvoir  absolu?  Si  le  roi  Ferdi- 

'  nand  VII  avait  d'abord,  en  181  i,  manifesté  quelques 
répugnances  envers  ceux  qui  l'avaient  trahi  pour 
Joseph  Bonaparte,  bientôt  par  instinct  d'autorité  il 
leur  avait  tendu  la  main,  et  les  josephinos,  maîtres  des 
places  jusque  dans  le  palais,  dirigeaient  les  conseils, 
tandis  que  les  chefs  de  la  glorieuse  guerre  de  l'in- 

I  On  jvrnl  le  »oir  dani  la  letlrr  <i  iMringr  de  (latlrric  qu'il  l'-i-tiril  i 
I   MM.  Miilrv,  PaMalt-  MaroiirHI.-l.inali,  le  20  MfftM  ■>£*■. 
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dépendance,  pénétres  de  lear  caractère  libéral  et  j 
de  l'excellence  de  la  constitution  de  1812,  s'étaient  ' 
presque  tous  rangés  sous  l'élendard  des  patriotes  : 
quelques-uns  étaient  proscrits,  d'autres  seulement  en 
disgrâce,  un  grand  nombre  vivaient  à  l'étranger,  en 
Angleterre  (1),  en  France,  prêts  à  saluer  un  boule- 
versement de  la  patrie  espagnole  pour  le  triomphe  de 
leur  cause!  Au  point  de  vue  d'un  examen  impartial, 
le  parti  injurieusemenl  désigné  sous  le  titre  de 
itrrviles  embrassait  l'immense  majorité  de  l'Espagne,  ! 
c'est-à-dire  les  hommes  attachés  h  la  religion,  à  la  j 
royauté  ,  aux  antiques  institutions  des  Castilles.  Les  , 
libéraux,  au  contraire,  ne  formaient  qu'un  noyau  d'agi-  I 
tatcurs  que  la  police  de  Ferdinand  VII  surveillait  sans 
peine,  parce  qu'elle  était  soutenue  par  l'esprit  du  pays. 

L'Espagne,  catholique  ardente,  aimait  les  idées  et 
les  formes  religieuses,  les  couvents  de  ces  fraylts,  Gis 
du  peuple,  ses  amis,  ses  consolateurs,  ses  appuis;  elle 
voulait  une  royauté  forte  et  absolue,  indispensable 
pour  contenir  ces  âmes  effrénées  dans  l'amour  comme 
dans  la  haine.  Il  n'y  avait  nul  milieu  en  Espagne,  la 
modération  n'était  pas  comprise ,  et  au  cas  d'une  révo- 
lution, la  guerre  civile  devait  éclater  profonde  et  natio- 
nale; le  couteau  ne  pardonne  pas  :  et  l'Espagnol  le 
faisait  bravement  jouer,  témoin  le  siège  de  Saragosse. 

Celte  situation  de  deux  partis  prêts  à  se  précipiter 
l'un  sur  l'autre  les  armes  à  la  main,  se  rencontrait  éga- 
lement en  Portugal  ;  ceux  qui  entouraient  don  Miguel 
ne  voyaient  pas  seulement  en  lui  un  prince  aimé  de 
la  multitude,  mais  l'expression  de  la  patrie  portu- 
gaise, sentiment  antique,  dur  et  sauvage,  traditionnel. 
Don  Miguel  était  le  symbole  des  vieux  couvents,  des 
mœurs  ardentes  de  la  population  de  Tras-os-Montes  (2) 
avec  du  sang  arabe  dans  les  veines;  en  un  mot,  le 
peuple  trouvait  en  lui  un  de  ces  rois  nets  et  absolus, 
tels  que  les  basses  classes  les  saluent  et  les  aiment 
(au  cœur,  elles  n'ont  jamais  que  la  dictature).  Les 
pédrisles  de  leur  côté,  partisans  de  la  jeune  reine 
dona  Maria  da  Gloria,  ne  saluaient  pas  seulement  en 
elle  l'enfant  de  don  Pedro,  légitime  héritière  du  trône; 
mais  l'expression  d'un  parti  mixte  d'étrangers  et  de 
Portugais  intéressé  à  tous  les  négoces  et  à  la  domina- 
tion de  l'Angleterre,  maltresse  des  beaux  vignobles 
de  Porto.  Cette  lutte  entre  les  miguélisles  et  les 
pédristes  devenait  profonde,  irrémédiable,  et  une 
révolution  éclatant  en  France  devait  seconder  par 

(I;  La*  généraux  Eipoi  y-lin»,  Torrijo»,  cl  le  colonel  Valdèt,  qui 
aliment  détenir  le»  chef*  de  lonlo  le*  en<rC|>riwtrf<oluliAiinaiic*  con- 
tre l'Etpagne,  appartenaient  à  la  guerre  de  l'indépendance;  il  en 
était  ainti  île  Francisco  Sanch.  i  el  Emmanuel  Inglada,  ton*  coin  prô- 
nai* dan*  le»  rompiralion»  de  1830,  el  alor»  réfugié*  en  Angleterre. 

(2)  Iktn  Miguel  avait  récemment  vhùté  l'Angleterre  el  la  France, 
et  l'on  ne  trouvait  rien  en  >a  personne,  qui  pal  juMifirr  le*  aflreuac* 
calomnie*  jetée»  contre  lui.  C'était  un  jeune  homme  fort  gai,  quel- 
quefoit  timide;  m*  artet  découlaient  plutôt  du  caiaclcre  porlugai» 
que  de  aon  propre  rn-nr.  Il  faut  Ion  jour»,  en  politique,  tenir  compte 


la  force  des  choses  les  libéraux  en  Espagne  et  les 
pédrisles  en  Portugal,  car  tout  se  tient,  se  lie  :  les 
idées  comme  les  choses,  les  intérêts  comme  les  droits, 
et  la  lutte  dos  factions  si  vivacc  en  1830  devait  néces- 
sairement retentir  sur  tous  les  points  des  frontières. 

Cette  situation  des  partis  en  France  doit  être  surtout 
l'objet  de  la  plus  curieuse  étude,  car  leur  action 
profonde  et  turbulente  va  réagir  en  dehors.  Quels 
furent  leur  marche  et  leur  développement  depuis  la 
restauration?  Avaient-ils  toujours  gardé  une  même 
empreinte  de  conspiration  et  de  bouleversement 
depuis  leur  origine?  question  qui  se  rattache  par  tons 
les  côtés  à  la  catastrophe  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons. On  peut  considérer  la  période  de  1821  à  1823 
comme  une  crise  décisive  sur  le  mouvement  des  partis 
eu  France ,  comme  le  temps  de  leur  transformation 
complète ,  j'ai  presque  dit  de  leur  régularisation  à  la 
suite  de  trois  grands  faits:  4°  la  mort  de  Bonaparte  (3); 
2"  la  répression  -vive  et  sanglante  des  sociétés  secrètes 
par  les  procès  de  conspirations  de  La  Rochelle  et  de  Sau- 
mur  (4);  3» enfin  la  guerre  d'Espagne  qui,  en  donnant 
une  force  nouvelle  a  la  monarchie,  rendit  impuissants 
les  complots  qui  menaçaient  incessamment  le  trône  (5). 
A  cette  époque  commence  donc  l'ère  nouvelle  des 
partis,  hypocrite  pour  les  uns,  sincère  pour  les  autres. 
En  toute  hypothèse,  le  danger  semblait  passé  pour 
la  maison  de  Bourbon ,  menacée  dès  son  origine  par 
la  double  conspiration  des  patriotes  et  des  bonapar- 
tistes. Voici  les  phases  diverses  de  ces  transformations. 
Les  partisans  de  l'empire,  accablés  un  moment 
en  1815,  et  bientôt  relevés,  conservèrent  dans  l'ar- 
mée jusqu'en  1821,  des  ramifications  puissantes; 
un  système  aussi  vaste  que  celui  de  Napoléon  ne 
tombe  pas  sans  laisser  des  amis,  des  admirateurs,  et 
.un  retour  de  fortune  n'était  pas  impossible.  Les 
patriotes  avaient  aussi  remué  sous  la  restauration,  et 
la  conspiration  de  Grenoble,  puis  celle  de  YépingU  noire 
et  la  récente  explosion  du  carbonarisme  en  482!  indi- 
quaient que  toute  espérance  n'était  pas  perdue  pour 
eux;  les  chefs  en  étaient  bien  connus  et  les  rapports 
signalaient  MM.  de  Lafayette,  d'Argenson  et  Audry  de 
Puyraveau  (6).  MM.  de  Schonen,  Barthe,  Laffilte  lui- 
même  n'y  demeuraient  pas  étrangers.  C'était  le  temps 
de  jeunesse,  d'ardentes  convictions,  et  les  esprits  les 
plus  modérés  étaient  entraînés  en  dehors  de  leur 
sphère.  Pourquoi  la  restauration,  les  preuves  en 

de  l'etpril  de*  peuples,  rt  ne  pa»  juger,  d'apre*  no*  propre*  imprea- 
■ion» ,  Ij  multitude  dan*  le*  paya  éliaiiger»  a  noa  mmora. 

(3|  S  mai  1821.  La  nouvelle  eo  arriva  au  ininialère  Richelieu, 
le  S  juillet,  déni  moi*  apré*. 

(*|  U  trille  eiéculion  de*  quatre  iergenla  de  La  Rochelle  e*t  du 
21  .eptembre  1022.  Le  12  du  même  moi*,  *ept  aceu.é>  dan*  la 
conspiration  deSaunaur  furent  auui  condamné*  i  mort. 

(S)  La  fiurrre  d"E»pagne  fui  accomplie  au  moi»  d'octobre  1033. 

(6j  Pour  cet  détail»  *ur  l'ctprit  de»  eou»pii*lioru  et  de»  partit, 
««•ye»  mon  liarail  »nr  VHnttirr  dt  U  Rettaurntitn. 
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ma  lu,  n'usa- 1-  elle  pas  prendre  à  leur  égard  des 
mesures  sévères?  J'en  ai  loué  et  précisé  la  cause  dans 
l'extrême  loyauté  du  duc  de  Richelieu.  Et  pourtant  : 
■  En  politique,  disaient  les  royalistes,  ce  ne  sont  pas 
le*  petits  qu'il  faut  frapper,  mais  les  grands  qu'il  faut 
atteindre  sous  peine  d'être  injuste  et  imprévoyant  : 
injuste,  parce  que  les  petits  ne  sont  que  des  instru- 
ments fragiles  :  imprévoyant,  parce  qu'en  frappant 
les  gens  obscurs  on  inspire  peu  de  terreur  et  beaucoup 
de  pitié;  le  lendemain  la  conspiration  recommence 
avec  des  haines  de  plus.  »  Cet  état  de  choses  dure 
jusqu'à  la  campagne  d'Espagne. 

Depuis  celle  époque  (1843),  il  s'opère  un  revire- 
ment considérable  dans  la  tendance  des  opinions  : 
une  portion  du  parti  impérialiste,  par  un  retour 
naturel,  simple,  vers  le  pouvoir,  se  rattache  à  la  cause 
des  Bourbons,  car  il  a  toujours  aimé  ce  qui  est  gou- 
vernement, el  la  monarchie  lui  parait  désormais  con- 
solidée. Cette  transformation  s'opère  à  la  chambre  des 
pairs  surtout  par  quelques  promotions  intelligentes:  J 
ou  espère  attirer  vers  soi  les  anciennes  sommités  impé-  > 
tialisles,  avides  de  pompes,  d'honneurs  el  do  blason. 
Les  patriotes,  à  leur  tour,  se  placent  sous  la  protec-  : 
lion  de  l'idée  constitutionnelle,  manteau  commode  cl  j 
décent  peut-être  pour  cacher  leurs  desseins  (L). Pour  ! 
eux  la  charte  est  tout;  seuls  ils  sont  les  véritables 
amis  du  roi,  ses  conseillers  naturels  pour  l'aider  dans 
la  consolidation  de  son  gouvernement;  ils  s'enlhou-  : 
siasment  même  a  l'avènement  de  Charles  X,  qui  | 
accepte  franchement  la  charte.  Âu  reste,  pour  ces  j 
patriotes,  celte  charte  est-elle  ub  instrument  on  un  ! 
Lut?  Je  ne  puis  croire  que  le  parti  de  M.  de  Lafa jette 
acceptât  de  bonne  foi,  comme  son  symbole  absolu,  4 
un  pacte  qu'il  considérait  comme  insuffisant  dans  ses  j 
garanties  et  dans  sa  source.  Une  division  nouvelle  I 
s'opère  dès  lors  dans  le  parti  constitutionnel  :  les 
patriotes  purs,  retirés  sous  leurs  tentes,  ne  conspirent 
plus.  Sans  accepter  pourtant  la  charte  comme  le 
dernier  mot  de  leur  programme,  ils  s'en  servent, 
l'emploient  pour  remuer  les  masses  par  la  tribune,  la 
presse  et  le  droit  de  pétitions;  ils  savent  qu'avec  cette  ; 
arme  ils  demeureront  maîtres  lût  ou  tard  de  l'opinion 
du  pays.  La  France,  paisible,  riche,  heureuse,  voit 
se  guérir  les  plaies  de  la  révolution  française  assez 
complètement  pour  que,  devant  elle,  si  vile  oublieuse, 
on  puisse  exaller  celte  époque  comme  celle  de  toutes 
les  grandeurs  de  la  patrie.  Les  constitutionnels, 
raines  à  la  charte  et  à  la  légitimité,  considèrent  la 

(I)  Ce  fui  A  ce  moment  que  s'o|»éVa  uno  véritable  séparation  au 
se*n  de  l'opposition  libérale;  il  y  tut  <le»  hommes  trè»-»iiicère» , 
tel*  que  H.  Ca»iœir  Péricr  el  le  gênerai  Foy  qui  te  rattachèrent 
au  Kuurhon»  tant  idée  de  ren-ersesnent  ;  mai*  aui  Bourbon)  a»ec 
b  charte,  sans  désir  de  conspiration  ;  et  la  fjulo  de  Charlea  X 
fat  o>  ne  point  rallier  te  parti.  Les  autre»  continuèrent  a  conspi- 
rer, et  celte  séparation  qui  se  prolongea  même  au  deli  d<  la  léto- 


pensée  de  1789  comme  bien  vieillie,  complètement 
usée.  L'nc  nouvelle  génération  se  groupe  autour  de  la 
charte,  et  ce  parti,  quoique  capricieux  et  inconstant, 
les  Bourbons  l'auraient  facilement  rattaché  à  eux  s'ils 
n'avaient  pas  brusquement  aliordé  la  question  des 
coups  d'Élat ,  de  manière  à  refouler  le  parti  consti- 
tutionnel dans  ses  répugnances,  et  à  l'unir  ainsi  à  la 
politique  de  1789  dont  il  ne  voulait  plus. 

A  mesure  que  la  lutte  devient  vivacc,  vers  la  fin  du 
ministère  de  M.  de  Martignac,  une  autre  école  poli- 
tique prend  de  la  consistance  :  c'est  celle  de  la  révolu* 
tion  de  1688,  comme  dernier  terme  de  la  situation  el 
le  mot  mystérieux  de  la  crise.  Depuis  longtemps  cette 
idée,  jetée  au  monde,  plaît  à  tous  parce  qu'elle  est  si 
simple,  qu'elle  dérange  le  moins  possible  les  existences 
el  les  intérêts,  seul  véritable  culte  du  pays.  Au  temps 
des  conspirations  actives  des  bonapartistes  ou  des 
patriotes,  chacun  de  ces  partis  allait  droit  son  chemin 
dans  ses  passions,  sans  songer  à  l'idée  parlementaire 
ou  anglaise  :  on  proclamait  Napoléon  11  ou  la  répu- 
blique. Plus  tard,  les  habiles,  les  érudits  se  ravisent 
sur  les  tendances  d'un  changement  possible  :  on  tra- 
vaille à  réaliser  la  pensée  de  1G88  comme  le  dernier 
terme  de  la  révolution  française  et  la  conséquence 
rationnelle  de  la  situation.  Quand  l'avènement  de  M.  de 
Polignac  a  jeté  les  partis  dans  toute  leur  colère,  on 
commence  à  organiser  cette  idée  pour  lui  faire  pro- 
duire tous  ses  résultais.  Sous  prétexte  des  élections 
el  du  refus  de  l'impôt ,  on  établit  une  société  sous  la 
devise  :  Aide-loi,  leciel  t'aidera.  Tous  les  éléments  qui 
d'abord  la  composent  ne  sont  pas  également  hostiles 
à  la  maison  régnante;  tous  n'appellent  pas  son  ren- 
versement comme  le  dernier  terme  de  leurs  espé- 
rances; mais  la  majorité  des  meneurs  désire  une 
modification  dans  la  forme  du  gouvernement.  Quel- 
ques-uns se  limitent  à  la  chute  du  ministère;  s'ils 
acceptent  toutes  les  chances  el  tous  les  faits  accomplis, 
ils  ne  désirent  pas  un  brisement  radical  dans  les  bases. 

Cette  société  (2),  jltttWei,  le  ciel  l'aidera,  va  devenir, 
par  la  force  des  choses,  un  instrument  à  la  fois  de 
destruction  et  de  reconstruction,  un  gouvernement 
tout  trouvé,  centre  d'action  et  de  correspondance  ;  le 
pouvoir  de  droit  disparaissant,  le  club  régulier  prenait 
sa  place.  Comme  cette  société  n'avait  adopté  précisé- 
ment aucun  symbole,  comme  elle  n'adoptait  pas  de 
formule  sociale  complète ,  elle  pouvait  se  rattacher 
à  la  fois  à  toute  pensée  nouvelle  :  à  la  république,  à 
la  régence,  à  une  constitution  de  1791,  ou  à  l'idée 

lotion  de  juillet  •  été  par  moi  étudiée  dan*  CffiiloiradV  la  Stitau- 
ration. 

(2)  Aimi  un  ne  pouvait  ranger  MM.  de  Monlalirel,  Guuol  et 
Saltandy,  membre»  de  la  soci/lé  Jid*-loi ,  it  citl  t'aidera  ,  dans 
ta  même  catégorie  que  les  agent»  révolutionnaire*  \  le*  on»  ten- 
taient une  neutre  électorals,  les  autres  préparaient  un  instrument 
un  «itïorarc. 
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de  1688,  qui  devait  sourire  a  la  partie  sérieuse  et  pra- 
tique de  l'opposilion.  Celle-ci  savait  trop  bien  que, 
dans  l'état  moral  du  pays,  ce  qu'il  fallait  surtout, 
c'était  le  moins  de  changement  possible  dans  les  choses 
pour  ne  point  alarmer  les  intérêts.  Quelle  garantie 
offrait  la  république  ou  l'empire  pour  un  état  social 
qui  devait  se  mettre  en  rapport  avec  l'Europe  entière, 
et  ne  point  trop  heurter  les  gouvernements  établis 
autour  de  lui 

11  fallait  bien  qu'une  grande  force  existât  dans  le 
parti  royaliste,  sous  le  drapeau  blanc  et  les  fleurs  de 
lis  d'or,  puisque  la  monarchie  de  Charles  X  n'a  péri 
que  par  ses  propres  divisions.  La  majorité,  même 
en  1830,  était  au  roi,  cl  j'entends  par  la  majorité  d'un 
pays,  non  point  ces  masses  inertes,  cette  plèbe  qu'au- 
cun gouvernement  ne  |>eut  admettre  dans  ses  élé- 
ments de  force  régulière;  mais  la  classe  propriétaire, 
l'opinion  conservatrice,  qui  forme  la  base  de  toute 
société  bien  constituée.  Les  premières  divisions  du 
parti  royaliste  remontent  aussi  haut  que  la  seconde 
restauration  :  quelques-uns  de  ces  royalistes,  envisa- 
geant ce  vaste  événement  comme  un  retour  irrésistible 
vers  le  passé ,  croyaient  qu'avec  la  ferme  volonté  de 
reconstituer  la  monarchie  antique,  on  en  retrouverait 
les  éléments  dans  l'esprit  provincial.  Les  autres,  plus 
profondément  associes  aux  crises  contemporaines, 
voulaient  implanter  la  monarchie  légitime  dans  l'étal 
social  nouveau  qu'on  pouvait  trouver  plus  ou  moins 
parfait,  mais  qui  était  désormais  un  fait  accompli; 
ils  soutenaient  que,  dans  cet  amalgame,  on  trouverait 
satisfaction  des  intérêts,  repos  pour  le  présent,  sécu- 
rité pour  l'avenir.  De  là  une  première  division  entre 
les  royalistes  purs  et  les  royalistes  constitutionnels. 
A  cette  séparation  d'origine  vint  se  joindre  une  autre 
nuance:  celle  du  parti  religieux,  devenu  dominant 
en  1823  dans  les  affaires  publiques.  Tous  les  roya- 
listes n'étaient  pas  également  dévols  :  parmi  les  gen- 

(1)  Ce  fui  dan»  In  année»  1828  et  1829  que  forent  pobliés  un 
nombre  con»i*léiable  d'ouvioge*  tur  la  révolution  d'Angleterre , 
M.  Carrcl  menic  fit  de  l'histoire,  tt  il  ne  fui  pa»  heureux. 

(2)  Le  noble  duc  Mathieu  de  Montmorency ,  né  à  Paris,  le 
10  juillet  1700,  fil  la  guerre  d'Amer ique  dan»  le  régiment  d'Au- 
vergue  ,  dont  ion  pire  était  colonel;  en  1782  il  fut  nommé  député 
nui  étala  géuéraux,  cl  je  croia  que  l'aldjé  Siejc»  fui  un  précep- 
teur ;  mai*  en  1702,  il  quilla  la  France  et  ac  réfugia  en  Suiue. 
Aprè»  le  0  thermidor  il  retint  a  Pan».  Se»  relation»  arec  M»'  de 
Staël  le  firent  exiler  en  18(1.  I>èa  le  moi*  d'avril  1814,  il  ac  rendit 
auurè*  du  comte  d'Arloi*,  et  drvnil  km  aide  de  camp,  puia  il  fut 
nommé  chevalier  d'honneur  de  la  durheau:  d'Angoulémc,  qu'il 
miivil  a  Bordeaux  el  à  Londre*,  d'uù  il  te  rendit  a  Garni,  auprès 
du  roi.  Entré!  la  chambre  de*  pair*,  le  17  août  181  S,  il  reçut 
en  1821  le  portefeuille  de*  affaire*  étrangère*  aprè»  la  retraite  de 
M.  Patquier,  »c  rendit  au  congre*  de  Vérone,  et  bientôt  aprè»  M.  de 
Chateaubriand  le  remplaça  au  ministère.  Le  duc  Mathieu  mourut 
subitement  1  Saiul-Thomat-d'Aquiu  d'un  auérryinie  au  eusur  le 
jour  du  vendredi  xainl,  24  inar»  1U26. 

(3)  Le  marqui»  de  Hivivre,  né  eu  1703,  était  officier  dan»  le* 
garde*  française»,  i  la  révolution  ;  il  émigra  auuilot ,  »t  rendit  a 


'  tilshommes,  il  se  révélait  des  incrédules,  des  railleurs, 
qui  aimaient  Voltaire  à  la  manière  du  xviii"  siècle. 
Ceux-ci  voyaient  avec  inquiétude  et  fatigue  les  pro- 
grès d'un  parti  alors  désigné  sous  le  titre  de  congréga- 
tion. S'ils  désiraient  que  la  religion  relevât  ses  autels, 
ils  la  voulaient  tout  à  fait  en  dehors  de  la  politique, et 
telle  n'était  pas  l'opinion  du  grand  centre  religieux  que 
dirigeait  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  (2),  et  après 
le  duc  de  Montmorency  le  marquis  de  Rivière  (3). 

Ces  causes  premières  de  division  étaient  demeurées 
presque  insensibles  tant  que  les  royalistes  étaient 
restés  dans  l'opposition ,  sous  le  m  i  n  i  slèrc  de  M .  Decazcs 
et  sous  la  première  période  du  gouvernement  de 
M.  de  Richelieu.  Mais  une  fois  maîtres  du  pouvoir, 
les  royalistes  se  précipitèrent  dans  des  querelles  infi- 
nies et  des  jalousies  fatales.  A  peine  M.  de  Villèle 
avait-il  louché  les  affaires,  qu'esprit  de  pratique  et 
d'expérience,  il  vil  bien  qu'on  ne  pouvait  gouverner 
le  pays  qu'avec  les  intérêts,  et  dès  ce  moment  il  se 
[  forma  contre  lui  une  première  opposition ,  conduite 
'  par  M.  de  Labourdonnaye  (4),  la  cause  première  de 
sa  chute.  On  vil  se  joindre  également  à  cette  opposition 
les  royalistes  constitutionnels,  dirigés  par  MM.  llyde 
de  Neuville,  Agier,  llacot  de  Roman ,  cachant  peut- 
être  un  peu  leur  jalousie  contre  M.  de  Villèle,  à  l'abri 
de  leur  amour  de  la  charte,  l'idole  du  jour.  Enfin  le 
parti  religieux,  qu'on  ne  satisfit  jamais  complètement, 
demandait  des  concessions  incessantes  à  une  société 
tristement  prévenue  contre  lui.  Il  se  fit  donc  un 
heurtement  de  principes  et  d'hommes  au  milieu  de 
ce  parti  royaliste  dévoué  à  la  monarchie  des  Bour- 
bons. On  s'y  délesta  profondément  :  rien  de  plus 
antipathique  que  M.  de  Labourdonnaye  el  M.  de 
Villèle,  M.  de  Chateaubriand  et  M.  de  PeyronneL 
Dès  lors,  au  cœur  du  royalisme  s'opère  une  vaste 
défection  qui,  en  passant  au  parti  libéral,  hâte  la 
chute  de  la  maison  de  Bourbon.  En  histoire,  il  est  des 

l'armée  de  Condé,  et  «'attacha  eruoile  a  M.  le  comte  d'Arloi*.  On 
«ait  loul  ton  dévouement  pour  ce  prince,  fouet  mon  travail  de 
l'Europe  «oui  le  Comulat  tl  l'Empire,  pour  le  procès  qu'il  »ubit 
en  1804  arec  MM.  de  Polignac  ;  on  peut  «livre  *a  vie  politique  dan* 
mon  HittoirtJe  U  Retirât  ton. 

(4)  Le  comte  de  Labourdonnaye,  né  i  Anger»  en  1767,  était  ca- 
pitaine au  régiment.  d'Au»lra»ie,  lort  de  la  révolution;  il  éuiigra 
eu  1702  aprè»  avoir  exercé  le»  fonction*  d'officier  municipal,  et  fil 

!  partie  de  l'armée  de  Condé.  Au  lieeueiemenl  de  co  cor[>*,  il  rentra 
eu  France,  et  porta  les  arme*  en  Vendée.  Apré*  le  convolât,  il  te 
rallia  au  nouveau  gouvernement,  cl  devint  membre  du  eonteil  géné- 
ral du  département  de  Maine-et-Loire,  pu»  maired'Auger».  Lors- 
que l'empire  croulait  de  lou»  c6lé»  ,  M.  de  Labourdonnaye  prit 
une  pari  active  aux  négociation*  qui  précédèrent  le  retour  rie 
LuiiU  XVlll.  Protcrit  pendant  le»  cent- jour»,  il  fut  tutoyé  4  la 

1  chambre  de  161$,  cl  driiui*  il  ne  ce***  un  *eul  instant  durjnl 
toute  U  realauration  de  faire  partie  de  la  chambre  de*  député» 
pour  la  ville  d'Anger».  A  la  formation  du  ministère  du  prince  do 
Polignac,  M.  de  Labourdonnaye  eut  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
qu'il  céda  bientôt  a  M.  de  Pcyronnel.  Il  fut  alort  nommé  pair  de 
France  avec  le  litre  de  minière  d'Étal. 
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époques  où  le»  haines  et  les  amours-propre*  restent 
maitres  souverains  des  opinions  et  des  a  (Tenions;  on 
était  arrivé  à  ce  point  que,  pour  éviter  M.  de  Villèle 
et  M.  de  Poiignac,  on  eût  volontiers  brise  la  monar- 
chie qu'on  aimait  pourtant  avec  ardeur. 

Cette  situation  des  partis  devint  sérieuse  et  vérita- 
blement menaçante  à  la  seconde  période  du  ministère 
de  Sl.de  Poiignac  :  d'abord  on  cherche  à  intimider 
ce  cabinet  par  un  grand  bruit,  et  a  le  rendre  impos- 
sible par  un  sentiment  unanime  de  réprobation. 
ù>mme  on  n'a  pu  réussir  a  comprimer  le  pouvoir  royal 
et  que  le  gant  est  relevé  ;  comme  on  répète  à  satiété 
■  que  le  roi  ne  cédera  pas,  »  chacun  des  partis  prend 
une  allure  plus  hardie,  et  l'on  songe  désormais  a 
toutes  les  chances  que  Tait  surgir  un  brisement 
de  règne  comme  un  changement  de  ministère.  Les 
impérialistes  se  rappellent  leur  symbole,  le  duc  de 
Reicbstadl  :  c'est  une  éventualité  avec  une  régence 
et  la  constitution  de  1815.  M.  Barthélémy  publie  le 
poëmedu  FiUde  l'Homme  (1),  et  des  voyageurs  du  parti 
se  rendent  mystérieusement  à  Vienne.  Les  patriotes 
purs,  tels  que  MM.  de  Lafayette  et  d'Argenson  (2), 
te  rattachent  a  leur  idée  favorite  :  le  renversement 
des  Bourbons,  pour  arriver  à  la  république  améri- 
caine ou  à  l'idée  de  la  constitution  de  1701.  En  cette 
œuvre,  ils  sont  secondés  parla  partie  activeet  bruyante 
des  écoles,  par  une  grande  fraction  de  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  par  les  officiers  en  retraite, 
une  minorité  d'électeurs ,  quelques  faiseurs  de  pam- 
phlets et  les  anciens  fédérés. 

Une  révolution  de  1688  vient  ensuite  comme  moyen 
de  transaction  plus  facile  et  plus  rationnel  à  l'égard 
des  intérêts  :  le  prince  éminrnt  qui  est  le  but  de  ces 
pensées  ne  s'y  associe  autrement  que  par  des  mani- 
festations cordiales  et  quelques  mots  habilement  jetés. 
Avec  l'instinct  si  droit  de  sa  position ,  il  sent  qu'il  est 
indiqué  comme  le  plus  admirable  des  résultats.  Alors 
M.Cauchois-Lemaire  publie  ses  betlre*  au  due  d'Or- 
léans (3),  dans  lesquelles  il  signale  le  vœu  de  tout 
un  parti  pour  le  prince  qui  doit  se  placer  à  la  tète  du 
pouvoir.  Ce  symbole  de  1688  est  désormais  l'objet 
d'une  polémique  presque  journalière  ;  tout  se  public 
et  s'écrit  dans  cette  idée  :  il  reste  à  peine  un  transpa- 
rent pour  dissimuler  les  projets.  Une  telle  combinaison 

(l;  Oo  tUait  le»  ver»  suivant»  dan»  U  pofcnc  «le  M.  Barthélémy  : 
U  f>U  dt  VHmmme. 

Doublement  protégé  p»r  I.  droit  cl  le  |taive  , 

De*  peuple»  réunir»  etpoir  coneolalenr, 

P.lil-fill  J'uu  Cewr  «t  Gl.  d'un  . mpercur, 

Léfaieire  .lu  raonJe,  eu  minent  toi  do  Home  , 

Tu  ne*  plu»  aujourd'hui  neu  que  le  til»  de  l'Homme. 

(ï,  Le  marque  Voyer-d' Argeti»ou  ,  né  4  Paru  en  1771,  fui  mm» 
U  révolution  aide;  de  es  ni  |i  de  M.  de  Lafayette  ;  aprèt  l'émigra- 
Usa  de  ion  général  en  chef,  il  ae  relira  dint  une  de  tes  terre»,  où 
l'empire  vint  le  trouver  (»ur  lui  confier  ta  *Hie-préfcclure  du 
département  dea  Dcna-Hcthe»  lA.a-LvCliapelle)  qu  i!  ne  conserva 


I  n'est  point  adoptée  par  les  royalistes;  ceux  même 
qui  défectionnenl  ouvertement  demeurent,  dans  leur 
;  conscience,  les  plus  iidèles  sujets  de  la  branche  aînée  ; 
et  pourtant ,  sans  le  vouloir,  ils  servent  le  parti 
de  1688;  ils  le  colorent,  l'élèvent,  lui  donnent  la 
force  et  la  majorité,  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  et 
ils  ne  font  pas  ce  qu'ils  veulent.  I>ans  cette  situation 
birarre,  ils  servent  une  idée  qui  leur  est  antipathique. 
-  Ce  jeu  des  partis  et  celte  tendance  turbulente 
n'échappent  pttint  à  l'Europe,  si  inquiète  déjà  de  la 
tournure  des  événement*,  lin  seul  remède  restait  pour 
calmer  l'agitation  des  esprits  :  c'était  la  fusion  des 
royalistes  sous  un  ministère  puissant,  énergique,  v 
et  cela  n'est  plus  possible  ;  les  amours- propres  sont 
trop  irrités;  on  s'accuse ,  on  se  déteste.  Qu'importe 
que  la  royauté  reste  couchée  dans  la  poussière  à  la 
suite  de  cette  lutte!  On  n'y  prend  garde  :  l'expression 
seule  demeure  hypocrite,  comme  le  dernier  vêtement 
des  partis  ;  on  est  respectueux  envers  le  roi,  et  on  veut 
enchaîner  sa  prérogative;  les  tins  parlent  de  dévoue- 
ment pour  ce  trône  qu'ils  espèrent  briser  ;  les  autres 
,  d'obéissance  à  la  charte  dont  ils  vont  méconnaître 
I  les  articles.  Où  marche-t-on  avec  tout  cela?  Une 
I  révolution  ne  va-t-elle  pas  éclater,  résultat  inévitable 
1  des  faits  cl  de  la  tendance  des  opinions? 

I 

CHAPITRE  IV. 

DÉVELOPPEMENT  DKS  IDÉES  POLITIQUES  ET  LITTÉRAIRES. 

Doule»  et  vague»  lrndii.ee*  de  l'esprit.  —  U  philosopha  du 
»vm«  aiècle.  —  Éc»lr»  allemande  et  anglaise.  —  Hecesulé  de 
cirrr  île»  dugnirs  cl  mit  foi.  —  Oiijjinr  du  Miiil  »intuiit»nic  et 
du  fumii'i t'inr  —  llrrnoralivaliiin  de  la  tiiriété  rur  lev  pjm- 
pMcU  lii.d.rimirt  —  Réaction  letite  »cr»  le»  étndev  irrienses. 

—  Tendance  de»  Huître*  cnnlre  la  famille  et  le  pouvoir.  — 
Poésie»  politique».  —  Chantons  et  brochures.  -  l'uissaoce  du 
journalituie.  —  Personnel  desjournaus  —  Action  de  la  presic. 

—  École  politique  qu'elle  crée.  — -  Eupril  d'opposition  i  la 
royauté,  au  gouvernement  et  A  l'administration.  —  Autorité 
absolue  d«  la  prejfa-  —  Sa  dicUtnre  impéralive. 

(meita  a  «luir  1830.) 

Tous  ces  partis  s'agitaient  sous  l'influence  de  cer- 
taines pensées  générales.  Il  n'y  a  pas  en  ce  monde  de 

que  peu  de  ton  pi.  A  la  restauration  de  1014,  M.  d'Argenaon 
réfuta  la  préfecture  du  Rhône,  al  pendant  le»  ccnl-jour»  il  fit 
partielle  la  chambre  de»  représentant».  Dt  piii»  cette  époque  jus- 
qu'en 1024,  il  roi»  député  du  département  du  Haut-Rhin  On  tait 
le»  exrculrieitét  de  cet  e»pril  ;  elle»  »e  révélèrent  encore  «n  1830. 

(3)  Cet  lettre»,  hautement  et  jutlrtnenl  désavouée»,  forent 
l'objet  d'une  poursuite  el  d'une  condamnation.  H.  CaucUois-Le- 
maire ,  né  4  Pari*  eu  1700,  avait  quitté  la  carnet  e  «le  riutlroclion 
en  1814,  pour  «e  jeter  dans  la  politique  C'est  on  écrivain  piquant, 
instruit,  recherché  ;  et  je  fu»  attea  heureux  pour  lui  »ervir  d'inter- 
médiaire auprès  de  H.  de  Harlignac,  empressé  lui-même  de  lui 
alléger  ton  temps  de  prison. 
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révolution  dans  l'ordre  politique ,  sans  qu'elle  soit  i 
depuis  longtemps  indiquée  par  la  marche  rationnelle  I 
des  idées.  On  aperçoit  toujours  une  préparation  lente, 
successive,  qui  se  développe  à  chaque  période;  et  la 
politique  d'application  n'est  elle-même  que  le  résultat 
de  la  comparaison  attentive  des  principes  et  des  faits,  j 
Nul  ne  pourrait  donc  expliquer  les  tendances  de  la 
révolution  de  juillet  si  l'on  ne  se  pénétrait  d'abord 
de  l'esprit  de  l'époque  qui  l'a  faite.  A  mesure  que  la  i 
restauration  avançait  vers  sa  chute,  il  se  révélait 
dans  la  société  un  désir  vague  ou  impétueux  de  nou- 
veautés, invariable  signal  des  changements  politiques. 
Ce  fut  peut-être  un  phénomène  unique  dans  l'his-  ' 
toire,quc  de  voir  d'un  côté  un  gouvernement  loyal 
dans  ses  ceuvres,  avec  la  volonté  incontestable  de 
grandir  la  loi  morale  et  religieuse  du  pays;  cl  de 
l'autre  côté,  une  génération  qui  la  repousse  en  se 
raillant ,  comme  si  tout  frein  lui  était  importun.  Jamais 
il  n'y  cul  plus  de  scepticisme  et  d'incrédulité  qu'à  cette 
période  qu'on  voulut  faire  législalivement  religieuse;  ' 
tant  il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  ployer  les  âmes  et  les 
contraindre  à  marcher  dans  certaines  voies;  alors  par 
esprit  de  contradiction  elles  s'y  refusent.' 

La  philosophie ,  cette  base  de  toute  éducation  hu- 
maine, restait  pour  quelques-uns  dans  les  conditions 
vollairicnnes ,  c'est-à-dire  dans  les  voies  desséchées 
du  doute  et  de  la  négation  absolue,  telles  que  le 
xviir*  siècle  les  avait  préparées.  Si  l'on  examine  les 
livres  exaltés  par  la  presse  populaire  sous  la  restau- 
ration, on  y  voit  dominer  cet  esprit  moqueur  des 
choses  saintes,  depuis  les  petits  ouvrages  de  la  litté- 
rature secondaire  jusqu'aux  productions  plus  consi- 
dérables de  la  philosophie.  Tout  se  fait  en  dehors  des  I 
dogmes  catholiques;  les  essais  de  Rousseau,  de  Vol- 
taire, de  Diderot,  sont  réimprimes  par  milliers  (i),et 
le  Dictionnaire  philosophique  est  presque  un  évangile 
pour  la  bourgeoisie  devenue  esprit  très-fort.  A  côté 
de  ce  système  se  développe  néanmoins,  comme  un 
correctif,  l'école  allemande  de  Kant  et  de  Ficbte,qui 
se  résume  dans  une  certaine  abdication  du  sensua- 
lisme, non  point  au  profit  de  la  morale  religieuse  et 

(I)  l.e»  relevé*  <lu  Journal  do  la  librairie  et  de  l'imprinttrit 
coûtaient  qu'il  te  lira  17,000  exemplaires  de  Voltaire  d«  1817 
à  1029;  el  celle  tendance  de  l'esprit  public  fut  l'objet  d'une  sup- 
plique d«  évéqoe*  à  Cliarln  X;  le*  évéqurt  disaient  an  roi  :  «  que, 
gardien*  de  la  morale,  ili  devaient  protester  contre  celte  dépra- 
vation, v 

fi;  M.  Royer-Collard  avait  publié  cl  développé  surtout  le»  mai* 
de  R.Hde.  C'était  déjà  une  renommée  :  «vocal  an  parlement  de 
Pans  lors  de  la  révolution  ,  nommé  membre  du  conseil  de  la  com- 
mune eu  1700,  il  donna  sa  démission  au  10  aoAl  1793.  Ce  fut 
en  181 1  que  M.  Royer-Collard  ,  doyen  de  la  Faculté  det  lettre»  el  j 
professeur  de  philosophie  à  l'Ecole  normale.  Commença  le*  cours 
qui  lai  valnrent  sa  réputation.  A  la  première  restauration,  il  fut  1 
nommé  directeur  de  la  librairie  et  conseiller  d'État  ;  destitué  dans 
le*  cciit-jours  ,  il  devint  ao  second  retour  de  l*oi»  XVIII,  prési- 
dent d«  la  cornu., mon  d'intln.cKon  publiqot.  Elu  député  eu  18IS 


d'un  culte  révélé,  mais  pour  le  triomphe  de  la  con- 
science intime  et  du  moi  humain,  h  peu  près  comme 
Cabanis  avait  établi  son  spiritualisme  sur  le  sang  et 
les  nerfs.  Dans  les  écoles,  on  en  est  encore  aux  prin- 
cipes timides  et  pratiques  de  la  philosophie  écossaise, 
enseigtiée  avec  une  intelligence  si-  éminente  par 
M.  Royer-Collard  (â)  ;  tandis  que  dans  les  leçons 
publiques,  le  kantisme  est  ardemment  développé  par 
M.  Cousin  (3),  impuissant  pour  lutter  contre  ce  grandi 
rire  du  xvm*  siècle  qui  prépare  la  démolition  de  toute 
croyance  ;  mal  irréparable  au  coeur  de  la  génération 
contemporaine.  Les  doctrines  prépondérantes  sont 
celles  de  Broussais  et  du  docteur  Gall ,  c'est-à-dire  le 
matérialisme  et  la  fatalité  anatomique,  l'homme,  sang, 
nerf  et  cerveau,  mécanisme  expliqué  sans  Dieu  (-»). 

Cependant  quelques  esprits  sérieux,  jeunes  hommes 
d'avenir,  voyaient  avec  inquiétude  ce  doute  de  toute 
chose  qui  desséchait  les  âmes.  Une  pensée  leur  vint 
donc  pour  réveiller  cette  société  engourdie  sous  des 
doctrines  fatales;  ils  exposèrent  avec  un  remarquable 
talent,  «  que  la  philosophie  seule,  cet  esprit  de  doute 
et  de  dissertation ,  ne  suffisait  pas  aux  besoins  du  cœur, 
qu'il  y  avait  dans  l'homme  deux  parties  essentielle- 
ment différentes  :  le  raisonnement  qui  disserte ,  et 
l'âme  qui  veut  croire.  Or  celte  dernière  faculté  devait 
être  satisfaite  comme  l'autre,  et  à  cet  effet  une  reli- 
gion, une  foi  étaient  indispensables  aux  besoins  de 
l'homme.  »  En  vertu  de  cette  doctrine,  ces  jeunes 
hommes,  avec  tout  l'orgueil  de  l'école  moderne,  atta- 
quèrent le  dogme  catholique  et  le  christianisme  tout 
entier,  non  point  avec  l'esprit  sceptique  du  xvm*  siè- 
cle, mais  avec  une  sorte  de  dédain  un  peu  puéril, 
lorsqu'on  voyait  surtout  ce  qu'ils  formulaient  eux- 
mêmes  comme  système.  Ils  disaient  :  «.  Que  l'organi- 
sation catholique,  utile  au  moyen  âge  pour  la  civili- 
sation cl  l'avancement  des  connaissances  humaines, 
avait  fait  son  temps  :  à  une  nouvelle  société,  il  fallait 
quelque  chose  de  jeune  et  de  fort.  »  Us  proposaient 
pour  le  remplacer,  l'application  de  leurs  théories  :  à. 
la  magniticcncc  éternelle  et  simple  de  l'Évangile,  ils 
opposèrent  les  ouvrages  fort  médiocres  el  les  souve- 

par  le  département  de  la  Marne,  il  ne  cessa  depuis  celle  époque  de 
siéger  à  la  chambre. 

(S)  Le*  leçons  de  M.  Cousin  jouissaient  alors  d'une  immense 
popularité,  el,  élève  e»  droit,  je  le*  suivais  aMidôineiil  ;  M.  Victor 
Cousin,  né  a  Pari*  en  179S,  fit  ses  étude*  au  lycée  Charlemagne , 
et  remporta  le  grand  pris  d'honneur  an  concourt  général  ;  entré  i 
l'École  normale,  il  y  fut  nommé  répétiteur  d«  littérature  grecque, 
puis  promu  i  la  chaire  de  philosophie  ;  il  fut  ensuite  appelé  i  la 
Faculté  de*  lettre*  comme  suppléant  de  M.  Royer-Collard,  ton* 
lequel  il  avait  étudié  au  commencement  de  I8IU.  M.  Cousin  écri- 
vait dans  le  Journal  det  tarant!  et  dans  le*  Arthitet  philotnphi- 
qun.  Son  cours  fui  un  moment  suspendu,  et  il  publia  le»  OKurrtt 
de  Proelut  >  pub  celles  de  Dcacartct. 

(4)  \a  restauration  avait  voulu  en  vain  exclure  celte  instruction 
matérialiste  de  l'École  de  médecine  ;  elle  dominait  et  corrompait 
Icélèw*. 
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nirs  incertains  de  denx  hommes  qui  avaient  passé 
presque  inaperçus  au  milieu  de  notre  société,  Saint- 
Simon  (i)  et  Fourier  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  doctrines  impuissantes  et  bizarres;  les 
jeunes  disciples  au  reste,  qui  appliquaient  ces  idées, 
étaient  évidemment  plus  forts  que  ceux  qu'ils  procla- 
maient leurs  maîtres  ;  et  avec  leur  esprit  ardent ,  inves- 
tigateur, ils  voyaient  dans  ces  livres  ce  qui  n'y  Hait 
pas.  Les  saint- simoniens  s'imaginaient  créer  quelque 
chose  de  neuf  par  leur  doctrine  d'association ,  et  ce 
qu'ils  inventaient  n'était  que  la  vie  monacale  du 
moyen  âge,  le  concours  de  toutes  les  forces  dans 
nn  but  commun,  comme  l'avaient  entendu  les  puis- 
sants fondateurs  des  xi«etxuesiècles.  Les  phalanstères 
des  fouriéristes  n'étaient  qu'une  manière  de  rajeunir 
les  couvents  ;  seulement  à  la  communauté  de  biens , 
principe  des  ordres  monastiques ,  au  travail  et  au 
labeur  simultanés,  imposés  par  saint  Benoit  ou  saint 
Bernard,  les  sainl-simoniens  ajoutaient  quelques 
immoralités  particulières,  l'émancipation  absolue  et 
presque  la  communauté  des  femmes.  Là  seulement 
était  la  nouveauté  immonde,  et  la  société  n'en  avait 
pas  besoin.  Ces  hymnes  en  chœurs  qu'ils  plaçaient 
comme  de  grands  éléments  d'action  sur  l'esprit  de 
l'homme, ces  processions  graves,  cet  appel  au  désert, 
n'étaient-cc  pas  des  idées  essentiellement  catholiques  ? 
Les  saint- simoniens  prenaient  même  la  barbe  des 
pauvres  capucins,  les  vêtements  du  lévite,  le  costume 
du  moyen  âge,  et  ils  croyaient  faire  du  nouveau!  La 
doctrine  des  forces  communes  n'ctail-elle  pas  égale- 
ment un  souvenir  des  corporations  sous  la  bannière 
municipale  ?  De  ces  efforts  néanmoins  il  résulta  un 
bien  incontestable ,  ce  fut  d'affaiblir  le  culte  aveugle 
de  la  génération  nouvelle  pour  la  philosophie  du 
xvui*  siècle  ;  les  sainl-simoniens  en  attaquèrent  les 
bases  par  une  didactique  pressante,  et  ils  la  procla- 
mèrent impuissante  pour  l'organisation.  Celle  école 

(1)  La  biographie  de  Claude-Henri  de  Sainl-Siraon  cil  fort  ob- 
tcoTt  ;  parti  en  1779,  è  peine  âgé  de  dix-nenf  an*,  pour  la  guerre 
d* Amérique  avec  ton  rentra  W  due  de  Saint-Simon,  il  fut  nommé, 
a  son  retour  en  France  rem  I7BS,  colonel  du  régiment  d'Aqui- 
taine; en  1789,  il  quitta  la  carrière  militaire,  ne  prit  aucune  part 
active  i  la  révolution  ,  fut  même  emprisonné,  et  oc  dut  ion  aalut 
qu'au  9  thermidor  A  la  léle  d'une  grande  fortune,  avec  de*  pré- 
tentions nobiliaire»  eiccaaivea,  il  publia  «on  premier  ouvrage , 
/«frWatftiM  aux  travaux  ieientifiautê  du  xxx*  tiècU,  2  volume», 
en  1807.  A  partir  de  celte  époque,  »a  vie  ne  fut  plu*  dominée  que 
par  une  idée  fiie,  celle  de  faire  triompher  »a  doctrine.  U  mourut 
U  19  mai  1823.. 

(2)  Fiançois-Charle»  Fourier  était  né  i  Besançon,  le  7  avril  1700, 
•à  «on  pire  était  marchand  de  drap  ;aprè*  avoir  terminé  te*  élude* 
dan»  cette  ville,  il  ctnbranu  la  même  pro  (cation  et  renia  longtemp» 
connu*.  Ce  ne  fut  qu'après  la  révolution  de  juillet  que  te  forma 
réellement  la  »ectc  appelée  Fauruiruf.  A  cette  époque  ,  Fourier 
avait  déjà  publié  pluticart  ouvrage»  t  Tkétvù  du  quatre  mouvt- 
menU  «I  «Vf  dtttiaéti  aiuéraU»,  Leipiig  (Lyon),  1808,  in-G«, 
anonyme  i  Traité  d»  Variation  dtmcttuju,  «omet*,  ou  «ttr«c- 


de  jeunes  hommes  eflaça  par  ses  éludes  toutes  les 
calomnies  que  les  admirateurs  de  Voltaire  avaient 
jetées  sur  le  christianisme  et  sur  son  histoire;  elle 
enseigna  la  nécessité  d'une  croyance  ;  puis,  entre  ses 
pratiques  ridicules  et  la  grande  organisation  de 
l'Eglise,  le  choix  fut  bientôt  fait  (3). 

Ce  besoin  d'un  sentiment  religieux  était  d'autant 
plus  impératif  que  la  multitude  était  instruite  sur  ses 
propres  annales  par  des  pamphlets  historiques  qui 
dégradaient  tout  instinct  moral  :  les  uns  écrits  avec 
un  ramassis  de  scandales,  tels  que  les  histoires  de 
Dulaure  (4)  venaient  corrompre  les  imaginations  et 
les  cœurs  sur  nos  glorieux  souvenirs  de  monarchie, 
et  nous  peindre  les  crimes  des  rois  et  des  prêtres  ; 
les  autres  abaissaient,  sous  la  forme  de  mémoires,  les 
idées  et  les  faits  des  règnes  de  Louis  XIV  et  de 

,  Louis  XV.  Ce  fut  le  temps  des  fabrications  historiques, 
manufacture  destinée  à  flétrir  nos  belles  chroniques , 
sans  vérité  ni  authenticité;  on  supposa  que  M"8  du 
Barry  avait  écrit  ses  Souvenirs  du  règne  de  LouitXV; 
que  chaque  favorite  notait  au  jour  le  jour  les  mois  et 
les  actions  de  la  vie  du  prince  pour  les  léguer  a  quel- 
que pamphlétaire.  Tout  cela  fut  lu  avec  avidité ,  et  la 
génération  se  lit  d'étranges  idées  sur  l'histoire  de 
notre  noble  pays.  A  mesure  que  le  passé  de  la  mo- 
narchie était  ainsi  livré  au  mensonge ,  spéculant  sur 
le  scandale,  la  révolution  française  seule  trouvait  des 
admirateurs  enthousiastes.  Nul  ne  pouvait  nier  les 
grandes  choses  produites  par  la  glorieuse  ivresse  du 
mouvement  démocratique;  mais  cette  période  pré- 

■  sentait  aussi  la  corruption  et  la  barbarie,  le  sang  et  la 
boue,  la  violence  et  la  bassesse,  la  rapine  et  la  spoliation, 

I  depuis  la  Convention  jusqu'au  Directoire.  Néanmoins 
dans  des  pamphlets  écrits  avec  talent,  elle  fut  exaltée, 
grandie,  et  désormais  il  y  eut  bien  plus  de  respect  pour 
elle  que  pour  ces  rois  qui  avaientdonné,dansmoinsde 

;  deux  siècles,  sept  provinces  à  la  France  et  constitué 
notre  esprit  et  notre  orgueil  national.  Henri  IV,  Riche- 

( l'ait  ituhutrieUë,  Lyon,  1828,  in-8o;  L»  nourenu  monde  indu itriel 
tt  tociétairt,  Lyon,  1829,  in -8*.  Tonte»  tet  doctrine»  ont  élédrpoit 
développée»  par  te»  «éclateur*  eulhoniiatlea. 

(3)  Avant  ta  révololian  de  juillet,  cette  école  était  presque 
inaperçue;  elle  te  renfermait  plutôt  en  espérance  qu'en  réalité 
dan*  le  journal  le  Glolfe;  l'École  normale  en  était  en  ni  me  domi- 
née, et  l'on  remarquera  qu'elle  faisait  le»  profeateur*  de  Puni- 
vcr»iié. 

(4)  Hcurentemeiil  pour  la  génération,  celte  renommée  d'éruilit» 
•'en  va.  Ton»  dédaignent  aujourd'hui  le*  écrit»  de  Jacquet  Du- 
laure; il  était  né  i  Cleimonl  eu  Auvergne,  le  3  décembre  1755  ; 
architecte  et  géographe,  il  fut  nommé  loin  la  révolution  dépnté  à 
la  Convention  njlinnale,  y  vola  la  mort  de  Loin»  XVI,  et  fol  obligé 
de  quitter  Paris  a  h  chute  de*  Girondint.  Benlrcen  France  en  1791, 
il  rc|iril  sa  place  i  la  Convention  ,  fit  ensuite  partie  du  comcil  de» 
Cinq-Cent»,  et  le  quitta  i  l'é|>oqiie  du  consulat.  Napoléon  en  1808 
lui  donna  une  place  de  sou»  chef  daru  one  administration  finan- 
cière. A  la  restauration ,  celle  place  lui  fut  retirée.  La  première 
publication  de  M.  Dulaure  datait  de  1782.  Ses  ouvrage»  ne  tout 
aujourd'hui  que  de  puérile»  et  fastidieuses  compilations. 
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lieu,  Louis  XIV,  furent  à  peine  comptés  en  présence  i 
de  Kobespierre,  de  l'abbé  Sicyès  cl  de  narras. 

Heureusement,  la  même  réaction  sérieuse  qui  avait 
arrêté  les  écarts  de  la  philosophie  du  xvur  siècle  se  : 
produisit  dans  les  matières  historiques.  Les  âmes 
honnêtes,  les  esprits  d'étude,  indignés  de  celte  dégra- 
dation de  notre  passé  national,  entreprirent  de  vastes 
travaux  pour  la  reclilkalion  des  idées  historiques,  et 
l'on  peut  rattacher  à  ce  temps  ce  goût  de  chroniques, 
de  monuments,  sorte  de  protestation  savante  contre  i 
l'école  immomie  et  futile  qui  nous  inondait  de  pam- 
phlets ;  on  publia  les  pièces  originales  cl  les  chro-  I 
niques,  véritable  tableau  de  la  société  au  moyen  âge.  1 
Dèslors,  les  jeunes  hommes  se  jetèrent  vers  les  études 
plus  sérieuses,  cl  j'ai  dil  dans  un  autre  ouvrage  tout 
ce  que  l'histoire,  à  ce  point  de  vue,  doit  à  M.  Cuizol,  : 
l'esprit  supérieur  qui  aperçut  et  jugea  l'Église  dans  j 
ses  grandeurs  et  ses  services;  lui  seul  envisagea  dans  ' 
son  action  civilisatrice  la  puissance  catholique  des 
évoques  ;  tandis  qu'un  homme  d'eludes,  mais  faussé 
dans  sa  direction  par  le  journalisme  de  parti,  écrivait, 
sous  le  titre  dé  Lettres  sur  l'hùtoire  de  France,  de 
théoriques  aperçus  sur  la  première  race.  Au  reste,  ces  j 
travaux  dans  les  monuments  de  l'histoire  ne  dépas- 
sèrent  pas  les  classes  élevées  de  la  société;  les  masses 
demeurèrent  imbues  de  la  fausse  éducation  que  les 
pamphlets  leur  avaient  donnée;  la  révolution  fran- 
çaise devint  l'idole,  le  paradis  désiré  par  la  multitude; 
le  peuple  prit  en  haine  les  rois,  les  nobles  et  les 
prêtres,  devenus  pour  lui  l'objet  d'un  ressentiment 
iixe  et  brutal.  Toute  celte  génération  de  trente  à  qua- 
rante ans,  qui  allait  prendre  en  mains  la  direction 
des  idées  du  gouvernement,  appartenait  en  majorité 
à  l'école  de  Rousseau  et  de  Voltaire,  aux  histoires  de 
M.  Dulaure,  de  M.  Tbicrs,  et  par  conséquent  à  l'ad- 
miration exaltée  de  tous  les  actes,  de  tous  les  faits  de 
la  révolution  française. 

La  littérature  et  le  théâtre,  qui  exercent  une  si 
grande  influence  sur  la  société,  n'avaient  pas  une 
meilleure  tendance;  la  (in  de  la  restauration  fut  domi- 
née par  la  littérature  étrangère  et  ses  grandes  tètes  : 
Waller  Scott,  Byron  cl  Schiller  (1).  Certes  le  talent 
du  romancier  écossais  respirait  quelque  chose  d'aris- 
tocratique et  de  pur  qui  devait  agir  favorablement 
sur  l'esprit  et  les  mœurs,  comme  la  vieille  harpe  d'un 
barde  dans  la  montagne.  Mais  avec  toute  sa  popularité, 
Waller  Scott  ne  descendait  pas  jusqu'à  l'intelligence 
des  dernières  classes;  sa  lecture  n'était  comprise  que 
par  un  public  d'élite.  Si  les  détails  plaisaient  aux 

(I)  Il  y  col  une  véritable  réaction  de  la  littérature  étrangère  mr 
le* éVritjin»  fraudait,  aurlonl  d«  1823  S  11128.  Ce  fut  alor*  que  fut 
pabliée  U  Collection  tirs  thfdtrti  ètr>ingtrt ,  cl  l'un  doit  recuu- 
nallre  que  la  librairie  de  TH.  Ladvucal ,  alor»  M  i«i|K>rlaiile,  donna 
l'îmimluun  a  la  littérature  acli»e  «(  journalière  ,  A  grand  luccé*. 

fi)  M.  Vklor  llnjro  donnait  Hernani,  »«  i'haamtur  eaiMlan, 


femmes  élégantes ,  la  forme  était  trop  sérieuse  pour 
agir  sur  le  peuple,  qui  ne  comprenait  pas  plus  cette 
admiration  d'antiquaire  pour  le  passé,  que  l'amour 
des  savants  pour  une  mosaïque  ou  une  médaille.  Ityron, 
le  chef  de  l'école  poétique,  n'était  que  la  magnifique 
expression  d'un  sombre  désespoir  inspiré  par  le  doute 
et  l'incrédulité.  Dans  ses  poésies  amères  et  railleuses, 
il  attaquait  la  famille  et  la  société  ;  tout  fut  réduit  au 
néant  sous  ce  terrible  scalpel,  jusqu'au  cerveau  de 
l'homme,  pour  lui,  temple  sec  et  muet  de  l'intelligence. 
Désormais  le  matérialisme  fut  en  vogue,  et  la  science 
médicale  même  prit  celle  direction.  Schiller,  ce 
sublime  déclamaleur  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  brisa 
l'ordre  intime  du  sanctuaire  domestique,  et  l'autorité 
paternelle  qui  en  est  la  gardienne. 

Cette  même  tendance  se  révèle  au  théâtre:  de  belles 
et  jeunes  imaginations  se  livrent  à  d'effrayants  excès 
dramatiques  ;  on  raille  la  vieillesse,  le  mariage,  tous 
les  liens  de  la  sociabilité.  Ici  c'est  un  brigand ,  noble 
proscrit,  comme  le  MooreA*  Schiller,  qui  se  fait  aimer 
d'une  femme  et  en  insulte  le  vieil  époux  :  là  c'est  une 
reine  capricieuse  et  sanglante  qui  fait  tuer  son  amant. 
Des  pièces  chaudement  tracées  ne  révèlent-elles  pas 
l'élogede  l'adultère,  du  suicide  cl  de  la  bâlardi*e?Cba- 
cun  désormais  veut  être  un  homme  inconnu,  un  être 
incompris,  et  manier  le  poignard  bien  affilé.  Henri  M 
n'est-il  pas  l'expression  effrénée  de  tout  ce  que  la 
passion  humaine  peut  imprimer  de  violent?  Tout  cela 
se  joue  en  présence  des  classes  infimes  de  la  société, 
qui  applaudissent  moins  la  supériorité  de  l'œuvre  que 
la  morale  des  événements  et  la  fatalité  des  idées  (4). 

suicide  trouve  ses  tristes  apologistes:  on  lit  comme 
une  élégie,  l'éloge  de  la  mort,  douce  fin  de  tous  les 
,  maux,  éternité  de  sommeil  que  Dieu  même  ne  réveil- 
I  lera  pas  pour  la  récompense  des  bons  et  le  châtiment 
i  des  mauvais. 

|  C'est  surtout  contre  le  pouvoir  que  ces  attaques  sont 
dirigées.  Sur  la  scène  comme  dans  les  pamphlets, 
on  ne  se  contente  pas  seulement  de  flétrir  les  rois, 
la  religion  du  pays;  il  n'y  a  d'éloges  que  pour  les 
révoltes,  les  mouvements  impétueux  de  la  place 
publique.  La  direction  imprimée  depuis  longtemps 
par  les  Vépret  Sicilienne»  se  développe  dans  le»  Étal» 
de  Dlois  et  let  Barricade».  Partout  on  exalte  les  tu- 
multes séditieux,  le  peuple  en  armes  :  Masanicllo  sur 
le  sol  brûlant  de  la  Cbiaja  et  de  Porlicci  ^5),  comme 
le  duc  de  Guise  aux  élals  populaires.  On  reproduit 
sous  mille  formes  l'histoire  de  la  révolution  de  1688, 
cl  la  plume  ardente  et  journaliste  de  M.  Armand 

an  Théâtre- Françai*.  I.a  première  représentation  de  ce  draaac  ai 
eoloiéi'Ul  lieu  le  23  (V trier  IU30, 

M.  Alraandrc  Ouma*  reliait  de  faire  représenter  a  l'Odéon,  le 
80  aura  1830,  aa  li  ilog.o  dramal.qne  aor  la  l  té  <U  CArirtmo,  ma* 
J,  Sm«tt. 

(ï,  Il  ni  à  remarquer  <|ui:  l'Opéra  qui  rrceta.t  une  subvention 
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il 


Carre!  écrit  un  médiocre  ouvrage  sur  la  chute  des 
Smart*;  avec  une  plus  haute  intelligence  historique, 
j'ai  dit  que  l'auteur  des  Lettres  sur  l'histoire  de  France 

était  rcslé  surtout  écrivain  de  parti  (I).  I.a  poésie, 
qui  ne  s'affranchit  pas  de  cet  esprit,  devient  elle-même 
toute  politique  :  si  M.  de  Lamartine  se  tient  chaste 
dans  sa  magnifique  langue,  M.  Héranxer  doit  moins 
sa  popularité  à  son  beau  talent  qu'à  la  direction  qu'il 
lui  dorme.  On  chante  ses  couplets  aux  soirées  du 
peuple,  dans  les  salons  du  vieux  parti  libéral;  on  \a 
fouiller  danschaque  strophe  des  allusions  au  drapeau 
tricolore,  à  l'empire  glorieux  ou  à  la  république  puis- 
sante; et  c'est  en  présence  des  efforts  d'une  restaura- 
tion bienveillante, que  M.  Bérati^er  lance  ses  couplets 
sur  «  les  barbons  qui  régnent  toujours.  »  Ce  n'est  ici 
qu'une  inconvenance,  un  manque  de  justice  historique 
envers  une  grande  race;  mais  ce  qui  devait  agir  bien 
autrement  sur  l'avenir  moral  de  la  génération .  ce 
furent  ses  attaqués  contre  la  religion  catholique. 
Qu'ont  fait  à  M.  Hérangerces  pauvres  missionnaires 
qui  vont  enseigner  les  peuples  dans  les  campagnes? 
Pourquoi  se  railler  du  ciel  même  cl  chanter  l'enfer, 
arrachant  ainsi  le  dernier  frein  et  le  dernier  espoir 
du  pauvre  (i)? 

Qu'est-ce  encore  que  tout  cela  à  coté  d'un  autre 
poète,  qui,  dans  ses  tristes  haines,  écrit  son  Mouton 
enragé,  pitoyable  application  au  roi  Charles  X ,  mo- 
narque vénérable,  avec  des  préjugés,  une  éducation 
mauvaise  sans  doute,  mais  la  loyauté  et  la  douceur 
personniflées.  Les  satire*  de  MMt  Méry  et  Barthélémy, 
tout  empreintes  d'un  caractère  de  raillerie  voltai- 

d*  gouvernement  ne  mettait  pin»  en  seine  qoe  Jet  révolte*  de 
P*of>le,  des  Diacide*  de  liberté.  Ainti,  la  aVirelU  aV  Porticti  et 
Omttlammo  ToU  datent  de  la  On  d«  la  retlaoration  (1839) .  On  ap- 
prenait ainti  aux  musa  i  faire  de*  barricade*  et  1  conquérir  leur 
indépendance. 

(1)  Cm  esprit  aosii  ferme  et  auts*  »Ar  que  «loi  rte  H.  Thierry  ne 
pouvait  pat  manquer  de  M  modifier  par  la  réflexion  ;  chaque  Mi- 
Iwn  nouvelle  fie  tet  livre*  révèle  un  plui  grand  tenlimcnl  de  juillet 
enven  le  calboliciime,  et  Ton  pourrait  dire  qoe  la  dernière  édition 
est  an  peu  opposée  a  la  première.  V Butoir*  do  la  conquête  de 
rjmgUum  par  1er  Nérmamdi  parnt  en  IRIS.  M.  Thierry  publiait 
alori  >e*  Lettrée  tmr  Vkitleiro  dm  France. 

(3) Le*  Chansons  de  M.  Bérangrr  aoal  évidemment  le  livre  dont 
il  »'*st  vendu  le  pin*  d'exemplaire*  en  France  ;  c'est  nn  bel  boni- 
mare  an  talent ,  mai*  je  croi*  aussi,  dan*  ma  conviction,  que  c'est 
le  recueil  qui  a  fait  le  plu*  de  mal  a  l'esprit  religieux  cl  monar- 
rhiqu*,  el  je  ne  aai*  pas  li  c'est  U  nn  service  rendu  »u  pays.  M.  Bé- 
ranger  est  no  homme  d'esprit  trop  éminent  pour  qoe  «es  mélan- 
csliqae*  idée*  ne  l'entraînent  pai  a  la  croyance  i  la  face  du  ciel 
étoile,  et  lorsqu'il  écoule  (e  Die*  irm  des  morli  ou  le  Deprofundii 
ea  italique. 

(i)  MM.  Méry  et  Barthélémy,  dont  j'apprécie  si  bien  le  talent, 
avaient  publié  déjà  nn  grand  nombre  de  aalire*,  presque  (ouïe* 
politiques,  telles  qoe  Ue  JfyuÙot,  fa  fitUiiade,  ta  Peuroattéida, 
I*  Ctmgrét  de*  mtnùlrej,  la  CerbiMiJe,  U  Crarure ,  etc.  SI.  Bar- 
thélémy venait  alors  d'être  condamné  a  l'amende  et  i  la  prison  par 
nu  arrêt  de  la  cour  royale  do  7  janvier  1830,  pour  son  poiine  du 
FU$  do  r  Homme.  Ma»  qu,  faisaient  le*  amende*  à  un  »i  remar- 
t.  —  CAPKFIGl'B. 


tienne,  portent  des  coups  aussi  terribles  à  l'œuvre  de 
la  restauration.  Si  ces  poétiques  gémeaux  s'étaient 
bornés  a  persifler  M.  de  Villèle  ou  à  critiquer  la  police 
dans  l'épilre  de  Sidi-Mahmoud,  il  n'y  avait  la  qu'un 
jeu  brillant  d'esprit,  qu'une  satire  fréquente  à  toutes 
les  époques  (3)  ;  mais  ces  jeunes  hommes  s'en  prirent 
aussi  à  la  religion,  aux  missionnaires,  aux  prêtres. 
Fatale  coutume  d'alors  1  pour  avoir  l'aumône  d'un 
éloge  on  n'avait  de  passe-port  de  popularité  qu'au 
prix  de  quelque  flétrissure  sur  ce  qui  était  haut. 
Cette  situation  s'expliquera  naturellement  lorsqu'on 
connaîtra  l'esprit  général  de  la  presse  dans  une  société 
déjà  si  profondément  travaillée. 

C'était  sous  le  ministère  de  M,  de  Villèle  que  le 
journalisme  avait  pris  son  plus  immense  accroisse- 
ment. La  persécution  grandit,  et  à  mesure  qu'on  avait 
restreint  le  cercle  des  journaux  en  les  obligeant  a  des 
conditions  excessives,  en  achetant  les  litres,  en  cher- 
chant à  corrompre  l'origine  même  de  leur  propriété, 
la  presse  avait  pris  plus  d'importance  aux  yeux  de 
tous}  a  ce  point  que  M.  de  Hetternich,  lors  de  son 
voyage  à  Paris,  appelé  à  s'expliquer  sur  les  hommes 
et  les  choses  de  gouvernement,  dit  avec  cet  esprit  juste 
qui  le  distingue  :  «  Si  je  n'étais  pas  premier  ministre 
en  Autriche,  je  me  ferais  journaliste  à  Paris.  »  C'est 
qu'alors  la  presse  se  révélait  comme  un  véritable  roi, 
le  diadème  au  front.  Chaque  lecteur  avait  foi  dans 
son  journal  :  les  partis  n'avaient  point  passé  au  pou- 
voir, et  les  illusions  restaient  jeun  s,  chastes  et 
fortes  (4)  sur  les  grands  noms  fardés  de  rouge  aux 
représentations  de  la  politique.  La  presse,  au  dernier 

quable  esprit  et  a  une  si  grande  popularité?  Sou*  les  verrou* 
même,  il  composa'1  *»««••  de*  épllre*  satirique»}  l'âge  n'a  point 
changé  le  poète. 

(4)  Voici  le  nombre  de*  exemplaire»  tirés  par  jour,  par  chacun 


des  journaui ,  en  avril  1830  : 

C snalilai  tioniiW,  I  ^ 

Débat»,  «,800 

Ga**U*  de  Franc* ,  0,863 

Courrier  fronçait,  3,000 

Quotidienne,  4,168 

Le  Ttmp,,  *,O0O 

Ga,*tt*J*t  Tribumaus,  3,000 

Moniteur,  2,  CM 

journal  du  Centaurée,  2,300 

Le  Figaro,  2,336 
Le  Ole**, 

Le  National,  MW 

Menafer  de*  Chambrte,  1 ,830 

Nouveau  journal  do  Parie ,  '  ,330 

Courrier  Jet  Tribunaux,  1,100 

L'VnrvereeK  1,000 

fronçait,  <*av 

Drapeau  blanc,  006 

Gatetteèn  CuttM,  «» 

U  Fotour,  tous  le.  cinq  jour»,  ».'•»♦« 

Courrier  *Ln  Éltctturt,  1  ou*  le»  sept  jours,  I  ,«S3 

Revue  Je  Par,,,       *  idem.  1,631 

La  Mode,  Idem.  1,8*0 

n 
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temps  de  M.  de  Polignac,  était  dans  une  situation 
hautaine  et  formidable.  Comme  c'est  contre  elle  que 
le  coup  d'État  va  se  préparer ,  comme  c'est  par  elle 
que  la  révolution  éclate ,  quoi  de  plus  essentiel  que 
de  pénétrer  les  mystères  de  ce  pouvoir  bientôt  triom- 
phant de  la  royauté  elle-même  ? 

La  presse,  qui  se  divisait  déjà  en  nuances  particu- 
lières, offrait  des  organes  à  toutes  les  opinions.  Le 
vieux  parti  libéral ,  maître  de  la  majorité  des  jour- 
naux ,  réunissait  la  grande  masse  des  lecteurs,  et  un 
colosse  demeurait  debout  avec  son  titre» le  Constitu- 
tionnel. La  composition  de  son  personnel  (je  parle  de 
l'ancien)  étaitcurieusccommc  collection  d'admirateurs 
de  la  révolution  française  avec  les  souvenirs  du  comité 
de  salut  public ,  et  d'impérialistes  avec  la  mémoire  de 
ce  glorieux  temps  et  des  salons  de  M.  Regnault  de  Saint- 
Jean  d'Angély.  Un  vieil  homme,  l'ami  de  Robespierre, 
l'admirateur  de  Maximilicn  l'incompris ,  y  demeurait 
le  type  de  1794  dans  sa  pureté  native.  A  son  coté,  un 
représentant  éclairé  de  l'école  de  Danton,  esprit 
d'éludé  et  de  science,  élève  du  collège  d'Harcourt.  ta 
Directoire  lui-même  avait  là  ses  défenseurs  du  coup 
d'État  du  18  fructidor;  Fouché  y  avait  déposé  le  pré- 
cepteur de  ses  enfants,  et  l'Empire,  le  spirituel  auteur 
des  Lettres  sur  Paris.  Comme  rédacteur  habituel ,  le 
courageux  auteur  des  Lettres  au  duc  d'Orléans,  qui 
invitait  le  prince  à  ramasser  la  couronne  ;  puis  un 
feuilletoniste  actif,  homme  de  cœur  sans  remarquable 
talent,  appelé  aux  jours  de  péril  comme  un  aventu- 
reux enfant  de  Bordeaux  (1).  Si  celte  rédaction  n'était 
point  supérieure,  elle  allait  parfaitement  aux  repré- 
sentants modérés  du  parti  révolutionnaire  et  aux 
impérialistes  convertis  en  libéraux.  Le  crédit  du  Con- 
stitutionnel ne  résultait  pas  seulement  de  la  masse 
considérable  de  ses  abonnes,  il  venait  encore  de  la 
croyance  qu'inspiraient  partout  ses  doctrines  ;  car  à 
ce  temps  on  ne  voyait  le  journalisme  qu'à  travers  un 
prisme  de  sincérité  et  de  franchise  :  on  prenait  ses 
convictions  au  sérieux.  Dans  une  société  de  néophytes 
on  se  fait  si  facilement  martyr  I  Quelle  force  n'avait 
pas  un  journal,  organe  des  mille  passions  ameutées! 
Dès  lors  l'on  remarqua  comme  un  véritable  mouve- 
ment politique  le  schisme  qui  surgit  au  sein  du  Con- 
stitulionnel  par  la  création  d'un  nouvel  organe  I 

La  dernière  loi  de  la  presse ,  œuvre  du  ministère 
Martignac,  avait  rendu  toute  liberté  aux  journaux  sous 
les  conditions  et  les  garanties  du  cautionnement  et  de  la 
propriété.  Depuis  longtemps  la  ligne  précautionneuse 
du  Constitutionnel  semblait  ne  plus  correspondre  aux 

(I)  N.  ÉrarUle  Dumoulin  joua  an  rôle  fort  actif  dam  Ici  événe- 
ments de  juillet  ;  il  avait  conservé  île  grande*  liaison»  arec  H.  de 
Mail  iQiiac  comme  compatriote,  ainsi  que  M.  Jay  avait  ton  jour»  eu 
d'incessantes  relation»  a»ec  M.  Decazea.  Ce»  denx  miniilresalmaient 
lei  écrivains  et  roulaient  le*  attirer  i  la  restauration  comme  appui 
cl  i-opularilé. 


allures  plus  jeunes  et  plus  fermes  de  l'école  qui  allait 
droit  au  renversement.  Déjà,  par  la  création  du  Globe, 
la  philosophie  et  la  littérature  avaient  pris  une  place 
audacieuse  dans  la  presse.  Toute  une  génération, 
débris  de  l'École  normale  et  façonnée  aux  études 
sérieuses,  traitait  avec  autant  de  talent  que  de  péda ti- 
tisme les  questions  d'histoire,  de  morale  et  de  poli- 
tique traditionnelle  (2).  Cette  nouvelle  situation  de 
la  presse  fut  complétée  par  la  fondation  d'un  autre 
journal  destiné  à  s'avancer  la  tête  haute  dans  la  voie 
des  révolutions,  on  supposa  même  que  M.  de  Talley- 
rand  et  le  parti  de  1 688  avaient  contribué  à  la  création 
d'un  organe  spécial ,  comme  expression  de  leur  pensée. 
M.  de  Talleyrand  se  défendit  toujours  d'avoir  con- 
tribué à  une  œuvre  aussi  dessinée  (3);  plein  de  dépit 
sans  doute  à  celte  époque  contre  la  restauration , 
M.  de  Talleyrand  l'exprimait  avec  amertume;  mais 
de  ce  dépit  à  une  guerre  directe,  hardie,  il  y  avait 
trop  loin.  L'idée  de  4688  se  développait  seule  d'ail- 
leurs et  par  le  mouvement  naturel  des  esprits  :  on  fit 
honneur  aux  nouveaux  écrivains  de  quelques  axiomes 
de  gouvernement  parlementaire  et  par  exemple  de 
cette  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  ■ 
Or  ce  principe  était  vieux  de  date ,  et  déjà  en  1819 
il  se  trouvait  consigné  textuellement  dans  l'exposé 
de  M.  de  Svrres  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

Cependant  cette  polémique  infatigable  signalait  de 
plus  hardis  desseins,  et  semblait  dire  que  la  plupart 
des  hommes  qui  l'avaient  conduite  ou  formulée  se 
destinaient  aux  affaires;  on  pouvait  s'a  percevoir  qu'il* 
adoptaient  un  symbole,  une  forme  de  reconstruction 
gouvernementale  en  dehors  de  la  république  et  de 
l'empire.  Ce  fut  donc  presque  un  événement  que 
l'action  continue,  incessante,  de  deux  feuilles  nou- 
velles, s'appliquent  à  détruire  tous  les  prestiges  de 
la  maison  de  Bourbon  ;  le  Globe  rompit  en  face  avec 
le  clergé  catholique  et  menaça  le  trône  d'une  révolu- 
tion de  1688,  comme  la  chose  possible  et  réalisable, 
tandis  que  l'autre  feuille ,  brisant  un  à  un  tous  les 
ressorts  de  l'administration  publique,  plaçait  le  gou- 
vernement du  roi  dans  un  étal  de  suspicion  perma- 
nente. On  croyait  alors  à  la  majesté  de  la  presse  et 
l'on  respectait  ses  axiomes  comme  choses  saintes  et 
sacrées. 

Avec  une  fermeté  non  moins  hardie  et  une  austé- 
rité plus  grande  dans  ses  ambitions ,  le  Courrier  fron- 
çais développait  ses  doctrines  puritaines  en  matière 
de  gouvernement  et  départi.  (I  s'y  révélait  une  expres- 
sion plus  dure  et  une  haute  franchise  de  démocratie  ; 

(2)  Le  G  Me,  fonde  «n  I8M,  était  d'abord  porcment  littéraire, 
ta  popularité  scientifique  ne  remonte  paa  m  delà  de  1828 

(8)  Il  faut  se  délier  un  peu  de  toua  ce»»»  qui  ae  posaient  en  rap- 
ports familiers  arec  M.  de  Talleyrand  ;  il  en  était  de  cea  rap}>ori» 
comme  des  bons  mois  qu'on  prêtait  au  rkeflx  diplomate,  quai  bissait 
tout  dire  et  faitAit  peu* 
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rédigé  en  chef  par  un  ancien  officier  de  l'armée 

impériale,  jeune  encore,  esprit  honnête,  domine  [>ar 
les  préjuges  philosophiques  contre  les  nobles  et  le 
clergé,  tels  qu'on  les  trouvait  dans  *>n  pamphlet  du 
Paysan  rldaGenli/Aommc; c'était  l'érole  de  Paul  -Louis 
Courier  :  ce  journal  attaquait  surtout  la  société  reli- 
gieuse; on  l'eût  dit  dirigé  dans  l'intérêt  du  protestan- 
tisme (I),  avec  le  dessein  hien  arrêté  de  détruire  les 
formes  el  les  éléments  de  la  catholicité.  Il  n'y  avait 
pas  une  faute,  pas  une  prétention  du  clergé,  qui  ne 
fussent  signalées  par  le  rédacteur  en  chef  comme  mie 
bonne  fortune  et  avec  des  expressions  souvent  plus 
militaires  que  convenables.  Ces  mêmes  idées,  si  pro- 
fondément antipathiques  aux  prêtres,  dominaient 
toute  la  rédaction,  et  pourtant  les  articles  les  plu* 
saillants  étaient  de  la  main  d'un  prêtre,  l'abbé  de 
Pradl,qui  conservait  encore  cette  verve  de  diplomatie 
et  d'examen  à  laquelle  ses  brochures  et  ses  souvenirs 
avaient  du  leur  fortune.  Le  vieil  aumônier  du  dieu 
Mars  gardait  celte  abondante  stérilité  de  paroles  qui 
exigeait  des  pages  entières  pour  présenter  une  pensée 
quelquefois  originale,  souvent  un  peu  vulgaire. 
M.  Benjamin  Constant  était  aussi  un  des  rédacteurs 
habituels  du  Courrier,  qui  achetait  un  nom  plutôt 
que  la  molle  élégance  d'un  style  qui  n'allait  pas  à 
cette  polémique  du  journalisme  où  brillent  seulement 
les  traits  d'esprit  et  les  mois  heureux ,  sorte  d'impro- 
visation continuelle  el  d'exercice  violent  de  la  pensée. 
Le  rédacteur  en  chef  était,  au  Couiner,  le  seul  véri- 
table journaliste,  sans  cesse  sur  la  brèche,  la  m  un  au 
front  et  la  plume  acérée  ;  la  mort  l'emporta  bientôt 
après,  jeune  encore  el  toujours  a  heuvre. 

1a  Temps,  nouveau  journal  aussi,  prenait  place 
dans  la  politique  générale  avec  la  prétention  de  résu- 
mer seul  une  opinion  parlementaire,  au  eu- tir  même 
du  gouvernement  représentatif.  Homme  éminemment 
actif,  son  fondateur  (i)  |>ensait  que  la  chambre  n'était 
pas  assez  puissante  dans  la  presse,  et  tpie  la  majorité 
(le  centre  gauche)  n'avait  pas  d'organes  positifs.  De 
cette  donnée  il  avait  conclu  «  qu'un  journal  qui  se 
poserait  franchement  l'organe  d'une  grande  fraction 

(I)  Quoique  dan*  des  opinion*  diBcrentrs,  je  im  ton  eootlaaa- 
ment  honoré  de  me»  rapport»  avec  M.  Châtelain,  mort  li  jrnno  cl 
ai  aooffranl  :  né  A  Saint-Quentin,  le  17  janvier  1790,  it  «'était  en- 
gagé rn  IHOU  Haut  nn  régiment  de  cavalerie,  el  fit  In  campagnes 
d'E»pag»c,  de  Boasie  et  d  AlUeaajjue  ;  il  reçut  la  crois  en  1818, 
ci  quitta  l«  «ervke  en  181 S  avec  le  grade  de  lieutenant.  M  CbAle- 
lain  *c  At  alor»  homme  de  lettre*  «l  journaliste  ;  l'un  de*  rédacteur* 
da  Censeur  et  de  la  Renomme» ,  il  devint  rédacteur  principal  dn 
(«.n-rirr  français,  Ion  de  «a  fondation,  el  y  resta  depuis  ton  jour» 
attaché  jusqu'à  *a  «sort. 

(3)  M.  Coale,  on  de*  espriU  lea  plna  hardit  en  matière  de  preaae. 
était  anasi  de  Bordeaux  \  aa  conception  était  vatle,  et  ton  journal 
avait  grandi  avec  une  rapidité  larprenantc. 

(î)  La  biographie  de  MM.  Oertin ,  le*  drns  plui  rem arcjnablcs 
ioornalislea  de  répoqoe,  ckt  peu  connue,  et  la  voici  : 

WFr.nco.s  Berlin,  né  i  Paria,  en  1770,  était  éd.leur,  en  17115, 


de  députés  aurait  les  chances  d'avenir.  »  Après  avoir 
détruit,  il  fallait  organiser;  le  renversement  était 
facile,  l'administration  ne  l'était  pas;  on  devait  donc 
se  préparer  à  une  influence  sérieuse  sur  la  marche 
des  affaires.  Parmi  les  fondateurs  du  Temps  se  trou- 
vaient deux  hommes  de  capacités  fortes  et  diverses, 
appelés  bientôt  à  un  rôle  décisif  dans  les  affaires, 
MM.  Guisot  et  Casimir  Périer:  M.  Guizot,  un  des 
plus  féconds  rédacteurs  et  des  plus  habiles  athlètes 
de  la  presse,  se  donnait  la  mission,  moins  de  détruire 
que  de  créer,  la  seule  grande  condition  des  hommes 
d'État;  il  n'allait  point  de  cœur  à  la  révolution  de  4688, 
pas  plus  que  M.  Périer  n'y  marchait;  esprits  avancés, 
mais  sérieux,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulaient  sortir  de 
la  ligne  tracée  par  le  mouvement  constitutionnel; 
apercevant  dans  la  charte  tous  les  éléments  de  pro- 
grès, tous  deux  se  posaient  avec  la  majorité  pour 
entraîner  doucement  le  pouvoir  à  l'exécution  du  sys- 
tème parlementaire,  c'est-à-dire  le  gouvernement  par 
la  chambre ,  la  chambre  par  la  majorité ,  la  majorité 
par  la  capacité. 

Ce  système,  le  Journal  det  Débats  t'avait  adopté. 
Espèce  de  gouvernement  dans  le  pouvoir,  jj  jetait  un 
grand  embarras  toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas  avec 
lui  ;  et  quand  il  marchait  de  concert  il  se  posait  tou- 
jours de  manière  à  le  diriger,  à  le  dominer  même. 
Gomme  il  parlait  à  une  classe  de  lecteurs  qui  à  tous 
les  temps  avaient  participé  aux  affaires,  organe  du 
parti  politique,  il  gardait  avec  lui-même  une  autorité, 
une  force  rationnelle,  qui  devaient  servir  au  triomphe 
de  ses  idées;  sa  rédaction  était  très-habile,  tous  tes 
hommes  importants  y  travaillaient,  et  ce  qu'il  y  avait 
encore  de  plus  fort  que  ces  hommes,  c'était  la  direction 
que  lui  imprimaient  les  deux  frères  MM.  Berlin  (i); 
dévoués  par  conviction  à  la  monarchie  légitime,  ils 
l'étaient  par  nature  à  tout  système  de  gouvernement 
qui  offrait  des  garanties  de  sécurité  et  d'avenir;  ils 
étaient  plus  alors  dans  les  idées  de  MM.  de  Talleyrand 
et  Pasquier  que  dans  les  convictions  de  M.  de  Cha- 
teaubriand ;  boussole  des  fonctionnaires,  ils  devaient 
exercer  une  immense  puissance  d'opinion. 

d'ane  feuille  inli talée  l' Éclair,  «opprimée  en  I7Wj  il  devint  alor* 
propriétaire  du  Journal  des  Débat».  S'élant  trouvé  impliqué 
en  1800 dan» une  conspiration  royaliste,  il  fut  détenu  an  Temple, 
puia  déporté  a  l'Ile  d'Elbe,  ensuite  A  Florence  i  rentré  en  Franco 
ton»  l'empire  même,  il  «'ataoeia  activement  à  la  restauration 
de  1014,  el  suivit  le  roi  è  Gaod  ,  pendant  Ira  cenl-jours.  Au  re- 
tour des  Bourbon*,  M.  Berlin  reprit  la  rédaction  du  Journal  des 
Débat». 

M.  Berlin  de  Vaux,  «pria  Fexil  de  «on  frère,  fut  forcé  de  quitter 
le  Journal  dts  Débatê,  qu'il  rédigeait  de  conecrl  avec  lui  ;  il  éta- 
blit alors  une  maison  de  banque  ,  el  devint  en  1805  juge  au  tribu- 
nal de  commerce.  A  la  seconde  rotlauralion,  élu  député  par  le 
deuxième  collège  de  Paris,  il  rut  nomme  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  police,  puis  conseiller  dfclal  :  il  donna  sa  démis- 
sion après  le  ministère  de  M.  de  Chateaubriand,»-!  rentra  au  Journal 
Jet  DeUU  ,  on  il  dirigeait  alor*  une  vive  cl  lu  LU»  (>olcmiquc. 
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Ces  journaux,  aveedes  nuance»  diverse?,  représon- 
laienl  les  vieux  el  jeunes  partis  d'opposition ,  ils  en 
exprimaient  les  doctrines  cl  avaient  pour  rédacteurs 
les  hommes  qui  nécessairement,  en  cas  d'une  révolu- 
lion,  devaient  se  révéler  aux  affaires  publiques: 
quelles  étaient  donc  ces  doctrines,  et  en  cas  d'une 
victoire  de  parti  pouvaient-elles  constituer  une  force 
sérieuse  de  gouvernement?  Question  qui  allait  se 
décider  bientôt  dans  une  bataille  de  place  publique  ; 
car  M.  de  Polignae  avait  tellement  irrité  les  esprits  et 
porté  l'opposition  dans  les  Ames,  que  les  journaux 
étaient  devenus  de  véritables  abris  pour  les  fortes 
intelligences  :  un  jour,  des  hommes  d'application  s'y 
formeraient  par  l'expérience  et  l'étude.  La  puissance 
des  passions  entraînait  la  presse  dans  des  voies  mal- 
heureuses qui  faussaient  son  éducation  première:  ces 
journalistes,  habitues  à  la  polémique  spirituelle,  se- 
raient-ils aples  aux  affaires  d'Étal  et  assez  calmes 
pour  les  juger  ?  Avec  l'habitude  de  leur  enseignement 
fougueux,  extrême,  quelle  confiance  pourraient-ils 
inspirer?  Ces  faiseurs  d'articles  régénérateurs  de 
l'Europe,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  élèves  de 
l'école  de  M.  de  Pradt,  quand  ils  auraient  bien  dé- 
clamé contre  les  souverainetés,  feraient-ils  un  jour  de 
la  politique  sérieuse  ?  Il  devait  naître  nécessairement, 
de  l'école  journaliste,  une  multitude  d'hommes  de 
beaucoup  d'esprit,  mais  à  préjugés,  ignorant  même 
les  premières  règles  du  droit  politique,  administra- 
teurs médiocres ,  diplomates  aventureux ,  el  par-des- 
sus toul  étrangers  aux  transactions  réelles  qui  depuis 
vingt  ans  occupaient  l'Europe. 

Que  de  faux  jugements  portés  par  celle  presse  sur 
les  cabinets  et  sur  les  hommes  d'État  qui  en  diri- 
geaient les  ressorts!  Sous  l'empire  de  Napoléon,  il  y 
avait  une  éçolc  de  diplomatie  comparée  qui  cachait, 
au  moins  sous  les  formes,  le  vide  des  pensées;  elle 
avait  d'ailleurs  à  son  aide  la  victoire  qui  explique  et 
justifie  tant  de  choses.  Mais  de  celle  école  de  jour- 
nalistes formée  par  l'opposition  de  quinte  ans  allait 
sorlir,  sauf  de  rares  exceptions,  une  politique  brouil- 
lonne,  dont  les  auxiliaires  seraient  moins  dans  les 
cabinets  que  parmi  les  mécontents  ;  et  c'est  ce  que 
l'Europe  dénonçait  sous  le  nom  de  propagande. 

A  l'étranger,  le  journalisme,  tel  qu'on  le  comprend 
dans  la  Gazette  a"  Âugsbourg  ou  l'Observateur  Autri- 
chien, est  tout  à  la  fois  une  affaire  de  plume  et  de 
diplomatie  sérieuse,  rien  ne  s'y  hasarde  qu'à  dessein. 
En  Angleterre,  si  les  journaux  libres  de  tout  examen  ' 
font  une  guerre  active,  une  opposition  irritante,  clic 
est  toujours  réglée  avec  une  intelligence  parfaite  qui 
prend  son  dernier  mol  des  deux  grandes  fractions 

(I)  Il  faut  détourner  le*  jrrui  <lc  l'npril  de  la  preue  en  1090, 
jMMir  ne  pa.éproutcr  un  profond  déjronl  de  lout  ce  qui  fol  dil  cl 
icrU  coiilrc  l'eipcdilion  qui  marchait  ,ur  AIq.  r  ;  calomnie.  ,  çmlrc 


aristocratiques  appelées  a  gouverner  :  les  whigs  cl  les 
lorys.  En  France  alors  il  régnait  dans  les  journaux 
une  frénésie  de  talent  et  de  passion  qui  s'attachait  h 
la  question  du  jour,  sans  tenue,  sans  dignité;  la  polé- 
mique engagée ,  même  contre  le  prince  de  Polignae , 
était  une  guerre  sans  principe,  sans  philosophie,  avec 
le  but  presque  sauvage  d'un  renversement;  on 
n'écoulait  rien ,  ni  les  instincts  de  la  gloire,  ni  les 
intérêts  du  pays.  On  n'avait  plus  qu'une  pensée,  le 
renversement  de  quelques  hommes  cl  le  triomphe  de 
plusieurs  ambitions  impatientes  d'atteindre  le  pou- 
voir. L'Europe  dul  remarquer  avec  étonnement  que 
les  questions  les  plus  nationales  étaient  méconnues 
par  l'esprit  de  parti ,  à  ce  point  qu'on  vil  se  repro- 
duire en  1830  ce  qu'on  avait  déjà  vu  lors  de  la  cam- 
pagne d'Espagne;  la  polémique  des  journaux  fui 
presque  favorable  à  l'ennemi ,  el  cela  parce  qu'avant 
lout  on  voulait  renverser  M.de  Polignae  elM.de  Bour- 
mont.  Dans  ce  but ,  la  presse  ne  s'abslint  ni  de  fausses 
nouvelles  ni  de  calomnies  :  pour  les  journaux ,  doit- 
on  ledire  (1  ),  la  prise  d'Alger  fut  presque  une  douleur; 
ils  y  virent  un  moyen  de  force  el  de  consolidation 
pour  le  cabinet;  cela  suffisait  pour  irriter  les  passions. 
Si  de  temps  à  autre  quelques  éloges  étaient  donnés 
aux  soldats,  c'était  moins  dans  un  juste  orgueil  patrio- 
tique qu'afin  de  ne  pas  irriter  l'armée  et  surtout  de  la 
séparer  du  roi  ;  pour  les  journaux ,  alors  absorbés  de 
chambres  et  de  pétitions,  le  vote  de  l'adresse  parut 
plus  important  que  la  conquête  d'Alger.  Ainsi  mar- 
chent toujours  les  passions  politiques. 

Toute  la  presse  n'était  point  l'organe  de  la  révolu- 
tion vieille  ou  jeune  ;  d'autres  journaux .  placés  sur 
le  terrain  royaliste,  faisaient  une  polémique  non  moins 
vive  dans  ce  débat  bruyant  qui  précéda  la  tempête. 
Quatre  feuilles  périodiques  se  partageaient  spéciale- 
ment la  défense  des  doctrines  royalistes,  et  loutcs  en 
exprimaient  les  nuances  comme  symbole  de  leurs 
divisions.  Le  fidèle  journal  de  M.  de  Villèle.la  Gazette 
de  France,  si  considérable  en  influence,  n'avait  point 
franchement  adhéré  au  ministère  de  M.  de  Polignae. 
Si  elle  le  soutenait  quelquefois,  c'était  avec  mille 
restrictions,  sans  s'inquiéter  si  le  pouvoir  souffrait  de 
ces  tâtonnements,  et  avec  la  conviction  bien  expresse 
qu'il  n'y  avait  de  capacité  et  de  salut  que  dans  sa 
nuance.  Le  parti  de  M.  de  Villèle ,  toul  en  exprimant 
sa  joie  de  voir  une  administration  royaliste,  n'avait 
aucune  tendance  personnelle  pour  M.  de  Polignae;  il 
prêchait  l'union  comme  système  indispensable,  et 
lui  faisait  une  opposition  sourde  et  intime.  Les  deux 
principaux  rédacteurs,  MM.  de  Genoude  el  de  Lor- 
doueix,  journalistes  d'esprit  et  de  tactique,  poursui- 

In  généraux ,  injuilice  cocilre  l'adminittration ,  rien  n'y  manqua  ; 
c'était  pourtant  le  journali.me  qui  te  déclarait  cftclini.emrol  pa- 
triote! 
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vaienl  avec  habileté  l'administration  de  M.  de  Polignac 
et  leur  rédaction  était  fortifiée  par  le*  lettres  politiques 
d'anciens  ministres  qui  mettaient  d'incessants  obsta- 
cles au  développement  du  système  (1)  ;  de  sorte  que  la 
Gazelle,  loin  de  prêter  une  force  au  royalisme,  était 
un  embarras  de  plus  ;  elle  s'attachait  aux  petites  fautes 
du  ministre  ;  et  il  n'y  a  pas  d'opposition  qui  fatigue 
plus  que  celle  des  coups  d'épingle  :  tantôt  elle  sup- 
posait des  coups  d'État  pour  les  combattre  ;  tantôt 
elle  dénonçait  la  faiblesse  du  pouvoir  pour  lui  dire 
d'agir  avec  la  charte  ou  eti  dehors  ;  enfin  elle  établis- 
sait cette  incroyable  théorie,  que  M.  de  Villèle, 
récemment  renversé  par  la  majorité,  pouvait  seul 
gouverner  cette  majorité. 

La  Quotidienne,  dévouée  à  M.  do  Polignac,  le  sou- 
tenait loyalement.  Ce  n'était  point  pour  elle  une 
direction  nouvelle  et  difficile  :  à  l'époque  déjà  de  son 
opposition  contre  M.  de  Villèle,  elle  n'avait  point 
cessé  d'avoir  des  rapports  avec  M.  de  Polignac,  et 
M.  Michaud  en  était  l'organe  spirituel,  comme  un 
souvenir  des  temps  d'épreuves,  au  Temple  et  à  Vin- 
cenoes.  Fatigué  d'une  polémique  trop  vive,  M.  Mi- 
chaud  qui  n'aimait  pas  les  orages  (i)  obtint  de  M,  de 
Polignac  les  loisirs  d'un  voyage  en  Orient;  il  quitta  la 
direction  de  son  vieux  journal ,  qui  alors  passa  tout 
entier  aux  mains  de  M.  de  Laurent ic,  écrivain  émi- 
nent,  surtout  dans  les  questions  religieuses.  La  (Juo- 
iiditnne  garda  la  couleur  d'une  politique  active; 
toujours  en  crainte  devant  une  révolution,  ses  allures 
nVtaient  pas  complètement  absolutistes,  pas  plus  que 
celles  de  M.  de  Polignac  ;  elle  était  loin  d'avoir  le  goût 
et  la  tendance  des  coups  d'Etat.  Chose  curieuse!  nul 
à  cette  époque  n'en  voulait  sincèrement,  si  ce  n'est 
néanmoins  un  journal  hardi,  sorte  de  partisan  irré- 
gulier qui  marchait  en  avant  du  parti  royaliste,  cl  qui 
prenait  le  titre  de  Drapeau  blanc  (5).  C'est  une  faute 
en  politique  que  de  menacer  incessamment  les  par- 
tis; il  faut  faire  de  la  force  et  ne  jamais  le  dire  ;  car 

(lj  La  rédaction  4e  la  Gantt*  «V  Front»  fut  extrêmement  émi- 
neote  soo*  les  ministère»  de  H.  «le  Marlignac  cl  de  1t.  de  Polignac. 
En  1838,  M.  de  BonaM  faisait  le*  Icllrc*  de  Montl»éry  ■  M  de  P17- 
ronncl ,  celles  de  Mrliin  ;  H.  Cornel  d'Incourt,  cellei  de  Y  criaillé», 
et  N.  de  Bea»reg»rd ,  celle*  de  Paris.  MN.  de  Lordoueix  et  de 
Genou. le  montrèrent  aussi  sn  rriturqu.ihle  talent.  Ce  dernier  ap- 
partenait a  l'instruction  publique  par  son  origine;  il  avait  «te 
l>rufes»enr  au  lycée  Na|waléon  1  Pari».  De  la  rédaction  de  l'$t»iU, 
».  de  Grnoode  était  pawé  a  celle  de  la  GaitU*  J*  fronce.  C'était 
•a  e»prit  de  grande  persévérance  et  allant  è  son  bal  arec  liabilrlé. 

(T;  H  Michaad,  «prit  si  fin  et  si  délié,  avait  deviné  1rs  orages 
politiques  ,  mai*  il  n'avait  pas  la  force  suffisante  pour  parler  arec 
netteté  et  faire  de  l'opposition  a  M.  de  Polignac,  et  voila  pourquoi 
il  quitta  ta  France.  Nul  n'avait  an  plus  haut  point  cela-propos  de 
mut*  spirituel*  et  de  sarcasme»,  type  de  l'école  royaliste. 

lS]  L*  Drapeau  Uane  était  alors  sous  la  direction  de  H.  Mar- 
laraville;  il  allait  toujours  l'épée  au  poing  et  on  lui  avait  fait  une 
tropgrimic  réputilion  de  causticité  maligne. 

(4)  La  brochure  de  N.  Coltu  parut  au  commcorctnenl  de  1830; 
U  pcnWe  en  était  bardie  et  l'e»pre»>ion  mc-lcréc.  Au  rcslc,  M.  Coltu 
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autrement  on  ne  fait  que  prévenir  ses  ennemis  et  les 
préparer  à  repousser  la  violence  ;  et  telle  fut  l'erreur 
capitale  du  parti  royaliste,  non-seulement  dans  ses 
journaux ,  mais  encore  dans  ses  pamphlets;  il  ne  fit 
qu'annoncer  et  demander  des  coups  d'État  :  on  peut 
en  trouver  la  preuve  dans  les  deux  brochures  qui 
parurent  à  cette  époque  avec  un  retentissement  qui 
tenait  plus  aux  passions  contemporaines  qu'au  mérite 
intrinsèque  de  ces  ouvrages.  L'une  de  ces  bro- 
chures fut  l'œuvre  de  M.  Coltu  (*),  l'autre  de  M.  Ma- 
drolle  (5)  .Toutcsdcux,  avec  les  développements  les  plus 
hardis,  appelaient  la  nécessité  de  coups  d'État,  ou,  si 
l'on  aimait  mieux,  la  réforme  des  lois  électorales  et  de  la 
presse  par  ordonnance.  Quand  on  relit  de  sang-froid 
aujourd'hui  ces  brochures ,  à  Iravers  une  multitude 
d'extravagances  et  de  choses  inconséquentes,  on  ren- 
contre certaines  vérités  sur  l'action  et  le  mouvement 
désordonné  de  la  presse  et  sur  les  vices  de  l'organisa- 
tion électorale. 

Dans  ce  chaos,  il  fallait  prendre  un  parti  :  cela 
n'était  pas  douteux;  il  y  avait  un  tel  désordre  d'opi- 
nions, un  tel  heurlement  de  principes,  que  le  gou- 
vernement n'en  pouvait  plus  :  quoi  qu'il  fit,  une 
polémique  ardente  s'attachait  à  lui  pour  lé  détruire. 
Le  mal  n'était  pas  exclusivement  de  préparer  un  coup 
d'État,  mais  d'en  faire  l'objcl  d'un  débat  qui  poussait 
chacun  à  prendre  ses  précautions:  un  18  brumaire 
ne  se  publie  pas,  il  s'exécute.  La  veille  du  18  fructi- 
dor, le  Directoire  appelait  des  troupes,  groupait  autour 
de  lui  l'armée  d'Italie,  et  le  lendemain  tout  était  fini  : 
la  force  réelle  n'est  que  dans  ces  précautions  mili- 
taires. Tout  le  contraire  fut  fait  en  juillet  1830  :  on 
remuait  sans  cesse  l'épée  à  la  vue  de  tous,  sans  oser 
frapper  :  on  ressemblait  à  ce  chevalier  couard  dont 
parlent  les  vieilles  chroniques,  qui  «  baillait  haul  et 
frappait  peu.  »  C'est  sous  ce  rapport  que  le  journal 
spécial  de  M.  de  Polignac,  l'Univertel  (6),  fil  beaucoup 
de  mal  à  la  monarchie.  Rédigé  par  des  hommes  acerbes 

avait  un  moment  appartenu  au  parti  constitutionnel  sons  M.  de 
Serre* ,  et  mérité  w  confiance  ;  il  avait  une  connaissance  spécial»  et 
approfondie  de*  lois  anglaise*. 

(S)  H.  Hadrolle  avait  déji  publié  un  grand  nombre  de  brochure» 
politique»  {  on  lisait  dans  le  Mémair*  an  eoaxsii  du  rot  :  •  Jamais, 
uxmi  jamais,  nvu*  |Mtuvon*  le  dire,  les  journaux  ne  furent  plu* 
nombreux  ;  jamais  ils  ne  furent  une  arme  plus  dangereuse,  jamais 
les  écrils  ne  furent  plu»  sédilleox  ;  jamais  ils  ne  furent  plus  digne» 
d'être  comparé»  au  poignard  ;  jamais  t-oui»  XVI  n'a  eu  sur  la  lAte 
plus  «le  causes  d'infortune»  et  de  mort,  que  n'en  a  aujourd'hui  son 
I  frère,  accumulées  sur  la  lionne.  Le  premier  aclc  d'un  gouverne- 
ment qui  aura  le  sentiment,  nous  ne  dirons  pas  de  sa  dignité,  mai» 
celui  seulement  de  non  existence,  devra  porter  sur  la  loi  d'élection. 
Le  second  devra  porter  sur  celle  de  la  presse.  •  N.  Madrolle  fut 
condamné  lo  21  mai  1830,  i  quinte  jour»  de  prison  et  ISO  franc* 
d'amende,  pour  avoir  employé  de»  expression»  oui  rageante»  en  par- 
lant des  cours  et  tribunaux  dans  le  Métntir*  an  roi.  Ce  jugement 
fut  révoqué  plut  lard  par  la  cour  royale. 

(0)  t*  fondation  de  t'Vnivtntt  est  une  des  plu»  curieuse»  his- 
toire* île  la  presse.  C'était  un  recueil  de  critique  malveillante  contre 
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un  sans  Latent,  par  des  avants  hautains  et  ambitieux, 
il  .n'aliéna  les  gens  de  lettres  par  une  brutale  critique, 
et  le  pays  par  une  polémique  «ans  raison.  On  y  discu- 
tait les  coups  d'État  comme  une  question  usuelle, 
sans  garder  même  ces  souplesses  de  style,  caractère 
essentiel  des  hommes  habitués  a  écrire  ou  à  gouver- 
ner. Il  n'y  a  rien  d'absolu  en  ce  monde ,  rien  qu'il 
faille  appliquer  comme  un  théorème  de  mathéma- 
tiques dans  le  gouvernement  des  hommes.  La  polé- 
mique de  V Universel  irrita  tous  les  esprits,  car  on  y 
voyait  l'organe  de  M.  de  Polignac;  tout  ce  que  les 
journalistes  y  publiaient,  c'était  aux  yeux  des  partis 
le  président  du  conseil  qui  l'avait  dicté.  Rien  n'était 
moins  vrai;  M.  de  Polignac,  habitué  aux  formes 
anglaises,  soutenait  «qu'avec  la  liberté  de  la  presse, 
il  y  avait  des  journaux  d'opinions  et  pas  de  feuilles 
spécialement  ministérielles,  et  si  un  journal  pouvait 
l'appuyer  et  le  défendre,  ce  n'était  pas  lui  qui  le  dic- 
tait. »  Dans  l'état  d'irritation  des  esprits,  on  ne  pou- 
vait croire  M.  de  Polignac  en  dehors  du  journal  qu'il 
avait  fondé.  Or,  que  l'on  s'imagine  l'agitation  pro- 
fonde que  tout  cela  jetait  dans  la  société!  D'une  part, 
le  journalisme  littéral  et  révolutionnaire  détruisant 
sans  pouvoir  rien  créer,  et  de  l'autre,  le  journalisme 
royaliste,  divisé  en  mille  parties,  compromettant  le 
pouvoir  par  des  indiscrétions  et  des  vanterics  de  coups 
d'Étal! 


CHAPITRE  V. 

CONSTITUTION  ET  NATURE  DBS  POUVOIRS  AVANT 
LA  RÉVOLUTION  DE  «850. 


Caractère  de  U  royauté  des  Bourbon».  —  Principe  de  I»  légitimité. 

—  Se»  adversaire».  —  Souveraineté  du  peuple.  —  Omnipotence 
parlementaire.  —  Théorie  de»  Irui»  pouvoir».  —  Responsabilité 
ministérielle.  —  La  ciumbre  de»  pair».  —  Son  personnel.  —  Le» 
école»  politique»  qui  la  diiiseul.  —  U  chambre  de»  dépoté».  — 
Sou  e»prit.  —  La  tribune.  — Se»  affiliation»  a  la  presse.  — Vive 
attention  qu'elle  excite.  —  Le»  orateur». — Le  pouvoir  judiciaire. 

—  Cour  royale.  —  Arrêt»  de  jotlice.  —  Conseil  d'État.  —  Con- 
flit».  —  Adminulrathm.  —  Personnel  de»  fonctionnaire».  — 
Force  politique»  de  l'État.  —  L'armée  —  U  marine.  —  Le» 

(usina  a  jviu.it.) 

En  face  de  cette  action  puissante  de  la  presse  pério- 
dique, lorsque  les  partis  se  remuaient  avec  Uni  de 


tout  ce  qui  »e  produisait  ;  le*  deui  principaux  intérêts*»  étaient 
MM.  Abri  Rriunul  et  de  Saint  Martin  ;  il»  m  cachaient  dan»  l'om- 
bre et 


gir.  Celait  une  linguliére  idée  de  joindre  la  poli- 
tique arc  recueil:  le  ministère, avec  un  tel  défenseur,  pointait  lui- 
éine  a  ton  impopularité. 

(I)  Cette  théorie  do  la  rojaulé  du  droit  di.iu,  que  M.  de  llonald 


violence  contre  toute  autorité,  quelles  étaient  les 
forces  que  le  gouvernement  pouvait  opposer  à  l'agi- 
tation implacable  des  esprits?  Dans  l'histoire  des 
Etats,  il  y  a  une  autorité  de  traditions  et  de  principes, 
et  celle-là  n'est  pas  la  moins  considérable;  si  bien 
que,  lorsqu'il  y  a  une  consciencieuse  religion  des 
droits  et  des  devoirs  parmi  le  peuple,  une  société  vit 
en  vertu  de  sa  propre  impulsion ,  cl  n'emprunte  que 
très-peu  de  chose  à  la  violence  répressive  ;  l'organi- 
sation la  plus  parfaite  est  évidemment  celle-ci.  Aux 
derniers  temps  de  la  restauration,  la  royauté  placée 
par  la  charte  à  l'abri  de  tous  les  orages,  l'était-elle 
dans  le  fait?  Le  respect  des  peuples  dcmeurail-il  en 
harmonie  avec  les  principes  posés  par  la  constitution  ? 
On  avait  cherché  à  placer  la  couronne  dans  le  pieux 
rayonnement  de  la  légitimité,  droit  préexistant  à  tous 
les  autres.  D'après  l'opinion  royaliste  ;  a  Dieu  avait 
marqué  les  rois  d'un  caractère  indélébile  et  saint  qui 
les  mettait  au-dessus  du  jugement  des  hommes  ; 
seraient-ils  même  coupables ,  l'abdication  et  la  mort 
pouvaient  seules  les  priver  de  leur  couronne.  »  A  ce 
point  de  vue,  il  existait  uu  culte  d'exaltation  et  de 
dévouement,  cl  la  grande  image  de  Louis  XIV  devait 
se  lever  debout  pour  briser  toutes  les  résistances.  De 
celle  théorie  sociale  résultaient  des  principes  secon- 
daires ;  la  légitimité  supposait  une  force  primordiale 
et  active  placée  au-dessus  même  de  la  constitution 
pratique,  et  pouvant  ainsi  la  modifier  en  vertu  du 
droit  divin  :  tel  était,  pour  l'école  royaliste,  le  sens  de 
l'article  14  de  la  charte  (1)1 

Cette  doctrine  ardente  sur  la  royauté  élail  loin 
d'être  généralement  admise,  et  il  faut  même  le  dire, 
la  minorité  seule  la  proclamait.  Une  révolution  terri- 
ble avait  passé  en  France  ;  accomplie  en  verlu  des  prin- 
cipes de  l'école  protestante  et  hollandaise  du  xvir*  siè- 
cle (i),  elle  avait  établi  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  non-seulement  dans  le  droit,  mais  encoro 
dans  le  fait;  car  la  royauté  avait  été  proscrite  et 
Louis  XVI  était  monté  sur  l'écbafaud.  De  telles  cata- 
strophes diminuaient  nécessairement  le  respect  pro- 
fond que  la  couronne  inspirait  en  des  temps  reculés. 
Il  en  est  des  pouvoirs  comme  des  reliques;  lorsqu'on 
s'est  habitué  au  sacrilège,  on  se  raille  des  prestiges, 
et  l'on  saule  sur  l'épaule  des  rois  quand  on  peut  les 
atteindre  familièrement.  Ainsi,  à  côté  des  doctrines 
de  la  légitimité  s'élevait  l'école  plus  formidable  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  celle-ci  était  professée 
parmi  les  masses  fatalement  conduites  aux  idées  révo- 
lutionnaires par  leurs  souvenirs,  les  gigantesques 

avait  développée  ave  c  un  »i  beau  talent,  comme  le  comte  de  Maitlrc 
*»ail  et posé  la  théorie  pontificale,  était  depui»  uu  au  soutenue,  un» 
ménagement,  «an»  précaution,  par  lea  journaux  royalistes,  et 
c'était  une  faute  en  présence  de*  opinion».  (Voyez  U  Drupt+u  bUmc, 
l'Vmirtrsei,  de  janvier  à  juillet  1S30  ) 

(3)  On  ne  «'expliquerait  jamait  la  revoluliou  français,  utéuiv 
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lie*  démocratiques,  et  par  on 
Inde  de  livres  qui  lui  enseignaient  la  grandeur  de 
l'insurrection  et  les  merveilles  de  la  république  fran- 


A  côté  de  ces  deux  écoles  si  tranchées,  si  opposées 
l'une  à  l'autre,  il  s'en  était  formé  une  troisième, 
curieuse  encore  à  étudier,  parce  qu'elle  prit  depuis  la 
direction  des  affaires.  Les  hommes  qui  voulaient  tout 
roncilier,  la  légitimité  et  la  révolution,  avaient  établi 
la  théorie  de  la  souveraineté  parlementaire,  mot  un 
peu  vague,  indéterminé,  comme  il  arrive  toujours 
quand  on  abandonne  les  partis  francs  et  absolus  pour 
arriver  aux  théories  de  fusion.  L'école  de  la  souve*- 
rainelé  parlementaire  établissait  une  domination  par- 
tagée entre  le  roi  et  les  chambres  :  il  n'existait  plus 
une  seule  puissance,  mais  trois,  et  la  plénitude  de 
souveraineté  résultait  de  leur  concours  simultané 
dans  les  actes  de  la  législation.  Comme  conséquence 
de  cette  théorie  on  admettait  le  pouvoir  d'un  roi  à  qui 
tout  le  bien  était  attribué;  cl  pour  le  mal,  il  n'y  avait 
que  des  ministres  responsables;  philosophie  politique 
suffisante  pour  les  hommes  sérieux  et  d'étude  au 
milieu  des  temps  calmes  (1).  Aux  jours  d'orage  et  de 
vastes  luttes,  lorsque  la  discussion  s'établirait  à  la 
face  d'une  population  active,  passionnée,  pourrait-on 
renfermer  le  débat  entre  peuple  et  royauté  sur  un 
terrain  aussi  étroit?  Et  ces  deux  souverainetés,  après 


ao  point  île  tue  el»ro|ieen,  «i  on  ne  remontait  anx  théories  deacalvi- 
iiUtes  an  xvn»  aièele  ;  quand  J.-J.  Rousseau  lera  étudié  à  fond,  on 
verra  qu'il  n'était  lui-même  que  l'écho  et  le  traducteur  dra  pam- 

(1)  L'école  de  la  souserairteté  parlementaire  et  delà  majesté  de 
roi  irresponsable  fut  complètement  saineo*  (prêt  le*  journée*  de 
juillet.  t.a  souveraineté  populaire  triompha,  car  ou  ne  poorrart 
autrement  expliquer  l'expuluon  de  Otarie*  X  et  de  aa  race. 

(7)  Le*  souvenir*  de  la  vieille  chambre  des  pair*  aoiil  tellement 
r  fT  h  ,-. ,  rjuil  ni  besoin  de  r»p|>cler  I»  grands  et  beaux  nom»  dont 
elle  était  composte.  Que  de  «ides  la  mort  et  les  convictions  poli- 
tique* nont-elle*  pas  fait  .Uns  ae*  rang 
l'hérédité! 

Ci**hW- 1014  : 


1'  cardinal  dae  de  Oermonl- 
TiMmrrre,  archevêque  de  Tou- 
louse, 

Ledurd'Clés. 

—  de  ■Joaihaton, 

—  de  La  Trranoille, 


Le  duc  de  Maillé, 

—  de  Sauli-Tavannes, 

—  de  La  Force, 

—  de  Caslriea, 
Le  prince  de  Poix,  due  de  I 


—  de  Richelieu, 

—  de  IV ili.ui. 

—  île  Luxembourg, 

—  de  Gramoat. 

—  de  Morlraiart, 

—  de  Sjint- Aignan, 

—  de  >.mi  llrv, 

—  d'Hareouii, 

—  de  Filt-James, 

—  de  Rrjiicas, 

—  <le  Vatcntinois, 

—  de  Duras, 

—  de  La  Vau 
-deUI 


Le  duc  de  Doudeau.il le, 
Le  prince  doo  de  dadais. 
Le  maréchal  doc  de  Tarrnle, 

—  marquis  de  Gourion  Saint* 
Cyr, 

—  dae  de  Raguae, 

—  duc  de  Reggio, 
l  <-  comte  Abrial, 

Le  marquis  Barthélémy, 
l.e  comlcde  Beau  mont, 
I*  aiarquia  de  Marbota, 

—  de  Chasaelonp-" 
I*  comle  Cbolct, 

—  de  Cornrl , 

—  d'Aboville, 


avoir  tiré  l'épée  dans  un  duel  à  i 
elles  à  une  transaction?  La  lutte  était  plus  haute  et 
devait  recevoir  une  solution  plus  décisive.  De  quoi 
s'agissait-il  dans  le  débat?  De  la  restauration  et  de  la 
révolution  ;  d'un  droit  venant  de  Dieu  comme  une 
religion,  et  d'un  droit  venant  des  multitudes  comme 
un  fait  de  force  et  de  nombre  ;  en  un  mot,  du  drapeau 
tricolore  et  du  drapeau  blanc. 

La  question  ainsi  posée  était  tellement  tranchée 
pour  les  masses,  qu'il  paraissait  impossible  de  leur 
faire  adopter  un  symbole  mixte.  La  théorie  des  trois 
pouvoirs,  celle  de  la  responsabilité  ministérielle  de- 
vaient s'abîmer  au  milieu  de  ce  débat  engagé  entre 
des  principes  hostiles.  Quinze  ans  ne  suffisaient  pas 
pour  assouplir  les  âmes  à  des  théories  plus  calmes. 
Aux  yeux  du  plus  grand  nombre  elles  n'étaient  qu'un 
voile  pour  déguiser  les  desseins  réels,  et  il  suffisait 
de  voir  la  tendance  de  la  presse  pour  se  convaincre 
que  la  discussion  avait  pris  une  direction  plus  vio- 
lente. Désormais  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une 
révolution  ou  d'une  contre-révolution,  et  c'est  là  où 
Ton  en  était  arrivé  sous  M.  de  Polignac  ! 

La  charte  avait  établi,  comme  contre-poids  aux 
principes  démocratiques ,  la  chambre  des  pairs  orga- 
nisée depuis  1814  avec  une  intelligence  parfaite  des 
temps  (i).  Cette  chambre  avait  pour  elle  l'hérédité, 
c'est-à-dire  une  cause  de  stabilité  solennelle  qui  la 


Le  comte  Vimar, 
Le  due  de  Valoir, 
Le  marquas  Maison, 
—  Démolie, 


Le  comle  de  Clermont-Tonnerre, 

—  de  Cuigny, 

—  de  Clraiscul 
Le  prince  dae  de 
Le  duc  de  Croi, 


-del 

—  de  Ixirg-e*, 

—  de  Croï-d'Harré, 

—  de  Polignac, 

—  de  Levfa, 

—  de  Croix, 

—  Di-mbarrére, 

—  De*! ut I  de  Tracy, 

—  d'Hauhersarl, 

—  d  Hedoaville, 

—  Dapoy, 
— -  £  m  ruer  y, 

—  Hersryn  de  Nevi-le, 
Le  marquis  de  Jau 
l.c  comte  Klein, 

—  Laujuinais, 
Le  marquis  de  La  place, 
Lee 


—  de  Latour-Manbourg, 

Le  doc  de  Feltre, 
Le  comte  Cariai, 
Le, 


Le  comtes 

Le  marquis  d'Harcoart, 
Le  comle  de  Damas. 

roi 5  : 

Le  marquis  d'Albert  as, 

—  d'Aligre, 
1  .<-  duc  d'Aamont, 
Le  comte  d'Aatichamp, 
Le  duc  d'Avaray, 
Lr  prince  de  Wj grain, 
Le  due  d'Ittrir, 
I  ..  comte  de  Boitsy-d'Aoglas, 
Le  maniais  de  Boisrrlia, 
U  comte  de  Ubourdonn.ye, 


I*  marquis  de  Mallrvtlle, 
Le  comte  de  Moiilbadon, 
Le  marquis  île  Pastorctl 
U  comle  Péri, 
I    marquis  de  Pérignon, 
l.c  comte  de  Rirhcbourg, 

—  de  Saiule-Sntaniie, 

—  de  Chabrillan, 

l.e  marquii  de  Séoionville, 
Le  comte  Soûlés, 

—  d'Allon-Shce, 
~  de  Tavcher, 

—  de  Vaubois, 
_  de  V.Ucman,,, 


Le  baron  Boiaselle  de  Monville, 
Le  marquis  de  Boanay, 

—  de  Bréxé, 

Le  comle  de  Brigade, 
I*  doc  de  Blacaa, 
Le  prince  duc  de  BcandVement, 
Le  maréchal  due  de  BeJlunc, 
Le  marquis 

rwrrre, 
I.C  duc  de  Caylua, 
Le*  comte*  da  Cayla, 

—  de  Catlellaiie, 
l-e  i k» iule  de  Chateaubriand, 
U  comte. 
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liait  à  la  royauté,  elle  -  .««.me  munn -, 
famille  s'idenlifiait  ainsi  avec  les  devoirs  qu'une  haute 
situation  imposait  :  les  fils  des  pairs,  appliqués  à 
toulcs  les  études  parce  qu'ils  se  devaient  à  la  tribune, 


Le  comte  «le  Coiitadcs, 

l.r  duc  «le  Crillon, 

Le  marquis  de  Car  aman, 

—  <ie  Chahanncs, 
Le  comte  Company 

—  de  Durforl, 

Le  vicomte  Danibrey, 

Le  doc  de  Damai  Crut, 

I.  romle  d'Andigné, 

l.e  doc  de  Dalberg, 

I.e  marquis  d'Ecqucvilly, 

Le  duc^'Escars, 

Le  comïe  de  La  Ferronnays, 

Le  marquia  de  Biron  cl  de 

Guiche, 
Le  comte  «l'Hanssonville, 
Le  marquia  d'Ilcrbouville, 


—  de  Lallj  Tollrodal, 
I-c  duc  de  Monlrbcllo, 
l.e  marquis  d<*  l-ouvoit, 

1-e  vicomte  de  Segnr-La  moignon, 
Le  marquis  de  La  Tour-dst-Pin, 
- —  de  Lauriaion, 

—  de  Morlemaii, 
Le  comte  Noté, 

—  de  Ma  triait, 

—  de  Mailly, 

—  de  Marl.aull-d' A.  ..outille, 
l>  marquis  de  Hun, 

Le  comte  de  Sainte-Maure  Mon. 

I/abbTduc  de  Monl 
1-e  marquis  «le  Nicolaï, 
Le  comte  de  Noé, 
Le  duc  île  Narbonne-Pelel, 
Le  marquis  d'Or» illicrs, 

—  d'Osenoud, 

Le  prince  de  Polignac, 
l.r  marquia  de  Raigecoorl, 
Le  baron  de  La  Rochefoucauld, 
Le  marquis  de  Rongé, 

—  de  La  Rochejacquelein, 
Le  comte  Ricard, 

Leduc  de  Rivière, 

Le  comte  de  La  RoehcAimon, 

—  de  Saint-Roman, 

—  de  Rullj, 

Le  marquis  L*|>elleticr  de  Ro- 

ta  ui  bu, 
I.'-  duc  de  Sohran, 
I  .•  comte  dr  Sèie, 
Le  baron  Séguier, 
Le  marquis  de  U  Sole, 
Le  comte  de  Saint-Priesl, 
Le  mai  quia  de  Talaru, 
Le  comte  de  Tallejrand, 
Le  marquis  de  Ve.ice, 

—  de  Vibraye. 

Le  marquis  de  Vérae. 
Le  vicomte  de  Norel-Vindé, 
U  comte  l.ynrb. 

I8lft  i 

Le  duc  de  Massa 

1810  : 


l.e  comte  d" Argmil, 
Le  marquis  d'Arago, 

—  d'Aramnn, 

Le  baron  de  Rarantc, 
U  comte  Ileker, 

—  de  Baslard, 
-Belliard, 


de  La 


Le  maréchal  duc  de  Conegliano, 
l.e  comte  Clara pède, 

—  Chaplal, 

Le  marqui*  de  Catellan, 
1-e  duc  de  Cadore, 
Le  comte  Colchcn, 

—  Cornudet, 

—  Daru, 

Le  baron  Dubrclon, 
l-c  vicomte  Digeou, 
Le  comte  d'Arjulon, 

—  Dejren, 

Le  marquis  de  Dampicrre, 
l-c  prince  il'Kikniûhl. 
Le  comte  Germain, 

—  dr  Grrminy, 

—  d'IlunoUlein, 

l.r  vicomte  dllotidctol, 
Le  maréchal  comte  Jourdan, 
Le  comte  .le  La* 

_dcl 
l.e  baron  de  1 
Leçon 

Rcdorlr, 
1-e  baron  Mounier, 
Le  comte  Mollien, 

—  de  Moulalivef, 

—  de  Marescot, 

—  de  Monlesquioii, 

—  de  Ponlécoulanl, 
Le  duc  de  Plaisance, 
Le  marqoia  de  Pauge, 

Le  comte  Pelet  de  U  Loaêre, 

—  Portails, 

—  Reille, 

—  Rnly, 

—  R»I»P. 

—  Rampon, 

—  de  Sparre, 

Le  marquis  de  Sainl-S.tnoii, 
LecoDitedeSussy, 

—  Trogoel, 

1-e  maréchal  due  de  Trévise, 

I  e  marquis  de  Talbouel, 

Le  comte  de  La  Villrgoolhirr, 

—  de  Sainle-Aulaire, 

—  Créaient  de  Ris, 

—  Verhoell, 
_  FabredeL*; 

—  Gassendi, 
Le  duc  de  Praslin, 


1819  : 

Le  duc  d'Albufcra, 
Le  marquia  d'Angosv-, 


Le  baron  .le  Brurnouville, 

—  Pasquier, 

—  PorUl, 

Le  comte  Simcon, 

—  Roy. 

1022  : 

U  cardinal  duc  de  La  Fare,  ar 

chevéque  de  Sens, 
l^c  comte  de  Qn^len,  arehcvéqu 

de  Paris, 


aux  J 

intelligente;  la  pensée  même  de  l'institution  était 
belle,  parce  qu'elle  venait  d'un  sentiment  généreux 
de  fusion  et  d'oubli,  et  la  restauration  s'é 


Le  cardinal  de  Lslit,  archevêque 
«le  Reims, 

Le  rard  liai  prince  de  Croï,  ar- 
chevêque de  Rouen, 

l  e  comte  Frayssinous ,  évéque 
d'Ilrrmopolis, 

U  comte  de  La  Garde. 

1823  : 

Le  maréchal  comte  Molltor, 

Le  comte  Horilcsoullr,  Guillcmi- 
minol  et  Bourbe, 

I  r  comte  de  Bourmont, 

Le  baron  «le  bamas, 

I*  comte  Frère  de  Villefraneon, 
archevêque  de  Besançon, 

Le  comte  de  Vichy,  évéque  d'  Au- 
tan, 

l.e  baron  de  Glandcvès, 
l.e  comte  de  Piiy«egur, 
Le  vicomte  Dode  de  l#a 

—  d'Argon  II, 
Le  comte  de  Mcvnard, 

—  de  Bourbon  Buvsel, 
Le  marquis  de  Juigné, 
l.e  vironilc  Dubouchagr, 
U  baron  deCharrlte, 
Le  marquis  .1.  Coislin, 
1-e  Mntcck  Tdiirnon, 

—  de 


t/c  marquis  de  Mircpotx-Lcvla, 

Le  comte  de  Panisee, 

Le  marquis  Rionll  de  Neuville, 

—  deConOans, 

Le  coaile  de  Boancval  Douille*, 

Le  marquis  de  Mac-Mabon, 

Le  baron  de  Greshois, 

1-e  comte  de  Kergariou, 

Le  vicomte  CliiûVt, 

Le  comte  d'trrre, 

l«  marquis  de  Radeponl, 

Le  comte  de  La  Fmglate, 

—  Budea  de  Guébriartt, 
Le  marquis  de  Celviere, 

Le  vicomte  de  Laslel-Bajac, 
I*  dne  d'Esclignar, 
Le  baron  Sarrcl  deConsi 
1-e  romle  «le  La  \  ieuvillc. 
Le  marquis  de  Lauroamr, 
Le  comte  Ruzé  d'LfliaL, 

—  de  Quinrutnas, 
Le  marquia  de  Froivaard, 

—  de  Coartarvel, 
Le  comte  Uumbert  «le 


I*  D>ar<|uia  «le  bethisy, 

1*  comte  Chabrol  de  Crusaol, 

—  d'Orglandés, 

—  de  Chaslellui, 

Le  marquis  de  Villcfranche, 
Le  vicomte  Laine, 

—  de  Bonald, 

!..  comte  «le  Vogué, 

—  «le  Narcellus, 

—  de  Kergorlay, 

I-c  marquis  de  Rastignae, 

Le  comte  de  Courlavelle  Péré, 

—  d'Ambrugeac 

1824  i 

Le  comte  de  Villcle/arehevéquc 
de  Bourges, 

—  de  Chabons,  évéque  d'A- 
miens, 

—  Selroon  du  Cbalellier,  évé- 
que d'Évreu*. 


1828  : 


Les  comtes 
et  «k 
Bordeaui 


d'Aste 
de 


1827  : 


Le  comte  de  Montblanc ,  erebe- 

véque  de  Tours, 
Le  comte  de  Braull,  archevêque 
d'Alby, 

—  Morcl  de  Mons,  archevêque 
d'Avignon, 

—  de  Pius,  archevêque  d'A- 
masie, 

—  de  Divonne, 

—  de  Saint- Aldegundr, 
Le  marquis  de  Monlrynanl, 
Le  comte  Eugène  «le  Vogué, 

—  de  Mosturjouls, 


sons, 

Le  marquis  de  Culbcrl, 

—  Aimar  «le  bampierre, 
Le  comte  de  Bernia, 
Le  marqaia  de  Civrac, 
U  comte  .le  Kergorlay, 

—  de  Tocqoeville, 
Le  vicomledcSaiale.Maurr, 
l«e  marquis  de  Bailly, 
Le  prince  de  Uohcnlohe 

si  «m, 
Le  comte  d'Inu^ourt, 

—  Dubolderu, 

—  «rHoflelizé, 

—  deChoisenl, 

Le  prince  d'Arenberg, 
Le  comte  de  Caraanan, 
Le  baron  de  Frrnilly, 
Ue  prince  duc  de  Bergltes, 
Le  uiarquit  de  Tramecvurt, 
Le  comte  de  Souillé, 

—  de  Ponlgibaud, 
— d'Andlau, 

Le  marquis  d' Al  bon, 

—  de  Saiist-Manria, 

—  de  Beaurepaire, 

—  de  Levis, 

Le  comte  de  La  Bouillerie, 
M.  Olliv.cr,  ^  ^ 

Le  prince  de  Montmorency. 
Le  comte  Hoequart  de  Turlol, 

—  de  Maquillé, 
Lo  prince  de  Crol 
1*  comte  de  Rougé, 
1^  maréchal  doc  de 
Le  marquis  de  Gourguc, 
Le  comte  Forbin  des  Issarts, 
l  ■<■  vicomte  de  Causant, 

M.  de  Sapinand, 
Le  marquis  Deimootiers  de 
ville, 

Le  comte  de  Lur-Saliicca, 

—  de  Suxannct, 

—  deflansouty. 

1828: 


l  e  comte  de  Villelc,  de  I 
net,  et  de  Corbière. 
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Le»  illustrations  de  tous  le»  temps  y 
traient  une  large  place  :  Louis  XVIII  y  avait  appelé, 
à  l'origine,  les  sommités  de  la  révolution  ou  de 
IVmpire,  presque  tout  l'ancien  sénat,  sans  préjugés, 
uns  restriction;  et  avec  ces  fortunes  nouvelles,  les 
mandes  races  de  la  monarchie ,  les  antiques  familles 
dévouées  aux  Bourbons ,  leurs  chefs  d'armes  et  de 
blason  [et  ceci  ne  gâtait  rien).  Enfin  la  chambre  des 
nain  montrait  une  science  spéciale  de  politique,  d'ad- 
ministration et  de  finances,  qui  lui  assurait  une  auto- 
rité morale  sur  les  esprits  sérieux.  S'agissait-il  d'une 
question  militaire?  Là  étaient  les  plus  grandes  renom- 
mées des  jonrs  de  batailles.  Pour  une  difficulté  de 
jwtke  il  y  avait  les  plus  remarquables  légistes;  cl 
m»  affaire  de  gouvernement  trouvait,  pour  la  résou- 
dre, les  anciens  ministres ,  spéciaux  à  chaque  bran- 
che d'administration.  Naguère  la  chambre  des  pairs 
avait  ^£-de  l'opposition  à  M.  de  Villèle  avec  une 
-Mndeor  incommensurable  de  pensées  et  de  formes. 
Ce  n'était  point  de  ces  résistances  passionnées  éclatant 
à  la  tribune,  mais  une  opposition  sérieuse  et  d'affaire. 
Sons  M.  de  Martignac,  la  majorité  des  pairs  avait 
protégé  le  système  d'un  ministre  modéré  comme  elle, 
l.t  maintenant,  sans  s'opposer  avec  bruit  à  M.  de 
Polignac,  cette  majorité  formulait  une  résistance 
murale,  fondée  sur  les  périls  de  la  royauté  ainsi  livrée 
à  ao  ministère  d'étourdis  et  de  fous.  La  pairie  eût 
pent-étre  compris  un  coup  d'État  par  le  bras  de 
Bonaparte  ou  par  la  pensée  du  cardinal  de  Richelieu; 
mais  un  coup  de  main  avec  M.  de  Polignac  lui  appa- 
raissait comme  une  catastrophe  inévitable  pour  la 
'i*na*ue.  M.  de  Polipnaç^tait  si  bien  connu,  si  fami- 
lièrement jugé  parles  P^fres  amis  I 
La  majorité  des  pal/s  appartenait 
a  la  restauration  tempérée,  cl  cette  opinion  était  diri- 
gée par  l'ancien  parti  Richelieu,  sous  MM.  Pasquicr, 
Uiné,  Portalis,  Mounier  ,  intelligences  si  hautes,  et 
ceux-là  ne  voulaient  ni  changements  politiques  ni  • 
radicalisme  d'opinions.  Tout  en  se  liant  à  ce  parti 
avec  une  nuance  un  peu  plus  colorée,  se  groupaient 
les  pjfcg  que  dirigeait  M.  Mole,  l'ami  du  duc  de 
Hic  bel ieu,  raatl^ri,  par  ses  hauts  souvenirs  de  l'em- 
pire, gardait  une  empreinte  plus  moderne  des  opi- 
nions et  des  hommes.  M.  Dccazcs  conduisait  égale- 
ment au  vole  quelques  amis  de  sa  fortune  tombée  ; 
m  position  alors  n'était  ni  brillante  ni  dominatrice, 
étranger  aux  affections  de  Charles  X,  M.  Decaxcs 
cherchait  à  les  reconquérir  par  une  admirable  dou- 

1830  :  Le  marqui*  de.  Tourtcl, 

l*  c«rfi«l  d„c  «f  Uoârd,  Jrcbe-    ,  T  de  •••b.mr.lon.uje, 

l*  nm.lt  Fctilricr,  éféqwi  de        ™m.,e  PjfE  ' 
fcwii».  Ug^iier»!  Vallée. 

  4juillcllKJ0: 

17  pn*trr  1830  : 

l<  <Uk  de  CcrcsU,  \*  rifle-amiral  larnn  Duperr»'. 

I.  —  CAPKFIOUE. 


et  une  grande  résignation  de  votes; 
ni  lui  ni  ses  amis  ne  chercheraient  à  renverser  cette 
restauration  qui  avait  fait  leur  fortune  et  leur  cré- 
dit. Le  reste  de  puissance  de  M.  Dccazes  venait  de 
ce  qu'il  était  l'auteur  de  la  promotion  des  soixante 
pairs  nommés  en  1819,  pour  s'opposer  à  la  proposi- 
tion du  marquis  de  Barthélémy  sur  la  réforme  de  la 
loi  électorale;  s'il  y  avait  eu  bien  des  ingrats  depuis  , 
ils  ne  pouvaient  oublier  que  c'était  au  ministre  favori 
de  Louis  XVIII  qu'ils  devaient  leur  pairie  :  deux 
d'entre  enx  témoignaient  surtout  leur  reconnaissance, 
et  ils  allaient  former  comme  le  lien  entre  M.  Decazcs 
et  un  ordre  de  choses  nouveau  :  c'étaient  MM.  d'Ar- 
gout  et  de  Montalivet  :  M.  d'Argout.  actif,  vigilant, 
d'une  nature  propre  h  toutes  les  situations  politiques, 
avec  de  la  fermeté  et  du  liant,  deux  conditions  essen- 
tielles pour  les  hommes  appelés  à  exercer  des  fonc- 
tions publiques.  M.  de  Montalivel  brillait  dans  celle 
jeune  génération  de  pairs  s'exerçant  aux  jeux  de  la 
tribune,  cl  parmi  laquelle  on  comptait  l'aine  des  fils 
du  maréchal  Lannes  et  le  marquis  de  La  Rochcjac- 
quelein ,  qui  tous  se  préparaient  consciencieusement 
aux  affaires  publiques.  Au  reste,  M. de  Montalivel  avait 
pris  couleur  déjà ,  et  il  faisait  partie  de  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  qui  se  liait  au  mouvement 
du  journal  le  Globe. 

Sous  le  ministère  de  M.  Decazes,  le  parti  doctri- 
naire avait  soutenu  de  ses  votes  le  ministre  de 
Louis  XVIII,  et  celui-ci,  reconnaissant,  avait  aide  sa 
fortune.  Dans  ce  parti ,  M.  le  duc  de  Rroglie  avait 
justement  conquis  une  large  place  pour  une  science 
étendue,  une  aptitude  immense  pour  l'examen  des 
questions;  seulement  le  défaut  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  était  de  ne  savoir  ni  conclure  ni  appliquer  :  trop 
d'érudition  l'avait  jeté  dans  une  vie  de  bénédictin 
politique,  et  les  idées  dansaient  devant  lui  comme 
dans  une  ronde  fantastique  :  il  ne  faut  pas  trop 
savoir,  mais  bien  savoir  ;  trop  de  science  noos  fait 
douter  de  tout  et  de  nous-mêmes.  Heureusement  un 
sentiment  de  soi,  porté  peut-être  à  l'extrême,  corri- 
geait dans  M.  le  duc  de  Broglie  l'incertitude  et  l'hési- 
tation. A  ses  côtés,  dans  une  nuance  plus  adminis- 
trative, votait  M.  de  Baranle,  considéré  lui-même 
comme  doctrinaire,  et  qui  compensait  par  un  mérite 
réel  d'administration  et  un  charme  indicible  de  rap- 
ports tout  ce  que  l'école  doctrinaire  pouvait  avoir  de 
superbe  et  d'égoïslcmcnt  personnel.  La  place  qu'il 
venait  de  conquérir  comme  historien  donnait  à  M.  de 
Barantc  une  position  plus  populaire  et  plus  retentis- 
sante. Au  reste,  ni  lui  ni  M.  de  Rroglie  ne  désiraient 
le  renversement  de  la  branche  aînée;  peut-être  spé- 
culalivement  une  révolution  de  1688  eut  été  plus 
dans  leur  goût;  mais  ils  voyaient  avec  elle  trop  de 
secousses  publiques  et  un  beurtcmenl  trop  complet 
d'intérêts,  pour  y  songer  sérieusement. 
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J'ai  réserve  le  pclil  groupe  du  parti  Talleyrand 
comme  appoint  de  cette  majorité  :  c'était  alors  une 
puissance  bien  déchue!  et  néanmoins  c'est  a  M.  de 
Talleyrand  que  la  chambre  des  pairs  avait  dù  sa  près 
micre  composition.  Que  de  changements  survenus 
depuis!  Cependant  le  prince  assistait  aux  délibéra- 
tions de  la  chambre;  il  prenait  part  à  tous  les  votes 
sérieux,  décisifs,  et  toujours  silencieux,  comme  s'il 
avait  tellement  à  se  plaindre  de  la  maison  de  Bour- 
bon qu'il  ne  lui  fût  plus  possible  de  faire  entendre  sa 
parole.  Assidu  aux  Tuileries  comme  grand  chambel- 
lan, M.  de  Talleyrand  y  remplissait  ses  fonctions  avec 
une  persistance  presque  impertinente,  en  vertu  de 
son  inamovibilité.  A  la  chambre  des  pairs,  son  petit 
parti  était  conduit  par  M.  le  duc  de  Dalberg,  homme 
d'esprit  et  de  bonté,  antique  nom  de  la  confédéra- 
tion germanique.  M.  le  duc  de  Dalberg  avait  peu  mar- 
ché depuis  le  congrès  de  Vienne,  et  ses  liaisons  avec 
la  banque  ou  le  parti  libéral  lui  donnaient  seules  de 
l'importance. 

Quoique  fort  lié  avec  M.  de  Talleyrand  et  lui  devant 
sa  fortune  publique,  il  ne  fallait  pas  placer  M.  de 
Scmonville  sur  la  même  ligne  :  c'était  un  petit  vieil- 
lard spirituel  et  malin,  conteur  amusant,  avec  un 
million  d'anecdotes  sur  toutes  choses ,  plein  de  ca- 
resses cl  de  sarcasmes ,  courtisan  et  frondeur,  ayant 
tout  vu  et  pouvant  tout  juger;  vieux  parlementaire  , 
électeur  de  1789,  diplomate  de  la  Convention  et  du 
Directoire,  sénateur  impérial,  grand  référendaire 
depuis  181 4;  ayant  pris  de  tout  cela  une  telle  science 
des  hommes  qu'il  avait  su  se  conserver  à  travers  les 
fortunes  les  plus  diverses,  à  ce  point  qu'il  sut  même 
échapper  à  la  destitution  que  lui  réservait  le  parti 
royaliste  en  1827  ;  cl  tout  cela  par  des  jeux  de  mots , 
des  plaisanteries,  arme  puissante  quand  elle  est  bien 
employée.  Une  plaisanterie  tue,  quelques  mois  de- 
viennent souvent  l'expression  d'un  temps  ou  d'une 
situation  politique.  Sous  le  ministère  de  M.  de  Poli- 
gnac,  ces  nuances  diverses  s'étaient  toutes  fondues 
dans  une  même  opposition;  l'idée  fondamentale  de 
la  chambre  des  pairs  se  formulait  ainsi  :  «  Comme  le 
ministère  jette  la  monarchie  dansdes  voies  inconnues 
et  des  périls  menaçants,  le  devoir  du  grand  pouvoir 
de  l'État  est  d'empêcher  des  folies  dangereuses  pour 
le  pays  el  la  maison  de  Bourbon.  » 

Dans  cette  chambre,  M.  de  Polignac  n'était  soutenu 
qnc  par  les  royalistes  purs,  dont  le  nombre  s'était 
considérablement  accru  depuis  la  promotion  de  M.  de 
Villèle;  pressé  de  tous  côtés  parla  chambre  des  pairs, 
voulant  briser  la  majorité  qui  avait  repoussé  ses  lois 
de  Hnances  et  de  politique,  l'habile  ministre  eut  re- 
cours à  une  promotion  considérable  de  pairs,  qui  fut 
accomplie  en  18Î7.  Comme  naissance  et  fortune  pro- 
vinciale, nul  pouvoir  conservateur  ne  fut  mieux  com- 
posé :  c'étaient  les  .noms  les  plus  considérables  de  la 


noblesse  et  des  existences  locales,  les  pins  grandes 
fortunes  et  les  illustrations  les  plus  incontestées  de 
l'aristocratie;  quant  à  l'esprit,  il  appartenait  a  la 
vieille  société,  à  la  tendance  religieuse  la  plus  exces- 
sive et  à  l'expression  du  droit  divin  de  la  royauté.  Les 
pairs  durent  donc  former  le  grand  noyau  ministériel 
autour  de  M.  de  Polignac;  avec  ceux-ci  votait  une 
fraction  des  cardinalistes  sous  M.  de  Pastoret  (et  Ton 
nommait  ainsi  le  parti  qui  s'était  longtemps  groupé 
autour  du  cardinal  de  Beausset);  puis  la  congréga- 
tion du  marquis  de  Rougé;  enfin  la  fraction  exclusi- 
vement dévouée  au  roi  Charles  X  (la  patrie  entière  à 
leurs  yeux)  :  tels  étaient  les  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre,  les  capitaines  de  ses  gardes; et  encore 
plusieurs  gardaient  leur  opinion  indépendante. 

La  chambre  des  pairs  ainsi,  bien  qu'en  opposition 
à  M.  de  Polignac,  ne  formait  pas  le  dessein  de  l'arra- 
cher des  marches  du  tronc  d'une  façon  violente ,  et 
c'était  convenance;  mais  si  parfaitement  intentionnée 
qu'elle  fût  pour  la  royauté,  deviendrait-elle  un  appui 
au  cas  d'une  révolution  qui  attaquerait  radicalement 
l'édifice  de  la  monarchie?  Louée,  exaltée,  tant  qu'elle 
avait  servi  les  idées  populaires  et  fait  de  la  résistance 
au  ministère  Villèle,  pourrait-elle  appeler  la  même 
attention  lorsque  cette  chambre  se  dévouerait  a  dé- 
fendre la  royauté  menacée?  Au  jour  d'une  révolution 
violente,  d'une  lutte  sur  la  place  publique,  y  aurait-il 
encore  une  chambre  des  pairs  asseï  forte  pour  avoir 
un  râle  à  elle  et  une  puissance  de  législation?  Telle 
était  toute  la  question  d'avenir.  Une  révolution  radi- 
cale voudrait  nécessairement  faire  table  rase  de  la 
pairie:  désormais  plusdcj^c  d'évêques,  épuration 
des  rangs,  abolition  de  l^pRit^et  la  chambre  des 
pairs  a  la  face  d'une  révolu isft^m'  serait  pas  assex 
forte  pour  se  sauver  elle-même  tout  entière. 

Lorsqu'en  histoire  on  esl  appelé  a  considérer  la 
puissance  active  d'une  assemblée,  c'est  moins  sur  sa 
■valeur  personnelle,  sur  sa  grandeur  intellectuelle 
qu'il  faut  la  juger,  que  sur  le  crédit  dont  elle  jouit 
dans  l'opinion.  Quelle  comparaison  possible,  quel  pa- 
rallèle établir,  par  exemple,  entre JtwcapacitK&  la 
chambre  des  pairs  et  la  tumultueust^ffnportance  de 
la  chambre  des  députés?  Cette  chambre,  en  1830, 
après  des  élections  passionnées  el  la  tourmente  active 
des  partis ,  se  composait  d'un  grand  nombre  d'ora- 
teurs discris,  avec  de  fausses  idées  de  gouvernement. 
Les  meneurs  de  la  majorité  eux-mêmes  n'étaient  que 
des  hommes  de  seconde  ligne  en  ce  qui  louche  la 
direction  des  affaires  ;  cl  ceux  qui  savaient  ces  affaires 
par  l'étude  et  la  méditation  ne  tenaient  encore  dans 
le  parlement  qu'une  place  effacée.  Qu'importe,  lors- 
qu'il s'agit  de  servir  les  émotions  du  moment,  que 
l'infériorité  plus  ou  moins  grande  des  lumières!  Ce 
qu'il  faut,  c'est  une  parole  ardente,  accusatrice.  La 
chambre  des  députés  devait  son  immense  popularité 
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d'opinion  à  sa  tribune  journellement  occupée,  à  ses 
orateurs  incessamment  à  l'œuvre;  la  parole  humaine 
n'était  pas  usée  comme  aujourd'hui  par  l'abus; 
chaque  phrase  des  orateurs  de  parti  était  acceptée 
comme  une  maxime  d'État,  et  la  France  restait  sus- 
pendue, muette  d'admiration  à  la  voix  de  ses  députés 
populaires.  La  presse,  amie  de  la  tribune,  créait  ces 
réputations,  méritées  quelquefois,  souvent  sans  études, 
sans  précédents,  et  qui  troublaient  les  affaires  du  pays. 
Chaque  question  était  travestie  par  la  phrase,  les  dif- 
ficultés extérieures  méconnues  :  est-ce  que  les  élec- 
teurs auraient  préféré  jamais  un  homme  d'expérience 
Kuuverncmentale  à  un  rhéteur?  Ce  qu'ils  cherchaient 
avant  tout,  c'était  une  tête  de  parti  avec  une  parole  au- 
dacieuse. La  France,  dans  la  chaleur  de  ses  croyances 
parlementaires,  saluait  dans  les  orateurs  ceux  qui  se 
disaient  exclusivement  les  amis  de  sa  gloire  et  de  sa 
liberté. 

À  prendre  fractionnellement  la  chambre  des  dé- 
putés ,  de  quels  éléments  vivaces  et  forts  se  compo- 
sait-elle? Le  pays  avait-il  l'espoir  de  voir  sortir  de  là 
un  gouvernement  d'ordre  et  d'unité?  La  gauche, 
essentiellement  populaire,  portait  dans  ses  flancs  de 
vieux  débris  du  parti  de  89,  conduits  par  le  marquis 
de  Lafa jette,  esprit  à  tradition  fixe,  respectable  par  sa 
foi  naïve,  si  dangereux  par  ses  principes  et  ses  actes, 
sorte  de  dissolvant  pour  tous  pouvoirs;  gentilhomme 
par  la  forme,  démocrate  par  la  pensée.  En  (ace  d'une 
autorité  forte,  M.  de  Lafayclte  était  peu  redoutable  : 
vis-à-vis  d'un  pouvoir  faible,  il  était  dangereux,  car 
par  la  tendance  des  opinions  il  devenait  un  drapeau 
de  parti ,  et  ce  drapeau  il  le  déployait  sans  feindre. 
Cette  gauche  extrême  comptait  des  hommes  insocia- 
bles en  matière  de  gouvernement,  austères  et  purs 
dans  leur  vie  politique,  et  mettant  surtout  de  l'osten- 
tation à  le  montrer  :  tels  étaient  MM.  Voyer  d'Argcn- 
son  et  Dupont  (de  l'Eure).  Malheur  à  un  gouvernement 
qui  tomberait  dans  de  telles  mains I  l'un,  inquiet  et 
morose,  censurait  tout  comme  une  usurpation  sur  le 
peuple;  l'autre  jetait  de  dures  paroles  dans  toutes  les 
discussions.  Ici ,  un  gentilhomme  mécontent,  M.  de 
Thiars,  général  un  peu  hautain,  démocrate  à  la  tri- 
bune et  aristocrate  partout;  et  parmi  eux,  M.  Audry 


(1)  Comme  il  arrive  toujours  lui  époqne»  de  parti»,  mille 
Ubleaaa  furent  publié*  tor  le»  diverse»  opinion!  qui  divisaient  la 
ekasubre  ;  ce  qui  me  paraît  le  calcul  le  plu»  probable  e»t  celui-ci  : 
I*  chambre  ae  composait  de  430  membre*,  aiu*i  réparti»  : 
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de  Puyraveau,  aux  formes  acerbes  et  incultes  qui 
avaient  contribué  à  sa  renommée  (1). 

Il  est  fort  essentiel  de  connaître  et  de  pénétrer  tous 
ces  caractères,  parce  que  cette  fraction  de  l'extrême 
gauche  va  dominer  le  premier  mouvement  de  la  révo- 
lution de  juillet.  Dans  les  grands  troubles  publics  ce 
ne  sont  jamais  les  opinions  modérées  qui  demeurent 
victorieuses,  et  les  extrémités  s'emparent  nécessaire- 
ment de  la  direction.  M.  Lafllttc  formait  comme  une 
nuance  entre  celte  extrême  gauche  et  ce  qu'on  dési- 
gnait comme  la  gauche  modérée,  a  laquelle  présidaient 
MM.  Casimir  Périer  et  le  général  Sébasliani.  Ici  il  y 
avait  une  plus  grande  sagesse  de  principes,  un  besoin 
de  direction,  une  science  d'affaires  incontestable; 
mais  au  demeurant,  la  gauche  timide  devait  être  en- 
traînée par  l'extrémité  de  sa  couleur,  le  jour  où  le 
peuple  se  mêlerait  de  la  question.  Quand  la  victoire 
reste  à  un  principe,  on  va  nécessairement  jusqu'au 
bout;  les  opinions  de  tempérance  n'arrivent  que  lors- 
qu'il y  a  lassitude  et  désabusemcnl  :  il  fallait  passer 
par  les  hommes  purs  pour  arriver  aux  hommes  sors. 
Et  ces  mots  expriment  une  situation. 

Le  centre  gauche,  avec  plus  d'études,  une  science 
plus  étendue  d'affaires,  demeurait  sous  la  double  fai- 
blesse de  son  caractère  et  de  sa  position  ;  ses  pensées 
s'étaient  formulées  dans  un  vague  indéfini  de  maximes 
constitutionnelles,  sans  application  positive,  véritable 
embarras  pour  tout  pouvoir  régulier,  et  une  longue 
habitude  de  gouvernement  pouvait  seule  corriger  les 
fausses  tendances  du  centre  gauche.  Puis  celte  frac- 
tion de  la  chambre  n'était  pas  libre  de  sa  direction  ; 
les  partis  ont  à  s'affranchir  d'un  despotisme  bien  plus 
grand  que  celui  du  pouvoir;  c'est  de  l'action  impi- 
toyable des  opinions  extrêmes  et  de  l'inflexible  néces- 
sité de  leur  obéir,  même  contre  leurs  propres  convic- 
tions. Ainsi  le  centre  gauche,  tout  en  connaissant 
l'ignorance,  les  mauvais  desseins  de  la  gauche 
extrême  et  son  absence  de  toute  pratique  du  gouver- 
nement, n'en  était  pas  moins  le  serf  de  celte  opinion  ; 
il  avait  si  peur  des  journaux  alors  à  la  disposition  des 
comités  révolutionnaires,  qu'il  ménageait  même  M.  de 
Lafayette  dont  il  savait  la  stérile  et  turbulente  im- 
puissance. 
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Total. 


430 


Snr  le»  221  Totant»  pour  l'ailreue,  22  n'ataient  point  été  réélu*, 
mai»  07  nouveaux  député»  allaient  prendre  place  dan»  l'opposition, 
ce  qui  la  portail  a  207  membre». 

Il  »e  prodokil  *  la  révolution  de  juillet  nne  circonstance  attei 
curieuse,  c'est  que  l'catrémc  gauche,  en  »a  petite  minorité,  en- 
traîna et  absorba  prreque  toute*  le»  aolrca  fractions  de  la  cham- 
bre; elle  icnle  fit  la  révolution  de  juillet,  an  moin»  dans  »ca  con- 
aéqnencca  extrême*,  le*  autre»  se  I routerait  ainsi  dirigetapar  la 
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Le  centre  droit,  par  affection  et  tempérament,  était 
dans  l'habitude  de  voter  avec  les  ministres,  à  peu  près 
dans  la  même  direction  que  le  parti  Richelieu  à  la 
chambre  des  pairs.  Dans  cette  session  de  1830,  le 
centre  droit,  si  puissant  autrefois,  était  effacé  devant 
le  centre  gauche  et  l'extrême  gauche.  En  cessant 
d'être  majorité,  il  était  devenu  simple  appoint,  c'est- 
à-dire  qu'il  devait  se  porter  à  droite  ou  à  gauche  sans 
prétendre  gouverner  par  lui-même,  et  c'est  ce  qui 
rendait  la  situation  si  difficile.  Jusqu'ici  lui  seul  avait 
dirigé  les  affaires  avec  une  intelligence  remarquable 
el  un  grand  amour  du  bien  public;  sous  M.  de  Marli- 
gnac,  le  centre  droit,  avec  son  bon  sens  instinctif, 
avait  secondé  les  concessions  indispensables  aux  idées 
nouvelles  et  dans  de  certaines  limites.  Maintenant  la 
position  devenue  plus  embarrassante,  le  centre  droit 
ennemi  des  oxlrêmes  s'effrayait  ;  il  répugnait  à  voler 
avec  le  centre  gauche  trop  engagé  dans  la  résistance, 
ou  avec  l'extrême  droite  considérée  également  par 
lui  comme  un  danger  pour  la  monarchie;  il  y  avait 
dans  le  sein  de  celte  droite  trop  d'hommes  fougueux 
pour  que  des  fautes  ne  fussent  pas  commises,  el  le 
centre  droit  ne  voulait  pas  en  porter  la  responsabi- 
lité. Il  se  trouvait  donc  dans  la  position  la  plus  triste, 
la  plus  embarrassée  :  morcelé  déjà  par  la  séparation 
de  M.  Agier,  il  n'avait  plus  pour  lui  que  la  noble  unité 
de  M.  de  Martignac.  La  droite  extrême  marchait  avec 
M.  de  l'olignac,  la  défection  avec  le  centre  gauche,  et 
le  centre  droit  restait  seul ,  car  aux  jours  d'orage  la 
raison  ne  peut  se  faire  entendre  :  ce  n'était  que  plus 
tard  qu'on  devait  revenir  à  lui. 

En  toute  hypothèse,  la  position  de  la  chambre  des 
députés  était  ainsi  faite,  qu'elle  devait  absorber  toutes 
les  forces  de  la  société,  et  la  gauche  la  force  de  la 
chambre;  celle-ci  u'avail-ellc  pas  la  tribune  et  la 
presse ,  alors  écoutées  dans  leurs  oracles  comme  la 
vérité  même?  Les  électeurs  se  dressaient  derrière  la 
chambre  pour  la  soutenir;  avec  les  électeurs,  les 
comités  électoraux ,  el  comme  arme  défensive,  le  refus 
de  l'impôt.  Est-ce  que  la  royauté  pouvait  lutter  contre 
une  résistance  si  bien  organisée,  et  pouvait-elle  jamais 
en  briser  le  faisceau?  Opposerait-on  la  chambre  des 
pairs  aux  députés?  Celle-ci  ne  devait  son  crédit 
populaire  qu'au  souvenir  de  son  opposition  à  M.  de 

(I)  U  uiagist rature  reliait  compose  de  Ce  qu'il  j  avait  de  plu» 
haut  cl  tic  plu»  intégre.  En  voici  les  cher»  : 

Cour  d»  cassation  : 

M.  In  comte  l'orlali»,  premier  préxidclil. 

M.  Favard  d«  Lingue,  président  de  la  chambre  de»  requête». 

Cevr  de  etuuUio». 

M.  Boyer,  président  de  la  chambre  civile. 

H.  de  IVasUrd  d'E.Ung,  piésidci.l  de  la  chambre  criminelle. 

r«r9Met.  —  M.  Muur.c,  procureur  gênerai  du  roi. 


Villclc;  et  le  jour  où  clic  abandonnerait  ce  rôle,  elle 
serait  brisée  elle-même  par  la  chambre  élective.  Dans 
celte  chambre  seule  demeurerait  donc  le  pouvoir  ; 
tôl  ou  tard  la  gauche  s'emparerait  de  la  direction  du 
mouvement ,  et  sans  être  iuf&slc  envers  les  plus  habiles 
et  les  plus  considérables  de  ce  parti,  avaient-ils  en 
eux  la  condition  d'un  ministère  de  force,  d'unité  cl 
de  durée?  MM.  de  Lafayette,  Mauguin,  Laflllte,  Ben- 
jamin Constant,  Isambert,  Audry  de  Puyraveau,  de 
:  Thiars,  pourraient-ils  jamais  diriger  un  gouverne- 
ment ,  en  l'aidant  même  de  l'esprit  caustique  et  railleur 
de  M.  de  Cormenin?  11  y  aurait  abondance,  si  l'on 
veut,  de  théories  splcndides;  mais  y  avait-il  un  pays 
capable  de  résister  à  de  tels  cléments  de  dissolution? 
Dans  celle  session  de  1830,  la  droite  en  minorilédans 
la  chambre  allait  pousser  des  cris  d'alarme  ;  le  centre 
droit, dépaysé,  n'offrirait  qu'un  vole  cl  des  appuis 
timides;  le  centre  gauche,  avec  son  désir  de  garder 
un  ascendant  el  de  mener  los  affaires,  serait  néces- 
I  sairemcnl  débordé  par  la  gauche,  et  la  gauche  par 
i  son  extrémité.  Les  hommes  de  sens  sans  doute  ne 
|  voulaient  qu'un  gouvernement  parlementaire  sous  le 
roi  légilime;  mais  la  gauche  marchait  droit  à  une 
révolution  politique,  avec  un  nouveau  drapeau  et  un 
pouvoir  en  harmonie  avec  les  principes  de  1791,  si 
chers  à  l'école  de  M.  de  Lafayetle. 
Toutes  les  institutions  de  l'Étal  tendaient-elles  au 
j  même  but?  Depuis  que  le  jury  s'était  effacé  dans  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  les  cours  de  justice 
avaient  pris  une  plus  haule  importance.  Appelées  à 
prononcer  sur  les  procès  de  tendance,  elles  tenaient  en 
main  toutes  les  répressions  de  journaux.  Un  des  mal- 
heurs, pour  ne  pas  dire  une  des  fautes  de  l'adminis- 
tration de  M.  de  Villclc,  avait  été  de  jeter  dans  l'oppo- 
sition la  magistrature  elle-même,  toujours  si  calme 
•  el  si  impartiale  dans  ses  jugements  (1).  La  question 
!  des  jésuites  avait  réveillé  de  vieilles  préventions  au 
i  cœur  des  magistrats.  Les  corps  se  croient  solidaires 
même  do  passé,  et  leur  vie  ne  forme  qu'une  existence 
incessamment  renouvelée  ;  les  cours  royales  se  disaient 
donc  héritières  des  anciens  parlements,  avec  leur 
esprit,  leurs  prérogatives  et  leurs  traditions.  Et  les 
parlements  n'avaienl-ils  pas  expulsé  les  jésuites? 
Durant  l'adminislraiion  de  M.  de  Villclc,  les  cours 


Mil.  Lcbcau,  Jonbert,  Cahier,  LaplaguoBarrU,  tréteau  de  l'cny 
el  Voj»iu  de  Uartcaipe,  avocats  généraux. 

■ 

Cour  royoU  de  Paru, 
tje  baron  Séguirr,  premier  président. 

MM.  Amy,  comte  de  Srte,  d'Ilauuy,  Lc|>oitc>in  ,  d'Haranguer, 
de  Quinccrol,  président»  de  chambre. 

Pttrqnet.  —  H.  Jarijninot  Pantpeluoe,  procureur  général  du  roi. 

MM.  Colomb,  baron  de  Vaefrcland,  Baycux  cl  Ucrard  dcsGla- 
jeux,  avocats  généraux. 
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donnèrent  constamment  gain  de  cause  à  la  presse 
contre  le  ministère  :  grave  avertissement,  car  tout  ce 
qui  tient  à  l'application  des  lois  est  une  force  d'iner- 
tie que  nul  gouvernement  ne  peut  avoir  contre  lui. 
Cette  oppo>ition  axait  un  peu  cosé  depuis  le  minis- 
tère de  M.  de  Martignac;  l'esprit  des  cours  était  de- 
venu plus  favorable  à  l'autorité:  une  large  part  ayant 
été  faite  aux  libertés  publiques,  la  justice  portait  se- 
cours au  pouvoir  du  roi ,  si  affaibli ,  et  l'on  venait  de 
remarquer  la  sévérité  de  ses  jugements  dans  les  ré- 
cents procès  delà  presse.  Ainsi  M.  Fontan  était  inflexi- 
blement condamné  à  la  plus  sévère  des  peines  pour 
avoir  cruellement  outrage  le  meilleur  des  r<>is  M.Cau- 
chois-Lemaire ,  le  poétique  chansonnier  M.  Ilérangcr, 
l'ardent  poète  M.  Barthélémy,  les  journalistes  MM.  Itcrl 
et  Châtelain  étaient  également  frappés  de  condamna- 
tions pour  avoir  méconnu  tout  ce  que  les  hommes 
doivent  respecter  :  la  religion  et  la  royauté  (i). 

Ce  retour  de  la  magistrature  vers  une  forte  répres- 
sion faisait  espérer  a  M.  de  Polignac  qu'il  trouverait 
un  appui  parmi  les  cours  de  justice,  au  cas  où  l'au- 
torité royale  les  invoquerait  dans  les  voies  périlleuses 
où  l'on  s'engageait.  Des  questions  graves  allaient  sur- 
gir vivantes  et  répétées,  celles  des  associations  grou- 
pées  partout  dans  les  provinces  pour  le  refus  de 
l'uni  ùi  ;  puis  les  difficultés  électorales,  les  dénoncia- 
tions qui  de  tous  cotés  arrivaient  pour  obtenir  juge- 
ment contre  les  faux  électeurs.  Si  l'on  avait  supprimé 
les  procès  de  tendance,  et  si  les  cours  royilei  n'exer- 
çaient plu*,  sous  ce  rapport,  une  influence  politique, 
elles  acquéraient  une  large  action  dans  le  mouvement 
électoral;  et  pr  les  arrêts  d'inscription  sur  les  listes, 
de  toutes  parts  dénoncées  comme  fautives,  elles  de- 
venaient juges  entre  les  préfelset  les  clubs  électoraux, 
position  décisive  au  milieu  de  la  lutte  engagée  et  qui 
demeurait  exclusivement  parlementaire. 

Dans  les  parquets  de  magistrature,  il  y  avait  un 
grand  dévouement  à  la  royauté,  cl  des  voix  graves, 
éloquentes  ou  spirituelles  se  faisaient  entendre  d'une 
manière  hardie  et  franche  dans  les  questions  de  presse. 
Souveul  la  victoire  leur  était  demeurée  dans  cette 

(I)  Cette  trverite  det  court  roval*»  te  continua  même  «oui  le 
ruinitlérc  de  M.  de  P.dignac  ,  cl  il  le  fallait  bien  ,  car  lr»  attaque* 
étaient  devenue*  d'une  étrange  vivacile  ctmtrc  le  roi  ;  on  ue  retpee- 
lait  plu»  rien,  ni  la  couronne  ni  te*  prérogalitr».  Le*  niagi tirait 
roulaient  montrer  que,  loul  eu  désapprouvant  le  tytléoie  uiiuitlé- 
riel,  il»  restaient  le*  bomiue*  de  la  répression  el  de  la  loi. 

("2)  Ainti  l'arrêt  le  |.lut  significatif  fui  celui  de  la  cour  royale, 
rendu  le  I «r  avril  IU30,  j  propos  de  ['Association  bretonne;  en 
voici  un  czlrail  : 

•  Considérant  que  la  plu»  odieuieimpulaliou  que  l'on  puiue  faire 
i  île*  miriMlrci.et  celle  qui  peut  le  plu*  eiriler  I  la  haine  et  au  mc- 
pri*,  c'est  de  le*  présenter  comme  ayant  l'audacieui  projet  de  renver- 
ser le*  batcade*  garantie*  coutliluliunucllrs  contact  ée*  par  la  charte, 
el  de  leur  supputer  l'iuleulion  d'imposer  de*  coulribuliont  publi- 
ques, tuit  MO*  U  l  oiH  uur»  libre,  régulier  el  constitutionnel  de»  deux 
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longue  lutte  avec  le  barreau  de  Paris,  toujours  si  re- 
marquablement composé.  Moins  dévouée  aux  idées 
de  parti,  la  magistrature  inamovible  cherchait  a  se 
maintenir  dans  sa  position  haute  et  impartiale;  la  cour 
de  cassation  conservait  cet  esprit  de  gravité  puissante 
et  traditionnelle  qui  la  faisait  l'interprète  des  lois  à 
tous  les  temps;  résume  de  toutes  les  époques  de  la 
magistrature,  elle  gardait  dans  son  sein  el  sous  la  si- 
marre  des  noms  même  de  la  Convention  et  du  Direc- 
toire, à  côté  des  plus  savants  légistes  du  parti  royaliste, 
tel  que  M.  Pardessus.  A  la  cour  royale,  l'esprit  si  dis- 
tingué du  président  Iwron  Séguicr  dominait  par  la 
franche  netteté  de  ses  opinions;  nul  certes  n'était  plus 
dévoué  à  là  couronne  et  à  la  noble  dynastie  qui  la 
portait  à  son  front  :  n'étail-il  pas  le  digne  successeur 
de  ce  Séguier  qui  attaqua  si  vigoureusement  le  dés- 
ordre philosophique  du  xviir»  siècle?  Mais  en  même 
temps  se  révélait  en  lui  l'esprit  parlementaire  d'in- 
dépendance et  de  justice,  espril  qui  l'eût  entraîné  aux 
décisions  les  plus  favorables  au  mouvement  actif  des 
opinions,  lorsque  celles-ci  s'appuyaient  sur  la  loi  cl 
la  charte  ;  pleine  de  respect  pour  la  prérogative  royale, 
la  cour  avait  le  désir  naturel  el  légitime  de  grandir 
son  autorité.  Toutes  les  questions  qui  venaient  à  elle, 
elle  les  saisissait  comme  un  hommage;  de  sorte  que, 
pénétrée  d'une  juste  fermeté  dans  ses  devoirs,  la  cour 
royale,  gardienne  des  lois,  n'aurait  pas  prêté  aide  à 
M.  de  Polignacau  cas  d'une  tentative  de  quelque  coup 
d'Étal  violent,  inconsidéré  :  elle  aurait  rendu  des  ar- 
rêts et  jamais  des  services  (2). 

Ce  même  esprit  de  justice  se  trouvait  avec  une 
tendance  aussi  honorable  dans  M.  le  président  Debcl- 
leyme  à  la  tête  du  tribunal  de  première  instance.  Les 
antécédents  de  M.Dcbclley  me  le  rattachaient  au  parli 
religieux  et  monarchique,  el  son  âme  élevée  ne  pou- 
vait désirer  une  révolution;  préfet  de  police  sous 
M.  de  Marlignac,  M.  Delielleyme  avait  rendu  son  ad- 
ministration populaire;  le  magistrat,  si  grave  qu'il 
fût,  aiiuail  le  retentissement  des  journaux  cl  les  hom- 
mages des  opinions,  et  dans  un  temps  de  crise  l'es- 
prit de  M.  Dcbellcymc  se  tiendrait  dans  un  sentiment 

rlianihrr-t,  toit  avec  le  concourt  de  chambre*  formée*  par  un  »y»fèm<- 
éli-cloral  qui  n'aurait  pat  été  établi  dan*  le*  forme»  conlitulionnelle*  ; 

*  Contidéraut  que  llerl ,  gérant  du  Journal  le  Commerce ,  el  que 
Lapelouic  ,  gérant  du  Courrier  françait,  M  publiant  riant  leur» 
numéro»  de*  Il  el  12  teplembre  dernier,  Parle  intitulé:  Associa- 
tion  bretonne  ,  qui  ne  repo»c  que  tur  une  *etublable  *uppo*ili»n,  el 
eu  accnm|iagnanl  celte  publication  de  réflexion»  conçue*  «tant  de, 
1er  met  apprnluiif» ,  nftVntanl»  pour  le  gouvernement  du  roi,  ont  , 
bor»  le  ca»  de  ditcutsiou  et  de  couture  de*  arlr*  dr*  minitlret ,  im- 
puté .in  gouvernement  du  roi  l'iiilculioii  criminelle,  toit  d'établir 
cl  de  perectoir  des  impôt  t  qui  n'aurjicnl  pat  été  enntetilit  par  le* 
dcui  cliamlire*  ,  mil  de  changer  illégalement  le  mode  d'élection, 
toit  de  révoquer  la  charte  coiialilnlionnelle  qui  a  clé  octroyée  et 
concédée  i  luujuurt,  qui  règle  le*  droit*  et  devuirt  de  tout  le»  pou- 
vnirt  public»,  etc.  • 


il 


L'EUROPE  DEPUIS  1S30. 


mixte  qui  ne  sacrifierait  rien ,  ni  sa  renommée  au 
pouvoir  ni  sa  dignité  de  magistrat  aux  partis.  Des 
préventions  invincibles  séparaient  M.  Dcbelleymc  du 
ministère  de  M.  de  Pulignac;  son  influence  sous  la 
précédente  administration  lui  en  Taisait  une  loi  impé- 
rattvc  de  délicatesse  et  d'honneur,  et  en  vain  le  roi 
Charles  X  l'avait-il  fait  prier  de  garder  la  préfecture 
de  police,  son  refus  demeura  inflexible. 

Ainsi  était  la  magistrature,  et  néanmoins  le  gouver- 
nement se  trouvait  dans  une  position  telle,  que  c'é- 
tait un  véritable  péril  pour  lui  que  de  ne  pas  avoir  à 
son  aide  les  cours  de  justice,  la  plus  grande  force  des 
États  :  les  opposauts  y  chercheraient  un  appui  natu- 
rel. Si  la  royauté  sortait  de  la  charte ,  n'invoque- 
raient-ils pas  toujours  la  justice  du  pays  contre  la 
politique  du  ministère?  Et  à  moins  de  recourir  à 
l'état  de  siège  et  aux  juridictions  exceptionnelles,  le 
gouvernement  ne  devait  plus  compter  sur  une  répres-  ! 
sion  prompte  et  sûre  par  la  justice  contre  les  partis 
en  armes.  Là  était  une  des  causes  de  ruine  pour  la 
royauté.  Nul  pouvoir  ne  peut  se  maintenir  s'il  n'a  la 
justice  pour  lui;  n'esl-elle  pas  l'image  de  Dieu,  et  y 
a-l-il  un  pouvoir  légitime  sans  la  pensée  du  droit  et 
du  juste  ? 

La  juridiction  administrative  serait-elle  au  moins 
une  force  ?  Le  conseil  d'État,  dépouillé  des  attribu- 
tions électorales,  n'offrait  désormais  que  le  caractère 
d'un  tribunal  administratif  sans  aucune  influence  sur 

(1}  Dcpni»  U  chute  ,lc  M. do  Ville lr,  le  tableau  dd  contcil  d'État 
avait  clé  ineewamment  remanié;  niait  le  plus  difficile  pour  *ali>- 
faire  toute»  lo  t-iigencct  politique*  fol  celui  que  présenta  ■.  Poe- 
lali*  à  la  «ignalure  du  roi  Charte»  X,  en  1829;  comme  il  devait 
attenter  le*  alliance*  du  mini*lè>e  Martignac,  on  y  fit  entrer  le* 
nomi  qui  reprétcnlaienl  la  majorité,  tel*  que  MM.  de  Salvandy  et 
Agicr.  Le*  miiiMrc»  «raient  dôuré  y  comprendre  MM.  liupio,  Gui- 
aot,  Sébaatuni.  Le  roi  Charle*  X  «  y  refo»a;  il  aérait  préféré 
H.  Ca*imir  Périer. 

(2)  Preaque  aucun  de  ce*  préfet»  o'a  été  concerté  par  la  révo- 
lution  de  juillet  ,  et  leur*  nom*  cependant  méritent  d'être  rappe-  ; 
lé»,  car  la  plupart  d'entre  cul  ont  laitcc  de  bon*  *ou«enir*  dan*  le* 

Ain.  —  M.  Rogniat. 

Ain*.  —  ta  baron  de  Walelctiaer. 

Allier.  —  H.  l.croy  de  Chaviguy. 

Batte»- Alpos.  —  M.  d'Auderic. 

Haute*- Alftt.  —  Le  marqai*  de  Boatay. 

Ardick*.  —  Le  chevalier  de  Carrière. 

Ardmnet.  —  Le  liarou  de  L**cour*. 

Ariioe.  —  ta  baron  de  Morlaricu. 

Amh*.  —  ta  comte- Woldcmar  de  Brancat. 

And*.  —  I*  baron  Audio. 

Areyren.  —  ta  vicomte  Fcrrand. 

tavcket-du-Bhûn*.  —  ta  marquiid'Arliaud-Joiiqoc*. 

Cateadot.-  ta  comte  .k  Moolliviult. 

Cantal.  —  ta  vicomte  de  Panât. 

Charente.  —  H.  Jahaa  de  Bellevillc. 

(  A«re»le- Inférieur*.  —  ta  tnarqni»  Daloo. 

Cktr.  —  ta  baron  de  Batiard  d'Eilang. 

Carré*,  -ta  marqoi.  de  Villeneuve. 


les  listes  d'électeurs  ou  sur  la  presse ,  les  deux  élé- 
ments vivaces  de  l'opposition.  Tant  que  les  conseils 
de  préfecture  avaient  jugé  les  difficultés  électorales, 
l'appel  en  venait  de  plein  droit  au  conseil  d'État  ;  de- 
puis, ces  questions  attribuées  aux  cours  royales  res- 
taient en  dehors  du  conseil  qui  se  bornait  à  juger  les 
difficultés  particulières  de  l'administration.  Le  titre 
de  conseiller  d'État  devint  moins  dès  lors  une  fonction 
active  qu'un  arrangement  parlementaire  qui  se  ratta- 
chait le  plus  souvent  aux  idées  de  majorité  dans  la 
chambre.  Le  tableau,  remanié  chaque  année,  indiquait 
par  les  noms  propres  l'esprit  tfalliance  avec  les  frac- 
tions diverses  et  les  nuances  qui  passaient  de  l'oppo- 
sition au  pouvoir  (1).  De  ce  qu'on  employait  dans  les 
ordonnances  la  formule  sacramentelle,  le  roi  en  «on 
conseil,  ce  n'était  pas  dire  que  la  mesure  émanait  de 
ce  conseil  même  ;  seulement  il  en  rédigeait  les  for- 
mules pour  les  rendre  plus  claires  et  plus  nettes;  là 
se  bornait  son  action,  et  de  plus  sa  décision  sur  les 
conflits  était  tellement  restreinte  qu'elle  ne  pouvait 
être  désormais  un  moyen  de  gouvernement. 

Dans  l'ordre  administratif,  les  préfets  demeuraient 
la  vivante  expression  du  pouvoir  en  chaque  départe- 
ment, et  ils  réunissaient  en  eux-mêmes  toutes  les  pré- 
rogatives déléguées  par  la  constitution  de  l'ÉtaL  Au 
point  de  vue  de  la  fortune,  du  caractère  et  de  la  mo- 
ralité, les  fonctionnaires  publics  de  la  restauration 
offraient  des  garanties  considérables  (2);  les  préfets 

Corte.  —  ta  baron  Angellier. 

CSU -d'Or.  —  Le  baron  île  Wiiaie*. 

C4t*t-dm-lf*rd.  —  M.  Fadalte  de  Saint  -George. 

Créai*.  —  ta  comte  Coueu  de  Saint-Luc. 

Derdogne.  —  ta  chevalier  Liiifiia  de  Saint-Blanqnat. 

D*ubi.  —  ta  vicomte  de  Beaumonl. 

Drdme.  -  M.  <le««lartic. 

Bur*.  —  ta  vicomte  Delaîlre. 

Eure-et-Loir.  —  ta  baron  de  Giresae  ta  Bryrie. 

Finittir*.  —  ta  comte  de  Caitcllanc. 

Gard.  —  H.  Ucrnian. 

Hante-Garonne.  —  ta  baron  Camn*  Dnmarlroy. 

G*rt.  —  Le  chevalier  Btondcl  d'Aaber». 

Gironde.  —  ta  vicomte  de  Curtay. 

Hérault.  —  ta  baron  Crrtué  de  ta»»cr. 

Ile-tl-f  ilain*  —  M.  Jordan. 

Indre.  —  ta  vicomte  de  Fuwy. 

Indre  et- Uir*.  —  La:  comte  Victor  de  Juigné. 

Itère.  —  ta  baron  Kioot. 

Jmra.  —  H.  Blogcl  de  Veldeuuit. 

Lande*.  —  ta  baron  chevalier  de  Caunan. 

Loir-*t~Cker.  —  ta  comte  de  ta*ay-Marué*i». 

t.*ir*.  —  ta  baron  de  Chaulieu. 

Haute. L»ir*.  —  ta  comte  de  Walrr*. 

Loire- Inférieur*.  —  ta  baron  de  Vansuy. 

Loiret.  —  ta  vicomte  de  Hicec. 

Lot  —  M.  Baume». 

Lot-et-Garonne.  —  ta  baron  Feulrier. 
Lotir*.  —  ta  comte  de  Lcatrade. 
Waine-et  Loir*.  —  ta  comte  Frottier  de  Bagnvui 
Mantke.  —  ta  comte  d'Ealourmcl. 
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avaient  presque  tous  un  nom  respectable  et  des  anté-  | 
cèdent*  dignes  d'estime;  à  une  époque  calme  ceux-ci 
auraient  pu  obtenir  toute  la  confiance  publique.  Mais 
à  cette  nouvelle  période  d'ardentes  passions,  en  butte 
aux  attaques  des  journaux  et  des  clubs,  ils  étaient 
essentiellement  menacés  dans  leur  crédit  et  leur  con- 
sidération politique.  En  chaque  chef-lieu ,  au  siège 
même  du  simple  arrondissement,  il  y  avait  un  journal 
de  l'opposition,  entouré  de  toutes  les  forces  des  cafés 
et  de  la  place  publique  ;  et  à  côté  de  ce  journal  un 
comité  qui,  sous  le  prétexte  de  façonner  les  élections 
et  de  diriger  les  votes,  dénonçait  a  v  ce  insolence  tous 
les  actes  de  l'administration  :  les  listes  électorales 
dressées  par  les  préfets  étaient  déférées  sans  disconti- 
nuité aux  cours  royales  ;  la  lutte  des  fonctionnaires, 
constamment  aux  prises  avec  la  turbulence  des  clubs, 
brisait  les  ressorts  administratifs  de  cette  dictature 
que  l'empereur  avait  créée  pour  les  préfets  avec  sa 
volonté  souveraine.  Cet  affaiblissement  était  visible  et 
la  royauté  en  souffrait  dans  sa  prérogative  ;  la  pre- 
mière condition  du  pouvoir  c'est  d'être  respecté  :  or, 
comment  un  fonctionnaire  pouvait- il  encore  adminis- 
trer lorsqu'il  avait  contre  lui  des  électeurs  ameutés 
dénonçant  des  listes  frauduleuses  et  mensongères,  et 
•  un  journal  qui  chaque  matin  l'accusait  de  trahir  ses 
devoirs?  Un  pouvoir,  qui  au  lieu  d'agir  souveraine- 
ment, est  condamné  a  pla  ider  comme  u  n  si  mple  citoyen , 
n'est  plus  un  pouvoir,  et  la  constitution  consulaire  ; 
avait  si  bien  compris  cela ,  qu'elle  avait  déclaré  que  I 
nul  fonctionnaire  dojrouverncment  ne  pourrait  être 
traduit  devant  les  tribunaux  qu'avec  l'assentiment 
du  conseil  d'État.  Dans  cet  avilissement  nouveau, 
compter  sur  le  ferme  appui  de  l'administration, 
c'était  une  folle  pensée ,  et  l'impuissance  morale  était 
partout. 

Restaient  donc  les  forces  matérielles ,  c'est-à-dire 
l'armée,  la  marine,  les  finances  ;  mais  dans  quelles 
conditions  ces  forces  prendraient-elles  part  à  une 
lutte  sérieuse  au  cas  où  la  royauté  tenterait  un  coup 

Haute-Marne.  —  M.  de  Saint-Gcnest. 

V'iyr/tar.  —  Le  ? ieoiulc  île  l-ejjnliirc. 

Mrurthe.  —  l<e  comte  d'Allonvillr. 

Menée.  —  1-e  oomle  d'Arma. 

Hwbik**.  —  Le  coale  de  Cliaxellet. 

Mesetle.  —  Le  ticoaalc  Je  Sulrau. 

Xiètre.  —  Le  baron  île  Tj1I<  jnml. 

Xerd.  —  Le  vicomte  Albin  de  Villeneuve  de  Bargenionl. 

Oite.  —  l«  comte  <le  Nagent. 

Orne.  —  M.  Ségiiicr. 

Pot-de-CnUtt.  —  Le  vicomte  Uliu-Jc.Houidoti. 
Pwy-de-Dàme  —  Le  luron  Sera. 
Bnuet-Pwrénèet.  —  H.  Druollc. 
Il.iuiei- Pyrénéet.  —  Le  baron  de  Calvitie. 
Perëntee-Orientolet.  —  Le  luron  Romain. 
fitu-lihttt.  —  M.  fUman^.irl. 
Unnt-Khin.  —  Le  baron  Lorard. 
«A**.  -  Le  oomle  «le  Bro**«. 


d'État?  Depuis  la  campagne  de  1823,  il  s'était  opéré 
dans  l'armée  un  changement  d'esprit  favorable  au 
drapeau.  Après  que  les  cent-jours  curent  jeté  leur 
grand  deuil  sur  ta  France,  les  plus  violents  ennemis 
de  la  restauration  furent  les  débris  de  la  vieille  armée; 
toutes  les  conspirations  étaient  nées  pour  ainsi  dire 
parmi  les  officiers  en  demi-solde,  et  les  sociétés  se- 
crètes s'étendirent  dans  les  régiments.  Quand  ces 
troupes  eurent  fait  une  campagne  sous  le  drapeau 
blanc,  les  conspirations  n'eurent  plus  que.de  faibles 
retentissements  parmi  les  soldats  ;  la  France  n'avait 
pas  seulement  une  belle  armée,  mais  encore  une 
armée  dévouée  aux  Bourbons  :  garde  royale ,  troupe 
de  ligne ,  ne  songèrent  plus  qu'a  leur  devoir  avec  un 
haut  zèle  de  discipline  ;  et  tandis  que  la  société  civile 
ou  électorale  échappait  à  la  royauté ,  l'armée  s'y  rat- 
tachait d'une  manière  plus  ferme  «  plus  sincère.  Les 
généraux  de  l'empire  étaient  venus  la  plupart  à  la 
restauration  lui  offrant  les  idées  d'énergie,  de  pou- 
voir, et  tout  appui  pour  les  coups  de  force.  II.  le 
Dauphin  avait  une  prédilection  pour  les  vieilles  épau- 
letles. 

Toutefois  l'armée  avec  le  recrutement  égalitaire  et 
démocratique  ne  pouvait  s'affranchir  de  tout  contact 
d'opinion;  elle  suivait  môme  inquiète  la  lutte  récem- 
ment engagée  :  l'armée ,  sauf  quelques  exceptions, 
était  essentiellement  bourgeoise.  Charles  X  ayant 
demandé  un  jour  à  M.  de  Caux  si  Ton  pourrait 
compter  sur  l'appui  des  troupes,  le  ministre  répondit: 
«  Oui ,  sire ,  dans  les  conditions  de  la  charte.  »  Et  le 
roi  ajouta  avec  quelque  humeur  :  «  Mais  la  charte  ne 
les  regarde  pas.  —  Votre  Majesté  est  dans  l'erreur, 
et  voici  pourquoi  :  sur  vingt  mille  officiers  il  y  a 
les  sept  huitièmes  de  bourgeois,  et  encore  un  millier 
a  peine  possède  600  livres  de  rente.  »  C'était  assez 
dire  que  l'armée  appartenait  entière  à  la  classe 
moyenne  et  a  ses  intérêts.  Les  officiers,  lecteurs  atten- 
tifs des  journaux,  suivaient  la  lutte  des  partis  et  se 
passionnaient  pour  les  orateurs  de  la  gauche.  Il 

Noule-SaOne.  —  M.  î-ebron  de  ChermeUe*. 
SaoWet-Aet'r*  —  Le  ronilc  de  Piijmaijre. 
iinrtke.  —  Le  comte  de  Bonrblanc. 
Sri  m*.  —  Le  comle  Chabrol  de  VoWie. 
Seine-Inférieure.  —  Le  comle  île  Mural. 
Seine-et-Marne.  —  I*  comle  de  Covon. 
Seine-etOite.  —  Le  baron  Capellc. 
Detuc-Sèerei.  —  l<e  comte  de  Beaumoat. 
Somme.  —  Le  marqui*  de  Villeneuve. 
7'nrn.  —  Le  vicomte  Dccaxe*. 
Tarn  et-Garonmt.  —  Le  romle  de  Poytègnr. 
Pur.  —  M.  de  Fumeron  d'Ardcuil. 
Vauclute.  —  Le  vicomte  Tawin  de  Nonnevilte. 
Fendit.  —  Le  marquis  de  r'oresta. 

tienne.  —  Le  comle  Vendeuvre.  . 
Ilaule-Pienne.  —  N.  Conter.  ' 
Pesjtt.  —  S*,  de  Vernelle.  { 
Yonne.  —  X.  le  marqua  de  Gatville. 
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n'était  pas  jusqu'à  la  maison  du  roi  et  aux  gardes  du 
corps  qui  ne  missent  de  la  gloriole  à  professer  haute- 
ment les  principes  de  libéralisme  (1). 

Certes,  la  garde  royale  si  parfaitement  choisie  ferait 
son  devoir,  mais  avec  une  extrême  répugnance  s'il 
s'agissait  de  quelques  coups  de  folie  contre  la  charte. 
Si  l'expédition  de  Morcc  cl  la  prise  d'Alger,  qui  de- 
puis deux  ans  avaient  glorifie  le  drapeau  ,  y  ratta- 
chaient visiblement  le  soldat,  ce  soldat  se  battrait-il 
avec  la  même  ardeur  et  dans  les  mêmes  conditions 
sur  la  place  publique  contre  le  peuple?  Tirer  sur  les 
Parisiens  devait  être  une  douleur  pour  l'armée  ,  et 
s'engager  avec  la  multitude  la  faisait  frissonner. 
L'officier  lisait  les  pamphlets,  les  feuilles  de  l'opposi- 
tion, ctà  la  répugnance  d'une  lutte  venaient  se  joindre 
encore  les  opinions  personnelles.  Au  fond  du  cœur 
l'armée  était  libérale  comme  la  chambre  et  les  élec- 
teurs :  y  aurait-il  eu  jamais  dans  son  sein  les  éléments 
d'un  18  fructidor  ou  d'un  18  brumaire?  Évidemment 
non.  Pour  tenter  ces  journées-la ,  il  faut  avoir  ou  la 
renommée  d'un  général  aimé,  ou  l'appui  d'un  parti 
intrépide;  au  18  fructidor  les  jacobins  appuyaient 
des  soldats  jacobins  eux-mêmes;  au  18  brumaire  un 
général  victorieux  conduisait  une  armée  glorieuse  de 
sa  fortune  et  Gère  de  César  contre  une  assemblée  de 
parleurs.  La  royauté,  en  1830,  n'avait  rien  de  tout 
cela ,  les  parleurs  étaient  plus  populaires  qu'elle- 
même,  et  dès  lors  une  journée  était  impossible. 

La  marine  devait  tout  à  la  restauration  (4);  à 
l'époque  impériale  elle  n'avait  ni  éclat  ni  importance,  et 
avec  des  forces  matérielles  très-considérables  elle 
n'avait  pas  osé  une  seule  fois  franchir  les  côtes  et  se 
mesurer  avec  l'Anglais.  Depuis  1814  sa  renommée 
avait  grandi  à  l'égale  de  la  flotte  d'Angleterre  :  dans 
la  mêlée  de  Navarin,  comme  lors  de  l'cipédition 
d'Alger,  elle  avait  montré  partout  son  pavillon  victo- 
rieux. Des  amiraux  remarquables  conduisaient  nos 
escadres: MM. de  Rigny,Dupcrré,dc  Mackau, s'étaient 
placés  en  première  ligne  par  l'intrépidité  de  leur 


>\)  Voici  comment  «tail  formée  l'armée on  1830  t 
Gttats  dc  coin.  —  4  compagnie*  de  gardes k  cheval  ;  I  compa- 
gnie «te  garde*  »  pied. 

G»»a>»  autrui  — -0  régiment»  d'Infanterie;  Ode  cavalerie  ;  I  d'ar» 

lillrrie. 

Iiriwrun  ai  t>«»«.  —  04  régiment». 
l«r»iTiaii  iiMis.  — 20  regimenU. 
C.avuaait  a»  u«*«  —  3  régiment»  de  carabinier*  \  10  de 
»icr»  ;  Il  de  dragoau. 

C»v»it«u  iivta*.  —  10  régiment»  de  cbaaaeur»  ;  0  de 
fuai».  —  3  régiment». 

AatiLiiaii  —  Il  régiment»,  dont  7  de  cavalerie  d  4  d'infan- 
terie. 

fi)  Uiiurinc  comptait,  en  1030,  de»  chef»  Tort  dUlingoé».  En 
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courage  et  la  science  de  leurs  manœuvres.  Avec  cela 
notre  marine  était ,  moins  encore  que  l'armée,  dévouée 
aux  Bourbons.  Profondément  indifférente,  elle  discu- 
tait les  questions  de  gouvernement  comme  si  elle  en 
était  à  peine  touchée  :  par  sa  nature  même  elle  accep- 
terait tout  drapeau,  pourvu  qu'il  fût  celui  de  la  France, 
et  indiqué  par  le  ministre  à  coups  de  télégraphe.  Les 
prestiges  de  la  royauté  ne  parlaient  pas  au  cœur  des 
marins,  et  sans  opinions  personnelles  ils  salueraient 
tout  gouvernement  à  la  place  des  Bourbons.  Un  signal 
jeté  du  haut  des  mâts  suffirait  pour  cela  :  on  était  loin 
de  ce  temps  où  les  officiers  rouges  refusaient  de  prêter 
serment  à  la  constitution  de  1 791 .  L'indifférence  était 
au  cœur  de  la  marine,  elle  n'offrait  rien  pour  la  force 
et  l'autorité  royale  dans  les  voies  fatales  où  la  couronne 
allait  s'engager. 

C'était  également  à  la  restauration  que  les  finances 
devaient  leur  sécurité  et  leur  crédit  ;  les  services  que 
la  paix  et  le  gouvernement  des  Bourbons  avaient 
rendus  a  la  situation  du  trésor  étaient  incontestables. 
Le  dernier  emprunt  s'était  fait  à  4  p.  100  et  a  1  franc 
au-dessus  du  pair.  La  restauration  avait  pu  acquitter 
les  dettes  arriérées,  payer  l'indemnité  de  guerre 
imposée  par  les  cent-jours  avec  toutes  les  charges  de 
l'occupation  fatale  ;  la  restauration  avait  pris  le 
5  p.  100  à  52  francs,  et  après  douze  années  de  gou- 
vernement réparateur  le  3  p.  100  était  monté  à  86  fr. 
Jamais  comptabilité  plus  régulière  que  celle  du  trésor  : 
sécurité  et  exactitude  étaient  la  devise  des  crédits 
publics  en  France,  et  les  capitaux  étrangers  y  abon- 
daient de  tous  côtés. 

Celte  sécurité,  si  grande  qu'elle  fût,  paraissait 
menacée  par  l'ardente  perturbation  du  refus  de  l'im- 
pôt; simple  menace  d'abord  pour  un  avenir  éloigné, 
ce  refus  pouvait  néanmoins  jeter  le  désordre  dans  le 
principe  même  du  revenu  public  et  ébranler  la  fer- 
meté des  finances.  Or  cette  grandeur  de  crédit  si 
admirable  pour  les  ressources  générales  du  trésor 
était-elle  une  force  pour  la  maison  de  Bourbon?  Mal- 


l.r  comte  Truguet, 
—  ItuMly-Metru», 


Le  comte  de 

y» 


\x  raarqoi*  de  Scrccj, 
M.  Willannirt, 
l.c  comte  de  Goiirilon, 
I*  baron  Duperré, 


Le  cbrralicr  de  fanal, 
l*  baron  liandi», 

—  Hamrlin, 

l.c  rurale  Bidé  de  Maurvillr, 

I.C  «icooilc  de  Monlboitatcr  de 

Candlar, 
M.  Jnrien  l-agravière, 
M.  Bcrgeret, 

l/C  baron  Mrjnard  de  Lafargc, 

—  Angot  rie»  Iliriour», 

—  Ronatin. 

M.  Durant p»  de  Roiamel, 


Le  comte  d'Augicr, 

—  J»mb, 

—  del 

H. 


M.  de  Marlioeng, 

l.e  baron  Lcmaraitl, 

M.  de  lïrivel, 

Le  comte  de  Viella, 

H.  Durjnlcan, 

Le  luron  de  Mark*», 

M*.  Dopotel, 

—  Desanletydc  Freyciiiet, 

—  Mallel. 

—  Le  C»m|ms, 

—  Docrcal  de  Villeneuve, 

—  Holbcrel  de  Ijt  llrelonaicrc. 
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ni  non  :  une  crise  politique  devait  néces- 
sairement amener  une  crise  financière,  et  les  esprits 
sages  devaient  dès  lors  l'éloigner  par  tous  les  moyens. 
Ce  raisonnement  eût  été  senti  dans  des  temps  calmes 
et  réfléchis  ;  mais  lorsque  les  âmes  sont  arrivées  à  un 
certain  degré  d'exaltation,  il  n'y  a  plus  moyen  de  com- 
primer l'opinion  publique;  elle  ne  s'arrête  ni  aux 
considérations  d'intérêt  ni  aux  malheurs  qu'une  crise 
peut  amener  :  on  y  marche  en  aveugle.  Les  financiers 
eux-mêmes,  engagésavec  le  trésor,  poussaient  au  refus 
de  l'impôt,  et  ce  simple  refus  aurait  fait  laisser  les 
fonds  de  10  p.  100.  C'étaient  les  agents  de  change, 
les  négociants,  les  banquiers  qui  se  posaient  à  la  tête 
d'an  mouvement  dont  les  résultats  possihles  étaient 
la  perte  Su  crédit  et  de  la  confiance  si  nécessaires  au 
commerce.  Aux  temps  passionnés  ne  demandez  pas 
compte  de  la  tendance  des  partis;  alors  le  sang  est  à 
U  it-lr,  la  fièvre  au  cœur,  et  l'on  marche  toujours 

la  fatalité! 


CHAPITRE  VI. 

SOUVERAINS,  PRINCES  ET  PRÉTENDANTS  EN  EUROPE. 

France.  —  t.ha.  le*  X.  —  U  Daaptiin.  —  U  Drupliine.  _  l.«  duc 
«le  Bordeaux.  —  Maleuioiwllc  —  La  l.i.mrlie  d'Orh'-an».  —  Ix» 
Condé.  —  Prétendants.  —  Le  duc  H--  Rcirhst adl .  —  Les  Bona- 
parte. —  Anlrieh*.  — •  François  II.  —  l.'arcbidnr  Charles.  — 
Aajitterr*.  —  Atcnerncnl  ci  caractère  de  Guillaume  IV.  —  l** 
prince»  <le  la  maisnu  île  liauovre  —  H  unie.  —  l/rnipcrrur 
Nicolas.  —  Constantin.  —  l-a  liièVarrlnc  domestique.  —  Prvut. 
-  Fréderii-Cuillaume  III.  -  R,p«9w,.  -  Ferdinand  VII.  — 
Parti  des  infant». — Portugal  — Don  Pedro  — Don  Miguel  — 
Itij'tet.  —  Francoii  |t.  — Sardaijne.  — Charles-Fi'tix  ••  -  l>* 
Cangnan.  —  Ijt  prince  Albert.  —  Ktntt  d'Italie.  —  Sitaulimi 
îles  HviiJ»tim.  —  Confédération  ffrrmaniqne.  —  $ua?r  —  H'nr- 
Umbtrg.  —  Suède.  —  Charlet-jVan.  —  Son  caractère.  —  Sa 
(■•Inique.  —Famille  royale  légitime.  —  Dnntvutrk.  —  Situa- 
tion paiuLU.  —  Polnjne.  —  Skijjc  —  Tnromie.  —  Créée.  — 
F.lott-Vnit.  —  Aménam*. 

(ixtin  s  itiutT  18:10.1 

Dans  les  perturbations  incessantes  que  la  révolu- 
tion de  1  780  et  l'empire  français  avaient  jetées  parmi 
les  souverainetés  de  l'Europe,  il  s'était  produit,  depuis 
un  quart  de  siècle,  un  sentiment  presque  d'indiffé- 
rence  pour  les  droits  antiques  et  les  traditions  héré- 
ditaires; les  principes  résultent  autant  de  l'habitude 
que  des  idées  innées  au  cœur  de  l'homme.  Lorsque 
d'ardentes  émeutes  ont  agité  les  Etats,  quand  les 


(I)  Il  ne  faat  jamais  perdre  4e  vue  an  milice  rie*  érénenitntn 
de  1830,  tjoe  le*  deux  idée*  4e  république  et  desrtlème  impérial  te 
mêlaient  a  des  snnvenrri  antipathique*  de  la  bourgeoisie.  Et  cela 
fit  la  forer  d'un*  rérolnlten  limitée.  Il  n'yrnl  qne quelques  groupes 
I.   -  CAPRriOlE 


ont  vu  le  commandement  aux  mains  d'une 
famille,  puis  dans  celles  d'une  autre,  il  en  résulte 
toujours  un  sensible  affaiblissement  dans  la  religion 
du  pouvoir  et  dans  le  prestige  de  l'autorité  royale. 
Que  s'était-il  passe  depuis  que  la  révolution  s'était 
manifestée  au  monde?  Des  dynasties  avaient  croulé; 
d'autres,  longlemps  exilées,  étaient  remontées  sur  le 
trône.  On  avait  vu  des  rois  d'un  jour  tomber  le  len- 
demain de  leur  puissance.  En  Espagne,  à  Naples,  au 
milieu  même  de  la  vieille  Confédération  germanique, 
les  alliances  de  famille  étaient  venues  comme  sanc- 
tionner la  fortune  de  quelques  glorieux  aventuriers; 
des  blasons  nouveaux  avaient  écartelé  les  antiques 
armoiries  allemandes,  et  ces  causes  diverses  avaient 
jeté,  il  faut  le  dire,  le  doute  sur  ce  principe  de  la 
légitimité  qui  avait  si  longtemps  préservé  l'Europe 
des  grandes  secousses  de  la  réformation. 

Une  seule  idée,  une  seule  forme  de  gouvernement 
paraissait  désormais  redoutée  par  l'opinion  en  France  : 
c'était  la  république.  Certes  pourtant  cette  forme 
n'était  étrangère  ni  aux  masses  ni  aux  lois;  à  un 
certain  point  de  vue  elle  était  même  dans  l'esprit  et 
la  tendance  de  la  génération  nouvelle,  dans  les  codes 
promulgués  et  les  coutumes  ««rites.  L'idée  républi- 
caine était  encore  la  plus  saillante,  la  mieux  en  rap- 
port avec  le  Code  civil  et  avec  les  jalousies  d'égalité 
que  la  révolution  avait  inspirées  aux  classes  diverses 
contre  toute  aristocratie.  Néanmoins  la  peur  était  plus 
puissante  que  la  coutume;  en  France,  la  république 
ne  s'élait  révélée  que  sous  trois  formes  :  la  Conven- 
tion, le  Directoire  et  le  Consulat.  La  Convention  se 
dressait  sanglante  devant  la  bourgeoisie  avec  ses  tri- 
bunaux d'exception, «es  échafauds,  ses  terreurs;  le 
Directoire  paraissait  comme  une  régence  de  laquais. 
Au  fond,  le  Consulat  n'était  qu'une  dictature  mili- 
taire, un  gouvernement  de  répression  violente  et 
toulc  de  passage.  Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  en  France 
qu'une  lutte  de  dynasties,  qu'un  changement  daiis 
les  familles  ou  même  une  rivalité  de  branches  dans 
la  même  lignée,  comme  cela  s'était  produit  a  plusieurs 
époques  de  notre  histoire  ({). 

Charles  X  régnait  en  France  depuis  cinq  ans,  lors- 
que la  lutte  commença  si  vive  entre  la  monarchie  et 
l'idée  révolutionnaire.  Nul  roi  ne  portait  plus  loin  le 
sentiment  de  sa  couronne  et  de  la  nationalité  fran- 
çaise ;  son  caractère  de  franchise  et  de  loyauté  était 
incontestable;  en  son  cœur  deux  idées  dominaient 
toutes  les  autres:  la  ténacité  de  ses  projets  et  la 
croyance  eiagérée  en  sa  propre  capacité  (2).  Peut-être 
celte  vie  active  que  le  roi  avait  passée  dans  l'émigra- 


qui  crièrent  :  fit*  U  répudiant  !  Si  elle  était  dans  la  Ute  de  quel- 
qnes  jeunes  hommes,  elle  ne  fut  jamais  dan»  les  masse*. 


que*  jeune»  I 

(ï)  Charles  X  avait  alors  près  de  soixante  e|  Imiesn»;  ni  le 
9  octobre  1757,  il  était  monté  sur  le  tronc  le  18  icplcniluo  1021. 
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tion ,  cl  la  position  qu'il  avait  prise  en  France  Ion 
de  sou  retour  en  1814,  comme  chef  de  parti  contre 
Louis  XVIII,  lui  avaient  crée  le  besoin  de  tout  faire 
par  lui-môme  cl  de  régner  par  l'action  de  sa  vo- 
lonté (1).  On  a  dépeint  Charles  X  comme  un  prince 
qui  se  laissait  gouverner  par  une  camarilla  :  c'était 
mal  le  connaître;  lui  seul  au  contraire  dirigeait  ses 
minisires,  à  ce  point  môme  de  se  railler  de  l'insuffl- 
sanec  de  ses  plus  intimes  favoris,  le  prince  de  l'oli- 
gnac,  les  ducs  de  Rivière  cl  de  Fiti-James.  U  avait 
des  conseillers,  mais  à  la  condition  d'exercer  sur 
eux  une  dictature  suprême,  parce  qu'il  croyait  mieux 
connaître  la  France  et  la  manière  de  la  gouverner. 
M.  de  Villèlc  seul,  esprit  à  ressources  était  parvenu, 
sinon  à  le  dominer,  au  moins  à  exercer  sur  lui  une 
notable  influence.  Charles  X  agissait  beaucoup,  et 
depuis  l'avènement  de  M.  de  Polignac,  le  chef  réel  du 
ministère,  c'était  le  roi  lui-même.  Nul  au  reste  ne 
pouvait  lui  refuser  un  sentiment  d'amour  national  cl 
de  fierté  de  sa  maison  qui  allait  bien  à  un  roi  de 
France.  S'il  avait  peu  d'étude,  il  y  suppléait  par  un 
esprit  plein  de  naturel  et  de  charme;  sa  religion,  par- 
faitement éclairée,  était  moins  au  parti  prêtre  qu'on 
ne  Ta  dit,  et  il  aimait  les  libertés  de  l'Église  gallicane 
comme  petit-fils  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV.  Son 
art  extrême  c'était  de  dominer  les  hommes  qui  l'envi- 
ronnaient, par  sa  parole,  par  le  charme  indicible  qu'il 
savait  partout  répandre  :  il  portail  l'arl  de  la  persua- 
sion sur  les  cœurs,  à  ce  point  qu'il  élail  difficile 
d'échapper  à  ces  instances,  aux  grâces  de  sa  per- 
sonne (4).  Les  ministres  signataires  des  ordonnances 
y  furcnl  plutôt  entraînes  par  lui  qu'ils  n'y  entraînèrent 
le  prince.  Un  besoin  au  reste  pour  Charles  X ,  c'était 
les  applaudissements  populaires  ;  U  aimait  ces  accla- 
mations de  la  place  publique,  et  son  ca-ur  restait 
Irisle  et  flétri  lorsque  la  multitude  demeurait  mucllc 
devant  lui.  Singulière  contradiction!  il  voulait  la 
popularité  et  marchait  droit  aux  coups  d'Etal  contre 
les  pouvoirs  populaires  ! 

A  côté  du  caractère  de  Charles  X,  M.  le  Dauphin 
faisait  complètement  disparate  (5)  :  il  n'avait  rien 

(1)  L°o|i|K»iUou  du  comte  d'Artois  contre  lirais  XVIII  mit  été 
parfaitement  conduite  ,  cl  le*  myslcics  du  pu  il  loti  Mariait  ne  sont 
pliu  nu  Kcrrt  pour  personne  ;  cille  op|«o»ition  avait  uu  peu  cessé 
<n  1822,  mua  le  niinhoYrc  de  M.  de  Villilc.  t'omet  au  rç»le  mon 
«ravail  sur  U  t?f*l«mr«tis>*. 

(2)  Plutieui  »  députe»  de  la  gauche  avouaient  eos-uémea  qu'ils 
a«aieu|  Hé  séduits  par  celle  gtin-  parfaite  de  Charte*  X  :  rl  M  Ca- 
simir Prricr  élail  tiilicicuicul  ahaurhé  par  quelque*  |*rolc*  du 
roi. 

(3)  Uuit-  Antoine  .le  crâner,  étail  né  à  Vcrwille*  le  6  août  I77S. 

(4)  Le»  officier*  de  l'empire  profitèrent  beaucoup  de  celle  ten- 
dance généreux  du  M.  le  Dauphin;  lou»  curent  à  l'en  louer;  ta 
bourse  fui  tonjoiir»  ouverte  à  toute*  les  infortune»  militaire*. 
(JujihI  le*  loi*  rijjouii  n^e*  de*  finance*  ne  permettaient  pa*  une 
pcu.ion,  le  naiiplnu  la  douuail  »ur  Ha  cassette;  cl  M.  deCaui  pour- 
rail  non*  réréler  Lien  de*  □ijUcrc.  de  celle  géuérutilé  sans  borne*. 


du  brillant  de  son  père,  de  cet  invincible  attrait  que 
le  roi  exerçait  partout  ;  mais  il  avait  un  bon  sens  re- 
marquable, un  grand  désir  du  bien,  l'impartialité 
nécessaire  pour  apprécier  les  hommes  et  les  services 
après  une  grande  révolution.  Ce  rationalisme  lui  fai- 
sait admettre  les  idées  de  toutes  les  époques,  les 
hommes  de  tous  les  temps;  sa  générosité  était  sans 
limites  et  son  honnêteté  incomparable  ;  avec  un  esprit 
fort  limité,  il  savait  comprendre  son  siècle  et  les  con- 
cussions qu'il  fallait  lui  faire;  «'occupant  de  l'armée 
avec  une  sollicitude  toute  particulière,  sa  tendance 
généreuse  le  portail  à  préférer  les  généraux  mêmes 
qui  l'avaient  trahi  à  ceux  qui  étaient  restés  dévoués 
aux  Bourbons  (4).  M.  le  Dauphin  passait  pour  très-li- 
béral ,  et  avec  cela  d'une  timidité  extrême  en  pré- 
sence de  son  père,  osant  peu  de  remontrances,  et 
plein  de  cette  idée  que  le  Dauphin  de  France,  l'héri- 
tier de  la  couronne ,  devait  le  premier  exemple  d'o- 
béissance au  roi;  comme  s'il  se  rappelait  celle  parole 
de  Rossuct  :  a  Entre  le  monarque  et  le  Dauphin  il  y 
a  toute  l'épaisseur  d'un  royaume.  ■  Là  fut  la  faute 
capitale  d'un  prince  qui .  assistant  au  conseil  du  roi , 
ne  sut  jamais  prendre  en  main  la  cause  de  sa  mai- 
son. Quand  le  roi  allait  faillir,  pourquoi  l'héritier  de  la 
couronne  ne  sul-il  pas  tirer  l'épéc  pour  la  sauver  (5)  ? 
Tel  n'était  pas  le  caractère  de  Madame  la  Dauphinc  (G), 
si  ferme ,  si  résolu  ;  Madame  n'avait  plus  que  très- 
faiblement  cette  empreinte  altière  qu'on  lui  avait  re- 
prochée lors  de  la  première  restauration  ;  la  néces- 
sité des  concessions  avait  opéré  en  elle  bien  des 
changements.  Sans  être  libérale,  la  Dauphine  s'était 
aperçue  que  quand  une  révolution  a  passé  sur  un 
peuple,  elle  a  laissé  des  couches  de  bien  et  de  mal,  et 
que,  pour  régner,  il  faut  savoir  respecter  les  droits 
acquis  et  les  conquêtes  mêmes  les  plus  opposées  à 
ses  propres  sentiments,  ainsi  que  l'avait  fait  Henri  IV. 
Tous  les  jugements  portés  sur  Madame  la  Dauphine 
étaient  faux  ;  on  la  disait  excessivement  religieuse; 
elle  avait  de  la  piété,  mais  Irès-éclairée,  à  ce  point 
qu'elle  n'aimait  point  autour  d'elle  un  trop  grand 
luxe  d'evêques  et  de  prêtres  (7). Comme  ses  malheurs 

(Sj  Cependant  j'aurai  l'occasion  rte  faire  observer  plus  tard  que 
le*  opinion*  de  M.  te  Dauphin  allaient  modifiée*,  et  qu'il  ne  fui 
pas  le  dernier  à  *e  prononcer  pour  le*  enop*  de  force. 

l«,  Mar.r-Tl.érc.e-Ol.arlolie  de  Fi  ance,  née  a  Versailles  te  1»  dé- 
cembre 17711,  ."étail  unie  au  hl*  du  comte  d'Artois,  i  Nillau,  I* 
10  juin  1709. 

(7)  La  Nia* ton  de  Madame  la  Dauphine  était  ainsi  composé*  : 

Le  cardinal  de  La  Pare,  archevêque  do  Sens,  premier  auaMVnier; 

I.  jlibc  d'ttaul|K»oll  et  l'abbé  du  Bcllaad,  aumôniers  par  semestre; 

M»*  la  duclicuM-  de  Damas,  dame  d'honneur; 

M««  la  vicomtesse  d'Agoult ,  dame  d'atours; 

M  M  ■«»  U  romleMc  de  Béarn,  la  marquise  de  Sainlc-Maur,  la 
vicomtesse  de  Vatulreuil,  la  marquise  de  Bouffé,  la  coaslcase  de 
Ville  franche,  la  comtesse  de  Juigné,  dames  pour  accompagner; 

N.  le  marquis  de  Vibrair,  chevalier  d'beoueor; 

M.  le  vicomte  d'Ajoull,  premier  sejer. 
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étaient  infinis,  elle  ne  pouvait  se  montrer  ni  gaie  ni 
abandonnée,  et  on  le  lui  reprochait;  elle  avait  un  pen 
d'à  prêté  dans  le  geste  et  dans  la  voix ,  ce  qui  déplaît 
plus  que  la  violence  elle-même;  elle  s'emportait 
quelquefois,  et  reprenant  alors  toute  la  fierté  de  sa 
maison  elle  jetait  quelques  impératives  paroles;  sa 
raison  ferme  et  droite,  et  les  souvenirs  de  ses  mal- 
heurs exerçaient  un  grand  ascendant  nurCharles  X.  Ma- 
dame la  Daupbine  avait  cette  puissance  de  larmes  aux- 
quelles le  roi  ne  savait  pas  résister;  quand  elle  rap- 
pelait le  souvenir  de  l-ouis  XVI,  Charles  X  s'age- 
nouillait devant  cette  triste  mémoire  d'un  échafaud 
et  (Tune  tombe. 

La  duchesse  de  Betty  (I)  se  distinguait  de  Madame 
laDauphine  par  la  légèreté  de  son  caractère  et  la  faci- 
lité gracieuse  de  sa  personne  :  née  sous  le  beau  eiel 
de  Naples,  jetée  bien  jeune  en  France ,  elle  gardait 
an  souvenir  de  Salerne ,  de  Porticei  »  de  Sorente,  de 
Castellamarc  et  de  leurs  fêtes  brillantes  et  joyeuses. 
La  cour  lui  plaisait  par  son  brillant  contact  avec  Pa- 
ris; elle  aimait  les  modes,  les  distractions ,  les  arts, 
avec  toute  la  passion  italienne.  Cet  amour  des  plai- 
sirs dans  une  jeune  princesse  créait  sa  popularlié  ;  il 
semblait  qu'il  y  avait  dans  les  joies  de  la  duchesse  de 
Berry  quelque  chose  qui  correspondait  mieux  au 
caractère  français.  On  la  disait  hostile  au  système 
trop  dévot,  à  une  cour  trop  austère  ;  jamais  elle  n'a- 
vait prétendu  dominer  les  questions  du  gouverne- 
ment, jamais  une  de  ses  volontés  ne  s'était  imposée 
au  conseil  du  roi.  Le  litre  de  mère  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux,  l'héritier  présumé  de  la  couronne  de 
France,  créait  à  la  duchesse  de  Berry  une  douce  cl 
grande  position  au  milieu  du  pays. 

Les  deux  enfants  (?)  qui  vivaient  auprès  d'ellle ,  si 
gracieux  et  si  nobles,  étaient  l'objet  de  toutes  les 
adulations,  voix  mélodieuses  et  perfides;  il  n'était 
pas  un  cœur  un  peu  haut  qui  ne  suivit  avec  une  vive 
et  tendre  sollicitude  le  caractère  et  les  premiers 
instincts  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  tout  jeune  encore 
(car  l'enfant  avait  dix  ans  lorsque  la  monarchie  fut 
menacée).  Le  prince  avait  déjà  de  l'instruction,  peut- 
être  trop;  on  s'imaginait  qu'à  une  époque  un  peu 
pédante  et  avancée  il  fallait  absorber  l'intelligence 


(I)  Marie-Cai^me-Fenlsnande-Looise,  pîlneesse  de»  Dein- 
Stcilrs  née  le  5  novembre  1790,  élail  l'unique  enfant  du  premier 
nui  nfft  du  roi  de  Dante*,  François,  aeec  Mario-Clémentine,  arebi- 
duel.es.*  d* Autriche  t  mariée  le  17  juin  1816,  i  Cbartes-Fcs-dinand 
doc  de  Berry,  le  crime  de  Uu»el  ratait  rendue  teute  le  14  «trier 
1810.  Elle  portail  le  litre  de  Msetat. 

(3)  Henri-Ctarles-Perdiliaml-Maric  Dicudonné  d'Artois,  due  de 
Bardeau*,  était  né  le  39  septembre  1830,  el  ta  sostir,  Louise-Marie- 
Tkrrtje,  MsaaaosMLLs,  le  21  septembre  1810. 

La  maison  de  M.  le  duc  de  Bonleaoa  se  eompoaail  de  t 

M.  le  baron  de  Damas,  goaterneur; 

V.im.j'ir'iiriir  Tlui  ni   aiitirn  ctàiitiu  c  1 1  -  Slriifttxmi  t'.  nrrrmlen  r  : 


d'un  prince  dans  les  études  spéciales.  Là  était  l'er- 
reur; les  rois  peut-être  les  plus  ignorants  dans  les 
détails  de  la  science,  Henri  IV  et  Louis  XIV,  furent 
les  plus  grands  monarques  de  leur  maison ,  parce 
que  l'art  du  gouvernement  ne  se  compose  pas  de  ces 
détails,  bons  pour  un  ingénieur  ou  un  maître  ès  lettres, 
mais  inutiles  à  l'immensité  de  la  tache  que  s'imposent 
les  rois.  Qu'on  laissât  M.  le  duc  de  Bordeaux  sous  les 
grands  arbres  de  Saint-Clond  s'instruire  aux  nobles 
exercices  de  la  garde  royale  el  se  rappeler  les  souve- 
nirs militaires,  cela  était  bien  digne  de  sa  race; 
qu'on  lui  donnât,  à  la  manière  de  Bossuet,  des  leçons 
générales  sur  les  éléments  qui  constituent  le  gouver- 
nement des  peuples,  c'était  bien  encore,  car  régner 
est  un  grand  art  qui  s'enseigne  par  la  parole  :  mais 
qu'on  asservit  l'esprit  du  prince  jusqu'à  lui  apprendre 
les  petits  détails  des  sciences,  de  manière  à  l'abaisser 
jusqu'au  rôle  d'un  érudit  ou  d'un  littérateur,  c'était 
le  faire  manquer  à  sa  destinée.  De  tendres  sentiments, 
les  élans  de  l'amitié  pour  une  sœur  aimée  se  révé- 
laient dans  cette  dernière  lige  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  C'était  au  reste  un  tableau  ravissant  de 
famille,  que  les  journées  de  Saint-Cloud;  elles  rappe- 
laient les  derniers  temps  de  Louis  XIV ,  vieillard  à 
Versailles,  en  face  du  petit  duc  et  de  la  petite  duchesse 
de  Bourgogne.  M.  le  duc  de  Bordeaux  et  Mademoi- 
selle, enfants  de  dix  à  onze  ans,  jouaient  avec  une 
gaieté  abandonnée  sur  les  gazons  de  Bagatelle  el  les 
coteaux  de  Saint-Cloud  ;  le  pinceau  seul  de  Lawrence 
pouvait  rendre  ces  fraîches  physionomies;  l'air  sou- 
vent un  peu  boudeur  de  Mademoiselle  donnait  un 
ravissant  aspect  à  ces  joies  de  famille. 

Si  toute  l'espérance  de  la  branche  aîné'*  des  Bour- 
bons reposait  sur  cet  enfant  (  le  duc  de  Bordeaux  ),  la 
branche  cadette  voyait  s'épanouir  en  mille  rameaux 
verdoyants  son  noble  lignage.  Non  moins  illustre  par 
ses  ancêtres  et  justement  orgueilleuse  de  son  titre  de 
Bourbon,  elle  avait  pour  origine  Monsieur,  le  propre 
frère  de  Louis  XIV ,  prince  un  peu  bizarre  mais  au 
demeurant  fort  brave ,  avec  des  sentiments  de  fierté 
et  de  grandeur  en  face  du  grand  roi  lui-même,  qu'il 
traitait  presque  d'égal  à  égal  (3).  Le  régent,  plein 
d'éminentes  qualités,  avait  gardé  la  dignité  de  son 


MM.  te  marquis  de  Barbancc-Ss  et  le  romte  de  Maupas,  soih- 
eoatrrueort; 

MM.  l'abbé  Martin  de  Itoirliea  et  de  Barande,  sous-pt  écepleors  ; 

M.  l'abbé  de  Mollgny,  chapelain; 

M.  le  prince  de  Léon,  premier  écoyer  et  aide  de  cantpt 

MM.  le  prince  de  BranOVemc.nl  et  le  comte  Eugène  d'Astorp;, 
gentilshommes  d'honneart 

MM.  lecomledeMesnard,  le  comte  de  Brissar,  le  doc  deCoigny, 
le  comte  de  Mailly  et  le  comte  de  Kaucigny.  aides  de  esmp. 

(3)  Le  caractère  de  Monsieur,  frère  de  I.001S  XIV,  n'a  pas  été 
aasri  étudié  i  il  mérite  pourtant  de  l'être  dans  se  tiède  Saint-Cloud , 
méditante  et  studieuse.  La  prédilection  du  roi  LooisPnllippe  pour 


> 
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père  el  de  $011  illustre  blason.  Son  gouvernement 
(pris  au  point  de  vue  sérieux)  offrait  un  modèle  de 
fermeté  et  de  politique,  avec  tout  le  laisser  aller  de 
la  vie  Itonne  et  facile.  L'aïeul  et  le  père  de  Philippe- 
Joseph,  duc  d'Orléans  (le  malheureux  prince  qui 
monta  sur  l'échafaud),  artistes  érudits,  étaient  tous 
restés  fiers  et  résolus ,  même  dans  la  solitude  de  leur 
palais  ou  du  monastère  de  Sainte-Geneviève.  Louis- 
Philippe-Joseph ,  si  cruellement  puni  par  celle  révo- 
lution qui  dévorait  ses  enfants,  n'était  pas  non  plus 
un  méchant  prince ,  sans  qualités  d'esprit ,  sans 
grandeur  d'âme;  entraîne  par  l'ambition,  le  dépit  et 
la  vengeance  de  quelques  mauvais  traits  de  cour, 
incertain  par  faiblesse  et  surtout  déplorubieinrot 
entouré ,  il  se  laissa  aller  à  tout,  avec  celte  noncha- 
lance d'un  caractère  qui  ne  s'appartient  plus.  Les 
légeudes  allemandes  ne  oous  racontent-elles  pas  les 
lois  de  terreur  et  d'inflexibilité  qui  saisissaient  les 
hommes  en  pacte  avec  k  démon  ?  Les  erreurs  san- 
glantes du  duc  d'Orléans  résultèrent  de  sa  mauvaise 
position  plus  que  de  son  oeur ;  ses  fils,  enfants  si 
tendrement  aimés,  gardant  de  ce  malheureux  père 
une  mélancolique  et  juste  idée ,  lui  vouaient  un  culte 
filial,  comme  je  m'imagine  que  les  ducs  de  Bourgogne 
el  d'Orléans  gardaient  aussi  bonne  mémoire  de  leur 
père,  même  après  les  grandes  tristesses  des  guerres 
civiles. 

Si  l'histoire  allait  peindre  l'ainé  el  l'héritier  de 
celle  grande  liguée  d'Orléans  sous  les  traits  d'un 
prince  dédaigneux  de  la  noble  origine  de  Bourbon, 
elle  le  ferait  mal  connaître.  Le  chef  de  la  brandie 
d'Orléans  élail  justement  fier  de  son  titre  de  gentil- 
homme, de  son  nom,  de  ses  armes  et  de  sa  naissance. 
Jeté  de  bonne  heure ,  sous  la  direction  de  son  père, 
dans  le  mouvement  de  la  révolution,  il  s'était  em- 
preint de  l'esprit  général  de  son  temps  avec  l'ardeur 
généreuse  el  aveugle  de  toute  celte  jeunesse  pleine 
d'illusions  sur  la  pcrfcclil>ililc  de  l'espèce  humaine. 
Chacun  rêvait  alors  l'émancipation  des  hommes ,  la 
démolition  de  la  vieille  société,  les  théories  de  Rous- 
seau, de  Mably  el  de  l'abbé  llaynal;  et  le  mouvement 
parlait  plus  meure  du  haut  que  du  bas  de  l'échelle 
sttcialc.  Quand  on  veut  expliquer  les  tendances  et  l'es- 
prit de  I7S1»,  il  faut  voir  quelle  avait  été  l'éducation 
du  xviii"7  siècle,  toute  pleine  des  classiques  souvenirs 
du  collège  d'Ilarcourl  el  des  tragédies  de  Urvius  el 
du  Casant.  De  là  cet  entraînement  vers  le  partage 


Smul-Cloud  vient  pral-êtrc  des  Mu*c»ir«  de  non  aïeul.  Au  reale, 
Toici  U  généalogie  esucie  de  la  m»\MHt  dOrW-an»,  que  l'ignorance 
a  11  soieteul  Iravcatie  : 

Philippe  de  France,  MoMiaba,  duc  dHMéam,  el  dcuiiène  fil* 
de  fouit  X.UI  et  d'Anne  d'Attlricbr,  né  à  Sain(-4j<rntai«-en-LaTO 
le  'il  tentent  bre  t04O,  km» |  j  Sjml-C.lnnd  le  V  juin  1701  ; 

PI.O>|*  U  (le  régent),  né  a  Saml-Clond  le  1  aunt  1674,  mort 
au  l'aU«w*o,.l,  le  a  dciOJbWe  17'JS; 


philosophique,  ce  sentimentalisme  de  phrases  et 
d'actions,  celle  haine  des  traditions  (les  préjugés)  qui 
marquent  le  commencement  de  nos  assemblées  poli- 
tiques :  les  mots  patriotisme,  sainte  philosophie,  hu- 
manité, philanthropie  étaient  à  la  mode  ;  les  gentils- 
hommes faisaientde  l'égalité,  les  abbés  de  la  moquerie 
religieuse  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  les  plue 
généreuses  idées  et  les  plus  loyales  illusions. 

Que  le  jeune  duc  de  Chartres  ait  pris  part  à  tout 
cela,  il  ne  faisait  que  suivre  la  tendance  de  son  temps  : 
c'est  ce  qui  explique  son  journal  tout  enthousiaste  sur 
les  premières  scènes  de  la  révolution  française  (1). 
Comme  toute  la  génération  d'alors,  les  Noailles,  les 
Lafayette ,  les  La  Rochefoucauld ,  les  Caslric* ,  les 
Valence ,  il  aime  les  chants  patriotiques,  les  hymne», 
les  tragédies  retentissantes;  il  applaudit  aux  passages 
démocratiques  de  la  poésie;  il  rêve  les  couronnes 
civique».  Ses  belles  journées  sont  celles  où  il  a  sauvé 
la  vie  à  un  citoyen,  il  croit  comme  un  fervent  jeune 
homme  aux  paroles  des  orateurs  de  clubs  ou  aux 
beaux  vers  de  Ohénicr,  aux  déclamations  de  théâtre. 
C'était  un  rage  dans  les  nobles  cœurs,  comme  dans 
les  hommes  pervers.  Officier  général  à  vingt  ans ,  le 
duc  de  Chartres  s'attache  a  la  fortune  aventureuse  de 
lki mouriez,  et  c'est  moins  parce  que  le  vieux  général 
est  lié  d'affection  à  sa  famille  que  parce  que  le  prince 
reconnaît  en  lui  une  espérance  d'ordre  et  des  vues  de 
fermeté  et  d'unité,  qu'il  n'a  rencontrées  ni  dans  M.  do 
Lafayette  ni  même  dans  Kellermann.  A  cette  armée 
le  duc  de  Chartres  se  faisait  distinguer  par  sa  bra- 
voure, son  aptitude  el  ses  bonnes  manières  s'effaçant 
le  plus  possible  dans  les  affaires  politiques  pour  ne 
plus  être  qu'un  officier  appliqué  a  ses  devoirs ,  et  il 
les  remplit  avec  les  souvenirs  du  sang  illustre  de  sa 
race.  Lorsque  les  événements  deviennent  sinistres  et 
que  la  foudre  va  gronder  sur  sa  letc,  le  prince  quitte 
la  France  et  son  sol  qui  brûle.  Trop  mêlé  au  premier 
enthousiasme  de  la  révolution  pour  que  les  gentils- 
hommes émigrés  le  lui  pardonnent,  il  cherche  des 
ressources  dans  sa  propre  énergie  (il  lui  en  faut  beau- 
coup) et  dans  cette  jeune  ardeur  qm  dore  les  pre- 
mières années  de  noire  vie.  Si  M"*"  de  Genlis  a 
faussé  l'éducation  de  ses  élèves  par  les  principes  d'une 
extrême  philanthropie,  elle  leur  a  au  moins  donné  de 
grandes  ressources  pour  les  temps  de  malheur  :  leur 
intelligence  et  leurs  bras,  l'amour  des  arts  et  des 
sciences,  la  philosophie  qui  sait  se  résigner.  La 


Uni»  I",  né  i  VmaiU>»lc  4  aoul  1703,  mort  a  l'ahbaye  de 
Sainte-fieii*»ic»e  le  4  Terrier  1751; 

foui«-Philip|H:  I",  n£  a  Vertaitle»  te  H  mai  1775,  mort  i  Sainl- 
A»«itc  en  1705; 

fooî*-Phi1i|ipc-Joteph,  ni  a  Saiiit-Clouil  le  13  atril  1757,  mort 
»tir  IVrliafand  teO  iintrmlne  1793; 

fouit-  Philippe  II,  né  le  0  octobre  1773. 

(I)  Ce  journal  a  été  plutieuri  fuit  public  pat  les  |>ai  tu,  afiu  de 
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SOUVERAINS  ET  PRÉTENDANTS  EN  EUROPE. 


«1 


Suisse  a  conservé  mille  empreintes  du  passage  du 
noble  et  jeune  voyageur,  qui  sait  assex  de  littérature, 
de  mathématiques,  pour  faire  des  élèves  distingués. 
Le  prince  se  livre  à  l'enseignement  des  langues  el  de 
b  seieuce  :  à  Bremgurten,  il  a  visité  sa  sœur  Adé- 
laïde, alors  réfugiée  au  couvent  (le  monastère  fut 
toujours  un  abri  pour  toutes  les  infortunes),  et  le 
collège  de  Reicbenau  (4)  vit  un  jeune  professeur  d'un 
nom  anglais  qui  enseignait  les  sciences  exactes  avec 
une  aptitude  et  un  cèle  remarquables. 

Quand  la  Suisse  ne  fut  plus  un  abri,  le  prince  ré- 
solut un  grand  pèlerinage  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
Suède  au  pays  des  Lapons;  le  voyage  était  comme 
une  distraction  à  celte  vie  déjà  tant  éprouvée  par  le 
malheur.  Le  pôle  et  ses  glaces  éternelles  vont-ils  ca- 
cher son  existence  fugitive?  Vaine  erreur!  Comme  il 
y  a  toujours  un  parti  en  France  qui  songe  à  la  maison 
d'Orléans  comme  |Hjliiitjue  de  transaction,  le  Direc- 
toire exige  que  le  jeune  prince  s'éloigne  d'Europe;  et 
pour  assurer  à  sa  mère  une  existence  paisible  (2) ,  à 
ses  frères  la  liberté  el  quelques  débris  de  fortune , 
Louis-Philippe  consent  à  passer  aux  États-Unis.  Là  il 
retrouve  Alontpeiuner,  Ueaujolais,  ses  deux  frères 
chéris,  beaux  uoms  de  blason  el  d'histoire.  Moolpen- 
sier,  si  bon,  si  gai;  Beaujolais,  plus  mélancolique  : 
l'impitoyable  mort  devait  bientôt  les  atteindre!  Les 
trois  frères  visitent  du  nord  au  mkli  le  continent  d'A- 
mérique ;  ils  viennent  à  la  Havane ,  qu'ils  quittent 
après  quelques  hésitations  du  roi  d'Espagne.  Alors  ils 
tournent  simultanément  leurs  regards  vers  l'Angle- 
.terre,  le  pays  libre  que  M-  de  Staël  désignait  comme 
b  terre  puissante  où  venait  s'abriter  tout  ce  qu'il  y 

faire  »*Jr  quelle»  &  air  ni  In  impmuWn*  démorraliquee  du  jeune 
priacci  co  impraaakMM  Icuaicnl  |»laa  a  too  tcanpa  qui  ton  carac- 
tère, a  mmi  éducation  qu'i  ton  ei|iril. 

(1)  Je  erni»  i|U€!  c'r»t  M.  le  général  i!uc  de  Monlraquiou,  li  tlctui.il' 
au  jeune  iloe  <tc  Cbailrr»,  qui  le  plaça  au  collège  de  Reii-licnau, 
voua  l«  ornai  do  l'aade  rie  camp  Corby  C'ctl  an  mu  venir  qui  ej'a 
jatuai»  éltvpwdo  cl  dont  le  roi  aime  a  parler. 

(2)  Il  raitte  une  douce  cl  bonne  lettre  i  ce  tujel  du  doc  d'Orlrau» 
j  sa  mire. 

«  Frrdtricnladt,  li  »<>ùl  1'9li. 

.  Je  reçoit  avec  joie  il  allendriitemeiit ,  tua  ckcic  uau,  b 
lellrc  que  voua  m'av.l  ériite  de  l'an.,  It  U  puiinil,  el  que  le 
militaire  de  la  république  |nè»  de»  tiIIci  liauaéjlique»  m'a  fuit 
pattrr  par  ordre  du  directoire  eaéeulif.  ConlWiiiéutenl  a  ce  que 
roua  m'ordonne»,  j*adrea»c  celle  répoiite  aona  le  couvert  du  rai  ait*  te 
delà  |«dice  générale. 

.  Attnrétneol,  qnand  j'aurait  de  la  répugnance  |Kiur  le  »«yage 
qac  «oot  me  demande!  d  eulrrprrmlrr,  je  n'eu  mol  Irai*  pat  moina 
d'cmprcaecatcut  j  partir  ;  mai»  c'élail  celai  que  je  drtii  ai*  toujours 
|.lut  pouvoir  faire  ;  et  je  ne  /aie  A  preacul  qu'accélérer  l'caéculioii 
d'oa  projet  qui  «lait  déjà  détail ncaicol  arrêté.  Il  J  »  atéaie  kmg- 
leuipa  que  je  serait  parti  ai  je  o'cuaec  été  eonaUamciit  retenu  par 
aac  tuile  de  circoiittancea  également  bicarré*  et  niallieoreutea.  Je 
o  entreprendrai  paa  de  «uut  eu  faire  le  Iritle  el  inutile  ilélail. 
J'npératt  que  dan»  peu  loua  Ira  utniaelra  qui  m'arrêtaient  aéraient 
aplasta)  ouu  il  u'cu  cal  potiil  que  voire  Iciàrt  uc  dénoue.  Je  «au 


avait  encore  d'aines  indépendante*.  C'est  de  ce  séjour 
en  Angleterre  que  date  la  tendance  du  duc  d'Orléans 
pour  b  constitution  anglaise,  véritable  tradition  de 
famille.  Cette  action  brge  et  pondérée  de  l'aristo- 
cratie et  du  peuple,  ce  patriotisme  éclairé  lui  parais- 
sait b  réalisation  d'un  grand  problème  d'histoire. 
Après  tant  d'agitations  et  de  secousses,  lorsqu'il  avait 
•obi  tant  d'humiliations,  le  prince  se  trouvait  pour  la 
première  fois  sur  une  terre  libre  et  à  l'abri  de  ses 
persécuteurs. 

A  cette  époque  s'accomplit  la  réconciliation  des 
deux  branches  de  b  famille,  séparées  par  la  tempête, 
le*  intérêts  el  les  opinions.  Le  duc  d'Orléans  écrivit  à 
Louis  XVIII,  alors  à  Millau,  avec  franchise  et  dignité, 
et  le  roi  accueillit  cet  aveu  sans  amertume  ;  le  malheur 
rendait  impossibles  les  arrière-pensées  dans  ces  loyales 
communications.  Le  duc  d'Orléans  se  fixa  donc  en 
Angleterre;  ce  confortable  sans  luxe,  cette  existence 
de  ferme  et  de  cottage,  la  vie  anglaise  mise  à  la  mode 
par  M»«  de  Genlis  allait  aux  habitudes  et  aux  mœurs 
simples  du  prince.  Sons  l'impression  des  idées  de  li- 
bertés européennes,  il  jeta  plosd'une  fois  des  paroles 
amères  contre  Bonaparte,  considéré  comme  le  domi- 
nateur du  continent  ;  et  qui  peut  nier  qu'il  fut  alors  le 
grand  oppresseur  des  peuples?  A  la  suite  du  meurtre 
du  duc  d'Enghicn,  il  écrivit  cette  lettre  justement  in- 
dignée à  Pévéque  de  LansdorfT,  expression  de  senti- 
ments profondément  sentis.  Ronaparte  frappait  le  duc 
d'Enghien,  le  parent,  l'ami  du  jeune  duc  d'Orléans, 
le  dernier  rejeton  des  Condé  :  n'était-il  pas  naturel 
qu'il  protestât  contre  cet  attentat,  avec  quelques  ex- 
pressions de  reconnaissance  pour  cette  nation  anglaise 

partir  aam  différer  davantage.  F.l  qnr  ne  feraii-je  pat  âpre»  ta 
lettre  que  je  «ira»  de  rcrrtoir!  Je  ne  croie  plu*  que  le  bonheur 
«vit  perdu  pour  moi  tant  reatoorre,  |«iitqwe  j'ai  encore  le  wdjoh 
d'adoucir  le»  niaua  d'une  mère  ti  rhéite,  doul  U  position  cl  le» 
souffrance»  m'onl  déeh.ré  le  rurur  depuis  ai  lungOmp*.  Je  n'oae 
ruminer  si  je  peut  rniiaerver  l'espérance  de  la  revoir  jamais.  Mais 
v-raie-je  donc  toujours  privé  de  la  consolation  de  voir  de  Irmpten 
lempa  quelque»  ligue»  de  ton  écriture,  el  de  aatoir  au  uioin»  com- 
ment elle  »e  trouve? 

«  Je  eroi»  rêver  quand  je  priiae  que  dan»  peu  j'embrasserai  mrt 
fiérca  ,  et  que  je  arrai  réuni  »  eux  ;  car  je  »oi»  léiluil  à  pouvoir  à 
(«tint-  croire  ce  dont  le  coiiliairc  m'rol  paru  J4.li»  impossible.  Ce 
ii*e»l  pa»  ce|>eiMlaiil  que  je  cberrhe  a  aie  plaindre  de  ma  dntinée, 
el  je  n'ai  que  trop  senti  vombiru  elle  pouvait  être  plus  affreuse;  et 
même  a  présent,  je  ne  la  ernirai  pin»  uialbrtnreme  ,  »i  après  avoir 
retrouvé  ine*  frère»,  j'apprends  que  notre  mère  chérir  cal  aussi  bien 
qu'elle  |«e»t  l'être,  et  »i  j'ai  pu  encore  une  foi»  «ervir  ma  patiie  en 
contribuant  »  «a  Iranquilltlé  H  par  c»n»éqaent  a  .on  bonheur.  Il 
n'y  a  point  de  aaerifire»  qui  m'aient  n>ôlé  |hmii  elle,  el,  tant  que  je 
vivrai,  il  n'y  en  a  poinl  que  je  ne  aoi»  prêt  à  lai  faire. 

a  Adieu,  ma  thére  maman  ;  rien  nVgale  la  joie  qoe  j'ai  reeaentie 
en  revoyant  de  volreéeriture  tient  j'élaia  privé drpaia  »i  longtemps. 
Poiaar-je  apprendre  bieoldl  que  votre  aanlé  t'améliore,  et  le  lavoir 
de  voo«1  Soigne*  bien  celle  aanlé  qni  noua  et  ti  préeteuat,  cl  ti  eo 
u'eal  pa»  |»aur  voie»,  au  mniiit  que  re  toit  pour  vos  cnfanlt.  Adien  • 
voire  ni»  voua  roibraaar  de  toute  tnu  a  ma,  et  rroyrt  qu'il  cal  l.nn 
Uurcui  de  |»utoir  encore  voua  obéir,  a 
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qui  seule  au  monde  lui  donnait  une  hospitalité  géné- 
reuse? 

La  profession  de»  armes  était  inhérente  à  un  gentil- 
homme, à  un  Bourbon,  et  le  prince  voulut  aller  servir 
en  Suède  avec  le  duc  de  Berry.  En  1792  son  intrépi- 
dité s'était  montrée  sur  plus  d'un  champ  de  bataille, 
et  il  ne  craignait  pas  la  mort,  car  il  avait  le  désespoir 
au  cœur  ;  Montpensicr,  ce  tendre  frère,  succombait 
en  Angleterre  à  une  affection  de  poitrine;  bientôt 
l'autre  de  ses  frères,  Beaujolais,  en  fut  fatalement 
menacé  ;  la  longue  captivité  du  fort  Saint-Jean ,  à 
Marseille,  avait  altéré  ces  jeunes  tempéraments,  et  le 
climat  d'Angleterre  était  mortel  pour  eux  ;  le  duc 
d'Orléans  partit  donc  pour  conduire  Beaujolais  a 
Malle,  la  douce  corbeille  de  fleurs.  Ainsi  il  y  avait 
quelques  années  le  prince  quittait  l'extrémité  de  la 
Suède  pour  visiter  l'Amérique ,  afin  d'adoucir  l'exil 
de  sa  mère  et  mettre  un  terme  à  la  captivité  de  ses 
frères.  Maintenant  le  voilà  à  Malte,  cl  là,  Beaujolais 
qu'il  a  voulu  sauver  trouve  encore  une  tombe  ;  mie 
église  chrétienne  recouvre  ses  pieuses  cendres  (1). 
Se  séparant  avec  peine  de  ce  cercueil,  le  duc  d'Or- 
léans cingle  vers  Messine  :  partout  il  cherche  à  se 
distinguer  l'épée  à  la  main.  B  offre  d'accompagner  le 
prince  Léopold,  second  bis  du  roi  de  Naples,  qui  va 
secourir  Ferdinand  d'Espagne  et  soutenir  aussi  le 
pacte  de  famille  ;  tous  deux  ils  viennent  à  Gibraltar, 
où  une  intrigue  anglaise  les  empêche  de  débarquer. 
Bevenu  en  Sicile,  avec  sa  sœur  Adélaïde.qui  lui  rem- 
place les  affections  de  ses  frères  Beaujolais  et  Mont- 
pensicr, il  reçoit  ses  conseils,  car  sa  sœur  bien-aimée 
a  l'expérience  que  donnent  les  malheurs  et  la  con- 
stance des  affections  (2).  A  Palcrmc,  il  obtient  la  main 
de  la  fille  du  roi  de  Naples,  Marie-Amélie,  noble  prin- 
cesse qui  porte  avec  le  blason  d'Autriche,  les  fleurs 
de  lis  de  Bourbon.  Un  immense  intérêt  s'attachait 
ainsi  à  un  prince  qui  avait  tant  vu  et  tant  souffert  ;  et 
pour  mieux  mériter  la  fière  opinion  qu'on  a  de  lui , 
il  veut  encore  une  fois  soutenir  les  intérêts  de  sa  maison 

(1)  Le  duc  de  Montpcnairr  mourut  i  Londres  le  M  mai  11107.  Il 
•  écrit  de  spirituel»  mémoire*  ;  il  ;  règne  une  gaieté  mélancolique 
ravivante. 

Le  eoinle  de  Bcaujolai*  ne  survécut  qu'une  année  i  «on  frère 
Monl|*n<irr  ;  il  mnuriil  a  Malle  le  90  mai  1808. 

(2)  Louise-Marie- Adélaïde-Eugénie ,  MaJemaitelle  d'OrUnni , 
était  aie  le  23  août  1777. 

(3)  Voytt  du  rôle  pour  ce  (|iii  se  rapporte  a  celle  époque  de  la 
tic  du  dur  d'Orléans,  iiiwi  travail  »ur  C  Europe  pmUtnllê  Comtulat 
et  l'Empire.  On  j  (routera  tout»  Ir»  pièrrs  dont  je  parle  ici. 

(4)  Il  fjiil  bien  xéparrr  Ir*  menée»  dn  parti*  qui  prenaient  le 
duc  d'Or  Irait»  comme  drapeau,  cotntni'  éventualité,  avec  la  conduite 
peiennnelle  du  prince,  Le  duc  d'Orléans  était  retourné  en  Angle- 
terre au  moi»  d'octobre  1013,  et  il  »  re»!a  jusqu'en  1017  t  le  bruit 
courut  alor*  que  Louis  XVIII  lui  a*jil  imitosé  ce  voyage  comme  un 
exil.  C'est  de  Londres  que  le  prince  adreaaa  une  proclamation  aai 
Français,  publier  a  Pari»  en  IBIfl;  elle  était  l'eiprcukion  de  ara 
conviction»  ;  on  la  lui  a  reprochée ,  et  je  trouve  an  contraire  que 
c'est  sou  plu»  bel  éloge.  La  voici  : 


en  Espagne,  et  invoquer  le  souvenir  du  regent  son 
aïeul  comme  à  l'époque  de  Philippe  V  ;  il  offre  ses 
conseils,  son  appui  et  son  épée.  Nul  ne  peut  le  niert 
le  véritable  oppresseur  de  l'Europe  à  ce  temps,  le 
constant  adversaire  des  institutions  libres,  c'était 
Napoléon;  il  se  formait  au  sein  des  peuples  nnc  oppo- 
sition vive,  irritée,  profondément  patriote.  De  toutes 
parts  on  se  soulevait  contre  l'empereur,  et  rien  n'est 
plus  simple  qu'à  Tarragone  le  duc  d'Orléans  aft 
adressé  une  proclamation  aux  soldats  français  pour 
rappeler  qu'à  côté  des  gloires  d'un  despote  il  y  avait 
la  liberté  de  la  patrie.  Époque  de  lutte  et  de  vigueur 
dans  l'esprit  du  prince  que  celle  où  il  dut  résister  à 
la  junte  et  repousser  les  intrigues  de  l'Angleterre 
dans  l'Ile  de  Léon!  Il  y  rappela ,  mais  en  vain,  qu'un 
duc  d'Orléans  avait  combattu  en  Espagne  et  qu'il  y 
avait  laissé  de  glorieux  souvenirs  (5). 

La  restauration  de  la  branche  aînée  accomplie ,  le 
duc  d'Orléans  vit  devant  lui  s'ouvrir  une  situation 
toute  nouvelle;  sa  conduite  dans  l'exil  avait  été  sans 
reproche  et  sa  vie  tellement  remplie  qu'elle  paraissait 
une  légende  :  sujet  de  Louis  XVIII ,  il  avait  reconnu 
ses  droits  et  le  plein  exercice  de  la  souveraineté ,  en 
réservant  néanmoins  dans  toute  leur  étendue  les 
éventualités  de  la  branche  cadette.  En  1844  deux 
princes  le  précèdent  sur  les  marches  du  trône,  les 
ducs  d'Angoulême  et  de  Berry  :  le  premier  sans 
enfants  et  sans  espoir  d'en  obtenir;  le  doc  de  Berry , 
garçon  encore  à  trente-six  ans  déjà,  avec  des 
d'amour  et  d'habitude  :  il  n'y  avait  donc 
obstacle  entre  la  famille  d'Orléans  et  la  couronne, 
jusqu'au  mariage  du  duc  de  Berry.  Toutes  les  fois 
donc  que  des  conspirateurs  s'agitent  ou  que  des  pro- 
jets viennent  se  révéler  à  lui,  le  prince  les  repousse; 
ne  doit-il  pas  espérer  plus  de  l'hérédité  que  des  com- 
plots (4)  ?  Si,  comme  le  régent  son  aïeul ,  il  i 
pas  qu'une  brandie  d'Espagne  ou  de  Naples 
occuper  le  trône  en  France  (projet  de  quelques  roya- 
listes), il  ne  fera  rien  contre  Louis  XVIII  et  la  succès- 

<  Françaia,  Von  me  force  1  rompre  le  silence  qoe  je  m'étais 
imposé;  et  po  «qu'on  ose  mêler  moo  nom  i  de*  vceoi  coupable* et 
a  de  prrfiilc*  insinuations,  mon  honneur  me  dicte  i  la  face  de  I'Eim 
ro|te  entière,  une  protratation  aolennelle  que  me  prescrivent  mes 
devoirs. 

■  Français,  on  vons  trom|>c  ,on  vous  égare  ;  mai»  qu'ils  se  Irom- 
pvTil  surtout  crus  d'entre  vous  qui  s'arrogent  le  droit  de  se  choisir 
un  mallrr,  et  qui, dans  leur  pensée,  outragent  par  de  séditieux» 
r*|iérance*  un  prince,  le  plu*  Gdéle  •»)«*  dn  roi  de  France, 
Unis  X  VIII. 

■  Le  principcirrétocahlc  de  la  légitimité  est  aujourd'hui  la  seuli 
g.irariitr  de  la  pals  en  France  et  eu  Europe,  Ira  révolutions  n'en 
ont  f-iil  que  miciii  sentir  la  force  et  l'importance  ;  consacré  par  une 
ligue  guerrière  et  par  on  congrès  pacifique  de  tous  tea  souv 
ce  princi|«  deviendra  la  règle  invariable  de*  règnes  el  des  i 


m  Oui,  Français,  je  serais  fier  de  von*  gouverner,  mai»  »i  je  suis 
asw-t  walbrnreat  pour  que  l'est  ludion  d'une  branrlir  illnstrr  ait 


marqué  m*  place  au 


alors  que  je  ferai» 
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sion légitime.  Non,  il  ne  se  lia  point  à  la  conspiration 
Didier  à  Grenoble;  non,  il  ne  pril  pas  pour  confident 
un  ministre  favori  de  Louis  XVIII ,  tout  cela  est  du 
roman  dans  l'histoire.  Le  nom  du  duc  d'Orléans  a  pu 
être  plusieurs  fois  indiqué  comme  le  résultat  d'une 
idée  nécessaire  :  voilà  tout;  le  prince  n'avait  pas 
besoin  d'aller  au-devant  de*  événements,  car  les  évé- 
nement* viendraient  le  chercher.  Ainsi,  rien  de  plus 
sincère,  rien  de  plus  profondément  senti,  que  la  pro- 
clamation du  prince,  signée  en  Angleterre,  contre 
les  hommes  qui  veulent  mêler  son  nom  à  des  com- 
plots contre  les  aînés  de  sa  race.  Le  duc  d'Orléans 
attendait  et  espérait;  en  dehors  de  tout  système  poli- 
tique, il  jugeait  les  actes  et  les  fautes  du  gouverne- 
ment royal;  il  pouvait  croire  que  ce  gouvernement 
allait  mal,  il  pouvait  le  penser  et  le  dire,  jamais  il  ne 
fit  un  acte  pour  le  renversement  d'un  ordre  de  succes- 
sion auquel  il  avait  pleinement  adhéré. 

A  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  la  position  du 
duc  d'Orléans  change,  et  néanmoins  tout  repose  sur 
ce  frêle  enfant.  Je  ne  crois  pas  à  l'anthcnticité  de  la 
protestation  que  les  journaux  anglais  publièrent 
contre  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  œuvre  men- 
songère de  quelque  réfugié  politique;  cela  était  en 
dehors  des  habitudes  régulières,  convenables  et  si 
réfléchies  du  prince:  son  expérience  historique  lui 
indiquait  d'ailleurs  que  c'était  une  imitation  malheu- 
reuse de  la  conduite  des  whigs  contre  les  Stuarts  : 
eux  aussi  n'avaient-ils  pas  nié  la  légitime  naissance 
de  Jacques  III?  Au  reste,  la  question  n'était  point  là. 
Le  doc  d'Orléans  avait  d'immenses  chances  après  la 
mort  du  duc  de  Berry.  Ses  droits  étaient  trop  simples, 
trop  naturels,  pour  qu'on  en  cherchât  d'antres,  et  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  faisait  reposer  la  force 
de  la  branche  aînée  sur  un  bien  faible  rameau!  Le 
prince,  profondément  en  haine  au  parti  royaliste,  était 
poursuivi  par  d'ardentes  accusations.  On  vit  cette 
haine  se  formuler  dans  la  chambre  de  M.  de  Villèle 
lorsqu'il  fut  question  des  apanages  (I);  ce  fut  pour 
les  ministres  une  nécessité  de  défendre  le  prince  avec 
dévouement  contre  les  plus  ardents  royalistes;  et  le 
duc  savait,  je  le  répète,  que  ceux-ci,  en  supposant  la 
mort  du  duc  de  Bordeaux,  lui  auraient  préféré  la 
branche  d'Espagne  (2).  Dès  lors  il  dut  se  préparer  à 
toutes  les  éventualités  de  la  fortune;  il  ne  conspira 
point  ;  les  malheureux  princes  de  la  branche  aînée 


litre  *ami  de*  intention*  peut-elrc  bien  éloignée*  «le  celle» 
q-i'.u  rnc  MpfMMC,  et  qui!  l'en  voudrait  aie  (Ugirérer. 

•  Fraueai»,  je  ne  m'adrrMcqu'a  quelque*  bouillie»  (fptt*.  Reve- 
nez a  von*- même»,  el  prnchinri-vou»  fiiléle»  »i.j>l->  de  Lnuii  XVIII 
el  de  w»  bérilier»  naturel*,  avec  un  de  vo*  princes  el  de  w»  conci- 


,  dnc  dOrléau».  . 


'  (I)  J'ai  rendu  compte  de  c«Ue ditciuaion  de  l\,|«M.ï«re  dOrlran. 
(«riMau  d«  1 833),  dan»  mon  Uittoirt  de  Im  Rrtlauratitn.  Charte*  X 
Le  reconnu!  et  le  régla  paruuc  ordonnance  du  11  décembre  18X1.  Un 


conspirèrent  assec  pour  lui  (les  gouvernements  se 
tnent  et  on  les  lue  rarement) ,  le  suicide  est  la  chose 
la  plus  commune  pour  les  pouvoirs  :  la  conduite  du 
duc  d'Orléans  put  être  habile,  clic  ne  fut  jamais  en 
dehors  du  droit  ;  il  s'entoura  des  patriotes,  non  point 
qu'il  les  aimât  ou  les  estimât  plus  que  d'autres  ;  mais 
il  savait  que  si  au  sein  des  gentilshommes  on  trouvait 
de  fières  résistances  et  des  caractères  irascibles,  sou- 
vent dans  la  bourgeoisie  il  se  rencontrait  des  dévoue- 
ments plus  faciles  et  plus  discrets;  habitué  d'ailleurs 
aux  formes  de  l'opposition  anglaise  et  aux  usages  des 
meml>res  de  la  famille  royale  d'Angleterre,  il  croyait 
qu'un  prince  du  sang  pouvait  appuyer  dans  le  parle- 
ment une  certaine  politique,  sans  pour  cela  conspirer. 
Or  cette  opposition  de  M.  le  duc  d'Orléans  se  résumait 
en  des  moyens  bien  simples  :  il  n'en  faut  souvent 
pas  d'autres  en  France;  s'il  donnait  quelques  bals,  il 
y  invitait  les  députés  de  l'opposition  libérale,  les  écri- 
vains de  journaux;  à  ses  entrevues  intimes,  à  ses 
réceptionrdu  matin  il  accueillait  MM. LaflUttc.Périer, 
quelques  généraux  de  l'empire  mécontents ,  tels  que 
MM.  Sébastiani,  Pajol  :  on  y  causait  sans  agir.  Peu 
favorablement  jugé  par  M.  de  Lafayetle,  il  voyait 
néanmoins  ses  amis.  Quelques  gentilshommes  se 
groupaient  autour  de  lui  :  les  Montesquiou,  les  Va- 
lence, les  Rohan-Chabot  ;  et  ceux-ci  il  les  traitait  avec 
une  considération  digne  de  leur  rang.  La  causerie 
du  duc  d'Orléans,  fort  attrayante,  était  d'une  habileté 
incontestée;  et  sans  jamais  prendre  aucun  engage- 
ment il  laissait  un  libre  cours  à  toutes  les  espérances 
si  la  couronne  tombait  dans  ses  mains;  plein  d'esprit, 
il  définissait  souvent  une  situation  par  un  mot,  sa 
conduite  par  une  comparaison  ou  un  exemple;  et 
quand  on  le  pressait  trop  de  prendre  un  parti  il 
échappait  à  tous  avec  habileté. 

Une  conversation  curieuse  du  prince  avecun  homme 
de  sens,  de  portée  et  d'esprit  (3),  révèle  parfaitement 
la  situation  qu'il  s'était  faite.  C'était  au  bal  que  le  dnc 
d'Orléans  donnait  au  roi  de  Naplcs,  quelque  temps 
avant  la  révolution  de  juillet,  bal  auquel  le  roi  Charles  X 
lui-même  assistait.  La  fête  était  belle ,  les  lumières 
brillantes,  les  danses  animées,  et  voici  ce  que  rap- 
porte le  témoin  oculaire  :  «  Passant  près  de  monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans  qui  recevait  de  nombreux 
compliments  sur  les  magnificences  de  cette  fête,  je  lui 
adressai  ce  mot  que  les  feuilles  répétèrent  le  lende- 

prtil  livre  de  ■.  Dupin  parut  en  10*7  toni  et  lilre  :  Dit  apti- 
yè-lral  el  en  particulier  de  l'apanaee  d'OrUamt. 

(i\  Ce  projet,  parmi  le»  ardctiU  rovalittr*,  de  remplacer  la 
maÏMin  d'Orleau*  p.ir  la  brandie  d'E^URne,  irmonlail  baul,  jus- 
qu'au due  do  Nainr  ;  on  l'avait  vu  ton»  le  rident  ,  puii  *»tu  l'aïeul 
du  dne  d'Orléan*,  Ionique  Uni  île  mort»  frappèrent  la  lijpieç  de 
Uni*  XV.  I.c*  esprit»  superficiel*  font  venir  en  un  jour  de*  projeta 
qui  »c  lient  a  un  aiecle. 

(3)  Celle  co<i*er»alion  •  été  rapportée  par  M.  <lc  Salvandy  loi- 
même,  H  publiée  avec  un  caractère  de  lovante  qui  a  tenu  compte 
de*  iufwrtunesd'une  grande  race. 
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main  :«  C'est  une  fête  toute  napolitaine,  mon^eifoiour,  I 
nous  dansons  sur  un  volcan.  »  l^e  prince,  debout  der- 
rière la  rangée  des  fauteuils  des  princesses  et  des  rois, 
nie  saisit  le  bras  vivement,  et  me  faisant  l'honneur  de 
m'allirer  près  de  lui,  ouvrit  une  conversation  que  je  ne 
craindrai  pas  de  transcrire  :  «  Qu'il  y  ait  volcan,  me 
dit  Son  Altesse  Royale,  je  le  crois  comme  vous,  et  au 
moins  La  faute  n'en  est  pas  à  moi;  je  n'aurais  pas  a  me 
reprocher  de  n'avoir  pas  essayé  d'ouvrir  les  yeux  au 
roi...  Mais  que  voulci-vous?  rien  n'est  écouté,  et 
Dieu  sait  où  tout  ceci  mènera  !  —  Fort  loin,  monsei- 
gneur,  dans  ma  conviction.  —  Certes,  répondit  Son 
Altesse  Royale ,  je  ne  sais  pas  ce  qui  arrivera  ;  je 
ne  sais  pas  où  ils  seront  dans  six  mois,  mais  je  sais 
bien  où  je  serai.  Dans  tous  les  cas,  ma  famille  et  moi 
nous  resterons  dans  ce  palais;  c'est  asseï  d'avoir  été 
jeté  deux  fois  en  exil  par  les  fautes  d'autrui  :  je  ne 
m'y  laisserai  pas  reprendre.  Quelque  danger  qu'il 
puisse  y  avoir,  je  ne  bougerai  pas  d'ici  ;  je  ne  séparerai 
pas  mon  sort  et  le  sort  de  mes  enfants  de  celui  de  mon 
pays  :  c'est  mon  invariable  résolution.  Je  ne  laisse 
pas  ignorer  mes  sentiments.  Dernièrement  encore ,  à 
Rosny,  j'ai  beaucoup  dit  ce  que  je  pense  de  tout  ceci; 
et  tenez,  le  roi  de  Naplcs,  qui  y  était  avec  nous,  a 
très-bien  jugé  de  notre  position  ;  ce  prince  qui  est  si 
cassé,  et  qui  pourtant  a  quatre  ans  de  moins  que  moi, 
est  un  homme  de  beaucoup  de  sens;  les  circonstance» 
extérieures  l'obligent  à  être  roi  absolu  ;  mais  ses 
inclinations  ne  sont  point  là,  et  il  a  fait  des  observa- 
tions fort  sages.  Il  a  été  question  à  Rosny  d'une  con- 
versation que  vous  avec  eue. — Monseigneur,  j'ai  dit 
qu'on  perdait  la  monarchie,  el  je  suis  non  moins  con- 
vaincu que  la  chute  du  trône  compromettra,  pour  cent 
ans  peut-être,  toutes  les  prospérités  de  la  France  et 
toutes  ses  libertés.  —  En  m'afîligeanl  autant  que  vous 
de  la  route  où  le  roi  s'engage,  continua  le  prince,  je 
ne  m'effraye  pas  autant  que  vous  des  résultats  :  il  y  a 
en  France  on  grand  amour  de  l'ordre.  Cette  France, 
qu'on  ne  veut  pas  comprendre,  est  excellente;  elle  est 
admirable.  Voyei  comme  les  lois  sont  respectées  au 
milieu  de  tant  de  provocations  :  c'est  que  l'expérience 
de  la  révolution  est  présente  à  tous  les  esprits  :  on  on 
veut  les  conquêtes,  on  en  déleste  les  égarements.  Je 
suis  bien  convaincu  qu'une  révolution  nouvelle  ne 
ressemblerait  à  rien  de  ce  que  nous  avons  vu.  — 
Monseigneur,  c'est  croire  à  une  révolution  de  1688. 
Mais  quand  l'Angleterre  se  plaça  en  dehors  de  la  légi- 
timité, l'aristocratie  lui  restacomme  élément  d'ordre, 
et  celui-là  a  une  telle  puissance,  qu'il  supplée  à  tout 
autre.  Parmi  nous  rien  de  semblable  :  le  peu  que  ! 
nous  ayons  d'aristocratie  périra  aveeles  Bourbons  ;  on 
fera  une  seconde  fois  table  rase,  et  je  ne  crois  pas  la 
démocratie  pure  habile  à  rien  fonder.  —  M.  de  Sal- 
vandy,  vous  ne  vous  rendez  pas  assez  compte  des  ef- 
fets de  la  diffusion  des  lumières,  suite  du  partage  des 
fortunes.  Le  monde  est  changé  de  face  depuis  qua- 


rante ans;  les  classes  moyennes  ne  sont  pas  toute  la 
société,  mais  elles  en  fout  la  force;  elles  ont  un  inté- 
rêt constant  à  l'ordre,  et  elles  joignent  aux  lumières 
qui  font  juger  les  besoins  d'un  grand  empire,  toute 
la  puissance  nécessaire  pour  combattre  les  mauvaises 
passions  et  les  réprimer.  Le  jacobinisme  n'est  plus 
possible  quand  le  grand  nombre  possède.— J'ai  tou- 
jours pensé,  monseigneur,  et  j'ose  persister  dans 
celte  opinion,  que  c'est  une  erreur  dangereuse  de 
comprendre  parmi  les  garanties  d'ordre  la  propriété 
tout  entière.  I^a  propriété  est  si  divisée  parmi  nous, 
qu'elle  a  sa  multitude  profondément  envieuse  de  tou- 
tes les  supériorités  et  ennemie  de  tous  les  pouvoirs. 
Je  craindraisqn'ayant  le  nombre  pour  elle,  et  tendant 
toujours  à  satisfaire  par  des  tentatives  de  nivellement 
sa  haine  des  classes  élevées,  elle  ne  nous  ramenât 
très-promptemenl  h  l'anarchie,  si  l'on  ne  commençait 
point  par  là.  -  M.  de  Salvandy,  songez  donc  que  tout 
ce  que  vent  le  pays,  c'est  l'établissement  sincère  du 
régime  constitutionnel  :  on  ne  demande  pas  autre* 
chose.  Tout  le  mal  est  venu  de  l'impossibilité  d'ac- 
cepter complètement,  une  bonne  fois,  tous  les  résul- 
tats rie  la  révolution  et  la  charte  en  particulier.  Ce 
qui  a  fait  les  égarements  rie  la  révolution,  c'est,  avec 
la  mauvaise  répartition  des  fortunes  el  des  rangs,  la 
mauvaise  éducation  de  l'ancien  régime.  Nous  n'en 
sommes  plus  là.  Ma  religion  politique,  c'est  qu'avec 
des  sentiments  constitutionnels  on  mènerait  tout  à 
bien.  Ces  principes,  je  les  ai  toujours  eus.  Quand  je 
trouvai  asile  à  la  cour  de  Sicile,  on  voulait,  pour  me 
donner  une  femme,  m'amener  à  des  concessions  :  je 
déclarai  que  mon  opinion  était  invariable;  que  j'y 
élèverais  mes  enfants  ;  que  je  le  ferais  dans  leur  inté- 
rêt autant  que  par  amour  de  la  vérité.  Ce  qui  fait  le 
malheur  des  princes  et  toutes  les  difficultés  de  la  po- 
litique, c'est  que  les  princes  ne  connaissent  pas  les 
peuples,  cl  se  nourrissent  d'autres  idées,  d'autres 
opinions  qu'eux.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  j'ai 
donné  l'éducation  publique  à  mes  fils,  el  elle  m'a  bien 
réussi  sous  tous  les  rapports.  J'ai  voulu  qu'ils  fussent 
à  la  fois  princes  el  citoyens;  qu'ils  ne  se  crussent  pas 
d'une  nature  particulière;  qu'ils  n'eussent  point  de- 
vant les  yeux  ce  voile  que  donnent  l'éducation  et  la 
vie  des  cours;  qu'ils  ne  prissent  point  l'habitude  d'un 
entourage  corrupteur  ;  qu'ils  ne  fussent  pas  liés  par 
goût  d'enfance  à  un  monde  faisant  bande  à  part,  in- 
téressé à  les  tromper,  et  d'ailleurs  se  trompant  pres- 
que toujours  lui-même.  Voilà  quel  a  été  mon  but,  el 
je  suis  bien  certain  dr  n'avoir  qu'à  m'applaudir  du  parti 
que  j'ai  pris  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
situations.  »  Je  m'arrête  :  l'entretien  fut  long.  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans  était  debout  d'abord  ;  en- 
suite il  m'avait  fait  asseoir  à  son  coté.  C'était  exacte- 
ment derrière  le  roi  :  si  le  roi  eût  prêté  l'oreille  il 
aurait  pu  tout  entendre.  » 

Sans  donte  le  prince ,  en  prononçant  ces  remar- 
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quablcs  parole»,  savait  bien  qu'elles  seraient  répétées; 
qu'il  avait  devant  lui  un  homme  politique,  un  écri- 
vain dont  la  renommée  était  brillante  déjà  ;  mais  enûu 
ces  paroles  étaient  comme  le  résumé  de  sa  position. 
Depuis  longtemps  il  ne  voulait  desespérer  ni  le  pou- 
voir, ni  les  partis ,  ni  la  France.  En  tout  cela  nulle 
idée  de  complot ,  de  trahi.«on  ;  toujours  la  ferme  et 
naturelle  volonté  de  profiter  des  événements  sans 
jamais  les  préparer  par  des  actions  mauvaises;  capa- 
cité éminente  pour  apprécier  les  hommes  et  la  ten- 
dance des  partis ,  de  manière  à  se  tenir  prêt  pour 
toutes  les  chances  ou  à  se  réserver  une  espérance 
pour  toutes  les  situations. 

La  lignée  d'Orléans,  vigoureuse  dans  ses  rejetons, 
cherchait  encore  sa  force  dans  l'esprit  de  famille  :  par 
la  noble  duchesse  Marie-Amélie  (1),  elle  se  liait  dou- 
blement aux  tètes  couronnées  de  l'Europe  ;  princesse 
sicilienne,  tante  de  la  duchesse  de  Berry,  elle  était 
parfaitement  bien  aux  cours  de  Naples  et  de  France; 
pieuse  princesse ,  elle  se  renfermait  dans  les  devoirs 
de  religion  et  de  bienfaisance  ;  et  si  elle  intervenait 
quelquefois  d'une  manière  active  aux  affaires  du 
monde,  c'était  dans  des  questions  d'avenir  pour  ses 
enfants.  La  duchesse  montrait  alors  un  caractère  de 
prévoyance  attentive,  en  préparant  à  la  fois  avec 
Charles  X,  la  Daupbine,  la  duchesse  de  Berry  ou  le 
prince  de'Condé,  un  nom,  un  état,  des  apanages 
pour  ses  ûls;  admirable  négociatrice  à  cette  fin, 
car  elle  poussait  jusqu'à  l'exaltation  la  tendresse  de 
mère. 

Intelligence  ferme  et  sûre ,  la  princesse  Adélaïde 
d'Orléans,  sœur  du  duc,  avait  été  très-souvent  son 
guide  et  sou  conseil  dans  les  circonstances  difficiles  ; 
presque  exilés  en  même  temps  de  France,  ils  s'étaient 
rarement  quittés,  quelquefois  dans  la  vie  matérielle, 
jamais  de  cœur  ;  toujours  le  frère  veillait  sur  la  sœur, 
comme  U  sœur  conseillait  le  frère.  Quand  on  avait 
abandonné  la  France  si  profondément  agitée,  on  s'é- 
tait retrouvé  en  Espagne  sous  les  auspices  d'une  mère 
sainte  et  résignée  comme  les  Pcnthièvrc.  La  tendresse 
confiante  du  frère  et  de  la  sœur  avait  redoublé  encore 
depuis  la  perte  des  jeunes  ducs  de  Montpciisicr  et  de 
Beaujolais  (2),  tant  et  si  dignement  pleurés.  Quand 
on  ne  se  retrouve  plus  que  deux  d'une  famille  aimée, 
les  liens  se  resserrent  et  se  louchent  de  plus  près  ; 
d'ailleurs,  la  princesse  Adélaïde  connaissait  si  bien  le 
caractère  de  son  frère,  qu'elle  exerçait  sur  lui  un 
grand  ascendant.  Plus  d'une  fois  elle  fil  cesser  les 

(1)  Narie- Amélie,  atanr  «la  roi  de  Naplci,  Franco»  l«r,  était  née 
le  26  avril  1783.  Ce  fui  à  Prenne,  le  23  novembre  1800,  quVIl* 
t'unît  *■  dite  d'Orlcaq».  3aplca  élail  alura  »u  jiocivoir  de  Nnral. 

(2j  U  chevalier  de  Brotal  monte  dam  celle  circonstance  le 
caractère  le  |>Iih  dévoué  a  la  famille  d'Ortéan», 

13)  U  Mgnét  d'Orléan.  était  ainsi  composée  cil  mal  1030. 

F«rdinaml-PI<aipue.|«u.».CI»rle»-Henri ,  dur  de  Chartres ,  né 
à  Païenne,  le  3  septembre  1810; 
I.  —  CAPEFieiE. 


incertitudes  et  poussa  le  duc  h  de  fermes  résolutions, 
corrigeant  ainsi  ce  que  pouvaient  avoir  d'une  tendresse 
trop  craintive  les  conseils  de  la  duchesse  d'Orléans, 
quand  il  fallait  agir  et  commander. 

A  cette  époque  où  la  branche  cadette  des  Bourbons 
va  être  appelée  à  jouer  un  rôle  plus  actif  dans  la  poli- 
'  tique,  elle  était  représentée  dans  sa  descendance  (S) 
!  par  l'alné ,  duc  de  Chartres,  à  vingt  ans  déjà  colonel 
du  premier  régiment  de  hussards,  revêtu  des  ordres 
du  roi  à  quatorze  ans,  selonTantique  usage  :  prince 
t  parfaitement  élevé ,  chéri  de  la  branche  aînée  et  par- 
ticulièrement de  la  duchesse  de  Berry  qui  peut-être 
lui  destinait  sa  fille,  et  le  plus  élégant  cavalier  de  ses 
bals.  Les  trois  puînés ,  le  duc  de  Nemours,  le  prince 
i  de  Joinville,  le  duc  d'Annulé,  étaient  envoyés  au  col- 
I  lége  afin  d'y  recevoir  l'empreinte  d'une  éducation 
|  générale,  commune  à  toute  la  jeune  génération.  Mai* 
I  la  véritable  éducation  des  princes  était  donnée  dans 
.  la  famille  par  des  précepteurs  particuliers,  avec  les 
I  leçons  premières  reçues  de  leur  père.  Il  faut  bien  dis- 
|  tinguer  dans  les  démarches  politiques  ce  qui  tient  à 
une  situation  donnée,  de  ce  qui  est  principe  et  tra- 
ditions. M.  le  duc  d'Orléans,  en  envoyant  ses  enfants 
au  collège,  voulait  seulement  dire  :  «  Qu'au  cas  où 
une  révolution  bourgeoise  arriverait,  ces  princes 
n'auraient  aucun  préjugé  aristocratique,  et  pour- 
raient parfaitement  s'accommoder  d'un  système  d'éga- 
lité populaire.  » 

Au  point  de  vue  des  progrès  de  la  société ,  c'était 
raisonner  avec  exactitude;  mais  en  considérant  la 
pourpre  et  la  grandeur  de  ces  destinées  de  prince, 
on  aurait  pu  répondre  que  l'égalité,  chose  idéale,  ne 
convenait  pas  à  ceux  qui  sont  appelés  à  gouverner 
les  empires;  qu'enfin,  l'aristocratie,  la  hiérarchie  et 
la  distinction  des  rangs  étaient  les  conditions  pre- 
mières de  la  monarchie  que  nul  ne  pouvait  mécon- 
naître. Le  jeune  duc  de  Montpensicr,  alors  âgé  de 
six  ans,  demeurait  seul  dans  U  maison  maternelle 
avec  ses  sœurs  Louise,  Marie,  Clémentine,  toutes 
nobles  demoiselles  d'une  lignée  justement  fière  de  sa 
naissance,  et  d'une  éducation  digne  d'une  si  grande 
race. 

Il  se  rattachait  d'autant  plus  de  force  aux  espé- 
rances de  la  maison  d'Orléans,  que  par  l'extinction 
des  branches  collatérales  de  la  famille  de  Bourbon, 
elle  allait  devenir  puissamment  riche  en  fortune  et 
en  litres.  Les  Condé,  par  la  fatale  mort  du  duc  d'En- 
ghien,  avaient  désormais  pour  seul  représentant  le 

luiuit-CItarlea-Philipue-Hauluêl,  duc  de  Nemours,  né  a  Par  m 
!  le  23  octobre  1814; 

Fra(icoia-F«nlina..d-Pliilip|»e.Louii,  prince  de  Joinville,  né  a 
Nruilly  le  14  aool  1818; 

llrnn  Exgeiic  Phil>ppc-Ui.ii,  duc d' Annule,  ne  a  Pariai*  18  ja... 
mot  1832; 

Antaine-MarioPhilippe-Uuia,  duc  de  *onlpen»ier,  né  a  Neuillj 
le  S  juillet  1824; 

0 


Digitized  by  Google 


L'EUROPE  DEPUIS  4850. 


vieux  prince  duc  de  Rourbon  (1),  tout  absorbé  dans 
les  vastes  chasses  de  Chantilly  à  la  verte  pelouse  (2). 
La  fortune  des  Condé  s'était  encore  accrue  par  les 
bérilages  et  les  confiscations  sut  les  Montmorency,  el 
le  plus  somptueux  patrimoine  revenait  de  plein  droit 
à  la  maison  d'Orléans ,  car  le  duc  de  Bordeaux  étant 
appelé  à  régner,  les  Condé  n'avaient  pas  d'autres 
héritiers  que  la  branche  cadette.  Le  vieux  duc  de 
Rourbon  paraissait  concentrer  ses  affections  sur  le  duc 
d'Aumale,  appelé  à  prendre  le  titre  et  les  belles  ar- 
moiries de  Condé  ;  et  pour  cela  il  n'était  pas  besoin  1 
de  beaucoup  agir.  Le  duc  de  Bourbon  avait  épousé 
une  fille  de  la  maison  d'Orléans,  la  princesse  Rathilde, 
excentrique  et  pure  existence,  le  duc  d'Enghien  était 
son  fils  (5)  ;  des  liens  de  famille  doublement  chers  les 
unissaient  presque  dans  un  commun  blason.  Il  a  été 
dit  aux  débats  d'un  procès  célèbre,  le  triste  rôle  que 
joua  dans  ce  testament  une  maltresse  impérieuse  (4). 
En  toute  situation,  à  moins  de  tomber  en  déshérence 
ou  d'être  disséminé  entre  des  héritiers  éloignés,  l'hé- 
ritage des  Gondé  revenait  a  la  maison  d'Orléans  (5), 
comme  elle  avait  hérité  des  Pcnthièvre  par  la  du- 
chesse douairière. 

C'est  donc  une  position  considérable  que  celle  de 
cette  maison  réunissant  sur  sa  tête  les  héritages  et  la 
puissance  de  toutes  les  branches  col  latérales  des  Bour-  ' 
bons,  tandis  que  le  seul  espoir  des  aînés  de  la  race  j 
était  dans  le  duc  de  Bordeaux,  ce  frêle  rejeton  de  tant 
de  rois.  Les  princes  d'Orléans  offraient  toutes  les 
conditions  de  jeunesse ,  de  puissance  et  de  fortune  ; 
Charles  X  et  M.  le  Dauphin  avec  les  meilleures  et  les 
plus  loyales  intentions  n'étaient  plus  ni  de  leur  temps 
ni  de  celte  société  marchant ^avec  des  conditions  nou- 
velles. A  côté  de  ce  vieillard  sous  la  pourpre  des  rois 
de  France ,  après  le  Dauphin  vieux  déjà ,  venait  un  ! 
enfant  timidement  élevé,  et  celui-ci  pourrait-il  jamais 
résister  à  celte  puissance  d'une  branche  cadette  si 
formidable  par  tous  les  côtés ,  et  tôt  ou  tard  la  bille 
ne  s'engagerait-elle  pas?  Sans  doute  on  «vaille  sou- 

l.ouiK-Maric-Thrrèvc-Carolinc-Éli»abelh,  MiJemoiKlle  d'Oc- 
léan»,  née  4  Palerme  le  3  avril  1812  ; 

Marie-ChrUline-Caroline-Adélaïdc,  Nademoitclle  de  Valoi»,  née 
à  Palerme  le  12  avril  1813; 

Marie- Clémratinc-Carolinc-Léupolifcne-Clotilde,  Mademoiselle 
de  Bcaujolait,  née  a  Neuillj,  le  3  juin  1017. 

(1)  Uuit-Henri-Jo»eph,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  était 
né  le  I3a..gl  1756. 

(2)  I*»  livre»  de»  cbanc»  de  Chantilly,  divtté»  mlon  le»  formule» 
roules,  miiI  un  monument  curieux  a  étudier  pour  un  grand  ama- 
teur du  courre;  elle*  font  cootmlc  avec  le»  ehaue»  mesquine» 
d'aujourd'hui,  el  peuvent  *e  comparer  aui  chaaae»  «plcndtdr*  de 
Loin»  XVI  el  de  Charlea  X. 

(3)  Louiae-Harie-Thérèae-Balhikdc  d'Orléant,  nvr  do  raalheo- 
reiu  Uui*-Philippe-aWph,  était  née  à  Saint  Clood  le  «juillet 
1750;  mariée  en  1770  au  duc  .le  Bourbon  ,  il»  «■  réparèrent  dix 
an»  apru»  ;  drpui»  cette  époque  la  princeue  Balhilde  »e  titra  i  de* 
«dû»  de  uij.ticune  Irèa-cullcca.  Knipriaonnée  en  1703  au  fort 


venir  de  Louis  XIV  enfant  au  milieu  de  la  Fronde  el 
des  princes  du  sang  ligués,  de  Louis  XV  à  cinq  ans 
aussi  sous  la  régence  d'un  duc  d'Orléans;  mais  a  cette 
époque  la  révolution  n'avait  point  ébranlé  la  monar- 
chie; il  existait  un  saint  respect  pour  la  couronne, 
alors  même  qu'elle  ornait  le  front  d'un  enfant  repo- 
sant au  berceau  sous  la  main  de  Dieu.  Aujourd'hui 
le  même  culte  existait-il  au  cœur  des  multitudes? 
Depuis  trente  ans  ne  s'était-il  pas  produit  d'étranges 
confusions  ? 

Cela  était  si  vrai  qu'à  côtéde  la  maison  de  Rourbon , 
restaurée  en  1814  cl  en  1815,  il  survivait  encore  des 
prétendants  de  la  branche  de  Napoléon.  Respect 
historique  a  cet  immense  génie  de  reconstruction 
sociale  qui  apparaît  après  l'anarchie!  Mais  en  dehors 
de  lui  qu'existait-il  de  fort  el  surtout  d'héréditaire? 
Quoi  de  plus  puéril  que  celte  prétention  des  frères, 
des  sœurs  de  l'empereur,  de  se  croire  encore  Majestés 
souveraines?  Eux  tous  n'étaient  rien  que  par  Napo- 
léon ;  ce  génie  disparaissant  de  la  scène,  ils  ne  pou- 
vaient survivre  au  prestige  de  sa  puissance  et  de  ses 
créations.  La  fortune  les  avait  élevés,  la  fortune  les 
brisait  dans  un  de  ses  caprices;  Masaniello  de  quel- 
ques années,  pour  eux  le  soleil  de  Naples  avait  brillé 
un  peu  plus  longtemps,  voilà  tout.  La  majesté  souve- 
raine était  un  rêve,  cl  au  réveil  ce  n'étaient  plus  que 
d'honnêtes  gentilshommes  d'Ajaccio,  fort  engraissés 
de  ducats  cl  de  doublons.  Quand  on  parcourait  l'Italie, 
à  chaque  pas  on  rencontrait  une  Majesté  du  nom  de 
Bonaparte  :  il  y  avait  d'abord  Madame  mère,  la  digne 
signora  LaHilia  Ramolini  (0),  bonne  vieille  si  pré- 
cautionneuse, avare  en  sa  huche,  qui  s'était  abritée 
à  Rome  sous  cette  protection  bienveillante  que  les 
papes  accordent  aux  grandeurs  tombées.  A  Florence 
surtout  se  trouvait  cet  immense  concert  de  Majestés 
déchues;  le  grand-duc  de  Toscane,  prince  de  mœurs 
douces  el  tolérantes,  souffrait  peut-être  en  souriant 
que  dans  quelques  palais  de  l'Arno  il  y  eut  sous  le 
nom  de  Bonaparte  un  roi  d'Espagne  el  des  Indes, 

Saint-Jean,  a  Marseille,  elle  ne  rrcoovra  la  liberté  qu'en  I7VS,  et 
pawa  alor»  en  E»p»«ne  ave*  «a  belle-tosur,  la  daebcaac  iTOrléan». 
Eu  1814,  elle  .empreMa  de  retenir  a  Pari»,  el  établit  oo  hoapice 
dan»  »on  bel  hôtel  de  la  rue  de  Varenoe*  ;  le  rcale  de  M  vie  ne  fut 
plu*  desormai»  qu'une  anilo  inotmunlc  de  bienfait»  et  de  charité 
chiéliennc  ;  elle  mourut  le  10  janvier  1823,  dan»  Péjtiac  de  Sainlo- 
Genrvieve. 

(4)  Ce  fat  eu  Angleterre  que  le  duc  de  Bourbon  connut  Sophie 
Da«r»{cllcrpoa»acnao4t  1818  le  baron  de  rcochèrw,  et  c'e»l 
•ou»  ce  nom  qu'elle  charmait  le  «ieux  pnoce  a  Chantilly. 

(5)  Ce  testament,  écrit  entièrement  delà  main  du  duc  de  Bour- 
bon,  fut  fait  le  30  aoftl  1829.  La  part  de  la  baronne  de  Feuchère» 
était  fuit  large;  on  l'a  évaluée  depui» â  dix  million». 

(8)  C'était  li  le  coté  faible  de  la  famille  des  Bonaparte;  je  vitiui 
à  Rome  M"«  Laetitia;  autant  je  fu»  frappé  de  reapect  en  voyant 
cette  femme  »i  âgée,  la  mère  de  Napoléon,  aulant  il  me  parut 
profondément  ridicule  qu'on  l'appelai  du  nom  de  Uajtttf ,  de 
Ëmdami  mer»,  litre*  que  la  bounc  vieille  acceptait  atVicuacatout. 
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de  Hollande,  un  roi  do  Weslphalic,  que 
sais  je  encore!  Ln  congrès  de  rois  dans  quelques  si  Iles 
à  manger  des  villas  d'Italie  n'avait  pas  de  danger. 

I>e  toutes  ces  vaines  dignités,  il  non  existait  plus 
qu'une  réelle  et  celle-là  indélébile  (car  ce  que  la 
papauté  accorde  survit  aux  malheurs  des  temps  el  des 
familles)  :  c'était  celle  du  cardinal  Fesch  il  i;  quand 
l'empereur  régnait  en  France,  le  cardinal  était  peut- 
être  moins  honore  el  considéré  à  Rome  que  depuis 
les  malheurs  de  sa  famille  :  on  l'entourait  avec  respect , 
el  son  palais,  asile  des  arts,  ses  magnifiques  galeries 
de  tableaux ,  étaient  visites  par  les  étrangers  avec 
une  curiosité  attentive.  Tous  ces  rois,  ces  reines,  ces 
princesse^  avaient  des  enfants  jetés  au  milieu  «lu 
tourbillon  de  la  fortune  dans  les  deux  mondes,  les 
uns  princes,  les  autres  avocats;  des  lils  de  rois  et  des 
marchands  ;  et  celte  famille  dispersée  n'inspirait  au 
reste  aucune  crainte  et  pou  d'intérêt  dans  une  situa- 
tion politique  régulière. 

Un  seul  el  mélancolique  rejeton  de  la  lignée  de 
l'empereur  demeurait  comme  une  fleur  >nr  une  tombe, 
le  duc  de  Reichstadl,  salué  à  son  berceau  du  beau 
titre  de  roi  de  Rome.  Evilé  de  ses  palais  et  de  ses 
pompes  impériales  à  l'âge  de  cinq  ans,  il  a\ait  trouve 
abriaScha'nbrunnsousrailr  desamère  Marie-Louise, 
au  sein  de  la  maison  paternelle  de  ces  archiducs d'Au- 

(I)  Le  cardinal  Fctch  («ait  conservé  un  g  ru  n  il  caractère  «le 
dignité;  il  étuil  entouré  à  Rouir  île  mille  rupcrlt;  comme  loua 
le>  cardinaui  il  protégeai!  In  arlitlr*  el  pmtédail  une  nvagiiiGquc 
galerie.  Sa  rorrc>|>oiidance  avec  M.  de  Chateaubriand,  alm»  aro- 
tuaeadrar  de  France  a  Home,  contlalc  la  dignité  de  aon  caractère. 

■  Du  pilait  Falcionaeri,  4  avril  1829. 

*  Le  cardinal  Fesch  ni  bien  tentihlc  i  l'imitation  obligeante 
de  M.  de  Chateaubriand,  niaia  aa  position  à  aon  retour  à  KiMne  loi 
toiiM  illa  d'abandonner  le  monde  el  de  mener  une  vie  luut  a  fait 
«*  parée  île  loule  société  étrangère  a  ta  famille  Le*  circontlancc* 
qui  tr  tuccédèrenl  lui  promènnt  qu'un  tel  parti  élail  iiiditprn- 
tablc  à  aa  tranquillité  ;  el  Ira  douceur»  du  moment  ne  te  garan- 
tissant point  dea  détagréroetila  de  l'avenir,  il  eal  oblige  de  ne  point 
changer  de  manière  de  vi«re. 

■  l-c  ranimai  Fcacti  prie  M.  itc  Chateaubriand  d'être  convaincu 
que  rien  n'égale  «a  reeoiinai*tauce ,  el  que  c'est  avec  bien  de  la 
peine  qu'il  ne  *e  rendra  pat  chra  Son  Ëicclleiicc ,  antai  fréquem- 
ment qu'il  l'aurait  détiré,  a 

fi)  Ce  fut  par  uue  patente  du  22  juillet  1010,  que  l'empereur 
d'Aui  riche  régla  d'uae  manière,  défini  lue  la  position  du  jeune 
prince,  a  Muut  donnerai,  dit  cet  acte,  au  prince  Francoit-Josopb- 
Clurlcs,  fila  de  notre  bten-aimée  fille  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
le  titre  de  doc  de  Rrielittadl.  t  U  même  acte  réglait  Ict  arnioiriea 
•lu  prince,  et  décidait  que  Uni  a  la  cour  qne  dant  loule  l'étendue 
uV  l'Empire,  le  duc  de  Keirbtladl  (tiendrait  rang  immédiatement 
après  le*  priocea  de  la  famille  impériale  el  le*  archiduc*  d'Au- 
triche. 

lî)  l'ne  lettre  du  duc  de  Rcichatadl ,  d'an  ttylc  remarquable, 
adiefé»:  i  M.  de  P.okcteh,  révèle  loule  la  profondeur  de*  élude* 
du  |rune  prince. 

«Srlio-ubruua,  2  oclubr». 

•  Il  voo»  tcrail  bien  difficile  de  comprendre  tout  le  plaitir  qne 
|>i  trnti  hier,  en  vou*  levoyanl  *i  inopinément;  mou  line  était 
comme  inondée  de  satisfaction  ,  et  je  m'étonnai»  moi- 


triche,  vénérables  par  leur»  mœurs.  Après  les  cent- 
jours,  le  duc  de  Reichstadl  avait  cessé  d'être  un 
personnage  politique ,  et  dès  lors  on  put  l'élever  avec 
plus  de  liberté  et  un  soin  particulier  (i)  ;  tâche  difficile, 
car  la  première  question  que  devait  faire  ce  pauvre 
enfant,  c'était  celle-ci  :  «  Où  est  mon  père? Quelle  a  été 
sa  destinée?  Pourquoi  le  garde- t-on  captif?  Pourquoi 
naguère,  roi  de  Rome,  ne  suis-je  plus  que  duc  de 
Reichstadl?  »  Pour  empêcher  ces  questions  brûlan- 
tes, en  vain  on  voulut  distraire,  occuper  son  esprit 
peut-être  outre  mesure  par  des  éludes  sérieuses; 
jeune  homme  plein  d'aptitude ,  il  inspira  a  ses  pro- 
fesseurs ce  mélancolique  intérêt  qu'attirent,  on  ne  sait 
pourquoi,  des  traits  pâles,  des  yeux  brillants,  une 
poitrine  affaissée.  Le  duc  de  Reichstadl,  d'une  taille 
svelle,  s'était  élance  comme  ces  palmiers  d'Orient 
dans  le  désert  d'Egypte  qu'avait  salués  son  père. 
Quand  on  put  lui  dire  sérieusement  son  origine ,  il 
éludia  toutes  les  grandes  guerres  de  l'empire  ;  il  en 
suivait  les  plans  et  souvent  même  il  en  dessina  les 
positions.  Comme  les  jeunes  hommes  de  l'école  alle- 
mande (3),  il  se  jeta  dans  l'élude  de  la  philosophie,  et 
le  moi  de  Kant  se  révéla  puissant  en  lui;  il  possédait 
une  immense  force  de  volonté  dans  le  corps  le  plus 
faible,  et  toujours  au  fond  de  l'âme  cette  invincible 
mélancolie  que  sa  position  semblait  favoriser  encore  ; 

rrruti liai*** ni  toute  l'étendue  de  l'influence  que  «ou*  arc»  tu  prendre 
tur  mon  être. 

«  Cnml>icn  d'idée*  te  c mitent  dant  ma  «le  tur  m*  potillon,  sur 
la  politique,  l'histoire,  notre  grande  teitnee  atr alégique  qui  détruit 
et  coiiaerve  lea  empires.  Tout  cela  pour  arriver  a  ton  < 


loppenicul,  pour  parvenir  a  la  maturité,  »  boom  de  la  lumière 
vivifiante  dévot  eounaiatanre* ,  de  vot  toint  et  de  vot  conteilt. 
Combien  d'aperçu,  différent!  »e  prrttenl  dtn*  mon  esprit  ;  mai»  la 
révélation  d'une  trrnblable  tllualiou  intellectuelle  aurait  pu  être 
interprétée  comme  un  tort  de  ma  part  ;  par  tuile,  j'ai  dô  rejeter 
toute*  cet  idée*  dant  Ira  ténèbre. ,  a  proportion  qu'elle*  eu  agis- 
saient. Je  vout  remit  ..  Vou»  ne  nie  coudarunvrr*  pat  lortqne  «te» 
pensée»  prendront  an  vol  trop  bardi...  et  vou*  ne  vont  enipreuerea 
pa*  de  lot  abattre. 

«  l'eudant  votre  absence  mon  imagination  a  trituré  plu*  particu- 
lièrement deut  tojet»,  d'abord  le*  rvlaliuiu  de  la  politique  actuelle 
do  l'Europe.  J'ai  examiné  tout  le»  rctultaU  qu'il  élail  pottib>o 
d'en  tirer.  I*  «eut  obln»  du  vulgaire  te  «intentera  de  la  marche 
apparente  de»  ehote»  ;  niait  un  regard  dam  l'avenir  nie  donne  une 
grande  méfiance  de  ceui  qui  priiti-nl  Mesurer  leur  sécurité  tur  nue 
tcmblahlc  écbetle.  Je  tuit  toujours  de  l'npiuion  qu'une  pacification 
véritable,  bâtée  tur  U  jutlice  et  la  stabilité  de*  droit»,  tur  la 
tardé  et  la  lojaulé  de*  rap|»rla  entre  les  naliont,  ne  (aurait  être 
obtenue  l  rop  de  bonne  heure,  et  que,  pour  atteindre  ce  bol,  il  vaut 
la  peine  de  faire  de  grand*  sacrifice*. 

«  Le  second  objet  de  me»  refleamn*  méditatives,  c'est  la  religion  j 
niait  un  tel  tujel  e*l  trop  élevé;  il  mente  trop  de  temps  el  d'atten- 
tion pour  que  j'essaye  même  de  l'aborder  dana  ce»  lignes. 

t  F.  d«  Riitavmur.  . 


L'Empereur  avait  confié,  en  1016,  la  direction  tupéricure  de  I  édu- 
cation du  doc  de  Reiehaladt  au  Comte  Maurice  de  Dietrichalcin,  Lea 
autre*  |>ei  tonne»  attachée*  au  jeune  prince  étaient  H.  le  capitaine 
Forcsli,  ton  gouverneur  depui*  101  S,  cl  le  baron  d'Obcnana,  chargé 
de  »*  I 
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tendrement  aimé  de  François  If,  de  la  famille  impé- 
riale m  respectable  ,  cet  amour  ne  lui  suffisait  pas  ; 
tout  semblait  froid  autour  de  lui  a  côté  de  l'image 
de  son  père  qui  Taisait  battre  son  cœur  avec  vio- 
lence; il  semblait  partout  à  l'étroit,  à  Schombrunn 
comme  à  Vienne;  le  monde  lui  paraissait  une 
gêne  pour  des  poumons  qui  n'eussent  respiré  à 
l'aise  qu'à  côté  de  Napoléon,  l'épée  au  poing  et 
la  couronne  au  front  dans  la  grande  ronde  des 
morts. 

Durant  les  époques  paisibles  de  la  restauration , 
nul  parti  ne  songeait  au  duc  de  Reichstadt.  A  mesure 
que  la  maison  de  Bourbon  semblait  s'établir  sur  des 
fondements  solides,  toutes  les  prétentions  s'effaraient, 
et  le  parti  impérialiste,  comme  on  l'a  vu,  s'était  fondu 
dans  les  rangs  des  constitutionnels.  Quand  la  guerre 
fut  déclarée  entre  le  pouvoir  et  les  partis  de  renver- 
sement, lorsqu'on  crut  qu'il  n'y  avait  plus  que  les 
coups  d'État  pour  sauver  le  trône  ébranlé  et  la  résis- 
tance populaire  pour  protéger  l'esprit  de  révolution , 
comme  une  conquête,  les  partis  jetèrent  une  fois  en- 
core les  yeux  sur  le  duc  de  Reichstadt.  L'avénement 
du  jeune  prince  paraissait  surtout  une  chance  de  paix 
européenne,  parce  qu'il  apportait  avec  lui-même  l'ad- 
hésion de  l'Autriche  ;  la  maison  de  France  cessant  de 
régner  par  un  mouvement  populaire ,  on  appelait  le 
duc  de  Reichstadt  en  vertu  du  plan  que  M.  de  Mct- 
ternich  lui-même  avait  hautement  appuyé  en  1813, 
c'est-à-dire  la  régence  de  Marie-Louise  ;  sûr  de  l'as- 
sentiment de  l'Autriche,  ou  évitait  la  guerre  géné- 
rale. Dans  celte  pensée  déjà  les  voyages  politiques  à 
Vienne  se  multipliaient  ;  en  1828  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  poète,  M.  Barthélémy,  qui  publie  son  FU*  de  | 
V Homme;  mais  d'autres  écrits  rappellent  que  la  ! 
famille  de  Napoléon  n'est  pas  éteinte  et  qu'il  existe 
un  prince,  plein  d'espérances,  reconnu  et  salué  deux 
fuis  par  le  peuple  français.  Cette  idée,  qui  ne  s'est  : 
point  formulée  d'une  manière  nette,  n'a  pas  de  I 
chances  encore  ;  mais  le  nom  de  Napoléon  est  si  po-  | 
pulaire  !  sa  renommée  a  tant  grandi ,  que  le  duc  de 
Reichstadt  peut  prétendre  à  la  couronne  au  cas  où  ' 
une  révolution  briserait  la  maison  de  Bourbon.  A 
celte  époque  le  parti  impérialiste  est  plus  puissant, 

(I)  M.  Barthélémy  élut  allé  a  Vienne  m  1828,  dan»  l'cipoirde 
ton  le  duc  de  Hcicbaladl  ;  kl  ne  put  obtenir  celle  faveur.  Cependant 
il  ajicrçut  le  prince  au  ipeclacle,  daua  la  loge  de  la  cour  ;  il  dit 
dan»  mm  |«»ëaie  du  Fit*  ét  l'Umwu: 

...  1»      pai*  un»  douleur, 
Coal*fto|fler  c*  vi»*B*  éclatant  de  pSIeur; 
Ou  dirait  au*  la  via  •  la  sjorl  »'j  méliuee) 
Vorea-voo*  comme  moi  c«ll«  couleur  tlrataga? 
Quel  gvrota eWructcur,  aou»  l'écoica  agiauut, 

i%  S"!  I O  L  delloTV        (V  Il  I 1  al  d  U I  C^C'Cfl  l 

(?)  la  famille  autrichienne  était  vigoureuse  par  se»  rejeton». 
Fraocnl,  11,  nd  le  12  février  1768,  roi  de  Hongrie  «t  du  Bota&oie, 


|  plus  populaire  aux  yeux  des  masses  que  d'autres 
l  prétentions  résultant  d'une  sorte  de  rationalisme 
!  constitutionnel  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  de  quel- 
I  ques  têtes  sérieuses.  Est-ce  que  le  peuple  comprend 
les  idées  de  1688?  Est-ce  qu'il  aperçoit  à  travers  ses 
i  passions  d'amour  ou  de  haine  un  terme  moyen?  Le 
peuple  aime  ou  déteste,  il  brise  où  il  élève;  à  côté 
des  préventions  contre  la  maison  de  Bourbon ,  se  pla- 
çaient les  souvenirs  enthousiastes  pour  Napoléon  ;  et 
cela  suffisait  pour  créer  les  droits  de  son  fils  :  les 
masses  sentent  et  ne  raisonnent  pas;  pour  elles  une 
révolution  à  la  forme  anglaise  était  une  idée  trop 
complexe  (1). 

La  seule  opposition  du  peuple  contre  le  dnc  de 
Reichstadt  venait  surtout  de  ce  qu'il  avait  cessé  d'être 
Français  pour  prendre  service  dans  l'armée  autri- 
chienne dont  le  souvenir  n'était  pas  populaire  en 
France.  Cependant  rien  de  plus  pur,  de  plus  élevé, 
que  cette  famille  de  François  II,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème ,  empereur  vieilli  sous  la  couronne,  chéri  de 
tous  comme  un  père,  et  rendant  la  justice  sous  les 
grands  arbres  du  Prater,  comme  saint  Louis  sous  les 
ombrages  de  Yincennes;  sa  lignée  était  nombreuse  : 
déjà  l'archiduc  Ferdinand,  l'héritier  du  trône  impé- 
rial, atteignait  sa  trente-septième  année.  François  II, 
marié  trois  fois,  avait  choisi  pour  dernière  impératrice, 
Charlotte-Auguste,  princesse  de  Bavière,  le  véritable 
symbole  de  la  femme  allemande,  soumise,  résignée, 
admirable  mère  de  famille.  Les  archiducs,  frères  de 
l'Empereur,  vivaient  en  simples  particuliers  à  Vienne, 
cl  jamais  prétentions  ambitieuses  n'étaient  venues 
troubler  leur  union  domestique;  le  plus  illustre,  l'ar- 
chiduc Charles,  le  grand  capitaine,  avait  lutté  contre 
le  génie  de  Napoléon.  Telle  était  la  vénération  des 
archiducs  pour  leur  atné,  qu'en  vain  on  avait  voulu 
créer  un  parti  de  l'archiduc  Charles,  ce  prince  ne 
cessa  d'abaisser  respectueusement  son  épée  devant  son 
empereur.  On  disait  encore  qu'un  projet  existait  pour 
substituer  à  l'héritier  direct  de  la  couronne  Ferdinand, 
son  frère  François  plus  ferme  et  plus  capable.  Dans 
cette  famille  autrichienne,  sainte  et  patriarcale,  quelle 
force  pouvaient  avoir  ces  projets  (i)  ?  L'hérédité,  loi 
sacramentelle,  serait  maintenue  dans  toute  son  éner- 

lc  I"  mara  1792,  empereur  d'Autriche,  le  1 1  ao&l  1804,  avait  été 
marié  déjà  trois  foi*  ;  l«  i  une  prince»*  Je  Wurtemberg  ;  2»  a  une 
(irinceue  dea  doux-Sicile»  j  S»  a  une  archidochciae  <T  Autriche,  lors- 
qu'il épouaa  le  10  novembre  1810,  Charlotte- Auguale  de  Bavière. 
\  -Se»  enfant»,  loua  do  accond  lit,  étaient  : 

Ferdinand-Charlea-LéopoUI,  prince  impérial,  né  le  19  avril  1793; 
FranooU-Cbarlea-Joaepb,  né  le  7  décembre  1802  { 
Marie- Louiao,  née  le  12  décembre  1791,  veuve  de  l'empereur 
Napoléon,  duchcaaedo  Parme; 

Marie-Clémentine- Françoise,  née  le  1"  m»r»  1798,  mariée  en 
1810  au  prince  de  Salerne,  frère  du  roi  de  tapie»; 

Caroline- Ferdiiiaode,  née-  le  8  avril  1801,  mariée  en  1819  a 
rrédcric-AuguUv,  neveu  du  roi  de  Sa*c  ; 
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sic  protectrice,  et  alors  même  que  l'héritier  de  la 
couronne  n'aurait  pas  offert  toute  la  capacité  néces- 
saire, n'y  avait-il  |>as  le  pouvoir  des  institutions  qui 
supplée  à  l'insuffisance  de  la  couronne  dans  les  pays 
bien  organises?  La  où  il  existe  une  hiérarchie  respec- 
tée, la  couronne  n'a  jamais  rien  à  craindre,  parce  que 
tout  se  rattache  à  elle  par  d'antiques  chaînons.  Les 
noblesses  d'Autriche,  de  Hongrie,  de  Itohème,  avaient 
leurs  représentants  dans  les  conseils  de  l'Em|K>rcur, 
et  toute  cette  noblesse  avait  son  ministre  émiuent,  le 
prince  de  Meltcrnich.  Sans  doute  des  jalousies  s'éle- 
\aienl  déjà  contre  l'homme  d'Etat;  et  qui  n'en  inspire 
pis  ?  Mais  le  sentiment  personnel  de  l'Empereur  devait 
^former  par  l'opinion  de  celte  noblesse,  de  manière  que 
celui  qui  en  demeurait  le  ministre  dirigeait  nécessai- 
rement les  affaires  de  la  monarchie  ;  et  quelle  hahilcté 
ne  déployait  pas  le  prince  de  Meltcrnich!  Tout  se  fai- 
sait par  ses  conseils;  les  archiducs  même  le  consul- 
taient sur  toutes  leurs  démarches,  leurs  alliances, 
leurs  unions,  leurs  voyages;  le  jeune  duc  de  Rcish- 
stadl  ne  prenait  |>as  une  seule  résolution  sans  la  lui 
soumettre  à  l'avance;  et  ce  qui  distinguait  le  prince 
de  Meltcrnich,  esprit  supérieur,  c'était  la  convenance 
parfaite  avec  laquelle  il  recevait  ces  confidences,  de 
manière  qu'en  se  plaçant  dans  une  attitude  de  conseil 
respectueux,  il  dirigeait  par  le  fait  non-seulement  les 
affaires  de  l'Étal,  mais  encore  les  questions  les  plus 
intimes  de  la  famille  impériale.  François  II  avait  en 
lui  une  absolue  confiance,  el  bien  que  M.  de  Metler- 
nicb  eût  préféré  peut-être  un  autre  héritier  pour  la 
couronne,  il  respectait  trop  les  lois  fondamentales  de 

■arie-Annc-PrancuÏM  ,  née  le  B  juin  180». 

V  o h'i  maintenant  les  frire*  de  l'Empereur  : 

Charles-Louis,  né  le  S  septembre  1771,  marié  en  1 813  k  une 
|iriurr*»r  de  Pla»»au- Wribourg  ;  de  ce  mariage  étaient  uét  hou 
prince*  el  deux  prinecue*; 

Joseph-Antoine  ,  palalio  du  royaume  de  Hongrie,  né  le  9  mars 
177V,  marié  en  troisièmes  nucca ,  le  22  MÉI  1800,  a  Marie  de 
Wurtemberg  ,  il  avait  deux  fil»  du  deuxième  lil  cl  un  autre  du 
dernier; 

Antoine-Victor,  né  le  31  août  1770,  grand  nullre  de  l'ordre 
Icnlniiique; 

Jraii-HaplUte-Joseph,  né  le  20  janvier  171)2; 

Régnier-Jean ,  né  le  30  septembre  170.1,  marié  en  I020  i  une 
princesse  de  Savoie-driguau  ;  il  avait  de  ce  mariage  quatre  fil»  rl 
trois  filles; 

I  vJ-«.  |.li,  né  le  13  décembre  1784; 

Uodolphe-Jran ,  né  le  B  janvier  1788. 

(I)  Il  f  a  deux  granités  etiose*  dans  la  vie  de  H.  de  lellernich; 
c'est  moins  encore  d'avoir  maintenu  avec  Irmpéranceel  modération 
la  pais  générale  de  l'Europe  ,  que  d'avoir  préparé  l'unité  adminis- 
trative d«  la  mouarchie  autrichienne.  Nous  n'avons  jamais  jugé 
V.  de  Mctteroich  que  cornue  diplomate;  il  faut  encore  le  voir 
(umme  adminittrateur,  dirigeant  toutes  les  parties  diverses  de  la 
monarchie  aulricliienue ,  si  vastes  et  si  compliquées. 

(S)      Proclamation  tU  Vaointmtnt  dt  Gmitlamm*  IV. 

a  28  juin  18}0. 

«  Vllcodu  qu'il  a  plu  au  Dieu  tout  puissant  d'appulci  i  va  merci 


la  monarchie  pour  en  changer  jamais  la  constitu- 
tion (1). 

En  Angleterre  la  même  domination  aristocratique 
se  rencontrait,  quoique  avec  des  conditions  dissem- 
blables. Lorsque  la  crise  commençait  à  se  développer 
en  France  dans  les  fatales  conditions  du  ministère  de 
M.  de  Pnlignac,  Guillaume  IV  était  proclamé  roi  d'An- 
gleterre (2);  il  appartenait  à  celle  famille  de  Hanovre 
dont  le  droit  collatéral  avait  élé  reconnu  par  les  traités 
du  xvur  siècle;  Guillaume-Henri  dcClarcnce,  époux 
d'une  princesse  de  Saxe,  était  sans  enfants  d'elle, 
quoique  père  d'une  nombreuse  lignée  de  bâtards  ; 
triste  spectacle  d'immoralité  que  présentent  souvent 
les  souverains  d'Angleterre.  L'héritière  de  la  cou- 
ronne était  celte  Alexandrinc-Victoria,  fille  du  duc  de 
Kent,  la  reine  qui  devait  donner  une  nouvelle  force  à 
l'hérédité  anglaise  de  la  maison  de  Hanovre.  Au  reste, 
cette  maison  offrait  des  princes  tous  au  service  du 
pays  et  dotés  par  le  parlement  :  le  duc  de  Cumberland, 
remarquable  général,  d'un  torysme  prononcé;  el  à 
côté  de  lui  les  ducs  de  Sussex ,  de  Cambridge  et  de 
Gloccster,  vieux  noms  des  annales  d'Angleterre.  Tou- 
tefois cette  roy  ale  famille  n'exerçait  aucune  influence 
sur  le  gouvernement,  aucune  action  sur  la  politique 
générale;  tous  ces  princes  vivaient  comme  simples 
particuliers,  moins  influents  qu'un  pair  d'Angleterre 
siégeant  à  la  chambre  des  lords.  L'amour  du  peuple 
entourait  surtout  la  jeune  princesse  Victoria,  la  fille 
du  duc  de  Kent,  l'espérance  des  whigs  et  des  réfor- 
mateurs de  la  Grande-Bretagne  (5). 

Depuis  la  violente  agitation  des  casernes  de  Pélers- 

nolre  défunt  seigneur  el  roi  George  IV,  par  te  décès  duquel  la 
ronronne  impériale  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  el  de 
l'Irlande  esl  dévoloe  nniqnemrnt  el  légalement  au  haut  el  puissant 
prince  Guillaume,  due  de  Clarencc  :  nous,  lords  spirituel*  el 
temporel*  do  royaume,  ici  assivlés  de*  membre*  du  conseil  privé  de 
Sa  Majesté  el  d'une  foule  de  (►crsnnnage*  de  ditlinelion,  ainti  que 
do  lord  inaire,  de*  aldermeu  et  citoyen*  de  Londres,  publions  rt 
proclamon*  ici  d'une  commune  vois  rl  de  cœur  el  de  bouche,  que 
le  tout  el  puii*ant  prince  Guillaume,  duc  de  Clarenee,  esl  par  la 
mort  de  son  souverain,  devenu  notre  »rnl  légitime  teigneur  tige 
Guillaume  IV,  par  la  grlce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-llrctagne  el 
d'Irlande,  protecteur  de  la  foi,  auquel  nous  reconoaiuont  devoir 
fidélité,  obéissance,  el  affection  humble  et  rnrdiate,  priant  Dieu 
par  qui  régnent  le»  rois,  de  bénir  Guillaume  IV,  rl  de  le  faire  sur 
nou*  longues  el  hcnreuic*  années. 

•  Dieu  sauve  le  roil  a 

(3)  Guillaume  IV,  né  le  21  août  1703,  roi  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  Uanovre,  le  20  juin  1 1)30  ,  avait  é|>ou»é  Adélaïde  de  Saxe- 

Menningen,  le  II  juillet  1818. 

Alexandrine-Vicloire,  née  le  24  mai  1810,  était  la  fille  unique 

du  duc  de  Kent,  frère  du  nouveau  rui,  mort  le  2'i  janvier  1820,  rl 

de  Marie-Louise  de  Saxe  Cobnurg. 

Les  antres  membres  de  la  famille  royale  d'Angleterre  étaient  : 
Erncit-AuguMc,  duc  île  Cumberland,  frère  du  rni,  né  Ir3  juin 

1771,  marié  en  1813  a  une  princesse  de  MccVIrmbourg  Strelilt  ; 

de  ce  mariage  était  né  un  *eu)  prince; 

Augu»tc-Frédérir,  duc  de  Siism-x  ,  né  le  27  janvier  1773  : 
Adolphe-Frédéric,  doc  de  Cambridge,  né  le  2-1  fiviïu  1774, 
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bourg  au  1"  décembre  1825,  le  noble  et  fier  Nicolas 
Paulowitz  avait  posé  à  son  front  la  couronne  de 
toutes  les  Russie*.  Si  jeune  encore  pour  une  aussi 
grande  tâche,  l'empereur,  comme  tous  les  membres 
de  sa  famille,  offrait  l'exemple  d'un  caractère  magna- 
nime, impétueux,  un  peu  mobile,  passionne  pour  ou 
contre  un  système  ou  un  homme,  comme  Paul  1er  et 
Alexandre.  La  jeune  impératrice  ,  Prussienne  d'ori- 
gine, avait  changé  son  nom  de  Charlotte  (selon  l'usage) 
en  celui  d'Alexandra-Fœdorowna ,  et  de  celte  union 
pleine  de  tendresse  et  de  chasteté,  étaient  nés  le  grand- 
duc  Alexandre ,  âgé  de  douze  ans  à  peine ,  puis  Marie 
et  Olga,  jeunes  Dcurs  du  Nord  aux  couleurs  pâles  et 
si  facilement  altérées  par  la  maladie  ou  la  douleur. 
Cette  famille,  noblement  unie,  obéissait  au  pouvoir 
paternel  duezar,  le  chef  de  la  race;  le  grand-duc 
Constantin,  frère  de  l'empereur,  bien  plus  âgé  que 
lui,  avait  montré  autant  de  dégoût  du  pouvoir  que  de 
désintéressement  en  abdiquant  la  couronne  impériale 
au  profil  de  son  jeune  frère;  un  loyal  dévouement 
pour  la  Pologne,  le  désir  de  ne  pas  se  séparer  d'une 
princesse  aimée,  avaient  entraîné  le  grand-duc  Con- 
stantin à  renoncer  au  trône  d'Alexandre  après  la 
grande  émotion  de  1825.  Le  czarowitz  Constantin 
vivait  à  Varsovie  où  un  parti  militaire  l'entourait  pour 
le  pousser  à  quelque  acte  vigoureux ,  capable  d'assu- 
rer la  nationalité  polonaise;  frère  cl  sujet  respectueux 
de  l'empereur ,  Constantin  ne  voulait  pas  de  ce  rôle; 
s'il  aimait  les  Polonais ,  c'était  pour  leur  assurer  des 
améliorations  dans  le  gouvernement,  sans  les  séparer 
pourtant  de  la  nationalité  russe.  Dans  ces  mêmes  sen- 
timents respectueux  était  aussi  le  grand-duc  Michel , 
plus  jeune  que  Nicolas,  cl  vivant  auprès  de  lui  dans 
des  rapports  de  soumission  et  d'obéissance.  Entin  ce 
qui  rappelait  l'époque  patriarcale ,  c'était  le  respect 
que  lousces  fils, Nicolas,  Constantin  cl  Michel,  avaient 
porté  naguère  à  l'impérrlaicc  mère ,  princesse  de 
Wurtemberg,  morte  depuis  deux  ans  (1).  Rien  ne 

marié  cd  1810,  a  Wilbctniioc  île  Ileste-Cateel  i  on  prince  el  une 
princesse  étaient  nés  de  cette  union; 

Cluiloltc-Augntle-IUjIhilde,  mur  tin  roi,  reine  douairière  de 
Wurtemhcig,  née  le  29  septembre  1700; 

Aogutlr-Snphir,  née  le  B  iiimnlirt  1708; 

Elisabeth,  née  le  22  mai  1770,  variée  en  1017  au  landgrave  «le 
Hcvsc-Homhonrg; 

Mari--,  née  le  25  avril  1770,  mariée rn  1810a  Guillaume-Frédéric, 
dur  de  Gloctutrr,  rninin  du  roi,  r>é  le  I S  janvier  1770  ; 

Sophie,  née  le  3  novembre  1777; 

Sophie-Matltildc,  née  le  29  mai  1773,  sœur  du  duc  de  Gloccslcr. 

(I  i  I.'impéraliu-e  mère,  qui  mourut  au  mai*  de  novembre  1*)2B, 
impirait  un  granit  respect  i  Imit  le»  Musses;  il  ce  niêlail  i  M 
|»cr»oiine  quelque  chose  de  la  famille  grecque,  de  ce  eulle  qu'on 
y  rend  encore  a  la  frmme  avancée  dan*  la  vie,  torique  »urlonl  la 
majesté  souveraine  brille  à  wn  fioul  :  Iradiliun  de  l'impératrice 
Hélène,  mère  de  Constantin. 

(2|  En  1830  la  famille  impériale  rn»»c  se  composât  ainsi  : 

ïiicola»  l'aulovviU,  né  le  2  juillcl  1796,  empereur  de  toute,  le 


pouvait  se  comparer  &  b  fierté  de  celte  princesse ,  i 
l'orgueil  de  son  sang  ;  elle  avait  aimé  à  diriger  les 
affaires  publiques,  et  ses  conseils  exerçaient  la  plus 
grande  influence  sur  l'esprit  de  ses  enfants;  jamais 
elle  n'eût  permis  un  acte  de  faiblesse,  et  sa  vive  anti- 
pathie pour  les  nouveautés  devait  la  jeter  dans  la 
répression  de  lout  mouvement  révolutionnaire  en 
Europe:  n'avait-elle  pas  seule  résisté,  sous  Napoléon, 
aux  entraînements  qui  poussaient  Alexandre  à  des 
alliances  avec  la  famille  Bonaparte? Ses  mois  durs  et 
flétrissants  avaient  porté  coup,  même  sur  ces  poi- 
trines cuirassées,  victorieuses  à  Auslerlitz  et  à  Fricd- 
land.  Un  pied  dans  la  tombe,  la  vieille  impératrice 
demeurait  toujours  la  même,  et  le  peu  de  forces  qui 
lui  restait  était  consacré  à  maintenir  son  blason  par 
de  tout  contact  (2).  Au  reste ,  l'empereur  Nicolas  ne 
semblait  alors  s'occuper  que  de  la  guerre  d'Orient  ; 
son  armée  élail  puissante  et  les  forces  de  la  Russie 
multipliées.  U  aurait  vu  sans  doute  avec  déplaisir  un 
mouvement  révolutionnaire  en  France;  toutefois  ce 
ne  devait  pas  être  pour  lui  un  motif  de  prendre  les 
armes,  car  la  politique  des  intérêts  maléricls  domi- 
nait à  Saint-Pétersbourg  comme  à  Vienne  ;  à  Londres 
et  à  Berlin  on  avait  les  yeux  bien  plus  sur  Conslanti- 
nople  que  sur  Paris,  bien  plus  sur  la  conséquence  et 
l'application  des  traités  que  sur  la  force  et  la  durée 
des  dynasties. 

Dans  le  royaume  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III 
régnait  presque  à  l'origine  de  la  première  révolution 
française;  il  avait  tant  vu  d'agitations,  assisté  à  taut 
de  changements  politiques,  que  son  cabinet  en  avait 
pris  une  sorte  d'indifférence  toutes  les  fois  que  les 
événements  ne  touchaient  point  à  la  politique  maté- 
rielle :  la  Prusse  n'avail-elle  pas  traité  successivement 
avec  le  Directoire,  le  Consulat?  et,  la  première,  elle 
s'était  offerte  à  l'alliance  de  Napoléon.  Considérable- 
ment agrandie  par  le  traité  de  1815,  elle  avait  dû 
maintenir  l'obéissance  dans  ses  provinces  acquises, 

Russie*  et  roi  do  Pologne,  le  t«  décembre  1825,  avait  é|>©osé  le 
13  juillet  1817,  UnisoCharloiledc  Prusse  ;  leur»  enfant»  étaient  : 

Aletandrc  Clicolawili,  né  le  2»  avril  1010,  (.rince  im|>érul; 

Constantin,  né  le  21  septembre  1827$ 

Marie,  née  te  3  auèl  1(111); 

Olga,  née  le  1 1  septembre  1022  ; 

Alciaudra,  née  le  4  juin  10:5. 

On  comptait  comme  membre*  de  la  famille  impériale  : 

Le  grand-duc  Constantin  Paulowilt,  frère  de  l'empereur,  né 

le  0  mai  177»,  marié  en  1820  avec  Jeanne  Gruml/iusks ,  princesse 

polonaise  ; 

la-  graml-dne  Micliel  Paulowilt,  né  le  8  février  1798,  marié 
en  1023  a  une  princesse  de  Wurtemberg  ;  de  ce  mariage  étaient 
nées  trois  filles; 

l.a  granilc-diicbeasc  Marie-Paulovvna ,  née  le  15  février  l'Uti, 
mariée  en  I0O4,  an  prince  héréditaire  de  Saie-WYiniar ; 

La  grande-duebesae  Anna-Paulowna ,  liée  le  10  janvier  1795, 
maiiée  en  1816  a  Gudlauuie-rïëdéiic  d'Orange,  priuce  rojal  do 
Pays- lia». 


Digitized  by  Google 


SOUVERAINS  ET  PRÉTENDANTS  EN  EUROPE. 


71 


cl  pour  cela  elle  devait  se  servir  d'un  système  de  mo- 
dération et  de  tempérament  qui  ne  Tût  pas  de  nature 
à  brusquer  l'esprit  des  peuples.  Frédéric-Guillaume, 
comme  tous  les  princes  de  sa  maison,  avait  d'ailleurs 
des  affections  privées  :  placé  sous  le  jougd'un  mariage 
marganitique  avec  une  dame  de  sa  noblesse,  créée 
princesse  de  Leignitz,  il  était  facile  à  tout  gouverne- 
ment de  s'emparer  de  l'esprit  de  celle  qui  exerçait 
une  douce  influence  sur  une  vie  désabusée.  Ainsi  avait 
agi  la  Convention  elle-même,  l'austère  et  dure  Con- 
vention ,  sur  l'esprit  du  prédécesseur  de  Frédéric- 
Guillaume  ;  et  ces  corruptions  de  cours,  indiquées 
par  Mirabeau,  avaient  une  immense  action  sur  la  po- 
litique générale.  Au  résumé,  Frédéric-Guillaume, 
fatigué  du  pouvoir  depuis  la  mort  de  cette  noble  et 
fière  Louise  de  Prusse,  symbole  de  l'Allemagne  op- 
primée par  Bonaparte,  était  tombé  dans  une  sorte 
d'indifférence  et  d'ennui  qu'il  fallait  secouer  inces-  • 
samment  :  c'était  un  devoir  de  tous  les  jours  que  de 
distraire  celte  âme  fatiguée  et  dans  un  complet  dés- 
abusement  des  choses  de  la  vie.  L'héritier  de  cette 
couronne,  le  prince  royal,  âgé  alors  de  trente-cinq  ans, 
s'était  uni  à  une  princesse  de  Bavière,  et  déjà  il  com- 
mençait à  obtenir  une  certaine  action  sur  le  gouver- 
nement (i  ).  Un  parti  l'entourait,  parce  que  la  noblesse 
n'aimait  pas  la  princesse  de  Leignitz,  ne  comprenant 
pas  que  la  vie  d'un  monarque  se  passât  dans  les  vai- 
nes distractions  de  quelques  parties  de  jeux  ou  d'une 
lecture  de  romans  futiles,  le  soir,  au  milieu  d'amis 
somnolents  comme  le  roi.  Au  demeurant ,  la  Prusse , 
dans  son  ambition  allemande ,  s'était  alliée  par  fa- 
mille à  toutes  les  puissances  germaniques  du  premier 
et  du  second  ordre.  Si  le  prince  royal  avait  épousé 
une  princesse  de  Bavière,  son  frère  Louis  s'était  uni 
à  Catherine  de  Sanc-Weimar  'et  son  autre  frère  à 
Marie-Louise  de  Saxe;  puis  successivement  des  al- 
liancesavcc  les  Pays-Bas,  avec  la  Russie,  avec  Nassau- 
Hollande,  avaient  couronné  le  système  prussien.  En 
un  mot,  par  tous  les  points  de  la  famille,  la  Prusse 

(I)  J'ai  besoin  d'exactement  préciser  IY-l.it  «ici  famille*  prin- 
cier», parce  qu'elle  vont  jouer  un  grand  rôle  dans  le»  événement». 

FrédérioGuillaBme  III,  né  le  3  août  IT70,  était  monte  iur  le 
trône  de  Prusse,  le  ISnoVrmlire  17U7  ;  Ha  Min  nnion  avec  la  reine 
Louise,  priurcaae  de  Siccklrinbourg-Slrelili,  morte  en  1810,  étaient 
■mus  : 

Frédéric-Guillaume,  prince  royal,  lté  le  18  octobre  1703 ,  marié 
en  1833  a  Éliubclh  de  Bavière; 

Frédéric-Guillaume- Louis,  né  le  22  mars  1707; 

Frédérie-Charle*-Al.iandrc,  né  le  29  juin  1001,  marié  en  1827 
a  mit-  piiticrue  de  Sasc;  rie  ce  mat  iagu  étaient  né*  un  prince  et  une 
peine  cmc; 

Frrdéric-Henri-Albcrl,  né  le  4  octobre  1800; 
Charlotte- Wilhelmioe,  née  le  13  juillet  1700,  impératrice  de 
Rouir; 

Frédériqiic-Aleaandrine,  née  le  23  février  1803  ,  mariée  le 
25  mai  1822  i  Paul-Frédé.ie ,  prince  héréditaire  de  Mecklcm- 
bourg  Scliwt  rio) 


touchait  aux  maisons  souveraines;  ses  goûts  de  pré- 
pondérance et  de  pondération  la  portaient  d'une  ma- 
i  nière  particulière  vers  l'alliance  russe,  parce  qu'elle 
!  y  trouvait  appui  dans  le  système  européen  dont  elle 
I  formait  l'avant-garde. 

Depuis  les  récents  traités  de  4815,  l'Angleterre,  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient  lesscules grandes 
puissances  dont  l'opinion  était  comptée  ou  décisive 
dans  les  questions  de  paix  ou  de  guerre  ;  rien  ne 
pouvait  se  régler  que  par  elles.  Le  monde  politique 
était  bien  changé  depuis  le  xvi»  siècle  dans  les  rap- 
ports de  gouvernement  et  de  nation  ;  et  tout,  jusqu'au 
pacte  de  famille,  s'était  modifié  d'une  manière  étrange 
et  malheureuse  pour  la  France. 

Dans  les  traditions  de  cour,  la  maison  de  Bourbon 
plaçait  encore  en  tète  les  alliances  de  famille  ;  à  ce  point 
de  vue  la  branche  d'Espagne  avait  le  premier  rang. 
|  Celte  lignée  était  considérable  :  Ferdinand  VII  n'était 
point  à  un  âge  où  la  mort  vient  dans  une  période 
inflexible  ;  il  n'y  avait  pas  bien  longtemps  que,  noble 
infant  captif,  il  vivait  à  Valcnçais;  et  à  l'époque  agi- 
tée de  la  première  restauration ,  le  roi  des  Espagnes 
avait  trente  ans  à  peine.  La  vie  s'était  bientôt  usée 
en  lui;  goutteux  et  perclus  de  ses  membres  par  cette 
maladie  héréditaire  qui  avait  dévoré  Charles  IV,  il 
n'avait  plus  même  cette  vigueur  d'esprit  qui  .pouvait 
relever  l'Espagne  glorieuse  :  marié  trois  fois,  Ferdi- 
nand VII  était  sous  le  charme  de  Christine  de  Naples, 
fille  de  François  la  sœur  de  la  duchesse  de  Berry, 
jeune  femme  de  vingt -quatre  ans.  Au  mois  de 
mai  1850,  le  roi  absolu  avec  la  formule  sacramentelle  : 
Yo  el  Rey,  fit  annoncer  à  loutes  les  Espagnes  que  la 
reine  était  enceinte,  et  dans  l'espérance  d'un  héritier 
(infant  ou  infante),  Ferdinand  VII  se  hâta  de  changer 
la  loi  de  succession,  en  proclamant  le  principe  d'hé- 
rédité des  filles,  selon  la  vieille  coutume  espagnole 
des  rois  d'Aragon  ou  de  Castillc  et  contre  la  loi  salique 
de  la  maison  de  Bourbon.  Cette  disposition  testamen- 
taire, à  peine  connue  en  Europe,  souleva  les  proies- 

Louise-Auguste,  née  le  l*r  février  1808 ,  mariée  le  21  mai  1823 
a  Guillaume-Frédéric ,  second  fil»  du  mi  des  Pays-Ras. 

Le  roi  de  Pro»»e  »'ét»it  remarié  co  1824  a  la  prineewede  Leignilz. 
Le*  antre*  membres  de  la  famille  royale  étaient  : 
Frédéiie-Cbarlcs-hVnri ,  frère  du  roi,  né  le  30  décembre  1781; 
Frédéric-Guillaumc-Cnarlca,  né  le  8  juillet  1783,  marié  <n  I0O4 
i  une  prinresse  de  liesse  ;  il  avait  de  ce  mariage  deoi  fils  et  dcui  filles; 

Wilmlmine-Frédériqnr-I.ouise,  soeur  du  rot,  née  le  18  noTrmbre 
1774,  mariée  en  1791  à  Guillaume-Frédéric,  alors  roi  dri  Pars-Rai; 
Frédériquc  Christ inr-Augu»lc,  née  le  3  mai  1780; 
Frédéric-Guillaume  Louis,  nrveu  du  roi,  né  le  30  octobre  171»*, 
aune  en  llll"  i  une  princesse  d'Auhalt  ; 

Frédérique-Wilh<-lmine-Loui«e,  sa  tenir,  née  le  30  septembre 
I7M,  mariée  en  1818  1  R*5o|>old-Frédéric,  duc  d'Anliall-Dr**aii  ; 

Anne-Élisabcth,  née  le  22  avril  1738,  veuve  d'Auguste-Ferdi- 
nand, grand-oncle  du  roi;  Frédéric-Guillaome-Ilrmi,  né  le  19  sep- 
tembre 1779,  et  Fiédérique-Uuisc-Dorutbée,  née  le  24  mai  1770, 
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talions  des  branches  de  France  et  de  Naplcs,  puis 
celles  des  infants,  frères  du  roi,  Carlos  (1)  et  Francisco 
de  Paulo.  Tous  deux  se  plaçaient  déjà  à  la  téte  d'un 
parti,  car  en  Espagne  on  ne  procède  qu'ainsi .  Carlos 
se  fit  cher  de  la  grande  guérilla  des  absolutistes  qui 
espéraient  en  lui  un  roi  ferme  et  puissant;  Fran- 
cisco de  Paulo  caressait  les  libérales  pour  se  créer  à 
lui  aussi  un  parti,  et  lutter  contre  les  prétentions  de 
Marie -Christine  si  le  roi  ne  laissait  qu'une  fille  à  sa 
mort. 

Naples ,  également  gouverné  par  une  branche  de 
la  maison  de  Bourbon,  avait  droit  aux  préséances 
de  famille.  François  l6',  roi  des  Deux-Siciles,  venait  de 
visiter  Paris;  celle  santé  fatiguée,  ce  corps  qui  se 
remuait  à  peine,  faisaient  entrevoir  la  mort  bien  pro- 
chaine du  roi  de  Naples  :  lui  aussi  était  à  la  tète  d'une 
famille  considérable  appelée  à  lui  succéder.  Veuf 
d'abord  d'une  archiduchesse  d'Autriche,  il  avait 
épousé  l'infante  Isabelle  d'Espagne,  el  excepté  la  du- 
chesse de  Berry,  née  de  son  premier  mariage,  tous  les 
autres  enfants  étaient  du  second  lit.  L'héritier  de  la 
couronne,  Ferdinand -Charles,  duc  de  Calabrc,  avait 
vingt  ans,  et  ses  jeunes  frères,  le  prince  de  Capoue, 
les  comtes  de  Syracuse,  d'Aquilée,  de  Trapani,  for- 
maient une  vigoureuse  lignée  avec  tonte  espérance 
d'une  longue  succession  à  la  maison  régnante.  Naplcs 
demeurait  indécis  en  1 830  entre  l'alliance  autrichienne 
et  les  liens  de  famille  qui  l'unissaient  à  la  maison  de 
Bourbon;  le  cabinet  de  Vienne  lui  faisait  craindre 
incessamment  les  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire, 
et  par  ce  moyen  il  tenait  le  vieux  roi  dans  une  sorte 
de  sujétion  morale  (1).  Néanmoins  tels  étaient  les 
liens  de  la  maison  de  Bourbon  el  l'importance  d'une 


souche  commune,  que  le  duc  de  Lucques,  un  des 
plus  petits  princes  de  l'Italie,  par  cela  seul  qu'il  était 
Bourbon,  avait  le  pas  dans  l'étiquette  des  Tuileries 
sur  les  empereurs  et  les  rois;  tant  le  juste  orgueil  de 
race  était  grand  dans  la  haute  lignée  de  saint  Louis 
et  de  Henri  IV! 

Cette  politique  d'influence,  l'Autriche  cherchait  à 
l'exercer  à  l'extrémité  et  au  centre  de  l'Italie  sur  le 
roi  de  Sardaigne  et  sur  le  souverain  pontife.  Ici  elle 
se  trouvait  encore  en  hostilité  avec  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  France.  Charles-Félix ,  dans  un  âge 
avancé,  gouvernail  le  Piémont,  la  Savoie,  Gènes  et  la 
Sardaigne,  terres  réunies  sous  une  m^mc  couronne, 
en  vertu  des  actes  du  congres  de  Vienne;  arrivé  au 
I  trône  par  l'abdication  de  son  frère,  Charles-Félix 
avait  compris  sa  tache.  Cette  maison  de  Sardaigne 
était  habituée  à  ces  renonciations  au  pouvoir,  et  Rome 
avait  longtemps  salué  un  roi  de  celle  famille  parmi 
les  pèlerins  les  plus  pieux.  Charles-Félix  avait  pour 
héritier  Charles-Albert,  rejeton  delà  maison  de  Cari- 
gnan,  qui  avail  pour  chef  le  duc  de  Savoie  Charles- 
Emmanuel;  uni  à  une  princesse  de  Toscane,  Charles- 
Albert,  prince  fort  applique  au  travail  et  à  l'étude,- 
avail  été  autrefois  lié  aux  projets  du  carbonarisme 
sur  l'Italie,  et  l'armée  l'avait  entouré  comme  une  espé- 
rance dans  les  troubles  de  1821  ;  pour  se  justifier  de 
ces  reproches,  il  servit  comme  simple  volontaire  avec 
courage  dans  la  campagne  de  1823  contre  les  cortès 
d'Espagne  ;  et  depuis  il  attendait  cet  héritage  de  la 
royauté  de  Piémont  qui  ne  devait  pas  se  faire  atten- 
dre ,  car  il  lui  appartenait  de  perpétuer  la  maison  de 
Carignan,  noble  et  glorieux  souvenir  de  notre  his- 
toire (2). 


M)  J'»i  déjà  \*t\i  de  celte  prestation  de  famille,  page  36. 

Ferdinand  VII  était  né  le  13  orlobre  1764  ;  roi  d'Espagne  le  j 
lit  mar»  11)116,  il  se  mariait  en  quatrième*  noce»,  le  9  décembre 
IU29  a  Marie-Christine,  »a  nièce,  née  le  27  avril  1800,  et  sueur  de 
la  duchesse  de  Berry,  mai*  de  père  leulracat. 

Le*  parcola  qui  entouraient  Ferdinand  VII  étaient  norobrenx  : 

Carloa-Uidore,  frire  du  roi,  né  le  9  mar.  1700,  marié  en  1010  a 
une  princesse  de  Portugal  ;  troii  enfanli étaient  nés  de  celle  union; 

Francisco  de  Paulo,  frère  du  roi,  né  le  10  mars  1794,  marié 
en  1019  à  Louise-Charlotte  de»  Oeui-Sicilea,  tesur  aînée  de  Marie- 
Chrisline,  aloi»  reine  d'Espagne  ;  il  avait  déjà  sept  enfanta  dont 
quatre  prince*  et  Irort  prince*»»; 

Cbarlotle-Joacbinie,  *aeur  du  roi,  née  le  20  avril  1775  ,  veuve 
en  1028  de  Jean  VI ,  roi  de  Portugal; 

Marie-Isabelle,  «osur  du  roi ,  uce  le  8  juillet  1789,  alort  reine 
de»  Item-Sicile*  ; 

Sébastien-Marie,  cousin  du  roi,  né  lt'4  novembre  1011. 

t2j  Aucune  famille  n'était  plu»  considérable  que  celle  de  Tlaph-*, 
«an<  compter  le»  rnfaut»  naturel»  que  le  roi,  »i  populaire  cl  un  peu 
laxiarone  ,  avail  jeté*  partout. 

François  né  le  19  août  1777,  roi  de*  Dcoi-Siciles  le  3  jan- 
vier 1823,  avail  épousé  en  seconde*  noces,  le  C  octobre  18U2, 
Marie-Isabelle  iufanle  d'Espagne.  De  son  mariage  avec  Marie- 
Clénicntinc,  archiduchesse  d'Autriche,  il  avait  eu  une  seule  fille, 
cVlaii  la  ducliesse  de  Berry. 


Se»  enfant»  du  second  lit  étaient  : 

Fcrdinand-Clurlea,  duc  de  Calabrc,  prince  héréditaire,  né  le 
12  janvier  1810; 

Le  prince  de  Capoue,  né  le  10  octobre  1811; 

Le  comte  de  Syracuse,  né  le  22  mai  1813; 

Le  comte  de  Leece,  né  le  23  septembre  1818} 

U  comle  d'Aqoila,  né  le  19  juillet  1824; 

Le  comte  de  Trapani,  né  le  13  août  1827; 

Louise-Charlotte,  femme  de  Francisco  de  Paulo,  infant  dEs- 
pagne; 

Marte-Chris! ine,  reine  d'Espagne; 
Marie-Antoinette,  née  le  19  novembre  1814; 
Marie-Amélie,  née  le  23  février  1810; 
Caroline- Fcrdiuande,  née  le  29  février  1020; 
Thérèse-Christine,  née  le  14  mar*  1022. 

I*  prince  «le  Salcruc,  frère  du  roi ,  né  le  1er  juillet  1790,  avait 
épousé  en  IUI6  one  archiduchesse  d'Autriche  ;  el  de  ce  mariage 
élail  née  une  princesse; 

Marie-Christine,  somir  du  roi,  née  le  17  janvier  1779,  reine  do 
Sardaigne; 

Marie-Amélie,  «sur  du  roi,  duchesse  d'Orléans. 

(3)  La  branche  de  Carignan ,  issue  du  duc  do  Savoie,  Emuia- 
nnrl  I",  se  c<nn|M>Mit  de  : 

Charles-Albert,  prince  de  Carignan,  héritier  de  la  couronne,  né 
le  2  octobre  1798,  marié  en  1817  4  la  soeur  du  grand-duc  de  Toscane  ; 
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A  Rome  le  souverain  pontife  Pie  VIII  venait  de  suc- 
céder à  Léon  XII  (ce  saint  pape  connu  sous  le  nom 
de  cardinal  délia  Gcnga)  :  vieillard  de  soixante  et  dix 
ans  comme  lui,  Pie  VIII  était  favorablement  disposé 
pour  la  France,  toujours  la  Olle  aînée  de  l'Église  :  on 
en  avait  eu  la  preuve  tout  récemment  encore,  en  4829, 
lorsqu'il  s'était  agi  d'appliquer  les  ordonnances  sur 
les  petits  séminaires  rendues  contre  les  jésuites  sous 
le  ministère  de  M.  de  Martignac;  il  fallait  agir  contre 
une  résistance  du  clergé ,  recommander  aux  évoques 
de  ne  point  s'opposer  sans  but ,  et  Pic  VIII,  avec  son 
esprit  conciliant,  avait  cédé  sur  tout  ce  que  le  roi 
très-chrétien  lui  demandait  comme  témoignage  de 
condescendance.  Placé  entre  la  France  et  l'Autriche, 
l'habileté  du  pape  consistait  à  se  défendre  de  l'une 
par  l'autre  ;  ceci  seulement  pour  ses  possessions  tem- 
porelles (1). 

Tous  les  autres  petits  princes  de  l'Italie  cherchaient 
à  maintenir  leur  système  d'indépendance.  La  Tos- 
cane, sous  le  grand-duc  Léopold,  jouissait  de  cette 
mansuétude  gouvernementale  qu'elle  doit  au  carac- 
tère si  parfait  de  ses  princes.  Léopold  avait  épousé 
une  princesse  de  Saxe,  maison  si  modeste  et  néan- 
moins mêlée  à  presque  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope. Noble  famille  que  la  race  de  Toscane  (4)1  Se» 
illustres  rejetons  furent  toujours  salués  comme  les 
bienfaiteurs  de  l'humanité.  A  Modène  gouvernail  l'ar- 
chiduc François-Joseph-Jean ,  de  la  maison  d'Esté 
par  sa  mère  la  princesse  Marie-Béatrix  (3).  Prince 
ferme,  un  peu  ambitieux ,  François  de  Modène  avait 
eu  des  projets  de  souveraineté  en  Italie;  un  parti 
l'entourait  pour  proclamer  à  la  fois  l'unité  de  la  pa- 
trie et  lui  donner  la  couronne  de  Fer  à  la  Monza.  Ce 
prince  qui  paraissait  caresser  ce  projet  n'étail-il  pas 
sous  la  surveillance  attentive  de  l'Autriche ,  et  n'y 
avait-il  pas  à  craindre,  s'il  était  découvert  dans  ses  ; 
desseins,  qu'il  ne  fût  le  premier  à  livrer  ses  complices 
et  ses  amis  par  une  grande  raillerie  de  l'esprit  de 
révolution  ! 

A  Parme  l'archiduchesse  Marie-Louise,  après  avoir 
occupé  le  premier  trône  du  monde,  faisait  graver  sur 
ses  monnaies  des  traits  aujourd'hui  oubliés  ;  nulle 
femme  n'inspira  moins  d'intérêt  que  Marie-Louise  (4), 
comme  toutes  les  Ames  qui  préfèrent  un  sentiment 

Vietor-EmtMnBe) ,  né  le  14  mars  1020,  et  Ferdinand-Albert, 
ut  le  IS  novembre  1832,  ses  fili; 

Msrie-Éliaabelh,  princerse  de  Carignan ,  née  le  13  avril  I0OO, 
mariée  a  un  irehMuc  d'Aol riche; 

Manc-Cbrieliiie ,  prioceMe  de  Sue  et  de  CourUnde,  veuve  le 
16  *osl  ItHO,  de  Char  la-Emmanuel,  prince  de  Carignao  ,  mère 
du  prince  Charles-Albert. 

(1)  Léon  XII,  élo  pape  le  27  septembre  1823,  venait  de  mourir  , 
le  cardinal  Castigltoni,  né  en  1781,  loi  succéda  tout  le  nom  de 
Pie  VIII  le  31  aura  102». 

(2)  Léopold  II,  archidoc d'Autriche,  ni  le 3  octobre  1707,  grand- 
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matériel  à  une  idée  morale.  Qu'une  vive  passion,  toute 
humaine,  l'eût  conduite  à  un  mariage  marganatique 
avec  le  comte  de  Nàepcrg,  c'était  là  une  de  ces  cir- 
constances que  les  goûts  et  les  caprices  peuvent  justi- 
fier; mais  son  indifférence  pour  le  souvenir  de  Napo- 
léon tenait  à  une  absence  complète  d'enthousiasme 
qu'on  ne  pardonne  pas  à  ceux  qui  sont  haut  placés! 
Toutefois  la  situation  de  Marie-Louise  devenait  moins 
obscure  et  plus  saillante  à  mesure  que  le  parti  im- 
périaliste avait  plus  de  chances  et  d'avenir  en  France 
par  les  fautes  accumulées  de  la  maison  de  Bourbon. 
En  1830,  si  quelques  personnes  songeaient  à  un  avè- 
nement du  duc  de  Rcichstadl ,  celle  restauration  de- 
vait être,  de  toute  nécessité,  suivie  d'une  régence,  et 
si  l'on  voulait  avoir  l'Autriche  pour  soi,  k  qui  pou- 
vail-on  la  confier  si  ce  n'est  à  Marie-Louise?  Voilà 
pourquoi  le  parti  impérialiste  ménageait  l'archidu- 
chesse; on  ne  l'attaquait  point  dans  les  pamphlets; 
car  le  duc  de  Reichstadl  arrivant  à  Paris  avec  sa  mère 
rappellerait  sans  doute  les  souvenirs  de  la  régence 
de  4813  et  ceux  de  la  constitution  de  1813  qui  le 
proclamait  sous  le  titre  de  Najroléon  II  (3). 

La  pensée  de  M.  de  Mclternich  sur  l'Italie  était,  on 
l'a  dit  déjà ,  d'établir  une  confédération  militaire  et 
de  police,  comme  elle  existait  en  Allemagne,  avec  des 
contingents,  des  voles  déterminés,  et,  par-dessus 
tout,  la  haute  prépondérance  de  l'Autriche.  La  Confé- 
dération germanique,  réglée  par  les  actes  du  congrès 
de  Vienne,  formait  sous  l'influence  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  (qui  se  disputaient  la  domination  suprême), 
un  groupe  d'États  de  second  et  de  troisième  ordre, 
au  premier  rang  desquels  se  plaçait  la  Bavière  par  ses 
forces  militaires  et  sa  population.  Celte  couronne 
reposait  sur  la  tête  de  Louis-Charles-Auguste,  prince 
pieux  et  artiste,  qui  consacrait  sa  vie  à  élever  des  mo- 
;  numenls ,  à  créer  des  écoles  de  peinture.  La  noble 
famille  comptait  plusieurs  enfants  :  Maximilicn,  prince 
royal,  Othon  auquel  le  royaume  de  Grèce  fut  plus  tard 
destiné;  puis  les  vieux  noms  de  Mathilde,  Aldegonde, 
Hildegarde,  jeunes  filles  qui  portaient  avec  orgueil 
dans  leur  blason  les  souvenirs  de  l'époque  carlovin- 
gienne.  C'est  par  l'influence  des  arts  et  d'une  civilisa- 
lion  douce  et  religieuse  que  le  roi  de  Bavière  était 
parvenu  à  éteindre  les  partis  et  les  divisions  qui  cn- 

duc  île  Tuacanc  le  10  juin  1024,  avail  épousé  Mario-Caroline  de 
|  Saie  en  1017,  cl  <lc  ce  mariage  étaient  néca  Iroi»  princesse*. 

(3)  François  IV,  archiduc  d'Autriche,  né  le  A  octobre  1779,  due 
de  Modène  le  0  juin  1813,  marié  en  1012  i  aa  nièee,  Béalri*  de 
Savoie;  deu»  prince*  et  une  princesse  étaient  issus  de  celle  union. 

(4)  Maiic-Louisc,  dochose  de  Panne,  «le  Plaisance  et  de  Guas- 
talla,  était  née  le  12  décembre  1791.  Je  la  via  a  Parme  avec  *» 
physionomie* calme  et  tranquille  ;  un  arut  souvenir  de  N*|«oléon  lui 
reste:  c'est  le  berceau  do  roi  de  Rome,  donné  |»ar  la  ville  de  Paria, 
morceau  de  très-mauvais  goot. 

(5)  Il  fut  publié  A  cette  époque  plusieurs  dissertation»  pour 
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louraicnt  Guillaume,  le  prince  palalin,  pour  lui  don- 
ner le  pouvoir.  I<a  Bavière,  rognée  sur  l'Inn  cl  le 
Danube  au  profit  de  l'Autriche,  «vail  acquis  des  pos- 
sessions considérables  sur  le  Hbin,  sorte  de  tétc  de 
pont  contre  la  France  ;  provinces  qu'il  fallait  pacifier 
et  contenir  au  premier  moment  de  crise  (I). 

La  Saxe,  dont  les  princesses  s'étaient  tanlde  fois  unies 
à  la  maison  de  France,  avait  pour  roi  Antoine,  vieil- 
lard de  soixante  et  quinze  ans,  veuf  d'une  princesse 
de  Savoie ,  marié  en  secondes  noces  à  une  sœur  de 
l'empereur  d'Autriche.  Cet  Antoine,  roi  de  Saxe,  était 
le  frère  du  prince  si  fidèle  à  la  fortune  de  l'empereur 
Napoléon,  dépouille  de  la  moitié  de  ses  États,  pour 
ne  s'èlre  pas  uni  au  mouvement  libérateur  de  l'Alle- 
magne contre  la  domination  des  Français.  L'aine  des 
fils  du  roi  Frédéric-Auguste  avait  également  é|>ousé 
une  archiduchesse  d'Autriche  ;  le  second  ,  le  prince  | 
Jean,  s'était  uni  à  une  fille  de  Bavière.  La  Saxe  aimait 
par  goût  la  maison  de  Bourlwn  ,  honnête  et  loyale 
comme  elle;  il  y  avait  dans  la  lignée  saxonne  des 
princesses  de  Parme,  de  Lucques,  de  Naplcs,  d'Es- 
pagne, toutes  élevées  dans  la  pensée  que  la  France 
était  le  plus  noble  et  le  plus  beau  pays  du  monde.  A 
Dresde  on  parlait  le  français  aussi  bien  qu'à  la  cour 
de  Louis  XIV.  Leipzig  était  une  ville  de  commerce 
où  la  France  trouvait  toujours  sa  large  représentation 
industrielle  (2). 

Le  Wurtemberg  obéissait  à  Frédéric- Guillaume, 
roi  depuis  le  congrès  de  Vienne.  Si  la  maison  de 
Saxe  était  unie  à  la  France ,  la  lignée  de  Wur- 
temberg était  alliée  par  tous  les  points  à  la  Russie; 
l'impératrice  mère,  que  pleuraient  encore  ses  fils, 
n'elait-*llc  pas  une  princesse  wurlembcrgcoisc  ? 

prouver  lu  legilimilc  cl  la  force  do  tcnalut-coiuulte  «le  IUI3,  qui 
conaliliiail  la  légcnce  au  profit  de  Maiie-Loui»e  :  on  ne  comprenait 
pat  le  duc  itc  llcicb»tadt  uns  vile. 

(1)  royale  maiion  de  Bavière  »e  comprimait  de  : 
Loui*-Cliarle»-Angutte ,  né  le  13  aoàl  1780,  roi  de  Bavière  le 

12  octobre  102*  ;  il  «.ait  épou«  en  1010  Théreae-CUarlollc  de 
Saac- Alleu  bourg;  quatre  princes  cl  qualrc  prince**»  étaient  né* 
de  relie  alliance  ; 

Maximili.n,  prince  héréditaire,  avait  alora  pre»  de  dis-neuf  ans  ; 

Charles-Théodore,  fièrcdu  mi,  né  le  7  juillet  1793; 

Augualc-Amélie,  sœur  du  roi,  ace  rn  1798,  veuve  d'Eugène 
Il.-anliarn.iia  le  21  février  10*24  ; 

Frédériqur-Vt'ilhclmiiic,  princesae  de  Bade,  reine  douairière, 
mère  du  roi; 

Guillaume  prince  palalin ,  né  le  10  novembre  17*2,  avait  un  fila 
du  même  Age  que  le  roi. 

(2)  U  maiton  deSase,  la  plua  antique  de  l'Allemagne,  complaît 
le*  membre*  «uivaiil*  : 

Antoine,  né  le  37  décembre  I7SJ,  roi  de  Saie  le  S  mai  1827, 
veuf  en  1782  de  Marie  de  Savoie  et,  en  1027,  de  Marie-Thérèae, 
•sur  de  l'em^reur  d'Autriche.  Il  n'avait  point  d'héritier  direct  ; 

Maximilirn-Marie,  fivre  du  roi ,  né  le  I3avril  I7S9,  uni  d'abord 
A  Caroline  de  l'arme,  pui*  remarié  en  1823  i  la  teeur  du  duc  de 
I. orque»;  «e*  rnfanli,  Ions  du  premier  lit  ,  étaient  : 

r  iédéne  Alignai.-,  né  le  10  aoàl  1707,  marie  en  1819  à  l  arcbidu- 
cheaae  Caroline  d'Autiichr; 


Calhcrinc-Paulowna ,  sœur  de  l'empereur  Nicolas , 
avait  épousé  le  roi  de  Wurtemberg,  le  chef  de  cette 
maison  si  tière  qui  n'avait  subi  qu'avec  hauteur  les 
bienfaits  et  même  les  agrandissements  que  lui  accor- 
dait Napoléon  aux  jours  de  sa  gloire.  L'héritier  de  la 
couronne  était  enfant,  et  le  roi,  tout  occupé  de  la  con- 
duite de  son  royaume,  de  la  direction  de  son  gouver- 
nement représentatif,  avait  eu  plus  d'une  fois  à  lutter 
avec  l'opinion  publique  (3). 

Bade  formait  un  simple  grand-duché,  aux  mains 
d'un  prince  plus  occupé  de  ses  distractions  privées 
que  du  gouvernement  de  ses  Etats  ;  Bade,  perle  pré- 
cieuse (.1),  grande  réunion  de  jeu,  de  fêles  et  de  ré- 
créations, sorte  de  mauvais  lieu  de  l'Allemagne!  On 
se  plaignait  aussi  du  grand-duc  de  Hesse,vieux  soldai, 
joueur  jetant  tout  sur  une  carte  avec  ce  caractère 
aventureux  des  antiques  lurons  des  sept  montagnes 
du  Ithin.  La  maison  de  liesse,  comme  celle  de  Ha- 
novre et  de  Brunswick  reslait  alliée  à  l'Angleterre; 
le  cabinet  de  Londres  mettait  un  grand  prix  à  main- 
tenir son  alliance  en  Allemagne  et  il  le  faisait  à  l'aide 
de  la  Confédération  :  Nassau,  Saxe,  Weimar,  Co- 
botirg,  Gotha,  Anhalt,  Hanovre,  Mccklembourg , 
toutes  ces  principautés  plus  ou  moins  importantes  se 
rattachaient  au  système  de  l'Angleterre,  d'abord  par 
des  alliances  de  famille  (  la  maison  régnante  de  la 
Grande-Bretagne  n'était-elle  pas  allemande  d'ori- 
gine?), ensuite  parce  que  l'Angleterre  lirait  presque 
toujours  ses  forces  militaires,  ses  régiments  de  cam- 
pante de  ces  petits  princes  d'Allemagne  moyennant 
des  subsides.  Les  Hessois  et  les  Hanovricns  étaient 
les  rcilrcs  et  les  lansquenets  des  temps  modernes  (5). 

De  tous  les  monarques  improvisés  durant  l'émotion 

Jean,  ué  le  12  décembre  1001,  marié  en  1022  a  une  prince**: 
de  Bavière; 

Njri.-Amélie,  née  le  10  août  1794; 
Maric-Fcr.linaii.lc,  née  le  27  avril  1790; 

Marir-Anuc,  née  le  IS  novembre  1799,  mariée  en  1817  au  grand- 
duc  de  Toscane. 

(3j  Frédéric-Guillaume-Chartca,  né  le  27  août  1781,  roi  de 
Wuilrmlxrjj  |e  30  octobre  1810;  venf  en  1819  de  la  grandc- 
durhcMc  l>jUlo«f  na  ,  il  a'élail  remarié  en  1820  a  Paulinc-Thérèae 
de  Wurtemberg,  cl  de  ce  mariage  étaient  né*  : 

CharlcK-rVédéric-Alcxaudre,  prince  royal,  le  G  mar*  1823,  cl 
Calhrnnc-Frédériquc,  le  24  aoul  1021. 

Le  roi  n'avait  que  deua  fille*  de  *a  première  femme. 

(4j  l.o,m .Aug..»l.-r.i.illa..mc,  né  le  9  février  1763,  grand-dnc 
de  Bade  le  0  décembre  1818. 

Le  prince  grand-  ducal  «lait  l>«|M>l.l-Krédéi  ic,né  le  29  août  1790, 
fil»  du  grand  .lue  Cbarlca-Frédcric,  mari*  en  1819  a  Suphie-Wil- 
brlminr  de  Suéde. 

(S>  Le»  prince*  de  la  Confédération  germanique,  étaient  : 

Le  grand-duc  de  Bade  ; 

Guillaume,  ué  le  28  juillet  1777,  électeur  de  lieue  le  27  K- 
vi  ii  r  1021  ; 

Loui*,  ne  Ir  14  juin  1733,  landgrave  de  HcMe-Oarimtadl  le 
0  avril  1790,  prend  le  litre  de  grand-duc  le  13  ao6t  1806; 

l'icric.rré.hiir,  prince  de  Lubcrk,  né  le  17  janvier  1753,  grand- 
duc  de  IM»tci»  OldcnlK)..rg  le  2  juillet  1823; 
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cl  puissante  du  règne  de  Napoléon,  | 
lieroadolte ,  roi  de  Suède,  restait  seul  debout,  parce 
qu'il  avait  su  allier,  dans  sa  conduite,  la  prévoyance  | 
méridionale  à  la  fermeté  de  caractère.  Lorsqu'on  1812 
il  se  sépara  de  la  cause  de  son  camarade  llonaparte, 
iSeraadotte,  prince  royal,  se  plaça  simultanément  | 
sous  la  don  Ne  influence  de  la  Russie  et  de  l'Angle- 
terre, de  manière  à  balancer  l'action  d'un  cahiuet  par 
celle  de  l'autre  cl  à  se  Taire  ainsi  protéger  dans  son 
avènement.  Comme  il  n'avait  point  lié  sa  cause  à  la 
dynastie  de  Napoléon ,  il  ne  tomba  pas  avec  elle,  et 
les  vieilles  souverainetés  l'admirent  parmi  elles  défi- 
nitivement. A  de  longues  périodes,  il  se  produit  de 
rares  et  forts  aventuriers  poussés  au  trône  par  la 
fortune  et  acceptés  par  l'Europe  comme  un  retour 
vers  la  royauté  primitive,  telle  que  le  moyen  âge 
l'avait  vue  naître  :  le  roi  Charles-Jean,  habile  comme 
la  race  de  Béarn ,  esprit  rusé ,  tenace  et  dominé  par 
sa  pensée  toute  militaire,  n'était  point  ami  des  libertés 
démocratiques,  et  lorsqu'en  18U  il  vint  à  Paris,  con- 
sulte par  Louis  XVIII  sur  l'avenir  de  son. pouvoir,  il 
critiqua  avec  sa  raison  droite  la  charte  royale  :  il  sou- 
tint qu'en  France  c'était  moins  par  la  liberté  qu'on 
pouvait  réaliser  un  gouvernement  stable  et  fort  que 
par  une  allure  énergique  et  un  peu  de  fanfaronnade 
à  la  Henri  IV  :  «  Sire,  avait-il  dit,  faites  plus  de  con- 
cessions aux  hommes  qu'aux  choses ,  aux  amours- 
propres  qu'aux  principes,  je  connais  les  Français  de 
la  révolution  :  ils  ont  besoin  d'être  gouvernes  avec 
une  vergede  fer  ou  alléchés  avec  un  gâteau  de  miel.» 

En  Suède  néanmoins,Charlos-Jean  avait  maintenu 
la  libre  représentation  des  étals,  inhérente  aux  habi- 
tudes historiques,  chez  le  noble  comme  chez  le  pay- 
san; il  savait  que  l'esprit  froid  de  ces  populations 
n'entreprendrait  rien  d'assez  hardi  pour  empêcher 
l'action  réelle  de  son  gouvernement.  I,a  Suède  devait 
à  Bernadolle  la  Norwége,  que  le  prince  royal  avait 
obtenue  au  détriment  du  Danemark  ,  et  celte  exlcn- 
de  territoire,  balançant  la  perle  de  la  Finlande, 


lui  avait  donné  une  popularité  souveraine,  parce  que 
la  Norwége  était  un  pays  à  ressources  pour  le  fer  et 
le  cuivre,  matière  des  grands  vaisseaux  ;  car  la  Suède 
ne  vivait  que  par  ses  mines,  ses  forêts  et  son  grand 
cabotage. 

La  dynastie  de  Rernadotte  était  ainsi  entrée  dans  le 
pays  par  ses  services,  et  c'est  une  grande  puissance 
aux  temps  modernes.  Depuis,  *cs  rapports  diploma- 
tiques lui  assuraient  la  stabilité.  La  race  légitime  de 
Gustave-Adolphe  s'était  comme  résignée  à  son  sort , 
et  le  colonel  Gustawson  promenait  son  exaltation 
généreuse  el  maladive  en  Autriche ,  en  Russie,  on 
Allemagne;  on  le  traitait  en  roi  dont  la  destinée  était 
finie  :  combien  n'oùt-il  pas  été  difficile  de  rappeler 
ces  princes  du  passé,  même  avec  leur  gloire  et  leur 
longue  galerie  d'ancêtres?  Quand  une  révolution  a 
réveillé  des  passions  haineuses  ou  créé  des  lu-soins 
nouveaux  ,  et  avec  ces  besoins  des  oublis ,  des  ingra- 
titudes envers  le  système  qui  a  disparu  dans  la  tem- 
pête, il  est  difficile  qu'une  dynastie  renversée  vienne 
se  replacer  sur  le  trône;  trop  de  gens  lui  ont  craché 
au  visage  pour  ne  pas  rraindre  les  réactions  et  la 
vengeance;  il  n'y  a  pas  de  plus  vigoureux  défenseurs 
du  système  présent  que  ceux  qui  se  sont  irrévocable- 
ment compromis  avec  le  passé;  et  voilà  |toiirquoi  les 
gouvernements  nouveaux  n'ont  pas  de  meilleurs  gages 
à  demander  (1). 

C'était  au  préjudice  de  la  maison  de  Holstein  que 
le  roi  de  Suède  avait  grandi  le  territoire  de  ses  Etals. 
La  Norwége  était  danoise  par  ses  vieilles  annales  de 
h»  race  Scandinave,  et  néanmoins  la  Suède  l'avait 
réunie  à  son  gouvernement  par  les  actes  du  congrès 
de  Vienne.  Celle  maison  de  llobtein  avait  pour  chef 
Frédéric  VI,  vieillard  parmi  les  rois  de  l'Europe, 
monarque  véritablement  allemand  et  uni  a  une  prin- 
cesse de  Ilesse-Cassel.  Frédéric,  sans  héritier  mâle, 
avait  marié  ses  deux  filles,  Caroline  et  Wilholmine, 
dans  sa  propre  famille,  avec  leurs  cousins  Frédéric - 
Ferdinand  et  Frédéric-Charles.  La  royauté  de  Dane- 


Frt.t  ric-Fiançoi»,  graud  duc  de  Necllcmbourg  Scbsu-riii  ,  né 
le  10  décembre  175*; 

George-Frédéric,  grand-dur  de  Mecklembourg-Slrclitt ,  or  le 
12  »>ùl  1770; 

Cbarlrs-Angustc,  grand-doc  dr  Saii-Wciniar,  né  le  3  aeplciu-  '\ 
W 1757; 

Charles-Frédéric ,  né  le  80  octobre  1801,  doc  de  Brunswnk  le 
.«juin  1015; 

George-Guillaume,  ne  le  14  juin   1707,  duo  de  Nassau  le 
23  un  1816; 

Fiédéric,  né  le  29  avril  1783,  dnc  de  Sase-llilbdrj;liauscn  le 
33  W|iti  Qibre  1780,  due  de  Saie-Allenbourg  le  IV  novembre  1020; 

Erne*l-Fré»l.-nc,  ne  le  2  janvier  1704,  due  de  Saic-Coboorg  el 
Gotha,  en  1826; 

Bernard  Éricli,  né  le  17  décnnbre  1800,  doc  de  Saxc-alrnniii- 
gm  le  24  décembre  1603; 

Lfapold  Frédéric  ,  né  le  I"  octobre  I7W,  .lue  d'Aulull  Drssaii  I 
le  lUaoul  1817;  1 


Alcsis- Frédéric,  né  le  12  juin  1707,  prince  <t'Anli.ill-ll<  iiib<»iir,; 

Ferdinand,  né  le  25  juin  176»,  due  d'Anball  •  Chilien; 

Un  comptait  encote  dans  le  C«r|i*  germanique  le»  princes  de 
Srhwarabourg  Rudolsladl ,  de  Srliwaribourg  Snnd<r»liauM-ii ,  de 
llohciitollcrn  llechingen ,  de  Holienrnlli  rii-Signiai  ing"  «,  de  l.uli- 
stciislriu  ,  de  VVaUcrk  ,  de  R<ei»s  Gicilx,  d*  RriiM-Scbleili ,  de 
ReusaUdHnsIcin ,  de  Rcuss  EbcrsdorlT,  .le  l.ippeS<luumhoiir8 
elde  Li|i|ie-Delni»ld. 

(I)  I*  prince  proscrit  était  ce  6usta«e  IV,  né  à  Stockholm  le 
l'r  novembre  1778,  fil»  du  mallu-iimu  loi  de  Suède  asvavsioé  au 
milieu  d'un  bal;  il  monta  sur  le  tronc  A  peine  ajé  de  quatorie  an» 
el  fui  Uiu  jours  l'adversaire  le  plus  arltarné  de  la  résolution  française 
el  de  llonaparte  ,  comme  l'ami  le  plus  d.  »..ué  des  Bourbons.  Dé- 
trôné a  la  suite  d'une  conjuration  militaire  en  1800,  il  vo»as.a 
dm»  toute  l'Burnpe  el  même  en  \»ir,  sous  le  nom  de  tlusl  jv»»mi  II 
vivait  retiré  depuis  |<eu  en  Aiitrirhc  ;  son  fil»,  lu  pvinrii  de  Wa».i, 
âgé  de  li ente  ans  déji  ,  était  oŒcttr  général  dans  l'année  impé- 
riale. 
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mark,  désormais  a  l'écart  de  toutes  les  affaires 
politiques,  avait  néanmoins  joué  un  grand  rôle  dans 
la  dernière  guerre  maritime.  Comme  pour  la  Saxe, 
l'Europe  s'était  vengée  de  la  fidélité  des  Danois  h 
Napoléon  (1),  et  l'Angleterre  avait  mis  une  sorte  de 
fierté  à  briser  sa  forte  marine.  Au  congrès  de  Vienne, 
le  Danemark  avait  beaucoup  perdu  :  son  gouverne- 
ment était  le  modèle  parfait  de  la  monarchie  une  et 
absolue  :  aucune  institution  protectrice,  aucune 
garantie  constitutionnelle;  le  roi  régnait  seul,  sans 
contrôle;  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable, 
c'est  que  cette  autorité  souveraine  s'étendait  même 
sur  la  propriété,  car  les  tiefs  nobles  étaient  à  la  dis- 
position delà  couronne.  Le  Danemark  n'intervenait  dé- 
sormais que  fort  indirectement  dans  les  relations  diplo- 
matiques, n'y  apparaissant,  comme  la  Suède,  que  pour 
la  conservation  de  son  commerce  ou  de  ses  principes 
deneulralité.  Depuis  1815,  il  était  resté  sans  action  di- 
recte sur  l'Europe  :  il  ne  se  réveilla  que  pour  témoigner 
une  joie  reconnaissante  à  l'occasion  de  la  prise  d'Alger. 

La  maison  de  Nassau,  qui  gouvernail  encore  la 
Hollande  et  la  Belgique  sous  la  dénomination  de 
royaume  des  Pays-Bas,  avait  pour  chef  Guillaume- 
Frédéric,  esprit  ferme  et  têtu,  et  le  prince  peut-être 
le  mieux  allié  de  l'Europe,  car  il  avait  pour  femme 
Louise,  princesse  de  Prusse;  son  fils,  le  prince 
d'Orange,  avait  épousé  Anna-Paulowna,  sœur  de  l'em- 
pereur de  Russie,  et  le  second  des  enfants  du  roi, 
Frédéric-Charles,  s'était  également  allié  par  mariage 
a  la  maison  de  Brunswick.  Une  fille  de  Prusse  était 
entrée  dans  sa  liguée,  et  la  princesse  Marianne  des 
Pays-Bas  était  destinée  à  un  des  héritiers  du  grand 
Frédéric.  Ces  illustres  alliances  de  la  maison  de  Nas- 
sau ne  sont  pas  indifférentes  à  connaître  dans  la  di- 
plomatie, parce  que  seules  elles  expliquent  l'intérêt 
puissant  que  lui  portail  l'Europe.  La  lignée  de  Nassau, 
fort  vigoureuse,  comptait  trois  princes,  cinq  princesses  ; 
elle  passait  pour  fort  riche  ;  le  vieux  roi  thésaurisait 
avec  une  persévérance  digne  des  banquiersde  Hollande. 
C'étaient  prévoyance  et  force  pour  lecas  d'une  crise  (2). 

La  constitution  suisse  avait  été  entièrement  rema- 
niée par  les  actes  de  1815.  Tous  les  souverains  dès 
lors  cherchèrent  également  à  conquérir  une  in- 
fluence sur  les  cantons  si  longtemps  agités  par  la 
république  et  l'empire  des  Français.  Le  haut  carac- 

(I)  Frédéric  VI,  ne  le  28  janvier  17G8,  roi  «le  OauemarL  le 
13  min  1008,  avait  éfionté en  1790  one  priocetie  de  Ilenc-CaMcl; 
de  rc  mariage  étaient  née»  : 

Caroline,  |jiinrc*vc  rnjale  ,  née  le  20  ociohre  1703,  mariée  a 
Fré.lévic-Fer.li.mnd  le  I"  août  1020, 

Wtlln  limne-Marie,  née  le  10  janvier  1000,  mariée  le  1"  uo- 
*<  tiibic  IH20à  Fi  iMi-iic  t'hai  lc*. 

(2;  Giiilljiiui.-Kr,.1.'ii<  ,  né  le  'H  Bout  1772,  grand-duc  de 
LiiicniUuirg ,  r.n  do  l'avt.Oa»  le  10  mai»  1013,  avait  é|<ou»é  une 
|.tini<«<  de  Pruue  le  l*r  octobre  1701.  Se*  infant»  étaient  : 

tiliillaniui.-Flé.lérie  Gioige,  p  iurc  i  uval ,  né  U  0  dcVcmbi  c 


1ère  de  médiateur,  pris  par  Napoléon  dans  les  actes 
de  1804,  avait  bouleversé  l'antique  constitution  de  la 
Suisse.  On  voulut  changer  ces  principes  par  une  res- 
tauration des  grandes  familles  de  Berne,  illustres 
dans  l'histoire;  et  tel  fut  l'esprit  des  transactions 
de  1815  par  rapport  à  la  Suisse.  Comme  il  y  avait  des 
cantons  allemands,  italiens  et  français,  des  catholiques 
et  des  protestants,  l'acte  de  confédération  était  extrê- 
mement difficile  à  rédiger.  Sous  prétexte  que  les 
Suisses  gardaient  la  clef  des  montagnes,  l'Autriche 
insista  pour  obtenir  une  sorte  de  souveraineté  spé- 
cialement sur  le  Tessin  et  le  Sainl-Gothard,  ce  géant 
qui  porte  l'ombrage  de  son  vaste  corps  sur  les  plaines 
du  Milanais.  Celle  influence  fut  combattue  par  une 
intervention  active  cl  nouvelle,  celle  de  la  Russie,  qui 
insista  par  les  notes  du  comte  Capo  d'Istrias,  offrant 
presque  un  protectorat  à  la  confédération  helvétique. 
Cela  tenait  à  la  pensée  d'Alexandre,  préoccupé  de 
conquérir  une  influence  méridionale,  et  peut-être  au 
crédit  de  deux  o (liciers  distingués  fort  avanl  dans  sa 
confiance,  le  général  Jomioi  et  le  colonel  Labarpe, 
tous  deux  nés  en  Suisse  cl  désirant  donner  à  leur 
patrie  un  vaste  sv  sterne  de  liberté. 

Quant  à  la  France,  son  influence  dans  les  cantons 
venait  de  la  force  de  ses  traités  et  de  ses  capitulations 
antiques.  La  maison  de  Bourbon,  seule  encore  de 
tous  les  princes  souverains,  capitulait  des  Suisses. 
Ce  n'était  pas  seulement,  comme  on  le  disait,  pour 
s'assurer  une  garde  d'étrangers  «  plus  fidèles  au  des- 
potisme, »  mais  parce  que  ce  coté  de  la  frontière 
avait  besoin  d'être  gardé  (3).  La  Suisse  protégeait 
toutes  nos  provinces  de  l'Est,  et  le  meilleur  moyen  de 
soutenir  sa  neutralité  n'élail-il  pas  de  renouveler 
les  pactes  et  les  traités  militaires  de  François  1er  cl  de 
Henri  IV?  U  y  avait  des  Suisses  capitules  en  Espagne, 
à  Naples,  en  France,  dans  la  garde  et  la  ligne;  et 
ceux-là  qui,  au  sein  des  chambres,  critiquaient  les  ca- 
pitulations militaires,  iguoraient  sans  doute  que  Napo- 
léon lui-même  avait  pris  à  sa  solde  les  régiments  des 
cantons  :  partout  ils  avaient  servi  fidèlement.  Celle 
confédération  au  reste ,  composée  d'éléments  si 
divers,  était  alors  dirigée  par  l'aristocratie  de  Berne , 
parmi  laquelle  se  trouvaient  les  plus  illustres  fa- 
milles de  la  Suisse,  quelques-unes  même  de  la  race 
sacrée  de  Guillaume  Tell  ;  elle  avait  pour  chef  le 

1793,  marié  le  21  février  1010  à  la  graude-duebcate  Anna-P«u- 
lowua  ; 

Guillaume-Frédérie-Charlex,  né  le  20  février  1707,  marie  le 
21  mai  I02S  a  une  fille  du  roi  de  Proue  ; 

UuiUielmiiie-Alarianue ,  née  le  B  mai  1810. 

(3)  Une  jiulice  a  rendre  à  M.  de  Salvaady,  c'eal  qu'il  envUafea 
fort  bâillement  ta  queatiou  de»  Suiue»  tout  le  ministère  de  H.  de 
Marlijrnac  ;  tandi»  que  ton*  les  libéraux  de  la  cliaœbrc  attaquaient 
avec  une  wrtc  de  brutalité  le»  capitulation*  helvétique*,  II.  de 
Salvandy,  comuii»airc  du  roi,  le*  tauliqua  avec  une  netteté  cl  une 
hauteur  de  tue  remarquable»  t  c'était  alor»  du  courage. 
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président  de  la  diète,  M.  de  Reinhardt,  Allemand 
d'origine,  et  néanmoins  fort  dévoue  aux  intérêts  de 
la  France. 

Les  Turcs,  malgré  leur  décadence  rapide  et 
profonde,  occupaient  encore  de  leurs  intérêts  toute 
l'Europe  diplomatique.  Mahmoud  II  (1),  qui  portait 
l'aigrette  de  diamant  sur  le  turban  héréditaire,  n'était 
point  une  intelligence  vulgaire;  il  se  révélait  en  lui 
une  grande  vigueur  de  résolution  et  une  haute  fer- 
meté de  gouvernement;  il  venait  de  résister  avec 
énergie  à  toutes  les  forces  russes  dans  deux  cam- 
pagnes. Seulement  un  travers  de  cet  esprit  était  de 
vouloir  imiter  les  coutumes  et  les  formes  européennes; 
l'empire  ottoman  n'avait  grandi  que  parce  qu'il  était 
resté  lui-même,  avec  son  fanatisme  de  croyance  qui 
faisait  abaisser  les  fronts  devant  l'étendard  du  pro- 
phète :  Mahmoud  avait  proclamé  des  réformes,  et  c'est 
le  temps  de  faiblesse  des  États.  Depuis  qu'elle  s'était 
placée  sous  la  suprême  influence  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Londres,  la  Turquie  s'était  de  plus  en 
plus  abaissée.  Quand  un  État  est  protégé,  il  Unit  par 
être  envahi  :  c'est  la  U'ndance  naturelle,  et  cela  parce 
que  ceux  qui  protègent  sont  forts  et  les  protégés  sont 
toujours  faibles.  Tôt  ou  tard  il  pouvait  arriver  que, 
par  une  révolution  de  sérail,  la  Russie  brisât  le  sultan. 
De  tous  les  États  accessibles  à  la  corruption,  la  Porte 
est  le  plus  facile,  surtout  aux  époques  de  décadence, 
et  le  jour  de  celte  décadence  était  venu.  La  Grèce 
allait  avoir  son  souverain  à  elle,  sous  la  condition  d'un 
tribut  à  peine  acquitté.  A  cote  de  cette  indépendance 
chrétienne  se  formulait  également  une  autre  indé- 
pendance (celle-ci  exclusivement  musulmane),  avec  , 
la  civilisation  égyptienne,  l'antique  histoire  de  Pha- 
raon et  ses  traditions  mystérieuses.  Mchemct-Ali 
créait  un  dcspotismeàla  fois  commercial,  politique  cl 
religieux.  La  Porte  Ottomane  n'avait  plus  sur  ces  | 
contrées  qu'une  souveraineté  contestée  et  un  droit  de  ! 
tribut  à  la  manière  de  celui  que  payaient  Tunis,  Alger  I 
ou  le  Maroc.  L'islamisme  tout  entier  était  au  reste 
menacé  dans  ses  forces  et  dans  son  avenir,  non-seu- 
lement par  l'expédition  d'Alger  qui  allait  ouvrir 
l'Afrique  à  la  prédication  chrétienne,  mais  encore 
par  le  mouvement  spontané  qui  se  manifestait  de 
toutes  parts.  La  croix  brillait  déjà  rayonnante  en 
Grèce,  en  Egypte,  en  Syrie,  sur  le  Liban  comme 
dans  les  contrées  de  l'Asie  Mineure.  Des  populations 

(1)  Mahmoud  11 ,  né  le  30  juillet  1703,  fut  proclame  empereur 
le  28  juillet  1B0B. 

L'héritier  impérial  était  A.U.ul-JMjed,  t.£  le  20  avril  IB23. 

(2)  Il  n'y  aiail  pat  jusqu'aux  Albanais  qui  ue  fassent  impatient» 
de  briser  le*  dernier*  liens       les  attachaient  au  Grand  Seigneur. 
Le  lignai  de  leur  insurrection  partit  de  l'Egypte.  Mebeoiet-Ali 
croyait  ion  esisleocc  menacée  par  la  Parle  Ollunianc,  cl  il  voulut  ' 
opérer  «ko  discriion  au  coup  dirigé  sur  sa  létc.  I-a  haute  Allume  ! 
pruelanuit  »l»r»  sou  itijépeoujute  en  disant  :  «  Aualbcuic  au  li  ibu-  ( 


entières  étaient  soumises  à  la  religion  de  Jésus-Christ, 
et  pour  elles  les  temps  semblaient  arrivés  où  elles 
allaient  se  lever  en  masse  contre  l'oppression.  Les 
enfants  du  prophète,  comme  une  couche  de  conqué- 
rants ailiers  entés  sur  la  civilisation,  étaient  campés 
jusqu'au  Bosphore,  et  un  simple  appel  suffirait  pour 
que  les  populations  de  la  Syrie,  les  Cophtes,  les  Grecs, 
les  Arméniens  (i)  fissent  entendre  lescris  de  délivrance 
sous  un  nouveau  labarum  :  serait-ce  celui  de  la 
France,  de  l'Autriche  ou  de  la  Russie? 

11  avait  été  écrit  des  milliers  de  pamphlets  sur  les 
destinées  infinies  du  nouveau  monde!  Combien  de 
fois  M.  de  Pradt  n'avait-il  pas  dit  a  que  l'Europe  était 
vieille,  et  que  c'était  dans  l'Amérique  qu'il  fallait 
chercher  des  exemples  et  des  leçons.  »  Eh  bien!  il  se 
passait  un  fait  extraordinaire,  c'est  que  le  nouveau 
monde  était  précisément  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vieux, 
de  plus  usé.  Nul  Étal  n'avait  fait  de  progrès  plus  ra- 
pides que  l'œuvre  de  Washington,  et  à  côté  de  celte 
exubérance  de  force  il  se  trouvait  des  causes  rapides 
de  décadence.  La  fédération  américaine  n 'était-elle 
pas  à  la  veille  de  sa  dissolution?  Les  parties  de  celle 
constitution  étaient-elles  jointes  assci  fermement?  Et 
l'œuvre  ne  devait-elle  pas  marcher  du  fédéralisme  à 
l'anarchie?  Celte  cohue  qui  se  pressait  de  tous  les 
points  du  monde  élail-elle  une  cause  de  prospérité 
véritable  ?  Le  commerce  ne  vivait  que  de  faillites;  la 
vie  humaine  n'était  comptée  pour  rien  dans  les  pro- 
grès de  l'industrie.  Alors  le  président  était  un  homme 
modéré  de  principes,  M.  Jackson  (3),  partisan  de  la 
concorde.  L'esprit  du  congrès  allait  au  delà  de  l'in- 
fluence de  M.  Jackson,  et  M.  (le  Lafayetle  venait  de 
parcourir  l'Amérique.  Oublieux  et  ingrat  pour  les 
Bourbons,  le  peuple  américain  avait  salué  dans  M.  de 
Lafayetle,  moins  l'un  des  gentilshommes  qui  avaient 
favorisé  son  indépendance,  que  l'homme  de  la  révo- 
lution française.  Le  voyage  de  M.  de  Lafayetle  était 
destiné  à  retentir  sur  le  continent  européen  (4),  au- 
quel il  offrait  incessamment  comme  modèle  le  sys- 
tème américain,  avec  son  congrès  toujours  divisé  entre 
les  fédéralistes  et  les  radicaux  ;  les  partisans  de  l'unité 
et  ceux  de  la  pluralité;  les  soldats  et  les  planteurs.  U 
y  avait  néanmoins  ceci  de  bon  dans  le  gouvernement 
des  Etats  Unis  d'Amérique,  qu'en  parlant  du  principe 
«  qu'il  ne  devait  se  mêler  en  rien  aux  souverainetés 
étrangères,  »  il  se  refusait  d'aider  à  toute  conjuration 

taire  îles  tinsse»,  Malmoud  II  !  a  C'était  une  réaction  de  l'isla- 
misme. 

lit)  M.  Jackson  asait  été  élu  président  des  Liais  -  Unis  le 
4  mars  1(120. 

(4)  M.  de  LafaTctlc  arrisa  à  New-York  le  25  août  1824;  pendant 
son  séjour  de  plus  d'une  année  aux  Klals  UnU,  il  y  fui  entouré, 
félé,  et  c'étaient  cliatpie  jour  de  nouvelle»  solciinil.  »  triomphales  en 
l'honneur  de  l'Aote  de  ta  nation.  Ce  iojiqc  n'était  pas  absolument 
désintéresse. 
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contre  les  gouvernement*  établis;  et  les  moindres 
démarches  de  M.  de  Lafayctte,  à  l'aide  du  président 
lui-même,  purent  être  surveillées  par  les  agents  fran- 
çais, sans  que  le  gouvernement  américain  y  mil  le 
moindre  obstacle. 

Plus  usées  encore  à  leur  origine  que  les  provinces 
unies  de  l'Amérique  du  Nord,  les  républiques  méri- 
dionales du  nouveau  monde  avaient  donné  l'exemple 
de  vingt  systèmes  d'anarchie.  Au  Brésil,  l'idée  monar- 
chique s'était  conservée  intacte  sous  un  prince  qui 
prenait  le  litre  pompeux  d'empereur;  la  séparation 
du  Brésil  et  du  Portugal  datait  de  l'époque  où  la  con- 
quête de  Lisbonne  par  les  Français  avait  refoulé  la 
maison  de  Bragancc  en  Amérique.  Celle  maison  prit 
le  sceptre  du  Brésil,  comme  compensation  du  trône 
qu'elle  avait  perdu,  cl  une  simple  colonie  devint  mé- 
tropole. Le  Brésil  ainsi  séparé,  don  Pedro,  le  fils  de 
don  Juan  de  Portugal,  ceignit  la  couronue  impé- 
riale (1)  !  prince  allié  à  la  maison  d'Autriche  par  son 
mariage  avec  Léopoldinc ,  archiduchesse ,  iille  de 
François  br.  Bon  Pedro,  à  trente  el  un  ans  alors,  avait 
un  fils  du  nom  de  Pierre  d'Alcantara,  vieille  tradition 
de  race,  enfant  appelé  bientôt  à  porter  une  couronne; 
puis  dona  Maria  da Gloria,  à  laquelle  l'Angleterre  des- 
tinait le  Irône  de  Portugal;  trois  filles  encore,  Juana , 
Mahatma,  cl  Francesca ,  presque  enfants  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  gracieuses  comme  les  tilles  du 
Brésil,  frêles  comme  les  fleurs  des  tropiques. 

Si  l'on  maintenait  au  Brésil  un  ordre  dans  la  suc- 
cession ,  l'anarchie ,  les  mouvements  désordonnés  se 
produisaient  partout  dans  les  républiques  méridionales 
de  l'Amérique  formées  de  ces  riches  et  beaux  Étals  : 
le  Pérou,  le  Mexique,  naguère  escarlwuclcs  brillantes  ; 
rattachées  au  diadème  espagnol  !  L'anarchie  tarit  si  1 
profondément  les  sources  de  toutes  prospérités  qu'au-  | 
cun  pays  du  monde  n'était  plus  pauvre  que  le  Pérou  j 
et  le  Mexique,  autrefois  si  Gers  et  si  riches  de  leurs  1 
mines  d'orlC'estque,  depuis  la  liberté,  on  ne  travail- 
lait plus  ;  on  dédaignait  les  œuvres  utiles  pour  les 
discussions  oiseuses  ou  les  débats  en  armes;  ou  ne 
parlait  que  du  libérateur  Bolivar,  l'aventurier,  qui 
excitait  l'admiration  de  l'Europe  révolutionnaire; 
modèle  el  exemple  incessamment  offert  à  tout  le 
parti  libéral.  Le  ridicule  congrès  de  Panama  était 
exalté  par  M.  de  Pradt,  comme  le  plus  grand  exemple 
donné  au  monde ,  tandis  que  la  misère  cl  la  guerre 
civile  dépeuplaient  ces  contrées  naguère  si  opulentes. 
L'Angleterre  seule  avait  un  intérêt  puissant  à  les  ar- 

(1)  Don  l'olro,  né  le  12  octobre  1778,  empereur  du  Brésil  le 
12  octobre  1022 ,  élail  vctifdepuit  1020  d'uue  arcluducbesse  d\\u- 
triilte;  «e*  enfants  étaient  : 

Don  Pedro  d*Alcanlara,  prince  impérial,  né  le  2  décembre  102J  ; 

Maria  da  Uloria,  née  le  4  avril  1810,  reine  de  Portugal  ; 

Jjnuaria,  née  le  10  mus  IU2I; 

l'aule  Maiiauue,  lice  le  17  lévr.ci  1823  i 


radiera  l'Espagne;  elle  voulait  créer  des  républiques 
pour  les  inonder  de  ses  marchandises  manufacturées. 
Dans  ces  derniers  temps,  le  parti  lierai  en  France 
n'avait  qu'un  but,  c'était  aussi  de  pousser  la  maison 
de  Bourbon  à  reconnaître  l'Amérique  au  détriment 
des  liens  intimes  créés  avec  l'Espagne  par  le  pacte  de 
famille  (2). 

Ce  système  d'indépendance  coloniale  n'était-il  pas 
récemment  consacre  par  la  reconnaissance  de  la  répu- 
blique de  Haïti?  Cette  belle  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, si  riche  de  ses  revenus,  nouvelle  France  par 
l'éclat  de  son  commerce,  était  alors  livrée  aux  mulâ- 
tres et  aux  noirs;  les  mulâtres  plus  impératifs  que  les 
anciens  colons,  les  noirs  pleins  de  toutes  les  traditions 
des  époques  insurrectionnelles  et  qui,  libres,  travail- 
laient à  peine  pour  se  nourrir  el  vivre.  De  là  résul- 
taient des  luttes  anarchiques,  une  misère  profonde, 
a  ce  point  qu'avec  le  plus  beau  sol,  la  terre  la  plus 
féconde,  Haïti  était  presque  dans  l'impuissance  de 
payer  l'indemnité  stipulée  au  profit  des  colons  par  le 
traité  du  mois  de  mai  1825.  Avec  la  misère  était 
venue  la  mauvaise  foi  :  Haïti  avait  emprunté,  et  l'in- 
térêt n'était  pas  payé  aux  créanciers.  A  la  tête  de  ce 
gouvernement  bizarre  se  trouvait,  comme  président, 
le  mulâtre  Boyer,  lête  faible  qu'une  flolte  de  France 
aurait  bientôt  intimidée.  La  restauration  était  déci- 
dée à  presser  avec  rigueur  l'exécution  du  traité 
de  1825,  surtout  depuis  que  la  marine  avait  déployé 
une  si  glorieuse  énergie  devant  Alger. 

Il  était  besoin  de  révéler  exactement  la  situation 
des  têtes  couronnées  en  Europe,  le  personnel  des 
princes  et  des  gouvernements,  pour  justement  appré- 
cier le  rôle  que  tous  vont  jouer  dans  le  drame  de 
juillet  1830.  Bien  des  faits  ne  s'expliqueraient  pas, 
si  l'oti  n'avait  d'abord  des  notions  exactes  sur  les 
pouvoirs  qui  assistèrent  à  cette  catastrophe.  Il  reste 
maintenant  à  jeter  un  rapide  aperçu  sur  les  classes 
qui  divisaient  la  nation  française  el  sur  les  intérêts 
qui  s'y  heurtaient  à  l'époque  fatale  des  ordonnances. 


CHAPITRE  VIL 

LES  CLASSES  DIVEBSES  DK  LA  SOCIÉTÉ  A  LA  HÉVOLtTIOK 
DE  1850. 

Le  ctergi  —  Destinées  que  lui  fail  la  restauration.  —  Ordre»  re- 
ligieux. _  Us  éveques.  -  Clergé  inférieur.  -  Cérémonies.  - 

Françoise-Caroline  ,  née  le  2  août  1824. 

(2)  Il  pourrait  tire  établi  eu  fait  diplomatique  que  les  cause*  qu» 
ont  tué  la  prépondérance  commerciale  de  la  France  ,  Tiennent 
toutes  de  Vidée  révolutionnaire  ;  on  s'est  privé  de  toole  alliance, 
el  Ton  «e  demande  ensuite  les  causes  de  noire  isolement  dans  le 
»j\lcmc  européen ,  a  ce  |>oiiil  de  craindre  toujours  une  guers* 

|[éll«l«lc. 
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Églises.  —  Missionnaires.  —  Congrégations.  —  La  noolette  — 
Rivalité  entre  l'ancienne  el  la  nouvelle  noblesse.  —  Tentative 
pour  créer  one  aristocratie.  —  Les  majorais.  —  l.e  droit  d'ai- 
ne***. —  I-cs  litre*.  —  Le»  blasons.  —  La  bourgeoisie.  —  Ij 
resUoralion  la  reii.l  puisante.  —  Importance  de»  classe*  bour- 
geoise* La  banque.  —  Le  barreau  —  l-rs  griis  de  lettre*.  — 

Le*  commerçants.  —  l-es  propriétaires.  —  Pari*  et  la  province. 

—  Le  peuple.  — L'ouvrier  dans  1rs  cite».  —  la?s  p'olcl aire»-  — 
Absence  de  tonte  hiérarchie.  —  Le  paysan.  —  Le  fermier.  — 
Travail  politique  sur  toutes  ces  clames.  —  Manque  d'éducation. 

—  Organisation  de  l'instruction  publique.  —  Le»  collèges.  — 
Enseigneraient  mutuel.  —  But  de  l'éducation.  —  Action  de  la 
presse.  _  Lm  crimes  et  délit*.  —  Démoralisais™  des  basses 
classes.  —  Rôle  qne  toute* c-s  conditions  sociales  vont  jouer  dans 
la  révolution. 

{jiariia  *  iciLitr.) 

line  révolution  politique  ne  se  fait  jamais  en  dehors 
de  l'esprit  et  des  conditions  de  la  société  ;  il  peut  y  j 
avoir  des  émeutes,  des  coups  de  main  heureux  el  des 
tentatives  désespérées  de  partis  ;  des  accidents  même  ' 
peuvent  amener  le  triomphe  momentané  d'une  cause.  ! 
Tôt  ou  tard,  contre  cette  victoire  de  si  courte  durée , 
l'esprit  de  la  société  proteste  et  prévaut  ;  les  intérêts 
se  font  jour  et  l'orage  n'a  pas  de  durée  ;  une  révolu- 
tion ne  se  produit  stable  et  forte  qu'alors  qu'elle  est 
déjà  faite  dans  les  âmes;  je  crois  donc  important 
d'étudier  la  position  des  classes  diverses  de  la  société 
au  moment  où  les  journées  de  juillet  1830  éclatent 
comme  un  violent  coup  de  foudre. 

La  restauration  avait  la  prétention  de  beaucoup 
faire  pour  le  clergé  ;  elle  le  disait  partout  et  haut , 
comme  si  c'était  une  condition  publique  de  son  exis- 
tence ou  un  devoir  de  sa  mission  (1)  ;  et  il  se  trouvait 
précisément  que  la  restauration  avait  grandement 
affaibli  ce  lien  intime  et  mystérieux  de  l'organisation 
sociale.  Le  gouvernement  faisait  gauchement  parade 
de  religion ,  el  il  l'associait  ainsi  à  ses  faiblesses,  à  ses 
caprices ,  à  ses  exigences  ;  il  avait  annoncé  d'abord 
qu'il  rendrait  propriétaire  ce  clergé  dépouillé  en  1790 
de  ses  donations  antiques,  et  il  n'osa  réaliser  cette 
pensée  de  stabilité.  Sa  loi  du  sacrilège  ne  fut  que  de  i 
l'odieux  jeté  sur  le  véritable  esprit  de  l'Eglise  qui  ne 
demandait  que  la  légale  protection  des  sanctuaires. 

(I)  A  chaque  discours  de  la  couronne,  le*  roi»  Louis  XVIII  cl 
C  tir  le*  X  ne  manquaient  pa»  de  parler  des  bienfaits  de  la  religion, 
de  ce  qu'on  Taisait  pour  elle  et  de*  loi»  que  nécessitait  son  organi- 
sation. 

|2|  La  loi  du  sacrilège,  oeuvre  do  ministère  de  H.  de  Villele,  fut 
présenter  aux  chambres  «Uns  la  session  de  102*.  (foyer  mon  Uit- 
fireJela  Restauration.) 

(3)  Ij  loi  turleseotnmumulés  religieuses  lut  également  discalée 
dans  la  newton  de  11124. 

(4)  L'organisation  des  jésuites  leur  était  toute  personnelle,  intime, 
et  ne  «e  rattachait  en  rien  k  la  société  politique.  Voici  les  conditions 
de  leur  institut  : 

s  Le  génital  est  éln  par  les  principaux  membres  de  la  compagnie 
pour  la  gouverner  ;  son  autorité  cil  absolue.  Les  assistants  sont  les 
ministres  charge»  de*  affaires  de  la  compagnie  auprès  du  général  \ 
il  y  en  a  cinq  :  on  les  nomme  assistant*  <bj*  proviuces  d'Italie, 
d'Allemagne,  d'Espagne,  de  France  el  d'Angleterre.  Le  »r«i«- 


I,a  majorité  de  M.  de  Villele  comprima  même  par  ses 
exagérations  (2)  le  pieux  mouvement  qui  porte  les 
cœurs  à  s'agenouiller  aux  pieds  des  autels;  il  rendit 
populaire  l'opposition  philosophique.  Certes,  rien 
n'était  plus  en  harmonie  avec  la  liberté  individuelle 
que  le  développement  et  l'organisation  des  ordres 
monastiques  :  «  S'il  nous  plaît  à  nous ,  cruellement 
désabusés  de  la  vie,  de  nous  retirer  dans  une  solitude 
pour  former  une  association,  une  congrégation,  nulle 
loi  humaine  ne  peut  l'interdire!  »  C'était  donc  en  in- 
voquant la  liberté  que  le  gouvernement  pouvait  pro- 
pager la  religion  et  les  ordres  monastiques,  et  cela 
sans  bruit ,  sans  ostentation,  par  la  force  des  choses. 
Au  lieu  de  celte  liberté  on  lit  des  lois  (3),  des  exposés 
de  motifs,  des  homélies  de  tribune,  capables  de  jeter 
dans  les  esprits  de  fatales  préventions  ;  on  pleura  sur 
le  siècle  au  lien  de  le  contenir  et  de  le  diriger.  Alors 
s'élevèrent  les  déclamations  plaintives  de  la  philoso- 
phie sur  les  victimes  cloîtrées ,  sur  les  oppressions  de 
la  grille.  Rien  de  plus  clair  pour  certains  esprits  que 
la  volonté  de  ramener  le  moyen  Age.  Cne  société  ne 
rétrograde  pas  vers  une  époque  finie.  Notre  temps  ne 
pouvait  revenir  à  la  religion  que  par  l'indépendance 
des  âmes. 

Certes ,  rien  n'était  plus  antilibéral  que  la  pro- 
scription de  quelques  hommes  réunis  qui  n'avaient 
d'autre  crime  que  le  nom  de  leur  institut.  Est-ce  que 
certaines  classes  étaient  en  dehors  du  droit  commun? 
Quelles  lois  était-il  possible  de  porter  conlre  des 
citoyens  qui  remplissaient  tous  les  devoirs  imposés  par 
la  constitution  [1)1  Le  serment  qu'on  leur  imposait 
pour  déclarer  o  qu'ils  n'appartenaient  à  aucune  con- 
grégation religieuse  »  n'était-il  pas  le  serment  du 
lejtt  sous  une  autre  forme ,  c'est-à-dire  l'oppression 
irlandaise?  On  peut  s'expliquer  ces  sortes  d'exil 
d'hommes  ou  d'instituts ,  sous  un  gouvernement 
absolu,  en  Russie,  en  Autriche;  mais  en  France, sous 
l'empire  de  la  charte,  n'était-ce  pas  contraire  à  toutes 
les  règles  que  de  proscrire  de  simples  prêtres  par 
cela  seul  qu'ils  s'appelaient  d'un  certain  litre?  Et 

ciof  est  a  U  léte  d'une  province;  il  doit  correspondre  tous  le» 
huit  jour»  avec  le  généi al  et  faire  tous  le*  an*  la  visite  de  sa  pro- 
vince. 

«  la?  secrétaire  général  de  la  prnvince  s'appelle  le  soeiut  du 
|4re  prof  incial.  l.e  proeitrtuT  général  est  chargé  de  tontes  le*  affaire» 
temporelles  de  la  société.  Le  supérieur  de  chacune  des  maisons  pro- 
fesses se  uonimc  rrcfesrr,  pire  ou  moftre.  Sun  conseil  est  forme 
du  pire  ministre ,  chargé  de*  finance*  et  île  lool  le  matériel  de  la 
maison  ;du  pire  procureur,  qui  a  a,  peu  près  les  mêmes  fonctions  ;  du 
préfet  Jet  études,  et  d'un  autre  père  qui  a  le  litre  de  conseiller.  Il 
y  a  de  plus,  dan»  chaque  maison,  un  préfet  des  c notes  spirituelles, 
»  qui  seul  le*  membre*  de  la  société  doivent  se  confesser.  Le*  profil 
sont  seuls  aptes  a  parvenir  aux  charges  élevée»  de  1»  compagnie; 
pois  viennent  les  coarljuteurt  formés ,  les  seolastiaues  ou  écoliers, 
rl  les  eoadjutrnrs  temporels.  »  lys  principales  maisons  de  l'ordre 
des  jésuites  riaient  alors  Nonlrouge,  Saint-Acbeul ,  Paris  et  Vilry, 
dissoutes  sou»  le  ministère.  Slarlignac. 
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néanmoins  le  gouvernement  de  la  restauration,  par 
sa  maladresse ,  était  parvenu  à  irriter  profondément 
celte  question,  parce  qu'il  agissait  sans  sincérité  et 
avec  couardise.  En  allant  franchement  a  la  difficulté, 
il  aurait  dit  :  «  Os  religieux  existent  par  cela  seul 
qu'ils  remplissent  les  conditions  de  l'étal  social  tel 
que  l'a  fail  la  charte  ;  quelle  loi  d'exception  nous  au- 
torise à  les  proscrire?  »  On  n'eul  pas  le  courage  de 
celte  déclaration  de  liherlé ,  toul  se  fit  secrètement  ; 
on  déguisa  l'esprit  des  congrégations  en  les  abritant 
sous  les  apparences  des  petits  séminaircs,et  alors  put 
commencer  la  guerre  active  et  violente  contre  le 
double  système  religieux  et  politique.  On  confondit 

(I)  LYpincopatirançai»,  «aof  quelque*  exception»,  était  par'ai- 
(ini.  nl  ram|>»K  il  |>lut  gallican  qu'on  l'a  dit,  mm*  rimpuUinn  de 
IVveqiic  dlU-rmopoli*.  On  (ait  qu'il  arail  adhéré  à  la  déclaration 
de  IW«. 
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le  gouvernement  avec  l'Église,  et  cela  fit  du  mal  à 
l'un  cl  à  l'autre.  BienlAt  vint  la  réaclion;et  telles  furent 
les  ordonnances  de  Charles  X  sur  les  petits  sémi- 
naires, imposant  à  des  prêtres,  ministres  de  Dieu  ,  la 
nécessité  de  mentir  ou  d'être  proscrits ,  ordonnances 
pourtant  indispensables'  dans  l'état  des  esprits.  Si 
elles  justifiaient  le  gouvernement,  elles  affaiblissaient 
la  force  morale  du  clergé  dans  le  pays;  elles  faisaient 
confondre  la  piélé  avec  l'hypocrisie.  On  créa  comme 
à  pldisirla  popularité  de  Tartufe. 

L'Eglise  obtenait  pour  ses  hauts  dignitaires  une 
représentation  dans  la  chambre  des  pairs.  Deux  ou 
trois  évéques  (I)  siégeaient  au  conseil  d'État.  Il  exis- 
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lait  également  un  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
pris  dan*  l'ordre  des  prélats.  C'était  trop  ou  trop  peu 
pour  la  religion;  en  appelant  l'épiscopat  à  la  chambre 
des  pairs  on  avait  suivi  la  coutume  anglaise  qui  place 
l'Égliscélablic  dans  l'Etal;  c  riait  aussi  »»»•*•  IwttitW 
de  l'ancienne  monarchie  qu'une  pairie  ecclésiastique, 
tradition  si  vieille,  qu'elle  se  liait  aux  antiquités  de 
Reims,  Laon,  Soissons,  Béarnais,  Langrcs  et  Chalons. 
Au  fond,  quelle  force  considéralile  cela  donnait-il  au 
clergé?  Le  banc  des  évéques  ne  dominait  jamais  les 
discussions  sérieuses,  et  l'on  jetait  sur  lui  tout  l'odieux 
«1rs  meMires  que  la  restauration  allait  prendre  dans 
l'intérêt  de  son  existence  particulière.  «  Ec  liane  des 
évéques,  disait-on,  a  fait  les  lois  du  sacrilège  et  des 
communautés  religieuses,  p  si  confusément  rédigée», 
sans  principe  net  et  qui  n'osaient  pas  tout  dire,  tan- 
dis que  notoirement  l'épiscopat  était  demeuré  étran- 
ger à  ce  projet.  Dans  le  conseil  d'Etat,  la  présence  de 
quelques  évéques  se  justifiait  par  la  jurisprudence  des 
appels  comme  d'abus;  on  voulait  que  le  clergé  put  se 
défendre  dans  les  conflits  où  il  se  trouvait  en  présence 
de  l'action  administrative.  Enfin  un  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques  avait  surtout  pour  objet  de  donner 
à  l'Église  un  représentant  dans  le  conseil  du  roi,  et 
une  action  sur  l'enseignement  public;  or  tout  cela 
était  fait  avec  une  ostentation  si  gauche ,  avec  un  si 
grand  luxe  de  phrases,  que  le  pouvoir  n'en  recevait 
aucune  force  et  l'Église  aucun  agrandissement  moral: 
on  accusait  le  gouvernement  de  se  faire  jésuite,  et  la 
religion  subissait  l'impopularité  du  gouvernement. 

A  l'affût  île  toutes  les  fautes,  l'opinion  était  inces- 
samment réveillée  pour  les  dénoncer  et  les  poursuivre  : 
quelques  prêtres  avaient-ils  manqué  à  leurs  devoirs 
(et  cela  se  voit  malheureusement  dans  les  agrégations 
les  plus  pures)?  aussitôt  la  presse  s'emparait  de  la 
moindre,  de  la  plus  mensongère  dénonciation  pour 
en  faire  de  l'éclat.  Quoi  de  plus  simple  que  ceux  qui 
toute  leur  vie  avaient  méprisé  les  lois  de  l'Eglise,  en 
fussent  exclus  à  leur  mort?  Eh  bien!  si  un  curé 
refusait  l'entrée  du  temple  au  cercueil  d'un  histrion 
ou  aux  blasphémateurs  du  Christ,  c'était  du  scandale, 
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un  bruit  de  rue  menaçant.  Quand  il  y  a  une  religion 
dominante,  elle  a  nécessairement  ses  cérémonies,  ses 
ponq>es  extérieures.  Os  cérémonies,  on  les  insultait 
en  vertu  des  droits  de  la  philosophie  en  multipliant 
les  scandales  de  la  résistance:  on  était  lier  de  ne  pas 
ôter  son  chapeau  devant  le  Saint  des  saints,  et  si  l'on 
ne  tapissait  pas  le  dehors  de  sa  maison  pour  la  Fêle- 
Dieu  on  était  presque  un  héros  !  Pour  moraliser  les 
classes  de  la  société,  quel  meilleur  moyen  que  les 
missionnaires  qui  allaient  dans  les  campagnes  ensei- 
gner  les  grandes  lois  du  catholicisme.  Eh  bien!  ces 
missionnaires  étaient  attaqués,  flétris;  des  poètes  et 
des  chansonniers  jetaient  le  sarcasme  sur  les  pieux 
prédicateurs  de  la  foi  qui  ne  parlaient  pas  au  peuple 
le  langage  haut  et  fleuri  du  xvni"  siècle.  Cherchait- 
on  a  grouper  les  ouvriers,  à  leur  donner  des  lois  de 
patronage  en  rappelant  les  agrégations  anciennes  sous 
les  bannières  d'un  saint?  ces  démarches,  ces  actions 
étaient  déplorablement  interprétées,  et  on  les  dénon- 
çait comme  des  infractions  aux  lois  existantes  :  on  ne 
voulait  rien  de  ce  qui  lie  les  hommes  les  uns  aux 
autres  pour  le  bien;  on  opposai!  même  le  curé  a 
révêque,  le  clergé  séculier  au  clergé  régulier,  afin  de 
jeter  la  guerre  civile  au  sein  de  l'Église  même  et  de 
sa  belle  hiérarchie. 

De  toutes  ces  fautes  il  résulta  que  la  restauration, 
avec  la  prétention  ou  le  désir  de  grandir  le  clergé  et  île 
réchauffer  le  principe  religieux  ,  atteignit  un  but  tout 
oppose;  elle  démoralisa  celle  grande  autorité  en  la 
rendant  impopulaire,  en  lui  imprimant  ses  passions 
et  ses  faiblesses  ;  de  manière  que  la  répugnance 
inspirée  |>ar  le  système  politique  se  re|H»rtail  sur  le 
culle,  et  cpie  les  deux  idées  étaient  désormais  corré- 
latives. Ce  qu'on  appelait  la  congrégation ,  dirigée 
d'abord  par  les  nobles  ducs  Mathieu  de  Montmorency 
et  de  Itivière  (existences  si  pures),  fit  sous  ce  rapport 
un  véritable  mal  au  catholicisme.  La  congrégation 
n'était  | > < ■  s 1 1 1  une  chose  illégale,  niais  |e  résultat  (l'une 
fausse  pen»ee  et  d'une  manifestation  maladroite  :  au 
lieu  de  resserrer  les  liens  entre  la  société  et  la  reli- 
gion, la  congrégation  ne  servit  qu'à  maintenir  des 
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répugnances  réciproque».  Quand  on  est  fort,  on  ne  ' 
marche  pas  dans  l'ombre;  on  lève  la  tête  en  s'annon-  « 
ranl  partout  et  à  lous.  Les  petites  visites  secrète*  à 
Saiul-Achcul ,  ces  réunions  clandestines  avaient  plutôt 
l'air  d'une  conjuration  que  d'une  façon  alerte  et 
vigoureuse  du  pouvoir.  Or  une  religion  est  une  chose 
publique,  et',  comme  le  gouvernement,  elle  doit  être 
une  pensée  forte  et  avouée;  quand  les  gouvernants  j 
dérobent  à  lous  la  manifestation  sincère  de  leurs  | 
intentions ,  c'est  qu'il  y  a  pour  eux  impuissance  et  ! 
faiblesse  ;  lorsqu'un  pouvoir  a  peur,  il  est  facile  de  le 
rendre  odieux. 

La  charte  avait  dit  «  que  la  noblesse  ancienne  re- 
prendrait ses  litres  et  que  la  noblesse  nouvelle  gar-  ! 
derail  les  siens;  »  fusion  honorable  dans  la  pensée,  I 
mais  qui  devait  exciter  bien  des  jalousies,  car  la  ; 
noblesse  ne  s'improvise  pas  ;  elle  est  puissante  parce  ■ 
qu'elle  vient  de  loin  el  qu'autour  de  certains  noms 
propres  se  rattache  la  religion  du  passé.  De  la 
noblesse  ancienne ,  il  ne  restait  que  des  noms  ou  des 
souvenirs  illustres;  et  qu'était  la  noblesse  nouvelle 
depuis  que  la  chute  de  l'empire  avait  rendu  à  leur 
situation  première  le  plus  grand  nombre  de  ces  j 
princes,  ducs,  comtes  ou  barons  poussés  par  milliers 
en  vertu  de  décrets?  Il  fallait  une  aristocratie  à  la  j 
couronne  pour  l'appuyer  et  la  soutenir  ;  c'était  chose  i 
incontestable  :  ces  éléments  pouvaient-ils  se  trouver 
dans  l'ancienne  comme  dans  la  nouvelle  noblesse  f 
Pendant  toule  la  restauration  on  avait  ridiculisé  les 
émigrés  décorés  de  leur  poudre ,  de  leurs  tricornes 
héréditaires.  Les  marquis,  les  vicomtes  étaient  le 
sujet  de  mille  caricatures  partout  exposées  aux  sar- 
casmes publics  :  était-ce  donc  avec  ces  éléments  qu'on 
pouvait  constituer  une  aristocratie  politique  (1)?  Et 
quant  à  la  noblesse  impériale ,  elle  était  plus  faible 
encore  de  traditions  historiques.  Sauf  de  belles 
exceptions  puisées  dans  les  services  de  la  guerre ,  de 
l'intelligence ,  de  la  justice  et  de  l'administration , 
qu'étaient  la  plupart  de  ces  comtes  el  barons  de 
l'empereur?  Des  fournisseurs  enrichis,  des  révolu- 
tionnaires affublés  de  la  toque,  avocats  et  bourgeois? 
Y  avait-il  là  les  forces  d'une  aristocratie  digne  et 
d'une  noblesse  élevée  aux  yeux  de  la  France  et  de 
l'Europe  ?  Certainement  non.  Pourtant  la  cbarlc 
l'avait  proclamé  avec  une  certaine  ostentation.  C'est 
que  les  lois  politiques  ne  sont  pas  toujours  l'expres- 
sion des  besoins  de  la  société  constitutionnelle  ou 
d'une  pensée  existante  ;  la  loi  souvent  csl  le  symbole 

(I)  Aluni  la  nobleue  ancienne  avait-elle  »u  qu'elle  ne  pouvait 
acquérir  tic  l'importance  dan»  la  «ociété  que  par  le»  tervice»)  cite 
nVlail  )«•  ml«  la  ilrriiivre  à  pariaiUmcnl  élever  »rs  fil»  |>our  le» 
jfljiret  |.uhli  |or».  yinlqi»c*-un»  de  ce»  jeune»  homme»  «  étaient 
empreint*  de»  idée»  libérale»  dan»  le»  école». 

("ij  C'était  loiijour»  la  triple  diilincliou  de»  faubourg»  :  le  fau- 
bourg Sjiul  (miuam,  l'antienne  et  la  nouvelle  noble»*:  ;  la  Cbaua- 


de  ce  qu'on  espère ,  plutôt  que  la  consécration  de  ce 
qui  est;  et  voilà  pourquoi  tant  de  choses  tombent 
impuissantes  dès  leur  création.  On  avait  voulu  faire 
vivre  en  harmonie  l'ancienne  el  la  nouvelle  noblesse, 
et  rien  ne  pouvait  empêcher  leur  rivalité  naturelle. 
Les  vieilles  familles  avaient  ce  sarcasme  spirituel,  ce 
bon  ton  inimitable ,  celle  aisance  que  leur  donnaient 
la  fréquentation  héréditaire  de  la  cour  et  la  supério- 
rité des  salons  du  xviii*  siècle  :  que  pouvaient  lui 
opposer  la  plupart  de  ces  titulaires  fraîchement  éclo* 
par  grandes  fournées?  Beaucoup  de  leurs  femmes  ne 
savaient  ni  s'asseoir,  ni  se  tenir,  ni  causer;  peu  d'en- 
tre elles  avaient  ce  type  admirable  de  la  bonne  com- 
pagnie qui  s'abandonne  sans  se  livrer  (î).  La  nouvelle 
noblesse  disait  que  les  marquis  étaient  trop  vieux  ;  la 
noblesse  ancienne  que  les  comtes  de  l'empire  étaient 
bien  neufs  et  qu'ils  formaient  comme  la  différence 
d'unéen  à  une  médaille.  Le  faubourg  Saint-Germain, 
enveloppé  dans  ses  hermines ,  fraternisait  rarement 
avec  ses  cadets,  bien  que  par  l'action  oublieuse  de  la 
royauté  il  y  eût  quelques  rapprochements  de  famille 
par  alliance.  Il  en  était  de  ces  deux  noblesses  comme 
des  partis  catholique  et  protestant  au  xvi*  siècle,  tou- 
jours prêts  à  se  proscrire  mutuellement,  parce  qu'ils 
partaient  de  deux  croyances  et  de  deux  origines  diffé- 
rentes; el  la  distinction  était  si  grande,  que  les  libé- 
raux gentilshommes ,  si  partisans  de  l'égalité  dans  le 
discours ,  se  gardaient  bien  de  donner  leurs  filles  à 
des  roturiers.  Tous  les  gendres  de  M.  de  La  fa  jette 
étaient  nobles,  et  M.  de  Thiars ,  si  démocratique , 
choisissait  pour  le  mari  de  sa  fille,  riche  héritière, 
un  spirituel  et  digne  gentilhomme,  le  comte  de 
Bouille  (3). 

Cependant  la  restauration  eut  la  volonté  de  faire 
une  aristocratie, comme  elle  avait  prétendu  organiser 
une  religion  :  une  aristocratie  est  l'œuvre  du  temps , 
des  services,  le  développement  d'un  état  social  com- 
plet ;  lâche  immense  au  moment  où  l'on  sortait  d'une 
révolution  dirigée  tout  entière  contre  l'esprit  de  dis- 
tinction et  de  hiérarchie!  Les  classes  moyennes  se 
glorifiaient  de  leur  conquête  chérie,  l'égalité.  Or, 
quoi  de  plus  opposé  à  l'égalité  que  l'aristocratie  de 
race.  L'empereur  avait  commencé  par  les  majorais , 
changement  si  complet  dans  l'esprit  du  Code  civil;  de 
sa  forte  main  il  avait  brisé  hardiment  le  principe 
d'égalité  en  créant  un  privilège  héréditaire  (4).  C'est 
en  parlant  de  cette  base  que  la  restauration  voulut 
accomplir  l'œuvre  de  Bonaparte;  dans  le  but  de  lul- 

•éc-d'Aulin,  la  banque  el  le  commerce,  et  le  faubourg  Sainl- 
ll.inoré,  nue  »orle  de  terrain  mule. 

1 3)  Le  mai  qui»  de  Lafayclle,  uni  lui-même  s  une  dciaoitrllc  de 
N»aill«,  avait  marié  l'aime  de  »c  fille»  a  M.  CKarle»  de  Utonr- 
Maubourg;  la  »econdc  a  H.  de  Lavtevrir,  el  »o«  GU  George  iuàl 
gendre  du  vicomte  Dealull  de  Trtcy. 

(4)  Si  l'empire  t'était  développe  dan»  »c*  condition» ,  le*  deu 
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1er  contre  l'incessant  partage  et  le  morcellement  infini 
de  la  propriété  résultant  de  la  loi  de  succession,  elle 
essaya  d'attribuer  inflexiblement  un  préciput  à  l'ainé 
en  limitant  même  ce  privilège  aux  électeurs.  Une 
telle  institution  eût  été  acceptée  en  Angleterre ,  en 
Allemagne,  comme  une  digue  nécessaire  au  mal  du 
morcellement  infini  qui  tue  la  grande  culture.  En 
France,  tel  était  l'esprit  public,  qu'aucune  mesure 
n'excita  une  animadversion  plus  vive,  plus  profonde, 
que  ce  projet  qu'on  appela  le  droit  d'ainrue  (1).  Non- 
seulement  la  majorité  de  la  chambre  des  députés  | 
l'accueillit  avec  répugnance,  mais  ce  qui  était  plus 
significatif  encore,  la  pairie  se  montra  fortement 
hostile  à  celte  loi.  Singulière  contradiction  que  l'op- 
position d'une  chambre  destinée  à  grandir  l'aristo- 
cratie et  flétrissant  une  mesure  qui  n'avait  pas  d'autre 
but  I  Tant  il  est  vrai  qu'il  n'appartient  pas  aux  lois 
de  refaire  l'étal  social  :  il  faut  le  prendre  tel  qu'il  esl 
et  l'organiser  le  mieux  possible.  Là  seulement  est  la 
tâche  de  l'homme  d'Étal  :  l'idéalisme  même  pour  le 
bien  est  une  faute. 

Si  toutes  les  classes  repoussaient  le  principe  de 
l'aristocratie,  on  se  parait  avec  un  orgueil  presque 
puéril  de  ce  qu'on  peut  appeler  ses  vanités,  ses  ho- 
chets, c'est-à-dire  des  dignités  et  des  blasons;  on  fut 
comte,  luron,  avec  une  ardeur  sans  pareille;  sans 
même  épargner  les  beaux  et  vieux  titres  de  marquis 
et  de  vicomte  que  l'empire  avait  gardés  purs  dans 
leur  vétusté  en  les  méprisant  comme  trop  antiques. 
On  mit  des  écussons  partout ,  sur  les  cartes  de  visite , 
sur  les  voilures,  sur  les  habits,  de  manière  à  ce  que 
nul  ne  pot  ignorer  qu'on  avait  un  titre  et  des  armoi- 
ries. Autant  l'ancienne  noblesse  apportait  de  modes- 
tie à  s'abstenir  de  toute  ostentation  publique  de  son 
origine,  autant  la  plupart  des  nobles  nouveaux  s'en- 
orgueillirent de  leurs  grandeurs  improvisées.  On 
voulut  singer  même  les  mœurs  des  gentilshommes  i 
au  xvui*  siècle  ;  de  son  petit  jardinet  on  lit  un  parc  : 
de  quelques  mauvais  chiens  éreintés  une  meute  ;  un 
cheval  de  quelques  centaines  d'écus  fut  transformé 
en  un  coureur  de  mille  louis  ;  on  se  donna  des  airs 
Louis  XV.  des  allures  de  roués.  Sous  le  Directoire, 
on  avait  eu  la  régence  des  fournisseurs.  Nous  eûmes 
un  peu  la  régence  d'affectation  cl  non  de  joie,  quel- 
que fracas  et  beaucoup  d'ennui  :  on  se  fil  tapageur  à 
froid,  avinés  de  gros  vins,  amants  sa  us  magnificence, 

décret»  »ur  le»  majorai»  il  lr»  grun  l»  licf»  .mraitul  élal.li  une 
féodalité  «ou,  la  n.am  .le  IVmpcrvur.  Napoléon  était  ennemi  .lu 
•oorcelleiii.nl  <lt*  la  (ri  re. 

(I)  Le  projH  de  !u.  iur  le  droil  d'alneue,  pré»ci.t«  |«r  M.  .le 
Villéle  i  la  eli.imtire  di«  |»ni  dan»  la  K-viio.i  de  IU'23,  y  fui  rr- 
pomté  a  une  majorité  tic  »ingl-ii»  «oii.  (foyra  >'»""  travail  sur  la 
Bettauraliom.) 

Ci)  1-e*  principal)!  «I  le»  plu*  Ivon.'ialilo  néjjociai.U  .le  l'an»  ! 
ijuditl  partie  ilu  uni*  il  cl  du  inl.uiul  de  cou.  merci-,  de  la  du..' 
lion  de  la  banque,  ou  ticrçjiil  daulrc»  kntlwu»  puldiqu..», 


et  l'on  crut  retrouver  les  suaves  manières  d'un  autre 
temps.  Était-ce  là  de  l'aristocratie? 

Chose  curieuse I  la  seule  classe  que  grandit  consi- 
dérablement la  restauration ,  ce  fut  la  Imurgeoisie  , 
celle  qu'on  l'accusait  précisément  de  combattre  et  de 
détruire  au  profit  de  la  haute  aristocratie.  Depuis  1814, 
la  classe  moyenne  s'était  élancée  dans  un  avenir  de 
force  et  de  richesse  féconde  :  l'empire  avail  été  l'é- 
poque de  sa  déconsidération  publique.  Aux  yeux  de 
celte  cour  de  soldats,  un  bourgeois,  c'était  un  pékin 
(ce  qui  avait  fait  repondre  à  M.  de  Talleyrand  ce  joli 
mol  :  «  Nous  autres,  nous  appelons  militaire  tout  ce 
qui  n'est  pas  civil  »).  L'empereur  lui-même  jwrlail 
de  la  classe  moyenne  avec  raillerie  :  ces  formes  mo- 
dérées, ces  allures  tranquilles  de  la  bourgeoisie  ne 
devaient  pas  lui  plaire,  à  lui  qui  voyait  tout  dans  un 
océan  de  grandeur.  La  restauration,  pacifique  au 
contraire,  lit  beaucoup  pour  la  classe  moyenne  en 
lui  assurant  la  paix  et  le  repos  ;  la  bourgeoisie  dési- 
rait la  sécurité  et  la  tranquillité,  et  les  Rourl>ons  les 
lui  donnèrent  :  sa  fortune  se  liait  à  l'avènement  de 
Louis  XVIII. 

En  détaillant  les  diverses  classes  de  cette  bour- 
geoisie, on  trouvait  que  le  gouvernement  de  181 4  les 
avait  véritablement  émancipées  et  grandies.  A  leur 
tête  la  banque  se  plaçait  :  et  quel  rang  tenait  la 
banque  sous  l'empire?  Comment  le  crédit  était-il 
traité  sous  la  révolution?  Toute  l'aristocratie  de 
finance  venait  donc  de  la  paix  et  des  Notirbon*{2);  les 
fonds  publics,  les  emprunts  avaient  considérablement 
enrichi  la  bourse  cl  tout  ce  qui  se  rattachait  à  elle.  Il 
se  produisit  un  fait  curieux,  c'est  que  presque  immé- 
diatement les  banquiers  devinrent  les  ennemis  de 
cette  même  restauration  qui  les  avait  grandis  (3). 
Ceci  s'explique  :  c'est  qu'en  politique,  comme  l'a 
écrit  Machiavel ,  il  vaut  mieux  affaiblir  une  classe  en 
la  flattant ,  que  de  l'enrichir  en  l'humiliant  par  l'as- 
pect d'une  grandeur  ou  d'une  qualité  qu'elle  n'a  pas; 
l'enrichir  en  ce  cas,  c'est  se  créer  un  ennemi  avec  des 
moyens  de  plus  de  vous  nuire.  Or,  ce  que  la  banque 
ne  pouvait  pardonner,  c'est  qu'il  y  avait  une  aristo- 
cratie avec  des  formes,  des  goûts  simples,  supérieure 
à  elle-même  :  la  banque  avait  beau  se  parfumer,  dorer 
ses  salons,  elle  n'était  qu'une  collection  roide,  sentant 
le  financier  de  la  vieille  comédie,  sans  même  celle 
générosité  envers  les  Marlon,  les  Lisette,  malignes 

étaient  MM.  Iljull.r»,  G.iil.m,  O.l.rr,  II.  lbug.'-,  liann.  i »n,  Cintiii- 
Gridainc,  Tcruaui  pire  cl  fil»,  Utxenf,  Koul.l,  Sali,  i  on,  Clup- 
lal,  t'irinm  Di.lol ,  Sreillièrc,  llrcguct ,  Odiol ,  et  Lien  .l'autre» 
encore. 

(3)  Le»  prrniici»  l.anqoi.r»  de  Pari»,  tout  nu-mine»  du  .-....«-il 
du  commerce  un  de  la  direction  de  la  banque  de  Franc- ,  élairnl 
MM.  Caiimir  Péiicr,  Ijflilte,  ller.jaurin  IM<»cH  ,  ll>>ll.n;;iier, 
Vatul,  Ja.<|iic*  l.tïf|>vrr,  Collier,  Hallcl  ,  Oulrrqiiin  ,  Ottia. 
Ci  lui  de»  {•'•""'*  l>jii.|iiicrs  qui  présentait  lu  caractère  le  pli» 
loyaliste,  c'était  M  Saiilo-Uayucnau  MM.  dt  RoUcInld  cl  Aj;o»  Im 
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créatures  du  xvin«  siècle,  favorisant  l'amant  gentil- 
homme aux  dépens  du  Mondor  trompé.  De  là,  les 
haines  de  la  banque  contre  la  restauration.  Certes, 
rien  de  plus  honorable  que  M.  Laffltte;  ses  lumières 
étaient  grandes  et  spéciales  pour  le  crédit  public  : 
mais  était-il  au  monde  un  homme  plus  fier  de  ses 
opinions  et  de  sa  valeur  personnelle,  lorsqu'il  disait  : 
«  Ma  banque,  ma  caisse,  »  comme  si  c'eût  été  un  roi 
parlant  de  sa  couronne?  Et  à  tout  prendre,  un  mo- 
narque eût  été  moins  orgueilleux. 

La  seconde  classe  que  la  restauration  avait  considé- 
rablement grandie,  c'élait  celle  des  avocats.  Si  Bona- 
parte avait  une  antipathie  au  monde ,  s'il  jetait  ses 
dédains  sur  quelque  chose  avec  une  grande  amertume 
de  mots  et  une  injustice  réelle  d'appréciation,  c'était 
sur  les  faiseurs  de  phrases  et  de  paroles.  Quand  il 
voulait  insulter  quelqu'un,  lele  politique  ou  de  gou- 
vernement ,  il  disait  :  «  Vous  parlez  comme  un  avo- 
cat, »  et  c'était  son  mot  d'injure  au  conseil  d'État.  La 
restauration,  en  déliant  les  langues,  créa  donc  tout 
entière  la  puissance  du  barreau  ;  elle  avait  proclamé 
la  liberté  de  la  discussion  et  de  la  controverse.  Est-ce 
que  M.  Bcliard,  M.  Lainé,  M.  de  Sèze,  qui  prirent 
tant  de  part  à  la  première  restauration  par  leur  noble 
éloquence,  étaient  autre  chose  que  des  avocats  (1)? 
Quand  la  tribune  leur  fut  ouverte,  ils  y  vinrent  en 
tuasse.  On  ne  parla  que  de  leurs  plaidoyers,  de  leurs 
harangues  et  «le  leur  pure  renommée.  D'où  vient  donc, 
comme  les  banquiers ,  que  les  avocats  furent  ingrats, 
hostiles  envers  celte  restauration  ?  C'est  que  dès  l'in- 
stant que  le  gouvernement  des  Bourbons  voulut  entrer 
dans  une  politique  d'un  peu  de  force  et  d'unité,  elle  [ 
trouva  pour  obstacle  les  avocats,  toujours  anlipalhi-  \ 
ques  aux  conditions  énergiques  du  pouvoir.  Ceux-ci,  , 
quand  ils  ne  gouvernent  point,  font  de  l'opitosiiion 
aigre,  mécontente  ;  et  une  fois  aux  affaires,  ils  rendent 
le  gouvernement  diflicile,  parce  qu'ils  parlent  plus 
qu'ils  n'agissent.  Au  barreau  on  se  prit  à  déclamer 
contre  la  restauration  ;  dans  les  procès  de  presse ,  on 
se  lit  honneur  de  toutes  les  irritations  contre  l'auto- 
rité. Et  cette  opposition  créa  la  popularité  des  avo- 
cats :  ils  voulaient  le  pouvoir,  et  pour  cela  que  fallait- 
il?  lue  révolution  qui  remaniât  le  principe  de  la 
société  et  jetât  l'autorité  dans  la  classe  moyenne,  tou- 

mm<U  reilairnl  «  a  dvborxdc  loutei  fonction»  (c'e»t  tan»  doute  parce 
qu'il»  n'étaient  pis  naturalisé.).  Néanmoin»  il»  doaiiuaicnt  te. 
emprunt». 

(I)  Parmi  le»  avocat»  aui  conuili  do  rot  el.  a  la  cour 
de  cataalion,  on  dUllofpiaît  comme  lit  plus  remarquable*  : 
MM.  Sirey,  Marie,  Odilon  Barrol,  Mandaroux-Vcrlauy,  Cbauvcau- 
Ijjfanlr. 

Le»  avocat»  a  la  coin  royale  étaient  Iret-nombreux  :  on  remar- 
quait dan»  la  lnlr,  parmi  le»  ptn»  considérable»:  MM.  Diij.iii  aiué, 
bâtonnier,  Petit  dllaulrriic ,  Page»,  Parquin,  llciinequin,  Méril- 
Imn,  Pertil,  lloui- l.aboric,  Mauguin,  Dcriyer  tilt,  Taillandier,  de 
Vrllrnrutc,  l>ctclczraua,  d'Hvrbilul,  Bartiie,  lUnooard,  Dni.iu 


jours  un  peu  processive,  et  aux  mains  du  barreau. 

Il  en  fut  ainsi  des  gens  de  lettres.  Qu'étaient,  je  le 
demande,  un  poêle,  un  historien,  un  romancier,  sous 
l'empire?  Un  homme  pensionné  souvent  parla  police, 
allant  lire  ses  petits  vers  et  ses  pages  élogieuses  dans 
les  salons  du  temps  pour  amuser  les  loisirs  de  telles 
belles  dames  dont  le  nom  est  inutile,  précieuses, 
m'a-l-on  dit,  de  ce  siècle.  Aucune  liberté  à  l'intelli- 
gence, la  pensée  restreinte  dans  l'éloge  et  dans  l'adu- 
lation envers  une  gloire  si  grande  qu'elle  absorbait 
toutes  les  autres.  La  révolution  mitraillait  les  écri- 
vains un  peu  hauts,  l'empire  les  jetait  dans  les  prisons 
d'État  :  la  restauration  seule  les  rendit  à  la  liberté  de 
leurs  idées  ;  el  ce  qui  peut  les  taire  accuser  d'oubli  et 
d'ingratitude,  c'est  que  parmi  eux  il  n'y  eut  d'éloge» 
que  pour  la  révolution  et  l'empire,  et  d'amères  cen- 
sures pour  la  royauté  des  Bourbons.  Hélas!  par  une 
fatalité  déplorable  qui  touche  à  notre  nature,  le  pre- 
mier usage  de  la  lilwrté  doit-il  être  la  guerre  impla- 
cable contre  le  gouvernement  qui  la  donne?  Il  se  fit 
donc  parmi  les  écrivains  une  sorte  de  conjuration 
contre  les  principes  de  la  restauration,  incessamment 
présentée  comme  l'oeuvre  de  l'étranger.  On  en  censura 
l'origine: écrits,  pamphlets,  journaux,  tout  fut  dirigé 
contre  les  Bourbons;  délits  bien  difficiles  a  suivre  el  à 
réprimer,  parce  que,  ce  qu'on  ne  dit  pas  hautement,  on 
le  fait  comprendre  par  allusions.  Et  les  partis  ont  une 
si  grande  intelligence  pour  deviner  ce  qui  les  aide  et 
les  sert  («)! 

Ce  même  système  d'ingratitude  se  révéla  parmi  les 
commerçants  et  les  propriétaires.  La  restauration  fut 
le  premier  des  gouvernements  qui  donna  une  certaine 
action  politique  à  la  propriété  en  la  faisant  pénétrer 
dans  les  collèges  électoraux  :  et  ce  furent  pourtant  les 
électeurs  qui,  sous  l'action  de  la  presse,  se  manifes- 
tèrent contre  les  Bourbons.  La  faute  certes  n'en  fut 
pas  tout  entière  à  la  bourgeoisie;  il  y  eut  tant  de 
fautes  dans  le  pouvoir  I  mats  elle  envenima  toutes  les 
erreurs  du  gouvernement.  Les  électeurs  agirent  avec 
une  répugnance  assez  entière,  assez  tenace,  pour  ame- 
ner la  dissolution  des  chambres  et  la  funeste  lutte 
de  1830  (3).  Depuis  1814,  si  les  propriétés  avaient 
triplé  de  prix,  on  le  devait  aux  Bourbons  et  à  la  paix  ; 
sans  tenir  compte  des  progrès  de  la  richesse  publi- 

jeune,  Durergicr,  Royer- Collant,  Parl«rie«-l.afo*»e,r.nai«--d'E»l- 
Aiqje,  PUnifroolin,  Zangiacowi,  Page»  fila,  Gautby,  Borcl  de  Bre- 
liiel,  Pjillard,  Noinjuicr,  Aniparli. 

(2;  Il  y  eut  pourtant  une  gTBndc  littérature  dciouéea  la  restau- 
ration ,  j'entrnd»  parler  de  MM.  de  Cbaleanbriand ,  de  Lamartine, 
de  Ibmald  ,  de  Mabtre  \  mai»  ce*  écrivain»  ne  «'élctulaicni.  |>a>  au 
delà  de  l'élite  de  la  tociélé,  et  le»  bialoirea  de  M.  Dalaure  ou  de 
M.  Tliier*  avaient  bien  plu»  d'action  dan»  le»  atelier»  que  le»  beaux 
écrit»  qui  retentiront  dan»  la  pntléiilé. 

(3j  II  fallait  înre«aamnicnl  recourir  a  de  nouvelle»  lai»  d'élec- 
tion ^  la  pré|ioii<lérancc  de»  patenté»  tuait  la  restauration  eu  la 
mettant  iiiiciuininctil  aux  piue»  »»ec  le  lommcfcc  in.iloyt.ti. 
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qne,  les  opinions  des  propriétaires  furent  également 
hostiles  à  U  vieille  dynastie.  Le  commerce  subit  la 
même  influence  malfaisante;  et  néanmoins  qui  avait 
fait  sa  fortune?  N'était-ce  pas  l'heureux  avènement 
de  1814,  avec  la  paix  qui  en  était  la  suite?  Les  mar- 
chands du  Palais-Royal  et  de  la  rue  Saint-Denis, 
comme  les  riches  commerçants  de  la  Chaussée-d'Antin, 
ne  s'étaient  enrichis  que  par  la  chute  de  l'empire;  les 
villes  maritimes,  les  grandes  cités  manufacturières 
avaient  alors  seulement  quelque  splendeur.  El  pour- 
tant dans  le  commerce  se  révéla  l'opposition  la  plus 
vive,  la  plus  constante;  les  commis  voyageurs  furent 
les  agents  actifs  des  comités  sur  toutes  les  routes.  Il 
s'y  mêla  des  craintes  puériles,  des  jalousies  ardentes. 
Quand  on  est  heureux ,  on  a  toute  sécurité  pour 
faire  de  l'opposition;  un  commcrrnnl  ,  absorbé  par  les 
inquiétude*  de  son  négoce  et  la  nécessité  de  ses  échéan- 
ces, n'a  pas  le  temps  de  crier  :  il  faut  un  peu  de  bon- 
heur  pour  avoir  le  loisir  de  critiquer  le  gouvernement 
qui  vous  protège. 

Enfin  la  fusion  des  propriétés  patrimoniales  cl  na- 
tionales, malgré  les  promesses  de  la  restauration  et 
les  bienfaits  de  l'indemnité  des  émigrés,  n'était  pas 
complète.  On  était  parvenu  a  créer  une  division  entre 
l'origine  des  propriétés  héréditaires  ou  confisquées.  | 
Rien  n'est  plus  difficile  que  de  rassurer  les  craintes 
de  ceux  que  le  principe  même  du  gouvernement 
inquiète  :  les  possesseurs  des  propriétés  nationales  se 
montraient  exigeants;  il  ne  leur  suffisait  pas  des 
articles  de  la  charte  protectrice,  ils  tremblaient  inces-  I 
samment  à  l'aspect  des  antiques  propriétaires,  quel- 
quefois leurs  voisins,  pauvres  à  la  face  de  leur  antique 
manoir.  Ils  attaquèrent  donc  la  restauration  avec  vio- 
lence; semblables  aux  protestants  après  l'édit  de 
Nantes,  ils  remuaient  sans  cesse  et  se  montraient  , 
d'autant  plus  exigeants  qu'ils  étaient  plus  inquiets 
de  leur  faiblesse  et  des  actes  de  celte  couronne  qui 
était  venue  aux  Bou riants  comme  une  propriété  légi- 
time. Les  possesseurs  de  biens  nationaux  ne  se  cru- 
rent paisibles  qu'alors  que  la  pensée  de  1791  eut 
triomphe;  victoire  pour  eux  d'une  nécessité  impéra- 
tive.  Ils  étaient  en  si  grand  nombre  en  France  (1),  ' 
qu'ils  devaient  prêter  une  force  immense  à  la  révolu-  I 
lion  dont  le  triomphe  pouvait  seul  garantir  leurs  droits.  \ 

Le  peuple  ,  lui  au  moins,  ne  devait  rien  à  la  res-  , 
tauralion;  l'esprit  du  xvm*  siècle  avait  agi  avec  tant 
de  puissance  sur  les  masses,  que  le  prolétaire  en  était  j 
demeuré  tout  empreint.  Il  y  avait  une  grande  masse  i 
d'ouvriers  dignes,  honnêtes  travailleurs  ;  mais  on  eût 
vainement  cherché  une  forle  idée  de  religion  chei  le 

(I)  Ce»l  ce  qui  arjil  fait  iloulrr  écriai  ni  esprit»  rar  la  qiimlion 
<l«  «a«oir  a'il  ni-  râlai!  yzi  raient  <lonucr  une  indemnité  aux  |tr»~ 
l>rxtairrs  acturU ,  cl  reu'lrc  te*  h  te  tu  aux  ancien*.  La  rctululion 
de  juillet  a  Itcttieaieuieut  mit  Gu  i  ce  débat. 


plus  grand  nombre;  il  n'en  existait  pas.  Un  travail 
saccadé,  la  dissipation  ;  la  vie  commune  et  souvent 
sans  mariage,  quelques  ardents  souvenirs  pour  la 
révolution  et  surtout  pour  les  gloires  retentissantes 
de  l'empire  ,  telle  était  la  grande  masse  des  ouvriers, 
sauf,  je  le  répèle,  de  grandes  et  belles  exceptions. 
Toutes  les  fois  qu'il  apparaît  un  pouvoir  hautain  et 
glorieux  qui  mène  les  multitudes,  celles-ci  se  laissent 
dominer  ou  éblouir,  et  ce  sentiment  créa  pour  le 
peuple  le  culte  de  l'empereur  (î).  Beaucoup  de  ces 
ouvriers  avaient  été  soldats;  la  restauration,  en  dimi- 
nuant les  cadres  de  l'armée,  avait  licencié  un  nombre 
considérable  d'hommes  de  bataille  encore  dans  la 
force  de  l'âge  ;  et  ceux-ci  reprenaient  le  tablier,  tout 
en  gardant  dans  leur  âme  le  souvenir  de  leur  empe- 
reur et  de  la  fédération  de  1815.  Sur  ces  masses, 
l'action  de  la  presse  était  délétère;  comme  elles 
n'avaient  aucune  instruction  sérieuse, elles  recevaient 
sans  examen  les  jugements  des  écrivains  sur  la  reli- 
gion et  la  morale,  et  ceux-ci  les  dépravaient  à  plaisir. 
Sauf  pour  quelques  métiers  spéciaux  (les  forts  de  la 
halle  et  les  charbonniers),  il  y  avait  à  Haris  peu 
d'agrégation  d'ouvriers  cl  encore  moins  de  règle  ;  le 
moyen  âge  avait  créé  la  congrégation  sous  la  ban- 
nière municipale,  et  les  pénitents  eux-mêmes  n'étaient 
que  des  corps  d'ouvriers  soumis  à  une  règle  monas- 
tique. Supposez  des  bras  et  un  corps  énergiques, 
accoutumés  a  la  vie  aventureuse  du  soldat  ;  supposée- 
ces  bras  et  ce  corps  sans  frein,  sans  obéissance,  sans 
principes  établis,  qu'en  résultera-t-il  pour  l'état  social  ? 
N'étail-il  pas  effroyable  de  penser  à  la  démoralisation 
des  classes  inférieures  de  la  société?  Qui  pouvait  donc 
les  façonner  à  une  idée  de  sociabilité  et  de  morale? 
Sans  doute  l'éducation  religieuse,  c'est-à-dire  un 
enseignement  approprié  à  leurs  besoins  de  moralité 
et  de  bien-être.  L'A**emblée  constituante,  en  enlevant 
aux  corporations  l'enseignement  du  peuple,  avait 
commis,  je  1c  crois,  une  erreur,  parce  que  les  corps 
religieux,  en  même  temps  qu'ils  donnaient  les  lu- 
mières ,  refrénaient  les  passions.  Quand  on  travaille 
beaucoup  et  qu'on  suc  à  la  peine,  il  est  difficile  de  ne 
pas  éprouver  une  certaine  irritation  contre  l'étal  social 
qui  vous  condamne  à  d'incessants  travaux.  Si  donc  on 
n'inculque  pas  à  l'ouvrier  (a  croyance  d'une  vie 
future,  si  on  ne  lui  fait  pas  un  devoir  de  l'obéissance, 
si  on  ne  lui  présente  pas  les  légendes  de  ciel  et  d'enfer, 
il  restera  inquiet,  insubordonné. 

Sous  cet  aspect ,  le  système  d'éducation  primaire, 
depuis  la  révolution,  était  très-vicieux.  On  donnait  à 
l'ouvrier  l'enseignement  mutuel,  c'est-à-dire  une 

(I)  0|i«ii>IjiiI  rctnpcrrnr  n'arjit  aucune  |>roneiitiuii  |M>ur  l«» 
piolcUirc» ,  et  l'on  M  rappelle  le  u-nlimcnl  de  Irutcsir  inquiète  de 
Napoléon,  tonqu'il  pavsj  eu  rerne  lea  fédère»  rie  1013. 
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manière  sèche  et  technique  d'apprendre  a  lire,  à  écrire 
cl  compter  sans  cultiver  le  cœur  et  l'Âme  (1)  du  mal- 
heureux accablé  sou»  le  travail.  Aussi,  une  fois  qu'il 
savait  lire,  le  prolétaire  s'abreuvait  des  journaux  et 
des  pamphlets  de  partis;  la  révolution  de  4793  lui 
parut  désormais  un  souvenir  sublime.  Avait-il  quelques 
épargnes  de  ses  labeurs?  il  souscrivait  à  une  célèbre 
Histoire  de  la  Révolution  et  aux  livres  de  M.  Dulaure  ; 
et  de  là  celte  haine  mal  réfléchie  contre  les  rois,  les 
prêtres  et  les  aristocrates.  Haine  contre  les  rois!  eux 
qui  avaient  presque  toujours  grandi  et  émancipé  le 
peuple!  Haine  contre  les  prêtres  !  seuls  ils  consolaient 
le  pauvre  cl  lui  distribuaient  des  aumônes.  Haine 
contre  les  riches  I  mais  sans  eux  l'ouvrier  n'aurait  pas 
travaillé.  Qu'importe  I  ces  principes  étaient  partout 
dans  les  ateliers  :  on  ne  quittait  le  récit  des  batailles 
que  pour  passer  aux  scènes  mémorables  de  la  révo- 
lution française;  on  était  fier  du  U  juillet  1789 
contre  la  Bastille,  du  10  août  contre  les  Tuileries,  et 
on  justifiait  même  les  journées  de  septembre,  où  le 
peuple  avait  travaillé  (c'était  le  vieux  mot). 

Pour  eux,  la  France  avait  commencé  d'exister 
en  1789;  il  n'y  avait  rien  au  delà  que  des  fanatiques 
et  des  imbéciles;  comme  s'il  y  avait  rien  de  plus  fana- 
tique que  les  jacobins,  rien  de  pins  imbécile  que  les 
rêveurs  de  1 791 .  Tout  mépris  était  déversé  sur  la  cou- 
ronne cl  le  sacerdoce  :  Voltaire  cl  Itousseau  avaient 
leur  buste  chez  les  portiers;  les  éditions  Touquet 
circulaient  de  main  en  main,  et  pour  huit  sous  on 
pouvait  se  donner  le  plaisir  de  lire  en  famille  la  Pu- 
celle  ou  le  Dictionnaire  philosophique  (2).  11  était  resté 
certains  mots  pour  les  classes  inférieures,  traditions 
des  clubs  ou  des  harangues  de  Camille  Desmoulins 
ou  du  père  Duchène  :  le  prêtre,  on  l'appelait  calolin, 
le  riche,  aristocrate,  le  noble  muscadin,  et  les  me- 
neurs n'attendaient  que  le  moment  de  briser  ceux 
qu'on  avait  appris  aux  masses  à  détester  par  tradition 
venue  en  ligne  directe  des  clubs  de  1 794  (3). 

Les  fédérés  même  n'étaient  pas  morts,  et  les  vieux 
des  faubourgs  se  souvenaient  à  la  fois  de  la  révolu- 
lion  et  descent-jours,  dernier  reflet  de  cet  esprit  jaco- 
bin mis  en  oeuvre  par  Kouché,  et  qui  avait  alarmé  et 
dégoûté  Napoléon.  Des  trente  mille  fédérés  des  fau- 
bourgs Antoine  et  Marceau  (style  du  temps),  plus  de 
dix  mille  vivaient  encore  comme  les  anciens  des 

(I)  Depuis  il  y  i  ni  «ne  wrlc  il»  Irantaclimi  mire  Pcmrijnemenl 
mutuel  et  le*  ficrei  i\a  ccolc»  chrétiennes;  cem-ci  ont  adopte 
l'cn»ei|(ucinenl  pour  méthode,  et  le»  minutie»  éclaire*  Ici»  que 
MM.  dcSjltandy  cl  Villcwaiii,  oui  recommandé  de  placer  la  reli- 
gion comme  prerni.'re  loi  <U  l'éducation  publique. 

(3|  On  annonça  même  i  celle  r|n»quc  une  édition  île  l'Ktanjrilc 
dcjioiiillc  de*  miracle»  de  JcMi»-Chri»l  ,  comme  nu  simple  manuel 
de  morale  ;  le»  grand»  esprit»  croyan  iil  indigne  d'eux  d'avoir  Toi 
dan»  to  Chrul  ;  el  l'on  osait  ac  plaindre  de  la  lépressiou  de*  tribu- 
iiam,  gardien»  de  la  religion  du  |tay»  ! 

13)  Le  uoutexiiciuuil  de  la  rcslaurativii  awtl  établi  un  fjraud 


I  ateliers,  et  ils  renseignaient  les  autres  sur  les  époques 
de  1793  et  de  1815;  on  murmurait  tout  bas  le  chant 
de  la  Marseillaise  comme  un  hymne  sacré  qui  sorti- 
rait tôt  ou  tard  éclatant  des  catacombes;  quelquefois 
on  célébrait  le  drapeau  tricolore.  Avec  de  l'argent 
adroitement  distribué,  on  pouvait  donner  une  force  et 
une  consistance  à  ces  opinions  ardentes.  Dans  une 
grande  cité,  n'existe-l-il  pas  d'ailleurs  un  peuple 
flottant  que  nul  ne  peut  classer  parce  qu'il  appar- 
tient à  la  fois  à  la  cour  d'assises  et  à  la  rue?  Paris 
fourmillait  de  repris  de  justice  :  hommes  hardis, 
entreprenants,  toujours  prêts  à  appuyer  un  coup  de 
main,  parce  que  chaque  jour  ils  sacrifiaient  leur 
liberté  el  leur  vie  pour  se  procurer  les  ressources  de 
la  journée,  et  que  dans  les  révolutions  il  y  a  chance. 
Une  dernière  action  de  la  presse  se  faisait  fatalement 
sentir  sur  ces  masses  ainsi  livrées  à  toul  le  vent  des 
factions;  on  s'habituait  aux  paroles  du  bagne  et  à 
l'argot  des  prisons,  on  faisait  du  crime  nne  chose 
simple  el  souvent  élevée;  désormais  les  honneurs 
étaient  pour  l'accusé  fanfaron;  on  le  suivait  avec 
intérêt  ;  le  journalisme  donnait  de  la  publicité  aux 
intimités  les  plus  honteuses,  aux  détails  les  plus  hor- 
ribles. Alors  paraissaient  les  Mémoires  de  Vidocq.  Qui 
le  croirait  ?  ceux  aussi  du  bourreau  écrits  avec  du  sang. 
La  démocratie  qui  doit  s'offrir  sous  l'aspect  d'un  sys- 
\  tème  chaste  et  pur,  apparaissait  sous  les  dehors  de  la 
|  misère  avinée.  S'il  y  avait  de  bons  et  d'honnêtes  mé- 
|  nages  d'ouvriers,  beaucoup  vivaient  aux  faubourgs 
1  pêle-mêle  dans  une  même  chambrée,  comme  des 
troupeaux.  Le  baptême  était  donné  à  peine  aux 
enfanta  (4),  et  encore  lorsque  la  mère  avait  conservé 
quelque  sentiment  de  piété;  si  l'on  faisait  faire  machi- 
nalement la  première  communion  à  l'adolescent, 
c'était  comme  changement  d'habit  :  aucun  signe 
extérieur  n'était  donné  de  son  adhésion  à  l'Église;  le 
dimanche  on  travaillait  partout;  les  jours  d'absli- 
nenec  on  blessait  la  religion  du  pays  par  une  infrac- 
tion publique  à  ses  lois;  les  temples  étaient  vides 
d'ouvriers  el  les  théâtres  remplis  ;  la  barrière  voyait 
un  peuple  entier  oubliant  dans  l'ivresse  les  lois  de  la 
décence,  et  la  jeune  fille  abandonnée  aux  grossières 
séductions.  On  se  croyait  trop  savant  pour  écouler  le 
pauvre  ignorant  in  dans  son  école;  on  allait  à  l'ensei- 
gnement mutuel,  méthode  tant  prùnéc  par  les  hommes 

nombre  de  société*  de  bieiif-ii>ance,  composer»  îles  nran  le»  plu» 
beau*  el  le»  plu»  charitable»,  atec  le  roi.  M.  le  Oaophin  ou  Madame 
la  Danphiuc  |K>ur  protecteurs  Il  y  arail  amui  de»  sociél.  s  pour  la 
propagation  de»  couiiai»»ance»  «<  icutiiïuurt  cl  industrielle*,  pour 
l'encoorajjcmci.t  de  l'industrie  nationale,  pour  l'agriculture,  poor 
l'amélioration  des  prnon*  ,  elc. 

(4(  Il  faut  s'adresser,  pour  Connaître  le  véritable  étal  de  la  société, 
aui  dames  de  charité  qui  parcourait  les  ix«,  »•  ir»  el  xii»  arron- 
•  limomcnls  ;  ta  luixVc  ac  mêle  aux  pin»  ImiiiIciix-i  inmnr»  ,  et  l'on 
pcul  le  t-oir  aujourd'hui  par  le  nombre  toujours  1  ruinant  de»  eufaut» 
ualurcl*  qui  à  Tari»  est  cçjal  à  cçlui  de*  eiifai.l»  I  '-- •-<- 
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de  parti,  et  qui  oc  pouvait  avoir  un  heureux  résultat 
qu'en  la  plaçant  tous  l'idée  religieuse. 

Que  pouvait-on  attendre  de  celte  génération  nou- 
velle, formée  pat  les  pamphlets  cl  les  journaux  de 
1815à  1830?  Pendant  ces  quinze  années  ceux  qui 
étaient  au  berceau  s'étaient  faits  hommes.  Y  avait  -  il 
d'ailleurs  une  enfance  dans  la  famille  de  l'ouvrier? 
A  huit  au$,  jelé  dans  les  alclicrs  sans  idée  de  Dieu , 
sans  aucun  frein,  l'enfant  formait  ce  qu'on  appelle  le 
gamin  de  Paris;  création  railleuse  que  cet  enfant  ha- 
bitué à  narguer  ce  qui  est  noble,  sans  respect  pour  la 
famille,  sans  conscience,  sans  idée  du  devoir,  ayant 
pour  temple  le  mélodrame  et  pour  morale  ses  propres 
instincts  (1).  Le  gamin  de  Paris  allait  jouer  un  rôle 
dans  la  révolution  de  juillel ,  un  rôle  à  coups  de 
couteau  et  de  pistolet  ;  rampant  à  terre  comme  un 
lézard,  enhardi  par  ce  dédain  du  soldat  qui  ne  lirait 
pas  sur  un  enfant,  il  allait  frapper  à  brille-pourpoint 
la  poitrine  d'un  vieil  officier  que  vingt  batailles  avaient 
épargné.  Et  cependant  le  gamin  de  Paris  était  célé- 
bré ;  plus  il  paraissait  désordonné,  moqueur  de  tout 
frein,  plus  il  obtenait  des  applaudissements  parmi  les 
siens.  Et  d'ailleurs  quel  exemple  avait-il  devant  les 
yeux?  Où  étaient  la  hiérarchie,  l'obéissance?  Ses  père 
et  mère  vivaient  souvent  sans  mariage.  La  jeune  fllle, 
à  peine  enfant,  était  jetée  dans  les  ateliers  où  le  travail 
ne  sauvait  pas  son  honneur;  le  dimanche  et  le  lundi 
se  perdaient  dans  les  plaisirs  de  la  barrière,  d'où  tous, 
père,  mère,  enfants,  s'en  revenaient  poussés  parle 
même  vent  cl  chancelant  par  la  même  cause. 

C'était  en  lultanl  avec  des  éléments  de  désordre  si 
énergiques  qu'on  devait  diriger  la  société.  Le  clergé 
avait-il  une  force  de  gouvernement  suffisante  pour 
empêcher  une  perturbation  sociale?  La  restauration 
pouvait  bien  répéter  «  que  la  religion  grandissait  avec 
assez  de  force  pour  protéger  les  mœurs,  »  cela  n'était 
pas  vrai  :  la  lutte  était  aussi  bien  engagée  contre  le 
catholicisme  que  contre  la  royauté,  deux  idées  qu'on 
avait  faites  corrélatives.  Le  protestantisme,  inquiet 
après  1814,  agissait  de  toutes  ses  forces  pour  la  réa- 
lisation d'un  système  qui  lui  présenterait  plus  de 
fécurité  :  les  protestants  étaient  peu  nombreux,  mais 
bien  organisés  cl  secoudes  par  les  philosophes  de  l'é- 
cole de  1688;  ils  confondaient  le  double  symbole  de 
la  réforme  et  d'une  révolution  de  dynastie ,  comme 
cela  s  clait  fait  en  Angleterre.  De  là  sans  doute  celte 
guerre  artiarnée  contre  les  prêtres,  les  mission- 
naires^). Si  donc  la  révolution  éclatait,  elle  s'essaye- 
rait aussi  bien  contre  le  système  religieux  que  contre 

(I  i  I*  talent  d'an  artiste  avait  poétisé  le  caractère  du  gamin  «le 
Paris  ;  mail  je  ci  ois  qu'une  société'  serait  bientôt  démolie,  si  jamais 
ers  enfoui»,  devenus  hommes,  dominaient  la  génération. 

(2j  Cette  guerre  contre  les  missionnaires  fut  une  des  eanses  du 
grand  succès  de  N.  Déranger  ;  je  croîs  qu'A  mesure  que  le  poète 
a>M»ec  dan» U  vie,  loi ,  homme  si  sévère  de roasir» ,  doit  déplorer 


l'idée  politique,  jusqu'à  ce  qu'il  naquit  un  pouvoir 
assez  intelligent  pour  savoir  que  la  France  et  le  ca- 
tholicisme sont  deux  idées  et  deux  forces  inhérentes. 

Dans  cette  double  lutte,  la  restauration  serait-elle 
secondée  par  la  noblesse?  Celle-ci  s'était  divisée  en 
mille  nuances  :  de  vieux  et  illustres  noms  faisaient  de 
l'opposition  libérale;  la  nouvelle  noblesse,  ne  se  trou- 
vant pas  assez  garantie  par  la  charte,  appelait  elle- 
même  des  principes  nouveaux  ;  elle  était  trop  fraîche 
de  dale  pour  se  croire  en  sûrelé  avec  les  vieilles  tra- 
ditions. Est-ce  que  l'aristocratie  des  majorais  consti- 
tuerait une  force  de  résistance?  Nullement;  le  droit 
d'aînesse  avait  été  repoussé,  même  par  la  chambre 
des  pairs. 

La  restauration  ,  si  bourgeoise  dans  son  essence  et 
accomplie  comme  un  système  de  paix,  Irouvcrail-clle 
au  moins  sécurité  et  repos  parmi  la  classe  moyeunc 
qui  lui  devait  tanl?  Nullement  encore;  inquiète  et 
tourmentée,  la  bourgeoisie  veut  pour  elle  non-seule- 
ment la  participation  au  gouvernement,  mais  encore 
la  domination  prépondérante,  et  tel  est  le  but  défi- 
nitif de  la  lutte  électorale.  Aux  élections,  la  bour- 
geoisie, d'accord  avec  le  vieux  libéralisme,  marche 
sans  crainte  vers  un  ordre  de  choses  qui  lui  donnera 
l'autorité;  elle  l'espère  comme  la  conséquence  néces- 
saire de  tout  mouvement  politique  qui  pincera  au 
gouvernement  du  pays  la  banque,  les  avocats,  les 
commerçants,  les  manufacturiers.  Tous  s'avancent 
ainsi  vers  un  avenir  encore  inconnu,  mais  qui  n'est 
plus  la  restauration.  Quanta  la  force  aelive  et  armée, 
elle  est  nécessairement  dans  les  basses  classes  :  s'il  y 
a  un  combat  sur  la  place  pubUque,  c'est  le  peuple 
qui  l'engage;  il  a  de  l'énergie,  du  courage;  fils  de 
soldat  ou  vieux  soldat  lui-même,  l'ouvrier  marche  par 
un  instinct  naturel  :  ne  lui  demandez  pas  compte  du 
coup  de  fusil  qu'il  lire,  il  lie  sait  pas  pourquoi;  une 
couleur,  un  mot,  un  homme,  l'enflamment  d'or- 
gueil ou  le  rendent  ivre  d'enthousiasme  et  de  joie. 
Depuis  quatorze  ans,  on  n'a  cessé  de  lui  parler  des 
bienfaits  de  la  liberté  et  des  avantages  incommen- 
surables de  la  révolution  ;  il  y  a  des  noms  qu'il  est 
habitué  à  chérir  et  à  respecter  :  les  journaux  ont  fait 
ces  renommées  retentissante.*.  Comme  il  faut  qu'il 
pousse  un  vivat,  il  criera  :  Vive  Lafayette  l  comme  autre- 
fois il  avait  crié  :  Vive  le  roi  l  ou  :  Vive  l'empereur  !  Le 
but  de  la  révolte,  il  ne  le  sait  pas  :  aura-t-on  un  mo- 
narque, une  république,  un  empire?  Ce  n'est  pas  ce  à 
quoi  il  s'arrête;  il  lui  faut  avant  tout  démolir,  démolir 
à  coups  de  hache  violents,  répétés,  un  palais,  une 

celle  absence  d'édiiralion  morale  qui  pervet lit  les  elawes  ;  cl  les 
pauvres  missionnaires,  coûter!*  de  hure,  doivent  lui  paraître  moins 
redoutables  que  les  contre- maîtres  d'ateliers  et  de  fabriques  qui 
font  travailler  de  pausres  petits  eufanls  de  sept  ou  huit  aus  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  sii  heures  du  soir,  devant  une  en- 
clume ou  une  machine  qui  tourne  inflexible  comme  le  I 
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église,  (ont  ce  qui  *e  présente  sons  «a  main,  car  la 
multitude  (la  plèbe)  a  un  instinct  de  destruction  ;  elle 
aime  à  essayer  ses  forces  en  tout  brisant,  comme  un 
enfant  vigoureux  cl  colère,  et  tout  cela  avec  des  sen- 
timents généreux  et  des  instincts  qui  ne  sont  pas  tous 
mauvais. 

Au  milieu  de  celte  anarchie  morale  il  se  prépare 
néanmoins  on  principe  d'organisation  :  des  comités 
existent  pour  régulariser  les  élections  et  pour  leur 
donner  une  impulsion  commune.  Si  le  commerçant 
a  des  besoins  d'escompte,  en  échange  M.  Laffiltc  ou 
M.  Périer  lui  conseilleront  de  jeler  un  uom  dans  les 
scrutins  :  il  y  a  partout  des  comités  de  surveillance , 
fonctionnaires  futurs  désignes  pour  le  cas  d'une  insur- 
rection. Auprès  du  peuple  on  agit  par  les  sociétés 
secrètes,  par  les  affiliations  intimes;  dans  chaque  ate- 
lier, les  clubs  ont  des  représentants.  Un  homme  est 
la  qui  réchauffe  les  âmes  pour  le  jour  de  gloire  et  de 
liberté;  des  commissaires  fraternisent  de  quartier  à 
quartier  :  on  menace  incessamment  de  fermer  les 
ateliers  (!)  pour  mctlre  cent  mille  ouvriers  sur  le 
pavé  un  fusil  à  la  main  ;  les  tètes  sont  exallées  et  les 
bras  ne  manquent  pas.  Il  y  a  une  franc-maçonnerie 
où  l'on  se  dit  le  dernier  mot  à  l'oreille ,  seulement 
on  répète  aux  frères:  «Patience  et  silence.  »  Certains 
hommes  des  faubourgs  se  mettent  en  communication 
avec  les  meneurs  plus  élégants  qui  se  renferment  dans 
leurs  salons  et  font  ce  qu'on  appelle  la  conspiration 
morale. 

Quelle  égalité  y  avait- il  donc  dans  les  forces  qui 
allaient  enlrcr  en  lutte?  Ici  un  gouvernement  faible, 
sans  racine  sur  le  sol ,  et  impopulaire  plutôt  par  son 
origine  que  par  ses  œuvres,  n'ayant  pour  se  soutenir 
ni  la  religion  qui  est  la  force  de  Dieu,  ni  l'aristocratie 
qui  est  la  force  de  la  terre.  Nulle  corporation  pour  le 
bien ,  et  des  associations' pour  le  mal  ;  un  enseigne- 
ment organisé  pour  exalter  toutes  les  choses  opposées 
à  la  restauration ,  et  pour  combattre  an  contraire 
tout  ce  qui  lui  est  favorable;  des  chansonniers  qui 
raillent  et  des  livres  qui  corrompent;  des  centres  de 
population  de  plus  de  cent  mille  ouvriers,  beaucoup 
d'honnêtes,  mais  beaucoup  d'égarés;  la  plupart  vieux 
soldats  qui  ne  craignent  pas  les  balles ,  ou  gamins 
intrépides  qui  ne  redoutent  ni  d'al  laquer  ni  de  mou- 
rir ;  tous  héros  par  le  cœur,  comme  le  peuple  de 
notre  belle  France.  Puis  huit  mille  repris  de  justice 
défonçant  les  loils,  crochetant  li  s  portes,  escaladant 
comme  des  couvreurs;  une  multitude  de  gens  qui  ne 
savent  pas  le  matin  où  ils  dîneront  le  soir.  Et  voyez 
si  dans  un  tel  état  social  ce  n'était  pas  miracle  qu'un 
gouvernement  faible  n'eût  pas  succombe  après  seize 
ans  de  commotions  et  de  fautes  permanentes. 

(1  i  Quoique  le»  «or iélé»  secrète»,  le»  affiliation*  «If  car bonamroc, 
eussent  presque  entièrement  remé  «Irpui»  l'année  10»,  néanmoins 
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Q uni  ion»  sociale*  non  résolue»  par  le  xvin»  ilerle. —  Ouvriers.  — 
Prolétaire».  — Grand*  eenlretde travail.  —  Vapenr.  — Matéria- 
lisme de  la  force.  —  Chemin»  «Je  fer.  —  Cité»  centrale».  —  Ville» 
intermédiaire».  -  Néceuité  dW  nouvelle  organisation  de  tra- 
vail. —  l-ci  »ainl-aitnotiien».  —  I*.  fooriérisle».  —  Servage 
dint  le»  manufactura».  —  L'éniancinatiun.  —  La  moralitalion. 
—  Progrè»  «In  paupérisme.  —  Taxe  dr»  pauvre».  —  Grand» 
travaux  public*.  —  Tendance  ver»  le»  société*  babylonienne  et 
égyptienne.  —  Centralisation.  —  Despotisme.  —  Uni  lé.  — 
Impuissance  de  la  philosophie  pour  organiser  celle  société.  — 
Ressource*  que  lui  offre  le  calholii-i.me.  —  Situation  Industrielle 
a  la  fin  de  la  rctaunilion.  —  Capitaux.  —  Manufacture».  - 
Commerce.  —  Douane.  —  Travaux  publie».  —  Canaux.  — 
Chonint.  —  Produit».  —  La  Bourse.  —  Commerce  extérieur.  — 
Colonies.  —  Mœurs  de  riodiulrialiune.  —  Sa  place  dan»  la 
révolution. 

{«■via»  t  JtHtIT  103©.) 

La  révolution  de  1789 ,  aux  yeux  de  ses  partisans 
même  les  plus  exclusifs,  n'avait  résolu  que  la  super- 
ficie des  questions  de  l'humanité  ;  si  elle  avait  déplacé 
la  propriété,  opéré  le  morcellement  des  terres  et 
changé  violemment  les  possesseurs ,  elle  n'avait  pas 
amélioré  le  sort  des  travailleurs.  Quant  à  la  misère 
publique,  au  paupérisme  rongeur,  celte  révolution 
1  n'avait  rien  décidé;  elle  avait  plutôt  creusé  un  abîme 
|  infini  que  créé  de  nouvelles  ressources  pour  la  famille 
i  de  l'ouvrier.  Pourtant  ces  questions-là  étaient  les 
|  seules  considérables  et  profondes;  les  autres  ne  tou- 
chaient qu'à  la  superficie  des  choses  ;  qu'un  gouver- 
I  nement  fût  république  ou  monarchie,  démocratie  ou 
1  aristocratie ,  la  question  restait  indifférente  au  grand 
i  nombre.  Ce  qui  intéresse  le  peuple  c'esl  le  bien-élre 
1  de  sa  vie,  l'abondance  du  travail,  le  développement 
|  de  ses  mœurs,  la  puissance  des  ressources  qui  aug- 
|  mentent  la  félicite  publique;  or,  depuis  quarante  ans, 
les  écoles  politiques  ne  s'élaient  occupées  que  des 
questions  superficielles ,  des  formes  gouvernemen- 
tales de  la  société,  et  nullement  des  causes  de  pros- 
périté et  de  décadence  dans  cet  avenir  qui  s'avançait 
;  plein  de  faits  nouveaux  et  de  choses  inconnues. 

Les  progrès  immenses  de  la  mécanique ,  le  génie 
'  actif  et  inventeur  de  l'homme  venaient  de  produire  les 
'  éléments  complets  d'une  sociabilité  nouvelle  ;  les  bases 
du  vieil  ordre  de  choses  devaient,  dans  un  avenir  très- 
prochain,  complètement  se  modifier  :les  machines,  la 
vapeur,  les  chemins  de  fer  apparaissaient  au  monde, 
et  avec  ces  trois  forces  nouvelles  la  face  des  transac- 
tions devait  cesser  d'être  la  même;  il  ne  s'agissait 
plus  de  questions  incidenlcs,  étroites  ou  puériles,  sur 
les  élections  ou  les  chambres,  mais  de  l'apparition 
subite,  effrayante,  de  forces  tellement  énergiques,  que 

il  existait  encore  de»  élément»  de  ce»  ancienne»  »**neUtioB»  ;  on  va 
ictroiiTcr  en  1030  le»  étudiant»  de  1822  devenu*  liouimn ,  »t  urou- 
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l'homme  n'était  pin»  qu'un  auxiliaire  dans  la  loi  im- 
mense du  mécanisme  matériel  (I).  Ainsi,  plus  on  per- 
fectionnait les  machines,  plus  l'individualisme  de 
l'homme  perdait  de  son  prix;  l'ouvrier  n'était  plus 
qu'un  atome  à  la  face  de  ces  grandes  machines  qui 
remplaçaient  des  milliers  de  hras.  La  vapeur  accom- 
plissait ce  coup  terrible  porté  à  la  valeur  personnelle 
de  l'ouvrier;  elle  le  remplaçait  pour  produire  avec 
une  énergie,  une  rectitude  que  la  main  de  l'homme 
ne  pouvait  atteindre,  tandis  que  les  chemins  de  fer 
brisaient  tous  les  points  intermédiaires  pour  ne  lais- 
ser désormais  que  de  grands  centres  de  travail,  de 
population  et  de  produit. 

Ces  machines,  dans  leur  action  immense ,  continue, 
devaient  multiplier  nécessairement  le  nombre  des 
prolétaires,  les  abrutir  et  les  placer  au  niveau  de 
l'animalité.  Au  lieu  d'inventer  et  d'appliquer  son  gé- 
nie à  des  créations,  désormais  l'ouvrier  allait  être 
attaché  à  une  roue  et  à  la  regarder  tourner  inflexible- 
ment, comme  un  homme  de  fer  placé  sur  une  chaise 
de  Ter  et  destiné  à  recueillir  les  produits  qui  tombaient 
de  la  roue  de  Ter  avec  une  précision  mathématique. 
A  mesure  qu'une  de  ces  macbines  était  appliquée  à 
U»e  industrie,  elle  dépouillait  d'un  travail  héréditaire 
des  milliers  de  bras  en  possession  de  produire  ce  que 
le  mécanisme  allait  perfectionner;  un  rouage  suppri- 
mait tout  un  étal.  Lt  comme  la  condition  du  genre 
humain  est  de  toujours  inventer  avec  une  curiosité 
incessante,  il  devait  en  résulter  tôt  ou  tard  la  suppres- 
sion de  toutes  les  industries  a  bras,  et,  par  suite,  une 
situation  misérable  pour  l'ouvrier,  l'agrandissement 
du  paupérisme  et  la  nécessite  de  beaucoup  produire 
en  cherchant  des  débouchés  toujours  nouveaux.  Ces 
myriades  de  prolétaires  groupés  sur  les  quatre  points 
cardinaux  n'avaient  pas  seulement  pour  danger  de 
grandir  la  misère ,  mais  encore  de  créer  des  centres 
de  trouble  et  de  désordre  que  les  fortifications  et  l'ar- 
tillerie seules  pourraient  maintenir  dans  l'obéissance  ; 
il  faudrait  quelques  centaines  de  pièces  de  canon  sur 
lesaffùts,  menace  incessante  contre  les  troubles  des  pro- 
létaires mourant  de  faim;  aux  nouveaux  serfs  il  fallait 
les  cités  à  tourelles,  à  mangonneaux,  du  moyen  âge  (2). 

pant  K«i  leur»  vien»  chef»,  et  le  poignard  drt  carhonari  ne  rh\ng<' 
ea  fuul  de  muniUoo  dan*  Il  guerre  de*  rue»  en  1830  ;  il*  ie  mon-  ! 
trèrenl  avec:  fierté  et  courage. 

(1)  Watl^ivéen  Éeoite  en  1738,  morl  i  Dii  mingham  en  11(10, 
donna  le  premier  la  «Mie  impolaiun  au»  machine»  i  vapiureu 
Angleterre  en  apportant  de  grande»  perfection»  a  la  machine  de 
Neweomnen.  (feyez  une  UiUtirt  it  U  macktna  à  vaptur,  par 
R.  Stuart  )  En  1»»,  on  portail  a  10,000  le  nombre  d  »  marin  ue» 
à  tapeur  répartie»  dana  les  grande»  cite*  nuniiraclurièrc»  de  la 
Grande- Bretagne,  Birmingham,  Manchcftler,  Livrrpnnt,  Biitlol, 
«•taaeow,  et  cette  dernière  en  comptait  plu»  de  800,  repen- 
tant une  force  de  6, 40»  clie.au»,  ce  qui  équivalait  au  travail  de 
38,430  homme*. 

(2)  Celle  Mtoalion  de  l'onvrier  par  r»p|>orl  aux  grand»  centre» 
de  population  m  mon  Ira  en  1031  .Un*  le»  révolte»  rf«  l.ynn  ;  le» 

I .  —  C\f  r.FICI  i:. 


La  vapeur,  en  grandissant  aussi  la  force  motrice  de 
l'homme,  devait  amener  des  douleurs  infinies  cl  de 
lamentables  misères;  les  choses  ne  viennent  pas  tout 
d'un  coup;  chaque  année  voyait  se  perfectionner 
une  découverte  inconnue;  la  vapeur,  appliquée  aux 
machines,  devait  hâter  le  triomphe  de  ce  matérialisme 
des  forces  motrices.  Cette  immense  action  delà  vapeur 
portait  avec  elle-même  son  correctif,  elle  facilitait 
le  commerce  de  transport,  elle  forçait  l'industrie  à 
trouver  des  voies  nouvelles  pour  ses  produits,  des 
mondes  à  vélir  d'étoffes  et  à  civiliser.  L'Angleterre  , 
qui  donnait  cet  exemple,  était  obligée  chaque  année 
d'agiter  un  continent  au  profit  de  ces  cités  de  manu- 
factures (3).  Dans  ce  travail  continu,  la  valeur  person- 
nelle de  l'homme,  la  moralité,  la  dignité  du  chrétien, 
s'effaçaient;  la  société  ne  se  groupait  plus  que  par 
masses.  Une  catastrophe  faisait-elle  sauter  un  bateau 
à  vapeur  ou  brisait-elle  le  crâne  à  des  milliers  de 
victimes  sur  les  chemins  de  fer  ?  Ce  n'étaient  là  que 
des  accidents  (})  :  car  il  y  avait  surcroit  de  naissances; 
on  dressait  des  statistiques  pour  prouver  que  la  popu- 
lation n'avait  pas  diminué,  et  ce  résultat  suQisait  à  la 
philosophie  froide  et  indifférente.  Ainsi,  l'esprit  du 
vieux  régime  religieux  était  complètement  changé. 
Au  moyen  âge  on  s'occupait  plus  de  l'individu  que  de 
la  société,  de  la  famille  que  des  groupes:  un  homme, 
cVtait  un  chrétien,  un  enfant  de  Dieu,  et  tous  pre- 
naient soin  de  lui  a  sa  naissance,  à  son  mariage,  à  sa 
mort.  Dans  la  société  moderne,  l'homme  n'était  qu'un 
morceau  de  chair,  et  pourvu  qu'il  fût  remplacé  bientôt 
par  un  autre  morceau  de  chair,  on  ne  se  préoccupait 
pas  de  sa  vie  ou  de  sa  lin.  La  société  devenait  comme 
un  grand  conquérant  qui  ne  s'inquiète  pas  de  la  vie 
individuelle ,  mais  des  résultats  de  la  bataille  et  de  la 
victoire  sur  l'ennemi.  On  avait  le  panthéisme  pour 
religion,  la  matière  inerte  pour  foi,  la  statistique 
pour  catéchisme  cl  pour  règle. 

Les  premiers  rails  des  chemins  de  fer  étaient  posés 
vers  le  milieu  de  la  restauration  avec  leurs  lourde» 
machines  se  mouvant  par  la  vapeur  active  et  fé- 
conde (5).  Les  chemins  de  fer  faisaient  du  monde  une 
seule  société;  au  point  de  vue  des  masses,  c'était  im- 

«oeiéléi  qui  »e  dioent  philanthropique»  «'occupent  peu  du  tort  do 
l'ouvrier,  elle»  te  réMuaeiit  plu*  en  diicourt  qu'en  action»  réelle». 

(3)  La  domination  manufacturière  de  l'Angleterre  date  «péria- 
lement  de  l'empire;  ce  fut  alor»  que,  maître»*:  de»  traduction., 
commerciale»  d«  l'Europe,  elle  habitua  lceonliiie.nl  i  ton»  »e»  pro- 
duit» manufacturé».  On  remarquera ,  depui»  IUU»urtout,  qn'el'e 
Ht  coïncider  le»  révolution»  politique»  avec  le.  révolution!  commer- 
ciale» 

|4j  C'eut  au»  ElaU-Fui»  »«itntil  T»e  cette  indifférence  pour  1»  vie 
de  l'homme  fut  portée  i  «a  dernière  ei|>ie»*ion  ;  on  prit  a  pnne 
le»  prérauliiiu»  n.uelle»  pour  le»  bateau»  a  ..ipeur,  Ira  chaudii i  i  »  , 
le»  machine»,  et  »ur  le»  grand»  fleuve»  il  nV»t  pa«  rare  que  dru»  mi 
troi»  bateau»  nauleut  chaque  année ,  el  Iwjournau»  »c  borni-ul  a 
mentionner  le  nombre  de»  mort». 

(S)  I*  chemin  de  fer  de  Darliugton  à  Slocllon,  en  Kcomc,  nii» 
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î,  et  l'on  pouvait  comparer  ces  progrès  du  génie 
à  ce  xv*  siècle  qui  découvrit  la  boussole,  la  poudre  à 
canon  et  l'Amérique.  Mais  ce»  chemins  de  fer  eux- 
mêmes  n'allaient  ils  pas  modifier  de  fond  en  comble 
l'état  social?  Des  qu'il  n'y  avait  plus  de  distances,  il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  de  cités  intermédiaires;  la 
prospérité  était  au  centre  cl  aux  extrémités.  Si  Paris 
et  les  ports  de  mer  devaient  l>eaucoup  y  gagner,  les 
points  intermédiaires  devaient  nécessairement  dispa- 
raître :  désertes  et  si  tristes  déjà ,  les  cités  de  l'inté- 
rieur verraient  grandir  leur  misère,  l'immense  cen- 
tralisation de  la  capitale  devait  s'étendre  seulement 
aux  extrémités  :  Marseille,  le  Havre,  Strasbourg, 
Lille,  Bordeaux.  Les  manufactures  enverraient  leurs 
produits  à  Paris  où  il  s'élèverait  des  bazars  industriels 
sur  des  proportions  colossales  ;  les  petits  marchands 
deviendraient  leurs  tributaires,  les  ouvriers  leurs 
serfs,  travaillant  pour  les  grands  monopolisateurs  (1). 

La  guerre  verrait  même  changer  ses  combinaisons  : 
au  cas  d'invasion,  que  deviendraient  les  chemins  de 
fer?  et  nescrait-il  pas  facile  à  l'ennemi  de  les  couper? 
Dès  lors,  plus  de  communication,  les  causes  de  vitesse 
deviendraient  des  causes  de  lenteur  :  avait-on  sérieu- 
sement examiné  la  question  d'un  combat  naval  de  gros 
vaisseaux  a  vapeur?  Quelques  coups  de  canon  sur  la 
machine,  et  c'était  fait  de  l'action  et  du  mouvement  : 
ce  ne  seraient  plus  que  des  carcasses  de  navire  laissées 
à  el  les- mémos  (i).  Ainsi,  le  bien  et  le  mal  de  ces  inven- 
tions étaient  encore  dans  un  avenir  inconnu,  enveloppé 
de  mille  nuages,  grands  mystères  des  siècles  futurs. 

11  en  résultait  toujours  invinciblement  la  nécessité 
d'une  nouvelle  organisation  de  travail;  l'ancienne  de- 
venait incomplète ,  insuffisante  :  les  changements  de 
l'état  social  sont  inllexibles,  ils  veulent  qu'on  s'en  oc- 
cupe et  qu'on  les  dirige;  si  l'invention  de  la  poudre 
avait  détruit  les  archers,  les  arltalétricrs,  et  changé 
l'art  des  batailles  et  des  sièges,  les  formes  des  mu- 
railles et  des  tours,  si  l'imprimerie  avait  anéanti  l'in- 
dustrie des  copistes,  et  donné  une  si  vaste  impulsion 
à  l'esprit,  les  machines,  la  vapeur  el  les  chemins  de 
fer  devaient  nécessairement  amener  de  uouvelle<i  com- 
binaisons de  travail;  et  de  ces  recherches  actives  sur- 
girent les  deux  sectes  dont  j'ai  parlé  :  les  saint-si- 
moniens  cl  les  fouriéristes.  Il  y  avait  une  pensée 
incontestablement  bonne  dans  la  théorie  des  saint- 
ru  activité  en  IU23 ,  fut  le  premier  comme  «oie  de  communication 
jniur  Ut  Tnyi|rrurs  »  d'Édimlxiuig  a  (iUsfow  Tint  cumule. 

I.a  ligne  île  Mjtirlinlrr  à  Lm-rpool,  la  plut  ennvidétalilc  ,  ne  fui 
iriaogu.ée  qu'au  moi»  de  «eplcmbrc  1030.  Eu  France,  il  nVlialail 
meure  que  celui  de  Saiul-Éiicuiic. 

(I)  Celle  omrutioii  «le  loulr»  Ici  indutliic»  commence  a  »r  mon- 
trer d  une  manière  i-ITrayuile;  dju«  un  trmpi  djnné,  il  n'y  aura 
plu»  d'élat  ipéctal  :  le  marchand  de  nouveauté»  vend  de»  para- 
pluie!,  dea  fourrure»,  de»  gant».  C'eat  ce  qui  démontre  l'utilité 
de»  corporation»,  cl  le  Itou  «vin  de  l'ancien  i.'gimc  dam  lea  limi- 
tation» de  l'industrie. 

(3)  l<«  Américain*,  le*  premier»,  avaient  donné  un  grand  ditre- 


simoniens  proclamant  l'impuissance  de  la  philosophie 
du  xviii*  siècle  pour  résoudre  les  problèmes  de  la  so- 
ciété industrielle  :  les  saint-simoniens  voulurent  faire 
une  religion  du  travail  (3),  un  culte  de  la  capacité,  et, 
je  le  répète,  ils  ne  créèrent  rien  de  nouveau,  même 
dans  la  forme;  le  christianisme  avait  mieux  fait 
qu'eux.  Seulement  ils  constatèrent  le  vide  immense 
de  la  nouvelle  sociabilité  veuve  de  la  foi  catholique; 
eteomme  dans  ce  vide  il  fallait  bien  chercher  un  point 
d'appui,  une  base,  ils  croyaient  les  trouver  dans  ce  mu- 
lualisme  de  capacités,  dans  une  dictature  nécessaire 
pour  répartir  le  travail  et  les  honneurs  selon  les  œu- 
vres. A  cette  première  base,  les  fouriéristes  ajoutè- 
rent une  doctrine  scnsualiste,  qui,  sous  le  prétexte  de 
donner  le  bien-être  à  tous,  créait  de  grands  couvents 
où  chacun  travaillait  selon  ses  forces  et  développait 
tout  le  luxe  de  la  nature  pour  amener  le  perfection- 
nement de  chaque  produit  jusqu'à  ses  dernières 
limites.  Ils  voulaient  donner  la  plus  grande  douceur 
possible  à  chaque  sensation  :  doctrine  absurde  des 
sens  qui  faisait  des  organes  le  seul  juge  du  bien  et  du 
mal,  comme  si  toutes  les  |»eines  de  ce  monde  venaient 
de  l'absence  du  plaisir ,  comme  si  les  douleurs  mo- 
rales n'étaient  pas  les  plus  tristement  énergiques  sqr 
le  cœur  humain  ! 

Cette  faveur  nouvelle  que  trouvait  l'industrie  (à  ce 
point  de  devenir  une  seconde  religion)  engendra 
l'industrialisme,  faux  culte  qui  eut  bientôt  son  fana- 
tisme, ses  faux  apôtres,  ses  hypocrites.  Lorsqu'on 
exagère  un  principe ,  même  bon ,  il  est  rare  que  la 
spéculation  ne  s'en  empare  dans  un  intérêt  de  lucre 
mensonger  ou  ignobR  A  la  fin  de  la  restauration 
on  allait  vile  déjà  dans  cette  voie  des  actions  sur  les 
mines  de  houille  ou  de  fer,  transactions  infinies  que 
le  charlatanisme  prépare  et  qu'il  exploite  avec  un 
art  parfait.  Le  développement  excessif  des  fonds 
publics,  la  cherté  du  3  pour  i 00 qui  s'était  élevé  à 
86  fr.,  avaient  déclassé  les  capitaux  qui  ne  savaient 
où  s'employer.  Toujours  à  l'affût  de  l'argent,  l'in- 
dustrialisme actif,  vigilant ,  proposa  des  exploitations 
sur  de  très-larges  hases;  la  manie  d'imiter  l'aristo- 
cratie d'Angleterre  porta  un  nombre  de  capitalistes 
grands  seigneurs,  membres  de  la  pairie ,  à  essayer 
l'exploitation  des  mines  de  fer,  de  houille,  des  usines , 
du  charbon  ;  il  y  eut  bientôt  de  grands  désastres  (4)  : 

lopprmrnl  à  celle  navigation;  dè*  1821,  il*  employaient  plu*  de 
SOO  bâtiment»  i  vapeur.  L'Angleterre  «uivil  bientôt  leur  exemple , 
el  en  IKIO  clic  comptait  un  grand  nombre  de  or»  bâtiment»,  fai- 
•anl  même  de»  voyage»  de  long  cour*.  La  Franc*  commençait  i 

l'imiter . 

(Sj  Letuint-ulmniiiena  n'eipotairnl  encore  leor  doctrine  en  1 02'J 
que  don»  de»  livre»  a  peine  lu»;  il  fallait  la  révolution  de  1830 
pour  donner  de  l'importaitrc  i  celle  école. 

(4)  On  citait  plaiicur*  nom»  de  la  pairie  qui  perdirent  plnoieur» 
million»  dan*  de»  enl reprive.  indu»lriellc»,  quelque*  e*pril»  aren- 
tureux  de  genlilahommea  *e  lai*»trenl  aller  A  de*  «péculaliao*.  On 
créa  aoui  un  nombre  infini  de  »ociéïé»  en  commandite,  mai»  il 
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ces  éléments  industriels,  qui  à  la  fin  de  la  restauration 
reposaient  encore  sur  quelque  chose  de  fixe  et  de  réel , 
donnèrent  des  leurres  et  des  moyens  de  tromperie  à 
ce  moment  surtout  où  la  révolution  ouvrait  à  lous 
un  avenir  indéfini.  On  se  jeta  dans  les  spéculations 
pour  obtenir  une  fortune  immédiate  ;  sous  prétexte 
des  miracles  de  l'industrie,  on  voulut  opérer  pour  soi 
des  miracles  d'argent.  En  l'année  1833  surtout,  ces 
escroqueries  vinrent  à  leur  apogée. 

Une  seconde  conséquence  de  ce  vaste  développe- 
ment de  l'industrialisme  fut  de  produire  pour  l'ouvrier 
un  servage  plus  dur  dans  les  manufactures  :  que 
n'avail-on  écrit  lors  de  la  révolution  de  1789  sur 
l'esclavage  des  serfs  dans  les  seigneuries,  el  sur 
l'abolition  des  rentes  privilégiées  et  le  système  féodal  ? 
Vu  de  près,  depuis  le  xvti"  siècle  le  servage  de  la  j 
campagne  était  bien  peu  de  chose;  le  paysan  devait 
une  redevance  fixe ,  quelques  devoirs  de  vassalité,  et  ' 
voilà  tout;  il  cultivait  sa  terre  librement,  jusqu'à  ce  , 
que  lui-même  mit  en  servage  le  propriétaire  en  l'en- 
laçant sous  mille  chaînes.  Or,  qu'était  tout  cela  com- 
parativement au  servage  que  l'industrialisme  imposait 
à  l'ouvrier  dans  les  manufactures ,  enfante ,  femmes 
et  travailleurs?  A  sept,  huit  ans,  sans  éducation 
aucune,  sans  connaissance  de  Dieu ,  on  jetait  un  enfant 
près  d'un  filoir  ou  à  côté  d'une  machine,  cl  là  il 
demeurait  quatorze  heures  sans  mouvement,  mal 
nourri,  mal  vêtu  et  affreusement  corrompu  par  l'aspect  | 
de  toutes  les  débauches.  Les  femmes,  au  teint  paie,  ! 
au  sein  amaigri,  gagnaient  par  le  plus  pénible  labeur 
dans  les  cam|Nignes ,  sept  ou  huit  sous  par  jour,  et 
l'ouvrier,  abruti ,  vieux  à  trente  ans  ne  pouvait  con- 
tinuer que  par  des  excès  celle  vie  sans  air,  sans  nour- 
riture! Et  l'on  osait  encore  appeler  servitude  la  j 
situation  du  paysan  et  du  vilain  dans  le  moyeu  âge!  i 
Cette  affreuse  condition  de  l'ouvrier  venait  de  la 
nécessité  de  produire  licaucoup  el  à  bon  marché;  le 
problème  était  de  payer  (teu  et  de  faire  horriblement 
travailler.  Or,  un  jour  soulevés  contre  celte  vie  abo- 
minable, ces  prolétaires  ne  s'armeraient-ils  pas  contre 
un  état  social  qui  leur  faisait  une  part  si  étroite  et 
une  situation  si  mauvaise  ? 

Puisqu'il  s'était  fail  une  émancipation  de  serfs,  il 
devait  y  avoir  nécessairement  une  émancipation  de 
l'ouvrier  dans  la  manufacture  :  se  ferait-elle  violente 
comme  une  tempête,  comme  un  soulèvement  des  es- 
claves à  Rome?  La  France  avait-elle  des  Spartacus  i 
dans  sou  sein,  prêts  à  la  déchirer  ?  Celte  émancipation 

bat  dire  que  la  retlaonlion  l'allacha  surtout  am  sociélés  olilcs , 
telle»  que  le*  assurance»  contre  l'iuccndic,  cl  ctllcs-là  rapportaient 
leur»  fruits. 

(1)  Lorsque  l'histoire  jugera  avre  justice  cl  impartialité  l'Assem- 
blée rofiMiluanlc,  elle  dira  que  c'est  d'elle  que  nient  la  ilésorga-  j 
nnalioci  de  la  société'  ;  elle  jeta  les  |rliu  faïusea  el  tes  plus  étrange» 
•dors  parssu  le  peuple. 

(2)  D'après  tes  relesca  uflkiels  fails  soi  les  nn/islrcs  de  l'admi- 


viendrait-elle  doucement  par  la  foi  et  la  persuasion 
chrétienne?  Pour  éviter  toute  explosion  terrible  et 
malfaisante  on  avait  deux  moyens  :  la  moralisation  et 
la  corporation.  Moraliser  les  classes  ouvrières  ne  pou- 
vait être  que  la  tâche  de  la  prédication  religieuse; 
loin  d'arrêter  les  missionnaires  on  devait  leur  accor- 
der faveur,  afin  de  pénétrer  dans  la  famille  malheu- 
reuse pour  la  consoler,  l'élever  jusqu'à  la  dignité 
chrétienne.  L'Assemblée  constituante  avait  détruit  les 
corporations;  elle  avait  craint  les  forces  qui  se  prê- 
teraient un  mutuel  secours  dans  le  bien  comme  dans 
le  mal  (1),  el  pourtant  il  y  avait  une  pensée  morale 
parmi  ces  hommes  qui,  sous  la  protection  d'un  saint, 
s'aidaient  mutuellement. 

Aujourd'hui  l'ouvrier  était  isolé  et  sans  autre  ave- 
nir que  la  charité  publique;  c'est  ce  qui  grandissait 
considérablement  les  progrès  du  paupérisme  partout 
immense.  Dans  quelques  grandes  contrées,  il  s'élevait 
jusqu'à  un  dixième  de  la  population,  sans  compter 
encore  ces  misères  privées,  sileucieuses,  qui  ne  veu- 
lent point  s'annoncer  dans  la  crainte  de  rougir  (2)  :  le 
paupérisme  allait  donc  devenir  la  plaie  des  sociétés 
modernes.  On  ne  doit  pas  toujours  s'arrêter  aux  splen- 
deurs d'une  civilisation,  à  la  richesse  el  au  luxe  qu'elle 
déploie  ou  à  l'impôt  qu'elle  produit.  Grande  courti- 
sane couverte  de  soie,  couronnée  d'une  riche  |>ariirc 
au  front,  approcher  d'elle,  et  sous  cette  étoffe  res-  - 
plendissante  vous  voyez  la  corruption  el  la  vermine  ; 
ainsi  étail  la  société  moderne,  riche  au  dehors  et 
laissant  voir  à  travers  l'or  les  misères  infinies  de  ses 
entrailles. 

En  Angleterre, où  loutcsl  avoué  et  réglé,  le  paupé- 
risme a  été  secouru  par  la  taxe  des  pauvres ,  impôt 
devenu  la  loi  impérieuse  de  chaque  paroisse,  selon  la 
vieille  coutume  saxonne.  Eu  France,  la  taxe  des  pau- 
vres n'existait  pas;  mais  à  l'origine  même  de  U  révo- 
lution de  juillet  on  voit  apparaître  une  taxe  qui  va 
«'agrandissant  chaque  année,  c'esl  la  nécessité  de  voler 
de  vaslcs  travaux  publics  payés  par  l'État  :  l'ouvrage 
habituel  n'est  plus  en  rapport  avec  la  multitude  des 
prolétaires.  11  faut  de  toute  nécessité  recourir  aux 
moyens  extraordinaires  :  aujourd'hui  des  terrasse- 
ments, des  égouls,  demain  des  fortifications,  des  mu- 
railles gigantesques  (3),  des  routes  ou  des  rails,  par- 
tout d'indispensables  concessions  de  travaux  el  des 
votes  de  subsides.  La  société  faisait  ainsi  un  grand  pas 
en  arrière  vers  les  siècles  du  vieux  monde;  elle  reve- 
nait aux  voies  antiques  de  la  servitude  de  Babylone  cl 

iiislralion  de»  hospices  de  Paris,  le  nombre  tics  indigents  en  18» 
était  de  0V<W.  tint  hommes  que  femmes,  ce  qui  ,  sur  une  popu- 
lation de  8»6,«0  lubiUnls ,  donnait  ou  indigent  pour  13.  Ces 
calculs  «Mil  établis  sculcoicnl  sur  le  nombre  d'indigents  inscrits  aux 
bureaux  de  charité. 

(3)  La  restauration  lit  beaucoup  travaillerai  elle  venait  «le  créer 
un  mininlèrc  spécial  des  travaux  publics  ;  les  grands  travaux  étaient 
de  deux  espèces  ;  ceux  a  la  charge  de  l'fcUl  et  ceux  pavés  par  la 
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de  l'Egypte;  là  aussi  le»  peuples  accouplés  comme  des 
troupeaux  élevaient  des  tours  dans  les  nuages,  des 
murailles  gigantesques,  des  jardin»  dans  les  airs,  des 
routes  sous  l'Euphratc,  des  pyramides  au  désert  :  nul 
bien-être  dans  les  classes  inférieures,  mais  des  œu- 
Trcs  colossales  que  le  despotisme  commandait  à  des 
esclaves.  Taudis  que  l'orgueil  moderne  crojail  mar- 
cher bien  en  avant,  on  revenait  aux  civilisations  de 
l'Asie,  et  par  la  force  des  choses,  à  l'unité  et  au  des- 
potisme :  les  hommes  allaient  ressembler  à  ces  my- 
riades que  Martin»  a  poétiquement  reproduites  dans 
ses  toiles  du  Festin  de  BaUhaxar  ou  de  la  Fuite  des 
Israélites  d'Egypte  qui  traversent  les  rues  de  Mem- 
phis  sous  les  sphinx  et  les  colosses,  les  temples  d'Isis 
et  d'Osiris.  Etait-ce  là  cette  puissante  et  noble  desti- 
née que  le  christianisme  avait  donnée  au  monde? 

Cet  état  social  profondément  menacé  dans  sa  mo- 
rale et  dans  son  bonheur,  qui  pouvait  le  ramener  à 
des  proportions  de  justice  et  de  grandeur  person- 
nelles? Etait-ce  la  philosophie  telle  que  le  xvin» siècle 
l'avait  comprise,  si  froide,  si  impuissante  à  donner  de 
la  chaleur  et  de  la  vie  à  ce  matérialisme  d'intérêt? 
Que  pouvait-elle  dire  à  l'ouvrier  pour  le  consoler  dans 
ses  douleurs ,  pour  le  soutenir  dans  ses  travaux?  La 
philosophie,  science  de  l'homme  fort  et  riche,  quelle 
langue  pouvait-elle  parler  à  celui  qui  souffre?  Lui 
offrait-elle  un  meilleur  avenir,  un  ciel  coloré  d'or  et 
d'azur  comme  compensation  à  sa  misère?Elle  demeu- 
rait donc  sans  but  et  sans  paroles!  Le  catholicisme 
seul  pouvait  ramener  l'ouvrier  à  ces  conditions  de 
bonheur  intime,  de  résignation  et  de  paix  publique; 
s'il  prenait  le  travailleur  comme  individu,  il  lui  en- 
seignait que  cette  vie  laborieuse  et  souffrante  était  un 
passage,  et  que  ceux  que  le  Christ  aimait  le  mieux, 
c'étaient  les  pauvres  (il  est  si  difficile  aux  riches  d'en- 
trer dans  le  royaume  des  deux!)  ;  s'il  prenait  l'ouvrier 
comme  memtirc  de  la  société  terrestre,  il  le  groupait 
en  corporation,  non  point  pour  le  jeter  dans  des  com- 
plots, dans  des  sociétés  de  débauche  et  de  démorali- 
sation ordurière ,  mais  pour  lui  accorder  un  repos 
nécessaire,  des  secours  à  sa  misère,  à  sa  maladie, 
avec  des  conditions  d'ordre  et  de  hiérarchie;  pour 
l'ouvrier  catholique  le  maître  était  un  père,  le  travail 
un  devoir,  l'obéissance  une  nécessité. 

Au  milieu  de  tant  de  forces  qui  allaient  se  heurter, 
de  tant  d'intérêts  en  feu,  il  ne  restait  plus  d'autres 

ville  de  Paris  Les  premiers  comptaient  alors  les  églises  de  Ij  Ma- 
deleine, Uc  SainU-Gtriioicvc  cl  de  Saiiil-Ui'ni»,  l'Arc  de  Irioinplie 
de  l'tioilc,  l«-  séminaire  de  Sainl-Suljiice,  la  Maison  royale  de 
CluieiiloH,  l'Hôtel  du  (|Ubi  d'Orsay,  l'Ecole  vétérinaire  d'AUurt , 
le  Muséum  il  lii.loue  iialuulli: ,  l'institution  des  SounU-ntuel», 
Pfcrole  Pol)trclini<iiie,  ci  d'jnlrr»  i  iicoi  e,  inoiiik  im|>oilaul>.  l'ai  nu 
crus  du  la  ville  de  l'arit,  nu  remarquait  les  barrière*  et  les  mue» 
d'cnicnilc ,  I  Kutr<|>6l  QroCrjl  dis  vint,  le»  |>iiMjnt  de  Saipl- La- 
zare, de*  Madtluiuiellci,  il<  Saii.lt-IVUgu  ,  de  la  glande  fi  delà 


ressources  que  l'action  puissante  et  morale  de  la  reli- 
gion ;  seule  elle  pouvait  donner  à  l'ouvrier  la  force 
de  supporter  ses  peines,  et  la  résignation  en  face  de 
la  loi  de  Dieu.  C'était  cette  corporation  religieuse  que 
Napoléon  avait  favorisée  dans  l'œuvre  de  Saint-Jo- 

;  seph  si  ardemment  critiquée  ;  on  la  disait  une  succur- 
sale de  la  congrégation ,  mot  avec  lequel  on  luttait 

j  contre  le  principe  catholique;  les  partis  ont  souvent 

I  des  épilhètes  injurieuses  qui  les  dispensent  de  toute 
justice  et  de  toute  vérité  envers  leurs  adversaires. 

Que  décider  également  sur  l'immense  difficulté 
des  salaires,  question  vive,  pressante  non-seulement 
en  France,  mais  dans  le  monde  entier.  Ce  salaire 

;  serait-il  fixé  de  gré  à  gré ,  ou  le  maître  resterait-il 
souverain  absolu  à  l'égard  de  l'ouvrier?  Fallait-il 

|  punir  les  coalitions  d'étals  d'une  manière  inflexible, 
lorsqu'elles  auraient  le  salaire  pour  but?  l'échelle  du 
haut  et  du  bas  prix  du  travail  serait-elle  l'objet  d'une 
délibération  publique  et  commune?  et  en  toute  hypo- 

;  thèse  les  émeutes  formidables  ne  seraient-elles  pas 
la  conséquence  du  prix  minime  auquel  les  labeurs 

i  seraient  payés,  puisqu'il  fallait  fabriquer  beaucoup  cl 

!  à  bon  marché  pour  soutenir  la  concurrence?  Qu'on 
remarque  qu'il  s'agissait  de  la  partie  la  plus  vitale, 
la  plus  robuste  de  l'état  social.  Dans  une  lutte  avec 
l'ouvrier,  que  ferait  le  soldai ,  lui-même  prolétaire  ? 
Serait-il  facile  de  réprimer  une  émeute  basée  sur  la 
misère  cl  sur  la  nécessite  de  donner  à  chacun  son 

|  pain  trempé  de  sueurs  cl  de  larmes?  Si  donc  l'indus- 

1  trie  était  une  cause  de  richesse  générale  pour  la  so- 
ciété, elle  avait  aussi  ses  plaies  profondes  et  fatales  ; 
les  Ijarbares  de  la  civilisation ,  les  prolétaires  avaient 

|  le  bras  nu  cl  fort,  le  besoin  de  chercher  un  remède 
contre  la  nécessité  de  vivre.  D'ailleurs  les  ouvriers 
prêtant  leur  puissant  secours  à  la  révolution,  maîtres 
de  la  place  publique,  ils  devaient  essayer  de  le  deve- 
nir dans  la  société.  Puisqu'on  avait  renversé  l'aristo- 
cratie de  terre  pour  y  substituer  l'aristocratie  de 
l'industrie  cl  des  manufactures,  les  ouvriers  néces- 
sairement seraient  obligés  de  jouer  un  r6lc  dominant 
dans  l'état  social  :  ils  apparaissaient  comme  les  vas- 
saux de  la  nouvelle  féodalité. 

En  1850,  la  situation  industrielle  était  bonne  et  raf- 
fermie dans  certaines  limites.  Après  la  crise  de  1827 
la  prospérité  publique  avait  repris  ses  progrès  inces- 
sants et  naturels;  depuis  1814  (I)  plus  d'une  fois  le 

1  iiciile  F.ircc,  de  la  Délie,  les  Cimiers  de  rc-eivi",  le  collège 

!  Saiiil-Louis,  les  églises  IIoiiiic.NoutcIIc,  ?l»lrt-ILinic  de  Lorelte, 

j  Saiiil-Viiicrnt  de  l'aul ,  du  Saint  Sacrement ,  .le  Sainlc-Éliubetli , 

|  le  marché  Saim-G,  rniain  ,  1rs  Cliani|is-ÉU»écs  ,  le»  caserne»  do 

,  la  g.  i.d  >i  iiti  ric  cl  des  ta|tcuts-|>oiu|iki»  ,  le  Palais  de  Justice  «l  le 

;  Palais  îles  Tlirrum. 

<l)  1-e  nombre  de»  faillites  déclarées  |>ar  le  tiiliunal  lieront- 

|  nurce  de  Paît» ,  t  él.  ira  pendant  le  mois  «le  dévenibic  1U2D  a  37,  cl 

•  |ieuilanl  le  mois  de  janvier  IUJO  a  43. 
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gouvernement  était  venu  au  secours  des  grands  pro-  j 
ducteurs  a  Mulhouse  et  à  Paris  même  :  tel  manufac- 
turier fort  libéral  n'avait-il  pas  reçu  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  d'une  royale  générosité?  Le 
ministre  du  commerce  cherchait  partout  des  nouveaux 
débouchés  dans  les  deux  mondes;  sans  avoir  reconnu 
officiellement  les  républiques  méridionales  de  l'Ame-  ' 
rique,  on  traitait  avec  elles,  et  M.  de  Polignac,  tout 
dessiné  qu'il  fût  dans  les  opinion»  royalistes,  n'atten- 
dait que  le  résultat  des  fausses  spéculations  de  l'An- 
gleterre dans  l'Amérique  du  Sud,  pour  engager  avec 
ces  colonies  des  négociations  consulaires.  Le  com- 
merce de  l'Italie,  de  la  Hollande,  de  la  llussie,  de 
l'Espagne  avait  triplé;  l'abondance  de  l'argent  qui 
résultait  de  la  hausse  inespérée  des  fonds  publics  avait 
donné  aux  capitaux  (I)  une  direction  nécessaire  vers 
l'industrie,  en  possession  alors  «l'une  faveur  popu- 
laire. Dans  le  haut  monde ,  on  se  mêlait  de  manufac- 
tures, on  croyait  s'honorer  en  cela;  de  grands  sei- 
gneurs descendaient  jusqu'aux  transactions  de  houille 
et  de  fer  ;  on  ne  trouvait  que  3  pour  100  de  son  argent 
à  la  Bourse,  et  G  p.  100  dans  les  manufactures  consi- 
dérablement prospères  depuis  deux  ans. 

Quand  Charles  X  parcourut  l'Alsace,  il  put  voir  par 
lui-même  les  bienfaits  de  la  paix ,  de  l'ordre  et  du 
respect  des  lois.  Les  acclamations  vinrent  à  lui  de  tous 
côtés:  l'Alsace  fut  un  jardin  et  un  palais.  Le  tarif  des 
douanes  faisait  foi  de  celle  prospérité  inouïe;  l'exjwr- 
tation  s'était  élevée  à  son  plus  haut  période  en  1829,  j 
et  la  conquête  d'Alger  donnait  de  nouvelles  espérances 
d'agrandissement  ;  l'ouvrier  était  si  occupé  dans  les 
œuvres  particulières,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
multiplier  les  travaux  publics,  véritables  symptômes 
de  malaise  lorsqu'ils  ne  sont  pas  libres,  spontanés, 
mais  le  résultat  d'une  absence  d'ouvrage  privé.  Quand 
lÉlat  est  obligé  de  faire  ce  que  le  particulier  ne  fait 
pas  lui-même,  ceci  crée  une  situation  extraordinaire, 
et,  je  le  répèle,  une  taxe  des  pauvres  déguisée.  La 
direction  des  travaux  publics,  sous  la  reslauralion , 
s'appliquait  surtout  aux  choses  d'ulilité  sociale,  aux 
larges  réseaux  de  canalisation  et  aux  routes  départe- 
mentales. Il  résulte  du  dernier  budget  de  M.  de  Cha- 
brol li),  qu'avec  le  résidu  du  trésor  et  sans  le  grever, 
on  aurait  pu  accomplir  un  système  de  canalisation 

(1)  Pendant  le*  dernier»  moi*  de  la  rrtlauration  ,  le  cour»  de» 
foniW  public»  avait  »ubi  qw  Ique»  variation*.  Aiimi ,  dura  ni  le  moi» 
d'avril,  le  5  pour  o/„  avait  varié  de  104  à  lOfi  franr»  ;  le  3  pour  » 
•le  fl'i  à  84  franc»  ;  clan*  le  uio  •  de  tuai ,  le  il  pour  »/o  de  104  à 
103  fraora  ;  le  3  pour  •  0  de  UO  à  OS  franci ,  rl  dan»  le  moi»  de 
juin  ,  le  5  pour  •[»  Je  101  à  104  franc» ,  et  le  S  pour  •/•  de  7G  .V 
UU  fiaiie» 

'£)  \x  budget  de  M.  de  Chabrol,  »ou  dernier  travail  en  1030, 
en  qualité  de  uiinttlre  de»  finance»  ,  ne  «aurait  ilre  trop  coniullc 
rowuu  UlcaUuMMl  financier  de  la  Restauration.  Au  irtle,  M.  de 
Mtat.rol  venait  de  prorcJcr  à  l'adjudication  de  l'emprunt  de 
UO  million»;  en  »oiti  le  pioc»-Hi  bal  oflieiel  : 


dans  tout  l'intérieur  de  la  France.  L'impôt  considéra- 
blement amoindri  tendait  à  un  décroissement  succes- 
sif toutes  les  années.  Le  plan  de  M.  de  Villèle  (et  en 
cela  il  y  avait  prévoyance)  était  de  diminuer  les 
patentes,  l'impôt  mobilier  et  les  portes  et  fenêtres,  de 
manière  à  ce  que  la  loi  électorale  devint  plus  sincère, 
plus  conservatrice,  car  c'étaient  les  petits  patentés  qui 
brisaient  la  prépondérance  nécessaire  des  proprié- 
taires dans  les  élections.  Comme  les  produits  indi- 
rects prenaient  une  extension  considérable ,  l'impôt 
foncier  devait  même  s'amoindrir  d'autant,  et  l'on  pou- 
vait par  ce  moyen,  habilement  appliqué,  resserrer  le 
cadre  des  électeurs.  Avec  le  caractère  si  aventureux 
de  la  nation  française  les  spéculations  dirigées  vers  la 
bourse  devaient  favoriser  les  grandes  fortunes.  M.  de 
Villèle  avait  été  le  roi  des  agents  de  change;  pénétré 
de  la  pensée  que  les  finances  étaient  le  grand  ressort 
de  l'Élal,  il  les  avait  dirigées  avec  une  véritable  habi- 
leté; le  trésor  avait  acquitté  les  deltcs  de  l'arriéré; 
ses  bons  se  faisaient  a  3  p.  100  et  à  un  an  ;  l'indem- 
nité des  émigrés  était  inscrite  successivement  avec 
ordre,  et  la  présence  de  ces  masses  d'inscriptions  au 
grand-livre  ne  faisait  pas  fléchir  la  rente  maintenue 
au  taux  le  plus  élevé.  La  Bourse  était  devenue 
presque  un  pouvoir  de  l'État  (3). 

Cet  état  de  l'industrie,  des  capitaux  et  de  la  banque, 
devait  tôt  ou  tard  leur  livrer  la  société.  Comme  il  y 
avait  une  grande  somme  de  bonheur  public  et  de  loi- 
sirs privés,  on  pouvait  s'absorber  dans  la  politique; 
l'industrie,  qui  devait  tant  à  la  restauration,  s'enélait 
faite  l'ennemie,  et  les  patentés  étaient  ses  plus  redou- 
tables adversaires.  Dans  toute  révolution  d'avenir, 
évidemment  la  place  politique  du  commerce  et  de  la 
banque  serait  grande  et  décisive  ;  mais  à  leur  tour 
naîtraient  pour  elles  d'immenses  difficultés;  l'indus- 
trie, elle  aussi,  aurait  a  compter  ses  plaies,  la  collision 
des  ouvriers,  la  question  des  salaires,  l'impitoyable 
nécessité  de  chercher  des  capitaux  et  de  rétablir  la 
confiance  dans  les  rapports. 

Si  donc  l'industrie  allait  être  par  le  fait  maltresse 
du  gouvernement,  elle  aurait  des  sujets,  des  serfs 
bien  insubordonnés;  et  par  cela  même  elle  serait  for- 
tement rattachée  à  la  pensée  de  la  paix  universelle  et 
de  l'ordre,  ses  seules  garanties;  tant  il  est  vrai  que 

•  Le  miniilrc  de»  fin  an  tôt  a  donné  lecture  de»  •ouuiiatiou»  dan» 

•  Tordre  »n  ira  ni  fil  «'agiwuil  du  4  pour  */0)  : 

«  N»  I .  Compagnie  Mil  Ici  frire» ,  comptée  de  MV.  Hageruunn, 
■  Mallcl  fiërc»,  Blone-Colliri  et  compagne,  Gabriel  Odit  r  el 
t  communie.  Pri»  porté  dan»  la  »oumi»ioii  pour  4  franc»  de 

•  rente  ;  fr.  OU 

u  N"  3.  Compagnie  A;[iiado  composée  il«  lui  kuI.    .    07  35  e. 
<  Ti°  il.  Compagnie  du  «judical  île»  receveur»  géné- 

,  rail,   100 

t  !»»  4.  Compagnie  Rnllischild  freri»   102  71/2 

Ain>î  le  4  pour  "/■»  %e  faisait  au-de»»n»  du  pair. 

,:ij  C\*t  un  plicuouiéue  uiiiiiuc  pcuHllie  dan»  l'Imloirc  nue 
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Dieu  a  toujours  mis  un  correctif  à  côté  du  mal.  L'in- 
dustrie, le  commerce  sont  les  appuis  d'un  bon  gouver- 
nement, les  soutiens  naturels  de  tout  ce  qui  protège 
la  sécurité  des  intérêts.  II  leur  appartenait  désormais 
de  résoudre  les  questions  sociales ,  l'état  des  prolé- 
taires, l'action  de  la  force  matérielle  sur  les  grands 
centres  d'ouvriers  dans  les  cites.  Ces  ouvriers ,  on 
pouvait  les  maintenir  quelque  temps  par  les  citadelles 
et  les  bouches  de  canons  chargés  à  mitraille  :  cela  ne 
suffisait  pas,  parce  que  les  questions  qui  tiennent  à 
la  misère  inspirent  un  intérêt  général,  et  à  leur  égard 
le  devoir  d'un  gouvernement  n'est  pas  seulement  de 
les  comprimer,  mais  encore  de  les  satisfaire;  il  ne  faut 
jamais  mettre  les  multitudes  dans  l'alternative  ou  de 
mourir  de  faim  ou  de  mourir  d'un  coup  de  mitraille, 
car  souvent  le  courage  prononce  et  la  multitude  monte 
à  l'assaut;  comme  le  géant  de  la  Fable,  elle  enjambe 
les  hautes  montagnes  ! 


CHAPITRE  IX. 

DERNIERE  LCTTB  DE  LA  ■ÉVOLUTION  ET  DE  LA 
■EST  AU  RATION . 

{Nature  de*  deui  principe».  —  Li  révolution.  —  Souveraineté  du  | 
peuple.  —  Drapean  tricolore.  —  DéVIaialinn  de»  représentants 
en  I0IS.  —  La  restauration.  —  Droil  héréditaire.  —  U  drapeau 
blanc.  —  Parti  mille  cl  conciliateur.  —  La  charle.  —  Coi-ces- 
sion. —  Lulle  acharnée  Transaction.  —  Ministère  Marliguac.  j 

—  Inflation  de*  deux  extrémité*.  —  Ministère  Polignac.  —  Les 
chambres.  —  Les  pouvoirs  —  La  presse.  —  Caractère  politique 
de  l'adresse.  —  Histoire  et  préparatifs  des  ordoanaaccs.  —  Leur 
véritable  sens.  —  Question  de  leur  légalité. 

(»i>vt»a  t  aeiniT  1030.) 

L'histoire  de  la  restauration  pourrait  se  résumer 
comme  la  plupart  des  drames  en  une  vive  lutte  entre 

l'insci  ipliun  de  90  million»  de  renie*  '.\  pour  •/.  volée  pour  l'in- 
demnité des  émigré* ,  au  lieu  d'abaisser  le»  cours,  le*  fil  mouler  de 
78  fr.  a  00  fr. 

(I)  Ou  remarquera  dan»  celle  déclaration  de»  représentant* , 
qu'elle  est  en  quelque  «orlc  adressée  aux  souverains  étranger»,  dont 
elle  invoque  là  magnanimité. 

•  ...  La  chambre  de*  représentants  se  doit  i  elle-même,  elle 
doit  i  la  France,  a  l'Europe,  une  déclaration  de  »cs  «enliuaoïils  et 
de  se*  principes. 

«  Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  ta  plus  haute  confiance  sur 
les  priuripi  s  de  morale ,  d'honneur,  »or  la  magnanimité  de»  pois- 
sance*  alliée»  et  sur  leur  respect  pour  l'indépendance  de  la  nation, 
»i  positivement  exprimé  dans  leur»  manifeste». 

«  Elle  déclare  que  le  gouvernement  «le  la  France,  quel  qu'en 
puisvc  être  le  chef,  doit  réunir  les  vœux  de  la  nation  légalement  j 
émis ,  et  se  coordonner  avec  les  gouvernements  pour  devenir  un 
lien  commun  et  la  garantie  de  la  paii  entre  la  France  et  l'Earn[ic. 

«  Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir  de  garanties  réelle», 
s'il  ne  jure  d'observer  une  constitution  dé  libérée  par  la  représen- 
tation nationale,  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi ,  loot  gouverne- 


deux  principes,  je  dirai  presque  entre  deux  passions 
de  l'esprit  et  du  cœur.  Au  milieu  de  ces  systèmes  qui 
se  heurtent  violemment,  intervient  une  école  mixte 
et  modérée  qui  entreprend  de  les  concilier  par  les 
intérêts  et  les  tolérances  mutuelles,  et  de  renouer  la 
chaîne  des  temps.  S'il  y  a  des  trêves  d'hommes  et  de 
partis,  des  rapprochements  sincères  ou  habiles  et  de 
pacifiques  démonstrations ,  on  s'observe  avec  inquié- 
tude, on  se  déleste  avec  plus  d'acharnement  peut-être 
au  fond  de  l'âme.  Quel  fut  donc  le  point  de  départ  de 
ce  grand  déliât ,  la  source  de  celte  incompatibilité 
entre  deux  forces  en  présence,  si  vives  que  nulle  ten- 
tative ne  put  les  concilier  au  bout  de  quinze  ans  d'ef- 
forts ,  et  que  les  hommes  sages  se  trouvèrent  eux- 
mêmes  emportés  dans  la  tempête? 

Les  régimes  de  l'ancienne  monarchie  et  de  la  révo- 
lution française  étaient  tellement  distincts,  tellement 
séparés,  que  la  main  de  fer  de  Napoléon  elle-même 
n'avait  pu  ni  les  comprimer  ni  les  éteindre:  il  les  appe- 
lait à  une  même  cour,  sous  les  mêmes  tentes,  dans  les 
mêmes  armées;  partout  la  distinction  restait  forte- 
ment nuancée.  Si  quelques  familles  se  rapprochaient 
par  une  mixtion  de  fortune  et  de  mariage ,  la  masse 
des  idées  et  de*  intérêts  restait  en  dehors;  la  terrible 
distinction  des  bleus  et  des  blancs  ne  pouvait  s'effacer. 
Celte  antipathie  venait  des  principes,  du  drapeau,  cl 
même  de  la  destinée  des  partis.  La  révolution  avait 
posé  son  programme  en  deux  circonstances  mémo- 
rables, dans  la  déclaration  des  droits  de  1790 formulée 
en  constitution  sous  l'influence  de  MM.  de  tafayette, 
Lameth  et  Du  port,  et  dans  cet  acte  additionnel  large- 
ment interprété  par  la  déclaration  de  la  chambre  des 
représentants  en  1815  (1),  lorsqu'elle  se  sépara  tu- 
multueusement après  avoir  brisé  la  couronne  sur  le 
front  du  glorieux  empereur;  il  fallait  bien  que  ces 
principes  fussent  mortels  pour  tous  les  pouvoirs  an- 
tiques ou  nouveaux ,  puisque  la  constitution  de  1791 
frappa  moralement  la  couronne  de  Louis  XVI,  et  que 

ment  qui  n'aurait  d'autre  lilrc  que  do»  acclamations  el  la  volonté 
d'un  parti  ,  ou  qui  serait  impoié  par  la  force  ;  tout  gouvernement 
qui  n'adopterait  point  le*  couleur*  nationales  el  oc  garantirait 
point  la  liberté  de»  citoyen*,  l'égalité  des  droits  civils  el  politiques, 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de»  culte»,  le  système  représen- 
tatif, le  libreconscnlemc.it  drs  levée*  d'homme»  et  d'impôts,  la 
responsabilité  de*  ministre*  ,  l'irrévoratiililé  de*  renies  des  biens 
nationaux  île  loule  origine,  l'inviolabilité  de»  propriété»,  l'aboli- 
lion  de  la  dlmc,  de  la  noblesse  ancienne,  nouvelle,  héréditaire,  el 
de  la  féodalité  j  l'abolition  de  loi  le  conhVallon  de  bien*,  l'entier 
oubli  de»  opinion*  et  de»  vole*  émi»  jusqu'à  ce  jour,  l'institution 
de  la  Légion  d'honneur,  le»  récompense»  dur*  anx  officiers  el  aux 
soldais ,  les  secours  dus  a  leur»  veuve»  et  à  leor»  enfants  ,  l'institu- 
tion du  jury,  l'inamovibilité  de»  juges ,  le  payement  de  la  délie 
publique,  n'assurerait  point  la  tranquillité  de  la  France  et  de 
l'Europe. 

■  Que  si  le»  bases  énoncée»  dans  cette  déclarai  Ion  pouvaient  élre 
méconnues  ou  violée»,  les  représentant*  du  peuple  français,  •'ac- 
quittant aujourd'hui  d'un  devoir  sacré ,  prolcslenl  d'avauec  i  la 
face  du  inonde  entier  contre  b  violence  et  l'usurpation  » 
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la  déclaration  de  la  chambre  des  représentants  en 
finit  avec  le  gouvernement  de  Napoléon.  Cependant 
ces  principes  étaient  devenus  l'évangile  des  partis 
dans  le  malheur  comme  dans  le  bonheur;  au  milieu 
des  sociétés  secrètes  et  dans  les  confidences  des  chefs, 
ils  étaient  le  dernier  mot  du  carbonarisme.  Le  général 
Berlon,  le  colonel  Caron,  les  sergents  de  La  Rochelle 
avaient  fait  un  même  appel  à  ces  principes  ;  ajoutez  à 
cela  le  drapeau  tricolore  comme  manifestation  pu- 
blique de  la  pensée  révolutionnaire.  C'était  en  se- 
couant ses  couleurs,  saluées  par  le  peuple  comme  un 
vestige  de  la  démocratie,  qu'on  avait  essayé  plusieurs 
fois  la  révolte  dans  les  cités  et  dans  les  camps.  Le 
drapeau  tricolore  était  à  lui  seul  un  symbole,  et  ce 
n'est  pas  sans  motif  que  M.  de  Lafayetle  demandait  en 
toute  circonstance  :  «  Est-ce  que  notre  drapeau  a  été 
arboré?  »  Un  drapeau,  c'est  beaucoup  dans  la  vie  des 
partis;  c'est  le  signe  saisissant  et  visible  pour  tous;  il 
dit  plus  qu'une  déclaration  de  principes,  parce  qu'il 
n'a  rien  de  vague  pour  le  peuple,  et  le  vieux  précepte 
d'Horace  s'applique  même  à  la  politique  :  a  Ce  qui 
frappe  les  yeux  saisit  plus  vivement  que  ce  que  l'oreille 
et  l'esprit  écoutent  et  entendent.  » 

En  face  de  l'école  révolutionnaire  se  posait  le  parti 
royaliste, fier  de  sa  double  victoire  enl8Ucten  1815; 
lui  également  avait  une  formule  et  un  symbole, moins 
écrits  dans  les  livres  que  reçus  par  vieilles  traditions. 
Il  était  difficile  de  nettement  poser  les  principes  de 
l'ancienne  constitution  monarchique  :  de  quels  élé- 
ments se  composait-elle  ?  des  états  généraux ,  des 
parlements,  de  la  commune,  de  la  province,  ou  de 
l'autorité  supérieure  des  intendants;  la  majesté  royale 
était-elle  absolue  ou  pondérée?  A  travers  ces  nua- 
geuses distinctions  il  était  pour  les  royalistes  un 
principe  incontesté ,  c'était  la  légitimité  une  et  tradi- 
tionnelle du  roi,  pourvu  qu'elle  demeurât  dans  les 
idées  historiques,  j'ai  presque  dit  dans  les  intérêts  de  j 
parti.  Ceux-ci  attachaient  au  drapeau  blanc  le  même 
culte  que  les  révolutionnaires  aux  trois  couleurs; 
l'écusson  noblement  fleurdelisé  faisait  palpiter  leurs 
loyales  poitrines. Ce  qui  les  distinguait  surtout, c'était 
moins  leur  amour  pour  la  vieille  monarchie  que  leur 
haine  vivace  pour  la  révolution  ;  souvent  les  partis 
se  révèlent  plus  par  leurs  répugnances  que  par  leurs 
affections  :  on  sait  mieux  ce  qu'ils  détestent  que  ce 
qu'ils  aiment.  L'antipathie  des  royalistes  pour  la 
révolution  française  était  ardente  comme  celle  des 
catholiques  contre  les  protestants  sous  la  Ligue,  de 
telle  sorte  que ,  si  on  avait  laissé  ces  deux  opinions 

(I)  Un  arail  tu  en  1813  une  aorte  de  guerre  civile  ;  à  celte 
époque  où  le*  royiliak*  lornuirol  un  grand  parti ,  il*  dominaient 
Ir  gouvernement  lui-même,  {•'•yea  mon  travail  tut  la  Rttlaura- 

flM.) 

(2)  Voici  lea  divera  minialtrc*  de  la  realar ration  : 
*.  de  Tallcjrand ,  du  13  mai  1814  an  13  tepleiubre  181 S  ; 


aux  prises,  on  aurait  vu  renaître  la  guerre  civile  ou 
la  domination  d'un  parti  sur  un  autre  (1),  c'est-à-dire 
ce  qu'il  y  a  de  plus  oppressif.de  plus  tyrannique;  les 
pouvoirs  réguliers  ont  des  soupçons,  des  inquiétudes, 
quelquefois  des  antipathies,  mais  comme  ces  senti- 
ments sont  toujours  tempérés  par  les  nécessités  d'un 
gouvernement  régulier ,  ils  ne  font  jamais  rien  avec 
les  passions  seules  ;  l'égoïsmc  et  la  sûreté  générale 
corrigent  chez  eux  les  écarts  de  l'amour  et  de  la 
haine  d'opinions. 

Ce  triomphe  des  partis,  la  charte  avait  voulu  l'éviter 
en  posant  des  principes  conciliateurs  ;  et  tout  natu- 
rellement il  s'était  élevé  une  école  mixte  d'hommes 
politiques  rattachés  plus  ou  moins  loyalement  à  la 
charte  et  à  la  pacification  des  âmes,  tâche  si  difficile, 
car  c'est  une  erreur  de  croire  que  les  partis  visent  à 
une  conciliation  ;  leur  but  est  de  dominer.  Ce  qu'ils 
veulent ,  c'est  surtout  l'autorité  pour  imposer  leurs 
idées  et  faire  sentir  leur  oppression  sur  leurs  adver- 
saires. Néanmoins  une  école  politique,  elle-même 
divisée  en  plusieurs  nuances,  entreprit  un  travail  de 
conciliation  que  j'ai  cherché  à  retracer  dans  un  autre 
livre  (Yllistoire  oV  la  Restauration);  elle  périt  à 
l'œuvre  cl  cela  devait  être.  En  181  *  se  forme  d'abord 
un  ministère  composé  de  constitutionnels  et  de  bour- 
boniens, et  au-dessus  d'eux  tous,  M.  de  Talleyrand; 
les  royalistes  peu  satisfaits,  encore  dans  l'ivresse  de 
leur  récente  victoire,  trouvent  que  ce  ministère  va 
mal ,  qu'il  ne  s'appuie  point  assez  sur  les  anciennes 
traditions.  D'un  autre  côté  le  parti  patriote  (2)  mur- 
mure, la  chambre  des  députes  se  révèle  déjà  en 
opposition  aigre  ;  puis  tout  à  coup  éclate  le  tonnerre 
de»  ccnl-jours,  retour  violent  aux  affaires  non  pas 
des  impérialistes ,  mais  des  vieux  et  intraitables 
patriotes.  Ceux-ci  dévorent  Napoléon  dans  leur  haine 
implacable  et  leurs  méfiances  sans  portée.  M.  de 
Lafayetle  n'est  satisfait  que  quand  il  a  brisé  le  sceptre 
dans  la  main  de  celui  qui  étendit  sur  lui  son  épec 
pour  le  délivrer  de  la  captivité  d'Olmulz. 

La  seconde  restauration  donne  un  énergique  mou- 
vement au  parti  royaliste,  réaction  ardente,  dessinée, 
qui  aurait  imprimé  une  autre  direction  à  la  monarchie 
(bonne  ou  mauvaise,  l'avenir  en  aurait  décidé).  A 
l'aspect  de  celle  allure  nouvelle  de  la  maison  de 
Bourbon, l'Europe  s'effraye,  et  le  parti  politique,  avec 
son  aide ,  ressaisit  lentement  la  conduite  des  affaires 
en  attirant  à  lui  quelques  royalistes  modérés.  Tel  fut 
le  premier  ministère  de  M.  Dccazcs  et  du  duc  de 
Richelieu.  Comme  la  force  des  choses  entraîne  le 

l-educde  R  cM.cn,  du  23  *p<cmbre  1015 au  18 décembre  1818; 
1*  marqu»  Drtfillc*.  du  18  décembre  IUI8 au  19  novembre  1819; 
'  SI.  Oeraie»,  du  19  novembre  1819  au  14  décembre  1621; 
H.  de  Villéle,  du  14 décembre  1821  au  Saoul  1823; 
M.  de  Sirtigiuc,  do  8  aoal  1823  au  9  aoôl  1829  ; 
-11.  de  Poligtvac,  dn  9  joûi  1029  an  29  juillet  1030. 


Digitized  by  Google 


90 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


mouvement  vers  la  révolution,  alors  on  s'effraye  :  un 
point  d'arrêt  est  posé  par  le  second  ministère  du  duc  j 
de  Richelieu  que  les  royalistes  renversent.  Les  voilà  ' 
maîtres  des  affaires  sous  M.  de  Villèlc  qu'on  peut  j 
regarder  comme  l'administrateur  du  parti.  M.  de  Vil-  ' 
lèlc  remue  trop  de  choses  pour  se  maintenir  :  les 
élections,  la  presse,  la  famille,  et  il  est  renversé  à 
son  tour  par  la  fusion  des  libéraux  et  des  royalistes 
mécontents.  Apres  lui  se  forme  l'administration  de 
M.  de  Martignac,  peut-être  la  plus  loyale  expression 
du  principe  conciliateur:  ce  ministre  sème  à  pleines 
mains  les  libertés,  les  garanties;  et  la  révolution ,  loin 
d'être  satisfaite,  se  montre  insatiable.  Alors  la  royauté, 
blessée  et  orgueilleuse  de  sa  prérogative,  fait  un  nou- 
veau retour  vers  le  parti  royaliste,  et  M.  de  l'olignac 
est  appelé  à  diriger  les  affaires  du  pays.  A  ce  moment 
la  lutte  devient  aussi  vivace  qu'à  son  origine  entre  le  ] 
drapeau  blanc  cl  le  drapeau  tricolore  :  la  transaction 
est  impossible,  la  parole  n'est  même  plus  assez  hypo- 
crite pour  cacher  d'autres  desseins.  On  se  reporte  tout 
d'un  bond  en  1789.  M.  de  Lafayclte  parcourt  les 
provinces,  provoque  la  guerre  civile  sans  déguise-  j 
ment,  et  M.  de  Polignac,  l'expression  la  plus  naïve  du 
parti  de  l'émigration ,  est  président  du  conseil. 

L'histoire  du  ministère  de  M.  de  Polignac  (1)  par- 
court un  cercle  invariable  comme  la  fatalité.  Voulait-  , 
il  des  coups  d'Etat  à  son  origine?  Je  ne  le  crois  pas  :  1 
était-il  formé  dans  le  dessein  de  briser  la  charte?  C'est  | 
moins  probable  encore.  Mais  il  était  à  la  tête  d'un 
parti  qui  exigeait  une  lutte  vigoureuse  avec  la  révo- 
lution, et,  s'il  le  fallait, môme  parla  voie  des  armes.  On 
doit,  pour  s'en  convaincre,  suivre  la  polémique  des 

r 

(I)  Le  principe  adopté  par  M.  de  Polignac  était  celui-ci  .  plm 
de  concessions ,  plut  de  réaction ,  c'csl  a  dire  qu'il  voulait  rallier 
une  majorité  autour  de  la  prérogative  royale;  il  croyait  que  celle 
majorité  était  possible.  Cela  srruhle  résulter  du  discour»  d'ouverture 
de  la  session  do  1030,  œuvre  foi  l  réfléchie  de*  ministres,  et  qui  e*t 
d'une  eitiêtae  modération.  Eu  voici  le  texte: 

a  Messieurs,  c'est  loujour»  avec  confiance  que  je  réuni*  autour 
de  uiou  tronc  le»  pairadu  roy.uimecf  Ici  député*  de»  départements. 
Depuis  votre  dci  mère  session  d  iuipoi  lanlsévénenieiils  ont  contolidé 
la  paix  de  l'Europe  et  l'accord  é:abli  entre  me»  alliés  cl  moi  pour 
le  bonheur  de»  peuple». 

•  La  guerre  est  élcinle  en  Orient  ;  la  modération  du  vainqueur 
el  l'intervention  amicale  de»  puissances ,  en  préservant  l'empire 
ottoman  des  malheurs  qui  le  menaçaient,  ont  maintenu  l'équilibre 
el  affermi  le»  ancienue»  nlaliuns  de»  ÉtaU. 

•  Sou»  la  pioleclion  des  puissances  signataire»  du  traité  du  , 
0  juillet,  la  Giére  indépendante  renaîtra  de  se»  ruinr»  ;  le  choix  du  1 
prince  appelé  a  régner  sur  elle  fait  uni  connaître  les  tues  détiu-  j 
I tressées  ci  pacifiques  des  souverains. 

«  Je  poursuit  eu  ce  moment,  do  conc-rt  avec  nies  ail iéi ,  des 
négociation»  dont  le  but  rtt  d'amener  entre  les  princes  de  la 
maison  de  Bragjnec  une  réconciliation  nécessaire  au  repos  de  la 

s  Au  milieu  de»  graves  événement»  dont  l'Europe  était  occupée, 
j'ai  dû  suspendre  l'effet  de  mon  juste  ressentiment  ronlre  une  puis- 
sance barbarcsqiie  ;  mais  je  ne  |>uis  laisser  plus  longtemps  impunie 
l'insulte  faite  a  mou  pavillon.  I.»  n-paralmu  ét  lalaiitt-  que  je  veux 


journaux  et  pénétrer  l'esprit  des  pouvoirs  depuis  la 
formation  de  ce  ministère.  Il  y  a  souvent  dans  les 
cœurs  exaltés  des  vérités  saillantes  qu'il  faut  saisir; 
comme  ils  n'ont  pas  de  ménagements  à  garder  envers 
les  choses  et  les  hommes,  ils  révèlent  naïvement  leurs 
pensées.  Qu'on  parcoure  les  brochures  de  MM.  Cotlu 
et  Madrolle  (2)  :  là  est  toute  la  logique  des  royalistes 
purs.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'étaient  de  fantastiques 
idées ,  désavouées  et  même  poursuivies  par  tout  le 
parti,  n'en  croyez  rien  :  ceux  qu'on  traitait  de  fous, 
véritables  symboles  du  parti  royaliste,  en  disaient  le 
dernier  mot  :  ils  étaient  moins  dissimulés  et  plus 
dans  la  logique  des  choses.  Cela  est  si  vrai ,  que  tout 
en  ne  voulant  pas  les  ordonnances  qui  étaient  au 
fond  le  résumé  des  idées  de  M.  Madrolle,  M.  de 
Polignac  y  fut  entraîné  malgré  lui  ;  tant  il  est  vrai 
que  la  destinée  des  principes  et  des  événements  est 
irrésistible! 

De  son  côté,  le  parti  libéral  qui  avait  aussi  besoin 
de  dissimulation,  de  ménagements,  désavouait  les  bro- 
chures de  MM.  Cauchois-Lemairc ,  Fontan  (3);  les 
vers  même  de  MM.  Méry  et  Rarthélemy;  il  Irai- 
lait  ces  écrivains  d'exagérés  qui  tiraient  des  coups 
de  fusil  sans  ordre ,  et  cependant  peu  à  peu  le  parti 
révolutionnaire  était  entraîné  par  la  môme  force  cocr- 
citive  à  accepter  ces  mêmes  idées,  à  les  proclamer 
comme  le  triomphe  définitif  de  la  révolution  qu'il 
avait  souhaitée.  Les  ardents,  les  exaltés  dans  les  par- 
tis ne  sont  pas  les  derniers  qu'il  faut  écouler  si  on 
veut  savoir  leurs  desseins  d'avenir.  Comme  ils  n'ont 
pas  de  raisons  pour  dissimuler,  ils  disent  tout  haut  ce 
que  les  habiles  pensent  tout  bas. 

oblenlr,  en  satisfaisant  a  l'honneur  de  la  Franc*,  tourner»,  avec 
l'aide  du  Tout -Puissant,  an  profit  de  la  chrétienté. 

•  Messieurs,  le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  do  voir  la 
France,  heureuse  et  respectée,  développer  toutes  le»  richesse»  de 
son  sol  et  de  son  industrie,  cl  jouir  en  part  des  institution»  dont 
j'ai  la  ferme  volonté  de  consolider  le  bienfait.  La  charte  a  placé 
les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  eon- 
ronuc  :  ce»  droits  sont  «acréa;  mon  devoir  envers  mon  peuple  est 
de  le*  traniniellre  intacts  a  nies  soeersseiir». 

•  Pairs  de  France,  député»  des  départements,  je  ne  doute  pas 
de  votre  concours  pour  opérer  le  bien  que  je  venx  faire;  von»  re- 
|K)«is»er«  avec  mépris  les  perfides  insinuations  que  la  malveillance 
cherche  i  propager.  Si  de  coupable*  manoeuvre»  suscitaient  a  mon 
gouvernement  de»  obstacle*  que  je  ne  prux  pas  prévoir,  je  trouve- 
rais la  force  de  le»  surmonter  dan»  ma  résolution  de  maintenir  ta 
paix  publique,  dans  la  juste  confiance  des  Français,  et  dan»  l'amour 
qu'il»  ont  toujours  montré  pour  lenra  rois,  a 

(3)  Ce  fui  en  1029  et  en  IfjOO  que  les  écrit»  les  plus  ardent» 
furent  publié»  par  les  royaliste»  avec  une  baidiessc  toute  cbevale- 
resqne. 

(3)  La  presse  libérale,  a  son  tour,  allail  fort  loin;  on  lit  dan* 
un  journal  :  •  Si  le  pacle  consenti  entre  la  natiou  et  la  royauté 
venait  à  être  rompu,  la  nation  ponrrait  dire  a  son  tour  :  ■  Je  vous 
ai  délégué  une  partie  de  ma  forre  et  de  ma  souveraineté  :  je  vous 
ai  abandonné  le  poutoir  exécutif  ;  mais  j'aiais  gardé  le  droit  de 
concourir  par  mes  mandataires  aux  actes  législatifs.  Vous  m'atex 
lavi  ce  que  je  m'étais  réservé  :  e'>sl  uuc  usurpation  qui  détruit 
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Qu'était  en  définitive  l'adresse  de  la  Chambre  des 
députés  voire  par  le*  421?  Une  manière  impérative 
de  forcer  la  main  à  la  royauté  pour  le  choix  de  ses 
ministres,  et  cela  sans  autre  motif  que  la  volonté  de 
la  chambre.  Le  parti  modéré  une  fois  débordé  par 
un  vole  si  dessiné  et  si  fier,  il  ne  s'agissait  plus  de 
reconstituer  le  ministère  de  M.  de  Marlignar,  réduit 
désormais  à  un  rôle  secondaire  comme  toutes  les 
idées  mixtes  qui  disparaissent  en  face  des  opinions 
tranchées;  mais  de  faire  triompher  le  principe  hostile 
à  l'origine  primordiale  de  la  royauté  des  Bourbons. 
Aussi  la  dissolution  de  la  chambre,  les  élections  nou- 
velles (1)  ne  furent  que  les  accidents  d'une  situation 
de  malaise  visible  à  tous,  une  phase  de  la  grande  lutte. 
Au  mois  de  juin  les  ministres  furent  entraînés  à  vou- 
loir tout  ce  que  MM.  Madrolle  et  Coltu  avaient  in- 
diqué comme  moyen  de  salut  pour  la  monarchie,  et 
les  221  marchaient  malgré  eux  à  la  révolution  telle 
que  M.  de  Lafayetlc  l'avait  indiquée.  Ainsi  les  exa- 
gérés avaient  seuls  compris  la  véritable  situation ,  et 
l'on  en  était  réduit  à  suivre  leur  drapeau  sans  trans- 
action possible. 

Ici  commence  la  véritable  tâche  de  ce  livre,  pris  au 
point  où  l'auteur  a  laissé  V Histoire  de  la  Restauration. 
Dès  ce  moment  un  rôle  actif,  brûlant  pour  tous,  se 
développe  :  on  va  sortir  de  l'ordre  régulier,  de  la 
marche  constitutionnelle  des  pouvoirs  Le  terrain  réel 
n'est  plus  la  monarchie  des  Bourbons  ni  la  charte 
de  1814.  On  a  secoué  un  programme  si  étroit  ;  on  en 
est  à  lutter  entre  le  pouvoir  constituant  et  l'idée  ré- 
volutionnaire. Or,  plusieurs  questions  ici  se  présen- 
tent :  quelles  furent  les  causes  dominantes  des  or- 
donnances de  juillet?  Etaient-elles  dans  la  charte, 
transitoires  ou  définitives?  Quel  sens  attachait  le  roi 

le*  jrrjiigeuieiit»  que  j'avais  conteulis;  jr  rentre  dan»  ton»  lu  es 
dioil».  > 

{Franc*  nouvtUe,  janvier  1U3U.) 

(I  )  Pour  «c  convaincre  combien  la  royauté  était  en  jeu  i  celle 
époque,  il  faut  lire  la  proclamation  de  Charles  X  an»  électeur!  ; 
un  ne  j-eul  se  di«siaiutrr  que  le  roi  avait  Tait  Imite*  le»  avance*. 

«  Franrai»  !  la  dernière  Chambre  «le»  député»  a  méconnu  tort 
intention».  J'avai»  droit  de  compter  »ur  son  concoure  pour  faire  le 
l.en  que  je  méditai»;  elle  me  l'a  refmé  1  Comme  père  de  mon 
peuple,  uifin  titif  »'en  rtt  affligé  ,  comme  roi,  j'en  ai  été  ofT.'iisé  : 
j'ai  prononcé  la  diwdtitioii  de  relie  Chambre. 

•  Français!  voire  prospérité  fait  ma  gloire;  votre  bonheur  e»l  le 
■■tien.  Au  ninniriit  où  le»  collèges  électoraux  vont  ■'ouvrir  mr  ton» 
le»  point*  de  mon  royaume,  vou»  ccou terri  la  voix  de  votre  roi. 

m  Maintenir  la  Charte  constitutionnelle  cl  le»  institutions  qu'elle 
a  f  .m lé»»  a  été  et  »era  tonjoui.  le  l.nl  de  mes  effort». 

>  Mjii  pour  atteindre  ce  Lut,  je  <loi»  carrer  librement  et  faire 
re»pectrr  Ira  droit*  •actes  qui  sont  l'apanage  <lr  nia  ronronne. 

•  C'est  eu  eux  qu'est  la  garantie  du  repos  puhlic  et  du  von  liber- 
tés, I.J  nature  do  gouvernement  serait  altéiée  si  de  coupantes 
atteinte»  affaiblissaient  mes  prérogatives;  et  je  trahirais  mc\ ser- 
ment» »i  je  le  souffrais. 

•  A  l'abri  de  ce  gonteriitmcnt,  la  Fratirc  est  devenue  florissante 

I.  —  CAPEFIGl  fc. 


Charles  X  à  cette  manifestation  absolue  de  ses  droits? 
Ces  ordonnances  étaient-elles  la  ruine  du  système 
représentatif? 

Afin  de  répondre  à  toutes  ces  questions  que  l'his- 
toire commence  à  voir  d'une  façon  grave  et  sérieuse, 
il  faut  tout  d'abord  se  rappeler  le  caractère  tradi- 
tionnel de  Charles  X ,  sa  vie  entière  et  les  principe* 
de  son  éducation.  Le  roi  avait  juré  la  charte  au  sacre 
de  Reims;  errur  loyal,  sa  volonté  était  de  la  maintenir 
dans  sa  force,  nul  ne  peut  en  douter.  Aussi  lorsqu'on 
voulut  attaquer  l'ordre  légal,  le  démolir  dans  son 
esprit,  on  ne  s'adressa  pas  à  sa  conviction  en  disant 
a  qu'il  fallait  détruire  cette  charte  jurée.  »  Les  mesures 
proposées  dans  le  conseil  furent  plus  spécialement 
développées  comme  une  conséquence  de  l'acte  de 
Louis  XVIII,  comme  une  interprétation  de  l'article  14, 
enfin  comme  une  série  de  dispositions  transitoires 
qui  devaient  ramener  le  pays  ii  la  Charte  par  une 
interprétation  plus  sincère  et  plus  nette  du  pouvoir 
rojal  et  constituant  ;  ce  qui  s'était  fait  en  juillet  1815 
et  par  l'ordonnance  du  5  septembre  1810.  Le  goût 
de  la  dictature  était  inhérent  à  la  personne  de  Charles  X 
un  peu  aventureux  en  toutes  choses;  jeuno  homme, 
il  s'était  montré  absolu,  et  dès  l'origine  de  la  Révolu- 
tion française,  il  n'aimait  point  les  assemblées  à  moins 
qu'elles  ne  consentissent  à  subir  sa  direction  active  ; 
on  le  flattait  toujours  lorsqu'on  lui  reconnaissait  la 
double  condition  de  la  fermeté  cl  de  la  capacité  : 
généralement  nous  sommes  très-vaniteux  des  qualités 
que  nous  n'avons  pas  et  trop  peu  fiers  des  qualités 
que  nous  avons.  Charles  X  portail  ce  défaut  à  un 
point  extrême;  il  se  croyait  éminemment  capable, 
seul  appelé  à  sauver  le  pays  d'une  crise;  il  traitait 
même  avec  un  Ion  railleur  tous  ceux  qui  autour  de 

et  libre.  Elle  lui  doit  ses  franchies,  sait  crédit  et  son  industrie.  Ij 
Y  nuire  n'a  rien  à  envier  ans  autre.  Ll.il»  cl  ne  peut  aspirer  qu'i  la 
Conservation  des  avantage»  dont  elle  jouit. 

s  K.i»»iirci-vous  donc  sur  in  droits.  Je  les  conlouds  avec  les 
mil  n»,  cl  je  li  s  protégerai  jVi  c  une  égale  sollicitude. 

s  (tic  vous  lai.srl  pa»  égarer  par  le  langage  in.nlieui  de»  ennemi» 
de  voire  repos.  ttepoiisscc  d'imligiir*  soupçon»  et  de  fausses  crainte» 
qui  éhraiileraicnl  la  coiiliatier  puliiiqtie  cl  pourraient  cxeilir  do 
graves  désordre».  Ce»  dcs»riiit  de  ceux  qui  propagent  ces  crainte» 
échoueront ,  quels  qu'ils  soient,  devant  mon  immuable  révolu- 
tion. Votre  »é"urilé,  vos  intérêts  ne  mtoiiI  pa»  plu»  compromis  que 
»o»  libertés  :  jr  vrille  sur  le*  un»  comme  sur  les  autre». 

«  Elcrlcui»,  liilct-voti»  de  vou»  reuilic  ilau»  vos  Collège»  Qu'une 
négligence  répiéheu»ibte  ne  le»  prive  p»»  de  votre  pié-ence  1  qu'un 
même  sentiment  vou»  anime,  qu'un  uiiuie  diapeau  vou»  rallie1. 
C*.  si  «olrc  mi  qui  vous  le  demande,  c'est  un  perc  qui  vou»  appelle. 
Kcinpli.sci  vos  devoirs  ;  je  saurai  remplir  les  luiru». 

•  Donné  eu  notre  château  des  Tuileries,  le  Irciiièmc  jour  d» 
mois  de  juin  ,  I  an  de  grâce  ItWO,  tl  de  notre  régne  le  sixième. 

s  Csuim. 

.1  Par  le  roi,  le  président  du  conseil  de»  ministres, 

*  Piitice  na  i'oi.isssc.  • 
11 
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lui  ne  partageaient  pas  ses  propres  convictions!  Quant 
à  sa  fermeté,  c'était  un  mélange  d'entêtement  et  de 
conviction,  conviction  qui  s'était  formée  de  longue 
main  sur  la  nécessité  de  la  dictature  royale  :  à  plu- 
sieurs reprises  elle  avait  éclate  par  de  hautes  mani- 
festations. Le  roi  voyait-il  de  belles  troupes,  des 
régiments  campés  sous  le  drapeau  blanc?  il  disait 
quelques-tins  de  ces  mots  d'espérance  sur  le  retour 
de  l'antique  cl  grand  pouvoir  de  la  royauté,  et  il  fal- 
lait les  paroles  de  M.  de  Mortemart,  ou  de  M.  deCaux 
pour  lui  rappeler  que  ces  troupes  n'obéiraient  que 
dans  certaines  limites  et  aux  conditions  de  la  charte. 

Aussi  le  roi  n'avail-il  aucune  confiance  en  ces 
hommes  politiques;  ses  amis  ne  procédaient  pas  j 
ainsi ,  et  pour  lui  plaire  ils  allaient  droit  à  ses  idées  de  ' 
pouvoir  et  de  force  ;  son  plus  beau  souvenir  était  le  I 
coup  d'État  du  mois  de  juin  1789.  Des  mémoires  suc-  | 
cessifs  furent  présentés  au  roi ,  surtout  pendant  le 
mois  de  mai  1850;  rédigés  en  dehors  du  conseil,  ils 
arrivaient  d'une  façon  occulte  :  quelques-uns  étaient 
écrits  avec  un  remarquable  talent;  nul  n'attaquait  la 
charte,  on  connaissait  trop  la  Idyauté  de  Charles  X  et 
la  sainteté  de  son  serment;  dans  tous,  au  contraire, 
on  parlait  de  la  nécessité  d'y  rentrer,  et  pour  cela  l'on 
citait  spécialement  la  législation  de  1814  et  de  1815. 
L'un  de  ces  faciums  est  ingénieusement  Iwsé  sur 
l'ordonnance  du  5  septembre  1810  que  les  libéraux  1 
saluèrent  avec  tant  d'enthousiasme  (I).  «  Celte  ordon- 
nance n'avait-elle  pas  détruit  une  loi,  et  bouleversé  le 
système  électoral  aux  applaudissements  des  révolu-  | 
tionnaircs  ?  Pourquoi  n'imilerail-on  pas  cet  exemple 
donné  par  M.  Dccazcs  lui-même?  Le  roi  agirait  en 
vertu  de  sa  dictature,  non  point  contre  la  charte, 
mais  pour  la  charte.  On  était  sorti  de  son  texte,  on  y 
rentrait  :  quant  à  la  liberté  des  journaux,  elle  n'était 
écrite  nulle  part,  la  charte  n'en  parlait  pas;  si  l'on  y 
trouvait  la  liberté  de  la  presse,  celle  des  journaux 
n'était  point  reconnue  dans  le  pacte  fondamental ,  et 
par  conséquent  c'était  y  rentrer  que  de  prendre  des 

(1)  Il  r*l  curirni  île  comparer  le  mémoire  ou  rapport  qui  précéda 
l'ordonnance  il  ci  3  «cplcmbrc  (Voir  mon  Histoire  Je  la  Rrttaura- 
tioit)  ,  cl  le  rapport  de  M.  de  Clianlclantc  sur  le*  mdounaiici-s  île 
Jiiillrt.  Il  y  a  beaucoup  d'analogie  M  Marri  pré»ent.i  lui-même  un 
mémoire  a  Ourle*  X,  il  c»t  foi  l  singulier  il  un  peu  vague  ;  en  *oici 
un  vitrait.  •  Le  hy*lèin<i  de  la  légalité  qui  uln.fi  ra  aux  lic»oin«, 
garantira  le»  inléiéi*  el  rritomlra  a  loin*  le*  taeux  de  la  niante  du 
peuple.  I.e  mal  qu'elle  remuent  a  dit  le  bien  qu'elle  réclame  et  le 
syMcmcqni  peut  l'opérer  11  est  si  peu  exigeant  que,  pour  l'élahlir, 
il  ne  fanl  nen  au  delà  du  sacrifice  ié»olu  dva  coryphée»  du  nyMèuie 
ciinlraire.  Il  ne  demande  atu  nouTeans  minières  ni  de  grand» 
talent»,  ni  dei  antécédent»  qui  imposent ,  ni  ce»  connexion»  el  cette 
rlirntelr,  appui  communément  nécessaire  rl  dan» ce  ea»  innlilc.  An 
lieu  du  ren  te  perpétuel  de*  même*  n<im<.  lu  marge  cal  grande  pour 
io 01  j  ouer  une  administration  suffisante,  l'n  «en*  droit  ,  de  l'esprit, 
de  la  pioliilé,et  point  dccompromissionanléi  iciire  a»rc  le  priuripe 
de  l.i  stabilité  de»  Ion,  !•  Ile  «  r.m  1 1  perfection.  11  »<•  pourrait  que  la 
majoril.  dr»litleorsuu  .Vomlr«r,«ii  li.anl  l'ordonnance,  se  dcuian-  j 


mesures  contre  cette  forme  de  publication,  comme  on 
l'avait  fait  en  1814  par  la  loi  de  M.  de  Montesquieu.  » 
De  telles  considérations  devaient  vivement  frapper  le 
roi  :  tontes  les  fois  qu'on  en  appelait  à  sa  royale  puis- 
sance, Charles  X  en  était  flatté  parce  qu'il  avait  foi 
surtout  en  lui-même.  Le  parti  religieux  invoquait  à 
son  tour  contre  la  licence  de  la  presse  les  principes 
qui  pendant  toute  sa  vie  avaient  dominé  son  cœur  et 
sa  foi;  les  dangers  du  catholicisme  effrayaient  la 
conscience  du  roi  très-chrétien;  on  exagérait  même 
la  situation  des  esprits  travailles  par  une  presse 
destructive,  immorale  :  avait-on  tout  à  fait  tort? 

Cette  action  occulte,  extra-ministérielle,  demeurait 
indépendante  des  membres  du  conseil.  Dans  ce  con- 
seil, les  ministres  partageaient-ils  tous  celle  conviction 
absolue  du  roi,  c'esl-à-dirc  la  nécessité  des  mesures 
extraordinaires?  Il  y  avait,  parmi  les  conseillers  de 
la  couronne,  des  hommes  qui  avaient  une  connais- 
sance trop  approfondie  de  la  législation  pour  croire 
à  la  légalité  des  mesures  dont  le  roi  les  avait  souvent 
entretenus;  et  cependant  ils  s'y  laissaient  entraîner 
chacun  par  des  considérations  particulières  et  à  la 
suite  des  résistances  impitoyables  de  l'opinion  démo- 
cratique. Sur  ce  point,  quelle  était  d'abord  la  convic- 
tion du  prince  Jules  de  Polignac?  L'ambassade  du 
prince  en  Angleterre  lui  avait  donné  une  connais- 
sance approfondie  du  mécanisme  représentatif,  et  il 
avait  même  une  foi  absolue  dans  les  conséquences 
du  système  parlementaire;  seulement  M.  de  Polignac 
voulait  faire  pénétrer  dans  la  constitution  un  prin- 
cipe qui  semblait  lui  manquer ,  l'aristocratie ,  et 
appeler  cette  aristocratie  à  l'appui  de  la  prérogative 
royale  :  c'était  là  véritablement  sa  manie.  A  ce  point 
de  vue  M.  de  Polignac  trouvait  la  charte  imparfaite,  el 
il  aurait  voulu  lui  imprimer  le  caractère  de  la  magna 
caria  du  roi  Jean,  sans  remarquer  qu'en  France,  c'était 
moins  la  liberté  qui  flattait  les  esprits  que  l'égalité, 
sorte  de  jalousie  des  classes  inférieures,  conquête 
la  plus  ferme  de  la  Dévolution  (2).  Au  résumé  M.  de 

dit  :  Qu'ul-ceqve  enjent-là  ?el  que,  Imil  jonra  après,  cet yeni  là 
fussent  des  ministre»  trc<-popu|jirc*  d'un  roi  cliéri  de  *c»  sujet*  , 
cl  a  qui  seraient  garantie*,  pour  une  longue  durée,  lea  jouissance* 
pa»séc>  de»  premiera  juura  de  son  atéurmcul.  Il  ne  faut  pa»  con- 
clure ,  d'une  »iipp.i»ilinn  qui  n'eut  qu'un  moyen  jle  démon. Iralion  , 
que  l'obscurité  fut  une  eondition  essentielle ,  nuit  l'iltuvlralion 
o'nt  pa»  une  condition  nécessaire.  Tout  Ira  hommes  de  bien  *»»nl 
lion»  au  système  de  lalégalité,  àquclquc  nuance  d'opinion  qu'iltap- 
partieniieut.  pai  ce  qu'il  n'y  a  plu»  de  nuance»  d'opinion*  ntre  lui.  ■ 

(2,  Je  Ironie  dan*  le»  document*  de  l'époque  un  portrait  iln 
prince  de  Polignac  ,  que  je  croi»  fi  leleincnl  tracé. 

■  Le  prince  Jules  de  Polignac  tsl  ce  qu'on  ap|>cllc  dan*  la  société 
un  parfait  honnête  nomme,  loyal,  religieux,  bon  époux,  lion 
père,  bon  ami ,  et  dévoué  au  toi  ;  mai»  ce*  qualité»  estimable»  ne 
|tcuTi»il  compenser  »e»  défaut» comme  liomiuc  d'Elal. 

•  Le  prince  Joie»  de  Polignac,  qui  peut  pamer  pour  aimable  en 
soiiélé,  a  cependant  peu  d'esprit,  el  néanmoins  il  »«  croit  de  bonne 
foi  de  grands  talents.  M.  de  Polignac  ne  sait  ni  discuter  ni  »ppm- 
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Polignac  n'avait  ni  la  force  ni  la  volonté  de  résister  I 
à  Charles  X.  Quand  le  roi  exigeait  un  acte  de  condes- 
cendance, il  n'était  pas  même  un  conseiller  indépen- 
dant. Habitué  à  obéir  en  aveugle  depuis  qu'enfant, 
Monsieur,  tant  aimé,  l'avait  jeté  au  milieu  des  com- 
plots et  des  conspirations,  le  prince  Jules  de  Polignac 
ne  pouvait  être  une  barrière  à  In  souveraineté  absolue 
du  roi  qui,  d'ailleurs .  souvent  colère,  déclarait  «  qu'il 
voulait,  »  et  force  était  alors  d'obéir.  A  ces  considé- 
rations faut-il  joindre  la  conviction  profonde  chez 
M.  de  Polignac,  que  la  révoluion  faisait  de  tels  pro- 
grès qu'elle  triompherait  toute  seule  si  on  n'y  appor- 
tait un  obstacle  violent  et  absolu.  La  charte,  à  ses 
veux,  était  une  barrière  impuissante. 

M.  de  Peyronmt,  la  tête  la  plus  capable  de  ce 
conseil,  y  était  arrivé  avec  le  désir  non  équivoque  de 
marcher  avec  les  chambres  et  d'ohienir  des  élections 
favorables;  partout  il  y  avait  souvenir  des  talents  et 
des  succès  de  M.  de  Peyronnel  à  la  tribune,  sous  l'ad- 

fuodir  une  qoeilion  ;  il  effleure  avec  on  Ion  suffisant  le»  objet»  les 
plos  importants,  ei  parait  ne  douter  «le  rien.  Il  Iranehe  lesdifliculu'* 
avec  un  air  île  supériorité  qui  annonce  l'assurance,  et  cependant  il 
ni  hurt  d'état  de  soutenir  la  di»cn»»ion  par  des  raisons  logique*. 

■  Au  conseil  du  roi  ,  le  prince  de  Polignac  parait  avoir  une 
grande  influence  sur  se»  collègues  ;  la  bonne  opinion  qu'il  a  île  son 
met  île  lui  fait  noire  qu'on  ne  cède  qui  la  supériorité  de  ses  talent», 
et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  cède  unique  ru  eut  a  rinfluenre  de  sa 
position.  Tout  le  ministère  sait,  avre  la  France  entière,  que  le  jour 
où  H.  de  Polignac  |>erilia  son  crédit  auprès  du  roi ,  tout  l'eclufau- 
dagr  actuel  s'écroulera  aver  lui.  A  relie  suffisance  de  nié»liucriié , 
le  prince  Jules  joint  un  caractère  liès-entélé  et  fuit  courageux. 
Cette  qualité,  I..  «-honorable  en  général,  rsl  un  malheur  «le  plus 
pour  la  France  cl  pour  le  roi;  car  »i  le  prince  Jules  croil  qu'il 
soit  de  son  devoir  «le  sujet  ilétoué  de  faire  tète  à  l'orage,  il  c»l 
capable  «le  looloir  nioui  ir  sur  la  brèche,  et  de  tout  compromettre 
plutôt  q«c  de  quitter  la  présidence  «lu  conseil,  s  Ceci  élail  parfai- 
tement jugé. 

(I]  Tous  les  actes  de  M.  «le  Peyronnet  respirent  un  caractère  de 
légalité  ;  en  voici  la  preuve  : 

Circulait»  du  minùtrt  d*  l'intérieur  aux  prèfeti. 

«Pari.,  I.  ÏOmt.  ima 

•  Hoiuiear  le  préfet  ,  le  roi  a  daigné  nie  confier  la  direct  ion  du 
département  de  l'intérieur. 

s  Je  connais  le»  d  ffienllé»  de  retlc  importante  aduiiuit! ration  ; 
mai»  l' expérience  des  magistral»  qui  lui  appartiennent  nie  donne 
l'espérance  de  les  surmoiiler. 

•  Je  ne  leur  «leaiaiidc  que  l'exécution  «les  loi»;  je  la  demande 
prompte,  exacte,  entière  et  loyale  ;  faire  toujours  ce  qu'ordonne  la 
loi,  faire  arec  opportunité  ce  qu'elle  perm-t  ,  ne  faire  jamais  »• 
qu'elle  défcinl ,  tel  est  a  me*  jeni  le  devoir  d'un  »agc  il  lubile 
administrateur. 

■  Il  j  en  aura  un  antre  pour  moi;  il  »era  «le  mou  devoir  de 
le»  seconder,  comme  ils  m'auront  Mioiidé  moi-même,  et  de  faire 
qurbounecl  pleine  justice  mil  rcinlue  à  leur  loyauté  et  à  leur  zèle. 

a  Je  m'y  appliquerai  sans  leljolic,  et  je  nie  flatte  qu'aucun 
d'eui  ne  douteia  que  je  ne  soi»  fidèle  à  cette  promesse. 

•  Sigui  :  Dx  PiT»tWMT.  » 

l'J)  U  circulaire  électorale  tant  reprochée  à  M.  de  Pe;rt>iincl 
me  parait  rester  dao»  le»  couditlons  d'un  gouvernement  ferme  cl 
régulier 


|  minislration  de  M.  de  Yillèle;  il  espérait  que  par  la 
persévérance  et  le  bon  droit  on  viendrai!  à  IkjuI  des 
résistance  insensées  du  parlement.  En  temps  ordi- 
naire ce  calcul  était  juste,  car  un  ministère  présen- 
tant une  série  de  lionnes  lois  et  de  mesures  favorable» 
au  pays  devait-il  craindre  dVlre  repoussé,  par  cette 
raison  seule  qu'il  ne  plaisait  pas  à  la  majorité  (1)? 
Ce  fut  même  dans  ce  sens  légal  et  parlementaire  que 
fut  rédigé  un  premier  mémoire  sur  cette  situation 
des  pouvoirs  cl  sur  la  nécessité  de  marcher  à  la  face 
des  chambres;  illusion  trompeuse  parce  qu'elle  ne 
reposait  sur  aucune  base  positive  et  qu'elle  ne  faisait 
pas  la  part  des  ambitions  humaines,  des  entêtements 
de  l'esprit  de  corps  et  des  opinions  ardentes  de  la 
miijorité.  Comment  donc  M.  de  Peyronnet  fut-il  en- 
traîné au  principe  des  ordonnances?  Sans  doute  par 
obéissance  au  roi,  véritable  culte  pour  beaucoup  de 
nobles  consciences  (2).  Ajoutez  l'évidente  injustice  des 
partis  et  la  position  un  peu  factieuse  de  la  chambre, 

«  Ps.i»,  là  jmo  1830. 
s  Monsieur  le  préfet  ,  le  roi  a  ordonné  de  nouvelles  élections  : 
toii»  ne  devei  rien  négliger  pour  que  Tordre  le  plu»  comptel  us 
maintienne  sur  loua  1rs  points  de  votre  département  pendant  leur 
durée. 

s  Le»  élections  doivent  être  libres;  elles  ne  peuvent  l'être  qu'au- 
tant que  les  «  lecteur»  juiii»»ml  «l'une  entière  sécurité. 

a  11  y  a  violation  «les  droits  consacrés  par  la  Charte  toutes  les 
fois  «ine  par  des  insulte»,  des  menaces,  des  démonstrations  publi- 
ques et  tumultueuse»,  on  entreprend  d'imposer  des  »iifirag« »  ou 
de  «léloorucr  le»  électeurs  timides  d'un  devoir  qu'il»  peuvent  <r.  ire 
dangei  eux 

s  Un  ne  doit  |>oiul  «louter  que  MM.  le»  présidents  de»  Collèges  ne 
remplissent  a«ee  feimelé  cl  avec  sa  geste  les  devoirs  importants  que 
U  loi  leur  a  coolie... 

•  liais  Imrs  d.-s  lieux  dont  la  police  leur  est  réservée,  elle  appar- 
tient aux  magistrats  ordinaires,  et  ceux-ci  doivent  l'exercer  avec 
vigilance. 

•  Prcnct  des  mesures  (njur  que  les  abord»  de»  Collèges  soient 
libres,  que  la  personne  «le»  électeurs  soit  indistinctement  respectée, 
qu'aucun  outrage  ne  leur  soit  adressé,  qu'aucune  clameur  popu- 
laire ne  puisse  exe ic«  r  d  influence  sur  leur  «oie,  qu'ancuu  tumulte 
extérieur  ne  se  fasse  eutemlie  dans  le  lieu  des  séances,  et  ne  trouble 
l'oidic  «le»  oiiéralioiis  électorales. 

s  Qu'aucun  attroupement  illégal  ne  toiil  toléré;  qu'aucune  in- 
fraction aux  loi»  ne  soit  commise  impunément  ;  que  les  iiifracïeura 
»ui<nt  »aiti>a  l'instant,  roufoi mémcnl  a  l'ailiele  Itidu  code  d'in- 
struction criminelle,  et  remit  aux  tribunaux  qui  devront  le»  juger 

.  Us  articles  11»,  110,  llljlïcl  I  Kl  du  «  ...le  |  én  il  proiioiieenl 
des  peines  sévère»  cuiilie  ceux  qui  teudenl  ou  acbèleol  «Ira  suf- 
frages, qui  falsifient  les  vote»  ou  qui  troublent,  par  un  moyeu 
qoeleouipie,  la  liberté  et  In  sécurité  des  électeurs- 

»  Faite»  publier  et  ahVhe.  «le  nouveau  ce»  articles  (for.  les  élec- 
teurs sachent  et  sviileiil  que  la  piol.ction  des  loi»  leur  est  assurée, 
et  que  vous  met  tel  au  lang  de  vos  premiers  devoir»  celui  qui  veut 
que  sons  garaulissiri  à  loua  «oa  administre-»  le  libre  cl  pai.iblo 
«xereiev  de  leurs  droits. 

s  Vous  me  rendre»  compte  des  mesures  que  vous  aurci  prises  et 
de  Irar  exécution. 

s  AgicY/,  monsieur  le  préfet,  etc. 

•  l.e  ('air  «le  Franc*,  ministic  actrclairc  d'État  au  d<  parlement 
de  l'intérieur. 

»  D«  Pitxosur.  s 
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refusant  son  concours  à  la  nnauté.  Quoi  espoir  restait-  | 
il  donc?  Il  y  a  d'ailleurs  chez  certains  hommes  on  I 
extrême  désir,  souvent  une  vanité  de  se  montrer 
forts,  et  c'était  un  peu  là  une  des  conditions  du 
caractère  de  M.  de  Peyronnet;  comme  la  plupart  des 
esprits  méridionaux ,  il  ne  tenait  pas  compte  des  ob- 
stacles, convaincu  qu'il  était  de  les  vaincre  et  de  les 
briser.  M.  de  Peyronnet  n'avait  pas  une  idée  bien 
exacte  des  résistances  politiques;  il  se  croyait  encore 
en  1820,  à  l'époque  des  violentes  répressions  des 
sociétés  secrètes  et  du  carbonarisme ,  temps  où  l'Eu- 
rope entière  avait  concerté  un  système  de  forte 
répression  et  venait  en  aide  aux  ministres. 

M.  de  Chanlclauzc,  talent  souple ,  parfaitement  I 
distingué,  était  entraîné  aux  mesures  extrêmes  par 
celte  logique  des  parquets  lorsqu'ils  soutiennent  une 
accusation  ou  qu'ils  formulent  une  plainte  :  l'état  de 
la  société  tel  que  les  partis  et  la  presse  l'avaient  fait 
lui  paraissait  en  opposition  avec  les  conditions  reli- 
gieuses et  sociales  de  tout  gouvernement;  il  voyait  au 
bout  de  la  licence  de  la  presse  un  ahlmc.  M.  de  Chan- 
lclauzc était  donc  éminemment  propre  à  formuler  un 
réquisitoire  contre  les  causes  de  décadence  et  de  per- 
turbation de  la  société  (1),  et  ceci  pouvait  expliquer 

rl!  La  modération  de  principe  «e  tétèV  dan»  Inu»  le»  acte*  «le 
M.  de  Clunlrlauxe,  et  tpérialcuicnl  daim  la  rjvoltedc»  population» 
tnrali«tr»  runtrr  M.  de  Prci»»ac. 

Lettre  Je  M.  Je  Clianteluute ,  garde  Jrt  ittatuc ,  au  procureur 
général  à  Tvutouie. 

-P.ri,,  3  juillet  1830. 

«  Monticnr  le  procureur  f>éi.cral ,  je  ne  pni»  qu'approuver  le»  j 
«btervalion»  contenue»  dan»  votre  h  tire  <lii  211  juin  drrnirr  au  I 
«ujcl  de»  I  nui  Me*  qui  ont  éclaté  a  Muni  juhati.  Il  ctl  daiiffeicus 
d'hahilurr  lu  peuple  a  «'..«sembler  rt  a  commente  île*  acte»  de 
désordre,  quelle  que  toit  d'ailleur»  la  cautc  île  ce  inniivcineril.  I.r» 
cnntidéraliou»  que  fait  valoir  l'autorité  udiniiiistiativc  ne  «oui  |~a» 
île  nature  a  arrêter  le  eour»  de  la  jiulicc.  Je  »ou«  engage,  rn  rouaé- 
qtieiice,  a  prescrire  uni  retard  de»  pnurtuitr*  roritrr  le»  auteur»  dot 
txcé»  qui  nul  tu  lieu  à  ta  »uile  de  l'élrcliiiti  de  M.  de  l'rri»»ac.  » 

(T;  Entrait  J'un  mémoire  enivrement  écrit  Je  la  main  île  M  Guer- 
non  Je  Bancille ,  communiqué  i  M.  Je  PoliijKac  ,  Il  15  décem- 
bre 1020. 

«  A  la  Trille,  d'une  lutte  aa»»i  inégale,  plu»ieur»  |>arli»  peuvent 
clic  prit,  mai»  relui  que  l'oppo«ilion  croit  cïre  djn»  le»  vue»  du 
rainUllrc  el  que  font  pre»»eniir  le»  bruit»  répandu»  à  dcMrin  d'un 
projet  d'un  coup  d'F.lal ,  celui  enfin  anqtiil  quelque»  roiali«|r» 
impiudetil»  tondraient  piuiMcr  le  ftntivcrnrnu  ni ,  ron«i«lciail  à 
di»»nndre  la  chambre  el  a  en  convoquer  une  iiouvrllr  apte»  avoir 
modifié  par  nidoiinaiiec  la  loi  électorale  <l  »u»|Kiidu  la  liberté  de 
la  pre<»«  en  rrlahli«<anl  la  ren«ure. 

t  Je  ne  «ai»  «i  celle  inarelie  »anverail  la  monarchie,  mai»  ce 
aérait  un  coup  d'Elal  tir  la  plu»  <  alterne  violence  ;  ce  »ei  ail  la  »io- 
lalion  la  plu»  manifnle  de  l'article  33  de  la  charlc,  ce  arrail  la 
violation  de  la  foi  jurée  \  un  tel  parti  ne  peut  routrnir  ni  au  roi  ni 
a  de»  nnuitlre»  eon»ri.  ncit  ni. 

■  D'un  antre  coté,  nne  telle  nir»itrr  ne  «crait  pai  »ofli«.>mmcnl 
motivée.  Le»  journaux  libéraux,  il  r»l  vrai  ,  uoui  inrnirrnl  d'une 
op|xj*ilton  fort  htntilc;  niai»  ce»  journaux  ne  wnit  pa»  1rs  organe* 


la  rédaction  du  remarquable  rapport  au  roi  qui  pré- 
cède les  ordonnances.  A  ses  cotés  M.  <lapcllo  était 
l'intelligence  la  plus  capable  de  diriger  le  personnel 
administratif  et  électoral  depuis  dix  années,  et  le  roi 
Charles  X  avait  pleine  confiance  en  lui  comme  en  son 
faiseur  d'affaires.  Lui-même  ne  se  considérait  que 
comme  un  instrument  passif.  M.  Guer  non  dcRanvillc 
avait  d'abord  été  fortement  opposé  aux  coups  d'État; 
un  mémoire  qui  se  rattache  au  mois  de  décembre  1829, 
exposait  les  idées  et  les  craintes  du  ministre  sur  les 
conséquences  dangereuses  d'une  mesure  qui,  en  bou- 
leversant par  ordonnance  les  lois  de  la  presse  et  des 
élections,  détruirait  les  bases  et  les  garanties  de  la 
charte;  il  croyait  qu'une  telle  mesure  entraînerait  le 
soulèvement  des  classes  moyennes ,  cl  avec  elles  des 
masses  facilement  émues  (î).  Depuis,  un  peu  ébloui 
de  sa  position  inespérée,  sous  le  prestige  du  pouvoir, 
M.Guernondc  llanvillencraisonnait  plus  aussi  exacte- 
ment les  questions  immenses  sur  lesquelles  on  allait 
délibérer;  il  enit  que  l'article  14  de  la  charte  n'était 
pas  inutilement  placé  dans  la  constitution ,  el  quand 
il  vit  les  partis  si  implacables,  les  pouvoirs  si  en  de- 
hors des  voies  régulières,  il  s'imagina  que  le  temps 
était  venu  de  les  fortement  comprimer.  M.  de  Montbel 

avoué»  de  la  chambre.  D'antre»  non»  excitent  a  ce»  moyen*  ex- 
trême», eu  non*  pi  étrillant  la  révolution  comme  prèle  1  Imtt  en- 
vahir, «i  nom  ne  itou»  hiton«  de  l'enchaîner  :  le  danirrr  ne.  ma 
parait  pat  au*«i  imminent,  rl  j'ai  peu  de  confiance  dan»  le»  homme* 
d'Elal  «an»  mi*.«inn.  Cn  jour  peut-lire,  ceui  qui  pnu»*eul  le  plu» 
vivement  à  ce»  aclc»  dYice«sivf  rigueur  »r  joindrainil  a  no*  ennemi* 
pour  non»  rn  demander  compte  fi  le  »ucee»  ne  répondait  pa»  a  leur 
atlcnle,  et  nom  rcrtrorhi r  d'avoir  cédé  a  de  vaine»  terreur»  au  lien 
d'ailctidrc  qnc  celle  chambre ,  pré»uutée  »i  «iulenle,  »c  *oil  mani- 
fc»|ée  par  »e«  art.-». 

<  l.c«  parti«au»  de»  coup»  d'Elal  pen»ent  que  la  inclure  indiquée 
n 'exciterait  aucun  »oolé<ciiicnl  dangereux,  l.e  peuple,  di«enl-il«, 
ne  t'occupe  |>at  de  no»  dchal»  p.dilu|itc»  (le»  nia«*e»  rcttitot  rai  tu.  « 
au  niilii  u  de  l'audition  de.  paili-),  qui  au  fail  ne  1oueli.nl  eu  rien 
aux  inlércl*  maléi  i.-l»  ;  el  de»  acle»  de  »i.;ueur  leur  plairaient  d'au  - 
tant  pin»,  qu'eu  montrant  de  la  foicc  il»  huniilierairtil  quelque» 
sommité»  peu  populaire»,  l-a  rla»»e  moyenne  kuIc  «'agiterait  ;  mai», 
•an»  appui,  elle  ne  |»nuriail  exciter  un  imiuvrnu-nl  de  ualmea 
cunipromtllre  la  téctirité  du  (rnuumrlucttl. 

■  Je  rerunuai»  qu'en  ce  moment  le»  nuiwi  «ont  calme*  el  ne 
prcnueul  aucune  part  aclitc  aux  débali  politique*.  Mai»  que  f  in- 
drail  tl  pour  le*  ébianbr?  El  peul-nu  i  ai«onnjldt  ment  .illirm.  r 
que  la  ela**e  moyenne  qui  tourbe  p.tr  mille  |u>inl»  a  la  m.i»»e  un 
|M>tirrail  au  l»e»oiii  «oulcvcr  uue  tempête  dont  le  plu»  hardi  n'u«c- 
rail  prévoir  l'i*«uc? 

■  Au  ie«le,  uue  rc|NMi»r  pctcmploire ,  ««Ion  uixi  ,  i  loti»  re» 
rai»onneincul«  pin.  ou  inoin»  fondé»  en  fait ,  e'<  «I  .  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  qnc  le»  nirture»  dont  il  t'agil  aéraient  routraiir»  i  la 
charte.  Or  on  ne  »iole  jamais  le»  loi»  impunément ,  rt  le  gouver- 
nement,  a«»rj  fort  pour  te  nnllre  un  moment  au  d»«u»  de  la  loi 
fondamentale  «'il  ublienl  un  «iice.'t  pa««a<{>r,  compromet  pour  un 
lentp»  plu»  ou  ntoin»  éloigné  «r»  plu»  précieux  intérêt».  A  r.-llfl 
rr|n)itvr  que  ju«lifieraiciil  .»»».  «  le»  inl.'rél»  matériel»,  ajuiitou»  une 
con«irlèrali..ii  délct  initiante,  la;  roi  a  juré  d'obtervei  fidèlement  la 
charte,  non»  a»on»  ton»  fait  le  mime  «rimcnl  ;  qu'elle  toit  à  jam^i» 
pour  non»  l'ai  clic  «a  nie.  Celle  rigte,  qui  «ride  cat  louforiue  à  la 
morale,  e»t  au»»i  la  plu»  titre  o 
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appartenait  à  l'école  «le  M.  de  Villèle,  cl  l'on  se  rap- 
pelle qu'à  la  première  restauration  celte  école  avait 
prolesté  contre  la  charte  de  Louis  XVIII  pour  le  main- 
tien du  pouvoir  constituant.  Si  M.  de  l'olignac  avait 
demandé  dos  expirations  sur  les  articles  qui  tou- 
chaient à  la  foi  religieuse,  M.  de  Villèle  avait  publié 
une  brochure  conlrcd'aulres  dispositions  de  la  charte, 
et  l'école  de  ses  amis  ne  l'avait  point  oublié. 
M.  d'Ilaussez  croyait  que,  même  en  temps  de  partis, 
s'absorber  dans  un  département  tel  que  la  marine, 
en  suivre  les  opérations  et  les  développements  avec 
gloire,  c'était  se  placer  assez  haut  dans  l'opinion  du 
pays  pour  «'inquiéter  à  peine  des  ordonnances,  con- 
sidérées par  certains  esprits  comme  un  incident  dans 
la  marche  régulière  des  affaires,  à  la  faveur  surtout 
d'un  succès  aussi  national  que  la  prise  d'Alger.  Je  ne 
parle  pas  de  M-  de  Uourmonl ,  alors  chef  de  l'armée 
d'Afrique,  demeuré  tout  à  fait  en  dehors  des  résolu- 
tions politiques  du  ministère. 

Au  reste, deux  sentiments  paraissent  avoir  dominé 
le  conseil  :  c'est  qu'indépendamment  de  leur  néces- 
sité, les  ordonnances  conformes  à  la  charte  ne  seraient 
que  transitoires.  La  nécessité  de  ces  mesures  parais- 
sait constatée  par  les  longues  lulles  essayées  légale- 
ment contre  la  presse,  le  corps  électoral  el  les 
chambres.  Dans  celle  anarchie  des  pouvoirs,  une 
dictature  devait  ramener  l'harmonie,  et  ce  droit  re- 
venait à  la  royauté.  La  légalité  n'était  plus  un  point 
douteux,  pour  Charles  X  surtout ,  et  on  le  voyait  lire 
assidûment  les  notes  qu'on  lui  adressait  de  toutes 
parts  ;  les  brochures  même  de  MM.  Madrolle  et  Cottu, 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  recevaient  néan- 
moins l'approbation  secrète  du  roi  et  presque  des 
encouragements  (1).  «Juanl  au  caractère  transitoire 
des  mesures,  c'était  la  prcoccupalioude  M.  de  l'olignac; 
se  croyant  appelé  à  purifier  la  charte,  il  voulait  n'en 
sortir  qu'un  moment  pour  y  rentrer  à  toujours.  M.  de 
Polignac  avait  sur  ce  point  des  opinions  étranges  et 
parfaitement  en  rapport  avec  le  caractère  limité  de 
son  esprit  :  il  ne  croyait  pas  à  la  résistance  ;  il  lui  sem- 
blait que  la  volonté  du  roi  devait  suflire,  que  dès  que 
Charles  X  avait  parlé,  partout  dans  le  royaume 
l'obéissance  viendrait  pleine  et  entière  au  meilleur 
des  rois,  au  plus  doux  des  hommes  :  c'était  une  faute 
de  son  éducation  plutôt  que  de  son  caractère  ,  et 
Charles  X  se  servait  parfaitement  de  celle  obéissance 
pour  aller  à  ses  desseins  :  desseins  profondément  ar- 

il  I.e  jugement  qui  avait  om  !»mné  M.  Midrolle  pour  le 
Mtmmrt  au  fftrti  <lu  roi  fut  révoqué  par  la  coin  mjalr  b-  0  j.nn 
IC30;  U  cour  dioil  :  «  Con»idci  an",  au  loiol  ,  qu'en  conipotint 
l'ecrii  l'aulnir  parait  avoir  râlé  à  lYialUltnn  de  mjii  ima;[inaliun 
qui  l'a  egar c  \  qu'au  uirplus,  il  tlrutniir  devant  11  cour  toulc 
inlrnlioii  coupable,  noil  cuver,  la  cour,  uni  enveri  les  autre*  corpa 
demagiMraluir,  a  nui  le  jiij;cmcnl  dont  al  appel  à  néant,  manda ut 
la  décharge  de  la  condamnation  coiilrc  lui  pronoucce  » 


|  rêlés  et  que  nulle  volonté  humaine  ne  pouvait  alors 
contredire. 

Il  se  trouvait  même  qu'à  la  cour  les  opinions  s'é- 
taient singulièrement  modifiées  parmi  les  membres 
!  de  la  famille  royale  ;  on  avait  considéré  jusqu'ici  M.  ie 
Dauphin  comme  l'expression  d'une  opinion  libérale  : 
sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle  il  avait  même  fait 
une  ferme  op|>osition,  et  le  parti  politique  l'avait  en- 
touré comme  une  espérance;  pendanl  l'administration 
de  M.  de  Marlignac,  il  avait  servi  de  pivot  à  celle 
combinaison  ministérielle  si  modérée  de  principe  et 
i  de  résolution.  Depuis,  les  opinions  de  M.  le  Dauphin 
|  s'étaient  entièrement  modifiées;  soil  qu'il  fût  entraîné 
par  son  obéissance  absolue  à  la  volonté  du  roi ,  soit 
que  l'aspect  des  exigences  de  l'opinion  libérale  à  la 
tribune  el  dans  la  presse  l'eussent  irrité,  M.  le 
Dauphin  était  dans  le  conseil  pour  les  mesures  de 
fermeté  et  de  force,  secondé  en  cela  par  les  avis  d'un 
grand  nombre  de  généraux  de  l'empire,  qui  pour 
faire  leur  cour  au  prince  ne  parlaient  que  de  châtier 
l'insolence  de  ces  parleurs  contre  lesquels  il  fallait 
oser  un  18  brumaire.  L'exemple  de  Itonaparle  flattait 
I  singulièrement  M.  le  Dauphin;  il  aimait  son  histoire, 
j  cl  loin  d'être  hostile  au  principe  des  ordonnances. 
Son  Altesse  Royale  s'y  laissait  doucement  entraîner  ; 
j  il  ne  les  croyait  pas  en  opposition  avec  la  charte;  il 
|  espérait  en  elle»  comme  en  un  moyen  énergique  el 
infaillible  pour  reconsliluer  le  pouvoir,  meurtri,  ca- 
lomnié par  les  partis. 

Au  contraire,  Madame  la  Dauphine,  que  l'on  avait 
jusque-là  présentée  comme  aigrie  el  emportée  conlrc 
les  fails  et  les  hommes  de  la  révolution  de  1789,  était 
sinon  la  plus  modérée,  au  moins  la  plus  réfléchie  de 
!  celte  noble  famille.  4e  ne  crois  pas  que  la  princesse, 
au  fond  du  cœur,  ent  un  bien  grand  amour  de  la 
charte  el  qu'elle  considérât  celte  forme  de  gouverne- 
ment comme  la  dernière  expression  de  la  perfectibi- 
lité humaine;  mais  son  étude  des  hommes  et  des 
choses,  ses  souvenirs,  son  expérience  la  rendaient 
plus  craintive  que  personne  devant  une  lutte  violente 
engagée  de  nouveau  entre  les  partis;  elle  n'aimait 
J  plus  les  moyens  extrêmes  (2)  comme  autrefois,  à 
;  l'origine  de  la  restauration,  temps  de  jeunesse  et 
:  d'énergie  dont  elle  fui  l'héroïne;  elle  s'était  faite  à 
1  cette  quiélude  d'action  par  fatigue  el  conviction  per- 
sonnelle :  peut-être  aussi  par  la  connaissance  intime 
du  caractère  de  Charles  X  et  du  peu  de  valeur  de  sa 

;2)  On  attribuait  i  Madame  la  Daii|d>inc  un  wnliim-nt  empreint 
dVrilal.oii  contre  Ici  cour»;  on  rapportait  d'elle  Je  fail  qu'on  «a 
lire: 

.  Ou  av*ure  qnYn  pic-icnljnl  »«»  hnmmaRit  au  I"  janvier  11130, 
la  cour  rovalr  n'aurait  obtenu  que  celle  ri  |xin««  :  «  Pjwi  ,  nics- 
ii.  iir»  ;  »  tandis  que  M.  Jarqiiinnl- l'aniprlinie,  rlirf  du  parquet  , 
aurait  clé  l'objet  d'une  «illieitndc  particulière  par  rapport  aill 
h  avant  de  MU.  lojeuvdu  mi.  • 
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tête  politique  ;  clic  mail  bien  son  oncle  capable  d'en- 
têtement, mais  non  de  celte  fermeté  qui  sait  agir  et 
persister.  Il  y  avait  dans  le  vieux  roi  de  l'étoffe  pour 
les  coups  de  tête,  mais  non  pour  des  coups  de  gouver- 
nement; et  celle  opinion  qu'elle  avait  sur  Charles  X, 
la  duchesse  l'avait  aussi  sur  les  ministres  qui  compo- 
saient le  conseil  :  elle  ne  les  croyait  pas  capables  de 
mener  à  bonne  lin  une  mesure  aussi  violente  que  celle 
qu'ils  se  proposaient.  Pour  cela  il  fallait  les  cardinaux 
Richelieu  et  Mazarin,  Maupeou  ou  Albéroni;  et 
MM.de  Poligriac  et  de  Pcyronnct  étaient  loinde  les  va- 
loir. Aussi  Madame  la  Daupbinc  était-elle  depuis  quel- 
que lempséloignée  des  conseils  ;  on  se  gardait  d'écouler 
ses  avis,  cl  par  une  circonstance  préparée  ou  fortuite, 
Son  Altesse  Royale  élait  alors  aux  eaux  de  Vichy;  on 
correspondait  à  peine  au*c  elle  sur  les  affaires  géné- 
rales (I). 

Voici  même  ce  qui  était  plus  curieux  et  plus  signi- 
ficatif, hélas  1  La  duchesse  de  Bcrry,  populaire  par  ses 
goûts  et  ses  fantaisies  de  jeune  femme,  s'élail  monté 
la  lêle  pour  le  système  des  coups  de  force.  Ce  chan- 
gement, d'où  venait-il?  D'abord  tout  ce  parlage  de 
députés,  ces  inquiétudes  du  roi,  cel  air  préoccupe  et 
sombre  du  château  déplaisaient  singulièrement  à  une 
princesse  née  pour  le  plaisir  et  les  grâces.  La  cour 
était  désormais  sans  distractions  :  une  victoire  se 
changeait  en  douleur  ,  un  triomphe  sur  l'ennemi 
d'Afrique  en  un  jour  de  souci  et  de  calamité.  Com- 
ment une  telle  situation  n'aurail-ellc  pas  déplu  à  son 
imagination  vive,  à  ses  façons  italiennes  cl  saccadées? 
Poison  lui  avait  fait  peur  pour  ses  nobles  enfants; 
elle  croyait  le  duc  de  bordeaux  menacé,  sa  vie  en 
danger  tous  les  jours.  Entourée  de  jeunes  hommes, 
de  chauds  dévouements,  la  duchesse  de  Berry  croyait 
qu'elle  aurait  assez  de  ces  loyales  épées  pour  assurer 
la  couronne  à  son  enfant  bien-aimé;  elle  appelait  les 
coups  de  force  pour  se  débarrasser  des  coups  de  tau- 
loir;  elle  voulait  une  lui  te  afin  de  se  défaire  des  sou- 
cis. Pour  cerlainesàmes,  mieux  vaut  un  danger  qu'un 
ennui.  Aussi  la  duchesse  de  Berry  Irailait-ellc  avec 
une  attention  particulière  les  généraux  et  les  minis- 


(I)  Madame  U  Uanplmie  élail  al>»ciilr  de  Pari»  dcpiii»  le  13  juin  ; 
cllr  ne  r<j"ij;nil  le  roi  qu'a  IUml>ouilU'l,  cl  l'un  Mil  le  mol  qu'elle 
prononça  :  «  Au  moiii»  on  ne  dira  pat  que  rY»l  moi  qui  ai  fait  tout 
ceci.  •  J'ai  raconté  que  la  |.iince»*c  avait  tu  aux  raui  M.  Je  Tal- 
leyraiitl 

12)  Au  rmlc,  il  laut  «lire  que  Madame  1a  durlicMe  de  Bcrry  élail 
cnlièrcmriil  en  delwir»  di»  afl.ur»,  qu'elle  ne  »'cu  mêlait  que  par 
de*  mol»;  «a  rmitiio  elle-même  la  'alignait,  elle  n'avait  d'amitié 
unréie  que  pour  la  maréchale  Oudincil,  «a  dame  d'Iiouiicur.  Voici 
comment  elle  ctail  colonréc  :  Le  cnmlf  de  Cliahon*,évvquc  d'Aimen», 
aoninuier  ;  M<"«  la  maréchale  duchckM  de  Reggjio,  dame  d'hon- 
neur ;  M»'  la  continu;  de  Moaillr»,  dune  d'atonr  ;  MM-'t  les 
ronilnte»  de  lion  il  le  ,  d'Ilaole  furl ,  de  M<  ffiay,  de  Rotamho,  de 
(àoulaud  ,  de  La  Itocbrjarquclcin  ,  Ici  marqmac»  de  Bélhiry,  de 
GuwrSu«i,  de  Podena.,  de  Lauiijlou  et  la  vieomlcaae  de  Catléja, 


très  dévoués  à  l'autorité  rojale;  et  quand  clic  voyait 
un  faiseur  de  remontrances  littérales,  elle  tais*ait 
échapper  ce  mol  napolitain  de  son  enfance  :  «  Che 
seccafura!  »  sa  seule  vengeance  au  reste  contre  les 
importuns  (2). 

Si  le  roi  Charles  X  imposait  ses  avis,  ses  opinions , 
ses  ordres  à  ses  ministres,  il  recevait  lui-même  ses 
inspirations  de  quelques  hommes  en  dehors  des  affai- 
res et  qui  écrivaient  beaucoup  et  souvent.  Parmi  eux 
se  trouvait  un  avocat  distingué,  un  puhbcislc  remar- 
quable, M.  Bergasse,  vieillard  arriéré,  avec  des  opi- 
nions irop  arrêtées  et  souvent  fausses  sur  les  faits  de 
la  révolution  française.  M.  Bergasse,  ennemi  du  sys- 
tème représentatif,  croyait  la  charte  une  faute, 
l'irrévocabililé  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  un 
malheur  (3),  et  pour  ces  principes  il  avait  soutenu  un 
procès  en  cour  royale.  Tout  hommt,  quelque  pur 
qu'il  soit ,  a  toujours  deux  opinions  :  celle  de  son 
sens  intime,  celle  de  sa  position.  Ainsi  élail  le  roi 
Charles  X  :  s'il  comprenait  la  nécessité  de  respecter 
la  charte,  il  était  au  fond  dans  les  idées  de  M.  Ber- 
gasse et  il  lisait  attentivement  les  notes  qu'il  envoyait 
au  château.  M.  Kranchet-Desperey,  esprit  moins  dis- 
tingué que  M.  Bergasse,  actif  cl  ardent,  s'élail  fait, 
on  le  disait  au  moins,  l'expression  de  tout  ce  parti 
en  France  qu'on  appelait  la  congrégation;  homme 
de  cœur  et  d'honneur,  avec  moins  d'esprit  que  de 
résolution,  il  fut  l'auteur  ou  l'inlermédiaire  de  plu- 
sieurs mémoires  pour  décider  Charles  X  à  défendre 
sa  couronne.  Les  rois  aiment  souvent  à  se  trouver  à 
l'aise ,  à  vivre  au  milieu  de  ceux  qui  pensent  comme 
eux,  et  après  la  dissolution  de  la  chambre,  Charles  X 
s'entoura  d'hommes  dévoués,  tous  pénétrés  de  celte 
pensée  qu'il  fallait  en  finir  avec  la  résistance. 

Il  s'élail  forme  et  développé  en  1815  une  école 
sous  les  auspices  du  comte  de  Maistre  et  de  M.  de 
Bonald,  admiratrice  de  l'unité  et  de  la  sainteté  des 
pouvoirs,  avec  une  haine  instinctive  contre  le  prin- 
cipe révolutionnaire.  Celle  école  s'était  divisée  en  deux 
nuances  :  les  habiles  et  les  décidés;  les  habiles,  sous 
la  bannière  de  M.  de  Yillèle ,  voulaient ,  sans  rien 


dame*  pour  arCMmp.i|îrirr;  M.  le  duc  de  Lcvif,  chevalier  d'Iioiinrur, 
M  le  comte  de  II.  i»,ac  ,  chevalier  d'hoiin.  ur  adjoint,  M.  le  comlo 
île  McRiiard  ,  premier  écoyer. 

(3j  M.  H.  ij.uvc  était  né  i  Lyon  rn  1730;  avocat  <li»lingué  du 
barreau  de  Pari»,  il  «Yiail  aequi»  une  eerlainc  réputation  dan*  le 
f.nnr.11  protêt  d.  koruiuan».  Eu  1780  il  fui  nommé  par  la  aciie- 
rlum  é<-  de  Lyon,  député  du  lier»  au*  élal»  génrraus  ,  mai»  après 
1er»  joui  ni  et  dei  3  et  (J  octobre,  il  ne  rrparul  plut  à  l' AweiiiblcC 
nationale,  cl  continua  iiéanuiniii»  d'écrire  det  brochure»  politique* 
«ur  la  lihcrlé  du  commerce ,  le»  banquet ,  In  finances ,  et  mrlnul 
cunlre  l'institution  dit  auignalt  A|>i£>  la  mort  de  Loui»  XVI, 
M.  llcrjHK  te  relira  a  Tarlx»  ou  il  fui  arrêté  en  17»!  cl  ramené  à 
Pari»;  il  ne  recouvra  la  liberté  que  «ou»  le  Directoire,  rl  depuis 
celle  époque  il  vécut  coniplélrmcnl  ignoré  jusqu'à  la 
dont  il  devint  comme  l'av-tcat  contullanl. 
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brusquer,  marcher  avec  les  chambres  jusqu'au  bout; 
les  décidés  voulaient  une  manifestation  énergique  du 
pouvoir  royal;  et  dans  ces  deux  écoles  on  pouvait 
ranger  le  marquis  de  Korbindes  Issarts,  le  luron  de 
Frenilly,  le  vicomte  de  Casicl  Bajac,  Cornet  d'Incourt, 
le  mordant  orateur  de  la  droite.  Tous  ces  hommes 
politiques  dont  la  loyauté  était  incontestée  et  les 
intentions  droites,  Charles  X  les  voyait,  il  aimait  leur 
entretien,  et  avec  des  nuances  diverses,  ils  appuyaient 
tous  l'opinion  (I)  «  que  la  situation  étant  extraordi- 
naire, il  fallait  recourir  à  des  moyens  extrêmes.  » 
Placcrai-je  dans  la  même  catégorie  un  homme  jeune 
encore,  tout  exalté  d'àme  et  d'honneur  (  les  temps  de 
chevalerie  n'étaient  plus),  le  vicomte  Félix  deConny  : 
il  aurait  voulu,  pour  lui,  garder  les  formes  représen- 
tatives, conserver  le  gouvernement  de  la  charte. 
Toutefois,  la  prérogative  royale  étant  engagée,  il 
n'hésitait  pas  à  se  décider  pour  elle.  M.  Berryer 
n'était  alors  qu'un  brillant  orateur  de  tribune,  bien 
loin  encore  de  la  dictature  de  son  parti.  Les  conseils 
venaient  aussi  par  la  petite  poste  ,  de  M.  de  Lahoric, 
l'homme  des  billets  indéchiffrables  et  des  mémoires 
si  actifs,  toujours  courant  de  porte  en  porte,  messager 
de  paroles  et  de  rapprochements.  M.  Berryer,  si 
admirable  par  la  tribune,  si  puissant  par  les  discours, 
devait  tout  naturellement  tenir  à  garder  les  formes 
représentatives.  Les  coups  d'État  allaient  peu  à  un 
tempérament  vif,  léger,  spirituel;  la  pensée  des 
ordonnances  qui  affaiblissaient  les  luttes  de  la  [>arole 
ne  pouvait  plaire  à  l'homme  éminent  qui  ne  régnait 
que  par  cette  puissance. 

Aujourd'hui  que  les  temps  sont  éloignés  et  les 
imaginations  calmes,  il  est  plus  facile  d'apprécier  la 
position  que  la  royauté  et  les  pouvoirs  s'étaient  res- 
pectivement faite  depuis  le  9  août  1829.  A  compter 
delà  chute  du  ministère  de  M.  de  Martiguac,  les 
partis  étaient  engagés  les  uns  les  autres  à  ce  point 
d'aller  jusqu'au  bout.  La  chambre  n'a-l-clle  pas 
commencé  son  coup  d'État  en  brisant  la  loi  municipale, 
œuvre  de  M.  de  Marlignac?  Une  fois  qu'elle  a  con- 
staté sa  majorité,  elle  brave  la  couronne.  Le  roi  crée 
alors  un  ministère  de  résistance  avec  des  noms,  à 
tort  ou  à  raison ,  fort  odieux  à  l'opinion  publique. 
Ce  ministère  prépare  des  améliorations  matérielles 
ou  administratives,  et  il  croit  par  ce  moyen  satisfaire 
l'opinion,  comme  si  les  partis  se  contentaient  du 

(I)  To.i«  cm  nom,  fuient  en»uitc  compris  «Uns  rc  que  j'appel  - 
Vtrai  le  personnel  des  ordonnances  :  on  ti'élail  point  riait»  une  situa- 
tion ordinaire,  il  nr  faut  jamais  jugrr  1rs  ho  m  moi  que  par  Ira 
Iruip»;  j*o«e  croire  qu'il,  lurent  cinpnrli'i  par  l'opnl  île  pailt  qui 
atnorltc  les  intelligences  le»  plu,  distinguer*. 

[ï)  C'est  1  celle  époque  que  M.  Pavquier  fut  un  innmciil  rliargé. 
rte  empoter  un  nilumt  arec  le»  él  -inenti  du  miiiidèie  Marlignac  , 
U  défection  de  M.  Ajri.r,  M.  dr  CnalmulirLind  ,  M.  Mule  et  une 
frjct.nii.lc-.  royalties  Ce  raliinel  aurait  pu  outiller. 


'  bien  !  Ce  qui  est  bien  pour  eux ,  c'est  ce  qui  répond 
le  mieux  à  leurs  besoins,  à  leurs  idées,  et  surtout  a 
leurs  passions.  Donc  à  cette  chambre  qui  résiste  on 
oppose  la  dissolution  :  la  même  majorité  est  renvoyée. 
Alors  quel  parti  re«lc-t-il  à  prendre?  Avec  le  minis- 
tère de  M.  de  Marlignac  tout  était  possible,  un  cabinet 
dans  les  loyales  opinions  du  duc  de  Bichelieu  aurait 

j  pu  tout  arranger,  et  M.  l"asquier  proposait  un  minis- 
tère de  coalition  qui  eût  rallié  les  voix  défectionnai- 
res  (2)  :  on  n'en  lit  rien  ;  alors  force  fut  bien  de 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires  conseillés 
même  par  les  débris  des  fonctionnaires  de  l'empire. 

Ce  serait  en  effet  à  tort  qu'on  accuserait  exclusive- 
ment l'opinion  royaliste  d'avoir  inspiré  les  hardies 
ordonnances  du  mois  de  juillet  1850  (le  coup  d'Etat); 
l'inspiration  en  vint  un  peu  des  bonapartistes,  cher- 
chant à  se  rattacher  à  la  branche  ainéc  des  Bour- 
bons; ceux-ci  appartenaient  à  deux  fractions  diffé- 
rentes élans  la  hiérarchie  :  les  uns  civils,  les  autres 
militaires.  Un  mémoire  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  est 
l'œuvre,  je  crois,  d'un  ministre  très-estimé  de  Napo- 
léon et  le  seul  qui  eut  gardé  les  manières  et  les  vêle- 
ments de  l'ancien  régime  aux  derniers  temps  de 
Charles  X ,  dans  ses  fréquentes  visites  de  courtisan 
aux  Tuileries.  Ces  mémoires ,  spécialement  tlirigés 
contre  les  élections  et  les  journaux,  expriment  le» 
théories  du  pouvoir  absolu  telles  que  les  comprenait 
l'école  impérialiste,  et  qui  se  rattachaient  aussi  aux 
doctrines  de  MM.  de  Maistrc  et  de  Bonald  :  toujours 
cette  pensée  qu'aux  Français  il  fallait  plutôt,  un  gou- 
vernement d'epéc  qu'un  régime  de  lois,  beaucoup  de 
victoires  et  peu  de  tribunes  ;  et  de  plus  cet  adage 
répété  (  depuis  le  haut  fonctionnaire  de  l'empire 
jusqu'à  la  corporation  des  Torts  de  la  halle)  :  «  que 
charbonnier  est  maître  chez  lui  (3).»  Jamais,  au  reste, 
tant  de  mémoires  ne  furent  soumis  au  roi,  que  depuis 
le  mois  de  mai  jusqu'au  mois  de  juillet  1830.  Les 
pouvoirs  en  décadence  manquent  rarement  de  con- 
seillers qui  leur  donnent  tout ,  excepté  de  la  force; 
quelques-uns  indiquaient  les  moyens  de  se  tirer  de 
la  crise  par  des  voies  légales,  avec  quelques  change- 
ments d'hommes  et  quelqucsconcessionsde  principes; 
les  autres  se  bornaient  à  de  simples  théories;  le  plus 
grand  nombre  poussait  le  roi  à  des  moyens  extrêmes 
et  décisifs  pour  en  finir  avec  la  révolution.  Du  i  au 
7  juillet  seulement,  la  question  des  ordonnances  fut 

(3)  On  écrivait  même  des  choses  clrantjr»  aux  culnistrr*,  ponrles 
engager  a  un  coup  dF.lal  : 

Ltltrt  airtttét  U  10  juillet  1030  à  M.  U  garJe  dtt  «ctviux. 

«  I*  roi  rit  vainqueur  d'Alger.  Date»  ce  rrpaiie  de  pirates  nVlaicnt 
passes  plu»  itiiplaejfilcsciitienui.  I.e«  élections  le»  ont  mis  à  décou- 
vert ,  nous  venons  d.-  1rs  vnir  ;  dans  leurs  rangs  sont  des  pairs  do 
France,  H<i  officiers  3emT.uu  ,  de»  colonel»  en  activité  de  service, 
des  niJj[i»lral»,  des  membre»  .1.  U  haute  a.luiiniilrjlioii.  Si  ce» 
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nettement  posée  pour  la  première  fois  dans  le  conseil  j 
des  ministres. 

Il  faut  se  méfier  des  récils  venus  après  coup ,  de  j 
ces  lamentations  que  l'histoire  n'accepte  pas  parce  | 
qu'elles  se  rattachent  à  d'autres  époques  qu'il  celle 
qu'il  faut  expliquer,  et  qu'elles  sont  souvent  déter-  1 
minées  par  le  Ix-soin  de  la  situation.  Or,  dans  le  procès  ; 
des  ministres,  les  défenseurs  ont  do  présenter  les  ac- 
cusés commcdcsvictimcs  de  leur  dévouement, comme 
des  hommes  qui  sacrifièrent  leurs  convictions  à  une 
pensée  d'obéissance  à  la  royauté.  Ces  explications  se 
conçoivent  à  la  face  des  juges  :  le  procès  de  la  cham- 
bre des  pairs  est  une  époque  critique  où  il  s'agissait 
de  sauver  la  vie  des  accusés,  et  les  idées  populaires  . 
devaient  être  caressées  par  leurs  défenseurs,  pour 
effacer  la  responsabilité  îles  signataires.  Il  est  difficile  i 
pourtant  de  croire  que  les  mesures  prises  par  les  ! 
ministres  au  mois  de  juillet  183U  aient  été  l'objet  de 
larmes  et  de  gémissements  dans  le  conseil;  je  crois 
qu'elles  furent  le  résultat  d'une  délibération  sérieuse, 
à  laquelle  ,  néanmoins,  on  ne  mil  pas  toute  l'impor- 
tance que  comportait  la  gravité  de  l'événement.  Une 
sorte  d'insouciance  présida  même  aux  moyens  d'exé- 
cution ,  et  ceci  résulle  spécialement  du  rapport  au  roi 
écrit  par  M.  de  Chantclauzc,  œuvre  assez  remarqua- 
blement travaillée  pour  supposer  une  haute  quiétude 
d'esprit  (I).  Tout  y  est  calme,  raisonné  comme  s'il 
s'agissait  d'une  simple  mesure  d'ordre  politique  et 
dans  la  hiérarchie  habituelle  des  affaires.  Qu'il  y  eût  ! 
une  malveillance  active  ,  ardente  contre  le  gouverne- 
ment, qui  pouvait  le  nier?  Que  cette  agitation  fût  1 
produite  par  la  presse,  c'était  encore  une  vérité.  I 
Que  les  journaux,  dans  leur  surexcitation,  ne  permis- 

linnimrt  tic  Irahivon  «ont  ménagé»,  r'ert  rM  fail  de  la  Icjjiliutité  et 
<li  la  mimai  rhir;  In  moment»  »i>nl  «lier»;  U  chambre  «l«i  dépoté» 
va  élre  envahie,  il  fini  que  le  gouvcrni-mctil  »e  décide  :  demain  «m 
va  rahai»M-r,  annuler  l«-  triomphe  d'Alger  Dam  huit  jo.ir»  il  n'rn 
M-ra  ti.n,  et  le  libéraluinc,  «élevant  la  bannière,  nia: cher»  en 
niawr  cnutic  la  France  et  non  roi. 

(I)  II;  a,  je  le  n'|nVlc,  «Ir»  rniiaiihValious  «l'une  hante  |>orlée 
«latin  ce  rapport  «le  M.  «Je  Chaiilclauic  ;  rl  par  exemple  eellr»-ri  z 

■  ...  line  mal  vi  il  lance  (clive,  aidcnlc,  infatigable  ,  travaille  à  , 
i  uinri  loitii  le*  fondement»  «le  l'orilrc  et  a  ravir  »  la  France  le  bon- 
l«nr  il.ml  elle  jouit  mjii»  le  »ec|i1re  île  »c«  roi»,  liai. île  à  cxplujlcr 
toiii  le*  niéconliiilenieiiUcl  à  wiulcvcr  lonlci  lei  lui  ne,  elle  fomente 
(•arini  le  peuple  un  ««prit  île  défiance  «•!  d'lto«li  lné  invcrt  le  pou- 
toir,  elle  cliei  tlirà  venter  partout  dt»  germe»  de  trouble»  et  tir  gurrre 
civile. 

i  Kl  déjà  ,  vite ,  de«  l'vt'ncmcnl»  récent»  oui  prouvé  que  le»  pa>- 

Miin.  |,olili.|iir.  ulcourt  jnvqu'ici  dut»  le*  «ommilét  de  la 

»<n  ii  le,  en, m.  ne, -ut  i  «n  péncOir  le»  profondeur*  el  à  émouvoir 
le»  n,av»e«  populaire». 

o  l'aitoul  auwi,  >i  l'un  olivette  avec  ail,  til'n.n  ,  nivlc  un  bi-soin 
d'oidie,  de  forée  cl  «le  permanence,  el  le»  agitation*  qui  y  vcni- 
Idenl  le  pluvcunlrairc»,  n'eu  «ont  a  réali».  r  que  l'«  -iprratiuti  cl  le 
leiuoigiiajpr. 

v  11  f.ntl  l>ien  le  reeoni.ailre  :  ce»  agitation»  qui  ne  peuvent  v'ac- 
ertii  rc  naît»  de  gtan.U  | nil»,  vottl  prtiquc-  xrlitvm  tu-  ni  pioditit.» 
et  mitée»  pai  la  libel  lé  de  la  preuve  tue  loi  lui  le»  élection», 


sent  plus  la  force  légale  de  gouvernement,  c'était  en- 
core une  vérité ,  el  ils  dominaient  les  élections  et  les 
chambres. 

l'ne  idée  hardie  se  révélait  dans  le  rapport  de 
M.  de  Chantclauzc,  c'est  que  la  presse  envahie,  domi- 
née parles  partis, ne  remplissait  pas  les  conditions  de 
la  publicité  :  «  Ce  qui  est  étrange,  disait  le  ministre, 
mais  ce  qui  est  vrai  à  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
publicité  en  France ,  en  prenant  ce  mot  dans  sa  juste 
et  rigoureuse  «icccption.  Dans  l'état  des  choses,  les 
faits,  quand  ils  ne  sont  pas  entièrement  supposés, 
ne  parviennent  à  la  connaissance  de  plusieurs  lecteurs 
que  tronqués, défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus 
odieuse.  Un  épais  nuage  élevé  par  les  journaux  dé- 
robe la  vérité  et  intercepte  en  quelque  sorte  la 
lumière  entre  le  gouvernement  et  b-s  peuples.  Les  rois 
vos  prédécesseurs,  sire,  ont  toujours  aimé  .'i  se  com- 
muniquer à  leurs  sujets ,  c'est  une  satisfaction  dont 
la  presse  n'a  pas  voulu  que  Votre  Majesté  put  jouir. 
Une  licence  qui  a  franchi  toutes  bornes  n'a  respecté, 
en  effet,  même  dans  les  occasions  les  plus  solennelles, 
ni  les  volontés  expresses  du  roi  ni  les  paroles  des- 
cendues du  trône  ;  les  unes  ont  été  méconnues  el 
dénaturées,  les  autres  ont  été  l'objet  de  perfides  com- 
mentaires ou  d'amères  dérisions.  C'est  ainsi  que  le 
dernier  acte  de  la  puissance  royale,  la  proclamation, 
a  été  discréditée  dans  le  public  avanl  même  d'être 
connue  des  électeurs.  » 

Tout  le  rapport  était  écrit  avec  le  même  talent,  arec 
la  même  quiétude  d'esprit,  la  même  limpidité  de 
principes.  Des  ministres  inquiets,  tourmentés  devant 
les  conséquences  d'une  mesure,  pleurant  sur  le  roi, 
sur  la  France,  auraicnl-iU  écrit  un  manifeste  aussi 

non  moins  féconde  en  détordre» ,  a  "a  tu  don  le  rnneourn  i  le*  en- 
tretenir ;  mat»  ce  «crail  nter  l'évidence  que  de  ne  pa»  voir  dan»  le» 
journaux  le  principal  foyer  d'un,  corruption  dont  le»  pr©grc»iont 
chaque  jour  plu»  »en»ihle»  el  la  première  »our«e  de»  calamité»  qui 
menacent  le  royaume. 

•  A  luute»  le»  époque»,  en  rff.-l ,  la  prraar  périodique  n'a  été,  i  l 
il  e«l  dan»  u  nature  de  n'clre  qu'un  uivlrumciil  de  ilètonlrc  el  de 
«édition.  * 

•  ...  La  pre»»e  périodicité  n'a  pa*  ntnini  d'ardeur  à  poumuivre 
de  »«•»  Irait»  envenimé»  la  leliginu  .  I  |e  prélrc.  Elle  v.  ut,  elle  voudra 
liiujoui» déraciner  dan»  le  cœur  de»  peuple» jusqu'au  dernier  germe 
de»  kciiliniciiU  nligieitx. 

•  Cintre  la  n  I  de  maux  enfanté»  |>ar  la  preuve  périodique,  la 
lui  rl  la  jualicc  »out  égaleun  ni  réduite»  a  coofcivir  leur  luipui»- 
»aucc. 

«  l.'art'n  le  M  de  la  charte  a  investi  Votre  flajevlé  d'un  pouvoir 
luITlvant ,  non  van»  doute  pour  changer  nov  inttilution» ,  mai»  |tour 
K»  cou,.. loi,  r  cl  Ir»  rendre  plu»  immuable». 

«  ll'inipéiicuae»  néec-wité»  ne  permeit,  ni  plu»  de  différer  l*«icr- 
rice  de  ce  pouxiir  tiiptémc.  I«c  nuniiciil  e»l  venu  de  recourir  à 
de»  meaure»  qui  rentrent  dan»  l'cvprit  de  la  charte,  niai»  qui  *or- 
teul  du  droîl  h  gai,  dont  toute»  h.»  revauurce»  ont  été  inulilcnicnt 
épuivée». 

■  Ce»  rtiMUie»,  »irc,  vu»  minivtre» ,  qui  doivent  en  apurer  le 
»nceèv  ,  n'héiili  nt  pa»  à  «on»  le»  propn»  r,  convaincu»  qu'il»  *onl 
que  foi  ce  rotera  i  la  juvltce.  • 
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parfait,  et  surtout  se  seraient-ils  endormis  le  lende- 
main des  ordonnances,  à  ce  point  de  croire  qu'elles 
allaient  partout  trouver  une  facile  exécution?  Les 
ordonnances  de  juillet  frappaient  tous  li  s  ordres  d'in- 
stitution (1)  consacrés  par  la  charte  :  la  presse  pério- 
dique et  les  élections.  En  vertu  de  son  omnipotence, 
le  roi  brisant  la  dernière  loi  de  la  presse,  revenait  à 
une  autre  loi,  celle  du  21  octobre  181  4,  conséquence 
de  la  première  restauration  ;  cette  loi  imposait  pour 
tout  journal  l'autorisation  préalable,  laquelle  devait 
êlre  renouvelée  ou  révoquée  tous  les  trois  mois,  c'est- 
à-dire  que  toute  la  presse  dépendait  désormais  du 
gouvernement,  à  ce  point  que  s'il  y  avait  désobéis- 
sance, ce  privilège  serait  retiré,  et  les  caractères  d'im- 
primerie même  brisés.  La  censure  d'écrits  périodiques 
s'étendait,  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  à  tout  ouvrage 
de  moins  de  vingt  feuilles  d'impression  ,  sans  distin- 
guer l'esprit  et  le  but  de  l'ouvrage. 

Ainsi  la  presse  était  arrêtée  dans  ses  violences  de- 
puis l'avéncment  de  Charles  X.  Puis,  afin  de  punir 
la  chambre  des  députés  de  sa  résistance,  ou  la  décla- 
rail  dissoute  avant  même  qu'elle  fût  réunie;  et  ici  s'é- 
levait une  question  constitutionnelle  :  la  prérogative 
ro>ale  pouvait-elle  s'étendre  jusqu'à  frapper  une 
chambre  avant  qu'elle  ne  se  fût  constituée?  Pour  jus- 
tifier ce  coup  d'Etal,  on  rappelait  les  manœuvres  cou- 
pables destinées  à  inlluencer  les  élections.  Les  minis- 
tres avaient  dit  pour  contenir  la  presse  :  «  La  liberté 
des  journaux  n'existe  point  dans  la  charte, et  nous  la 
supprimons!  »  Kb  bien,  c'était  encore  pour  revenir  à 
la  charte,  conformément  aux  articles  15,  30  et  36, 
que  les  ordonnances  déclaraient  :  «  qu'il  n'y  aurait 
plus  désormais  que  des  députés  des  départements.  » 
La  propriété  foncière  seule  était  comptée  pour  le 
cens,  chaque  département  ne  devait  avoir  que  le 
nombre  de  députés  fixé  par  la  charte,  et  les  députés 
élus  pour  le  temps  fixé  par  elle  se  renouvelaient  aux 
périodes  déterminées  par  cette  charte.  Le  roi  fixait  le 
mode  d'élection  par  candidats  d'arrondissement  et  de 
département,  les  autres  dispositions  se  rattachaient  à 
la  forme  des  collèges  convoqués  pour  le  G  septembre, 
et  ta  nouvelle  chambre  était  appelée  pour  le  28  du 
même  mois. 

(1)  Le»  or  Joiinancii  île  juillet  élairnt  an  nombre  ,1c  »ix. 

Ij  première  »u*|ien,Uil  la  liberté  île  la  prenne  périodique  ;  rllc 
ilitail  :  •  que  oui  journal  cl  tri  il  périodique  ou  *cmi-pcriodiquc , 
établi  on  à  établir,  tau»  diMincliun  de»  matière*  qui  »  leraienl 
traitée*,  ne  pourrait  paraître,  toit  à  Pan*,  toit  dan»  le»  drparle- 
nicnl»,  qu'en  t.  rtude  l'anlnioMlion  qu'eu  auraient  obtenue  du 
roi,  v-|iaiéninn  ,  le»  auteur»  rl  l'imprimeur.  Celle  autorisation 
rrni.n.elée  tout  le»  troi»  moi»  pourrait  élrc  ré»oquéi'.  » 

U  »rcuiMle  portait  diuolulinn  de  la  chambre  de»  député». 

La  Iroriicuie  modifiait  le  »}»tèmc  de»  élccl  ion»  -,  elle  parlait  du 
cent  électoral  cl  du  cru»  d'éligibilité  ,  du  Collège»  électoraux  d'ar- 
ron  bueaienl  et  de  dépjrlcuuul ,  de  la  liste  de*  électeur»  et  du 
luudede  nomination. 

La  qoalrièuie  ordonnait  que  b»  coll. (tes  électoraux  se  réuni- 
I.  —  CAl'EFIOUE. 


I  Je  crois  qu'en  signant  ces  ordonnances ,  le  conseil 
des  ministres  s'imaginait  concourir  à  un  acte  de  haute 
législation  en  vertu  de  la  dictature  établie  par  l'ar- 
,  lide  14.  11  y  a  même  une  aiïectation  de  citer  sans 
j  cesse  la  charte,  ce  qui  suppose  une  sorte  «le  travail 
destiné  à  rassurer  la  conscience  du  roi  qui  a  prêlé 
serment  à  Heims  de  maintenir  le  pacte  fondamental 
dans  toute  sa  puissance  et  son  intégralité.  Charles  X 
soutenait  que  loin  de  sortir  de  la  charte,  l'on  y  reve- 
nait forcément;  l'article  14  s'y  trouvait  tout  au  long, 
et  tes  journaux  n'y  étaient  pas  comme  force  et  insti- 
tutions constitutionnelles;  leur  liberté  était  réglée  par 
une  simple  loi,  et  le  monarque  en  vertu  de  sa  dicta- 
ture préférait  à  ces  dispositions  récentes  une  autre 
lai,  celle  du  mois  d'octobre  1814,  réglementaire  de  la 
presse  périodique.  Quant  aux  élections,  les  ministres 
ne  faisaient  ni  plus  ni  moins  qu'une  nouvelle  ordon- 
nance du  5  septembre  I81(i,  et  voici  l'explication  qu'ils 
en  donnaient  :  «  lue  loi  récente  était  sortie  de  la 
charte  pour  les  élections,  on  y  rentrait  par  une  dis- 
position royale,  acte  momentané  de  la  souveraineté, 
!  comme  l'avait  fait  Louis  XVIII  sur  le  conseil  de  M.  Dc- 
i  cazes  et  aux  applaudissements  des  libéraux.  » 

Ainsi  raisonnaient  sans  doute  les  ministres,  M.  de 
Polignac  surtout  ;  nul  n'eut  donc  a  pousser  des  gé- 
missements, à  regarder  le  portrait  de  Straflord  (qui 
n'était  pas  dans  le  cabinet  du  conseil}  ni  à  offrir  sa 
tête  au  roi  en  signant  ces  actes  de  gouvernement  ;  si 
on  ne  croyait  pas  les  ordonnances  absolument  léga- 
les, au  moins  elles  étaient  supposées  en  rapport  avec 
les  dispositions  strictes  de  la  charte  constitutionnelle. 
Seulement  les  ministres  ne  tenaient  compte  ni  des 
I  circonstances  ni  de  la  situation  des  esprits,  les  choses 
qu'il  faut  le  plus  étudier  en  politique  lorsqu'un  pou- 
voir prend  des  mesures  de  vigueur.  On  invoquait 
toujours  le  18  fructidor  et  le  18  brumaire;  dans  la 
i  première  époque,  tout  un  parti  ardent,  courageux, 
celui  des  jacobins,  longtemps  maîtres  avec  l'armée, 
mit  fin  au  parlagedc  tribune  qui  déplaisait  aux  vieux 
.  patriotes,  aux  soldats  d'Italie  ;  et  d'ailleurs  en  ce  temps 
'  on  ne  ménageait  ni  les  hommes  ni  les  choses  :  le  ca- 
non tirait  bien.  Au  18  brumaire,  l'opinion  tout  en- 
tière Taisait  le  coup  d'État  :  c'était  le  pays  qui  voulait 

raienl  ;  ccni  d'arrandi*M  ment ,  le  6  irptembre,  cl  ceux  de  dépar- 
tement ,  le  13  ;  le»  chambre»  étaient  couvoqiicr»  pour  le 20 du  même 
moi». 

bi  cinquième  nommait  M.  Dclatau  ,  con»riller  d'Etal  en  »er»ice 
ordinaire  ,le  comte  de  Vaublane  et  le  baron  Dudmi,  minulrca 
«l'tul;  le  marquia  r'orbiu  de»  luarl»,  le  baron  de  r'reinlly, 
M.  «■ranchel.lK-.pcrej,  le  riioiule  de  Ca»trl-llaj.ie  ,  M.  Siriey»  de 
IHairinbac,  M.  Coniel  d'Ineourt ,  le  baron  de  Villeboi»,  M.  de 
For  mon,  le  <  loin  le  de  Coimj  «l  le  marquin  de  Villeneu«e  ,  con- 
cilier» d'Étal  eu  »er»ioc  extraordinaire  i  le  baron  de  Chaulieu 
cl  M.  Meij  de  Contadc»,  malin»  de»  requête»  en  »er»ice  ttxtraor- 
din.iiie. 

La  Miième  portait  nomination  de  M.  Bcrgassc  au  tilre  de  con- 
»eillu  d"Éui  liouoiaire. 

Il 
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en  finir  avec  la  licence  et  le  débordement  des  esprits.  ! 
En  politique  il  faut  moins  regarder  une  mesure  en 
elle-même ,  dans  sa  légalité  absolue,  que  dans  ses 
rapports  avec  l'opinion  ;  s'il  est  des  temps  où  l'on 
peut  tout  oser,  il  en  est  d'autres  où  le  pouvoir  est 
tellement  en  suspicion,  que  tous  ses  coups  s'amortis- 
sent sur  les  masses  prêtes  à  se  lever,  tant  elles  ont  la 
colère  au  cœur! 

En  outre,  il  y  a  deux  points  de  vue  sous  lesquels 
toute  mesure  doit  être  envisagée  :  la  proclamation  des 
principes  cl  le  choix  des  personnes  chargées  de  l'exé- 
cuter; or  les  antécédents  des  hommes  qui  ven.iicnt 
prêter  l'appui  de  leurs  bras  aux  résolutions  arrêtées 
par  le  conseil  étaient  un  commentaire  personnifié  qui 
fixait  l'opinion  publique  sur  la  portée  du  coup  d'Etat 
du  2.")  juillet.  A  la  suite  des  ordonnance*  on  Taisait  un  , 
choix  de  fonctionnaires  ;  en  léle,  M.  Dclavau,  magis- 
trat intègre,  longtemps  préfet  de  police,  et  qui  à  tort 
ou  à  raisonétait  considérécomme  l'expression  avancée 
«lu  parti  alors  appelé  congrégation»;  il  était  nommé 
conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire.  Les  mêmes  or-  j 
donnantes  appelaient  a  partici|ier  aux  délibérations 
du  conseil  le  comte  de  Yaublanc,  vieillard  respecta- 
ble, mais  qui  avait  marqué  en  1815  par  des  opinions 
excentriques  et  des  exagérations  d'idées  ;  le  baron 
Du  don,  dont  j'ai  déjà  parlé;  le  marquis  Forbin  des 
Issarls,  le  baron  de  Frcnilly,  tous  deux  députés  in- 
fluents sur  l'ancienne  majorité  religieuse  et  monar- 
chique de  M.  de  Villèle;  avec  eux,  M.  Franchet- 
Despcrey  à  qui  la  police  était  confiée  sous  la 
restauration,  aussi  ardent  que  M.  Dclavau  dans  les 
idées  cl  les  intérêts  religieux  ;  puis  les  spirituels 
vicomtes  de  Castel-Bajac  et  Cornet  d'Incourl,  fort  hos- 
tiles aux  opinions  libérales  de  la  chambre.  Enfin  on 
récompensait  les  préfets  les  plus  dévoués  aux  senti- 
ments ultra-royalistes 

Mais  le  choix  le  plus  remarquable,  et  qui  semblait 
donner  le  dernier  mot  du  système  des  ordonnances, 
c'était  celui  de  M.  Bcrgassc,  vieillard  fort  ardent,  qui 
passait  pour  l'auteur  des  mémoires  les  plus  hardis  sur 
la  nécessite  d'un  coup  d'Etat.  Je  veux  bien  croire  que 
l'opinion  était  égarée  sur  la  plupart  de  ces  hommes 
politiques;  les  uns  avaient  un  mérite  individuel;  les 
autres  un  sentiment  inné  du  bien  public,  un  ardent 
amour  de  la  France  :  tout  cela,  je  l'admets.  Je  sais 
les  calomnies  de  parti;  mais  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'aux  yeux  des  masses  ces  noms  propres  signi- 
fiaient un  système  de  réaction  contre  le  gouverne- 
ment représentatif  :  tous  appartenaient  à  la  majorité 
qui  avait  vote  le  droit  d'ainesse,  la  loi  du  sacrilège, 
ou  protesté  contre  la  charte  ;  et  ils  ne  laissaient  place 
à  aucun  doute  sur  les  intentions  qui  avaient  dicté  ces 
ordonnances  si  hardies  elles-mêmes.  En  temps  poli- 
tique les  noms  propres  sont  encore  plus  significatifs 
que  les  mesures  en  elles-mêmes;  tout  se  résume  en 


des  chefs  de  parti  qui  sont  comme  l'expression  vi- 
vante des  opinions. 

Ces  ordonnances,  au  reste,  supposaient  différents 
principes  éternellement  contestés  par  les  trois  écoles 
de  la  révolution  de  1 789,  de  l'ordre  politique  de  1688, 
et  du  parti  constitutionnel. 

Premier  principe.  La  royauté  est  en  elle-même  pou- 
voir constituant  avec  l'autorité  suffisante  pour  donner 
on  modifier  la  charte. 

Si-cond  principe.  De  simples  ordonnances,  en  cas 
de  nécessité  et  en  vertu  de  l'article  14,  peuvent  révo- 
quer des  lois  volées  par  les  trois  pouvoirs. 

Troisième  principe,  l  u  ministère  peulmareher  sans 
la  majorité  des  chambres. 

Quatrième  principe.  Il  peut  exister  un  gouverne- 
ment représentatif  sans  liberté  de  la  presse,  sans 
liberté  d'élections. 

Jeter  en  avant  de  tels  principes .  c'était  engager  la 
lutte  :  lutte  désespérée  qui  pouvait  anéantir  le  gou- 
vernement régulier  et  l'opposition  constitutionnelle 
pour  ne  laisser  sur  le  champ  de  Italaille  que  des  vain- 
queurs et  des  vaincus. 


CHAPITRE  X. 

ATTITUDE  DE  LA  DIPLOMATIE  A  L'ÉPOQIÎE  DES 
ORDONNANCES  DE  JUILLET. 

A»pccl  (puerai  de  l'Europe. —  Rnitie  —  Se»  plainte»  »nr  l«  cliulc 
«tu  miniutcre  Marlignac.  —  Affaire*  d'Orient. —  Dr|tèclic»  (lu 
cuuilr  Porto  cti  Durgo.  —  L'empereur  Nicol««  et  le  doc  de  Miir- 
Icmart.  — •  Miwion  ronfi'lenlirllc.  —  jtnylttêirt.  — Rapport»  du 
duc  de  Willinglon  a»ec  le  prince  «le  Poliirnac.  —  Fin  de  la 
qucklinn  d'Orient.  —  Mécontentement  «ir  lYipédilion  d'AIfpr. 

—  Le  comte  d'Aberdem.  —  U  dur  de  L»»al.  —  Sjmplouie* 
d'une  ruplurc.  —  Aulritht.  —  Altitude  du  prince  de  Meller- 
nich.  —  Sa  ri»alil<  «vie  le  comte  Pmto  di  llurg».  —  M.  de 
Mcllernich  au  Joliannitl»  rjr.  —  Amliawadc- de  N.  de  Ratncva)  a 
Vienne.  -  Opinion  de  la  Piu*»c.  —  PmnaurrtdttttcondoTih*. 

—  Confédération  gcrinani<|ur.  — Jlapli-».  —  E*p*|;nr.  —  M- 
(iqnc.  —  Le  enrp»  diplomatique  à  Pari».  —  l>é|rerric«  »ur  la 
crise.  —  Jugement  lui  le  caractère  prrtonnel  de  Charte*  X  ri 
de  la  famille  royale  — L'Europe  a»ait-elle  le  de»»eiii  île  »ou - 
tenir  la  branche  ainée?  —  Comment  elle  cn«i»age»it  la  charte. 

—  Première»  dépêche»  »ur  te»  ordonnance*  de  juillet. 

(jeu  it  jvittiT  II1JO  ) 

Depuis  plusieurs  années  le  corps  diplomatique  à 
Paris  ne  s'occupait  plus  des  affaires  intérieures  de  la 
France  que  dans  celte  forme  d'examen  moral,  indis- 
pensable à  tous  les  cabinets  qui  veulent  s'éclairer  sur 
le  présent  et  l'avenir  d'un  gouvernement  et  d'un 
pays.  Quand  Charles  X  parlait  d'affaires  aux  amlws- 
sadeurs,  c'était  dans  une  causerie  intime  résultant  de 
vieilles  relations:  il  n'était  pas  une  seule  audience,  par 
exemple  avec  le  comte  Poz/o  di  Borgo,  dans  la- 
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quelle  il  ne  fût  question  des  ministres  du  roi,  do  la 
politique  de  son  cabinet  et  de  la  situation  du  royaume; 
moins  au  reste  pour  demander  conseil  que  pour  ex- 
pliquer la  direction  du  gouvernement  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  alliés.  On  avait  vu  celte  haute  et  libre 
situation  de  la  France  dans  les  récentes  questions 
d'Orient  où  elle  avait  été  sollicitée,  caressée  à  la  fois 
par  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre  comme  puis- 
sance de  premier  ordre  et  la  médiatrice  nécessaire 
sans  laquelle  rien  ne  pouvait  s'accomplir  en  Europe. 
La  période  la  plus  belle  de  notre  diplomatie  Tut  celle 
de  l'administration  du  comte  de  La  Kerronnays ,  de- 
puis 1828  jusqu'à  la  chute  du  ministère  Martignac(l); 
on  peut  *oir  par  les  dépêches  quelle  importance  on 
mettait  partout  à  conquérir  notreappui  dans  la  guerre, 
et  quel  prix  immense  la  Russie  nous  accordait  pour 
garder  la  position  merveilleusement  bonne  que  la 
loyauté  et  la  fermeté  nous  avaient  faite  en  Europe. 
Aussi  le  cabinet  de  Peler>bourg  avait  il  vu  avec  une 

- 

(I)  Le  rumlc  de  La  Ferrnnnay»  ni  un  «te»  homme*  Ir»  plu* 
loyaux  ,  Ir*  plu»  cheviller  rsques  que  j'aie  jamais  remontrés  dan*  les 
affaires;  je  limai  donneur  d'avoir  en  toute  sa  confiance  :  je  le 
•••ilai  à  R.irue  quelque  temps  avant  sa  mort  ,  il  avait  conservé  cet  le 
sérénile  «le  conscience,  rrtle  nrllelc  ilr  »nc»,  et  te  patriotisme  que 
Ici  événement*  île  juillrl  n'avaient  point  altéré» 

|2l  II  e»i»le  une  cuiirn»e  dépêche  iln  comte  Poiro  ili  Borgo:  il 
envisage  avec  ta  supériorité  habituelle  tout  ce  qui  louche»  l'entrée 
tic  M.  de  Polignac  aui  aflaire*.  Le  ropile  Volt»  étail  intimement 
lié  au  ministère  W»r i ijinjic 

■  Il  est  un  aulre  plan  que  le  duc  «le  Wellington  In  «aille  i  réa- 
liser il  auquel  M.  de  Nellernirli  contribue  ,  quoique  avec  moin»  de 
rctfiit  cl  d'iuie  manière  plu*  aelive  et  pin*  Iranclianlc  C'r»t  le 
rbaiigimrol  dit  ministère  actuel  en  Fiai  ic,  il  le  lappel  dp  M.  de 
Villrle  aux  afljin»  l.c  prince  de  l.icven  nie  le  mande  en  terme* 
explicites,  et  je  n'ai  jjmai*  douté  «lu  désir  du  duc  de  Wellington 
a  cet  éflard,  parce  qu'il  doit  être  convaincu  que,  «an»  avoir  un 
instrument  a  la  lile  d«  cabinet  dan*  re  pava,  il  ne  pouira  jamais 
en  obtenu  la  déférence  qui  lui  m  rail  nécessaire  ou  pour  Tonner  une 
eualiiion  contre  la  Russie,  ou  pour  la  privrr  de  l'appui  moul 
qu'elle  en  reçoit  en  attendant  la  coopération  réelle  qui  pourrait 
avoir  lieu  dan*  le  ca*  d'une  guerre  civile. 


■  Persuadé  île  en  vérilé*,  M.  de  I J  Fcrronna)*  a  voulu  nicllrc 
à  l'épteiive  M  de  Polignac,  immédiatement  et  »an»  lui  l»is«er  le 
lemp»  de  «'enfoncer  dan*  le»  intrigue»  qui  élaient  l'objet  de  «on 
vovage.  Ainsi,  dan»  leur  première  entrevue,  il  lui  a  dit  avec  la 
f-innliai  lté  d'usage  entre  eux  :  •  Si  lu  désire*  le  porlef«  utile ,  le 
voici  ;  tu  peux  le  prendre.  Ma  sortie  ne  aéra  pa*  un  grand  éséuc- 
■th-nt ,  mai*  Ion  entrée  en  »rra  un  immense.  Si,  dan*  l'étal  actuel 
de»  cIhmc*  ,  tu  a*  la  confiance  de  gouverner  la  France  ,  je  ne  *eiai 
pa*  un  obstacle;  ktuun,  ou  ai  lu  hésite*,  ce»»e  de  faire  croire  à  ctux 
qui  veulent  te  porter  an*  affaires  que  tu  va*  le*  accondrr,  parce 
qu'une  telle  cuuduite  aérait  contraire  au  service  du  roi  et  au  lait» 
«In  pays  ■ 

•  L'arrivée  de  M.  de  Polignac  i  Pari*  a  coïncidé,  «Ion  ce  que 
V.  de  La  Ferruiniay*  m'a  dit,  avec  ccilain*  renseignemeiil»  que  ce 
ministre  s'est  procuré»  el  qui  pronveiil  évideoinicril  Ira  in'enlion* 
*ini*lres  du  prince  de  Melternicli  contre  la  France,  et  l'auimosilé 
avec  laquelle  il  ehe.ehe  a  élever  de»  obstacle»  an  roi  el  «  M  famille 
depui*  qu'il  ne  peul  plu*  le*  entraîner  dan*  se»  voie». 

«  Il  parait  que  le  chancelier  de  cour  el  d'Étal  flatte  le»  bonapar- 
tiste» de  mrllre  rn  avant  le  duc  de  Reirh»ladl  dan»  le  ca»  d'une 


véritable  tristesse  la  chute  du  ministère  Martignac. 
Pendant  près  d'une  année ,  l'ambassadeur,  comte 
|  Pozzo  di  Rorgo,  avait  combattu  toutes  les  intrigues  qui 
|  préparaient  l'avénemcnt  du  prince  de  l'olignac  (2); 
il  savait  le  but  réel  des  deux  voyages  du  prince, 
avide  d'entrer  dans  le  ministère  pour  donner  une 
nouvelle  direction  à  la  politique  extérieure.  L'origine 
de  l'administration  du  prince  de  Polignac,  évidem- 
ment anglaise,  paraissait  au  comte  Pozzo  l'œuvre  de 
la  double  influence  du  duc  de  Wellington  et  du 
prince  de  Meltcritich,  el  ceci  au  point  de  vue  exclusi-  % 
vement  diplomatique,  non  pas  avec  la  pensée  de  pré- 
parer des  coups  d'État  (c'était  en  dehors  des  prévisions 
actuelles),  mais  parce  qu'il  importait  à  l'Angleterre 
1  cl  à  l'Autriche  de  briser  le  concert  qui  commençait 
à  s'établir  si  harmonieusement  entre  la  Russie  et  la 
France  sous  le  comte  de  La  Ferronnays.  On  s'occu- 
pait moins  alors  des  questions  intérieures  du  pays 
que  des  affaires  positives  de  grandeur  et  de  prépon- 

I  rnplnre  entre  la  France  et  l'Autrirlie,  et  travaille  la  cour  el  b* 
apostolique*  d'un  autre  côté  pour  *u*citer  de*  embarras  au  nmiis- 
lère  en  l  ac.  usant  d'élrc  révolutionnaire  el  impie;  qu'il  a  ici  de» 
personne»  affi  lée»  pour  chacun  de  ce»  télé*. 

•  Pour  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  France,  Sa  Maje»lé  a 
dit  ce»  propre*  parole*  a  M.  de  Polignac  :  •  Je  veu*  relier  oui  i  la 
Ru«*ie.  Si  l'empereur  Nieida*  attaque  l'Autriche,  je  me  tiendrai 
en  mesure  cl  me  lé'Urai  selon  les  circonstance*  ;  mai*  *i  l'Autriche, 
l'attaque,  je  ferai  marcher  immédiatement  contre  elle.  Peut-être 
qu'une  guerre  contre  la  cour  de  Vienne  nie  sera  utile,  parce  qu'elle 
fera  rr»,er  le*  disseosion*  intérieure*  el  occupera  la  nation  eu 
grand  r.immetlle  le  dé»ire.  » 

.  Le»  modifie» lion*  susmentionnée» ,  el  en  général  le  »j«lèrne 
'.  du  ministère,  remontrent  quelque  opposition  de  la  pari  de  M.  le 
I   Dauphin.  Son  Allcuc  Royale  a  déclaré  an  dernier  ronsril  qu'elbs 
I  aimait  a  «'rnlendre  avec  le  duc  do  Wellington,  que  te  ministre 
!  était  personnellement  attaché  aux  llourbou»,  qu'il  voulait  la  paix  , 
et  que  ce  ii'élail  qu'en  se  concertant  avec  lui  que  la  France  la  ton- 
«rrveraii.  Le  comte  de  Ij  F.rionnays  a  ré|mndu  que  le  duc  fal»ail 
la  |M.liliqi<«  de  (ou  pay*,  et  que  le  loi  devait  faire  celle  de  la 
Frain  e  II  a  ajouté  ,  en  con»éqneuee ,  que  c'est  dans  cet  c*pril  qu'il 
agirait  aussi  longtemps  qu'il  resterait  a  la  direction  de*  affaire» 
!   étrangère*;  que  la  cour  de  Vienne  voudrait  compromettre  la  Franc* 
par  rAuglflerie,  et  l'attirer  dan*  »e»  intrigue*,  aliu  delà  plarer  à  la 
suite  île  I  une  cl  de  l'autre; mai»  que  ce  projel,  dangereux  pour  le» 
inléiéltdii  royaume  el  otTeusant  pour  la  dignité  du  roi,  lenrou- 
I   liera  la  désapprobclioii  de  loul  miiiislic  lidcle  et  éclairé,  rouinio 
I   il  a  mérilé  celle  de  Sa  Maje*lé  l.c  mi  mil  lia  à  celle  discussion  eu 
|  adoptant  ce  que  M.  de  La  Fcrrouiiay»  venait  de  pio|K>»cr. 

)  «  Tel  a  été,  munsirui  le  comte,  le  résultat  de  la  mission  du 
prince  de  P.dignae  à  Pari»;  c'est  ainsi  que  je  caractérise  uni  voyage 
cl  que  le*  ministres  l'ont  considéré.  I.r  duc  de  Wellington  parait 
ne  pas  avoir  dnulé  que  le  prince  s'insimierail  dan»  le  ministère,  el 
qu'il  veiait  chargé  du  portefeuille  de»  affaire*  élrang.rcs.  liait» 
celle  coiiviclmn,  un  m'assure  qu'il  lui  a  écrit  le»  parole*  iiiivanlc*  : 
<  Quelle»  que  «ment  le»  destinée»  qui  vou»  allcmleut ,  je  voua  prie 
de  retourner  a  Londrr»,  oc  fût-ce  que  pour  quiuie  jour*}  il  est 
de*  alTaire»  si  délicate*  qu'elle»  ne  peuveut  se  Irailvr  qu'avec  vous.  » 
Si  SI.  de  Polignac  veut  rrprétriiler  lexeulinienl»  de  son  souverain 
et  »oiil«nii  le»  intérêt»  de  ton  pays ,  il  détruira  bien  île»  illusion» 
i  Londies.  Je  mi*  porté  a  croire  qu'il  le  fera,  quoiqu'à  regret,  el 
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dérancc  diplomatiques  ;  or  ce  concours  de  la  France 
paraissait  indispensable  pour  poser  une  limite  à  la 
conquête  russe  vers  l'Orient ,  et  M.  de  Polignac  arri- 
vait à  ce  dessein  avec  quelques  paroles  du  duc  de 
Wellington. 

Depuis  le  commencement  de  1830  les  dépêches  du 
comte  Pozzo  di  Itorgo  prenaient  un  caractère  d'ai- 
greur, non-seulement  contre  le  prince  de  Polignac, 
mais  aussi  sur  la  politique  du  roi  Charles  X  et  de 
M.  le  Dauphin  qu'il  présentait  comme  très-disposés  à 
,  se  rapprocher  des  idées  anglaises  et  autrichiennes. 
Lié  avec  les  hommes  des  ministères  Itichclicu  et 
Martignac,  pcut-êlrc  le  comte  Pozzo  se  laissc-l-il  un 
peu  trop  entraîner  aux  inspirations  qu'il  en  reçoit; 
car  l'amttassadeur  retrace  un  tableau  fort  rembruni 
de  la  situation  politique.  Cette  impression  des  dépê- 
ches du  comte  Pozzo  se  révèle  dans  les  causeries  inti- 
mes que  le  duc  de  Mortcmart  a  souvent  avec  l'empe- 
reur Nicolas  dont  il  a  gagné  la  confiance  par  son 
noble  et  loyal  caractère  :  le  czar  expose  ses  griefs, 
ses  craintes,  avec  une  expression  d'amertume  qui 
révèle  de  vifs  regrets  sur  la  chute  de  l'administration 
de  MM.  de  La  Ferrunnays  et  de  Martignac.  Comme  le 
comte  Pozzo  ne  dissimule  pas  à  son  souverain  les 
bruits  de  coups  d'État,  le  czar  les  désapprouve  hau- 
tement. M.  de  Mortcmart,  dans  l'audience  de  congé 
qu'il  obtient  de  l'empereur,  recueille  ces  paroles  : 
«  Le  roi  de  France  est  maître  dans  ses  États ,  il  peut 
tout  faire  à  son  gré;  mais  s'il  soulève  des  tempêtes, 
s'il  attaque  la  charte,  dites-lui  bien  que  nous  ne  pou- 
vons rien  pour  lui,  car  vous  savez  que  les  alliés, 
en  1815  comme  en  1818,  ont  garanti  la  charte 
comme  le  trône,  et  que  c'était  le  vœu  de  mon  frère 
Alexandre.  Si  donc  le  roi  Charles  X  prenait  l'initiative, 
nous  aurions  les  mains  liées  ;  qu'il  se  défende  contre 
les  factions,  c'est  son  droit  cl  son  devoir  ;  s'il  attaque 
au  contraire,  c'est  une  question  de  victoire,  et  en  ce 
cas  s'il  succombe ,  je  le  répète ,  nous  ne  pourrions 
rien  pour  lui.  »  De  telles  paroles,  destinées  à  retenir 
Charles  X,  témoignaient  surtout  le  méconl<  ntemenl 
qu'éprouvait  la  Russie  de  l'avènement  de  M.  de  Po- 
lignac cl  des  éventualités  qui  pouvaient  en  surgir 

tau»  produire  loiil  l'effet  qui  provient  de  la  coiMirliun  ;  mémo  dan* 

ce  ca»  le  résultai  n'en  «era  pas  entièrement  iudifléienl.  » 

 ......  t 

(1/  On  relisait  do  Saiiil-I'élerthonrj;,  le  'H  janvier  1030  : 

«  Depois  l.i  convalescence  de  l'empereur,  le  duc  de  Morlrmarl  a 
été  admis  i  l'honneur  de  plusieurs  audiences  privée*  de  S.i  Mnjislé  ; 
aussi  est-ce  avec  Faris  que  l'échange  de  courrier*  semble  être  plu» 
fréquent.  Au  contraire,  une  certaine  froideur  entre  noire  ciltinel 
et  celui  de  Londres  driient  de  |d<ia  en  |du»  palpable.  ■ 

(2/  En  te  moment  l'AnrjUletre  était  tout  entière  préoccupée  de 
l'avènement  du  roi  Guillaume  IV,  qui  ouvrit  le  parlement  lui- 
oiéiue  le  33  juillet  par  lo  discours  suivant  : 

•  Milordirl  messieurs,  en  vous  voyant  réuni»  pour  la  piiuiièrc 
fois,  j'aime  a  voua  ré|.éier  tnca  rcniei cimenta  pour  Us  assurance* 
d'ammir  et  d'attachement  que  voua  ru' avei  adressée*  a  l'occasion  de 


!  pour  les  affaires  d'Orient.  Le  cabinet  de  Pétersbourg 
i  n'était  point  opposé  aux  coups  réellement  de  force, 
j  il  devait  craindre  quelque  folie  dans  des  main»  inca- 
!  patries  (1). 

Au  point  de  vue  diplomatique,  c'était  évidemment 
j  par  le  concours  du  duc  de  Wellington  et  des  lorys 
'  que  M.  de  Polignac  était  porté  aux  a  (Ta  ires  en  rem- 
placement du  ministère  de  M.  de  La  Ferronnays,  trop 
dévoué  aux  idées  russes.  Néanmoins  il  faut  distinguer 
deux  phases  dans  ce  cabinet  :  1»  l'époque  de  sa  for- 
mation, alors  qu'il  s'agit  de  lutter  contre  l'influence 
russe  à  Constantinople  cl  sur  les  affaires  de  la  Grèce; 
I  M.  de  Polignac  est  ici  appuyé  par  les  tory»;  2"  la 
période  de  l'expédition  d'Alger,  et  alors  le  ministre 
de  Charles  X  se  sépare  noblement  de  l'esprit  lory  et 
de  sa  diplomatie,  jvour  se  poser  avec  dignité  et  une 
haute  indépendance  dans  ses  rapports  avec  l'Angle- 
terre. Si  le  duc  de  Wellington  appuyait  à  l'origine 
I  l'avènement  de  M.  de  Polignac,  ce  n'est  pas  qu'il  y  vit 
|  une  cause  ou  un  moyen  de  coups  d'Klat  contre  la 
j  révolution  française  et  la  charte.  A  quelque  côte 
,  qu'on  appartienne  en  Angleterre,  whigou  tory,  jamais 
I  il  ne  vient  à  la  pensée  d'un  homme  politique  d'atta- 
quer les  institutions  du  pays,  cl  le  duc  de  Wellington 
!  était  Irop  modéré,  trop  pénétré  de  la  grandeur,  de  la 
-  sainteté  d'une  constitution,  pour  jamais  conseiller  à 
1  un  monarque  d'y  porter  une  main  audacieuse  (1).  Le 
;  seul  but  que  se  proposèrent  les  lorys  en  portant 
M.  de  Polignac  aux  affaires,  ce  fut  de  briser  l'alliance 
t  trop  intime  de  la  France  et  de  la  Russie  qui  ne  lais- 
!  serait  plus  de  limites  possibles  aux  immenses  vues  de 
l'empereur  Nicolas;  cet  événement  y  mit  un  point 
1  d'arrêt,  car  il  affaiblit  l'influence  du  comte  Pozzo  di 
Borgo  aux  Tuileries. 

Ce  résultat  accompli,  il  s'ensuivit  bientôt  une  se- 
conde phase  dans  laquelle  des  dissidences  d'une  na- 
ture grave  s'élevèrent  entre  le  comte  d'Abcrdcen  et 
le  prince  de  Polignac:  ce  fut  à  l'occasion  d'Alger, des 
limites  qu'on  donnerait  à  l'expédition  et  des  résultais 
de  la  conquête  «i  glorieuse  pour  le  pay  s.  La  France 
1  était  représentée  en  Angleterre  par  un  gentilhomme 
d'une  loyauté  chevaleresque,  d'un  sens  droit  sinon 

la  uiort  de  feu  mon  hicii-aiuié  frère,  ainsi  qu'a  celle  de  mon  avè- 
nement au  trône  île  met  am  itr.  », 

«  V.n  montant  sur  ce  trône,  je  auia  pénétré  des  devuir*  sacré* 
qui  nie  sont  imposé*,  autant  que  t-itu|>é  de  l'affection  de  mes 
lidëlc*  sujet*.  Je  compte  également  sur  l'appui  cl  la  coopération  du 
parlement  ;  siiituut  j'adresse  n.cs  ardentr*  prières  au  Dieu  toul- 
pttissanl  pour  qu'il  daigne  m'aidcr  a  asaurer  le  l.onlicur  d'un  peuple 
libre  et  loyal. 

«  l.a  tranquillité  générale  dont  jouit  l'Europe  est  pour  moi 
l'objet  d'une  véritable  satisfaction  ;  mes  effort»  te»  plu»  constant» 
.   Ululent  à  la  maintenir.  Les  assurance»  que  je  reçois  de  mésallié», 
!   ainsi  que  des  puissance»  étrangère»  en  général ,  sont  anip.é.-s  du 
même  esprit. 

«  J'ai  la  coulianre  que  cette  b.  e  Irai  morne  continuel»,  et  que 

l'importance  fioul  il  cal  pour  chaque  puttsai.ee  de  maintenir  la 
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d'un  esprit  cmincnt ,  le  duc  «le  Lavnl  (de  la  grande 
race  des  Montmorency)  (1).  11  y  avait  chez  tous  ces 
gentilshommes ,  Mortcmart,  La  Ferronnays,  Laval, 
Latour-Maubourg,  Saint-Priesl,  un  sentimenl  de 
fierté  et  d'honneur  français  qui  ne  permettait  aucun 
abaissement;  pauvres,  ils  l'avaient  porté  à  l'étranger; 
ramenés  en  France,  ils  le  gardaient  tous  pur  comme 
leur  blason.  A  son  tour  l'Angleterre  était  représentée 
à  Paris  par  sir  Stuart  de  Roihsay,  caractère  forte- 
ment anglais,  comme  tout  le  parti  tory,  le  plus  émi- 
nemment national  de  la  Grande-Bretagne.  Tant  qu'il 
ne  s'agit  de  l'expédition  d'Alger  que  comme  d'un 
acte  de  répression  suivi  de  batailles  douteuses  et  de 
succès  incertains,  peu  d'observations  furent  faites; 
on  n'osa  point  s'opposera  une  campagne  qui  avait  un 
but  do  liberté  pour  les  esclaves,  cl  de  délivrance 
chrétienne;  le  parti  des  taint*  et  des  missions  pro- 
testantes en  Angleterre,  si  actif  et  si  considérable,  ne 
l'eût  point  permis.  La  conquête  une  fois  accomplie , 
survint  la  question  de  l'occupation  militaire  avec  ses 
limite*,  et  alors  des  difficultés  d'uni*  nature  décisive 
s'élevèrent  pour  les  ambassades  de  Paris  et  de  Lon- 
dres. Sir  Stuart  de  Roihsay  reçut  l'ordre  de  demander 
au  prince  de  Polignac  des  explications  précises,  et  la 
note  qu'il  lui  remit  était  d'une  nature  énergique, 
empreinte  même  de  cette  hauteur  impérative  qui 
caractérise  l'aristocratie  anglaise  quand  elle  s'expli- 
que en  dernier  ressort  sur  ses  volontés.  Le  prince  de 
Polignac  lut  attentivement  la  dépêche,  puis,  sans 
avoir  l'air  de  prêter  alicntion  à  ce  qu'elle  contenait, 
il  commença  comme  d'une  manière  distraite  à  parler 
d'autres  affaires  à  l'ambassadeur  anglais;  celui-ci 
écouta  avec  beaucoup  de  complaisance,  puis  enfin, 
avant  de  prendre  congé,  il  dit  d'un  ton  décidé  au  mi- 
nistre français:  a  Que  dois-jc  répondre  à  mon  gou- 
vernement sur  celle  note?  —  Celte  noie?  répondit 
M.  de  Polignac  d'une  manière  assez  affectée;  écrivez 
au  comte  d'Aberdcen  que  je  ne  l'ai  pas  lue  ;  »  ma- 

paiv.  générale  ,  garantira  la  conclusion  «al  itCmaulr  de»  affaire»  qui 
o'oiil  |M«  encore  été  finalcnit  rit  arr.inyét-».  u 

(I)  Anne- A.lm  n-Picrr-  «le  IHunlmurenry-Laval ,  en;  à  Pari»  le 
29  octobre  1780,  fut  d'abord  .l..t.nr  à  l'étal  .rcléaiantiqiic ,  mai* 
â|.rr»  la  mort  «le  »m  Itère  aîné,  le  uiarqui»  de  Laval,  il  entra 
dan»  Ira  rba«*cur*  «lu  vicomte  de  tenaille*  el  épou«a  Charlotte  'le 
Moiiliunrenry-l.uidiiboKrQ-  A  la  révolution,  il  pa»»a  en  Angleterre 
rl  ne  lia  avec  le  prince  île  Galle»  ,ilepni«  (irortje  IV).  Hcilré  en 
France  tout  le  contulal ,  M.  de  l.aval  vécut  a  l'aria  eu  dehors  de» 
affaire*,  mai*  il  y  prit  une  part  active,  une  fois  la  realanralion 
•rcnmplie;  ainti  il  fut  nommé  le  13  aoftl  1814,  ambauadenr  en 
Etpagne.  où  il  recul  dn  roi  Fcrdiumd  VII  la  Toiwiii  d'or,  le  litre 
de  due  Fcrnando-Luis,  avec  la  grandes»»;  de  première  claute,  cl  | 
par  la  mort  de  ton  pire  il  devint  dur  de  Mnnluiorenry-|.aval  ; 
en  11122  il  remplaça  le  due  de  Rlacaa  dan»  l'ambassade  de  Rome, 
qu'il  quitta  pour  ci  lle  de  Vienne,  le  SU  mar*  1028;  il  n'y  rcUa 
que  peu  de  lemp» ,  Ourle»  X  l'ayant  nommé ,  le  4  septembre  de 
la  même  année ,  ambassadeur  é  l-onilre* 

(2[  Celle  conversation  r»l  rappariée  par  V.  le  chevalier  Arlaud  , 
:  tant  d'e»pril ,  el  ti  longtemps  premier  lerrélaire  d'am- 


nière  ingénieuse  d'esquiver  une  réponse  à  ce  qui 
n'était  pas  convenable,  et  de  montrer  une  sorte  de 
dédain  sur  la  manière  trop  hautaine  avec  laquelle  le 
cabinet  anglais  s'était  exprimé. 

A  Londres.  la  même  dignité  de  langage  fut  gardée 
parle  duc  de  Laval  (2);  le  25  juillet,  le  jour  même 
oùfurrnt  signées  les  ordonnances,  le  duc  qui  ne  savait 
rien  dos  résolutions  de  Paris  prit  congé  du  comte 
d'Aberdcen  ;  depuis  quelques  semaines  le  cabinet 
anglais  témoignait  son  mécontentement  sur  l'occupa- 
tion d'Alger,  par  des  paroles  peu  mesurées;  il  faisait 
des  préparatifs  de  guerre,  el  pour  indiquer  encore 
toute  son  irritation ,  le  comte  d'Aberdcen  dans  l'en- 
trevue du  di  part  du  duc  de  Laval ,  lui  pressa  les  mains 
avec  inquiétude  :  «  Mon  cher  duc,  je  crains  bien  que 
nous  ne  nous  revoyions  plus;  dans  l'état  de  relations 
de  nos  gouvernements,  il  n'est  pas  impossible  que 
lord  Stuart  revienne  à  Londres ,  et  qu'à  votre  tour 
vous  ne  restiez  à  Paris.  »  Et  le  duc  de  Laval  répon- 
dit avec  une  fierté  chevaleresque  :  «  Vous  savez ,  mon 
cher  lord,  qu'on  obtient  tout  de  nous  en  invoquant 
notre  loyauté  cl  les  lois  éternelles  de  la  juslice,  mais 
les  meriaces  ne  nous  ont  jamais  Tait  grand'peur.  » 
Puis  leduc,  toujours  poli,  accompagnaccs  paroles  d'un 
sourire  gracieux ,  souvenir  de  cette  politesse  des  gen- 
tilshommes qui,  avant  les  premiers  feux  de  Fontenoy, 
se  saluaient  comme  gens  d'honneur  se  le  doivent  dans 
les  grands  cartels  en  champ  clos. 

Ainsi,  tant  à  l'égard  de  la  Russie  que  vis-a-vis  de 
l'Angleterre,  le  cabinet  des  Tuileries  se  trouvait  dans 
une  situation  ferme ,  mais  très-froide  el  délicate  à 
l'époque  des  ordonnances  de  juillet  ;  el  la  plus  grande 
erreur  historique  est  de  croire  qu'il  y  eut  concert  et 
concours  des  cabinets  pour  favoriser  les  coups  d'Élat. 
Cette  altitude  était-elle  meilleure  vis-à-vis  de  la 
cour  de  Vienne  si  importante  dans  les  relations 
depuis  1811?  Je  ne  sache  pas  de  crise  où  le  carac- 
tère du  prince  de  Metternich  se  fût  plus  fortement 

baoade  i  flome  ,  eliargiS  d'affaire*  i  Florence  ci  fort  lié  aree  le  doc 
dr  Ijval. 

a  t.e  2S  juillet ,  le  iliic  île  Lssal  alla  prendre  congé  du  ministre 
anolst»,  cl  Inrd  Alwideni  lui  déi  lara  que  jamais  la  Fianre,  ni  «ouï 
la  république  ni  «ou»  l'empire ,  n'avait  donné  à  l'Angleterre  dn 
•ujrl»  de  plainte»  au»»i  grave*  que  rem  qu'elle  avait  reçus  deput* 
un  an.  Alt!  l'expédition  de  Hoebe  rn  Irlande,  la  menace  de  tsapo- 
léoii  en  face  de»  côte»  de  la  Graiide-llrr-iaj;iir.  ne  voit  plut  que  de» 
jeui.  Pitt  i'écriant,  avec  le  mouvement  d'éloquence  le  plu»  pas- 
•ioniié,  le  pin*  ricérm.lrn  que  puiue  offrir  l'Inaloire  :  «  Pour  non. 
attaquer,  IcsFrançai»  »e*nnl  mi»  ton»  la  protection  de  la  tempête  I  ■ 
le  même  Pill,  »er»anl  a  Ool»  le»  million»  dan»  la  eai»»c  d'allié» 
épuisé»  el  découragé»,  pour  éloigner  N*|>oléon  de  Boulogne,  cela 
n'cl  plu»  qu'un  «ouvenir  méprisable  .  cela  n'a  rien  qui  »e  eompare 
«ver  l'expédition  d'Aller  t  C.ltarlc»  X  parce  qu'il  aime  la  France, 
«a  gloire  cl  le»  avantage»  île  «on  commerce,  e»l  plu*  audacirnt 
qu'une  invasion  du  llirecloire,  plu»  dangereux  qu'une  attaque  do 
Napnl''""1  »  l.nr.qur  le  duc  de  l.aval,»c  relira  ,  le  mliiiilrc  «nglai* 
prit  la  main  de  l'ambassadeur,  el  arec  une  affection  mêlée  du 
Inslcsac,  il  lui  dit  :  .  Je  me  «ipare  de  von»,  mon  cber  duc,  avec 
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dessiné  qu'au  moment  où  la  guerre  d'Orienl  éclata  et  | 
où  les  Russes  s'avançaient  vers  Constanlinoplc.  Le 
tempérament  du  prince  de  Mcttcrtiich  est  d'une 
nature  calme  et  limpide;  il  voit  passer  les  faits  sans  se 
passionner  d'une  manière  violente;  or  l'on  ne  recon- 
naît plus  ce  caractère  à  l'époque  où  la  politique  russe 
»e  déploie  presque  sans  déguisement  dans  les  deux  ' 
campagnes  de  1828  et  de  1829.  On  peut  dire  qu'a- 
lors le  prince  de  Melternich ,  jeté  en  dehors  de  ses  j 
habitudes  patientes ,  agit  avec  une  activité  fébrile  j 
pour  empêcher  les  Russes  de  marcher  sur  le  Bos- 
phore.  On  voit  sa  main  partout;  il  essaye  sa  médiation 
à  Londres,  à  Paris  ;  il  veut  renouer  les  liens  d'un 
traité  de  triple  alliance  entre  l'Angleterre,  l'Autriche 
et  la  France,  comme  en  1815,  afin  d'intervenir  en 
médiateur  armé  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane  | 
et  imposer  ses  conditions.  Comme  il  trouve  de  la 
résistance  dans  le  ministère  La  Fcrronnays,  M.  de  j 
Metlcrnich  se  fait  l'antagoniste  de  ce  cabinet,  ainsi  j 
qu'il  l'a  été  de  celui  du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  Pas-  j 
quicr  en  1828  (1);  il  le  travaille  sous  main;  ses 
ambassades  à  Londres  et  à  Paris  sont  destinées  à  faire 
jouer  tous  les  ressorts  pour  amener  un  changement. 
Le  comte  d'Appony,  esprit  poli  et  réfléchi, a  ordre  de  j 
faire  des  ouvertures  précises  à  M.  de  La  Ferronnays 
pour  amener  l'intervention  des  trois  cours  contre 

plus  <lc  |>eine  que  jamais ,  el  pcat-étrc  ne  sommes-non*  plus  des- 
tines a  nous  revoir.  •  Le  «lue  «le  l-jtjl  répondit  :  *  J'ignore,  mi- 
lord,  ce  que  tous  pourri  e«|H-icr  île  la  générosité  «le  la  Franco; 
mai»,  cr  que  je  sait,  c'est  que  «ou»  n'en  olilicndrci  jamais  rien  |»ar 
«le»  menaces.  ■ 

(I)  Il  y  «il  une  dissidence  complète  enlre  le  prince  de  Mcltrrnicli 
el  M.  l'atqnier,  ministre  drs  affaires  étrangères  en  1021,  spéciale- 
ment sur  la  limite  île  l'occupai iuo  du  Piémont  par  les  Autrichien». 
On  fut  presque  «ur  le  point  d'une  rupture  ,  et  l'action  de  l'Au- 
triche fol  très- gronde  sur  la  choie  du  ministère  Richelieu. 

;2j  Indépendamment  de  sa  vi.ile  el  de  «a  conv<  rsalion  avec  le 
prince  de  Mrllerimli,  le  comte  lira. in. kl  eut  une  audience  de 
l'empereur  franchit  II  ;  elle  fol  icpectneusc  d'un  cdlc  ,  hleureil- 
lanle  de  l'autre,  niais  on  mil  néanmoins  que  l'empereur  il' Au- 
triche r»t  fort  inquiet  sur  la  tournure  que  »onl  prendre  le*  affaires 
d'Orient. 

Rapport  aJmié  à  Vrmptrtmr  JVieotat  par  U  général  ICrasimki, 
nr  une  audience  Je  l'empereur  d'Autriche ,  lei  juin  lOït). 

Kreuimki.  —  L'empereur  el  toi  de  Puln;rite  m'a  ordonné,  sire, 
de  vous  assurer  de  sa  constante  amitié,  de  tous  remercier  pour 
l'envoi  du  piincc  de  liesse  a  son  couronnement  ,  el  auilonl  de  ce 
choix  ;  car  il  regarde  le  prince  comme  son  ami,  el  il  sait  l'appré- 
cier et  l'estimer. 

L'empereur.  —  Je  l'ai  choisi  parce  que  j'ai  êiê  sûr  que  cela  plai- 
rait a  l'empereur.  Cotutuciil  atti  rons  lais»ë  Sa  Majesté?  se  porle- 
t-cll.  bien  7 

A  Elle  se  porto  lievbicn  ;  je  l'ai  laissée  donnant  de*  fêles  et 
en  recevant,  entourée  de  l'enthousiasme  drs  Polonais. 

L  Comment  s'est  liasse  le  couronnement  ? 

aV.  I*  plut  In-au  temps  nous  a  faroiisés,  tous  les  coeurs  oui  volé 
vers  leur  souverain  ,  on  crojait  voir  on  ange  descend o  du  ciel  pour 
prier  I  Étemel  pour  son  peuple. 

L.  J'ai  lu  le  programme,  cela  devait  élre  long,  et  l'impératrice 
a  do  être  [alignée  ?  On  dit  que  -a  sauté  ni  chancelante. 


la  Russie  dans  la  question  d'Orienl;  comme  il  ne 
réussit  pas,  on  désavoue  ses  démarches.  Il  est  curieux 
de  voir  la  lutte  qui  s'engage  à  cette  époque  entre  deux 
hommes  d'une  distinction  si  éminente ,  mais  si  dis- 
semblables par  leur  nature,  j'entends  parler  du  citrate 
Pozzo  di  Borgo  et  du  prince  de  Metlcrnich  :  l'un  , 
ardent  comme  le  sang  corse  qui  bouillonne  en  sa  tète 
et  en  son  cœur;  l'autre,  réfléchi,  habile,  ne  disant 
jamais  toute  sa  pensée,  et  apportant  du  calme  dans  les 
desseins  les  plus  actifs  de  la  diplomatie;  et  tous  deux 
alors  agissant  dans  des  conditions  un  peu  en  dehors 
de  leur  esprit  ;  l'ardent  comte  Pozzo  di  Borgo  se  fait 
modérateur,  cl  le  princede Melternich,  habituellement 
modérateur  lui- même,  prend  partout  une  forle  initia- 
tive. Ce  rôle,  il  le  poursuit  non  sans  inquiétude  sur 
sa  position  personnelle;  rien  ne  révèle  mieux  ses  em- 
barras, ses  douleurs,  qu'une  dépêche  du  général  comte 
Krasinski  écrite  à  Saint-Pétersbourg  pour  rendre 
compte  d'une  conversation  fort  longue  et  fort  détaillée 
qu'il  a  eue  à  Vienne  avec  le  prince  de  Metlcrnich. 
Celte  dépêche  la  voici  :  «  Le  5,  d'après  les  ordres  de 
Voire  Majesté  (l'empereur  Nicolas),  je  me  suis  pré- 
senté chez  le  prince  de  Metternich.  U  m'a  amené  dans 
son  cabinet  avec  beaucoup  d'empressement,  et  voici 
le  résultat  d'une  conversation  de  quatre  heures  (2)  : 
«  Vous  m'avez  dit,  commença  le  prince,  que  j'ai 

Kratiruki,  Son  courage  est  pins  fjrand  que  ses  forer*,  ci  ou  a  vu  ' 
avec  ivresse  qu'elle  partageait  les  sentiments  de  son  royal  époux. 
I. 'empereur  joint  j  tous  1»  dons  de  la  nature  quelque  chose  d'élevé 
cl  de  grand  :  e'cal  le  type  d*un  roi  chevalier  qui  a  ajuuté  quelque 
chose  d'idéal  des  anciens  Iroips  i  la  majesté  de  la  pourpre.  L'im- 
pératrice joint  a  une  figure  angélique  de*  grâce*  qui  maîtrisent 
tous  1rs  cœurs,  el  Sa  Majesté  peut  élre  sore  qu'il  n'j  a  personne 
même  d'étranger  qui  pourrait  oublier  ce  jour. 

/•'empereur.  —  Cela  me  fait  grand  plaisir. 

aY.  —  Aussi,  tire,  personne  ne  vous  est  plu*  attaché  cl  n'admire 
plus  vos  vertu*. 

L.  Il  m'a  écrit  que  cette  nui  il  lé  csl  an  hérilagrque  lui  a  laissé 
sun  ficie,  el  vous  satex  combien  l'empereur  Alexandre  et  moi 
nous  nous  aimions. 

M.  Il  n'y  a  que  la  réunion  de  Vos  Majesté*  qui  pent  saaver  le 
monde  de  ce  souffle  de  vertige,  qui  s'est  répandu  sur  le  midi  de 
l'Europe 

L.  Aussi  l'empereur  peut  compter  sur  moi.  La  paix  cal  néces- 
saire ,  il  est  temps  de  te  reposer.  La  guerre  de  la  Turquie  doit  lui 
donner  des  soucis;  je  crois  qu'il  rsl  sur  ce  point  démon  avis, 
c'est  un  mauvais  climat,  je  l'ai  pavé  do  mou  corps,  car  j'ai  lait 
«elle  guerre. 

K.  Bien  souvent  les  souverains  sont  forcés  de  faire  la  guerre 
contre  leur  gré,  et  peut-c^tre  l'empereur,  en  la  faisant,  couvre  l'Eu- 
rope de  ton  égide  pour  l'avenir;  car  j'ai  vu  des  prisonniers  turc* 
que  Sa  .Majrslé  a  envoyés  de  Varna  au  giaud -duc,  qui ,  soldai* 
depuis  six  semaines,  étaient  plus  formés  que  le*  nôtres  dan*  une 
année,  et  Sa  Majesté  connaît  l'aptitude  de  sel  sujets  polonais  a  la 
guerre.  Ajoulta  y,  sire,  une  conception  facile,  l'exaltation  et  le 
fanatisme  de  celte  réunion  de  pcnph  s  dont  l'aine  rsl  ardente  coniiua 
leur  soleil,  el  il  serait  diflicile  de  pic  voir  les  conséquence*  de  leur 
organisation  militaire. 

/.    Cela  m'y  fera  penser,  car  le  tulian  a  bien  de  l'énergie. 

A'.  J'ai  oublié  de  vous  duc  que  le  roi  de  Prusse  cal  malade,  cela 
contrariera  l'empereur,  qui  ira  peut-être  k  Berlin. 
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reculé  dans  nos  relations  avec  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  je  vous  dirai  avec  franchise  que  le  bien- 
être  de  la  monarchie  autrichienne  dont  le  cabinet 
m'est  confié  m'intéresse  plus  que  tout  le  reste;  mais 
que  je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  Russie  pour  cela. 
J'ai  été  contraire  à  toutes  les  innovations  que  l'em- 
pereur Alexandre  a  favorisées,  parce  que  je  craignais 
que  le  parti  libéral, qui  profile  de  tout, n'y  tromàt  un 
champ  trop  fertile  à  moissonner.  La  Sainte-Alliance 
a  été  une  alliance  de  vertus  et  de  stabilité.  Les  affaires 
de  Naples  et  de  Turin  en  ont  prouvé  l'avantage  et , 
dans  beaucoup  de  circonstances  qui  n'appartiennent 
qu'au  secret  des  cabinets,  elle  a  eu  les  résultats  les 
plus  heureux  en  arrêtant  dans  leur  naissance  beau- 
coup de  projets  de  destruction.  J'ai  été  contraire  à 
l'affranchissement  de  la  Grèce ,  de  la  manière  dont 
on  s'y  est  pris ,  parce  que  je  prévoyais  que  la  guerre 
en  serait  le  résultat.  J'ai  été  contraire  au  départ  des 
ambassadeurs  des  puissances  de  Conslantinople,  parce 
que  ce  départ,  comme  moyen  cocrcilif,  ne  pouvait 
faire  l'effet  que  l'on  en  espérait  sur  le  sultan ,  comme 
je  suis  encore  contraire  à  leur  retour,  car  je  n'en 
prévois  aucun  bien,  et  je  crois  que  l'empereur  Nicolas 
est  sur  ce  point  du  même  avis  que  moi.  Cette 
affaire,  mon  cher  comte,  est  extrêmement  compli- 
quée. Les  cours  de  Londres  et  de  Paris  ne  voient  que 
l'affaire  de  la  triple  alliance,  la  cour  de  Pélersbourg 
voit  deux  affaires  :  l'une, celle  de  la  Grèce;  l'autre, 
sa  guerre  en  Bulgarie  ;  ccllcde  Conslantinople  ne  fait  de 
ces  deux  qu'une  seule  affaire,  et  on  ne  lui  persuadera 
jamais  qu'on  puisse  séparer  ces  deux  choses.  L'empe- 
reur Nicolas  dit  ce  que  vous  nous  répétez,  qu'il  ne  veut 
point  d'agrandissement,  qu'il  n'a  aucun  nouveau  pro- 
jet. Eh  bien ,  que  je  sache  quelles  sont  ses  intentions.  » 

«  Ici  le  prince  de  Mellcrnich  s'arrêta  un  moment 
comme  pour  lire  l'impression  qu'il  avait  faite  sur  le 
comte  Krasinski.  Puis  il  reprit  :  «  Vous  me  dites  que 
le  bruit  public  et  que  ce  que  je  vous  dis  e*l  faux  ;  que 
si  nous  ne  donnons  pas  de  secours  matériels  à  la  Tur- 
quie, nous  lui  donnons  des  secours  moraux  par  l'es- 
poir qu'elle  met  dans  notre  cabinet.  Je  vous  dis  encore 
que  cela  n'est  pas  vrai,  car  mes  dépêches  sont  unifor- 
mes pour  toutes  les  cours,  et  je  dis  toujours  aux  Turcs  : 
o  Céder  pour  ce  qui  est  de  la  Grèce ,  parce  que 
l'on  vous  y  forcera ,  et  il  vaut  mieux  le  faire  de  bonne 
grâce  qu'après  avoir  dépensé  des  milliers  d'hommes 
el  «les  millions  d'argent.  »  Si  j'avais  la  confiance  de 
l'empereur  Nicolas  je  lui  dirais  :  «  Sire,  Votre  Ma- 
jesté peut  avoir  des  Turcs  ce  qu'elle  propose ,  el  il 

■ 

L'empereur.  —  Quelle!  campagne»  arci  tim»  faitrt? 
jYrari«f*i.  Celles  de  Prune,  d  F.  «pan  m  ,  «Je  l'orluj|>l  tlilc  Rnuie. 
L.  F.licï-tmi»  ici  atee  Napoléon  rn  Tannée  1000? 
4'.  Je  tondrai*  l'ouldicr,  «no,  en  approchant  Voire  Mijrdé. 
L.  Qn*c*l-ce  que  cela  fail?  Vom  atrz  fait  votre  deroir,  moi 
j'ai  fait  te  mien.  Je  von»  connais  dcjiuii  lungtcmp»,  et  je  mis  Lie» 


vaut  mieux  le  faire  avant  la  dépense  en  hommes  et  cri 
argent.  »  Dans  l'ancienne  politique  peut-être,  on  se- 
rait très-content  que  deux  grandes  puissances  s'affai- 
blissent, mais  un  tel  calcul  n'entre  ni  dans  la  façon  de 
voir  de  mon  souverain  ni  dans  la  mienne.  Je  sais  que 
l'empereur  Nicolas  a  l'idée  que  je  mène  a  ma  volonté 
le  prince  que  je  sers;  mon  souverain  est  méconnu  sur 
ce  point,  car  il  a  une  volonté  forte,  et  personne  ne  lui 
fera  faire  ce  qu'il  ne  veut  pas;  s'il  me  comble  de  ses 
j  bontés,  s'il  a  de  la  confiance  en  moi,  c'est'quc  je  mar- 
che dans  le  chemin  qu'il  me  Irace;  mais  si  j'avais  le 
!  malheur  d'en  dévier,  le  prince  de  Metlernich  ne  serait 
[  pas  vingt-quatre  heures  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Nous  ne  changeons  pas  de  système,  nous  nous 
arrêtons  quelquefois  devant  les  circonstances,  mais 
nous  marchons  toujours  droit.  L'Empereur,  mon 
1  maitre,  a  accompli  soixante  ans  ;  il  a  passé  par  de  trop 
mauvais  moments  pour  ne  pas  tenir,  ver?  la  fin  de  sa 
carrière,  à  la  conservation  de  la  paix ,  et  il  ne  fera  la 
'  guerre  que  pour  sa  défense.  Pour  ce  qui  est  de  la 
'  France,  on  ne  sait  pas  sur  quoi  se  baser  ;  ils  ne  savent 
'  jamais  ce  qu'ils  font.  En  Prusse,  il  y  a  deux  gouver- 
:  nemenls:  le  roi  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vertueux 
1  et  de  meilleur  ;  il  possède  tous  les  principes  qu'un 
!  souverain  doit  avoir,  mais  malheureusement  les  per- 
j  sonnes  qui  l'entourent  cl  plusieurs  personnes  qu'il  a 
appelées  au  gouvernement  sont  entichées  de  la  nou- 
;  velle  manière  de  penser  et  de  voir.  Je  sais  que  pour 
i  éteindre  le  volcan  européen  une  liaison  intime  doil 
exister  entre  l'Autriche  et  le  seul  souverain  grand, 
fort ,  comme  est  l'empereur  Nicolas  ;  mais  si  un  sort 
malheureux  veut  que  l'Europe  subisse  les  lois  des 
idéologues  et  des  tètes  creuses,  de  ceux  qui  ne  font 
que  semblant  de  servir  les  souverains ,  la  seule  chose 
!  donl  je  puisse  vous  assurer,  c'est  que  l'Autriche  sera 
la  dernière  qui  croulera.  Il  ne  s'agit  pas  de  guerre, 
de  conquête,  il  s'agit  de  garder  ce  qu'on  possède  el  de 
soutenir  la  majesté  dos  trônes  el  lapaixdetouscAlés.  » 

Telle  fut  la  première  entrevue  du  comte  Krasinski 
avec  le  prince  de  Metlernich  ;  on  y  voit  se  révéler  le 
caractère  et  la  position  du  prince  depuis  la  guerre  de 
la  Russie  contre  la  Porte;  le  ministre  n'a  plus  le  calme 
suffisant:  il  s'explique,  se  justifie,  s'emporte,  se  plaint, 
et  deux  jours  après  nouvelle  entrevue  avec  l'agent 
russe.  La  conversation  est  reprise, etM.de  Metlernich 
ajoute  de  nouvelles  explications  :  «  La  trop  facile 
croyance  accordée  à  Varsovie  aux  agonis  les  plus  mal 
choisis  et  intrigants  a  pu  donner  des  idées  fausses  sur 
nos  vues;  on  a  eu  la  simplicité  de  croire  que  par  des 

ai*c  q»e  l'empereur  ton*  ail  <  hoiii  poor  »on«  en»o)tr  eliea  moi. 
Quand  aT<'*-run«  quille  Napoléon? 
K.  Aprr»,.oiial>dir»ii..n. 

L.  Vou»  ère»  de  l>ra»e»  «eni,  rou»  aerviret  le  nonn-an  «mire- 
rait! arec  la  même  fidélilc ,  a»ec  laquelle  vaut  arei  «erri  l'ancien.  » 
c  Le  rote  de  celle  audience  de  prè»  d'une  licurc  n*a  élc  rempli 
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moyens  révolutionnaires  nous  voudrions  nuire  à  la  j 
Hussic.  Noua  avons  demandé  en  grâce  de  nous  mon- 
trer ces  lithographies  imaginaires  du  jeune  Napoléon, 
comme  roi  de  Pologne  ,  et  jamais  on  ne  nous  les  a 
montrées  :  nous  aurions  Irailé  la  boutique  où  on  les 
vendait  comim*  de  faux  monnayeur*.  Il  y  a  un  parti 
en  France  qui  rêve  encore  à  celle  dynastie  (1),  mais  il 
oublie  que  le  ducdeReichsladl  est  en  Autriche,  dont 
le  devoir  et  le  système  est  de  combattre  l'illégitimité 
et  toute  révolution.  1/ Autriche  peut  se  défendre,  elle 
n'attaquera  personne  et  elle  se  servira  bien  moins  en- 
core de  ses  armes  quYllc  veut  au  contraire  briser  pour 
toujours.  Le  duc  de  Wellington,  qui  doit  tout  à  la 
guerre ,  est  ennemi  de  la  guerre,  et  c'est  naturel  ;  les 
maréchaux  de  France,  après  avoir  été  beaucoup  enri- 
chis par  Napoléon,  comme  le  duc  de  Wellington  a  été 
enrichi  par  l'Angleterre  cl  les  puissances ,  n'ont  pas 
voulu  comitallre  à  la  lin ,  parce  qu'ils  possédaient 
tout  ce  qu'ils  auraient  pu  désirer.  De  même,  ces  puis-  \ 
sauces  d'aujourd'hui,  comme  l'Autriche  et  la  Russie  ,  ! 
la  première  ne  veut  que  jouir,  la  seconde  ne  devrait 
vouloir  qu'améliorer  tout  ce  qu'elle  possède.  Vous 
avez  traversé  un  territoire  assez  grand  pour  vous  per- 
suader des  immenses  progrès  que  nous  avons  faits, 
tant  en  agriculture  que  dans  l'aisance  des  habitants. 
Vous  voyez  Vienne,  et  vous  devez  être  étonné  de  ce 
qu'elle  est  el  de  ce  qu'elle  a  été  il  y  a  vingt  ans.  Vous 
êtes  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre  haute  sociélé.vous 
avez  trouvé  ici  des  parents,  d'anciennes  connaissances: 
avez-vous  entendu  un  seul  mot  contre  le  gouverne- 
ment? contre  le  souverain?  Je  suis  sûr  que  non,  et 
cette  c — lie  de  journalistes,  troupes  perdues  de  la 
petite  diplomatie  de  l'Europe,  nous  appelle  des  obscu- 
ranls ,  des  ennemis  des  peuples  !  Voyez  quelles  sont 
vos  préventions  :  mon  souverain  envoie  le  comte  de 
Fiquclmont  à  Saint-Pétersbourg,  et  dit  dans  sa  lettre 
que  son  ambassadeur  exprimera  à  votre  maître  toute 
sa  pensée,  et  si  l'empereur  dit  au  comte  de  témoigner  ; 
un  désir  de  repos  et  de  paix ,  à  son  retour  le  courrier 
apporte  une  plainte  de  votre  cabinet  sur  ce  que  l'Au- 
triche propose  une  paix  déshonorante  pour  la  Russie. 

que  <le  questions  tur  la  manière  d'élrc  et  aur  le»  (jturre»  de  Na- 
IMtleuu. 

«  Signe"  :  Le  Bénirai  comte  K»»w»»«i.  » 

(Il  Cependant  je  Ironie  dan»  une  dé pérhe  une  convrrulion  rie 
M.  de  La  Kcrroiinay»  rl  du  eomtc  l.cl>icllerii  ,  où  il  fut  question 
du  jeune  OU  de  Napoléon .  ■  S.  de  La  Fcrronnaj»  nie  dit  que  Kl  de 
l-eLtellern  pouvait  également  assurer  le  prince,  que  le  gouvrrue- 
inenl  français  ne  faillit  aucun  ci»  de  l'importance  qu'on  paiaisaail 
vouloir  dnuiier  depui*  quelque  lemp»  au  fil»  de  Napoléon  ,  ni  du 
*uin  que  quelque»  perMinne»  prenaient  ici  de  le  rappeler  a  la  mi- 
noire  de  la  France.  U-»  Français,  dit  le  ministre,  ne  icervront 
pas  du  souverain  de  la  main  de  l'étranger,  et  encore  niuina celui  là, 
ne  fut-ce  que  parce  qu'il  »•»<  un  archiduc  d'Aultirhc.  s  —  («Virait 
d'une  dépêche  d»  comte  du  28  nieembre  1038.) 


Il  y  a  de  quoi  se  désespérer  :  nous  prêchons  la  paix , 
quoi  de  mal!  on  dit  que  le  prince  de  Metternich  intri- 
gue. Fort  de  notre  expérience  après  tant  de  malheurs, 
nous  parlons  pour  la  stabilité,  nous  nous  donnons 
toutes  les  peines  pour  soutenir  les  trônes  sans  la 
stabilité  desquels  nous  ne  pouvons  pas  exister  (2),  on 
dit  que  le  prince  de  Metternich  veut  régenter  les  rois. 
Nous  proposons  à  droite,  on  dit  que  le  prince  de  Met- 
ternich donne  un  mauvais  conseil  ;  nous  allons  à  gau- 
che ,  on  dit  que  la  situation  se  complique.  Et  on 
voudrait  qu'un  homme  qui  n'a  rien  à  désirer,  qui 
pourrait  être  plus  heureux  dans  une  vie  privée  que 
dans  sa  place,  qui  sacrifie  tout  son  temps  aux  affaires, 
soit  mis  hors  la  loi  par  les  souverains;  si  les  révolu- 
tionnaires avaient  celte  idée,  ce  serait  extrêmement 
juste,  mais  qu'un  souverain  l'ait,  j'avoue  que  je  ne  le 
comprends  pas.  » 

Ces  vives  el  curieuses  dépêches  du  comte  Krasinski 
révèlent  une  sorle  de  changement  dans  le  caractère 
du  prince  de  Metternich  ;  blessé  dans  son  crédit,  dans 
sa  force  morale,  ce  ministre  voudrait  se  justifier  aux 
yeux  de  l'empereur  Nicolas  et  gagner  sa  confiance;  il 
sait  que  chacune  de  ses  paroles  sera  rapportée  fidèle- 
ment au  cabinet  russe,  et  il  veut  qu'elles  portent  el 
fassent  effet.  Ici  se  révèle  donc  tout  entier  l'esprit  du 
prince  de  Metternich,  si  mécontent  de  la  position  que 
lui  a  faite  la  France,  el  surtout  le  cabinet  du  comte 
de  La  Fcrronnays  ;  avec  ce  cabinet,  il  n'a  plus  le  con- 
cours du  cabinet  de  Pans  qu'il  sait  dominé  par  le 
comte  Pozzo  di  Borgo,  son  antagoniste.  Il  est  donc 
indubitable  que  le  premier  ministre  autrichien  con- 
tribua secrètement  à  la  chute  de  M.  de  Marligftac, 
et  qu'il  salua  l'avènement  de  M.  de  Polignac  comme 
un  acheminement  vers  la  politique  de  la  triple  alliance 
anlirusse  (3j  dont  il  rêvait  la  réalisation  contre  les 
desseins  absorbants  du  cabinet  de  Saint-Pélerslwurg. 
Mais  M.  de  Metternich,  pas  plus  que  le  duc  de  Wel- 
lington, ne  conseilla  la  politique  des  coups  d'État, 
spécialement,  d'une  manière  rude  cl  maladroite. 
L'homme  politique  si  supérieur  avait  sur  les  institu- 
tions représentatives  el  l'action  de  la  presse  des  idées 

(2)  Il  audit  d'avoir  vu  el  entendu  le  prince  de  Mcllernich  pour 
jutliucr  la  vérité  de  cca  dépêche»,  la  sincérité  de  celle  conversa- 
tion; le  lairjjafle  du  miniklre  aiiliicliirn  a  toujour»  été  empreint 
d'une  grande  modération,  et  dans  celle  circonstance,  il  »e  laissai! 
culralnrr  par  la  nécessité  de  convaincre  l'empereur  Nicolas. 

(3)  I.»  comte  Pomo  di  Borjfo  avait  prnmeuli  que  la  ehule  daj 
ministère  Narlifriuc  viendrait  de  M.  de  Mcllernich,  comme  la  ruine 
du  ministère  llirlirliru.  On  lit  dan»  une  de  ne*  dépêche* t 

t  Le  ministère  frai  irai»  est  éluaulé  par  Ira  relations,  »an»  doute 
ciagrréct,  »ur  no»  perle»  el  le  détordre  qu'on  suppose  réfjner  dan» 
noire  administration  militaire  ;  non  eiialcncc  «"en  trouvera  jusqu'à 
un  certain  point  compromise  a  l'ouverture  des  chambre».  lac»  in- 
trigue» de  l'Autriche  se  multiplient.  L'aml»as»arlcur  d'Angleterre 
le»  vrconde,  el  si  non»  ne  non»  hâtons  p.»  de  remporter  de»  sucres 
•ilôt  que  la  wnsuu  de»  opérations  arrivera  ,  uoui  risquons  de  voir 
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qui  n'élaicnt  point  conformes  au  point  de  dépari  de 
1789,  aux  principe» de  la  souveraineté  du  peuple;  le 
despotisme  paternel  et  conservateur  lui  paraissait 
préférable.  De  ces  opinions  à  une  action  violente,  à 
un  coup  d'État  conseillé  pour  la  France,  il  y  avait 
fort  loin  encore;  l'habileté  du  prince  de  Mctternich 
devait  tenir  compte  de  l'esprit  public  et  de  la  situation 
ardente  de»  opinions.  Pour  examiner  ces  faits  déplus 
près  il  vint  a  sa  belle  terre  de  Johannisherg,  cl  du 
haut  de  ces  ravissants  coteaux ,  il  semblait  plonger 
un  n;-il  attentif  sur  les  événements  qui  se  prépa- 
raient à  Paris.  Et  là,  avant  de  se  rendre  à  Tœplilz,  il 
avait  su  ce  qu'on  pouvait  attendre  et  espérer  de  la 
France. 

A  Vienne ,  Charles  X  avait  envoyé  M.  de  Rayne- 
val  (I),  lié  par  ses  principes  aux  hommes  modérés  de 
la  restauration,  esprit  sérieux,  animé  des  traditions 
de  l'ancienne  diplomatie,  et  dès  lors  vis-à-vis  de  M.  de 
Ra\neval,  M.  de  .Mctternich  avait  pu  s'exprimer  avec 
quelque  netteté  sur  la  direction  politique  de  la  France, 
dont  il  craignait  toujours  l'action  de  propagande  sur 
la  politique  générale  :  comme  il  n'ignorait  rien,  il  sa- 
vait M.  de  Havneval  moins  porté  que  M.  de  La  Fer- 
ronnays  vers  l'alliance  russe,  et  avec  son  aide,  il 
espérait  contre-balancer  l'action  du  comte  Po/zo  di 
Horgo,  encore  puissante  sur  l'esprit  de  Charles  X. 
Chaque  fois  qu'il  fut  question  avec  M.  de  R.ijmval 
de  l'étal  des  partis  en  France,  M.  de  Mctternich  désa- 
voua hautement  toute  démarche  favorable  au  jeune 
cl  malheureux  duc  de  lUicbsladl,  manifestant  même 
pour  la  maison  de  Bourbon  une  vive  sympathie,  parce 
qu'il  la  considérait  comme  l'expression  de  l'ordre  eu- 
ropéen ;  et,  comme  il  n'est  pas  dans  les  habitudes  de 
I  Autriche  de  tenter  de  face  et  sans  précautions  aucun 
mouvement  de  politique  intérieure  ou  extérieure,  le 
prince  multipliait  les  conseils  auprès  de  M.  de  Ray* 
neval  pour  engager  le  roi  à  ne  rien  tenter  contre  les 
révolutionnaires  sans  d'immenses  préparatifs,  parce 
que  les  partis  étaient  en  armes  et  prêts  à  se  disputer 
les  lambeaux  du  pouvoir;  dans  les  grands  jeux  poli- 
tiques, on  devait  toujours  opérer  à  coup  sûr.  Le  com- 
bat du  roi,  des  chambres,  de  la  presse  surtout,  lut 
faisait  peur,  et  il  ne  croyait  aucun  gouvernement 
capable  de  le  supporter  longtemps.  M.  de  Itayneval 


venait  de  quitter  Vienne,  comme  M.  de  Mortemarl 
Saint-Pétersbourg,  et  le  duc  de  Laval  Londres,  car  il 
se  préparait  à  Paris  une  sorte  de  congrès  de  minis- 
tres dans  lequel  les  questions  d'Orient  et  d'Alger  de- 
\  aient  se  traiter  (2).  Ainsi  la  politique  intérieure 
n'était  qu'une  question  accessoire  à  ces  grands  inté- 
rêts; l'Europe  ne  voyail  la  France  que  pour  mesurer 
son  action  diplomatique;  si  l'on  murmurait  à  l'oreille 
la  menace  de  quelque  coup  d'Étal,  ce  n'était  que  pour 
exprimer  des  craintes  sur  le  danger  que  courait  la 
monarchie  des  Bourbons  en  s'y  exposant  sans  néces- 
sité impérative  et  surtout  sans  les  précautions  suffi- 
santes. M.  de  Melternich  n'aimait  pas  la  charte,  mais 
l'attaquer  de  fronl  lui  faisait  peur;  la  révolution  lui 
paraissait  assez  audacieuse  pour  qu'on  agit  contre  elle 
avec  toute  l'énergie  d'un  gouvernement  fort. 

Telle  était  également  l'opinion  de  la  Prusse,  qui , 
n'ayant  pris  aucune  part  active  dans  les  grandesqoes- 
tions  européennes,  s'occupait  entièrement  de  philo- 
sophie gouvernementale  et  d'administration  pratique. 
Il  paraissait  même  certain  que,  d'après  ses  tendances 
protestantes,  la  Prusse  \ojail  avec  un  certain  dépit 
l'empreinte  trop  catholique  que  prenaient  les  actes 
delà  monarchie  de  Charles  X  (3).  L'action  du  parti 
religieux  lui  faisait  peur,  parce  que  si  ce  parti  triom- 
phait dans  la  Belgique,  la  France  pouvait  espérer  les 
provinces  rhénanes  :  la  belle  cathédrale  de  Cologne 
n  'était-elle  pas  sœur  de  Notre-Dame  de  Paris?  La  po- 
litique catholique  devenait  une  arme  immense  dans 
les  mains  de  la  France,  car  elle  avait  pour  clic  les 
Pajs-Bas,  les  provinces  rhénanes,  l'Irlande,  l'Italie, 
et  en  définitive  le  protectorat  de  l'Orient  où  la  croix 
est  si  puissante  !  La  Prusse  s'inquiétait  vivement  de 
celte  tendance,  cl  le  baron  de  Werther,  diplomate 
expérimenté,  devait  peu  sympathiser  avec  l'idée  des 
coups  d'Étal  dans  l'intérêt  d'un  parti  catholique, 
étroitement  lié  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  Pyrénées. 
La  Belgique  remuait;  les  engagements  de  la  Prusse 
pouvaient  entraîner  ses  armées  sur  la  Meuse,  et  alors 
la  guerre  éclaterait  avec  la  France  qui  jamais  n'aurait 
souffert  les  Prussiens  en  Belgique;  et,  je  le  ré  pèle, 
tel  était  le  sens  des  camps  de  Sainl-Omor  cl  de 
Lunéville. 

Sans  doulc  la  Prusse  n'était  pas  un  gouvernement 


ici  ili-i  changement»  qui  rendront  la  conliiinalirm  de  notre  influence 
plu*  difficile  *  —  \D4p4clit  du  Ï8  novembre  IIU8). 

(I)  M.  de  RjuirTnl  avait  remplacé  le  due  de  Laval  dan»  l'amlut- 
Milc  d'Autiicbc,  a  la  lin  île  IIllO  ;  j'ai  connu  cl  aimé  M.  de  Itay- 
neval, connue  j'aimai  le  noble  et  beau  caractère  de  M.  de  l-a  Fer- 
tonna»,    l'omet  mon  travail  tur  la  Kestauratitn.) 

(3)  On  écrivait  de  Paria  l 

•  1-e  bruit  a  été  répandu  qu'un  prochain  congre»  de*  grande* 
puiMaucc*  allait  ve  réunir  pour  décider  uir  In  résultai»  ultérieurs 
•le  la  conquête  d'Alger  par  Ici  arme*  francai*».  La  dcutruclion  île 
la  piraterie  »c  ra  lardant  mi  tlipulation»  de»  traité*  de  IBM  jervi- 
rail  de  prétexte  a  celle  rciiniou  diplomatique;  le*  dernière»  roii- 
I.  —  CAPUFIGl'E. 


ferences  à  Jnlianiiivberg  clic»  le  prince  de  MVltrrnicli  ont  en  outre 
|   préparc  quelque»  qucnlioii»  politique»  tur  la  «ilualion  de  l'Europe, 
qui  ocraient  xiunmc*  a  la  déci»imi  di*  cabinet».  ■ 
Le  Cerrtt]>ondanl  Jt  jTurr«ifcrrjp  ajuulail  : 

■  On  parle  .l'un  cuiifjiè>  qui  aurait  pour  objet  le»  affaire»  d'Alger 
d  de  Grèce;  la  Rnutic  désignerait ,  dil-uu,  M.  de  ?h»-clrode,  et 
rAitlricUc  n.  île  Melleinicb  ,  et  il  »c  pourrait  que  le  point  de  réu- 
nion fût  eu  Bohême,  s 
|-  l3,  t.'e»t  rr  qm  détermina  la  formai  mu  de»  dem  camp»  de  Saiui- 
Oiner  et  de  Luné»  illc  ,  de»  Il  ne»  a  te  |  mit  r  eu  Belgique  ti  le»  Prit»  * 
•icri»  y  avaient  pritclié.  Ou  trunve  aoi  affaire»  étrangère»  dr»  trace* 
de  toute»  ce»  di»po»ilicm»qi  c  i  uritcilUil  la  prudence. 

Il» 
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libéral,  la  force  militaire  dominait  partout;  mais  en 
aucune  situation  elle  ne  devait  prendre  les  armes 
pour  soutenir  une  dynastie  absolue  ou  un  principe 
d'Église  romaine  en  France;  tout  ce  qui  était  en  de- 
hors de  l'Allemagne  l'inquiétait  peu.  Il  faut  tenir 
compte  de  celle  situation,  très-indifférente  pour  la 
maison  de  liourbon,  et  qui  dominait  alors  tout  le  corps 
germanique.  Le  paix  depuis  si  longtemps  rendue  à 
l'Allemagne  donnait  peu  d'importance  aux  Étals  du 
second  ordre,  tels  que  la  Saxe  et  la  Bavière,  avec  les- 
quels la  France  autrefois  avait  suivi  et  maintenu  tant 
de  relations.  Le  corps  diplomatique  à  Paris,  comme 
expression  de  la  Confédération  germanique,  ne  jouis- 
sait que  de  sa  considération  personnelle,  sans  se  mê- 
ler aux  incidents  politiques  autrement  que  comme 
examende  la  situation  morale  des  partis;  les  ques- 
tions étaient  trop  générales  pour  qu'on  s'occupât  d'in- 
térêts particuliers. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  du  nonce  du  pape,  monsei- 
gneur Lambruschini  (I) ,  non  pas  que  la  situation 
politique  de  Home  fut  assez  importante  pour  exercer 
une  influence  considérable  sur  la  diplomatie;  mais 
depuis  quelques  années  les  questions  ecclésiastiques 
tenaient  une  trop  large  part  dans  la  politique  géné- 
rale de  la  France,  occupée  de  jésuites  et  de  congréga- 
tions, pour  que  le  nonce  du  pape  n'eût  pas  une  cer- 
taine autorité  à  Paris.  Il  s'était  fait  un  incontestable 
mouvement  dans  l'épiscopal  français  depuis  quelques 
années;  les  évêques,  trop  mêlés  à  la  politique,  s'é- 
taient mis  en  rapport  direct  avec  Home,  et  il  existe 
un  curieux  mémoire  présenté  vers  le  milieu  de  juil- 
let 1830  par  M.  de  Lalil  et  M.  de  Frayssinous,  et 
communiqué  par  le  nonce  au  secrétaire  d'Étal  de  Sa 
Sainteté;  ce  mémoire  tend  à  un  double  but,  c'est  de 
demander  des  instructions  pour  savoir  quelle  serait 
l'opinion  du  saint-père  sur  l'organisation  religieuse 
de  l'Algérie  et  la  création  d'un  siège  épiscopal  (2) 

(I)  Mnnsigiioi  Lauibru*chiiii  élail  archevêque  «te  Gène»;  il  ne  fui 
cardinal  qu'eu  11131. 

l'Jj  Dans  une  dépêche  adressée  au  pa|<e  l'îe  VIII  (10  juillet  1030), 
le  cardinal  île  Lalil,  M.  île  (Jnélen,  archevêque  •Ir  Pati,,  el 
M.  l'évcqur  d'Ilei  imipi.Iis ,  lis  leiirév  nlaiitt  <lu  clergé  île  France, 
disaient  :  ■  Nous  imiit  empressons  il'inforinrr  Voire  Sainteté,  au 
nom  tic  S.  M.  Ourle*  X  ,  que  son  armée  a  débarqué  lieiireineinent 
sur  le»  rule»  d'Afrique  Ira  1:1  el  14  juin  ,  el  que.  dans  plusii-ur» 
combat»  elle  a  vaincu  el  dispersé  les  troupe*  araln*  el  les  soldat» 
■lu  de»  d'Alger.  Le  roi  Irrs-chiélieii  offre  dès  re  jinir  a  l'église  de 
Saint-Pierre  de  Home  tout  ee  pay*  qui.  «or  le  —I  afi  uain ,  pourra 
être  occupé  par  te»  arme».  A  celcffVl.  lc*é  léque»  fi  ançait  supplient 
le  pape  d'emojri  imniédialciuenl  auprès  <l<r  l'armée  d'<X|>édiliun  , 
un  légal  «  (ii (ère,  muni  de  ne»  instruction»  cl  île  ne»  pouvoir»,  pour 
s'entendre  avec  le  géncial  en  elief  »ur  le*  icghmenls  à  faire,  aliu 
que  I  Eglise  root.iine  lire  le»  plu»  gramlsavaulage*  de  relie  gueire.  > 
l<s  étèquin  tiTiuinji.nl  celle  lettre  par  hs  phrases  .mitante*  : 
<  Chacune  de*  cinq  année»  iln  règne  de  Charles  X,  de  lo»4à  1020, 
a  produit,  en  dons  offerts  par  la  piété  .1.»  tidèle»,  S,INM),WHI  de 
fianr»,  et  In  *it  mois  croulé»  île  IttiJO  ont  déjà  donné  i  l'Église 
lïliq  autres  millions,  .  ■■  tnul  el  pnui  le»  six  anusii»  3  »,WK)i  00.  |,e» 


renouvelé  des  traditions  de  saint  Augustin.  Puis 
l'épiscopal  entier  sollicite  conseil  sur  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  la  fatale  tendance  des  opi- 
nions philosophiques  dirigées  contre  l'Église  :  le  ca- 
tholicisme leur  parait  menace  en  France,  et  les 
evêques  demandent  au  sainl-siége  une  direction  pour 
l'imprimer  s'il  est  possible  à  l'esprit  gallican. 

Dans  celle  démarche  confidentielle,  il  n'y  avait  rien 
de  conlraire  aux  devoirs  que  l'épiscopal  doit  s'imposer 
pour  la  conduite  des  âmes  et  de  la  société;  le  pape  est 
le  chef  de  l'Église,  les  évêques  lui  doivent  compte  de 
leurs  efforts;  eh  bien,  dans  l'état  des  esprits  tout  était 
un  sujet  d'irritation  et  de  colère,  cl  l'on  élail  prêt  à 
considérer  comme  une  conspiration  les  avis  que  le 
saint-père  pouvait  transmettre  par  le  nonce,  eu  ce 
qui  touche  la  mauvaise  action  de  la  presse  et  la  li- 
cence des  journaux  dans  leurs  rapports  avec  l'Eglise. 
De  ces  avis  sérieux  el  légitimes  à  la  rédaction  el  au 
conseil  des  ordonnances  de  juillet ,  il  y  avait  un 
abîme,  et  cet  abime  ne  fut  pas  franchi.  Le  saint-siége 
est  trop  précautionneux,  il  se  lient  trop  à  l'écart  des 
affaires  politiques,  pour  avoir  pris  une  action  directe 
sur  les  déterminations  du  roi,  ni  essaye  même  des  in- 
sinuations qui  pouvaient  avoir  prise  sur  la  conscience 
d'un  prince  faible.  Il  n'en  fut  rien  :  la  cour  de  Rome 
n'intervint  d'aucune  façon. 

Ici  vient  la  qiiestiondc  l'influence  des  jésuites,  tout- 
puissants,  dit-on,  à  Home,  el  qui  conseillèrent  à 
Charles  X  la  signature  des  ordonnances.  Je  réponds 
nettement  que  si  les  jésuites  avaient  fait  un  coup 
d'Élat ,  ils  l'auraient  mieux  fait;  loin  d'aigrir  les  opi- 
nions, ils  les  auraient  caressées;  loin  de  briser  les 
ressorts,  ils  les  auraient  ployes  ;  il  n'était  pas  dans  la 
tendance  de  leur  esprit  de  se  jeter  à  l'aventure  dans 
les  expériences.  Ils  marchaient  doucement,  habile- 
ment, sans  bruit;  celte  domination  qu'ils  désiraient 
ils  ne  l'auraient  pas  brusquée.  Toute  bataille  popu- 

lè'rni'%  pvécédrnl*  uc  présentent  pas  a  beaucoup  près  d'aussi  hen- 
reux  résultais  Les  neuf  dernières  années  de  la  rie  de  Louis  X^  lit 
n'ont  laissé  a  la  mainmorlt  que  12,000,000  de  francs.  Les  Irène 
années  de  l'administration  impériale,  quoiqu'on  ail  dit  fastueuse, 
un  ut  qu'elle  a  relevé  l'autel  et  le  liône,  ne  produisirent  en  legs 
pieux  que  2,000,000.  Votre  Sainteté  serra,  par  le  tableau  que  nous 
mêlions  snus  ses  jeux,  que  Charles  X  dépassera  bientôt ,  |«r  le* 
ublalinm  de  ses  sujet»  et  par  sa  nninilii-eiice  particulière ,  la  piété 
éminenle  de  ces  mis  qui  mit  si  licitement  doté  les  église»  de  leurs 
Éiats.  Mai»  sou  fêle  pieux  cl  le»  libérable*  de»  fidèle»  uni  con- 
stamment etiliaié*  par  la  lé.islancc  qu'opposent  à  *i.n  guiivcrnc- 
nn'iil  des  éci  il*  lirriicieui  cl  Ions  les  érart»  de  la  presse  périodique. 
Il  semble  donc  nécessaire  a  l'Eglise  de  France  que  le  père  com- 
mun de*  fidèle*  d  ■termine,  par  le*  orarlei  de  ta  sjgrsse,  le  loi 
(.lui  1rs  Xi  mettre  un  frein  i  la  licence  en  rétablissant  des  lui* 
répressives  que  ion  auguste  fière  avait  si  sagement.  imposée»  a  la 
nation.  » 

Le  cardinal  secrétaire  d  Êlat  recul  celte  lettre  du  nonce  Lam- 
bruschini, i  Pans,  ((oui  la  mettre  sous  le* yeux  de  Sa  Sainteté  cl 
l'appuyer  de  lonlu  «on  influence.  Eu  leraellant  cette  dépêche  au 
pape,  le  cardinal  Albaiti  lui  présenta  en  même  temps  celle  qu'il 
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lairc  leur  faisait  peur;  par  instinct,  ils  n'allaient  pas 
aux  faibles ,  aux  maladroits ,  mais  aux  habiles  et  aux 
forts,  et  la  preuve,  c'est  qu'ils  conseillèrent  les  pre- 
miers au  souverain  pontife  de  reconnaître  la  nou- 
velle monarchie  en  France. 

A  mesure  qu'on  avance  vers  l'époque  des  ordon- 
nances, la  correspondance  du  corps  diplomatique  de- 
vient plus  active;  les  dépêches  des  ambassadeurs 
s'occupent  beaucoup  du  caractère  personnel  de 
Charles  X,  car  il  va  jouer  un  jeu  décisif  et  terrible  ; 
elles  passent  en  revue  les  habitudes  de  sa  famille,  le 
duc  d'Angouléme,  Madame  la  Dauphinc,  et  la  mère 
du  jeune  rejeton  de  la  race,  le  duc  de  bordeaux.  Sur 
tous  ces  personnages  historiques,  des  observations 
curieuses  sont  envoyées  aux  diverses  cours  :  depuis 
longtemps  l'Europe  connaissait  Charles  X  ,  comte 
d'Artois  ou  Monsieur,  et  jamais  elle  ne  s'était  fait  illu- 
sion sur  un  prince  qui,  pendant  quarante  ans,  s'était 
si  activement  mêlé  à  la  politique  des  cabinets  -.comme 
en  diplomatie  rien  ne  s'oublie,  on  se  souvenait  de 
l'activité  souvent  stérile,  déployée  déjà  par  le  comte 
d'Artois  aux  conférences  de  l'ilnitz;  en  1790,  émigré, 
que  d'agitations  en  lui  confiantes,  loyales,  mais  cré- 
dules! Suis  le  règne  de  Louis  XVIII,  ce  caractère  était 
reste  semblable  à  lui-même,  c'est-à-dire  remuant  de 
droite  et  de  gauche,  d'une  façon  à  la  fois  bruyante 
et  improductive;  on  le  savait  hardi  dans  la  pensée 
des  complots,  et  sans  courage  dans  l'exécution  (ces 
sortes  d'esprits  sont  les  moins  propres  à  préparer  les 
actes  de  puissance  et  d'avenir).  Pour  un  coup  d'État, 
il  faut  du  silence,  de  la  réllcxion,  une  certaine  crainte 
précautionneuse  qui  fait  tout  examiner,  tout  juger,  le 
fort  et  le  faible,  avant  de  se  résoudre;  mais  une  fois 
la  mesure  arrêtée,  on  doit  aller  droit,  le  bras  ferme, 
la  tête  haute,  exposer  sa  personne,  sa  vie,  et  ne  pas 
jouer  un  royaume  sans  avoir  les  points  pour  soi. 
Charles  X  était  précisément  le  contraire;  sa  fermeté 
était  toute  de  parole.  Il  menaçait  à  tort  et  à  travers, 
disant  hautement  qu'il  monterait  à  cheval  comme 
Henri  IV;  mais  on  savait  parfaitement  qu'une  fois 
l'affaire  engagée ,  le  coeur  manquerait  au  bras;  têtu 
avec  faiblesse,  on  reculerait  aussi  vite  qu'on  s'était 


devait1  adrruer  au  mi  d<-  France  pour  le  déterminer  a  arrêter  enfin, 
par  de»  n.cn re»  énrrfliqur»,  le  torrent  oV.jital.iir  qui  menaçait 
d'eiirflmil.r  lÉgli..-,  l'Étal,  le  monarque  rl  la  monarchie. 
(Ij  En  «-«ici  Ij  preuve  : 

Extrait  d'unt  depécht  du  comte  Po::o  di  Borga  ,  rw  rlatr  de 
Puht  le  10  (M)  décembre  IC20. 

<  ...  I.i  loi  »ur  Ij  liberté  île  la  prc»»c  détiendra  ,  je  le  craint, 
mi  antre  brandon  de  diaronlr  Vntrc  Eavcllciice  uit  combien  j'ai 
toojoor*  pcn«é  que  la  faculté  illimitée  .l'en  uwr  était  encre  de 
longtemp»  incompatible  a.ec  l'ordre  en  Krji.re.  L.'  duc  de  Riche- 
lini  el  »e»  eidlcgnr»,  quoique  aeciiné*  de  inodéraiitiime,  oui  nui-  I 
«laKimcitt  nonl.  no  eelle  doctrine  :  et  leur  pcrué.éraiice  a  ee  »njel  a 
fié  une  do  arme»  dont  Ici  Mi-tli»aiil  royaliste*  par  cicellcur»,  | 


imprudemment  avancé.  Le  roi  avait  trop  de  loyauté 
pour  être  habile,  trop  de  laisser  aller  pour  êlre  fort, 
et  nulle  qualité  pour  engager  une  lutte  victorieuse. 

Ces  jugements  justes  el  sévères  du  corps  diploma- 
tique sont  répélés  surtout  dans  les  dépêches  du 
comte  Poizo,  qui  n'avait  aucune  propension  person- 
nelle pour  Charles  X;  l'ambassadeur ,  lête  si  réflé- 
chie, avait  toujours  blâmé  la  légèreté  avec  laquelle 
le  roi  de  France  avait  libéré  la  presse  sans  motifs 
réels  à  son  avènement  ;  le  comte  P07.70  croyait  la  cen- 
sure indispensable  (li  dans  un  gouvernement  aussi 
fragile  et  ai^si  profondément  attaqué  que  celui  de  la 
restauration  :  Charles  X  avait  puérilement  sacrifié 
celle  force  gouvcrncmenlale  avec  laquelle  le  minis- 
tère Richelieu  avait  maintenu  l'ordre  et  sauve  la 
monarchie  en  1820  ;el  tout  cela  pour  se  faire  applau- 
dir quelques  jours.  Ces  appréciations  d'une  grande 
sévérité,  le  comte  Pozzo  les  portail  également  sur 
M.  le  Dauphin,  selon  lui  totalement  dépourvu  de 
fermeté  souveraine;  il  le  savait  honnête,  loyal ,  che- 
valeresque; or,  pour  prendre  l'initiative  d'un  coup 
d'Etat,  il  fallait  une  attire  intelligence  et  une  volonté 
bien  autrement  dessinée.  Depuis  un  an  M.  le  Dauphin 
paraissait  s'écarter  complètement  de  celle  juste 
mesure  nécessaire  pour  gouverner  un  pays  tel  que 
la  France;  il  s'emportait  jusqu'à  la  colère,  laissait 
échapper  des  mots  souvent  irréfléchis.  Les  sentiments 
de  l'armée  à  son  égard  n'avaient  rien  de  personnel 
quoiqu'on  y  comptât  beaucoup;  c'était  une  sorte  de 
respectueuse  déférence  qui  s'adressait  à  l'héritier  de 
la  couronne,  plus  encore  qu'à  l'homme  privé,  si 
noble,  si  vertueux;  en  secret,  le  soldat  n'épargnait 
pas  la  raillerie  à  la  physionomie  mobile  et  peu  mili- 
taire de  M.  le  Dauphin.  La  soumission  du  prince  aux 
volontés  du  roi  son  père  passait  pour  de  la  nullité;  et 
demeurer  neutre  pendant  un  coup  d'Élal,  c'est  perdre 
la  partie.  Ainsi  s'exprimaient  les  dépêches. 

En  tout  ceci  il  faut  remarquer  que  le  corps  diplo- 
matique jugeait  moins  la  légalité  et  le  droit  en  lui- 
même  des  mesures  arrêtées  par  Charles  X,  que  le 
succès  possible  en  fare  des  opinions  impérialistes  ou 
révolutionnaires  qui  depuis  quarante  ans  troublaient 


réunit  am  libérant  el  ant  rémliilinuiiaire* ,  «r  «ont  ur«i»  pour  l-« 
faire  tomber. 

>  l.e  rhrf  .li>  fauteur»  de  relie  dan^eren»*.  dm-trinc  était  le  ni» 
actuel.  I»n  vitanl  de  «un  frèrr,  il  «i.ul.nt  mi  miiiitl^rr  «don  ton 
recur,  rl,  pour  l'oblenir,  il  «c  compromcUait  dam  u ne q  1101*011  plat 
forte  que  loul,  loMqti  une  foi*  elle  serait  admise.  Ce  fnneate 
triomphe  le  mrn  1  an  pouvoir  arant  d'arritrr  au  tronc,  f'ependant 
l^riii»  X  VIII  rétablit  de  nouveau  la  crn»urc.  Elle  eiiilail  turtqac 
Charte»  X  prit  la  euurnnnc. 

«  l-c*  1 113:11».  riii-nl»  antérieur*,  le»  pinfcMion»  de  foi,  le  manque 
d'érierjpe,  qui  empêchent  d'avum-r  el  de  corriger  une  faute  com- 
mue, Ionique  ».*  cniilinitalinii  en  augmente  le*  inconvénient*, 
entraîner,  ut  le  roi  a  rétablir  la  liberté,  contenue  jrtr  une  toi  dr*- 
liucc  i  en  arrêter  ou  à  en  punir  le» écart».  » 
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le  monde.  L'Europe  rie  voyait  dans  la  famille  royale 
personne  qui  pfil  conduire  Pieuvre  d'une  forle  répres- 
sion; Madame  la  Dauphine,  un  peu  maladive,  ne  sou- 
pirait qu'apris  le  repos  pour  elle  et  pour  les  siens  : 
on  ne  joue  qu'une  fois  le  rôle  qu'elle  avait  noblement 
rempli  dans  le  Midi  et  à  Bordeaux  en  1815;  alors 
elle  était  jeune  encore,  pleine  d'énergie,  et  les  Bour- 
bons étaient  un  prestige.  Depuis  lors ,  la  génération 
avait  perdu  tout  respect  pour  ce  qui  faisait  l'orgueil 
des  ancêtres  :  tous  ces  beau*  noms,  de  fille  de 
Louis  XVI,  d'orpheline  du  Temple,  n'étaient  plus 
compris  par  la  fraction  active  du  peuple  ;  et ,  chose 
affreuse  !  une  école  s'était  élevée  pour  justifier, 
ennoblir  môme  le  régicide. 

Ce  rôle  pouvait-il  être  pris  par  M"™  la  duchesse 
de  Bcrry.la  mère  du  duc  de  Bordeaux?  A  ce  point  de 
vue  le  corps  diplomatique  jugeait  avec  une  grando 
sagacité  «  qu'une  femme  frivole,  aimée  pour  cela 
même,  ne  pouvait  néanmoins  aider  l'accomplissement 
d'un  coup  d'Ktat  sérieux  et  peut-être  sanglant  ;  le 
temps  était  passé  où  l'on  faisait  le  pouvoir  à  coups 
d'éventail  :  c'était  avec  des  régiments,  des  précautions 
militaires,  des  appuis  fermes  el  sérieux,  qu'on  arri- 
vait à  des  résultats  définitifs,  à  la  guerre  comme  en 
politique.  »  Toutes  ces  légèretés  dans  les  moyens 
préparatoires  devaient  justement  alarmer  l'Europe; 
le  cabinet  qui  entourait  le  roi  paraissait  bien  faible , 
bien  imlécis.  profondément  incapable  pour  tenter 
une  de  ces  mesures  souveraines  qui  changent  la  face 
des  empires.  Où  était  le  chef,  la  tête  puissante  ,  qui 
oserait  suivre  une  résolution  d'énergie?  M.  de  Poli- 
gnac  n'était  point  aimé ,  et  sa  réputation ,  comme 
capacité,  fort  peu  établie.  Sa  sécurité,  au  milieu  des 
périls  dont  il  s'entourait,  était  profonde,  sa  croyance 
au  succès  presque  puérile,  sa  confiance  en  lui-même 
complète  et  sans  bornes.  Sous  prétexte  que  le  roi 
était  le  maître  de  sa  politique,  il  ne  consultait  per- 
sonne :  un  sourire  gracieux  et  officiel  était  sa  seule 
manière  de  repondre  aux  questions  pressantes  des 
légations  (I). 

Enfin  les  derniers  jours  qui  précédèrent  les  ordon- 
nances, quelques  membres  du  corps  diplomatique,  un 
peu  inquiets,  voulant  éclairer  leurs  cours  respectives, 
ilcmandèrent  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux  dans 
les  bruits  en  circulation.  M.  de  Polignac  démentit 
tout  avec  une  dignité  froide  el  (ierc  .  «  On  dit  bien 
des  choses,  prince,  lui  dit  le  comte  Pozzo  di  Borgo, 
vous  préparez  de  grands  coups,  m'a-t-on  dit;  quo 

(lj  1<-  n'ai  aucune  raivin  pour  accoter  M,  île  l'oli|[riac  ,  nui»  en 
térilé  loul  rr  qu'il  écril  ri  lonl  ce  qu'il  ilil  c»l  une  jusliliralion 
iioutcllc  .le  cette  pi-ntéc  ,  que  n.rninur  n'était  moin»  |iio|>rc  i  pré- 
parer cl  formuler  un  coup  .l'r'.UI .  Col  une  cotmclio.i  pmfonde 
dan»  mi  curj  •  fa.ble,  cr»l  une  e,|  èce  de  fji.ali.me  qui  m- lient 
-in.  ..»  rmui.lt-  .|r  l'esprit  de  la  iuci.;lr,  |.,nir  «un  lier  druil  an  but 
qu'il  »c  |ir»|M»c. 


;  dois-jeen  écrire  à  mon  souverain?  —  Tranquillisez- 
vous,  monsieur  l'ambassadeur,  ce  sont  des  bruits  de 
familiers  el  de  bureaux  ;  »  et  comme  le  comte  Pozzo* 
I  ajouta  que  «  l'Europe  était  un  peu  inquiète  de  la 
I  situation  de  la  France,  »  le  prince  de  Polignac,  avec 
I  un  dédain  inconcevable,  répondit:  «  C'est  nous  au 
contraire  qui  sommes  inquiets  sur  l'Europe  :  qu'elle 
s'occupe  un  peu  moins  de  nous  et  un  peu  plus  d'elle- 
j  même.  » 

!  Cependant  les  ordonnances  étaient  arrêtées  dans 
leur  principe  :  on  spéculait  déjà  sur  leur  effet  (2). 
Aucun  des  ministres,  si  ce  n'est  M.  de  Pcyronnel, 
n'était  considéré  par  les  ambassades  comme  un 
homme  de  caractère.  Les  cabinets  les  jugeaient  tous 
incapables  ou  insuffisants,  l'armée  même  faisait  peur; 
l'esprit  de  sa  composition,  si  antipathique  à  l'organi- 
sation aristocratique ,  faisait  douter  qu'elle  secondât 
avec  fermeté  une  mesure  qui  devait  peser  d'un  si 
grand  poids  sur  les  destinées  du  pays. 

Mais  ce  qui  effrayait  encore  davantage,  c'était  l'as- 
pect général  de  l'opinion  el  les  forces  considérables 
que  les  partis  réunissaient  contre  la  maison  do  Bour- 
bon. Des  hommes  d'Etal,  qui  vivaient  à  Paris  depuis 
des  années,  leh>  que  le  comte  d'Appony,  le  comte 
1  Pozzo  di  Borgo,  le  baron  de  Werther,  n'étaient  pas 
sans  avoir  des  relations  particulières  dans  tous  les 
I  rangs  de  la  société  ;  et  si  lord  Stuart  de  Bothsay  était 
!  plus  récemment  envoyé  à  Paris,  il  avait  pour  lui 
toutes  les  informations  du  gouvernement  britanni- 
:  que,  d'ordinaire  si  bien  renseigné.  Or,  que  révélaient 
'  ces  informations?  C'est  que  partout  dans  lus  classes 
les  plus  diverses  il  y  avait  une  opposition  formidable 
contre  la  maison  régnante.  11  s'agissait  de  savoir  si 
un  coup  d'Etal ,  juste  ou  non,  n'exciterait  pas  une 
résistance  armée,  et  si,  en  toute  hypothèse,  Charles  X 
aurait  des  chances  de  succès.  En  supposant  que  force 
restât  à  la  répression  militaire  ,  ce  qui  était  très- 
douteux,  la  maison  de  Bourbon  paraissait  encore  expo- 
sée à  une  ruine  inévitable  eu  marchant  dans  de  telles 
voies,  avec  des  hommes  aussi  légers  que  M.  de  Poli- 
gnac (5). 

Ces  doutes  contribuèrent  puissamment  aux  incer- 
titudes diplomatiques  qui  précédèrent  la  publication 
des  ordonnances.  L'émeute  allait  gronder,  el  où  se- 
rait le  siège  du  gouvernement?  Irait-on  à  Saint  Cloud 
auprès  du  roi?  ou  bien  demeurerait-on  au  sein  de  la 
révolution  qui  placerait  sa  force  à  l'hôtel  de  ville? 
On  a  dit  que  l'Europe  avait  exigé  les  coups  d'Etal , 

(îj  II  y  rut  d«»  •ni-culal'uin»  de  boume  roi>»irlirjl>l-«  à  la  baitsr 
!  du  15  au  25  juillet,  el  .le.  bénéfice»  qui  ne  fiircnl  |>oiiit  boun- 
I  r»bb». 

(3)  D.t  rcthrrrbet  roincicneieu»»-»  ont  mi»  i  rortqe  de  rreou- 
lullic  qu'il  ..  .  iule  aucun,  trace  de  cuntcll ,  d  am,  «le  la  nu  l  d<« 
cjIiiii.-I»,  |Hiur  ciiRJftrr  la  franc*  à  de»  oui»  d'État.  U  dur  de 
;   Welliriglui»  ,  a,-eu»e,  dcJaigiu  de  répondre  lu  |Urlen»cnl,  Uni 
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ou  au  moins  qu'elle  les  avait  conseillé»  à  Charles  X,  ' 
cela  est  faux  ;  cl  la  preuve  matérielle  n'en  existerait-  : 
elle  pas,  qu'elle  résulte  de  deux  faits:  1°  la  connais- 
sance personnelle  qu'elle  avait  du  caractère  de 
Charles  X,  incapable  de  soutenir  des  mesures  d'éner- 
gie ;  2"  l'intelligence  non  moins  sure  qu'elle  avait  de  { 
l'état  des  opinions  en  France,  et  du  peu  de  chance  de 
succès  dans  les  voies  périlleuses  où  le  gouvernement 
du  roi  s'engageait.  Qui  donc  aurait  conseillé  les  coups 
d'Etal  à  M.  de  Polignac?  Aurail-ce  été  le  duc  de  ; 
Wellington?  Cela  ne  lui  vint  jamais  à  la  tète;  le  duc  : 
était,  avant  tout,  homme  politique  anglais,  cl  dans  ce  , 
pays,  depuis  les  Stuarls,  ou  ne  comprend  pas  une 
attaque  contre  la  constitution.  Serait-ce  M.  de  Metler- 
nich  ?Saus  doute,  il  aurait  pu  désirer  un  gouverne- 
ment plus  ferme,  plus  répressif;  mais  il  avait  trop 
d'habileté  pour  ne  pas  savoir  que  la  société  française 
était  trop  imbue  des  idées  d'indépendance  cl  de 
liberté  pour  subir  patiemment  les  extravagances  d'un 
parti.  Serait-ce  l'empereur  Nicolas?  Moins  encore 
que  tous  les  autres,  car  indépendamment  de  son 
antipathie  pour  le  prince  de  Polignac,  il  était  di- 
rigé par  la  correspondance  du  comte  Pomo  di 
Borgo ,  ennemi  déclaré  des  coups  d'Etat.  L'Europe 
ne  fut  donc  pas  complice  des  ordonnances  de  juillet  ;  elle 
fut  même  compromise  par  la  folle  entreprise  de  Char- 
les X;  cl  c'est  maintenant  un  point  acquis  à  l'histoire. 

CHAPITRE  XI. 

FORCES  DC  GOUVERNEMENT  KT  DR  L'ISSIRRRCTION. 

Ltt  eoupt  J'tlal  —  MccrMil-'-  qu'il»  «'appnirnl  «nr  un  parti ,  mr 
une  opinion  011  *ur  un  intérêt.  —  Porcri  *iu  gouvernement,  — 
L'armée.  —  l-e»  (yarde*  du  rorp»  —  Ccul4ini»u*.  —  Garde 
royale.  —  Le*  rryintciili  «le  ligne  — Etprit  ■!••»  école»  militaire*. 
—  F.rnle  polylrvliniqiie.  —  SainlCyr  —  LVIniinulralinri.  — 
\*%  i>rcfeU  —  Le»  main».  —  Forrc»  de  rituurrcction.  —  l.'an- 
cîrime  garde  naiiunalc.  —  l.r»  atelier»  —  <)rjraui»ali'>n.  —  Lr» 
club*.  —  1^*  aoeiélé»  •ccrèlrs.  —  La  franc-niaçonuerir,  —  Moyen* 
d'action  a  Pari*.  —  Ko  province  —  Luit**  électoral™  —  A*w- 
ciation  pour  !■•  relu»  île  l'impôt.  —  Forett  ponileraiivt.  —  !.«•« 
rorp*  politique*  —  l-a  rliamttrr  de»  pair».  —  La  rliambre  nV» 
dépoté».  —  En  tout  cela  y  avait -il  puittance  île  j*oa«erncment , 
e»prit  <le  cou»cr«ali«ii  ? 

(juillii  1030.) 

Au  point  de  vue  historique,  tout  coup  d'État  pour 
réussir  doit  s'appuyer  ou  sur  un  parti  puissant ,  ou 

ceci  paraîtrait  rit  np|Ki*ilinn  a*»C  le»  règle*  ilu  «jilènic  repré- 
tenlalif ;  et  «elle  ntrnntlancc  npliqne  même  la  Ctoililc  .t«rc 
laquelle  le  nouveau  ;p»UTrriH'nicnl  fut  reconnu. 

H'i  Jauni»  il  n'avait  été  plut  qur-Miou  ilu  |iarti  royaliatc  dan* 
le>  journaux  ,  ila  M  forre  rt  «le  ton  union  ;  on  liuil  inceuauimeut 
•lait*  le*  feuille*  du  parti:  *  Le»  rnyaliilc»  veulent,  le»  royal  nie* 
dr»i reul,  il*  ne  grouperont  autour  de  la  royauté]  »  C'était  un  iikii- 
vonge,  le  parti  uYxiilail  plu.rlrpun  1820. 


sur  une  force  d'opinion  telle  que  les  obstacles  soient 
brisés,  non-seulement  par  la  répression  militaire, 
mais  encore  jur  une  certaine  multitude  passionnée 
qui  se  groupe  autour  de  vous  el  partage  vos  convic- 
tions. Depuis  le  Bas- Empire,  il  n'est  pas  d'exemple 
dans  l'histoire  que  l'armée  seule  ait  décidé  pour  long- 
temps les  questions  sociales.  En  parlant  de  la  Saint- 
Barlhélemy  jusqu'au  18  brumaire,  on  voit  toujours 
une  opinion  puissante  appuyer  cl  soutenir  les  hardies 
résolutions  du  pouvoir;  sans  cela  il  n'y  a  pas  espé- 
rance d'un  succès  durable  el  complet.  Ainsi,  lorsque 
le  roi  Charles  X  résolut  de  tirer  l'épéc,  il  devait  né- 
cessairement appeler  à  son  aide  tout  le  parti  royaliste, 
rechercher  attentivement  quels  étaient  les  cléments, 
les  forces  de  ce  parti,  grouper  autottr  de  lui  toutes  les 
puissances  de  la  restauration  :  les  Vendéens,  les 
ardentes  lèles  du  Midi,  toul  ce  qui  restait  encore  de 
passions  el  de  foi  au  drapeau  blanc  (I). 

Or  il  se  trouvait  que,  par  une  succession  de  fautes, 
par  un  abandon  inouï,  le  parti  royaliste  frappé, 
éparpillé,  relaps  ou  abâtardi,  ne  pouvait  plus  prêter 
à  la  royauté  qu'un  secours  stérile  :  la  couronne  n'était 
pas  restée  assez  dans  son  parti.  L'opinion  royaliste, 
grande  force  à  l'origine  de  la  restauration  en  1X15, 
avait  à  ce' premier  temps  son  organisation  adminis- 
trative el  militaire,  ses  compagnies  du  Midi,  ses  trou- 
pes provinciales,  la  Vendée,  les  chefs  des  comités  sous 
le  drapeau  blanc,  de  manière  que  si  un  coup  d'Elal 
eût  été  tenté  à  l'époque  de  la  seconde  restauration, 
peut-être  aurait- il  réussi  presque  sans  le  concours  de 
l'armée;  nul  révolutionnaire  n'eût  osé  remuer,  car  il 
était  surveillé,  dominé  par  tout  un  parti  victorieux. 
En  1815,  un  attentat  contre  la  charte  aurait  été  pos- 
sible, el  une  certaine  masse  d'opinions  l'aurait  sou- 
tenu (2).  On  aurait  eu,  comme  en  Espagne,  desvolon- 
|  laires  royalistes,  des  soldats  provinciaux  fort  dévoués 
au  roi  absolu,  al  rey  nelo,  et  en  cette  situation  le  pou- 
voir aurait  pu  toul  oser  parce  qu'il  avait  une  opinion 
!  qui  le  poussait  aux  choses  impétueuses  et  licres,  à  Ui 
j  persécution,  à  la  réaction  même. 

Mais  depuis  dix  ans  tous  les  actes  des  ministères, 
la  volonté  du  roi  Louis  XVIII,  un  certain  souffle  qui 
;  dominait  le  pays,  avaient  amené  la  dispersion  du  parti 
royaliste  ;  les  Vendéens  étaient  traités  presque  en  en- 
nemis par  la  restauration  qui  voulait  à  tout  prix  se 
faire  nationale  ;  les  compagnies  franches  étaient  flé- 
tries comme  des  bandes  d'assassins  (3).  Puis,  que  de 
divisions  au  sein  du  parli  !  On  avait  les  royalistes  con- 

|2)  Il  v  a» ait  eu  une  série  de  prule»laliun»  contre  la  cltarle  de 
la  part  de  la  Rcntilltoniuterie  provinciale,  et  la  plut  remarquable 
fui  celle  de  H.  de  Villclr,  |>aice  qt.'elle  était  rauonnéc;  celle  do 
M.  de  Polignac  A  la  cliainbre  il»  pair*  te  fondait  tciib  iiu  nt  «tir  un 
trropulc  religieux.  Oan»  »a  récente  publication ,  M.  de  Polijnac 
iluiinc  cette  prolc*latiuii  tignéc  par  Viontrnil,  Polijn.ic  cl  le  coin  le 
IjIkiiu  Joniiaye. 

t'Jj  \jt  plu»  forte  tKM lion  contre  le»  rovali.le»  fut  celle  Je  M.  De- 
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slitutionneKlescongréganislcs,  les  petits  philosophes, 
les  écrivains  spirituel» et  mécréants;  et  Phostililécntre 
toutes  ces  frnclions  était  telle  qu'il  eût  été  impossible 
à  la  main  la  plus  ferme  de  réunir  même  les  fragments 
éparpilles  d'une  opinion  presque  en  ruine.  Comme  il 
n'y  a  que  la  hainequi  surveille  attentivement,  comme  I 
il  n'y  a  que  l'esprit  départi  qui  fasse  bien  la  police  du 
parti  ennemi,  il  s'ensuivait  naturellement  qu'au  mois 
de  juillet  1830  le  pouvoir,  révanl  ses  mesures  ex-  ' 
trémes  sans  avoir  derrière  lui  une  force  royaliste  ne 
pouvait  risquer  ou  espérer  la  guerre  civile  ;  car  il 
n'était  plus  gouvernement  de  parti,  mais  gouverne- 
ment du  pays;  et  il  faut  le  dire,  c'est  la  position  la 
plus  difficile  que  celle  d'un  pouvoir  qui,  sans  parti- 
sans dévoués ,  veut  néanmoins  essayer  la  force  dans 
l'intérêt  de  sa  cause.  Quand  on  sert  une  opinion,  on 
obtient  ses  applaudissements  et  l'aide  de  ses  moyens 
d'action,  tandis  que  tout  vous  échappe  quand  on  se 
borne  à  des  questions  de  politique  générale;  c'est  la 
différence  qui  existe  entre  la  croyance  et  la  philoso- 
phie, l'amour  et  le  rationalisme  sec  et  décharné;  quoi 
de  plus  vague,  en  effet,  que  l'idée  de  pays?  La  vio- 
lence a  besoin  de  la  foi,  j'ai  presque  dit  de  la  super- 
stition. 

Dans  cette  absence  d'une  organisation  royaliste, 
Charles  X,  pour  le  succès  des  ordonnances,  ne  devait 
plus  compter  que  sur  l'armée.  Or  quels  étaient  l'es- 
prit cl  la  puissance  de  cette  armée?  de  quels  cléments 
était-elle  composée  au  moment  où  la  couronne  va  liè- 

>  J'«  •'<•  1010  i  11110;  il  fallu!  «le  grand»  cffurl»  aux  mini«lrei  pour 
•(tu:  la  majorité  ne  fut  pa»  aux  al.voluii,le»  {fouet  mon  tr.itail  sur 
Li  ArfdfNftifi'oia  ) 

(lj  \jc*  rlieiau -légrr»  île  la  jjarde  ,  nr^aiiiu:*  par  cinloni>an««  .lu 
4  aolit  1(114,  »e  compoilinit  ilr  deux  rtcadron»  de  200  lumnien;  I.'  j 
capitaine  n.iil  le  grade  dp  lieutenant  général,  L'uniforme riait  de»  ; 
plu*  br'llanl».  l.c  nvrme  jour  aiuti  furent  orpinivr»  la  compagnie  ' 
de*  imiutquelaiiradc  la  Rardr,  à  l'uniforme  (jrii  et  noir;  la  rompu, 
gnic  des  gendarme»  ilr  la  (Tarde.  C'r»t  à  loi  I  qu'on  a  dit  que  |  onr  j 
m  roiiipiguirs  il  fallait  dr»  lilrin  de  noblettc;  le»  ordonnance» 
cxigrairnl  »•  nl.iiicnl  une  pension  île  (KM)  franc»,  et  iIjim  ce»  en»-  \ 
p»"{nie«  entrèrent  la  plupart  de»  «oin-iiffiiior»  cl  soldai»  dm  {farde»  j 
d'Iuinurur  le  té»  par  Napoléon.  Cet  compagnie*  forent  itipprimée* 
par  économie  au  Kceon.l  retour  de»  llourlion». 

(2)  l.i-»  gaule*  du  rurps  formaient  dam  l'ori-fine  six  compagnie»  ; 
afin  d\i|iérrr  la  fiuinn  entre  le»  »..u»enir»el  k»  opinion» ,  ou  arait 
erre  dru»  compagnie»  a«cc  le  titre  de  Wagrain  el  de  Ra»n»r;  aprè» 
lrtc.nl  jOiinclliM  furent  mippi  iniécs.  Le  complet  de»  compagnie», 
élal- major  rompri»  ,  était  de  423  hommes,  ce  qui  donnait  un  tolal 
•le  1,700  boinmc».  L<»  compagnies  de»  [jardin  du  corps  se  ilutin- 
(roaieul  mire  elle»  par  le»  dilTéirnlc»  couleur»  de  leur»  bandou- 
lière»; le  blanc  pour  la  I",  le  tcil  pour  la  2e,  le  bien  pour  la  3% 
cl  le  jaune  pour  la  4»,  Voici  comment  elle»  étaient  commises.-» 
en  1830. 

I"  Compagnie  à  fer  taille  t. 

I*  pliure  de  Omi-Solrc,  capitaine.  —  Im  comte  do  Saitite- 
Alderpuidc  ,  (ieurrndNl-roHiin<in^nn(.  —  l.c  baron  de  J.i»vjud  , 
lieutenant-major.  —  Lç  baron  du  CnulToor,  n>iri-(tr«ilri.a«l  adju- 
dant-major. —  M.  l»iin..-si.il-S,mnn ,  poi  tt  étendard.  —  M.  de 
Itoimicrc. ,  adjudant.  —  MM.  le  coroU-  de  Wignacourt ,  le  cbctalicr 


remenl  invoquer  son  appui?  Un  siècle  tout  entier 
semble  s'être  écoulé  entre  cette  époque  et  la  nôtre, 
tant  les  choses  sont  changées  autour  de  nous!  Ces 
traditions  ne  paraissent  plus  que  dans  un  passé  loin- 
tain, et  pcul-clre  dirai-jc  quelque  chose  d'inconnu  à 
la  génération  nouvelle,  quand  je  parlerai  d'une  mai- 
son du  roi  qui  cependant  s'était  glorieusement  illus- 
trée.. Nerwindcn,  à  Kontenoy,sous  les  brillants  unifor- 
mes et  les  étendards  fleurdelisés  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV.  Dans  l'esprit  de  ces  traditions  antiques,  il 
y  avait  encore  en  1850  une  maison  du  roi  composée 
de  corps  privilégiés  dont  la  constitution  primitive 
avait  néanmoins  été  modifiée  par  l'esprit  libéral.  On 
avait  supprimé  en  1815,  par  économie,  les  compa- 
gnies des  mousquetaires  gris  et  noirs  ainsi  que  les 
chevau-légers,  si  renommés,  si  élégants,  sous  le  grand 
cardinal  et  Louis  XIII  (1),  el  il  ne  restait  plus  que  le* 
gardes  du  corps  et  lesCenl-Suisses.Ces  compagnies, 
composées  à  l'origine  de  jeunes  gentilshommes  pro- 
vinciaux, avaient  depuis  admis  dans  leurs  rangs  un 
grand  nombre  de  sous-officiers  de  cavalerie  qui  trou- 
vaient ainsi  un  avancement  nécessaire  au  maintien  de 
l'émulation;  corps  solide,  parfaitement  discipline,  à 
la  tenue  simple  cl  sévère.  Reconstitués  comme 
lroupe(4),les  gardes  du  corps  n'avaient  plusriendecc 
feu  chevaleresque,  de  ce  culte  voué  au  trône  comme 
à  quelque  chose  de  saint  dans  le  sanctuaire  des  temps. 
C'étaient  des  gens  d'un  Age  mur  déjà ,  sérieusement 
posés,  faisant  leur  devoir  avec  zèle  et  jusqu'au  bout 

Aiiffrel-Diieo«qucr.  le  vicomte  de  Lacnldre  de  La  IJrclnnuicrc-,  elle 
comlc  llurliet  de  Labédoycic ,  lieuteaantt. 

1'  Compagnie  à  Saint-Germain. 

Leduc  de  (jraiumonl,  capitaine.— \*  marquis  de  Tilly  de  Dlaru, 
lïriffrufliRf -c0'Mm4i«t</ant.  —  l.c  comte  de  Pellan,  lieutenant-major . 
—  l-c  comte  île  Y  il  lame»,  tom-lientenaat  adjudant-major.  — 
M.  de  Brauri.m  de  Liuian,  porte-étendard.  —  M.  de  Faye,  adju- 
dant. —  MM.  le  mai  qui»  Dubotilct ,  le  iimnni*  du  lloure,  le  cbe- 
*jlicr  de  Galard  de  Bcjrn  de  Gravuc,  il  le  comte  de  Daudlaw, 

3»  Compagnie  i  t  maillet. 

l  e  prince  de  Poix,  duc  de  Momby,  capitaine.  —  Le  cumte  de 
Ni.IjiII.ic,  lieutenant-commandant  — l.e  mai  qui»  de  donnerai, 
lieu  tenant  major.  —  Le  baron  de  U  Bi  om.mî,  (0«s-/imtea<|j»r  ad- 
jadant-major.  —  M.  de  Cbal>rip;iiac ,  porte-e'teadard  —  M.  da 
l.iQnii.l.^ ,  adjudant.  —  MM.  le  vicnmu-  Al.  t.indic d«  Btilbirr,  la 
comlc  de  Cb.impar>nc-i>oufe  y,  le  Ticomte  de  Kayliè»,  el  le  romle 
d'.Agoull ,  (irulf H«>il«. 

4«  Compagnie  à  Saint-Germain. 

Le  dur  de  Luxembourg  ,  capitaine.  —  Le  comte  de  Lcanlaml 
d'Oiiim-,  Iteutenant-commandant.  —  Ijt.  baron  de  Cliamouin , 
lirntrnant-major.  —  Le  romle  de  llitcinont ,  tout  -  lieutenant 
adjudant  major .  —  l.e  cl»  v.ilirr  Dunerdier  de  Sine,  porte-éten- 
dard. —  M  de  lliKliilan,  adjudant  — MM.  le  romle  de  |>antp<errc, 
le  e«uite  de  Chrflonlaine  ,  le  mai  qui*  de  Prci«ac  et  Ibiyrr  de  Fon- 
fic  le,  lieutenanti.  —  M.  le  m.irquit  de  CourlHin-BIcnac ,  major 
gcrraldet  *  compagnies.— M.  de  Ca.Miid  dcGIanten»,  lieutenant, 
aiJe  major — U  marqui»  de  la  Maitonfort,  lieutenant,  aida-major. 
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auprès  de  la  personne  du  roi  ;  mais  cela  ne  suffit  pas 
quand  il  faut  donner  de  l'élan  aux  idées  d'honneur  cl 
de  martyre  autour  d'un  prince  ou  d'une  dynastie 
menacée. 

Par  une  de  ces  bizarreries  inexplicables  du  carac- 
tère de  M.  le  Dauphin,  il  n'aimait  ni  les  gardes  du 
corps,  ni  les  compagnies  privilégiées;  le  prince,  mû 
par  ce  demi-libéralisme  qui  le  porlait  vers  les  tradi- 
tions et  les  éléments  de  la  vieille  armée  de  l'empire, 
n'avait  de  tendance  que  pour  le*  régiments  de  ligne; 
et  c'est  ce  qui  avait  jeté  de  la  défaveur  même  sur  les  j 
Cent-Suisscs  de  la  garde,  commandés  par  le  noble  duc  1 
de  Mortemart.  Ce  nom  de  Suisses  n'était  pour  eux 
que  fictif  et  traditionnel,  car  ces  hommes,  géants  par 
la  taille  et  la  prestance,  avaient  presque  tous  été  choi- 
sis parmi  les  vétérans  de  la  garde  impériale,  vieux  et 
décorés.  Ce  corps  admirable  avait  conservé  les  pré-  1 
rogatives  des  jours  de  l'empire,  et  celui  qui  le  coin-  j 
mandait  n'était-il  pas  un  des  brillants  officiers  d'or- 
donnance de  l'empereur  Napoléon  (1)?  Personne 

(Il  On  remarquait  qu-;  lotit  le  irrrniirr  rang  de» Crnl-Siiitwa  «e 
toiO|>nuil  de  decorrt;  il»  taitjxol  le  m  i  vire  ilrt  |H>rU.  ilu  jutait, 
el  ataienl  ain«i  rrot|itarl  le»  inni|. avilie»  rte»  garde»  de  ta  |><nJr 
el  de  la  |iré»*li ,  abolie»  en  1015.  tai  officier»  de  la  compagnie  de* 
garde*  i  |>«*d  étaient  : 

Leduc  de  Mortrmarl , capitaine- coUnel .  — ■  I.»  marqui»  de  Bougé, 
lieutenant  colonel.  —  Le  lonilc  de  IWkbacli,  lieutenant-colonel. 
— l-c  comte  Hoodouarl  de  Trèrr»,  major.— V.  d'Abandon  I,  adju- 
dant-major. —  M.  de  Itallcr,  porte- drapeau.  —  JiM.  de  Bimiaii , 
le  comte  de  l  a  Barlbe  de  Tberiue*,  laïudr y  de  Saitil-Aubiu,  Le  R»y 
de  l)ai»,  capitaine!. 

Il  y  liait  au»«i  dan»  ta  nunoii  militaire  du  roi  une  compagnie 
»l>|«?lec  le»  uurécbaiii  el  fourrier*  dri  logi».  Son  rniiimaiiitaril  était 
le  marqui»  .le  l.a  Sure,  gund  mare. lui  de»  logi». 

(2)  l-a  garde  loyale  formait  quatre  divi»inu« ,  deux  d'inlanleric  , 
deui  de  immIcim;  el  un  tégioicnl  d'artiHi-ric.  Iliaque  dmuiori  »u 
cOiujmmjiI  de  deux  brigade*  ,  et  eliaque  brigade  <le  deux  régiment» 
à  trvi»  bataillon».  Voin  .(uellc  était  la  comi>o»ilio»  du  p.  r»onnel  de 
la  garde  royale  c»  1890: 

Etat-major  général. 

Le*  duc»  de  Belliine,  de  Tarcnte,  de  Ilrggin  et  de  Rigo»c,  nt- 
jort  généraux.  —  Le  l>aiori  de  Ctmwil  el  le  marqui»  de  Cboucul- 
llraniaré,  aides-majot i  généraux.  —  l<c  tieooile  de  Viritu  et  le 
laïun  de  Sanil-JoMpli,  colonel»  d'etal-major,  tout-aidei -majore 
généraux.  —  Le  rom  le  du  Buolil ,  le  baron  de  Vai  aijjnr  ,  lieute- 
nantr-colonelt.  —  Le  comte  de  Vcrgrntira,  le  baron  Or-noyeri,  I 
chef»  d'ettadron.  —  Le  routle  Batlard  rt'Eslang,  M.  de  (iminr-  j 
Ttlle,  le  baron  <le  Crc*cydt-Pimi-e,  le  cbeialicr  do  Puibti»que, 
M.  de  Lury  d'Aulcuil,  M.  de  La*».>llc,  le  ronile  de  Leittivi,  capi- 
taine! ,  attaché»  a  l'état-major  général.  —  M.  le  baron  Berger  de 
Casleltan  ,  in(rW<Mt  militaire  Je  la  garde. 

mip>i»v»'iiriviin. 

Le  comte  Je  Kieard  ,  commandant  la  dieition.  —  Le  rotule,  de 
Qmiiftona»,  commandant  la  I"  l.rigade.  —  l-c  baron  Ballbaiar 
d'Arcy,  commandant  ta  >  brigade. 

1"  Brigade. 

Le  comte  SoucM  d"AI*ym.irc,  colonel  du  l"  régiment  à  Sainl  -  i 
Déni-.  —  Le  baron  de  YiclbaiM,  lic«lrna/it-c«/"«ri.  —  Le  batoo  [ 


n'avait  moins  d'énergie  que  les  capitaines  des  gardes 
du  corps  avec  les  beaux  noms  de  Noaillos,  d'Ilavré, 
Luxembourg. Grammont,  tièdes  de  principes,  fatigués 
des  révolutions  el  voulant  éviter  un  choc  a  tout  prix. 
Le  duc  de  Mortrroart  lui-même,  conscience  fort  élevée, 
esprit  droit,  excellent  officier,  plein  de  courage  en 
face  d'une  batterie,  n'avait  peut-être  point  l'énergie 
particulière  el  exceptionnelle  que  la  crise  allait  impo- 
ser; les  hommes  qui  en  général  ont  traversé  plusieurs 
gouvernements  et  les  ont  servis  honorablement,  ne 
gardent  pas  celte  fidélité  scrupuleuse  envers  les  prin- 
cipes d'un  seul  ;  la  chevalerie  est  un  temps  de 
croyance  ;  le  fanatisme  est  nécessaire  à  certaines  épo- 
ques :  ne  faire  que  son  devoir  c'est  peu  :  hélas!  que 
doit-on  exiger  de  plus  quand  tout  est  froid  autour  de 
nous? 

11  suffit  d'avoir  conservé  quelque  mémoire  pour  se 
souvenir  de  l'altitude  martiale  de  ces  régiments  d'é- 
lite composant  la  garde  royale  (i).  Tout  en  se  sépa- 
rant des  idées  et  des  sympathies  bonapartistes ,  la 

Venin  de  rVinrourl ,  colonel  du*  régiment ,  à  Courber»»  .  — 
.11.  Bugarreau  de  la  Sejuie,  lieutenant-colonel. 

1'  Brigade. 

M.  de  Cbrii»ry,  colonel  du  'l'  régiment ,  à  V entaille*.  —  M.  Quin- 
giet,  lieutenant-colonel.  —  M.  de  Tlidnrici,  colonel  du  S  régi- 
ment,  i  Boucu.  —  M.  IMIon,  lieutenant-colonel. 

'i'  I-IIMUI 

Le  comte  de  Boiirmorit  ,  commandant  —  Le  »iromlr  de  Saim- 
llilaire,  commandant  la  I"  brigade  -  I*  baron  tl'Huggitrr, 
Commandant  la  '1*  brigade. 

I"  Brigade. 

M.  Oemarqurrel  de  l'ItinoeUe,  colonel  du  '2'  régiment,  a  Paii». 

—  M.  Niquetard,  lieutenant-colonel.  —  la:  baron  Bc»<l,  colonel  du 
G'  régiment,  4  Pari».  —  M.  île  Ktllaucouit,  lieutenant-colonel 

•1-  Brigade. 

M.  le  comle  de  Sali»  ,  colonel  du  "«■  régiment  (mitar).  —  M.  d« 
Maillardez,  lieutenant  colonel.  —  Le  baron  de  IWinal,  colonel 
du  0'  {iuiue) ,  i  Pari».  —  M.  Gachler,  lieutenant-colonel. 

1"   B  TimO»   Ot  UVtlIIII. 

Le  comte  Bordraoullc  ,  commandant.  —  1^  baron  Dtijoii ,  com 
mandant  la  I"  brigade.  —  1^  comte  de  l^t  Itocbejaei|m  leiu  ,  coin» 

I»  Brigade  igrtnadier$  à  cheval). 

Le  comte  de  r'oiilrttille»,  colonel  du  l"  régiment  ,  a  Veriaille». 

—  M.  B<-»le  de  Keuill;,  lieutenant-colonel.  —  M.  le  marqui»  de 
Bout  wr ,  colonel  du  'i'  régiment ,  à  Pan».  —  M  llejtd» ,  /iciitrnaNt- 
cotouel. 

!<■  Brigade  {cuira$ticr$) . 

Le  comle  Duval  de  Bouuctal ,  colonel  du  I"  régiment ,  a  Meaux. 

—  N.  FatiTJit-ltastnol,  lieutenant-colonel  —  M.  le  baron  de  Sainl- 
Ceuiè»,  colonel  du  1-  régiment ,  à  Uraovaii  —  M.  de  Mellancoui  t  , 
/ie«(«nuj<(  rotaur/. 

2r  D.MKOK. 

Le  «icoiulc  de  toinac-ljliiui,  commandant.  —  l  e  comte  de 
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restauration  avait  adopté  l'organisation  de  la  garde  ! 
impériale  si  foric  el  si  fermo.  Dans  leurs  éludes  stra- 
tégiques, les  hommes  do  guerre  ont  unanimement 
reconnu  la  nécessité  d'un  corps  d'élite  pour  le  cas 
d'une  campagne  active  et  forte  contre  l'étranger; 
alors  même  qu'il  n'existait  pas  de  garde  privilégiée, 
sous  le  consulat ,  on  avait  groupé  les  grenadiers  réu- 
nis, parce  qu'il  fallait  opposer  une  force  de  réserve 
aux  troupes  d'élite  de  l'ennemi.  I.a  garde  royale  était 
formée  sur  ces  bases;  son  costume  était  simple,  ar- 
gent sur  bleu,  larges  brandebourgs,  bonnet  d'oursin, 
et  cette  capote  traditionnelle  qui  se  voyait  aux  feux 
du  bivac  de  Napoléon ,  ornée  de  quelques  chevrons 
usés.  Lorsque  ces  canotes,  ces  bonnets,  ces  baïonnettes  . 
apparaissaient  au  loin  sur  les  quais,  au  Cbamp-de-  ! 
Mars,  on  reconnaissait  une  troupe  d'élite  à  ce  élan- 
cement d'épaules  traditionnel  depuis  la  garde  des 
consuls.  Au  reste  la  garde  royale,  composée  de  vété- 
rans cl  de  jeunes  hommes  dévoués,  se  faisait  remar- 
quer par  une  résignation  docile  à  tous  les  services,  à 
tous  les  devoirs  militaires.  Il  y  avait  dans  ces  corps 
des  traditions  de  bonté,  de  paternité,  exprimées  par 
ces  gravures  que  le  crayon  de  Charlet  nous  a  trans- 
mises, où  l'on  voit  le  berceau  d'un  enfant  sur  le  sac 
d'un  vieux  soldat  el  une  larme  sillonner  des  joues  que 
vingt  batailles  ont  cicatrisées. 

Dans  celte  garde  se  trouvaient  les  régiments  d'élite 
suisses,  si  tnagniliques  de  tenue,  el  c'esl  contre  eux 
particulièrement  que  s'élevait  le  parti  de  l'opposition.  ; 
En  cela  il  suivait  son  instinct.  Dédaignant  l'histoire 
de  la  diplomatie  et  ses  enseignements  sur  les  capitu- 
lations des  Suisses  qui  nous  donnaient  une  frontière 
de  moins  à  garder,  les  politiques  libéraux  attaquaient 
celte  milice  d'étrangers,  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'on 
avait  souvenir  du  10  août  •  792,  de  la  fidélité  de  ces  j 
montagnards  aulour  du  Irône  ;  et  ce  que  les  partis 
pardonnent  le  moins,  c'est  la  force  qui  les  réprime. 
Or,  eu  attaquant  les  soldats  suisses,  on  avait  pour 
objet  de  diminuer  d'autant  les  garanties  de  sécurité 
pour  la  maison  de  Bourbon.  Puis  on  semait  des  jalou- 
sies au  sein  de  l'armée  nationale  ;  pour  certains  pu- 
blicistes  de  journaux,  le  plus  beau  jour  eût  été  celui 
d'un  conflit  entre  la  garde  royale  et  les  Suisses  :  on 
signalait  ceux-ci  aux  haines  populaires,  tandis  que 
tout  le  soin  des  chefs  était  de  maintenir  la  plus  ferme 

Sainl-Cliainant,  commandant  la  I"  brigade.  —  U  » iconile  Talon, 
tommanJaut  la  2'  brigade. 

i"  Brigade. 

Le  coin  If  «le  Monlcalm  ,  colonel  du  régiment  Je  dragoat  a  Fon- 
tainebleau. —  M.  CjoiccI  lieutenant-colonel  —  M.  D.Uinille , 
colonel  du  régiment  de  ebattenn  i  Pari».  —  M.  liurraui  de  Pu»y, 
lieutenant  colonel. 

2»  Brigade. 

SI.  le  mai>|nii  de  (lliabjnnc-l.a|ialicc,  colonel  du  régiment  de  | 


discipline  entre  tous  ces  corps  qui  servaient  sous 
le  même  drapeau ,  comme  Napoléon  lui-même  l'avait 
voulu  quand  il  menail  Allemands,  Suisses,  Italiens, 
Espagnols,  derrière  ses  aigles  à  la  conquête  du  monde. 

Cavalerie  de  la  garde  sous  les  uniformes  de  lan- 
ciers ou  de  hussards,  solides  régiments  de  cuirassiers, 
grenadiers  à  cheval,  colosses  un  peu  frêles,  infan- 
terie suisse  ou  française,  lous  ces  corps  portaient  dans 
leurs  poitrines  un  dévouement  calme  el  passif  pour  le 
tronc  des  Bnurlnuis.  La  garde  respectait  la  royauté, 
et  par  devoir  elle  serait  morte  pour  défendre  la  cou- 
ronne; elle  n'avait  pas  une  grande  idée  de  M.  le  Dau- 
phin, cl  néanmoins  elle  l'aurait  suivi  partout,  dans 
1rs  périls  et  dans  les  fautes,  ce  qui  est  un  courage 
plus  grand  ;  mais  parmi  les  régiments  de  la  garde 
royale,  comme  dans  les  compagnies  des  gardes  du 
corps,  il  ne  dominait  plus  cet  élan  des  premiers  jours 
de  la  restauration;  cet  enthousiasme  qui  se  sent 
appuyé  d'une  opinion  ardente  el  victorieuse ,  car  le 
parli  sincèrement  royaliste,  à  vrai  dire,  était  dissou*. 
Le  trône,  dépouillé  de  son  prestige,  n'étail  plus  que 
le  point  culminant  de  l'administration,  et  la  royauté 
qu'un  principe  froidement  respecté;  les  chaleureuses 
affections  avaient  disparu. 

Dans  l'armée  de  ligne,  le  dévouement  était  moins 
sûr  et  moins  solide  que  dans  la  garde  ,  el  les  partis 
comptaient  déjà  sur  sa  défection.  Indépendamment 
des  jalousies  qu'excitaient  les  corps  privilégiés,  l'ac- 
tion de  la  presse  se  faisait  déplorahlement  sentir 
sur  les  différents  corps  qui  composaient  l'armée  de 
France.  Dans  les  longues  veillées  de  garnison ,  au 
sein  de  ces  loisirs  fastidieux  que  laissent  les  exercices, 
on  lisait  les  feuilles  publiques  el  particulièrement  les 
journaux  de  la  gauche,  fort  habiles  à  chatouiller  la 
libre  patriotique  du  soldat.  Esl-il  un  dévouement  qui 
résiste  à  l'action  incessante  de  ces  prédications  spiri- 
tuelles ou  caustiques?  Les  journaux  même  qui  ne 
voulaient  pas,  je  crois,  la  démolition  de  la  monarchie, 
avaient  parlé  déjà  des  baïonnettes  intelligentes,  ce 
qui  révélait  celle  maxime  désorganisalricc  pour 
l'armée  :  «  Que  le  devoir  n'est  pas  d'obéir  sans 
examen,  mais  de  comparer  les  faits  et  les  hommes, 
de  manière  à  poser  certaines  limites  à  l'obéissance.  » 
On  discutait  gravement  s'il  était  permis  de  tirer  sur  le 
peuple  comme  sur  l'ennemi,  et  beaucoup  répondaient  : 

lancier  i  h  Oon»pie|jne.  —  Le  itnc  d'F.tclIgnjc .  Veulrnant- colonel. 
-  M  de  Millier,  colonel  du  régiment  de  hiu$ardi,  a  Pro*iu*.  — 
U  d«  Gulalein ,  lieuteiutmt-coloneJ. 

aitiLiiaïa. 

Un  réf>imcnl  fiirmc  de  liuil  ballet  ie»  inottlcV»,  donl  lioin  i  clw»al 
et  cinq  a  pied. 

M.  le  baron  l-ifonl ,  commandant  l'artillerie.  —  Le  barnn  Bon 
de  l.iQiiim  ,  colonel-commandant,  a  VinectiDc».  -  M.  b-  ii.  uqtni 
dr  lli<|net  île  Carainan,ce/o>iW du  régimen  . —  M.  Vaclier  .leToni- 
■M  iniiic,  lieutenant- colonel. 
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Nun.11  y  avait  dcsofllcicrs  forl  amoureux  de  la  charte, 
fort  disposés  à  se  ranger  sous  le  drapeau  d'un  mou- 
vement qui  prendrait  ce  symbole  comme  étendard 
politique.  On  s'était  familiarisé  avec  les  cris  :  A  bas 
Ut  ministres!  et  bientôt  on  laisserait  crier  :  A  bas  la 
rvyautél  sans  que  la  ligne  s'en  étonnât,  surtout  si 
avec  habileté  on  parvenait  à  la  séparer  de  la  garde  et  ] 
à  l'exalter  elle-même  par  des  cris  d'éloges  et  des 
couronnes  civiques  :  elle  comptait  en  grande  majorité 
des  oflîciers  pris  dans  la  classe  moyenne  avec  si  peu  1 
de  revenus  que  c'était  à  en  faire  pitié,  et  le  parti  qui  ! 
avait  à  sa  tôle  une  banque  riche  cl  hardie  espérait 
acheter  à  l'aide  de  quelques  millions  une  portion  des 
régiments  qui  passeraient  au  peuple.  «  l'asser  au  ; 
peuple!  »  ce  mot,  terrible  et  mortel  pour  les  gou- 
vernements ,  était  un  axiome  déjà  forl  répandu  dans 
les  casernes  où  tout  était  peuple  depuis  l'officier 
jusqu'au  soldat.  Le  parti  qui  voulait  briser  la  cou- 
ronne avait  soin  de  diriger  tous  ses  efforts  vers  la 
défection  de  l'armée,  et  un  banquier  célèbre  ne 
demandait,  pour  renverser  la  restauration,  que  deux  i 
régiments  qui  prendraient  les  trois  couleur*  (I). 

Devait-on  compter  aussi  les  corps  de  gendarmerie, 
qui  plus  d'une  fois  déjà  avaient  engagé  la  lutte  avec 
l'émeute  ?  Vieux  soldats  bien  fatigués,  familiers  avec  j 
le  peuple,  peu  méchants  et  encore  moins  redoutés,  ! 
un  dicton  populaire  les  appelait  «  les  bons  gen-  i 
darmes.  »  C'est  qu'eu  effet  on  leur  avait  recommandé  , 
une  patience,  une  résignation  pleines  de  mansuétude,  ! 
pour  éviter  tout  engagement  sérieux ,  et  c'était  là 
une  faute;  car,  en  matière  de  répression,  il  ne  faut 
pas  trop  se  resigner;  le  soldat  n'est  pas  chargé  de  I 
parlementer  ni  de  faire  le  bon  citoyen  avec  les  masses; 
il  doit  moins  parler  qu'agir;  autrement  il  s'ensuit 
une  espèce  de  camaraderie  qui  fait  que  l'émeute  vous  ] 
saule  entre  les  jambes  et  que  les  gamins  que  l'on  j 
caresse  viennent  vous  tuer  à  coups  de  pistolet  et  à 
brûle- pourpoint.  Cependant  tous  ces  gendarmes, 

|l)  Pour  effacer  toolc  «pèce  rie  riitlinclin  n  avait  ronflé  te 

g uovrriicmeut  <lrt  dit •>juiii  militaire*  à  de*  nomi  «le  l'ancienne  et 
«1*  la  nouvelle  armée,  cl  on  peut  le  voir  par  la  IKtc  auivaiile  tirée 
"  d»  département  de  la  ("erre  : 

I"  Pétris.  —  Le  due  de  R.iguve. 
•J-  Châlont.  -  \<  doc  de  Damaa-Crtii. 
8'  «Tria.  —  I*  doc  de  Brggiu. 
4e  loari.  —  l-e  comte  Dupont. 
5'  btraiboury .  —  l.c  comte  Souhait). 
<k  Betaufon.  —  l»e  comte  <l<-  Oui  foi  t. 
"«  G  tenaille.  —  l<  maréchal  comte  Jourdan 
8«  Marie, lté.  —  Le  doc  d'Aiitunnl 
»»  Montpellier.  —  U  d»c  de  Conrg'.iaiio. 
10-  Jomlouie  —  Le  mai  qui,  d'AiilicLaniji. 
Il»  Bordeaux.  —  Le  duc  île  Giammont. 
12'  ifantei  —  Le  baron  dr  l,a  lln<  licfoucauld. 
13'  Benne».  —  Le  conte  l.igcr-Bclair. 
14*  JtWi..  -  l.c        de  Trcvite. 
I.  —  CAPLUGIE. 


soldats  dévoués  sous  le  colonel  Foucault] ,  devaient 
faire  leur  devoir  (4).  On  avail  trop  compté  également  . 
sur  les  sous-officiers  sédentaires  (forces  passives  cl 
sans  énergie  pour  la  répression).  Ce  n'était  ni  par  la 
restauration  ni  pour  elle  qu'ils  étaient  organisés;  il  y 
avait  là  d'autres  souvenirs  et  d'autres  affections  de 
soldats  et  d'armée.  C'est  en  quoi  M.  de  Polignac  se 
trompait  avec  cette  naïveté  indicible  de  son  caractère. 
Un  ministre  d'État  de  quelque  portée  doit  moins 
compter  sur  la  masse  des  troupes  que  sur  leur  fermeté, 
leur  esprit,  leur  dévouement  ;  sur  les  conditions  d'obéis- 
sance telles  que  la  tendance  des  opinions  peut  les 
avoir  faites.  11  ne  suffit  pas  d'avoir  des  baïonnettes 
pour  soi,  il  faut  encore  qu'elles  se  meuvent  et  agissent 
dans  des  conditions  dévouées  et  véritablement  répres- 
sives. Itona  parte  put  au  14  vendémiaire ,  avec  quel- 
ques mille  hommes  ,  réprimer  une  insurrection  de  la 
bourgeoisie  tout  entière;  mais  Bonaparte  avait  pour 
lui  le  parti  jacobin,  des  soldats  fermes,  impitoyables, 
qui  n'épargnaienl  rien  et  ne  pensaient  pas  :  la  Con- 
vention était  une  souveraine  bien  autrement  puis- 
sante que  Charles  X.  Le  coup  d'État  de  M.  de  Polignac 
ue  pouvait  réussir  que  par  des  masses  considérables 
de  troupes  et  une  force  répressive  se  déployant  par- 
tout avec  un  tel  avantage  de  nombre,  que  l'émeute 
n'eut  pas  le  temps  de  réfléchir  et  d'agir.  Ce  n'étail 
pas  aux  extrêmes  frontières  qu'il  fallait  des  camps, 
mais  sur  les  places  publiques  ;  ce  n'était  pas  à  quinze 
lieues  de  Paris  qu'il  fallait  la  garde,  maisaux  Champs- 
Élysées  et  en  masse.  Il  y  eut  donc  deux  fautes 
capitales  chez  les  ministres  de  Charles  X  :  celle  d'oser 
un  coup  d'État  quand  il  ne  fallait  que  préparer  un 
coup  de  majorité,  et  on  pouvait  l'avoir  ;  puis  une  fois 
les  ordonnances  faites ,  la  faute  fut  de  croire  qu'elle* 
seraient  exécutées  sans  obstacles,  comme  une  mesure 
ordinaire  de  gouvernement,  sans  résistance;  el  que 
la  France  révolutionnaire  tremblerait  sous  la  frêle 
main  de  M.  de  Polignac. 

15'  Boiraer.  —  Le  duc  de  Tarente. 

IG>  L'tle  —  Leduc  de  uVlliiuc 

17'  BaHia..  —  1-e  vicomte  IVoii**t-l  ri'Hurbal. 

I8«  Ihjoit —  l.c  Dtaïquiadr  La  tirange. 

18*  Lyon.  — 

|2|  La  gendarmerie  royale  de  Pari»,  ilnnl  l'organisation  était 
duc  a  M.  Pa-qnnr,  piéfil  de  |<olirc,  formait  ma  comjijgoiea 
de  234)  honimr-v  <  liaciiiic.  La  force  totale  de  ■«  corn»  était  ri* 
42  uffiricr»,  1,486  »ou»-ofTÎ<  iera  et  gendarme*,  dont  3ti8é  cheval 
et  917 i  pied. 

En  voici  Ij  cumpotition  : 

I.C  «inmile  de  r'ouranldi  colonel.  —  Le  vicomte  rie  Voogy,  major. 
—  M  Marqui»,  tltef  Ju  \"  tteaAron  ,  caxrné  fjiilwoirg  Saint- 
Mai  lin.  —  M  Hirorli,  tk.  f  Un  2*  eicaJron  ,  eaterné  rue  drm  Mi. 
nirnev.  —  M.  I.nslt  ,  chef  Jo  3'  ticaJron  ,  caacroé  ruo  de  Tonrnvn 
cl  roc  HooflVtard- 

Il  y  avait  auwi  ta  gendarmerie  d'élite  rnmpotéc  de  deux  c*ca- 
drunt,  forte  dr  317  Ih>iiiiiii'>  y  comprit  10  officiera,  el  commandé* 
par  11.  le  baron  d'André. 

«0 
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Dans  la  lutte  qui  se  proparc,  le?  écoles  militaires 
aussi  vont  jouer  un  rôle;  et  la  force  gouvernementale 
s'est  tellement  effacée,  qu'on  va  voir  même  les  éco- 
liers sur  la  scène  politique.  De  si  brillants  éloges  ont 
été  prodigués  aux  élèves  de  l'École  polytechnique 
(les  généraux  de  vingt  ans),  qu'il  paraîtra  peut-être 
extraordinaire  de  juger  leur  conduite  en  1830  avec 
une  haute  et  sévère  impartialité.  I /Ecole  polytechni- 
que réunissait  deux  conditions  qui  pouvaient  la  rendre 
souvent  inutile  et  dangereuse  ;  inutile,  parce  qu'en 
appliquant  trop  spécialement  les  intelligences  de 
jeunes  hommes  à  des  sciences  abstraites,  on  les  ren- 
dait incapables  (sauf  de  brillantes  exceptions)  de 
toutes  choses  en  dehors  de  cette  spécialité  tenace, 
absorbante,  de  manière  à  ce  que  mathématiciens, 
ingénieurs,  ils  devaient  fournir  une  pépinière  d'es- 
prits absolus  (1),  quelquefois  la  plaie  des  ponts  et 
chaussées.  Là  où  il  y  a  trop  grande  dispersion  de 
facultés,  il  n'existe  pas  de  point  de  lumière  vif  et  sail- 
lant :  que  de  petite  monnaie  ne  faut-il  pas  pour  faire 
une  pièce  d'or  !  Elle  était  surtout  dangereuse  l'École 
polytechnique,  parce  que  fondée  au  temps  de  la  répu- 
blique, avec  les  souvenirs  de  l'époque  vigoureuse, 
mais  fatale,  du  comité  du  salut  public,  elle  croyait 
être  dégénérée"  sous  la  protection  généreuse  de  la 
monarchie;  on  avait  fait  une  réputation  populaire  aux 
élèves  en  racontant  qu'en  1814  ils  avaient  défendu 
Paris  à  coups  d'arlilleric  et  qu'on  les  avait  trahis,  ce 
qui  était  une  de  ces  légendes  respectables  et  récitées 
chez  tous  les  peuples  pour  expliquer  les  lamentables 
défaites  de  la  patrie.  Ce  beau  passé  de  l'École  poly- 
techiiiquc  rendait  les  élèves  fiers  d'eux-mêmes  et  en 
faisait  une  de  ces  institutions  difficiles  sous  tout  sys- 
tème régulier  de  gouvernement.  Toujours  à  la  veille 
d'une  émotion ,  peu  soumise  à  l'obéissance ,  l'École 
polytechnique  dissertait  politique  avec  la  mémoire  de 
la  république  chérie.  On  s'y  croyait  des  héros  histo- 
riques, et  le  désir  d'une  fortune  et  d'un  avancement 
inespérés  poussait  toutes  ces  jeunes  têtes  à  des  expé- 
ditions aventureuses  ;  ou  s'y  donnait  tout  au  moins  la 
destinée  deCarnol  et  de  Bonaparte  :  la  Convention  et 
l'Empire  étaient  les  souvenirs  dominants. 

Plus  grave  et  plus  sérieuse,  l'école  de  Saint-Cyr  se 
composait  spécialement  de  jeunes  hommes  qui  se 
destinaient  exclusivement  à  l'armée  :  ceux-là  n'étaient 
pas  des  rêveurs  à  théories  mathématiques  sur  les 
destinées  infinies  de  l'humanité  (2)  ;  la  guerre  était 

il)  Il  y  avait  un  indicihle  orjjueil  «tan»  l'École  polytechnique , 
(!  Ira  tradition»  monte  voulaient  que  l'empereur  Alexandre  rut 
demandé  à  l'École  polytechnique  il»  élèvet  pour  fonder  une  pareille 

ilKllIllttOII  à  Sdilll-rclrr.hourg.  l.'Éc.l  £  polytechnique  av.ut  pour 

gouvn nrur  en  IflîlO,  M.  Ir  ip-m'ral  IWile»oullc ,  rnniiu-iiidant  une 
divition  <|c  cavaleiicdc  la  garde  nivale,  et  pour  lout-gouverucur, 
M.  Ir  vicomte  Pjillinn  ,  nui.  i  lui  île  camp. 

[2;  \jê  gvnérjl  ciiiiiuuiiiljiit  alor»  l'école  île  Sainl-f.jr  était  le 


pour  eux  un  métier  et  un  état  glorieux,  et  ils  l'appre- 
naient sérieusement  par  le  consciencieux  exercice  de 
tous  les  grades.  Tout  gouvernement  régulier  devait 
trouver  appui  dans  les  jeunes  hommes  de  celte  école, 
il  y  avait  obéissance  au  devoir, hiérarchie  et  respect; 
et  c'était  rare,  car  on  touchait  à  ce  point  de  désorga- 
nisation où  les  écoles  elles-mêmes  allaient  se  mêler 
de  direction  politique  :  des  enfants  se  vantaient  de 
conduire  l'esprit  public,  et  ceux  qui  encore  en  mino- 
rité ne  pouvaient  signer  un  acte  de  famille,  pronon- 
çaient sur  les  destinées  du  gouvernement.  M.  Benjamin 
Constant  avait  dit  un  mol  d'une  niaiserie  élogieusc, 
qui  néanmoins  avait  un  but  (3)  :  il  s'était  écrié  une 
fois  à  la  tribune  :  «  Vénérable  jeunesse!  d  Us  étaient 
fort  vénérés,  en  effet,  par  le  parti  du  mouvement,  ces 
jeunes  hommes  qui ,  au  lieu  d'étudier,  d'apprendre 
les  lois  du  pays,  se  préparaient  à  une  seule  chose,  à 
l'insurrection.  Ce  désordre  d'idées  on  le  trouvait 
depuis  l'Ecole  normale  jusqu'aux  Écoles  de  droit  et 
de  médecine,  toutes  prétendant  exercer  une  action 
politique  sur  la  société  et  se  substituer  aux  pouvoirs 
légitimes.  Aussi  le  soulèvement  des  écoles  entrait 
dans  le  programme  des  ennemis  du  gouvernement 
royal. 

Ce  gouvernement  s'appuyait  également  sur  les  fonc- 
tionnaires, et  tels  étaient  les  changements  répétés  de 
[  système  depuis  quarante  années,  que  ces  fonction- 
naires, toujours  inquiets  devant  l'avenir,  n'avaient 
d'autre  dévouement  qu'un  amour  extrême  de  leur 
position  et  de  leur  quiétude  administrative;  ils  obéis- 
saient froidement,  avec  timidité,  comme  à  un  devoir 
que  la  conscience  impose  et  qui  ne  va  pas  au  delà 
de  certaines  limites.  Pour  que  le  gouvernement  pùl 
oser  des  coups  d'État  avec  sécurité,  il  aurait  fallu  des 
i  hommes  d'énergie,  descaraclères  de  parti,  qui  savent 
]  bien  qu'ils  doivent  vivre  ou  mourir  avec  une  idée  cl 
une  cause;  ceux-là  seulement  marchent  droit  et 
ferme  au  but  et  se  sacrifient  pour  l'atteindre.  Or  la 
masse  confuse  des  fonctionnaires  appartenait  les  uns 
à  la  république ,  les  autres  à  l'empire  :  et  sous  celle 
restauration  même  il  y  avail  eu  tant  de  changements 
de  système  depuis  M.  Desolles  si  libéral,  jusqu'à 
M.  de  Polignac  si  absolutiste,  que  les  fonctionnaires 
ne  savaient  dans  quelle  ligne  ils  devaient  marcher; 
toujours  incertains  pour  leurs  convictions,  il  se  tour- 
naient de  droite  et  de  gauche  sans  idée  bien  déter- 
minée et  surtout  avec  le  désir  de  s'accommoder  de 

prince  de  Broglic  de  Bétel ,  et  le  commandant  en  second,  M.  le 
nuiiklial  derauip  Mathieu  de  Doituc.  Cci  jeune*  homme»  n'avaient 
pai  comme  le»  élève»  de  l'École  polytechnique  la  peroiminu  de 
sortir  déni  toit  par  acinainc  pour  m-  mêler  à  la  population  pari- 
.icime  ;  il*  ue  prirent  pa>  ainsi  li»  opinion»  qu'on  Gl  |-énélrer  parmi 
ccui*ci. 

(3|  Ce  mot  avait  été  dit  par  M.  Itonjjinin  Conviant  a  la  Inliunr, 
à  la  tuile  de»  éniculc»  de*  éeolt»  en  IU20.  Celaient  de»  ji-uno» 
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Ions  1rs  systèmes  pour  sauver  leur  position  lucrative 
ou  commode  (I).  D'ailleurs,  avec  l'organisation  cen- 
tralisée, tous  avaient  les  yeux  fixés  sur  Paris;  aucun 
n'agissait  spontanément,  tous  attendaient  religieuse- 
ment les  ordres  du  télégraphe,  et  quelques  minutes 
de  ce  jeu  infernal  à  travers  les  airs  pouvaient  plonger 
la  province  dans  la  confusion  la  plus  absolue;  trois 
heures  suffisaient  pour  annoncer  la  chute  d'un  gou- 
vernement de  Paris  h  Dayonne. 

La  majorité  des  préfets,  composée  de  gens  de  nais- 
sance et  de  probité  administrative ,  mérilait  une  con- 
sidération élevée  et  juste  ;  or  ce  qui  était  suffisant  aux 
temps  ordinaires,  ce  qui  pouvait  satisfaire  un  ordre  de 
choses  régulier,  pouvait-il  répondre  à  une  époque  de 
crise  où  il  fallait  capacité  active  et  dévouement?  Un 
préfet  recevant  un  ordre  pour  annoncer  que  le  gou- 
vernement était  renversé, avait  deux  partis  à  prendre: 
s'il  était  homme  capahle  et  royaliste  dévoué,  il  devait, 
en  véritable  représentant  du  roi,  empêcher  les  cour- 
riers, organiser  les  moyens  de  résistance ,  et  alors  il 
était  digne  du  rôle  auquel  ses  fonctions  l'appelaient, 
liais  si,  «'abandonnant  aux  caprices  du  télégraphe  il 
se  bornait  à  donner  sa  démission,  à  se  retirer  pour 
laisser  passer  les  injonctions  d'une  émeute  victorieuse, 
c'était  alors  un  mauvais  préfet  dans  le  sens  du  gou- 
vernement établi  ;  et  le  plus  grand  nombre  apparte- 
nait à  cette  couleur  mesurée.  Aux  temps  de  crise,  la 
tiédeur  est  une  trahison. 

A  plus  forte  raison  les  sous-préfets,  les  maires;  si 
tous  aimaient  le  drapeau  blanc  dont  ils  étaient  l'ex- 
pression et  les  représentants,  nul  n'avait  l'énergie 
suffisante  pour  organiser  un  système  de  résistance  aux 
ordres  impératifs  de  Paris.  Le  temps  des  gouverneurs 
de  province  était  passé,  et  le»  commandants  de  division 

homme!  qui  faiwient  partir  de*  société»  trcrclct  pour  te  reuver- 
aement  de»  Boni  bon».  l.oui»  XVIII  était  plu*  uge,  plu*  habile  que 
Cliarlc*  X. 

(t)  Il  y  avait  rn  pen  de  rcnun^mrnl»  complet»  de  préfecture* 
depui*  IBIS  à  1830;  quelque»  ileslilul ion»  avaient  eu  lieu  tout 
M.  de  Villèle,  d'autre»  uni  M.  du  Mailijjiiac,  dan*  un  «en»  pmque 
eppo*4.  Le  chilimciit  de*  préfet*  con»i»lail  en  de*  changeminl» 
de  préfecture»  et  de  réiidencc  ;  c'e*l  ce  qui  avait  en  lieu  en  1029 
»out  le  niiiiMlère  do  M.  de  Marliguac,  au*  cri»  de  l'opinion  roya- 
li.le. 

(2)  Il  ne  tant  pa»  confondre  le»  commandant»  de»  dimion»  mili- 
taire» avec  les  gouverneur*  ;  ceux-ci  ne  résidaient  que  par  l'ordre 
du  roi,  c'était  plulôl  un  titre  bonorifique  qu'une  cluifi-c  active; 
le»  commandant»  jr  demeuraient  inrc-oumimnl,  tl  voici  quel»  il* 
étaient  : 

1-  dimion  ,  le  comte  de  Coutar.l. 


2«  —  le  comte  Lion. 

à>  le  comte  de  Vdlalle. 

4'  —  le  vicomte  Donnadieu. 

S  —  le  vicomte  Casiez. 

6*  —  le  baron  IjuoOe. 

7.  —  le  comte  LalueriR  d'Auilenarde. 

0'  -  le  comte  Partouncaus. 


étaient  plus  tiède»  encore  que  les  préfet».  C'est  lh  ce 
qui  faisait  précisément  la  faiblesse  du  système  admi- 
nistratif de  la  restauration  à  l'époque  des  ordonnances 
de  juillet  (2),  et  ce  qui  ronstalc  au  plus  haut  point 
l'imprévoyance  des  minisires.  Puisqu'on  se  jetait  dans 
des  mesures  d'énergie  et  d'un  succès  hasardeux ,  il 
fallait,  en  portant  un  regard  ferme  et  décisif  sur  les 
provinces,  y  envoyer  des  commissairescxlraordinaires, 
concentrer  le  pouvoir  dans  leurs  mains,  préparer  en- 
fin celle  vigueur  administrative  par  des  proconsulaU 
nécessaires  à  tous  les  temps  de  crise;  il  fallait  imiter 
le  consulat  cl  l'empire ,  se  placer  à  la  tète  du  parti 
militaire  et  frapper  la  révolution  comme  la  révolu- 
tion avait  frappé  les  royalistes. 

Au  contraire,  en  présence  de  tant  de  faiblesse,  quels 
n'élaienl  pas  les  moyens  de  la  résistance  pour  lutter 
contre  ce  frêle  pouvoir  dirige  par  M.  de  Polignac? 
Paris  avait  d'abord  une  armée  toute  prête  pour  pro- 
i  téger  l'ordre.  Trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que 
la  garde  nationale  parisienne  avait  été  dissoute  par 
I  une  mesure  maladroite.  Le  roi  Charles  X  avait  légiti- 
|  memenl  usé  de  sa  prérogative,  car  enfin  celte  garde, 
!  manquant  à  tout  esprit  de  discipline,  avait  poussé  des 
j  cris  en  pleine  revue,  et  nul  pouvoir  ne  saurait  souffrir 
|  une  semblable  manifestation.  Ce  fut  néanmoins  une 
{  faute  que  celle  dissolution  absolue  sans  réorganisation 
immédiate,  et  une  plus  grande  incurie  encore,  une 
,  fois  la  dissolution  prononcée,  de  ne  pas  opérer  le  dés- 
armement. Il  se  trouvait  donc  que  dans  Paris,  au 
centre  même  de  la  puissance  publique,  20,000  habi- 
tants avaient  des  fusils  de  munition  et  pouvaient  s'en 
servir  eux-mêmes  ou  les  confier  aux  mains  robustes 
des  ouvriers  mieux  décidés  à  l'insurrection  (3).  Sans 
doute  la  garde  nationale  elle-même  (en  supposant 

0'  divition  ,  le  ticooite  d'Armagnac. 


10. 

le  vicomte  llarbol. 

Il' 

le  comte  il'  Aulicbamp. 

12* 

le  coiiile  Ueipinoy. 

13- 

le  vicomte  de  Villier». 

14' 

le  comte  Revaud  de  La  Riffinière. 

IS< 

le  baron  Canuel. 

10- 

le  baron  de  Roleroboiira;. 

17« 

le  vicomte  Boiinemain. 

1B« 

le  vicomte  Jean  de  La  llameljnade. 

10* 

le  vicomte  Paultrc  de  1 J  Molle. 

(3)  On  fit  peur  à  celle  époque  a  M.  de  Villèle  de*  coitaêqurnce» 
du  dûarmt-nicnl  ;  on  prétendait  que  le*  habitant*  pourraient  faire 
rëtiolanec  de  iiiaitoncn  maiton;  c'était  une  erreur;  un  committaire 
avec  une  éi  harpe  aurait  fait  opérer  le  désarmement  tan»  difficulté. 
La  (rarde  nationale, avant  ta  diaaolulion  du  inuit  de  mai  1827,  était 
auiM  organisée  : 

l.e  maréchal  due  de  R.flgio,  comj.ii.MiiW  en  chef.  -  Le  duc  de 
Clcrmonl-Toiipcrre,  major  général. 

I"  légion  ,  M.  de  La  Pryrièie,  rolonfl. 

M.  Bairr,  UtullHitut-colonel 
2'     -      M.  Vîlliîl ,  «fouet. 

M.  Cactia,  HtvUHunt-tehiul, 
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qu'elle  se  reconstituât)  maintiendrait  l'ordre,  ne  per- 
mettrait pas  le  pillage  cl  la  confusion  dans  la  cité; 
mais,  par  son  essence  et  sa  composition,  elle  devait  se 
tourner  contre  le  drapeau  hlanc  et  le  principe  mime 
de  la  restauration  ;  car  elle  gardait  une  juste  rancune 
au  gouvernement  de  Charles  X.  Tout  en  allant  com- 
primer le  peuple  pour  protéger  le  toit  domestique 
contre  le  pillage,  inévitablement  elle  le  seconderait 
dans  sa  résistance  au  pouvoir  royal,  follement  consti- 
tué en  dictature  sons  M.  de  Polignac  :  elle  devenait 
ainsi  le  premier  noyau  de  l'insurrection  régularisée. 
La  garde  nationale  n'était  en  quelque  sorte  que  les 
électeurs  armés,  et  ces  électeurs  marchaient  avec  la 
chambre  et  les  signataires  de  l'adresse.  Du  moment 
où  l'on  verrait  reparaître  dans  les  rues  cet  uniforme  si 
longtemps  proscrit,  c'en  était  fait  du  gouvernement  de 
Charles  X,  car  une  force  armée  s'organisani  par  sponta- 
néité ,en  dehors  de  l'action  régulière,  devait  rappeler 
les  époques  de  1 789,  et  c'était  la  fin  de  la  restauration. 

Un  autre  symbole  devait  également  servir  de  rallie- 
ment à  l'insurrection  violente,  c'était  la  bannière  aux 
trois  couleurs ,  depuis  longtemps  élevée  si  haut  par 
toute  l'école  démocratique  :  à  voir  l'histoire  sérieu- 
sement ,  le  drapeau  blanc  était  bien  aussi  national  (à 
moins  que  les  traditions  ne  soient  plus  rien  jMiur  un 
peuple)  que  ces  trois  couleurs,  mêlées  à  de  glorieuses 
choses,  mais  aussi  déployées  au  milieu  de  bien  des 
crimes,  souvenirs  de  larmes  et  de  sang  ;  néanmoins 
ces  couleurs,  chantées  par  la  poésie,  exaltées  par  les 
pamphlets  historiques,  devaient  devenir  une  force  de 
ralliement  par  cela  seul  qu'elles  offraient  à  tous  un 
symbole.  Quand  une  insurrection  veut  s'organiser, 
elle  doit  déployer  un  signe  visible  et  que  tous  puissent 
reconnaître  et  saluer:  ainsi  était  le. drapeau  tricolore; 
si  l'on  ne  pouvait  encore  opposer  un  principe  de  gou- 
vernement et  d'unité,  on  levait  un  drapeau  qu'on  pou- 
vait secouer  en  face  de  l'étendard  du  gouvernement 
établi;  force  immense  pour  le  peuple  qui  se  lève  (1). 

Ensuite,  dans  une  grande  capitale  comme  Paris,  il 
était  facile  de  disposer  de  trente  ou  quarante  mille 
ouvriers,  la  plupart  habitués  à  la  guerre,  conscrits  ou 
vieux  soldats  aveedes  haines  et  des  rancunes, 


3.  légion, 

*'  - 

5«  — 

6«  _ 

7-  _ 

tfc  - 

0.  - 


M.  le  vicomte  de  Sarubuey,  colonel. 

M.  Prliaard-Quat  réméré,  colonel. 

M.  l-aminj  de  la  Crcuu ,  lieutenant-colonel. 

M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  colonel. 

M.  Touchant ,  lieutenant-colonel. 

N.  lemarquu  de  Fraguicr,  colonel 

H.  Bal  battre,  ItOHttnant'ColonoL 

M.  le  comle  de  Qoclen  ,  colonel. 


11.  le  eu  m  le  île  Sainl-Homanii,  colonel. 

H.  HietiKtee  ,  lieutenant-colonel. 

M.  le  virnmic  MVrtrarl  de  Tlmry,  colonel. 

M.  Chevalier,  lieutenant-colonel. 

M.  le  comte  de  Volgrcu.md ,  colonel. 

M  le  chevalier  Meat  daToiiriic  ao,/iVurena«i|.r«/oii«/. 


de  cœur  et  de  désintéressement  dont  le  bras  n'é- 
tait pas  rouillé;  comme  la  plupart  des  banquiers, 
les  hommes  de  manufacture  et  d'argent  étaient  hos- 
tiles au  gouvernement  des  Bourbons  rien  n'était  plus 
simple  que  de  fermer  les  ateliers,  de  jeter  sur  le  pavé 
ces  masses  de  bras,  en  leur  disant  o  d'aller  demander 
de  l'ouvrage  à  ceux  qui  les  obligeaient  de  fermer  leur* 
magasins  ou  leurs  comptoirs  ;  »  ces  ouvriers  étaient 
dune  les  principaux  instruments  sur  lesquels  on  devait 
compter  pour  l'insurrection ,  car  ils  avaient  du  cœur, 
une  fierté  nationale  exaltée,  des  entrailles  de  patrie 
et  d'orgueil;  bien  dirigés  ils  attaqueraient  hardiment 
les  troupes  royales  dans  les  rues  étroites ,  faciles  aux 
barricades;  tous  savaient  faire  la  guerre  sans  baisser 
le  front  aux  balles;  les  journaux,  les  pamphlets  par- 
laient de  la  résistance  à  l'oppression,  des  souvenirs  de 
la  révolution  française.  Si  l'on  publiait  un  roman  ou 
un  livre  d'histoire,  c'était  pour  prouver  que  le  peuple 
devait  et  pouvait  en  finir  avec  les  dynastie*;  et  l'ou- 
vrier qui  savait  lire  devinait  bien  que  le  jour  était  venu 
d'agir  pour  s'assurer  un  avenir  vaste  et  fécond  pro- 
mis à  ses  sueurs  et  à  ses  misères.  Beaucoup  de  ces  ou- 
vriers souhaitaient  un  changement  dans  l'ordre  de 
choses,  comme  une  forme  nouvelle  qui  leur  donnait 
l'espoir  d'une  augmentation  de  salaire  et  de  la  li- 
berté des  coalitions;  le  drapeau  tricolore  leur  appa- 
raissait comme  l'arc-en-ciel  de  leurs  joies  et  de  la 
liberté,  phrase  poétique  des  chansons  de  M.  Béranger 
récitées  aux  longues  veillées. 

Enfin  l'histoire  qui  ne  Halte  pas  les  passions  et 
n'adule  pas  les  héros  d'un  jour,  doit  constater  qu'une 
des  forces  de  l'insurrection  devait  être  parmi  ces  pro- 
létaires sans  asile  et  sans  étal  qui  peuplent  une  grande 
capitale,  quelques-uns  repris  de  justice,  sans  re- 
mords, sans  crainte  (2),  prêts  à  tout  braver  parce  que 
la  destinée  les  a  si  mal  partagés  que  pour  eux  un 
changement,  quel  qu'il  soit,  est  un  avenir, avenir  ar- 
dent, immense,  qui  leur  offre  quelque  soulagement 
aux  misères  actuelles.  Nul  ne  pouvait  nier  le  courage 
de  ces  hommes  habitués  aux  souffrances  et  aux  entre- 
prises hardies;  comme  couvreurs  ils  démolissaient  les 
toits,  comme  serruriers  ils  crochetaient  les  grilles  îles 

11    légion,  JJ.  LiiMiiiiiier,  colonel. 

M.  Arlhu*  llcrlraii.l,  Ucnltnnnt^olonel. 
12*    —      M  Agicr,  colonel 

M.  Auberl  Audit ,  liouttnaut-colunet. 

Garde  nationale  à  ekecal. 

M.  le  comte  de  Cauniont-I.a- Force ,  colonel. 

M  le  iturqtii»  du  l'on»,  lieutenant-colonel. 

\\)  La  chaïutnn  de  M-  IW'rjugri,  le  V ionjt  Drapeau,  rrlenlretait 
dan*  tout  le»  atelier»,  el  U.  de  La  fj  jet  le  avait  déjà  (tarif  de»  troi» 
cooleurt  à  la  triliiinc. 

!'2)  Ce»  |in.l.  lairr»  <■(  non  le»  honnête*  ouvriers  firent  le*  é  m  roi  c» 
du  1.1  décembre  1030  et  du  13  février  I&3I,  qui  furent  marquée* 
d'un  caractère  particulier  de  dévastation  el  de  iaovagerie. 
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palais,  fussent-ils  même  habiles  par  les  rois  !  Quand 
on  s'imagine  que  dans  le  bagne,  le  boulet  au  pied,  il 
y  a  encore  de  ces  hommes  qui  préparent  et  accom- 
plissent leur  évasion  en  rampant  comme  des  reptiles 
à  traders  les  pierres  des  cachots  ou  en  grimpant 
comme  des  araignées  sur  des  murs  de  trente  pieds 
de  haut,  on  se  fera  une  idée  de  (ont  ce  que  pouvaient 
de  tels  caractères  d'énergie  excités  par  l'espoir  du 
pillage,  dans  un  jour  de  combat  et  de  lutte  où  l'on  ne 
distinguait  rien  que  le  courage  et  l'intrépidité;  à 
côté  de  l'homme  du  peuple  honnête,  se  trouverait  le 
repris  de  justice,  tirant  le  môme  coup  de  fusil,  et  le 
tirant  peut-être  mieux. 

Telles  étaient  les  forces  tumultueuses  et  matérielles 
de  l'insurrection  à  Paris,  bientôt  frappées,  éparpillées 
par  la  troupe,  si  elles  n'avaient  pas  eu  des  centres 
pour  se  diriger  dans  un  but  commun,  et  je  dirai  pres- 
que régulier;  car  autant  l'administrai  ion  sérieuse, 
légale,  légitime,  du  gouvernement,  était  affaiblie, 
autant  les  comités,  les  associations  libérales  avaient 
grandi  leur  force  depuis  trois  ans,  de  manière  qu'ils 
étaient  plus  gouvernement  que  le  gouvernement  même. 
Que  pouvait  un  préfet  à  la  face  des  comités  électo- 
raux qui  l'enlaçaient  incessamment  par  des  procès  et 
des chicancsdevantles  tribunaux  ?Ces  comités  avaient 
leur  chef,  leur  président ,  leur  secrétaire ,  avec  de» 
pouvoirs  réguliers  (i).  Supposez  le  triomphe  du  dra- 
peau tricolore  :  dans  le  sein  du  comité  se  trouvaient 
naturellement  le  préfet ,  le  sous-préfet,  le  maire  d'un 
nouvel  ordre  de  choses;  il  ne  fallait  donner  qu'un 
coup  d'épaule  au  trône  et  tout  serait  dit.  La  France 
était  couverte  dissociations  pour  le  refus  de  l'impôt, 
et  ces  comités  devaient  succéder  presque  sans  secousse 
à  l'administration  régulière,  brisée  par  un  coup  de  té- 
légraphe. Encore  une  fois  ce  fut  la  faute  principale  de 
M.dc  Polignac  de  ne  pas  voir  qu'en  temps  «te  parti  on 
doit  opposer  un  parti  à  un  autre.  Il  fallait  grouper  les 
fanatiques  du  drapeau  blanc  en  face  des  fanatiques  du 
drapeau  tricolore.  Quand  l'orage  gronde,  ce  n'est  pas 
assez  des  forces  d'un  gouvernement,  il  faut  nécessai- 
rement celles  d'une  faction  qui  vient  à  votre  aide. 
L'Espagne  n'avait-elle  pas  ses  volontaires  royalistes? 

Le  plus  grand  danger  pour  un  gouvernement,  ce 
n'est  pas  qu'il  y  ail  des  idées  désordonnées  et  hostiles 
en  dehors  de  lui ,  mais  que  ces  idées  prennent  une 
forme  qui  annonce  à  la  société  que  si  le  vieux  gouver- 
nement a  fait  des  fautes,  il  s'en  trouvera  un  autre  tout 
prêt  à  lui  succéder.  I>ès  lors  la  société  ne  s'inquiète 
plus  autant  de  son  avenir,  et  en  définitive  une  révolu- 
tion n'est  plus  pour  elle  qu'un  changement  de  per- 

(I)  Le*  eooirlét  de  la  nociélé  Aiit«.toi,  le  eût  l' aidera,  «e  comp- 
taient d'hommes  contidérablet  qui  ne  déliraient  point  <1«  révolu- 
tion, mail  une  ré»i»tancc  ;  ti'julrcs  moin»  irnporlanU ,  voulaient 
aller  droit  i  un  changement.  I>e  là  «ml  la  dm  «ou  qui  t'opéra 


I  sonne,  accompli  avec  le  moins  de  bruit  et  le  moins  de 
!  dérangements  possibles.  Or,  quand  les  ordonnances 
I  furent  signées,  toutes  les  forces  hiérarchiques  étaient 
i  préparées  au  sein  du  parti  libéral,  à  Paris  comme  en 
province  ;  si  le  pouvoir  s'endormait  dans  une  grande 
1  sécurité,  l'opposition  veillait  au  contraire  avec  l'in- 
;  stincl  que  le  combat  allait  commencer;  elle  marchait 
I  en  ordre  dans  la  chambre  et  au  dehors.  Les  sociétés 
'  secrètes,  détruites  en  1821.  s'étaient  réorganisées; 
alertes,  impatientes,  elles  annonçaient  leurs  desseins 
de  renversement  :  rien  n'était  plus  attendu  qu'un 
coup  de  folie  du  pouvoir,  et  on  met  In  il  de  la  fanfa- 
ronnade à  le  braver;  la  presse  agissait  depuis  si  long- 
temps sur  l'opinion,  qu'elle  l'avait  parfaitement  assou- 
plie, et  ce  n'était  pas  en  vain  qu'elle  bravait  la  colère 
de  M.  de  Polignac.  On  résistait  tout  haut  et  partout  : 
l'opposition  était  dans  l'air  ;  et  cela  se  faisait  de  pari 
cl  d'autre  avec  un  si  grand  ordre,  qu'on  aurait  dit  un 
duel  dans  un  champ  clos  et  limité. 

l\  se  trouvait,  par  un  phénomène  assez  singulier, 
que  tout  le  monde  parlait  de  la  charte,  et  jamais  peut- 
être  on  n'y  avait  pensé  moins.  C'est  un  mensonge 
assez  fréquent  dans  les  grandes  hypocrisies  de  parti  : 
les  signataires  des  ordonnances  invoquaient  à  chaque 
ligne  celle  charte  de  Louis  XVIII  (2),  et  certes  leur 
coup  d'Etal  n'avait  pas  pour  objet  de;  la  respecter.  Les 
opposants  aussi  agissaient  au  nom  de  la  charte  :  ils 
criaient  pour  elle  vivat  à  pleine  voix ,  et  ils  seraient 
amenés  à  briser  la  dynastie  qui  l'avait  donnée  en  tenant 
fort  peu  de  compte  de  la  chambre  des  pairs  et  en 
changeant  la  nature  des  pouvoirs  de  la  chambre  des 
députés ,  bientôt  elle-même  dépassée  par  les  événe- 
■  menls.  C'est  que  rien  de  tout  cela  n'était  au  vif  dans 
l'opinion  ,  c'étaient  des  mots  et  non  des  choses.  Au 
fond  de  la  question  il  y  avait  des  blancs  et  des  bleus, 
des  révolutionnaires  et  des  royalistes,  le  gouverne- 
ment des  Bourbons  et  les  vieilles  haines  qu'ils 
inspiraient  :  deux  drapeaux,  le  blanc  et  le  tricolore, 
deux  blasons,  les  deurs  de  lis  et  les  faisceaux  révolu- 
tionnaires. 

Situation  étrange  dans  laquelle  aucun  des  pouvoirs 
n'eut  assez  de  force  pour  oser  ce  qu'il  voulait  !  Les 
événements  seuls  portèrent  avec  eux-mêmes  leur  né- 
cessité et  leur  légitimité.  En  politique  la  force  des 
choses  est  une  loi  souveraine:  c'est  ce  qui  fil  que  toute 
transaction  devint  impossible;  les  modérateurs  qui 
voulaient  se  placer  dans  la  charte  se  trouvèrent  dé- 
paysés; on  les  repoussa  sans  les  écouter;  el  avec  quel- 
ques mots  M.  de  La  fa  y  et  te  en  finit  avec  une  dynastie 
de  plusieurs  siècles. 

a|.it«  ln  événement»  de  1030  cnlrc  la  résistance  et  le  mouve- 
ment. 

(1)  La  clurtc  est  citée  sept  foi»  dan»  le  rapport  cl  le*  ordon- 
nance» de  1B30;  on  eu  însoque  (oui  a  tour  le»  article*,  Cela  rap- 
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CHAPITRE  XII. 

COMMENCEMENT  D'eIÉCLTIOX  DES  ORDONNANCES. 

Sécurité  «lu  ininulérc.  —  Attribution  i  chjrun  de»  département». 
—  MinLlerc  .le  l'intci ienr.  —  Le»  bureaui.  —  Ministère  de  la 
jiiaticc.  —  Présidence  iln  rnntctl  —  Inlérim  de  la  guerre.  — 
Cominand.  ment  tien  Uonpe».  —  Préfecture  de  police.  —  Mju- 
vaiw  auricilUiicc.  —  l'uriii-nn  de  Par».  —  Développement 
militaire.  —  Atpecl  |»ai»iblc  ilu  26  juillet.  —  Simple  consulta- 
ient d'avocat».  —  Agitation  i  U  •  opeificic.  —  Population  indif- 
féicn'e  —  Le  27  an  malin.  —  Principe  «le  U  résistance.  — 
Scellé*  mii  le»  prrtv.-».  —  M»latlre»«-  de  l'autorité.  —  Défaut  de 
picoulion*  el  de  »urvcillance.—  Réunion  de»  chef»  de  parti».  — 
Le*  autorité»  de  Pari».  —  Bulletin*  de  police. 

(20,  27  jciuit  1030.) 

Ce  fut  le  lundi  2C  juillet  au  malin  que  les  ordon- 
nances durent  être  solennellement  promulguées  :  un 
fait  aujourd'hui  acquis  à  l'histoire,  c'est  que  la  résis- 
tance sérieuse,  la  première  lutte  armée  entre  l'insur- 
rection et  le  pouvoir  à  l'occasion  des  ordonnances  ne 
commença  que  le  27  juillet  au  soir.  L'autorité  eut 
ainsi  deux  jours  tout  entiers  devant  elle  pour  prendre 
de  sérieuses  mesures  de  répression  contre  l'esprit 
de  révolte, el  c'était  énorme  pour  un  pouvoir  vigilant  : 
comment  se  fit-il  donc  que  dans  un  si  long  espace  de 
temps  rien  ne  fulconcerté  avec  fermeté  ni  intelligence, 
et  qu'ainsi  tout  put  marcher  à  l'aise  vers  l'insurrection 
sans  qu'on  tentât  même  un  seul  acte  de  force  préven- 
tive? Voilà  un  ministère  assez  insensé  pour  boulever- 
ser toute  la  constitution  d'un  pays,  et  qui  reste  ensuite 
les  bras  croisés  en  attendant  qu'une  émeute  se  lève 
pour  briser  la  couronne  :  quelle  est  donc  celte  triste  | 
cl  fatale  nonchalance  qui  se  repose  paisible  après 
avoir  jeté  au  milieu  du  pays  une  perturbation  si  fatale? 
Quelle  ignorance  de  l'état  des  esprits  I  S'imaginer  que  , 
l'adhésion  serait  partout  spontanée,  volontaire,  à  un 
acte  qui  brisait  les  chambres  et  la  presse,  et  qu'ainsi  j 
le  pays  se  laisserait  enlever  des  positions  acquises 
depuis  longues  années  sans  tenter  de  résister  par  les 
armes!  C'est  que ,  dans  leur  illusion,  les  ministres 
s'imaginaient,  je  crois,  qu'ils  n'avaient  signé  que  des  : 
ordonnances  ordinaires,  que  des  actes  qui  ne  sortaient  | 
pas  des  règles  habituelles  du  conseil  d'État  et  des 
formes  accoutumées  des  bureaux.  Telle  du  moins 

pelle  te  conneil  de»  Cinq-CenU qui, aprèi  avoir  faille  10  fructidor, 
invoquait  la  ronttilolioii  contre  Bonaparte  au  10  liminaire. 

(1/  Le  dernier  litre  de  M.  de  Polignae  continue  l'opinion  que 
j'émclt  ici  :  il  oc  jntlific  en  rien  celle  inconcevable  inaction  ;  le  i 
prince  ftciuMc  avoir  tout  prévu,  lorsque  an  contra  ire  tour  lui  échappe. 

(il  Voici  la  ilrpoiilion  de  M.  San»»,  rédacteur  eu  chef  du  Moni- 
teur, devant  la  cour  dm  pain: 

€  J'ai  reçu  le  23  à  cinq  heure»  du  »oir  l'ordre  de  me  rendre  chei 
M.  le  garde  de»  «craiii  à  ouïe  heure»  précité».  J'ai  reçu  de  lui  la 
communication  cl  l'ordre  d'insertion  au  MoniUHr  du  20,  du  rap- 
port au  roi  »ur  la  pre»»e  et  de»  ordonnance*  en  date  du  23  juillet. 
Apria  la  remiac,  M.  de  Vont  bel,  qui  te  trouvait  daut  le  cabinet  de 


m'a  toujours  paru  la  pensée  du  pririce  de  Polignac  (1  ). 

Cette  conviction, celte  sécurité  inconcevables, se  ré- 
vèlent par  toutes  les  circonstances  qui  suivent  la  pro- 
mulgation des  ordonnances  :  le  conseil  des  ministres 
vient  à  peine  de  les  signer,  que  déjà  il  songe  à  leur 
insertion  dans  le  Moniteur,  comme  si  c'était  le  plus 
pressé  et  qu'il  s'agit  d'un  simple  acte  réglementaire. 
Au  18  fruclidor.au  18  brumaire,  l'insertion  n'eul 
lieu  qu'après  que  tout  fut  fini  et  la  victoire  obtenue. 
Les  ministres  remettent  au  directeur  du  journal  offi- 
ciel les  ordonnances  avec  un  calme  qui  l'étonné. 
M.  Sauvo,  homme  de  loyauté  el  de  prévoyance,  a  ra- 
conté depuis  les  incidents  un  peu  dramatiques  de 
cette  communication  :  c'était  le  soir,  à  la  lueur  de 
quelques  bougies,  et  il  témoigna,  dit-il,  toute  sa  dou- 
leur par  d'amères  el  lamentables  paroles.  Je  pense 
qu'il  ne  s'établit  qu'un  bien  court  colloque  entre  les 
ministres  et  M.  Sauvo (2). Cela  devait  être  :  quand  des 
hommes  d'Etal  ont  pris  une  résolution,  c'est  qu'ils  y 
tiennent  et  ne  brisent  pas  leur  ouvrage  pour  des 
gémissements;  si  donc  une  observation  fui  faite,  elle 
dut  être  timide  et  la  réponse  plus  brève  encore.  Il  n'y 
avait  chez  les  ministres  aucune  volonté  d'écouler  les 
remontrances;  ils  ne  parlèrent  ni  d'offrir  leur  tète  au 
roi,  ni  du  danger  auquel  ils  s'exposaient,  el  la  preuve 
en  est  dans  la  légèreté  des  moyens  d'exécution.  Lors- 
qu'on croit  jouer  sa  vie,  on  s'y  prend  mieux,  on  tient 
plus  sérieusement  les  caries. 

Comme  pour  les  actes  ordinaires,  chaque  minisire 
se  réserva  l'exécution  des  mesures  qui  touchaient  à 
son  département,  et  tout  fut  réparti  entre  les  minis- 
tères de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre.  Rien 
n'était  spécialement  préjvaré  d'avance  dans  les  bu- 
reaux respectifs.  On  avait,  ce  qui  est  incroyable  !  gardé 
un  tel  secret  que  les  chefs  de  division,  les  directeurs 
même  n'en  avaient  aucun  avis ,  et  les  ordonnances 
furent  pour  eux  une  nouvelle  imprévue,  accueillie 
d'une  façon  diverse  à  raison  des  sentiments  el  des 
opinions  :  il  y  eul  des  joies  et  des  tristesses,  des  ap- 
plaudissements el  des  lamentations.  Le  conseil 
para  comme  à  l'ordinaire  sans  arrêter  de  mesures 
extrêmes,  et  le  lendemain  matin  l'exécution  dut  com- 
mencer sérieusement  pour  les  bureaux  de  chaque 
ministère  (5). 

H.  le  garde  de»  »ec»ui,  a  remarqné  combien  j'avaii  été  ému  en 
parcourant  le»  ordonnance»  et  en  rceonnaiwanl  leur  objet.  J'ai 
répondu  qu'il  «  rail  bien  extraordinaire  que  celle  émoliou  ne  fût 
pan  auwi  grande.  M.  de  Mnnlbel  me  dit  alnr»  ce»  deui  mot».  •  r'.h 
bien?  •  J'ai  répondu  :  «  MoiiM'igiicur,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire: 
Ilien  »au»e  le  roi!  Dieu  nauvc  la  France  1  •  M.  de  Clianlclauzc  et 
M.  de  Mnnthel  ont  répliqué  i  la  foi»  :  •  Non»  1'rvj.éroii»  bien,  •  En 
nie  retirant  ,  ce»  me»»ieur>  ont  paru  dévtrrr  encore  quelque»  moi-, 
et  je  leur  ai  adrc»»é  ce»  parole»  .-  •  MeMieura ,  j'ai  37  an»,  j'ai  vu 
toute»  le»  j.Hirnér»  de  la  révolution  et  je  me  relire  avec  une  pro- 
fonde terreur  de  nouvelle»  commotion»  » 
(3/  Le*  ordonnance»  portant  dbwlulioo  de  la  chambre  et  coiivo- 


Digitized  by  Google 


COMMENCEMENT  D'EXÉCUTION  DES  ORDONNANCES. 


D'après  le  texte  des  ordonnances  le  département  i 
de  l'intérieur  devait  donner  l'autorisation  provisoire, 
indispensable  aux  journaux  pour  paraître  le  lendc-  ! 
main;  M.  de  Peyronnet  rédigea  des  instructions  pour 
qu'on  n'en  refusât  aucune,  même  aux  plus  exaltés, 
en  faisant  observer  seulement  aux  rédacteurs  d'ap- 
porter une  grande  prudence,  car  l'autorisation  serait 
immédiatement  retirée  :  on  ne  voulait  pas  de  cen- 
sure; on  laissait  même  la  liberté  d'une  discussion 
modérée  des  actes  de  l'autorité.  Tout  fut  réglé  pres- 
que à  l'amiable  dans  des  causeries  de  bureau,  et  le 
ministre  put  croire  un  moment  que  lc<  ordonnances 
ne  rencontreraient  aucune  dillîculté  sérieuse  :  la  plu- 
part des  journaux  importants  s'empressèrent  de  de- 
mander l'autorisation  préalable.  On  doit  distinguer 
pourtant  la  propriété  intéressée  à  ce  que  le  journal 
continuât  de  paraître,  et  la  rédaction  composée  d'é-  j 
crivains  sans  intérêts  dans  la  propriété,  et  qui  trou-  I 
vaient  leur  force,  leur  vitalité  politique  dans  la  vive 
guerre  des  opinions  (I).  Si  les  propriétaires,  naturel- 
lement décidés  à  ne  point  perdre  la  clientèle  et  les 
revenus,  se  soumirent  presque  sans  résistance  aux 
ordonnances,  il  n'en  fut  pas  ainsi  des  journalistes  qui 
perdaient  leurs  éléments  de  vie ,  d'action,  de  fortune, 
avec  la  discussion  passionnée  :  les  ordonnances  leur 
enlevaient  toutes  ces  ressources!  Leur  opposition 
ardente  se  manifesta  dans  les  bureaux  de  rédaction ,  ! 
aux  lieux  publics,  par  des  gestes,  des  paroles,  dans 
des  conversations  particulières  où  l'on  échangeait 
confusément  des  projets  et  des  espérances  de  renver- 
sement ou  des  expressions  d'impuissance.  Qui  pou- 
vait leur  en  faire  un  reproche?  N'était-ce  pas  dans  la 
nécessité  de  leur  position?  On  imposait  des  limites 
telles  à  l'exercice  de  leur  profession  intellectuelle, 
qu'ils  devaient  tons  nécessairement  briser  leur  plume 
et  perdre  un  avenir  coloré  de  grandeur  cl  d'espé- 
rance. 

La  préfecture  de  police  destinée  à  suivre  attenti- 
vement les  premières  phases  de  la  résistance  était 
alors  confiée  à  M.  Mangin,  caractère  de  famille  (2)  cl 
de  probité,  magistrat  d'un  courage  loquace,  mais 
d'une  intelligence  politique  fort  limitée;  depuis  long-  | 
temps  il  devait  savoir  qu'une  mesure  violente  se  pré-  | 
parait  (ne  lui  aurait-on  rien  dit  qu'il  aurait  dù  le 
savoir  encore),  et  les  moyens  d'action,  l'argent  surtout, 
ne  manquaient  pas  à  la  préfecture  de  police  pour 

cal  ion  île»  nouveaux  collège*  cl  tic  ta  nouvelle  cbauibrc  ne  furent 
eonlre-»igoéc»  que  par  le  comte  de  Pcyronncl. 

(1)  Dr*  deux  journaux  qui  demandèrent  l'anloriulion  ,  l'on 
■vail  21,000  abonné.,  l'autre  13,000.  Toute,  le»  autre»  feuille» 
réunie*  formaient  à  peine  le  même  nombre. 

(2)  M.  Mingin  ,  avocat  il"  barri  jii  rte  Mi-ti,  ami  et  confrère  de 
H.  de  Serre»,  fut  nommé apr«"«  la  restauration  procureur  du  roi  de 
celte  ville;  il  quitta  celle  place  au  boul  île  quatre  un*  pnur  entrer  ! 
au  niiimltrc  de  la  justice  comme  cltefdc  divitioti ,  nuit  fui  nommé  t 


l'exécution.  S'il  ne  put  agir  légalement  qu'après  la 
signature  des  ordonnances  (car  ces  hommes  politi- 
ques rêvaient  encore  la  légalité  en  se  plaçant  en  de- 
hors de  toutes  les  lois) ,  néanmoins  il  devait  trouver 
dans  ses  bureaux  des  renseignements  positifs  sur  le 
personnel  des  sociétés  secrètes  et  des  joiirualislcsqui 
allaient  prendre  part  à  la  résistance  :  quoi  de  plus 
simple  que  d'établir  une  surveillance  préparatoire 
sur  les  tètes  d'action  dans  la  crise  publique?  Aucun 
nom  n'était  inconnu  avec  une  presse  libre ,  indépen- 
dante et  un  débat  politique  de  quinze  années  :  pour- 
quoi,avant  même  l'insertion  au  Mimiieur,  ne  pas  s'as- 
surer de  tous  les  moyens  d'agir  ?  On  dira  :  Que  serait 
devenu  h*  res|wct  des  personnes,  et  l'on  ne  pouvait 
risquer  des  attentats  à  la  liberté  individuelle?  Sin- 
gulière justification  !  on  s'est  mis  au-dessus  des  prin- 
cipes, pour  reculer  dans  les  déiails?  In  coup  d'État 
avec  le  respect  du  droit,  c'était  clio^c  fabuleuse,  et 
M.  Mangin  lui-même,  ancien  procureur  général,  si 
parfaitement  instruit  du  personnel  du  comité  direc- 
teur par  le  procès  de  1821,  ne  pouvait-il  tenir  ses 
menaces  :  «  car  alors  il  était  compétent  (5).  »  Les 
rapports  de  In  police  sont  de  la  plus  niaise  insigni- 
fiance; comment  dès  le  2G  juillet  ne  pas  tout  savoir  : 
et  les  réunions  et  les  menées  des  chefs  et  les  résolu- 
tions prises?  Comment  dormir  toute  une  nuit  après 
les  ordonnances,  sans  songer  qu'au  réveil,  Paris  au- 
rait une  population  d'ouvriers  sans  travail  et  peut-être 
avec  désarmes?  Un  préfet  intelligent  devait  pressentir 
d'où  viendrait  le  mouvement  populaire  et  ce  qu'il  fal- 
lait faire  pour  l'apaiser.  Celte  police,  qui  n'avait  d'ac- 
tion ni  sur  les  faubourgs,  ni  sur  les  ateliers,  ni  sur  les 
repris  de  justice,  ni  sur  les  comités,  était  donc  d'une 
incapacité  profonde  ;  c'est  elle  qui  perdit  l'exécution 
des  ordonnances,  arme  fatale  mise  dans  la  main  d'en- 
fants, coup  de  tonnerre  de  théâtre  qui  n'allait  pas  au 
delà  des  coulisses. 

.M.  de  Chantelauxe,  garde  des  sceaux,  ne  devait-il 
pas  s'attendre  lui-même  à  une  juste  résistance  de  la 
magistrature  gardienne  des  lois,  au  moment  où  elles 
étaient  si  étrangement  violées?  Si  quelques  parquets 
allaient  présenter  des  adresses  au  roi  pour  féliciter 
la  couronne  de  sa  ferme  résolution  contre  le  parti 
révolutionnaire,  les  cours  du  royaume,  pénétrées  de 
leurs  saints  devoirs,  formuleraient  sans  doute  des  pro- 
testations <râ  nom  des  lois,  et  cette  opposition  parmi 

procureur  général  pre«la  cour  de  Poilier»,  d'oii  il  vint  »iéger  à  la 
cour  de  cassation,  qu'il  abandonna  ponr  remplacer  M.  Dcbcllcyme 
a  la  préfecture  de  pnlice. 

(3)  Ce  fui  le  mol  qu'employa  M.  Min|iin  dan»  Ici  débat»  de 
la  cour  d'a«r»r»;  c'était  dire  qu'on  tonnaiMalt  Ion»  le»  complices 
il  lou»  ceux  qui  ilrpiéaou  de  loin  .ivairul  trempé  dan»  la  eon- 
«piralion.  En  rflrl,  M.  de  l.aiavt'ttc  *c  vanlj  ilrpuii  de  n'unir  élé 
élraiiffrrè  aucune  coimpii  jliuti  ;  cl  un  l'avait  laïué  quinte  Jiupai- 

tlMct 
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les  magistrats,  M.  de  Chnntclauzc  l'avait-il  prévue? 
Naturellement  l'opposilion  allait  en  appeler  aux  tri- 
bunaux qui  déjà  lui  avaient  prêté  aide  :  que  ferait  on 
si  une  cour  de  justice  déclarait  qu'on  ne  devait  pas 
obéir  a  ce*  ordonnances  du  roi ,  rendue»  contre  le 
droit  et  la  loi?  Cela  pouvait  être,  parce  que  l'irrita- 
tion était  grande  et  la  justice  alarmée  :  où  allait- on? 
Quel  était  le  dernier  mol  du  malheureux  prince  qui 
se  précipitait  dans  cet  abîme?  Le  garde  des  sceaux  à 
ce  moment  critique  s'absorba  dans  des  circulaires 
explicatives  des  ordonnances  et  destinées  aux  cours 
du  royaume.  Tandis  que  M.  Mangin  s'occupait  de 
changer  les  affiches  des  spectacles  (1)  pour  qu'on  ne 
fit  pas  d'allusions  trop  piquantes  aux  circonstances 
actuelles,  tandis  qu'il  croyait  que  tout  était  dit  parce 
qu'il  faisait  surveiller  le  jardin  du  Palais-Royal,  M.  de 
Chanlelauzc,  plein  de  sécurité  sur  l'esprit  de  la  magis- 
trature ,  laissai;  engager  le  conflit  sur  le  référé  de 
M,  Debellcymc  et  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, premier  acte  de  la  légalité  dans  la  résistance  : 
or,  en  politique,  quand  la  justice  résiste, il  n'y  a  plus 
de  salut  pour  le  pouvoir ,  car  c'est  lui  déclarer  qu'il 
n'est  plus  dans  le  droit  ni  dans  la  loi. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fabuleux,  c'était  l'altitude 
de  M.  de  Polignac  qui ,  par  une  circonstance  malheu- 
reuse pour  l'exécution  des  ordonnances,  réunissait  la 
triple  condition  de  président  du  conseil ,  de  ministre 
des  affaires  étrangères  avec  l'intérim  du  ministre  de 
la  guerre;  comme  président  duconseil.il  était  et 
devait  être  la  pensée  et  la  force  des  ordonnances; 
tout  s'était  fait  sous  son  impulsion  :  que  l'origine  pre- 
mière vint  de  Charles X  ou  de  lui-même,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  que  M.  de  Polignac  s'y  était  identifié  à 
ce  point  qu'il  en  faisait  son  œuvre,  sa  chose,  et  qu'il 
les  croyait  destinées  à  sauver  la  monarchie.  Son  rôle 
n'était  ni  moins  ni  plus  que  celui  du  cardinal  de 
Richelieu,  cl  à  un  degré  plus  bas  celui  du  chancelier 
Maiipeou  contre  les  parlements  sous  Louis  XV;  s'il 
fallait  emprunter  des  exemples  à  la  révolution  fran- 
çaise, je  le  répète,  au  14  vendémiaire ,  au  18  fructi- 
dor, au  18  brumaire,  le  pouvoir  n'avait  eu  qu'une 
préoccupation,  c'était  de  s'absorber  dans  le  succès  du 
coupd'blal.  Donapartc,  et  il  était  bien  haut  déjà, 
avait  le  front  chargé  de  soucis,  l'œil  fixé  sur  les  mar- 
ches de  Saint -Uoch  lorsqu'il  mitraillait  les  sections 
de  Paris;  il  ne  restait  pas  tranquillement  assis  dans 
son  fauteuil;  partout  à  cheval  il  veillait  à  l'exécution 
de  ses  ordres;  au  18  fructidor,  Barras ,  Augcreau , 
les  vieux  régiments  d'Italie  toute  la  nuit  agissent,  se 

(1)  Le»  aflïrliej  <Ir  l'OiIron ,  de  la  Gjielé  ,  delà  Porle-Siinl- 
Mari  m  et  de  I"  Ambigu-Comique  jiniomuii  ni ,  le  2<>,  le»  rr|>rrM.'li- 
(jlinm  île  (•'mllaime  Tell,  île  Jrffrirê  ,  A' Abrn-Nwmet/a  on  le» 
Morrt  Je  Cena  le  ,  et  de  ta  Prantt  au  it'  tiMt  ;  M.  M  .ngin 
eil*.(i»  l'ordre  foriHtl  ani  directeur*  «le  ce»  Ihr'ilrr*  declung-r 
leur  »|*cl»t  le. 


,  meuvent,  arrêtent  les  députés,  et  tout  est  fini  en  cinq 
heures;  au  18  brumaire  à  Saint-Cloud,  le  général 
Ronaparte,  Lucien,  Murât,  ne  se  jettent-ils  pas  de 
leur  personne  dans  le  mouvement  si  décisif?  Que 
fait  M.  de  Polignac?  Président  du  conseil  du  roi,  sau- 
veur présumé  d'une  monarchie,  il  reste  chez  lui  le 
visage  riant,  le  sourire  stéréotypé  sur  les  lèvres;  il 
j  est  si  candide  qu'il  va  annoncer  dans  ses  bureaux 
i  que  tout  cela  n'est  qu'un  provisoire  et  qu'on  rentrera 
plus  tard  dans  l'ordre  légal  (2);  il  vientde bouleverser 
l'État,  et  il  n'y  a  pas  une  seule  empreinte  d'inquié- 
tude dans  toute  sa  personne. 

Maintenant ,  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères, n'a-t-il  pas  des  devoirs  à  remplir  dans  une 
crise  aussi  subite?  Puisqu'il  y  a  une  lutte  d'opinion 
et  de  parti,  la  victoire  peut  être  douteuse;  il  faut 
donc  prévoir  toutes  les  situations  dans  le  cas  d'une 
défaite  :  et  alors  dans  quelle  attitude  se  placcra-l-on 
en  face  des  cabinets?  est-on  sur  de  leur  assentiment 
et  de  leur  appui?  Quelle  résolution  sera  même  prise 
à  l'égard  des  ambassadeurs?  Si  le  gouvernement  est 
transféré  en  dehors  de  Paris,  ne  faut-il  pas,  selon 
l'usage,  notifier  cette  extrémité  aux  ministres  étran- 
gers résidant  auprès  du  roi?  Car  il  est  du  plus  haut 
intérêt  que  les  ambassadeurs  entourent  la  royauté  (3), 
même  dans  une  défaite,  comme  témoignage  que  l'Eu- 
j  rope  ne  se  sépare  pas  d'elle.  Supposez  la  victoire,  n'y 
'  a-l-il  aucun  acte  à  faire  à  l'égard  des  cabinets?  Ne 
I  faut-il  pas  les  initier  à  la  marche  nouvelle  du  gou- 
|  vernement,  dire  ce  qu'on  veut,  ce  qu'on  espère  des 
|  ordonnances  de  juillet?  quelle  circulaire  va-t-on 
rédiger  pour  les  ambassadeurs,  et  quelle  influence 
I  les  ordonnances  auront-elles  sur  la  marche  ordinaire 
:  des  affaires?  Chose  inouïe!  rien  de  tout  cela  n'est 
i  fait  :  M.  de  Polignac  n'a  aucune  communication  avec 
les  amluissades;  il  reçoit  les  observations,  les  confi- 
dences avec  le  même  sourire,  avec  la  même  confiance 
dans  son  infaillibilité;  il  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à 
lui-même,  tant  il  croit  à  la  force  de  la  royauté,  à  celle 
:  de  son  propre  pouvoir,  et  surtout  à  la  grandeur  de 
ses  mesures  ! 

Enfin  le  voilà  dans  sa  troisième  qualité;  il  a  mal- 
heureusement l'intérim  du  département  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  la  direction  de  toutes  les  forces  répres- 
'  sives  indispensables  dans  le  mouvement  qui  se  pré- 
pare. Que  va-t-il  faire  el  avec  quelles  troupes 
souliendra-l-il  des  actes  aussi  décisifs  que  les  ordon- 
nances de  juillet?  Eh  bien,  le  ministre  croit  si  peu  à 
j  une  résistance  sérieuse,  qu'il  ne  pense  pas  à  augmenter 

'  (3j  M.  de  Pnlijpiae  râlait  uni  ee*«e  cr»  parole»:  «  Cet  mennm 
!  oc  «nul  que  nininciilané.  *,  Iraiiu  luire»  ;  «on»  ne  Ton  loin  }H*  «orlir 
nY  la  charte,  non»  Toulon»  j  rentrer,  l-a  itéc««silé  «-nie  non»  tail 
|  recourir  a  l'article  14.  »  Quelle  aunranee  !  Moelle  Ulu-ion  t 
|  3)  le  lundi,  20  juillet  .  l'amrWa.leor  .l'AnglHerre ,  lord 
|  SiimiI  de  nuit»*;,  «'étant  i.lainl  à  M.  de  Polignac  de  ce  qu'il  avait 
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la  garnison  de  Paris  (i).  Une  intelligence,  même 
vulgaire,  devait  savoir  qu'une  bataille  sur  les  places 
publiques  ne  pouvait  s'éviter  dans  l'irritation  actuelle 
des  esprits,  quand  le  peuple  entier  était  agilé;  dès 
lors  il  fallait  choisir  un  chef  Terme,  des  généraux 
dévoués,  et  réunir  sous  leurs  ordres  des  troupes  suf- 
fisantes pour  comprimer  d'une  manière  énergique  les 
premiers  symptômes  de  l'insurrection.  Le  président 
du  conseil,  avec  un  peu  d'étude  historique,  aurait 
remarqué  que  les  coups  d'État  n'étaient  pas  antipa- 
thiques au  parti  militaire,  et  il  aurait  été  habile  de  lui 
confier  nettement  l'exécution  des  ordonnances.  Sup- 
posez que  le  roi  Charles  X  fil  appeler  un  fort  et  rude 
maréchal  (je  n'ai  pas  besoin  de  dire  son  nom) ,  que 
lui  ei posant  la  situation  de  la  couronne  et  les  périls 
auxquels  les  partis  l'exposaient,  il  lui  fit  entrevoir 
pour  un  grand  service  l'épée  de  connétable,  est-ce 
que  ce  maréchal  eût  hésité  dans  l'application  des 
ordres  les  plus  inflexibles  contre  les  révoltés?  Le 
parti  impérialiste  ne  s'était  jamais  arrêté  devant  la 
légalité  qui  tue,  il  allait. droit  à  son  but  en  frappant 
avec  énergie.  Il  fallait  d'ailleurs  que  nul  reproche 
historique  dans  les  traditions  de  l'armée  ne  pùt  être 
adressé  au  général  en  chef  dans  une  occasion  si 
solennelle.  Pour  les  grandes  répressions  on  ne  doit 
jamais  choisir  des  hommes  à  qui  un  souvenir  mal- 
heureux pèse  comme  une  fatalité  :  certes  rien  n'était 
plus  vulgairement  mensonger  que  l'accusation  portée 
contre  le  maréchal  Marmonl  :  dans  sa  défense  de 
Paris  aucun  soldai  n'avait  combattu  avec  plus  d'in- 
trépidité, même  dans  les  faubourgs,  et  ses  habits 
criblés  de  balles  disaient  sa  terrible  résistance  contre 
l'ennemi. 

Néanmoins  une  accusation  demeurait  debout  et 
l'on  supposait  au  maréchal  un  goût  de  défection 
intéressée,  à  ce  point  que  la  banque  pûl  espérer 

trompé  fout  le  eorp»  diplomatique,  te  prévient  iln  couteil  la' 
répondit  :  «  On  oe  trompe  pertonne  quand  on  trompe  tout  le 
monde.  ■ 

(I  )  Quelle»  qoe  aoienl  leiaucrlion*  de  M.  dr  Polignac  ,  il  n'a  pu 
détruire  le*  note*  officielle*  de*  force*  de  la  garul»on  dr  Pari*  qui, 
au  24  juillet  1830,  prirent  une  part  active  i  l'action. 


Bal.  Ilom.  E>c.  Hom. 
Infanterie:  3  régiment*,  In,  3' et  7' «mue*.    0  3,000    »  ■ 
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Effectif  de  la  garni™  :  I  l,»S0  homme*. 
Le»  autre*  régiment*  de  la  garde  étaient  ainti  réparti*  : 
I.  —  CAPRFIAVS. 


et  dire  qu'il  trahirait  pour  de  l'argent.  Toul  cela 
était  faut ,  je  le  répète ,  mais  les  choses  qui  son  t 
admises  sont  aussi  puissantes  que  les  choses  vraies  : 
et ,  pour  le  vulgaire,  le  maréchal  Marmont  n'inspirait 
ni  crainte  ni  respect,  car  on  supposait  qu'il  pourrait 
abandonner  toutes  les  causes.  Aussi  le  voit-on ,  hési- 
tant, craintif,  et  sa  conversation  avec  M.  Arago  à 
l'Académie  des  sciences  le  jour  môme  des  ordonnances 
révèle  presque  son  désespoir  d'être  chargé  de  l'exé- 
cution des  coups  d'État  (ce  qui  au  reste  n'était  pas 
absolument  exact).  Les  hommes  qui  font  les  choses 
à  contre-cœur  les  font  mal;  ceux  qui  pleurent  sur 
leurs  devoirs  sont  à  la  veille  d'y  manquer.  Quand 
Bonaparte  canonna  les  sections,  il  n'examina  pas  s'il 
lirait  sur  les  bourgeois  de  Paris ,  il  crut  cela  utile  à 
la  république  et  à  sa  fortune,  et  il  le  ûl.  C'était  déjà 
une  chance  pour  l'insurrection  que  d'avoir  en  face 
un  chef  qui  hésile  sur  chaque  résolution  v  igoureuse. 
M.  de  Polignac  a  dit  depuis  :  «  que  le  maréchal  ne 
fut  point  spécialement  choisi,  que  le  commandement 
lui  échut  parce  que  c'était  son  trimestre  comme  il 
serait  venu  aux  maréchaux  Victor,  Oudinot  ou  Mac- 
donald.  »  Mais  il  ne  faut  pas  dans  un  moment  suprême 
toujours  et  inflexiblement  se  conformer  aux  règles 
cl  à  l'ordre  ordinaires  :  qu'importe  que  la  hiérarchie 
du  palais  appelât  le  maréchal  Marmont,  si  le  salut  de 
la  monarchie  exigeait  qu'on  plaçât  l'épée  dans  les 
mains  d'un  soldat  plus  ferme  el  plus  à  l'abri  de  fatales 
calomnies!  Puisqu'on  était  sorti  delà  légalité  pour 
tant  de  choses,  on  pouvait  bien  encore  s'affranchir 
de  la  hiérarchie  pour  marcher  invinciblement  au 
succès  (ï). 

Ministre  de  la  guerre,  M.  de  Polignac  avait  ensuite 
un  oulre  devoir,  c'était  de  réunir  les  troupes  suffi- 
santes pour  en  imposer  sur-le  champ  à  Paris  insurgé, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  même;  car,  plus  l'armée 
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La  maiaon  militaire  do  roi  à  Saint-Clood ,  Vettaille»,  Sainl- 
Germain  el  Pari*  comptait  1,000  homme*  de  cavalerie  et  300  hom- 
me* d'infanterie. 

U  ca*erne  de  Courbevoie  n«  contenait  que  le  dépôt  du  régiment 
qui  «tait  i  Caen. 

(2)  Le  maiéchal  Marmont  rut  nommé  an  commandement  *npi- 
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se  serait  déployée  cm  forces  compactes  et  en  rangs 
pressés,  moins  il  y  aurait  eu  d'engagements  possibles 
et  sanglants.  Toute  autorité  révolutionnaire  avait 
établi  de  vastes  camps;  le  comité  de  salut  public  à  la 
plaine  des  Sablons;  le  Directoire  à  Grenelle,  le  général 
Bonaparte  à  Saint-Cloud  pour  le  18  brumaire.  Il  était 
donc  facile  de  rapprocher  30  ou  40,000  hommes 
autour  de  Paris  avant  la  signature  des  ordonnances  : 
on  avait  les  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville, 
des  masses  d'artillerie  depuis  Vincennes  jusqu'à 
Strasbourg;  un  prétexte  était  tout  trouvé;  la  conquête 
d'Alger  pouvait  être  l'occasion  d'une  fête  militaire  , 
et  d'une  grande  revue  destinée  à  célébrer  tant  de  | 
nobles  faits  :  on  pouvait  donc  sans  embarras,  sans 
soupçons ,  sans  dépense  même  extraordinaire,  faire  j 
marcher  des  masses  de  régiments  sur  Paris;  le  matin 
même  des  ordonnances  ces  troupes  pouvaient  se 
déployer,  prendre  position  sur  les  quais ,  couper  les 
communications  par  les  ponts,  de  manière  à  ce  que 
les  faubourgs  ne  pussent  réunir  leurs  deux  grands 
bras  :  des  distributions  d'argent,  de  vivres,  des  fêles 
solennelles  pouvaient  en  Unir  avec  tout  projet  d'insur- 
rection immédiatement  comprimée  par  un  si  formi- 
dable aspect.  I.a  république  avait  tant  de  fois  sonné 
le  canon  d'alarme,  est-ce  que  la  restauration  n'aurait 
pas  pu  le  faire  retentir  une  seule  fois  au  proQt  de  la 
couronne?  Ajoutez  une  police  bien  faite  et  quelques 
arrestations  intelligentes,  et  des  lors  la  résistance 
devenait  impossible  :  les  partis  auraient  réfléchi  avant 
d'engager  une  action  violente.  Cela  eût  lini  peut-être 
d'une  autre  manière,  mais  pour  le  moment  il  n'y  aurait  ' 
pas  eu  d'insurrection. 

Au  lieu  de  ces  précautions  presque  vulgaires,  que 
fait  M.  de  Polignac?  Loin  d'augmenter  les  troHpes 
qui  vont  nécessairement  agir,  la  garnison  est  à  peine 
au  complet  :  la  garde  a  même  envoyé  deux  régiments 
en  Normandie,  la  cavalerie  reste  paisiblement  à  Ram- 
bouillet, à  Fontainebleau,  à  Meanx  et  à  Provins, 
sans  s'inquiéter  de  Paris  où  va  éclater  le  tonnerre 
dos  ordonnances.  Elait-il  croyable  que  dans  une  ville 
d'une  populaliou  de  près  d'un  million  d  ames  on  se 
contentât  d'une  garnison  de  dix  mille  hommes  pour 
affronter  la  crise  qui  se  préparait,  et  que  la  police 
militaire  fiU  d'ailleurs  si  mal  faite ,  que  précisément 
il  s'y  trouvât  des  régiments  de  ligne  signalés  par  leur 
mauvais  esprit.  Comment  se  fait-il  que  ces  troupes 
laissées  sans  munitions, sans  pain, sans  viande,  reçoi- 

riciir  des  troupes  île  la  pn  mitre  division  utilitaire,  le  23  juillet,  a 
I»  place  itti  général  Contjrd. 

L'ordre  rontidcnticl  que  le  maréchal ,  en  qualité  de  major  géné- 
ral de  li  garde  royale,  avait  transmit  le  30  juillet  aux  diffé-  < 
renia  chefs  de  corps,  indiquant  ln  lieux  où  eu  cas  d'alerte  les  • 
troupes  devaient  se  rendre,  et  qu'on  a  voulu  rallaclier  au  coup 
d'Elat  de*  ordonnances,  n'était  qu'une  simple  mesure  de  pré- 
voyance en  rat  d'événement  imprévu,  usitée  dan»  Imite  place 


vent  à  peine  des  ordres  de  l'état-major;  qu'on  les 
prive  de  cet  appui  moral  qui  résulte  toujours  pour 
le  soldat  de  la  certitude  qu'on  s'occupe  de  lui  :  ne 
doit-il  pas,  quand  on  l'abandonne,  croire  que  le  gou- 
vernement s'abdique  lui-même?  On  dira  que  l'aspect 
de  Paris  au  46  juillet  ne  signalait  pas  une  insurrec- 
tion :  «  lotit  demeurait  paisible;  on  lisait  les  ordon- 
nances sans  recourir  encore  aux  armes  »  ;  mais  qui 
pouvait  se  faire  illusion  sur  la  lutte  désespérée  qui  se 
préparait,  lutte  d'autant  plus  formidable  qu'elle  serait 
juste  et  légale.  Les  hommes  d'État  savent  bien  que 
ce  n'est  pas  le  jour  même  qu'une  mesure  de  cette 
gravité  est  comprise  et  qu'elle  soulève  tous  les  obsta- 
cles; la  résistance  vient  peu  à  peu,  comme  une 
traînée  de  poudre,  et  l'explosion  pour  se  faire  un  peu 
plus  tard  n'en  est  que  plus  violente,  comme  la  force 
de  la  vapeur  qui  éclate  par  la  compression! 

Si  les  propriétaires  de  la  plupart  des  journaux 
allaient  des  le  26  juillet  demander  au  ministre  de 
l'intérieur,  M.  de  Peyronnet,  l'autorisation  nécessaire 
pour  leurs  feuilles ,  les  journalistes  rédacteurs  s'agi- 
taient avec  une  ardeur  impatiente,  courageuse,  pour 
préparer  la  résistance  à  des  actes  d'une  si  étrange 
illégalité.  C'étaient  des  gens  d'esprit  dont  on  brisait 
la  plume,  dont  on  ravageait  l'avenir;  tous  n'avaient 
pas  la  même  valeur,  la  même  volonté  de  marcher  au 
même  but ,  mais  tous  témoignaient  la  même  oppo- 
sition aux  ordonnances.  Dans  les  journaux  même 
de  la  gauche,  il  y  avait  un  parti  qui  ne  voulait  pas 
de  révolution  absolue;  renverser  la  dynastie  faisait 
peur  même  aux  vieux  débris  de  la  république  et 
de  l'empire  :  quand  on  possède,  on  ne  se  jette  pas 
volontiers  dans  des  agitations  nouvelles;  pour  ces 
grandes  aventures  de  peuples  il  faut  chercher  des 
esprits  plus  hardis,  sortes  de  condottieri  en  politique, 
qui  ne  tiennent  encore  à  rien  et  qui  ont  tout  à  gagner 
dans  un  changement.  Dans  les  premiers  actes  de 
résistance  de  la  presse  on  remarqua  peu  d'hommes 
Irès-considerablcs;  les  plus  ardents  prenaient  seuls 
la  tète  de  colonne;  gens  de  cœur  blessés  dans  leur 
existence  par  un  pouvoir  qui  ne  savait  ni  les  satis- 
faire ni  les  calmer,  ils  devaient  hasarder  leur  dernier 
enjeu.  Des  réunions  eurent  donc  lieu  d'abord  sépa- 
rément au  bureau  de  chaque  feuille,  au  milieu  de 
l'élonnement ,  et  je  dirais  presque  de  l'effroi  commun  ; 
là  se  firent  entendre  les  avis  les  plus  divers ,  faibles 
ou  forts,  hardis  ou  timides.  En  face  d'ordonnances 

on  ville  occupée  par  une  nombreuse  garnison.  Le  livre  d'ordre 
de  la  garda  royale  en  fait  foi  ;  le  premier  ordre  d'alerte  donné 
le  10  mai  1010,  Tut  depuis  modifié  à  diverse*  reprise».  Cet 
ordre  était  communiqué  ans  régiments  d'infanterie  ton*  les  deux 
mois,  et  tous  les  trois  mois  au»  régiments  de  cavalerie.  Col 
du  reste  l'opiniun  émise  par  M.  le  rotnto  de  Baslard  dans  son 
rapport  sur  l'instruction  du  procès  de.  ministre*  i  la  cour  dra 
pair*. 
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*î  sévères  el  si  répressivcs,que  faire,  grand  Dieu?  On  '. 
«ehala.on  se  consulta.]]  existait  une  liaison  forl  ! 
ancienne  entre  les  journalistes  et  les  avocats  qui  les  ; 
avaient  défendus  dans  les  procès  de  la  presse  :  les  l 
uns  les  autres  s'étaient  entr'aidés  de  leur  talent  et  de 
leur  renommée.  MM.  Mauguin ,  Odilon  Barrol ,  Dupin , 
Mérilhou,  Bartlic  devaient  aux  procès  de  la  presse  , 
leur  juste  illustration  de  barreau;  les  journaux  les 
avaient  placés  au  premier  rang ,  comme  eux  souvent 
avaient  sauvé  les  journaux  de  la  pénalité  :  or  la 
publication  des  ordonnances  et  la  nécessité  de  prendre 
un  parti  amena,  une  fois  encore ,  des  consultations 
mutuelles.  On  dut  se  voir,  se  rapprocher,  comme  aux 
jours  des  grandes  poursuites  contre  la  presse  :  on 
examina  cette  question  légale  :  quels  sont  les  moyens  | 
de  résistance  contre  uei  ordre  de  choses  qui  sort 
évidemment  de  la  légalité  (I)? 

Sur  ce  point  tous  n'avaient  pas  le  même  sentiment: 
les  deux  grands  journaux  de  l'opposition,  la  majorité 
des  propriétaires  de  l'ancien  Constitutionnel  et  les 
Débats,  s'étaient  adressés  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  avoir  l'autorisation  préalable;  on  n'avait  donc 
plus  à  craindre  qu'ils  se  missent  à  la  téte  du  mouve-  [ 
ment ,  et  dans  le  fait  ils  réunissaient  à  eux  seuls  la 
plus  grande  masse  d'abonnés ,  et  pouvaient-ils  jouer 
leur  fortune  sur  un  coup  de  dés  ? 

Cette  résistance  vint  donc  des  autres  feuilles  nou- 
vellement créées  ou  qui,  sans  une  masse  considéra- 
ble d'abonnés,  pouvaient  plus  aisément  s'exposer 
dans  le  comlwt  ;  et  encore  l'opposition  de  celles-ci  se 
formula  de  deux  manières  :  une  de  ces  feuilles,  toute 
jeune  d'existence  ,  ayant  derrière  elle  une  rédaction 
aventureuse,  qui  vivait  d'esprit  (elle  en  avait  beau- 
coup), résolut  une  désobéissance  complète,  absolue, 
sans  recourir  à  la  loi,  et  pour  ainsi  dire  en  invoquant 
la  force  qui  décide  la  victoire ,  véritable  combat  que  , 
l'on  engageait  en  affrontant  tous  les  périls  :  comme 
on  ne  pouvait  plus  exister  sans  la  liberté,  qu'avait-on 
besoin  de  ménager  personne?  D'autres  feuilles  résolu 
rent  aussi  de  résister,  mais  dans  un  sens  légal,  parce 
qu'elles  étaient  anciennes  ou  plus  importantes  :  pour 
celles-là  il  y  avait  chance  et  espoir  de  succès ,  parce 
qu'elles  voulaient  trouver  appui  dans  les  tribunaux  et 
porter  la  question  en  justice.  Ainsi ,  d'une  part  la 
grande  presse,  les  journaux  qui  réunissaient  à  eux 
seuls  près  de  trente  mille  abonnes,  obéissaient  aux 
ordonnances;  en  seconde  ligne,  les  feuilles  qui  ne 
voulaient  pas  jouer  leur  vie  dans  un  caprice  de  for- 
tune cherchaient  par  une  lin  de  non-recevoir  à  faire 

il)  Dan»  l«» |»i cinier»  trni|»  4111  iimirrnl  Ij  ic»o1iili«ni  Je  juillet, 
011  ntil  un  grand  Imiincur  a  prendre  rang  parmi  U-t  premier»  qui  1 
réutlèrciili  il  »'claulit  une  iwlémique  awt  cnriciiic,  »ur  la  tUlc  j 
flr'rlijquc  pa.Hiotî»nic  «J'aicléle  premier — Voti»  n'jtr*  |iuelr  le 
{•rentier.  ■  On  conjugua  fini  longt<  iup>  ce  »ci  lie.  Aujourd'hui  je 


intervenir  la  justice  dans  la  question.  Restaient  donc 
seulement  les  journaux  plus  jeunes  et  joueurs  d'aven- 
tures, réunissant  à  peine  par  leur  masse  le  cinquième 
des  abonnés;  et  ceux-ci,  qui  devaient  mourir  parles 
ordonnances,  se  jetèrent  corps  et  âme  et  avec  courage 
dans  le  mouvement. 

Toutefois,  de  ces  réunions  partielles  se  forma  une 
assemblée  générale,  ardente  expression  de  ce  que  la 
littérature  avait  de  plus  hardis  plutôt  encore  que  de 
ce  qu'elle  avait  de  graves  et  de  considérables.  On 
s'imagine  bien  qu'au  sein  de  cette  multitude  dépens 
de  lettres ,  arrivant  de  toutes  parts  avec  la  parole 
haute  cl  vive,  il  dut  s'entre-choquer  une  masse  de 
résolutions  hardies  el  fécondes  ,  aventureuses  ou 
couardes,  et  se  jeter  surtout  une  immensité  de  phrases 
spirituelles  ou  sonores  (2).  Il  fut  bien  décidé  que  l'on 
se  concerterait  avec  les  jurisconsultes  sur  la  question 
«le  résistance  légale,  et  c'est  en  bien  précisant  ce  but 
légitime  de  la  réunion  que  M.  Dupin  ouvrit  son  cabi- 
net. Son  esprit  juste  avait  compris  qu'on  ne  venait 
pas  dans  un  cabinet  d'avocat  pour  faire  de  l'insurrection 
contre  un  acte  de  gouvernement,  mais  pour  examiner 
sa  légalité  au  point  de  vue  du  droit ,  et  les  moyens 
qu'offrait  la  loi  pour  y  résister.  Toutes  les  fois  que 
les  journalistes,  avec  une  ardeur  d'opinion  explicable 
dans  leur  situation  désespérée ,  voulaient  sortir  du 
cercle  légal,  M.  Dupin,  avec  un  admirable  instinct 
d'ordre  et  un  désir  de  précaution  naturelle,  répétait: 
«  Je  suis  ici  comme  avocat  et  non  comme  député  ;  » 
el  c'est  en  se  plaçant  sur  ce  terrain  qu'il  refrénail 
bien  des  impatiences.  Lorsqu'on  lui  parlait  de  sa 
qualité  de  député,  M.  Dupin  paraissait  douter  qu'après 
la  dissolution  de  la  chambre  ce  litre  demeurât  encore 
inhérent  à  sa  personne,  et  peut-être  avait  il  raison  : 
car  dissoudre  la  chambre  était  un  droit  de  la  royauté 
proclamé  par  la  charte. 

Jusque-là  c'était  au  reste  la  résistance  légale ,  telle 
que  des  hommes  de  tenue,  habitués  aux  vieilles  éludes 
législatives  ,  devaient  la  comprendre  :  on  mettait  la 
justice  de  son  côté ,  la  majesté  des  lois  pour  soi ,  im- 
mense force  pour  tous.  Telle  pourtant  n'était  pas 
l'opinion  des  hommes  plus  ardents  que  considérables 
qui  voulaient  mener  la  résistance  jusqu'à  une  prise 
d'armes.  Il  se  faisait  aux  bureaux  de  quelques  jour- 
naux un  bruit  étrange  de  paroles ,  des  protestations 
de  toute  cspèee  :  comme  ils  étaient  les  organes  de  la 
publicité,  tous  accouraient  là  pour  savoir  quel  était  le 
dernier  parti  à  prendre,  cl  dans  une  de  ces  réunions 
fut  ouvert  pour  la  première  fois  l'avis  que  loul  paclc 

croit  que  lr*  amouii-propre*  «ont  fort  calmé»  «ur  ce  point,  el  qu'on 
ne  itiupulcra  plut  »ur  la  primauté  de»  rang»  dan»  ce»  journée». 

(2)  Je  ne  un  combien  do  récil»  ont  clé  fait»  «ur  ce»  première» 
émotion»  de  la  prewe,  au  joui  de  ta  viclniie.  M.  Dupin  ci  ut  néte»- 
tatre  de  répondre  ans  inculpation»  qu'on  jeta  »ur  lui  à  cjn»c  Un 
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étant  rompu,  la  force  devait  repousser  la  force  :  au 
coup  d'État  ou  répondait  par  une  insurrection,  acte  de 
courage  dont  le  résultat  était  douteux,  car  la  bataille  à 
peine  s'engageait.  Déjà  quelques  homme»  d'une  posi- 
tion plus  élevée  se  dessinaient  pour  les  résolutions 
hardies,  et  parmi  eux  MM.  de  Schonen  et  Alexandre 
de  La  borde.  Conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  M.  de 
Schonen  avait  manifesté  des  opinions  ardentes,  démo- 
cratiques, peut-être  incompatibles  avec  sa  grave  posi- 
tion :  magistrat  consciencieux,  il  s'était  exalté  au  con- 
tact des  opinions  jeunes  et  vigoureuses  dans  les 
sociétés  secrètes;  il  ne  voyait  rien  froidement  en 
politique  et  ne  parlait  que  d'une  résistance  par 
l'insurrection;  ses  paroles  étaient  exaltées  a  ce  point 
que  des  larmes  coulaient  de  ses  yeux,  tant  il  est  vrai 
qu'on  se  crée  une  religion,  un  culte  de  ses  propres 
idées  jusqu'à  s'en  faire  martyr  :  tempérament  san- 
guin et  nerveux,  M.  de  Schonen  devait  marcher  aux 
extrêmes.  M.  de  Labordc  appartenait  a  une  famille 
fort  royaliste  dans  ses  anciens  rapports  avec  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette  :  homme  d'érudition  et  d'esprit , 
il  avait  gardé  un  peu  d'une  vie  d'artiste  des  opinions 
absolues  et  saccadées  qui  faisaient  contraste  avec  la 
politesse  de  ses  manières  et  l'aménité  de  ses  formes. 
Il  fallait  que  les  passions  fussent  bien  vives,  la  situa- 
lion  bien  étrange  pour  que  deux  hommes,  considéra- 
bles au  reste ,  vinssent  eux-mêmes  attiser  le  foyer 
d'une  résistance  insurreclioncllc  {.).  Je  porte  peut- 
être  trop  loin  le  culte  de  l'autorité;  mais  je  pense  que 
la  nature  de  celte  autorité ,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
permet  jamais  l'insurrection.  Le  recours  à  la  léga- 
lité est  la  seule  voie  légitime;  l'insurrection  ne  peut 
être  jamais  le  plus  saint  des  devoirs  (i)  :  Vêpres  sici- 
liennes, troubles  des  Armagnacs,  Saint-Barthélémy, 
Fronde,  prise  de  la  Bastille,  furent  de  fatals  épisodes 
dans  l'histoire! 

Bans  cette  réunion  d'écrivainset  dequclqucs  hom- 
mes ardents,  M.  de  La  borde  prit  la  présidence  :  il  s'y 
dit  des  choses  fantastiques  ;  un  jeune  homme  alla 
même  jusqu'à  déclarer  que  sans  hésiter  on  devait 
mettre  les  Bourbons  hors  la  loi.  Si  c'était  le  dernier 
mol  des  exaltés,  lous  n'étaient  pas  dans  celle  convic- 
tion; il  faut  croire  même  que  la  grave  présidence  de 
M.  de  Laborde  dut  servir  à  mettre  un  peu  de  modé- 

caraclcre  fermée!  modéré  qu'il  avait  montré  dan»  ce»  circo.wlance». 
Ali.r»,  faire  de  la  légalité  était  un  crime  :  ou  ne  glorifiai!  que 

Pinxurrrciinn. 

(I)  On  prélait  a  M.  de  Laborde  l'allocution  Mirante  à  une  dé- 
pulalion  de  l'École  de  droit  : 

■  Mewicnr» ,  voua  ivri  raivm  ;  ce  ne  font  pli» de  raine»  parole* 
que  réclame  de  nout  le  paya;  une  action  unanime,  forte  et  pui.- 
unle  |.«ul  tenir  uuver  «<i  liberté».  Allez  dire  i  vo.  camarade*  que 
vou»  nom  ave»  lioavc*  animé*  de»  même*  tcntiineuU  que  *ou»,  el 
prêt»  à  remplir  le»  rncriie» devoir*,  à  courir  le*  même»  danger». 
Aile»,  mc**irur«,  réunia*c<-vou»  en  plu»  grand  nombre,  ce  toir  à 
di»  lirurc»  riou»  «ou»  feron»  connaître  i*  que  noua  auroun  réaulu.  » 


ration  dans  la  pensée  de  celte  réunion  follement  agitée 
comme  les  imaginations  spirituelles  qui  s'y  jouaient 
en  artistes  avec  les  idées  de  1789  el  de  179î.  Parmi 
les  écrivains  il  y  en  avait  d'extrêmes  en  fantaisie  in- 
surrectionnelle, el  ce  n'étaient  pas  les  plus  importants; 
il  y  en  eut  d'autres  plus  circonspects  :  ceux-ci  prirent 
cnûn  la  supériorité  pour  se  renfermer  dans  l'idée 
d'une  simple  protestation  contre  les  ordonnances.  La 
rédaction  de  cette  pièce  fut  confiée  à  la  partie  intelli- 
gente et  sérieuse  de  l'assemblée,  el  en  effet,  par  la 
forme,  elle  conserve  une  modéralion  qu'on  n'avait  pas 
gardée  dans  les  paroles  échangées  tumultueusement. 
On  rappelait  dans  cette  protestation  les  menaces  d'un 
coup  d'Étal  auxquelles  personne  jusque-là  n'avait 
ajouté  foi  :  «  néanmoins  les  ordonnancesavaient  paru; 
par  cela  seul  le  régime  légal  était  interrompu  el  l'em- 
pire de  la  force  commençait;  l'obéissance  cessait 
d'èlre  un  devoir  el  les  écrivains  devaient  donner  les 
premiers  l'exemple  de  la  résistance;  à  cet  effet  on 
invoquait  la  charlc.  Elle  disait  que  les  élections  el  la 
presse  seraient  réglées  par  des  lois  el  non  par  des  or- 
donnances. La  couronne  l'avait  ainsi  reconnu,  car 
c'est  toujours  aux  chambres  qu'elle  avait  demandé 
des  lois,  même  d'exception;  les  tribunaux  n'avaient- 
ils  pas  ainsi  interprété  la  jurisprudence  î  Forts  de  cet 
antécédent  les  journalistes  allaient  essayer  de  publier 
leurs  feuilles  :  le  devoir  le  leur  imposait;  comme  ci- 
toyens ils  invitaient  aussi  la  chambre  à  se  réunir 
maigre  la  dissolution  pour  protester  contre  la  viola- 
tion des  lois;  convoqués  pour  le  3  août,  les  députés 
devaient  venir  à  Paris  :  ils  résistaient  donc  el  ils  in- 
vitaient le  pays  à  les  imiter  (3).  »  Cette  protestation 
était  signée  par  l'unanimité  des  rédacteurs  des  jour- 
naux peu  consistants  encore  et  par  quelques-uns  des 
journalistes  attaches  aux  feuillcsà  plusgrandc  masse 
d'abonnés.  La  majorité  des  écrivains  considérables  de 
la  presse  s'en  était  abstenue  :  aucun  des  rédacteurs 
des  Débals  n'avait  mis  sa  signature  à  cet  acte  ;  et  cela 
s'explique  :  ils  étaient  hommes  de  gouvernement, 
défenseurs  de  l'autorité,  et  tout  en  s'élevanl  avec 
énergie  contre  les  ordonnances,  ils  ne  voulaient  pas 
se  jeler  dans  une  opposition  qui  menaçait  de  se  chan- 
ger en  insurrection. 
Toute  protestation  est  un  droit  légal,  naturel,  el 

(2)  Quelque  lemp«  avant  la  révolution,  daim  uue  «alire  politique 
de  N.  liai  lliÉlemy,  oo  litait  ce»  vert  : 

.  Ou  »  parlé 

D'édit,  de  coup  d'Etat,  ou  d^lilde  juilice! 

Silence!  i|ii«  i*a»»i»  (>  mot  a*  reientitM  I 

Le  pacte  «lufreial  par  «m  urrait  rompu  par  noua  , 

L*»e.  depuu  longlemp»  de  narelier  à  genuai  ; 

Au  muI  ne» le, in  lignai  d'un  ordre  illégitime. 

Ce  peuple  boodir.il  d'us  élan  unanime, 

El  brinui,  un  retour,  d'arbitraire*  pouvoir». 

Il  m  rappellerait  le  plus  jAÛilifVj  «f*k«r/s, 

<3>  Celle  protestation  dalée  du  27  juillet  *e  trouve  dan»  lou»  le» 
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pn-sque  toutes  les  causes  qui  tombent,  les  pouvoirs  I 
qui  s'en  vont,  se  manifestent  dans  ces  sortes  de  testa-  | 
menls  politiques.  Ainsi  les  écrivains  avaient  le  droit 
de  protester,  comme  l'avait  Tait  la  chambre  des  re-  1 
présentants  en  1815,  par  des  paroles  plus  ou  moins 
écoutées;  l'illégalité  de  l'acte  se  résumait  donc  dans  \ 
la  menace  de  résistance  aux  prescriptions  des  ordon-  ; 
nances;  celles-ci  avaient  dit:  «Lcsjournaux  ne  pour- 
ront paraître  sans  autorisation  préalable,  »  et  les 
journalistes  répondaient  :  «  Nous  paraîtrons  sans  cela, 
et  nous  saisirons  tous  les  moyens  pour  y  parvenir.  » 
Si  le  mol  d'insurrection  n'était  point  prononcé  dans 
celte  pièce, on  en  appelait  à  la  chambre  qui  n'existait 
plus,  et  au  peuple  qui  ne  pouvait  apparaître  que  les 
armes  a  la  main.  Les  signataires  de  la  protestation 
n'avaient  pas  tous  une  très-grande  valeur  comme 
hommes  politiques;  à  côté  de  quelques  rares  renom- 
mées, on  voyait  des  noms  moins  illustres  qui  cher- 
chaient l'éclat;  tout  en  s'ex  posant  sans  doute,  ils 
étaient  intérieurement  rassurés  par  la  faiblesse  de  ce 
pouvoir  qui  se  plaçait  au-dessus  des  lois  et  ne  savait 
pas  sévir;  ils  signèrent  donc  la  protestation,  les  uns  ' 
par  conviction,  les  autres  par  condescendance,  quel-  I 
ques-uns  avec  regret,  la  majorité  avec  un  incontes- 
table courage  etun  grand  dévouement  aux  convictions 
patriotiques. 

Tandis  que  cette  agitation  se  manifestait  dans  la 
presse,  on  voyait  poindre  ça  et  là  de  petits  centres 
d'action.  On  remarquera  que  lorsqu'une  mesure  im- 
pressionne fortement  les  esprits,  il  se  forme  sur  la 
voie  publique  des  groupes  qui  parlent  et  se  commu- 
niquent leurs  impressions,  leurs  idées  :  on  s'aborde 
sans  se  connaître  ;  les  ligures  visiblement  empreintes 
d'inquiétude  se  témoignent  une  mutuelle  confiance 
et  se  jettent  pour  ainsi  dire  des  signes  télégraphi- 
ques ;  les  grosses  voix  se  font  entendre,  les  timides  se 
perdent  dans  la  foule.  Tel  était  l'aspect  de  Paris  dans 
la  journée  du  26;  il  y  avait  une  forte  baisse  à  la 
Bourse;  autour  de  ce  magnifique  péristyle  (1)  on 
\oyait  bon  nombre  de  réunions  de  dix  ou  dotue  per- 
sonnes, au  milieu  desquelles  circulaient  quelques  pa- 
trouilles silencieuses  qui  signalaient  une  sorte  de 
surveillance  :  les  chauds  partisans  se  visitaient  sans 
motif  afin  de  se  communiquer  des  idées,  des  plans. 
Ici  de  la  consternation,  là  de  la  colère ,  de  la  peur 
beaucoup;  quelques-uns  s'écriaient  :  «  Il  faut  se 
reunir,  prolester  ;  »  mais  à  quel  titre?  Il  n'en  ctaitau- 
cun,  et  faute  d'autre  l'on  prit  celui  d'électeurs;  il  se 
lit  de  petites  assemblées  de  bureaux  pour  examiner 
le  parti  à  prendre  et  les  résolutions  à  suivre.  Que 
d'avis  encore  et  de  résolutions  diverses  !  Y  avait-il  une 
chambre  légale  ou  était-elle  dissoute?  Quels  moyens 

journaux  île  l'époque  ;  quant  ni  Mgrut  .irr.  ,  ils  roc  |»ardonner ont 
•le  laïuer  «lier,  loti!  aeuU,  l«tir»  noui.  a  la  r.o»l«rilé. 

'I)  Voici  .|Uil  fui  le  cour»  de*  fond,  public»  à  la  b  -urie  du 
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avait-on  pour  la  résistance?  Parmi  ces  électeurs 
quelques  vieux  révolutionnaires  rappelaient  les  sou- 
venirs de  la  lias  tille  et  parlaient  de  ressaisir  par  l'in- 
surrection les  droits  méconnus  :  peut-être  (comme  il 
arrive  toujours  après  la  victoire)  on  se  Dalla  depuis 
d'avoir  dit  et  fait  plus  qu'on  n'avait  dit  et  fait  dans  la 
réalité.  Le  26,  il  n'y  avait  eu  d'autre  acte,  d'autre 
signe  de  résistance,  que  la  protestation  des  journalis- 
tes, tenue  secrète  jusqu'au  lendemain. 

Celte  protestation  devint  ainsi  le  premier  acte  du 
grand  drame  qui  allait  se  développer.  Or  il  fallait 
maintenant  l'action,  et  ici  elle  fut  encore  de  deux  es- 
pèces :  par  le  conseil  de  M.  Mérilhou,  le  Courrier 
fronçait,  sans  oser  la  violence  matérielle,  avait  essayé 
une  de  ces  exceptions  de  droit  qui  souvent  dispen- 
sent de  l'obéissance  ;  il  avait  supposé  que  son  impri- 
meur, intimidé  par  les  menaces  de  la  police,  refusait 
d'imprimer  son  journal,  et  sur  ce  refus,  en  invoquant 
la  convention  commerciale  passée  entre  le  gérant  et 
l'imprimeur,  il  l'avait  fait  citer  devanl  le  tribunal  de 
commerce  :  «  pour  se  voir  condamner  a  imprimer  le 
journal,  cl  en  cas  de  refus,  à  des  dommages-intérêts 
considérables,  »  moyen  légal  d'appeler  le  concours 
de  celte  magistrature  déjà  dessinée  contre  les  coups 
d'État.  Le  tribunal  de  commerce  était  composé  de 
négociants  honorables,  tous  de  la  classe  moyenne , 
sous  la  présidence  de  M.  Ganncron,  et  avec  le  mou- 
vement bourgeois  on  pouvait  assurer  d'avance  un  ju- 
gement qui  donnerait  droit  à  la  presse  contre  le  pou- 
voir ;  on  comptait  beaucoup  sur  cette  exception,  tant 
il  est  vrai  qu'avec  les  pouvoirs  faibles  on  peut  tout. 
Un  exploit  d'huissier  empêcher  un  coup  d'Étal  à  la 
Richelieu  !  Le  journal  le  Commerce  usa  du  même 
droit,  et  afin  de  saisir  toutes  les  juridictions,  il  s'a- 
dressa par  référé  à  M.  Debclleymc;  ce  jugement  pou- 
vait donner  lieu  à  un  appel,  et  la  cour  royale  aurait 
dès  lors,  dans  sa  noble  justice,  à  s'expliquer  sur  la 
valeur  des  ordonnances.  En  attendant  celle  décision, 
les  deux  feuilles  ne  parurent  pas  et  il  n'y  eut  aucun 
moyen  de  sévir  contre  elles,  car  de  fait  elles  se  sou- 
mettaient à  la  loi. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  Tempt  décidé  à  jouer  son 
va-tout  dans  une  circonstance  décisive,  et  à  répandre 
surtout  la  protestation  des  journalistes  pour  préparer 
l'insurrection;  le  projet  du  directeur,  tête  décourage 
et  d'action,  était  de  s'opposer  en  vertu  du  Code  civil 
et  du  Code  d'instruction  criminelle  à  toute  violation 
de  son  domicile  :  les  presses  étaient  dans  son  hôtel, 
sa  propriété,  nul  ne  pouvait  les  atteindre  et  les  briser 
sans  violer  toutes  les  lois  divines  et  humaines;  la  force 
serait  repoussée  par  la  force,  et  on  ne  céderait  qu'aux 
baïonnettes  (2). 

25  juillet  :  S  pour  .,'„  101  f, .  SU  c  ;  3  pour      7K  fr.  00 c.  ;  le 
27  le  S  pour       I<».ua  de  I  fr  50  c,  et  k  ;»  pour  «/.de  3  fr.  20c. 
(2)  l.e  27  juillet  |.Iumcu.»  feuillu  parurent  comme  à  l'ordinaire, 
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Au  point  de  vue  de  la  charte  et  de  la  légalité,  le 
journaliste  était  dans  son  droit  ;  mais  ne  faut-il  pas 
railler  un  pouvoir  qui  après  s'être  jeté  dans  la  vio- 
lence d'un  coup  d'État  au  mépris  de  toutes  les  règles, 
n'a  pris  aucune  précaution  pour  éviter  ce  scandale? 
il  ne  voit  pas  que  l'on  jette  les  ferments  de  l'insur- 
rection partout!  Quoi!  on  a  brisé  la  charte,  les  cham- 
bres, les  libertés,  et  on  s'arrête  devant  un  acte 
arbitraire  de  plus?  Puisqu'on  avait  décidé  d'en  finir, 
il  fallait  montrer  une  vigueur  sévère  et  enlever  la 
résistance  en  un  quart  d'heure  (1).  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  :  tout  fut  pusillanime  dans  la  conduite  du  préfet 
de  police  et  des  commissaires  chargés  de  l'exécution  ; 
comment  se  fit-il  qu'une  mesure  qui  devait  durer 
quelques  minutes  se  prolongea  toute  une  matinée? 
Quoi!  parce  qu'un  serrurier  refuse  d'ouvrir  une  porte 
et  qu'un  rédacteur  lit  sentencieusement  un  article  de 
loi,  un  commissaire  hésite  !  Il  n'a  pas  le  courage  d'agir 
dans  toute  l'étendue  de  ses  droits;  quand  le  Directoire 
voulut  supprimer  la  presse  il  le  fit  largement  en  une 
nuit,  cl  il  y  avait  quatre-vingt-deux  journaux;  Bona- 
parte avec  une  seule  circulaire  les  plaça  tous  sous  la 
direction  de  sa  police.  Mais  avec  ces  processions  de 
commissaires,  de  gendarmes,  lentes,  répétées,  il 
semblait  qu'on  prenait  plaisir  à  faire  de  l'émeute,  à 
soulever  les  esprits,  à  donner  l'occasion  du  tumulte 
et  de  l'insurrection;  car  celle-ci  ne  cachait  plusses 
desseins,  il  ne  s'agissait  plus  de  s'opposer  aux  bris 
de  presse  ou  à  la  mise  des  scellés;  on  proclamait  la 
révolte  comme  le  plus  saint  des  devoirs. 

Pendant  ce  temps,  les  ministres  se  croisent  puéri- 
lement les  bras.  On  ne  met  en  mouvement  que  quel- 
ques gendarmes  pour  les  faire  promener  dans  les 
rues  et  montrer  à  tous  qu'il  y  a  de  la  fermentation  cl 
de  l'émeute;  les  conciliabules  invoquent  déjà  le  dra- 
peau tricolore,  cl  nul  dans  le  pouvoir  ne  pense  à 
dissoudre  les  réunions,  à  donner  une  direction  aux 
existences  d'ouvriers,  aux  écrivains  eux-mêmes  qu'on 
prive  de  leur  état  :  on  met  le  désespoir  partout  dans 
la  presse,  aux  faubourgs,  cl  l'on  n'y  prend  pas  garde; 
le  ministère  sait  que  par  une  résolution  presque  si- 
multanée ,  on  ferme  les  ateliers,  que  les  chefs  de  ce 
mouvement  du  peuple  se  jettent  dans  l'émeule,  qu'il 

la  prolclnlion  de»  jonriialintc»  en  léle.  lie  27  dam  la  journée,  la 
j.olice  était  m  p»»t-»îiiii  Ju  prvisu  Un  Figura,  du  Commerce,  du 
Tem/tr,  et  de  quclqui  t  autre»  encore. 

(I)  HapporU  teriti  de  la  main  de  M.  Manaia  au  prince  de 
Polianac. 

Preitei  libérales.  «  On  letui»il,  et  quoi  qu'un  fime  j'en  sciai 
nu  lire  :  la  gendarmerie  et  la  ligne  licndrnul  la  main  à  l'exécution. 

Journaux.  •  Toute*  le»  meivageries  irrout  milért,  tout  ballot 
d'imprimé»  ui»i  et  «aminé. 

Palait  Houal.  •  J'm  ordonné  u  fermeture. 

Raitembtementi.  t  J'ai  hit  établir  <U»  poule»  de  Rendaiiiieiie 
partout  où  je  (x.iirau  craindre. 


n'y  a  pas  jusqu'aux  plus  inoffensifs  et  aux  plus  hono- 
rables qui  ne  renvoient  leurs  ouvriers.  Eh  bien ,  le 
gouvernement  écoute  tout  cela  sans  prendre  aucune 
mesure ,  ni  pour  préparer  une  existence  à  ces  ou- 
vriers, ni  pour  s'assurer  de  ceux  qui  menacent  ainsi 
le  gouvernement  établi.  Les  noms  sont  depuis  long- 
temps connus  à  la  police;  la  conspiration  lierlon,  celle 
de  La  Rochelle,  celle  de  Strasbourg  et  de  Colmar  les 

!  ont  tous  signalés,  et  pendant  trente-six  heures  ou  se 
croise  les  bras ,  on  laisse  tous  ces  hommes  se  réunir 
paisiblement. 

Au  lieu  de  veiller  sur  les  comités  et  les  réunions 
d'opposants,  on  fait  promener  dans  Paris  de  nombreu- 
ses patrouilles,  les  armes  chargées,  comme  pour  pré- 
parer un  nouvel  engagement  entre  le  peuple  et  la 
troupe;  et  cet  engagement,  on  semble  le  désirer  sans 

!  même  donner  à  la  troupe  la  supériorité  du  nombre. 
Le  soir  commence  déjà  le  désordre  à  Paris  :  des  ban- 
des dépouillent  les  vieux  magasins  des  théâtres,  les 
boutiques  d'armuriers;  les  réverbères  sont  brisés  et 
la  nuit  se  passe  sans  que  le  jwuvoir  se  montre  vigou- 
reux, prévoyant,  humain,  habile.  On  sait  que  des 
paroles  plus  qu'imprudentes  ont  été  jetées  aux  écoles, 
aux  ouvriers,  et  on  laisse  tout  faire  avec  impunité. 
.Supposez quedans  cette  nuit  des  ministres  à  la  Riche- 
lieu eussent  fait  appeler  les  chefs  de  la  sédition  bien 
conuus  et  signalés;  avec  la  menace  aux  uns,  la  séduc- 
tion aux  autres,  des  passe-ports, de»  places  el  de  l'ar- 
gent comme  Fouché  l'avait  entendu  au  18  brumaire, 
que  serait-il  résulté  de  ces  négociations  soutenues 
parla  force?  L'émeule  aurait  pu  s'étendre  un  moment 
comme  un  combat  de  rue,  comme  une  révolution  de 
barricades,  mais  rien  ne  serait  sorti  de  là  organisé, 
el  l'on  sérail  revenu  à  la  protection  naturelle  des  in- 
térêts. 

Il  faut  donc  croire  qu'il  y  a  des  temps  marqués  par 
la  Providence  comme  fin  des  dynasties.  Tant  de  fautes 
avaient  été  accumulées  depuis  un  an  par  la  restaura- 
tion qu'on  était  parvenu  à  tourner  contre  le  pouvoir 
toutes  les  convictions  un  peu  hautes,  et  c'est  alors 
qu'un  exploit  d'huissier,  le  refus  d'un  serrurier,  la 
résistance  d'un  journaliste  arrêtent  la  marche  d'un 
gouvernement  1 11  n'en  faut  pour  exemple  que  le  juge- 

•  Une  partie  ileret  nieaurr»  auiait  pu  <trc  pu  je  plu»  161,  ai  j'a- 
«ai»  trouvé  parlant  l'aclirilé  désirable 

•  Une  partie  des  comniiuH  C*  de  police  ne  »anl  »ien. 

.  M  . 

.  27  j.ullet. 

«  Monieigneur ,  Ici  nwcmbtemrnlt  te  continuent  au  l'aUi»- 
llriyal,  Ira  marchand»  ferment  leur*  boutique»,  de*  orateur»  y  dc,- 
clameul  el  J  litent  A  haute  *oi»  de»  jouruaui  tedilirut. 

«  Dautcct  état  de  rho*c«,  je  vien»  de  »igncr  Tordre  de  faire  é»a 
mer  ce  lieu  public  el  d'en  fermer  le»  grille».  • 

X. 


Digitized  by  Google 


ORGANISATION  I NSURR ECT 1 0 S NE  I.LE. 


ment  du  tribunal  de  commerce  dans  l'alTaire  du 
Courrier  français  (1)  et  de  son  imprimeur.  Ce  tri- 
bunal, préridé  par  M.  Ganncron,  esprit  honorable  et 
modéré,  secondé  par  M.  Gisquct,  déclare  de  son  chef 
que  les  ordonnances  n'ont  pu  abolir  des  lois  et  qu'on 
ne,  leur  doit  pas  obéissance.  C'est  un  pouvoir  que  l'on 
brave  ainsi,  dont  on  se  moque  aussi  impunément,  qui 
s'imagine  avoir  la  capacité  nécessaire  pour  faire  des 
coups  d'Etat!  Il  s'est  mis  au-dessus  des  lois,  il  a  se- 
coué la  charte,  et  c'est  pour  se  laisser  arrêter  comme 
un  débiteur  ruiné,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce. 

Pendant  ce  temps  le  ministère  ne  sait  rien  cl  n'agit 
pas  ;  les  rapports  de  police  pendant  les  journées  du 
26  et  du  27,  merveilleux  de  nullité  et  de  laconisme, 
annoncent  à  peine  simplement  les  faits,  sans  en 
juger  l'importance,  sans  en  apprécier  la  valeur;  ils 
se  bornent  à  dire  :  «  Ici  il  y  a  foule ,  on  s'oppose  à 
l'exécution  des  ordres,  à  l'opposition  des  scellés  sur 
les  presses,  la  multitude  augmente,  elle  résiste.  » 
Est-ce  la  ce  que  devait  faire  un  préfet  de  police?  Ne 
devait-il  pas  s'emparer  hardiment  de  tous  les  éléments 
de  succès  pour  ces  ordonnances  si  longtemps  médi- 
tées et  qui  étaient  le  dernier  mot  de  la  royauté  de 
Charles  X? 

Ministres,  préfets,  tout  dort  à  Paris  au  moment 
pourtant  où  les  réverbères  sont  brisés,  les  insignes 
royaux  détruits.  A  l'hôtel  de  ville  il  y  a  un  fort  hon- 
nête homme,  mais  sans  énergie  pour  les  jours  de 
crise;  M.  de  Chabrol,  goutteux,  maladif,  a  été  mis  là 
par  Napoléon  pour  remplacer  M.  Frochot,  dépossédé 
par  le  général  Malet;  et  lui,  M.  de  Chabrol,  sera  dé- 
I  ossédé  à  son  tour  par  un  autre  chef  improvisé  que 
l'insurrection  désigne  pour  l'hôtel  de  ville.  L'émeute 
s'est  à  peine  montrée  et  il  n'y  a  déjà  plus  d'autorité  à 
Paris!  Quelques  hommes  des  rues,  de  braves  ouvriers, 
des  malfaiteurs  aussi  vont  être  maîtres  de  la  capitale; 
le  réveil  du  lendemain  sera  terrible;  cl  ce  qui  est 
incomparable  de  nullité,  c'esl  que  les  rapports  de 
M.  de  Polignac  adressés  au  roi  Charles  X.sont  pleins 
d'une  tranquillité  qui  approche  de  la  démence  :  «  il 
traite  cette  résistance  comme  les  affaires  de  la  rue 
Saint-Denis,  il  prie  le  roi  de  ne  point  s'en  inquiéter; 
il  a  une  si  grande  foi  en  son  génie  qu'il  place  en  lui 
seul  la  fortune  de  la  France  et  la  destinée  des  Bour- 
bons. »  Il  faut  avouer  qu'uu  pouvoir  si  profondé- 

(I)       t»i»v»»l  ni  co«ai»c«  »o  »i>«»ria»»T  »t  i»  mu. 
JuAùun  du  merertJiVi  juiilet  IB30.  —  Juytment. 

»  Considérant  que  par  convention  verbale,  Gaultier  Laguionic 
i'rtl  obligé  a  imprimer  le  journal  intitulé  le  Courrier  franfn.ii; 

«  Que  le»  convention!  légalement  formée»  doivent  recevoir  leur  ef- 
fet; qu'en  vain,  pour  »c»ou»lrairei»eaobligation»,  Gaultier  Laguio- 
nworipote  un  avi»  du  préfet  rlc  police  contenant  injonction  d'né- 
enler  uoe  ordonnance  du  23  île  r*  moi»  j 


ment  incapable  méritait  bien  un  châtiment  provi- 
dentiel. 


CHAPITRE  XIII. 

PREMIÈRE  FORME  D'ORGANISATION  INSURRECTIONNELLE. 

Atpcel  de  Pari*  le  28  au  matin.  —  Stratégie  du  maréchal  Marmnnl. 

—  Dévouement  delà  garde.  —  Hétilalinn  de  la  Ironpe  de  ligne 

—  Défection.  —  Le  plan  compromit  —  Néee»»ilé  de  *«  concen- 
trer. —  Caractère  de  la  ré»i»lancc  dra  habitant».  —  Réunion 
familière  de  quelque»  député»  —  Deu»  camp».  —  Ij  légalité,  — 
La  lévolution  —  I**  salon»  de  la  résistance.  —  M.  Casimir 
Périer  —  Qimlion  préjudicielle.  —  Y  a-t-il  encore  de»  député»? 

—  Tnvail  des  rociélé*  tecrèlr».  —  Le»  modéré»  débordé»  par 
l'arrivée  de  M.  de  Lafajclle.  —  Ab»enre  du  préfet  de-  la  Seine  et 
du  préfi  l  «If  police.  —  Envahittrmrnt  del'hotcl  de  tille.  —  Pou- 
voir qoi  »'v  établit.  —  Crainte»  de»  député»,  —  Organisation 
provisoire  et  municipale. 

(îflar  29jmirr  1530.) 

Tous  les  partis  victorieux  célèbrent  longtemps 
I  leurs  éclatantes  journées.  Fierté  et  orgueil  de  leur 
mémoire,  qui  peut  leur  en  faire  un  reproche?  Si 
l'écrivain  sérieux  déplore  les  malheurs  des  guerres 
civiles  où  le  sang  coule  à  plein  bord ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  masses  glorieuses  de  leurs  succès,  ivres  de 
I  leurs  triomphes.  Longtemps  après  les  barricades 
,  de  4588,  sous  la  Ligue,  l'anniversaire  en  fut  célébré 
par  des  feux  de  joie ,  des  fêtes  aux  places  et  rues  de 
|  Paris  :  on  les  appela  aussi  les  saintes,  les  glorieuses 
journées.  Souvent  le  pouvoir,  même  lorsqu'il  est 
rentré  dans  des  conditions  d'ordre,  n'est  pas  assez, 
fort  pour  faire  cesser  ce  lointain  retentissement  du 
tocsin  de  l'insurrection  qui  tinte  comme  un  joyeux 
carillon  ;  il  fallut  la  rude  main  du  premier  consul 
pour  effacer  ces  anniversaires  du  14  juillet  et  du 
10  août  que  les  patriotes  comptaient  dans  leurs  jours 
de  gloire ,  et  que  Napoléon  considérait  comme  des 
temps  d'anarchie.  Quels  souvenirs,  juste  ciel!  à  per- 
pétuer parmi  nous  !  L'étrange  violation  de  toutes  les 
lois  par  le  pouvoir  lui-même  qui  brise  la  charte  spon- 
tanément concédée  !  Des  fusillades  qui  retentissent 
dans  les  rues  au  milieu  des  hurlements  du  peuple; 
les  enfants  d'une  même  et  glorieuse  patrie  qui  s'en- 
tre-tuenl  avec  joie  et  s'en  félicitent  comme  d'une 

«  Que  cette  ordonnance,  contraire  a  la  charte,  ne  saurait  être 
obligatoire  ni  pour  la  |iersonne  «acrée  rl  inviolable  du  roi,  ni  pour 
le»  citoyen»  aux  ordre»  drtqnel»  elle  porte  atteinte  ; 

•  Gomiilérant,  au  lurplm,  i|u'aui  terme»  même»  de  la  charte,  le» 
ordonnance»  ne  peuvent  élrc  faite»  que  pour  l'exécution  et  la  con- 
«crvation  de»  loi»,  et  qne  l'ordonnance  précitée  aurait  au  contraire 
|ioor  rffel  la  violation  de»  ditpmilion»  de  la  loi  rlu  2D  juillet  18211; 

«  Par  ce»  motif»,  le  tribunal  ordonne  que  le»  convention»  cnlie 
le»  partie»  recevront  leur  rffrl  ;  condamne  en  cnn»éqnence,  et  par 
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grande  victoire  ;  Paris  offrant  l'aspect  le  plus  lugu- 
bre, les  boutiques  fermées,  les  paisibles  habitants 
inquiets ,  la  capitale  du  monde  civilisé  sans  autorité 
reconnue,  sans  gouvernement  établi,  et  au  pouvoir 
de  quelques  ouvriers  honnêtes  el  braves  pour  la  plu- 
part, mais  sans  frein  dans  leur  colère.  Or  uh  gouver- 
nement,  quel  qu'il  soit,  c'est  la  providence  dos 
sociétés  :  quand  il  n'en  existe  pas,  la  mort  est  la  pour 
elles. 

La  stratégie  développée  par  le  maréchal  Mar- 
mont  (!)  dans  les  journées  de  juillet  était  fondée  sur 
des  bases  assez  rationnelles  et  résultant  de  la  topo- 
graphie même  de  Paris.  Cette  stratégie  la  voici  :  les 
grandes  places  et  les  ponts  devaient  être  occupés 
ainsi  que  deux  lignes  parallèles;  les  boulevards  el 
les  quais  en  parfaite  communication  par  les  extré- 
mité» de  la  Bastille  et  de  la  place  Louis  XV;  puis  de 
fortes  patrouilles  lancées  dans  les  voies  transversales 
telles  que  les  rues  de  la  Paix,  Richelieu,  Montmartre, 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  devaient  prendre  l'initia- 
tive contre  l'insurrection.  Tel  était  le  plan  raisonné 
du  maréchal;  mais  en  cas  de  résistance  sérieuse  il 
appelait  le  concours  d'une  plus  grande  masse  de 
troupes;  trente  mille  hommes  au  moins,  et  surtout 
des  soldats  solides  et  dévoués  au  drapeau.  Ce  dévoue- 
ment se  trouvait  au  plus  haut  point  dans  la  garde , 
admirable  non-seulement  par  la  fermeté  qui  marche 
à  la  mort,  mais  encore  par  ce  courage  de  privations 
plus  grand  parce  qu'il  emporte  avec  lui-même  la 
force  morale  ;  or  les  privations  furent  de  toute  espèce 
dans  ces  journées  de  lutte;  il  faut  croire  à  une  tra- 
hison fatale  ou  bien  à  l'oubli  de  toutes  les  lois  de 
l'intendance  militaire  pour  expliquer  comment  au 

corps,  Gaultier  Lagniooie  a  imprimer  le  journal  le  Courrier  frem- 
eau,  et  ce,  «Uni  lit  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai. 

•  Fait  el  jugé  à  une  lieure  el  demie  de  l'après-midi. 

•  S».  Umneron,  président;  Lenoinr,  Tacherai,  Gisquel,  t.a  ■ 
fond,  Triiellr,  juge»,  1 

(I)  On  poil  prendre  une  ju»lc  idée  de  la  «Iralégie  du  maréchal 
Harmonl  par  le  document  qu'on  va  lire  : 

Ordre  de  M.  le  tuarauii  de  Choitrulà  M.  te  général  conte  de  Wall, 
commandant  ta  plate  de  Parii. 

«  27  ju,ll«i  18)0. 

.  Mail  thrr  général, 

%  M.  le  maréchal  vous  invite  à  donner  Tordre  an  colonel  dn 
15*  régiment  de  partir  du  Punl-Kenf  el  de  iuivre  le  qnai  de  l'Hor- 
loge, le  Puiil-au-Changc,  et  de  ie  porter  jusqu'à  la  hauteur  du 
marché  dn  Innocenta.  Il  détachera  alora  un  bal aillon  qui  suis ra  la 
rueSainl-Honoré  pour  prendre  a  revers  une  barricade  qui  ae  Iroutre 
pria  du  Pslais-ttoval.  Un  bataillon  de  la  garde  l'attaquera  en  même 
lempa  de  l'autre  roté.  Celle  barricade  détruite,  le  colonel  Pérégam 
•uitra  dan»  toute  aa  longueur  la  rue  Sainl-Dcuia,  el  ileaccndra  le 
boulevard,  tandi»  qu'un  autre  détachement ,  auquel  roua  en  dou- 
nerex  l'ordre,  marchera  a  aa  rencontre.  Le  régiment  du  colonel 
Pérégans  et  le  détachement  que  roua  enverrez  a  aa  rencontre  ae 
croiseront,  et  ce  dernier  ae  rendra  au  Pool-Neuf.  Ces  tronpr, 
balayeront  tout  ce  qu'elle»  rencontrer  ont  aur  leur  passage;  ellca 


milieu  de  cette  extrême  chaleur,  après  des  combats 
et  des  fatigues  de  toute  une  journée,  il  n'y  eut  pas  le 
soir,  dans  une  place  aussi  bien  pourvue  que  celle  de 
Paris,  une  seule  distribution  de  vivres.  Les  journaux 
purent  dire  que  la  garde  était  gorgée  de  vin  et  de 
viande  (style  de  l'époque)  ;  la  vérité  est  qu'il  ne  fut 
fait  aucune  distribution  de  vivres,  et  les  soldats  furent 
obligés  de  se  contenter  de  quelques  fournées  de  pain 
requis  chez  les  boulangers.  Cependant  la  garde  com- 
battit avec  un  courage  sublime,  se  contentant  de 
riposter  à  ces  attaques  sournoises  à  travers  les  piliers 
des  halles  et  les  maisons  enfumées;  s'il  y  eut  des 
exemples  d'héroïsme  de  la  part  des  enfants  de  Paris 
(nul  n'a  jamais  douté  de  leur  intrépidité),  il  y  eut 
surtout  une  sorte  de  guerre  que  les  soldats  définis- 
saient grotesquement  ;  les  insurgés  offraient  rarement 
leur  poitrine  à  découvert ,  et  ils  n'eurent  même  pas 
le  mérite  de  la  guerre  aux  couteaux,  telle  que  Sara- 
gosse  l'avait  jetée  à  la  face  d'un  impitoyable  vain- 
queur. 

Si  la  garde  fut  belle  de  dévouement,  la  troupe  de 
ligne  n'apporta  pas  dans  sa  stratégie  la  même  fer- 
meté, le  même  sentiment  exalté  des  devoirs  ;  et  ce 
qui  fut  alors  célébré  comme  un  acte  de  sympathie 
populaire,  aujourd'hui  doit  être  jugé  avec  la  plus 
grande  sévérité.  J'ai  dit  les  jalousies  de  la  ligne  contre 
la  garde ,  et  plus  encore  la  timidité  de  ses  résolutions 
contre  la  pensée  révolutionnaire;  les  opinions  libé- 
rales régnaient  parmi  les  officiers  et  au  cœur  du 
soldat;  on  avait  tant  parlé  de  baïonnettes  intelligentes 
que  les  régiments  semblaient  avoir  compris  le  sens 
terrible  de  celte  parole  de  désordre  (4)!  Par  un 
instinct  naturel  aux  masses  elles  distinguent  ceux 

emploieront  la  baïonnette  ai  on  leur  résiste,  et  ne  feront  fea  que 
daa»  le  cm  où  on  ferait  feu  anr  elle».  Elle»  tireront  re|iefldant  des 
coup»  de  futil  aui  fenêtre»  d'où  on  leur  jetterait  de»  pierre*.  Ellca 
marcheront  avec  révolution  et  en  ballant  la  charge.  Il  e»t  i  m  (mê- 
lant que  ce  mouvement  ait  lieu  avant  la  nuit,  el  moniteur  le  maré- 
chal voua  prie  de  donner  l'ordre  qu'il  ('opère  i  »epl  heure». 

■  Le»  gendarme»  i  pied  qui  «ont  auprèa  de  H.  Pérégsux  marche- 
ront avec  lui,  et  monsieur  le  maréchal  y  adjoindra  uu  détachement 
de  gendarmes  d'élite. 

<  L'aide  major  général,  marqui»  de  Cboissdi.  a 

(3)  Celte  doctrine  de»  iijîounclle»  intelligente»  avait  gagoé quel- 
que» officier»  de  la  garde  royale  même,  el  je  croi»  que  l'auteur  de 
la  letlre  misante,  officier  honorable  el  diatingot' -,  doit  avoir  quelque 
regret  de  l'a»oir  érnlc  : 

trtlre  du  comte  de  LaUnr-Dupim  i  M.  Je  Potiamtc. 

«  Monseigneur, 

«  Apres  une  journée  de  massacre  et  de  débattre,  enlrepriae  con- 
tre toute»  lea  loi»  divine»  et  humaine»  et  a  laquelle  je  n'ai  pria  part 

I  que  par  un  respect  humain  que  je  me  reproche,  nus  conscience  me 
doTr-iid  impérieusement  de  aervir  un  moment  de  pins. 

|       »  J'ai  donné  dan»  ma  vie  d'aasri  Bombreusra  preuves  de  dé'onr- 

menl  au  roi  pour  qu'il  me  soit  permis,  sans  que  me»  intentions 
puissent  être  calomniées,  de  distinguer  ce  qui  émane  de  lui  ,  des 
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qui  les  aiment  et  sontprêts  à  le»  seconder  :  on  entoura 
la  ligne  par  des  cris  d'amour  et  de  fraternité,  comme 
pour  la  séparer  de  la  garde.  Il  est  constant  qu'au 
premier  jour  elle  n'eut  pas  la  fermeté  nécessaire 
dans  un  moment  si  décisif,  et  les  insurgés  purent 
passer  a  travers  ses  rangs  et  se  familiariser  avec 
l'éclat  des  baïonnettes.  Dès  ce  moment  la  stratégie  du 
maréchal  fut  compromise ,  elle  n'eut  plus  l'ampleur 
et  le  développement  indispensables,  car  il  n'y  a  rien 
de  plus  fatal  dans  les  batailles  comme  dans  les  luttes 
de  places  publiques  que  la  défection  d'un  corps  qui 
passe  a  l'ennemi  ou  se  déclare  neutre.  On  l'avait  vu 
à  d'autres  époques,  à  Kosbach ,  à  Leipzig;  cette 
même  catastrophe  allait  se  produire  aux  rues  de 
Paris. 

Quelle  fut  la  cause  réelle  de  la  défection  des  régi- 
ments de  ligne?  Y  eut-il  corruption,  entraînement 
irrésistible?  qui  peut  expliquer  celte  tristesse,  ce 
trouble  dans  la  confiance  de  l'officier,  cette  indécision 
dans  la  conduite  du  soldat  avant  que  la  voix  de 
l'obéissance  et  du  devoir  fût  oubliée? Tout  le  monde 
se  vanta  d'avoir  contribué  à  cette  défection;  il  est  des 
temps  où  l'on  se  félicite  du  désordre;  j'ai  trouvé 
même  une  correspondance  curieuse  entre  des  hommes 
fort  honorables  du  reste,  pour  revendiquer  la  gloire 
d'avoir  fait  passer  des  régiments  au  peuple.  Un  offi- 
cier distingué  le  rappelait  même  comme  un  beau 
litre;  il  ne  faut  en  faire  de  reproche  qu'a  l'esprit  de 
l'époque  et  à  cet  oubli  de  toute  règle  gouvernemen- 
tale (I).  Tant  il  y  a  que  l'inaction  des  régiments  de 
ligne,  cette  neutralité  déclarée,  portaient  un  coup 
mortel  au  plan  du  maréchal  Marmont.  Il  fallut  rem- 
plir ce  vide,  concentrer  les  forces,  et  cela  explique 
ces  mouvements  rétrogrades  cl  de  concentration  qui 
firent  croire  aux  habitants  de  Paris  que  la  victoire 
venait  à  eux  complète,  absolue.  Au  reste,  jamais  ce 
triomphe  n'aurait  été  accompli  si  l'opinion  publique 
n'eût  pas  depuis  longtemps  préparé  ce  que  Paris  fit 
alors  avec  énergie.  Il  y  avait  eu  tant  de  faiblesse , 
tant  de  décousu  dans  ce  pouvoir,  tant  d'incurie  dans 
ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  publiques,  qu'une 
seule  journée  put  el  dut  en  finir.  La  révolution  COU- 
alrocité»  qui  te  rom  niellent  rn  ton  nom.  J'ji  donc  l'honneur  ne 
vos»  prie r,  monseigneur,  de  mettre  mm»  le»  yrm  .le  Sa  Majvité  du 
drmiuton  de  capitaine  de  u  garde. 

.  J'ai  l'honneur,  etc., 
■  SijnJ  :  Le  comte  flaoul  de  Uroon-Diiri*. 
1830  - 

On  liuit  aussi  dam  le*  joornaui  : 

M.  le  comte  Turgol,  capitaine  ans  e  oirauirr»  de  la  gante  royale, 
petit-neveu  du  célèbre  Tcrgot,  a  donné  ta  démiuion  et  refusé  »bso- 
Inment  tout  service  de*  le  moment  où  il  a  appria  le»  ordre»  donnés 
à  la  ffarde  par  H.  de  Polignac.  • 

(I)  Dnc  polémique  qui  (•eut  paraître  étrange,  maintenant  que 
i .  —  CAPEPIGtK. 
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rait  a  travers  l'air  comme  un  fluide  électrique.  Dans 

cette  journée  du  48  juillet  il  y  eut  des  actes  d'héroï- 
i  que  courage  mêlés  à  des  actions  mauvaises  :  tel  est  le 
:  caractère  du  peuple,  humain  ou  sanglant,  courageux 

ou  pusillanime;  ses  vices  comme  ses  vertus  sont  des 

excès. 

Ces  journées  ont  été  si  souvent  célébrées  qu'en  vé- 
rité je  n'ose  ajouter  quelques  prosaïques  descriptions 
à  tant  de  poésie.  Les  multitudes  ont  de  bien  grands 
flatteurs  !  Les  historiens,  les  peintres  ont  fait  prendre 
et  reprendre  l'hôtel  de  ville  par  le  peuple  au  milieu 
des  balles.  Jamais  les  toiles  de  Vandermeulcn  n'avaient 
été  plus  flatteuses  pour  les  victoires  de  Louis  XIV  (2). 

•  L'hôtel  de  ville  ne  fut  pas  défendu,  voilà  pourquoi  il 

|  ne  fut  pas  pris;  chaque  fois  que  la  garde  royale  reçut 
un  ordre  de  ses  chefs  de  repousser  les  assaillants, 
elle  l'exécuta  avec  une  belle  énergie  d'obéissance;  on 

!  lui  dit  :  «  Emparez-vous  de  l'hôtel  de  ville,  »  et  la  po- 
pulace confuse  se  dispersa  devant  celte  attaque  régu- 

,  lière.  Tout  le  reste  est  du  coloris  historique;  les 
vanités ,  les  fantaisies  des  rois  ne  sont  rien  à  côté  des 
exigences  des  multitudes;  elles  veulent  qu'on  les  ap- 
pelle héroïques,  immortelles,  qu'on  leur  adresse  des 

|  hymnes,  des  cantates,  sur  la  scène,  dans  les  acadé- 
mies; elles  imposent  l'admiration  à  leurs  courtisans. 
Si  les  troupes,  sous  l'empire  d'un  sentiment  de  tris- 
tesse indicible,  avaient  pu  déployer  toute  leur  énergie, 
quelques  obus  jetés  sur  le  quartier  général  de  l'in- 
surrection pouvaient  en  finir;  on  s'arrêta  devant  des 
considérations  de  personne  et  des  idées  de  trêve  et  de 
transaction:  le  soldat  faisait  son  devoir,  mais  avec 
un  sentiment  de  fatalité  sous  ce  soleil  brûlant  qui 
tombait  d'aplomb  sur  les  figures  ruisselantes  de 
sueur. 

De  tous  côtés,  la  guerre  civile  prenait  un  caractère 
sinistre.  Si  les  cuirassiers,  vieux  soldais,  chargeaient 
sur  leurs  hauts  chevaux  de  bataille,  ils  trouvaient  à 
leur  face,  non  point  les  Russes  et  les  Autrichiens 
comme  en  1812  et  1813  (la  plupart  avaient  fait  ces 
campagnes),  mais  des  femmes,  des  enfants  qui  leur 
jetaient  des  pavés ,  des  meubles,  et  en  mourant  ils 
avaient  honte  de  tomber  sous  de  si  frêles  mains.  Si  les 

touteat  rentré  dant  Tordre,  a 'établit  ponr  savoir  ai  c'était  le  géné- 
ral Ilrvmeaou  H.  LafEtte  fiére  qui  avait  déterminé  le*  régimenlade 
ligne  a  passer  an  peuple.  On  liaail  dana  une  dea  lettres  do  général 
Heymèi  : 

■  Le  Tait  dea  régiment»  ne  |vrut  être  mia  en  donle;  il  a  eu  lieu 
•or  la  place  Vendôme,  et  ïl.  l.aflitle  (le  frère)  en  a  été  témoin  ;  mm 
l'action  d'avoir  entraîné  le»  Iroupea  appartient  tout  entière  è  M.  le 
colonel  lleyniè»,  ancien  aide  de  camp  du  maréchal  Ney. 

«  Signé  :  Général  HiTara.  a 

(2)  On  a  eu  le  bon  gnol  rt  le  haut  esprit  hiatoriqne  de  ne  point 
placer  dana  lea  galerie»  de  Vcruillea,  parmi  le»  tableaux  de  ton» 
Ira  événement»  de  juillet,  ni  lea  barricade»,  ni  la  piite  de  l'hôtel 
de  ville  el  du  Louvre.  Cet  honneur  a  été  laiaaé  a  la  gravure. 
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lanciers  élégants  traversaient  le  boulevard  en  caval- 
cade majestueuse,  on  se  glorifiait  de  les  faire  tomber 
l'un  après  l'autre  à  coups  de  carabine  ;  caché  derrière 
un  arbre,  on  descendait  les  officiers  en  bon  chasseur 
comme  des  lièvres  ou  des  chevreuils  bondissants;  si 
l'infanterie  haute  de  taille,  tes  vieux  grenadiers  dont 
un  bon  tiers  était  décoré  par  les  mains  de  l'empe- 
reur même,  traversaient  des  rues  étroites,  c'était 
derrière  les  portes ,  à  travers  les  volets  qu'on  faisait  j 
feu,  et  en  tombant  les  seules  proies  qu'ils  jetaient,  ! 
c'était  de  dire  :  «  Que  c'était  là  une  fatale  guerre  et  j 
qu'il  était  dur  pour  eux  de  mourir  de  la  main  de  leurs 
amis  et  de  leurs  frères  (1).  » 

Partout  on  se  vantait  d'étranges  exploits  ;  des  en- 
fants se  glissaient  sous  le  ventre  des  chevaux  et  ve- 
naient tuer  à  brûle-pourpoint  des  officiers  couverts  de  j 
cicatrices  ;  la  foule,  à  couvert  dans  les  |>assages,  dans 
les  rues  étroites,  ou  juchée  au  sommet  des  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Martin  faisait  feu  ;  le  tocsin 
répondait  au  canon  d'alarme;  puis  la  mort  dans  la 
cité  :  une  multitude  qui  accourait  de  tous  les  fau- 
bourgs, des  hommes  aux  ligures  sinistres  et  sauvages 
qui  ne  se  voient  jamais  que  dans  les  révolutions  ;  | 
toutes  les  enseignes  aux  armes  royales  brisées,  le 
drapeau  tricolore  placé  et  replacé  :  puis  de  la  mi- 
traille, une  poussière  étouffante ,  un  soleil ,  non  point 
beau  comme  on  l'a  dit,  mais  ploml>é,  capable  de  met- 
tre en  fusion  les  casques  d'airain  sur  la  léle  des  I 
soldats,  des  poitrines  haletantes,  des  chevaux  haras-  j 
sés,  tel  fut  l'aspect  réel  de  Paris  le  28  juillet  1830.  j 

Mais  ce  qu'on  ne  s'explique  pas  dans  cette  matinée, 
c'est  l'alrsence  absolue  de  toutes  les  autorités  royales  : 
que  devient  le  préfet  de  la  Seine  quand  la  sédition 
murmure  et  que  le  tocsin  sonne  a  pleine  volée? Com- 
ment n'est-il  pas  à  l'hôtel  de  ville  pour  réunir  le 
conseil  municipal  et  les  maires  de  Paris,  médiateurs 
naturels  entre  le  roi  et  le  peuple  à  tous  les  temps,  à 
toutes  les  époques?  On  lente  d'organiser  la  garde 
nationale  dès  le  matin  du  28  juillet;  il  y  a  une  aulo- 

(I)  Au  milieu  rie  rei  romloti  cl  pour  démoraliser  les  troupe»,  <m 
jetait  des  proclamation»,  «lu  appel»  à  la  résoltc;  j'en  ai  trouve  une 
originale  qui  te  rattache  a  la  matinée  mente  «lu  28  juillet. 

«  Soldats  français  I 

■  ArrAlct-vout  ;  il  en  esl  temps.  Voyez  qui  Tout  commande  et 
contre  qui  vous  lirez! 

i  Vu»  rlieft  tout  pour  la  plupart  des  hommes  qui  ont  comb-illu 
dant  let  rang»  de  l'étranger  contre  vo»  père»,  contre  la  France  1 

i  El  lit  «ou»  commandent,  aujourd'hui,  (Vu  contre  vo»  famillrs, 
contre  to»  concitoyen»! 

«  Ohéirci-voui  plut  longtemps  a  de»  ordre»  d'a»»as»i«al!  Re- 
garde! devant  »ou»;  de*  femme»,  de»  citoyen»  sans  arme»,  de» 
pircnlt,  des  amis,  det  Franc,  .ut  enfin  1 

«  Et  derrière  ton»,  sept  ministre»  criminel»  qui  se  cachent  hwi- 
Icitsrtucnl  a  l'abri  de  vo»  rang»,  et  l'étranger  qui  sourit  i  du  tang 
français  verté  par  det  Franç.iitl 

a  Soldat»,  il  en  et!  temp,!  la  pairie  vout  appelle,  elle  vont 
bénira.  Elle  truie  es}  loiijnnr»  lit  le  retlc  passe,  vout  l'avea  vnl  Ne 


rité  occulte  qui  parle  au  nom  des  députés;  on  fait 
battre  le  rappel,  on  donne  des  grades,  on  distribue 
des  postes,  et  il  n'y  a  pas  de  préfet  pour  voir  et  sur- 
veiller (2)!  Le  préfet  de  police,  M.  Mangin,  naguère 
si  fier  au  nom  du  pouvoir,  a-t-il  pris  du  moins  quel- 
ques précautions  les  plus  usuelles?  son  caractère  est- 
il  enfin  à  la  hauteur  de  ses  indiscrètes  menaces  d'une 
autre  époque?  On  ne  reçoit  de  lui  aucun  ordre;  ses 
rapports  même  ont  cessé.  Va-t-il  rejoindre  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  se  concerter  avec  lui  dans  celle 
grande  crise  (3}?  On  l'ignore,  tout  le  monde  disparait, 
il  n'y  a  plus  qu'une  lulte  de  place  publique  entre  le 
peuple  et  la  garde  aux  prises.  Tout  cela  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  ce  caractère  de  fatalité  qui  semble 
dominer  la  dernière  période  de  la  maison  de  Bourbon. 
Ce  n'est  plus  désormais  qu'une  bataille  de  rue  sans 
ordre,  sans  chefs;  on  entend  des  décharges  d'artillerie; 
on  hrtïle  les  barrières ,  on  pille  et  on  saccage ,  et  au- 
cun fonctionnaire  n'csl  à  son  poste  de  devoir  cl  d'hon- 
neur !  On  cherche  en  vain  un  gouvernement  à  Paris  : 
dans  les  villes  prises  d'assaut  il  reste  des  autorités 
qui  traitent  ou  viennent  implorer  la  clémence  des 
vainqueurs;  mais,  aux  journées  de  juillet,  le  pouvoir 
étonne,  anéanti,  ne  se  manifeste  nulle  part  :  les  mi- 
nistères sont  déserts,  la  préfecture  de  police  ne 
donne  pas  signe  de  vie,  et  l'hôtel  de  ville  est  aban- 
donné ! 

Cependant  les  plus  hardis  de  l'insurrection  com- 
mencent à  sentir  le  besoin  d'une  organisation  quel- 
conque afin  de  rallier  les  esprits  et  d'imprimer  un 
caractère  d'unité  au  mouvement;  le  peuple  se  bat 
avec  orgueil  et  courage;  il  meurt,  et  pourquoi?  Il 
n'en  sait  rien  précisément  :  il  faut  donner  un  sens  à 
l'insurrection,  une  dernière  expression  à  ce  tumulte, 
et  ce  travail  de  régularisation  commence  péniblement, 
avec  effort  :  les  ordonnances  de  juillet,  en  dissolvant 
la  chambre,  avaient  soulevé  une  question  fondamen- 
tale: y  avait-il  encore  des  députés?  Le  roi  conservait* 
il  le  pouvoir  de  les  dissoudre  et,  même  en  lui  contes- 

vout  prépares  pi»  .les  remord»  ;  venc»  recevoir  nos  emhratteinrnl»  ! 
«  Vive  ta  France!  honlo  lus  ministre»  1  guerre  ù  l'éi  ranger  1  » 
f2)  Voici  une  pièce  f..rt  étrange  qui  fut  publiée  le  27  juillet  au 
malin;  i!  n'y  avait  alort  ni  députés  réunis,  ni  meturet  concertée  , 
ni  commission»,  ni  gouvernement  provisoire,  et  cependant  ou  par- 
lait au  nom  des  député»  : 

tu  ton  du  Btnrts. 

«  l.a  garde  nationale  est  nommée  de  te  réonir  pour  prêter  farce  1 
la  loi,  aux  droiu  du  peuple,  protéger  le»  personnes  et  le»  propriété». 

«  Jusqu'à  nouvel  ordre  les  même»  cadres,  te»  mêmes  officier*  qui 
ont  été  licencié». 

■  l.c  grade  inférieur  remplace  celui  qui  réfute. 

•  Que  le  tambour  balte  l'appel,  et  que  chacun  se  rende  à  l'an- 
cieu  poiul  de  rallirineul. 

■  Aucun  signe!  aucun  drapeau  t  s 

(3)  M.  Mangin  quitta  l'hôtel  de  la  préfecture  de  police,  le  29  juil- 
let dés  la  pointe  du  jour,  et  partit  quelques  heures  après  pour 
Bruiclle*  muni  d'uu  patte-port  tout  le  nom  de  Meunier. 
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tant  la  dictature  de  l'article  1 4  si  étrangement  appliqué  [ 
par  le  ministre,  devait-on  aussi  lui  refuser  la  légitime  j 
autorité  d'une  dissolution  écrite  dans  la  charte?  Si 
donc  il  n'y  avait  pas  de  députés,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  chambre  régulièrement  convoquée  pour 
le  3  août. 

Telles  se  présentaient  les  deux  graves  questions 
discutées  par  quelques  députés  présents  à  Paris;  à 
cet  effet,  plusieurs  des  nouveaux  élus, les  plus  consi-  . 
dérables,  MM.  Guizol,  Villemain,  Séhastiani,  Dupin, 
Casimir  Périer,  s'étaient  vus  le  jour  mime  des  ordon- 
nances dans  des  réunions  particulières  pour  examiner 
la  valeur  et  l'importance  de  leurs  titres  et  la  gravité 
de  la  situation,  tous  au  reste,  sans  but,  sans  volonté 
d'opposition  violente  (1).  Déjà  quelques-uns  de  ces 
députés,  plus  spécialement  écrivains  ou  jurisconsultes, 
s'étaient  abouchés  avec  les  journalistes,  cl  par  la 
nature  des  premières  conversations,  on  put  voir  qu'ils 
différaient  essentiellement  sur  le  sens  définitif  du 
mouvement.  L'école  sérieuse  et  politique ,  trop  hau- 
tement placée  pour  se  lancer  à  l'aventure,  voulait  de- 
meurer dans  les  conditions  de  la  légalité,  c'est-à-dire 
d'une  résistance  réfléchie,  efficace  ;  agir  avec  vigueur 
mais  avec  prudence;  seulement  on  était  encore  indécis 
sur  le  choix  du  moyen  :  engagerait-on  la  lutte  par  le 
refus  de  l'impôt,  par  un  appel  aux  électeurs?  se  con- 
tenterait-on de  remontrances  et  d'une  adresse  au  roi? 
La  couronne  étant  sortie  de  l'ordre  légal,  il  fallait 
l'y  ramener  sans  porter  atteinte  à  la  majesté  des 
droits  du  trône;  par  ce  moyen  on  restait  dans  les  con- 
ditions sérieuses,  et  tous  les  torts  retombaient  sur  la 
royauté  :  ainsi,  sans  marcher  à  des  révolutions  nou- 
velles, on  pouvait  rentrer  dans  la  charte!  le  mol  terri- 
ble de  révolution  effrayait  les  hommes  d'intelligence 
(qui  dit  révolution,  dit  désordre,  violence,  boulever- 
sement brutal).  Les  chercheurs  de  fortune  peuvent 
espérer  et  préparer  même  ces  collisions;  mais  ceux 
qui  touchent  les  affaires  savent  bien  que  les  révolu- 
tions sont  un  gouffre  que  les  larmes  et  le  sang  des  . 
générations  doivent  souvent  combler;  alors  même 
qu'elles  sont  justes,  il  faut  en  voiler  le  souvenir 
comme  ces  statues  des  dieux  terribles  que  les  pon- 
tifes de  Rome  ne  montraient  que  de  siècles  en 
siècles! 

En  supposant  qu'elle  fût  paisible  celle  révolution  à  , 
l'intérieur,  quelles  en  seraient  les  conséquences  vis-  j 
à-vis  des  cabinets  de  l'Europe,  signataires  des  traités  | 
de  1815?  N'était-ce  pas  la  guerre  générale  à  laquelle 
on  allait  s'exposer  une  fois  encore?  L'un  des  députés 

(I  )  Le  58  juillet  il  y  col  Iroii  réunion»  <l«  députe*  .  l'une  J  midi, 
cHe»  M.  Audrydc  Puyratenu,  l'autre  a  quatre  tteurm,  i  l.ri  M.  Bé- 
raid,  et  la  troisième  i  huit  heure*  du  soir,  encore  rlsri  M.  Audi  y 
de  Puyravcau.  Elle»  furent  peu  nombreuse». 

(3)  Un  peut  roir  lou»  le»  détails  de»  inoculions  du  général 
Sébastiani  dam  mon  li*ic  sur  (ri  fent  Jour». 


de  la  réunion,  le  général  Scbasliani,  commissaire  du 
gouvernement  des  cent-jours,  envoyé  auprès  des 
puissances  alliées,  avait  vu  avec  quelle  unanimité  les 
cabinets  avaient  repoussé  tout  autre  arrangement  que 
l'avénemenl  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  (4),  et 
ce  souvenir  faisait  réfléchir  sur  lesconséqucncesd'uiie 
révolution  nouvelle  :  M.  Guizol  cl  M.  Villemain, 
esprits  éniincnls,  étaient  trop  avancés  dans  les  études 
de  l'histoire  pour  ne  pas  se  souvenir  de  ce  que  l'An- 
gleterre souffrit  durant  les  trente  premières  années 
du  renversement  des  Sluarls  ;  et  ces  rapprochements 
faisaient  hésiter  tout  ce  qui  avail  un  peu  de  pré- 
voyance et  d'avenir. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  partie  aventureuse  de 
ces  députés,  pleins  de  répugnance  traditionnelle  pour 
la  maison  de  Bourbon  et  tous  encore  sous  l'impres- 
sion de  ces  haines  que  représentaient  MM.  Audry  de 
Puyraveau,  Mauguin,  Daunou.  Cette  fraction  allait 
droit  à  un  renversement  franc,  sincère  :  l'insurrection 
lui  paraissait  un  devoir,  et  la  bataille  devait  s'engager 
complète  et  absolue  contre  le  trône  de  Charles  X. 
M.  Alexandre  de  La  borde,  esprit  d'aventure  dans  les 
affaires  politiques,  avec  toute  la  chaleur  d'une  imagi- 
nation ardente  et  de  sa  foi  d'écrivain,  était  le  lien  de 
communication  entre  celte  fraction  haineuse  de  dé- 
putés et  les  journalistes  tiers  de  leur  victoire.  Comme 
dans  les  crises  les  partis  extrêmes  parlent  et  agissent 
le  plus  haut,  la  coterie  révolutionnaire  devait  lot  ou 
lard  dominer  la  portion  modérée. 

Aussi  ce  premier  aspect  du  salon  de  M..  Casimir 
Périer  offrit-il  ce  contraste  d'une  division  presque 
ouverte  et  dessinée  parmi  les  députés.  Le  chef  de  la 
maison,  pénétré  des  bontés  de  Charles  X,  et  presque 
sous  le  charme  de  sa  parole,  écartant  louto  idée  de 
révolution,  ne  voulait  pas  engager  la  fortune  du  pays 
dans  de  telles  chances.  Esprit  réfléchi,  il  avait  plus 
d'espoir  dans  la  conservation  du  pouvoir  royal  que 
dans  le  renversement  de  toute  autorité  publique  (il  y 
avail  une  si  grande  dislance  entre  le  rêve  et  la  réalité 
d'une  révolution  de  1 688) .  Une  fois  ceci  posé,  dès 
que  la  discussion  prenait  une  marche  en  dehors  du 
la  légalité,  on  voyait  les  esprits  d'ordre,  évidemment 
inquiets,  la  ramener  à  ses  termes  véritables  :  point 
de  révolution,  mais  une  résistance  organisée,  qui 
laisserait  tous  lestorts,  toutes  lesviolenecsà  la  royauté 
et  surlout  à  ses  conseillers  responsables  :  telle  était 
la  marche  indiquéect  suivie  par  la  première  réunion  des 
députés  graves  el  sérieux  chez  M.  Casimir  Périer  (3). 

L'autre  fraction,  inquiète,  turbulente,  un  peu  sous 

(3)  Dan*  la  réunion  de*  député»  chef  M.  P.a»imir  Périer,  le  27  juil- 
let, MM.  Berlin  de  Vaux,  Dupin  ,  Sébastian!,  Péiicr  cl  Villemain, 
propagèrent  d'écrire  une  lettre  à  Charles  X,  pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  changer  son  ministère  et  retirer  les  fatale, 
ordonnances.  Cet  avis  adopté,  ne  fut  pal  iiéaiiniuins  exécute. 
M.  (Casimir  Priier  refusa  le  lendemain  de  rousiu  son  hojcl  à  \\ 
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l'action  des  sociétés  secrètes,  ne  se  contente  pas  d'une 
délibération  si  calme;  mal  à  l'aise  chez  M.  Casimir 
Périer,  il  lui  faut  quelque  chose  de  plus  net ,  et  dès 
lors  elle  semble  prendre  comme  chefs  de  parti  deux 
hommes,  d'intelligence  fort  différente  mais  également 
dévoués  à  la  cause  révolutionnaire,  M.  Andry  de  Puy- 
raveau  et  M.  Mauguin  :  l'un,  aux  formes  politiques  un 
peu  incultes,  aux  paroles  ardentes,  exacte  expression 
de  la  population  d'ateliers,  au  reste  homme  de  fran- 
chise et  de  décision,  peuple  par  la  tête  et  par  le  cœur; 
l'autre,  esprit  fort  cultivé,  à  la  phrase  élégante,  s'ani- 
manlavec  verve  et  courage  au  bruit  des  événements 
de  la  place  publique.  Sous  l'impulsion  de  ces  deux 
influences  le  mouvement  doit  prendre  une  autre 
direction  ;  l'opinion  calme  et  régulière  du  M.  Casimir 
Périer,  laissée  presque  en  dehors ,  doit  céder  devant 
l'insurrection  que  l'on  sonne  et  le'bruit  de  guerre  qui 
retentit  :  chaque  coup  de  canon  fait  briller  un  éclair 
dans  les  yeux  ardents  de  M.  Mauguin;  il  s'enthou- 
siasme pour  le  peuple  dans  ces  journées  de  combat 
comme  un  parlementaire  ligueur  à  l'époque  des  bar- 
ricades. A  ce  fo\cr  plus  ardent  viennent  aboutir  tou- 
tes 1rs  répugnances  implacables  contre  la  dynastie 
des  Bourbons,  journalistes,  électeurs,  chefs  des  vieilles 
sociétés  secrètes. 

Avec  un  courage  qui  a  bien  son  éclat  et  son  dan- 
ger, M.  l.atiille,  à  peine  arrivé  d'un  court  voyage, 
ouvre  son  brillant  hôtel,  qui  devient  le  quartier  gé- 
néral de  l'insurrection.  M.  Laffitte  ne  s'est  pas  encore 
précisément  déclaré  :  de  longue  main  il  a  bien  rêvé 
une  forme  de  gouvernement  qui  corresponde  à  l'idée 
de  1688;  il  s'y  est  abandonné  dans  ses  espérances 
comme  dans  ses  conjectures  avec  une  joie  naïve  et 
crédule;  mais,  esprit  conciliant,  homme  d'ordreavant 
tout,  il  ne  sait  pas  si  les  événements  prendront  une 
tournure  asser  déterminée  pour  que  son  projet  puisse 
se  réaliser  sans  secousse.  A  une  certaine  époque  il  a 
rêvé  la  défection  de  quelques  régiments  ;  il  a  cru  qu'il 
suffirait  de  bruyantes  clameurs  poussées  à  la  porte 
des  deux  chambres  pour  improviser  un  changement 

réunion  des  députés;  ce  fut  alors  qu'on  se  réunit  ehrï  M.  Audry 
tlt  Pujravcan. 

(I)  M.  La  (fi  lté  ne  croyait  pat  au  triomphe  actuel  de  la  révolu- 
tion; tci  amis  assurent  qu'il  s*clail  piéparé  Ira  moyen»  de  «'éloi- 
gner, au  cas  vu  la  résistance  aurait  éi  lioué.  Sou  entorse,  dit-on, 
vint  île  là. 

i'i)  Du  ilei  grandi  mystères  de  cette  époque,  fut  l'origine  de  la 
protestation  de»  députés;  If»  parti»  oui  quelque  foi*  de  singulières 
audace»;  l'on  a  assuré  qu'aucune  dm  signatures  des  député»  lie  fut 
réelle;  elles  ne  furent  avouées  qu'après  la  victoire.  Au  reste  voici 
celle  piololaiion  ; 

•  U»  soussigné*,  régulièrement  élus  a  la  députât  ion  en  verlu  de 
l'ordonnance  de  convocation  du  17  mai  dernier,  cl  conformément  i 
la  cliarle  constitutionnelle  et  ans  lois  sur  les  élections  des  3  février 
1017,  II)  juin  1030, 'i  mai  1027  et  2  juillet  1028,  se  trouvant 
actuellement  à  Paris,  se  regardent  comme  absuluuienl  obligea  par 
leur  devoir  et  leur  donneur  de  piololcr  contre  le»  mesures  que  le» 


]  de  dynastie  aussi  facilement  que  la  mutation  de  son 
caissier.  Depuis,  la  branche  aînée  des  Bourbons  s'est 
consolidée;  il  entend  ce  combat  dans  les  rues  de 
Paris  ;  partout  où  la  garde  se  montre  elle  est  victo- 
rieuse et  des  (lois  de  sang  coulent.  M.  Laflittc  craint 
donc,  en  poussant  son  idée  a  la  réalisation  absolue , 
de  trouver  partout  desobstacles  (1),  tels  que  la  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère;  chef  du  commerce  de 
;  Paris,  il  redoute  les  résultats  d'une  secousse  si  vio- 
•  lente;  s'il  n'a  pas  tout  à  fait  les  opinions  mitoyennes 
des  hommes  d'ordre  et  de  sagesse  tels  que  MM.  Pé- 
rier, Guizol  et  Villcmain,  qui  veulent  recourir  scule- 
|  mentaux  moyens  légaux  de  résistance,  il  redoute 
1  aussi  d'aller  trop  ouvertement  dans  les  voies  de 
MM.  Mauguin  et  Audry  de  Puyraveau. 

Dans  toutes  ces  réunions  de  députés  et  d'hommes 
importants  du  parti  libéral,  il  domine  jusqu'alors  une 
certaine  hésitation  :  ou  craint  de  trop  s'engager;  si 
quelques-uns  des  plus  hardis  veulent  aller  droit  à  la 
révolution,  les  hommes  sages  et  réfléchis  espèrent  les 
i  retenir  dans  l'ordre  légal  :  est-ce  par  absence  de  cou- 
rage, connue  ou  les  en  a  accusés  dans  des  écrits  de 
parti?  .N'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'ils  ont  plus  du 
confiance  dans  le  droit,  cl  qu'après  tout  ils  attendent 
'  davantage  d'un  ordre  de  choses  garanti  depuis  quinze 
i  ans  par  l'Europe  que  d'une  forme  nouvelle  et  spon- 
I  tanéc?  Voyez  toutes  ces  opinions  qui  se  croisent!  Les 
I  uns  veulent  qu'on  fasse  au  roi  de  respectueuses  rc- 
|  monlrances,  les  autres  qu'on  rédige  une  ferme  pro- 
|  teslation  dans  le  même  sens  que  celle  des  journalistes  : 
à  mesure  que  les  troupes  royales  ou  les  insurgés 
obtiennent  plus  ou  moins  de  succès,  qu'on  entend 
!  de  plus  près  le  canon  et  la  fusillade ,  les  courages 
s'alKiissent,et  il  ne  faut  pas  en  faire  un  reproche  ;dans 
les  troubles  publics  les  uns  s'exaltent,  les  autres  per- 
i  dent  le  cœur;  le  courage  du  sang  n'est  pas  donné  à 
tout  le  monde,  et  peut-être  les  meilleures  et  les  plus 
nobles  natures  de  citoyens  ne  sont  pas  celles  qui  s'en- 
flammcul  et  s'exaltent  quand  les  balles  sifflent  et  que 
le  sang  coule  de  toutes  parts  dans  la  guerre  civile  (S). 

conseillers  de  la  ronronne  ont  fait  naguère  prévaloir  pour  te  ren- 
j   versement  du  système  légal  des  élections  et  la  ruine  de  la  liberté 

de  la  presse. 

•  Uvliles  mesure»,  conlrnuc»  dans  les  ordonnances  du  23  juillet 
sont,  an*  yen  s  des  soussignés  ,  directement  contraires  aux  droit» 
cuusliluliuiiucls  de  la  chambre  des  pairs,  aux  droits  publie»  de» 

I   Franc»!*,  aux  alti  ibulioo»  et  aux  ariéts  de»  liibunaux,  cl  propre»  i 
!  jeli-r  I  Etal  dans  uue  cou I "«ion  qui  oiniprotncl  également  la  paix 
du  prêtent  cl  la  sécurité  de  l'avenir. 

•  En  roii»é.|i»rtice,  les  hiuttirjiiés ,  inviolablrmcnl  fidèles  i  leur 
srrinriil ,  prolnlml  d'un  commun  accord ,  nou-sciilcuirnt  contre 
Irsdilc»  mesure»,  mai»  contre  tous  les  acte»  qui  en  pourraient  «Mrs 
la  cm  séquence. 

<  El  attendu  d'une  part  que  la  cliaaibre  de»  députés  n'ayant  pas 
i   clé  constituée,  n'a  pu  tire  légalement  dissoute;  d'autre  part,  que 
la  («ntalivr  de  former  une  antre  ebatubre  des  député»,  d'aprëa  un 
!   mode  n. mirai!  et  ai  liilr  411  e- ,  rit  en  rouirai  ici  ion  formelle  avtjc  1» 
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L'action  des  sociétés  secrètes  est  puissante  en  tout 
ceci  :  ces  sociétés  n'ont  abandonné  aucune  de  leurs 
haines  contre  la  maison  de  Bourbon  :  ce  qu'elles  veu- 
lent, ce  n'est  pas  le  respect  de  la  charte,  mais  un 
bouleversement  complet  duquel  puisse  résulter  la 
chute  de  cette  maison  à  laquelle  elles  ont  voue  une 
haine  implacable;  les  premières  elles  ont  élevé  le 
drapeau  tricolore  qui  se  déploie  aux  tours  de  Notre- 
Dame;  elles  ont  sonné  le  tocsin,  abattu  les  insignes 
de  la  royauté,  brisé  les  (leurs  de  lis  qui  pourtant 
avaient  acquis  tant  de  gloire  et  jeté  une  si  grande  il- 
lustration sur  la  France.  Il  est  juste  de  dire  que  ce 
sont  les  sociétés  secrètes  qui  mènent  héroïquement  la 
résistance;  braves  et  courageux  jeunes  hommes,  ils 
courent  le  fusil  à  la  main  dans  la  mêlée;  ils  portent 
avec  eux  une  vive  conviction,  et  certes  toute  croyance 
sincère  a  son  coté  religieux  et  respectable;  victorieux, 
ils  réaliseront  l'idée  révolutionnaire  qu'ils  caressent 
depuis  quinze  ans  et  qu'ils  auront  conquise  par  le 
sang  :  ce  sont  les  amis  de  Bories,  de  Pommier,  des 
malheureux  sergents  de  La  Rochelle  qui  marchent 
les  premiers  au  combat,  et  n'ont-ils  pas  quelque  droit 
de  réclamer  la  forme  de  gouvernement  qui  leur  con- 
vient, puisqu'ils  exposent  leur  tète  aux  balles  de  la 
garde  royale? 

Cependant  la  réunion  des  députés  demeurait  tou- 
jours dans  l'incertitude  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  gentil- 
homme de  grande  maison  qui  se  retrouve  a  toutes  les 
époques  de  guerre  civile  pour  les  dominer  un  moment 
et  s'absorber  ensuite  dans  une  élégante  et  active  nul- 
lité. Tout  le  monde  a  nommé  le  marquis  de  Lafayclte  : 
il  venait  assister  encore  à  l'agonie  d'une  couronne; 
c'était  chez  lui  habitude  et  instinct,  comme  les  bat- 
tements d'ailes  du  corbeau  sur  un  cadavre  :  avec  la 
loyauté  la  plus  parfaite  cl  le  dessein  de  sauver  le  roi 
Louis  XVI,  M.  de  Lafayclte  avait  hâté  la  chute  de  son 
trône;  dans  les  cent-jours,  il  avait  précipité  la  dé- 
chéance de  Napoléon  en  servant  avec  naïveté  les  des- 
seins de  Fouché.  Maintenant ,  grand  entrepreneur  de 

charte  rontliliitioniH'Hc  et  le»  droit»  aequi»  de*  électeur»  ;  lc«  »ou*- 
aiffnéi  déclarent  qn'il»  «e  considèrent  toujnnr»  comme  légalement 
élu»  à  la  dcpnlaliou  par  les  collège*  d'arrondinscmcnt  et  de  dépar- 
tentent  dont  il*  ont  obtenu  le*  tu  tirage»,  rl  comme  ne  pouvant  être 

remplace»  qu'en  vert»  d'électi        Lite*  iclon  les  principe»  et  le* 

forme*  voulue*  par  les  loi». 

■  Et  ai  le»  w.uvujri.è»  n'eiereenl  |<as  effectivement  le»  droit»  et 
ne  t'acquittent  pa»  Uc  lui»  Wt  devoir»  qu'il*  tiennent  de  leur  élec- 
tion légale,  c'e»l  qu'il*  en  aciol  empêché»  par  une  violence  nialè- 
lielle. 

a  Ont  tifi:  Labliey  de  Pompicrc»,  Sébaaliani,  Héchin,  Caiimir 
Péiier,  Guixol,  Audry  de  Puyravean,  Andié  Gallot,  Gaétan  de  La 
ftncbefoucaiild,  tiaiiffuin,  Bernard,  Vuiain  d.-  Gartrmpe,  Froidcfuud 
de  BVlli.le,  Villemain,  rirmin  Itidol,  Dai.nnu,  Pcr.il,  ViennH ,  de 
La  Riboiatitre,  comtr  de  Bondy,  Durit-Duircane,  Girod  (de  l'Ainj, 
Laine  de  Villevéquc,  Benjamin  IK-le»erl,  Jacqtic»  Odicr,  Benjamin 
Oimtanl,  le  colonel  Paixltanv,  Do  pin  ainé,  Charte*  llupin,  Mar- 
chai, Nati  de  Clumpluuiv,  comte  de  Lobau,  baron  Lotii<,  Millcrel, 


'  pompes  funèbres  des  gouvernements,  il  accourait 
encore  aux  dernières  pulsations  d'une  royauté  expi- 
rante. Retiré  dans  son  château  de  Lagrangc,  avec  une 
belle  fortune  qui  n'avait  dédaigné  ni  l'indemnité  des 
émigrés  ni  le  million  des  États-Unis,  le  marquis  de 
Lafayclte  reçut  le  Moniteur  qui  contenait  les  fatales 
ordonnances  et  quelques  lettres  relatives  aux  événe- 
ments avec  l'expression  des  douleurs,  des  espérances 
et  des  craintes  de  ses  amis.  Une  circonstance  ne  fut 
pas  tout  à  fait  étrangère  à  son  voyage  si  précipité  : 
avec  sa  prescience  politique,  M.  de  Lafayette  devait 
croire  que  puisqu'on  hasardait  une  telle  entreprise 
contre  les  choses,  on  pourrait  bien  en  décider  une 
contre  les  personnes,  et  qu'on  devait  songer  dès  lor» 
à  l'arrêter  à  sa  terre  tie  Lagrange.  Il  se  crut  donc  plus 
en  sûreté  à  Paris,  nu  milieu  de  la  multitude. 

M.  de  Lafayclte  jugeait  mal  ces  ministres  assez  fous 
pour  faire  un  coup  d'Etat,  assez  légers  pour  ne  pas 
songer  à  lui  comme  tète  de  l'insurrection.  Il  arriva 
le  27  au  soir,  et  se  mit  en  communication  avec  tous 
les  centres  de  résistance,  encourageant  les  uns,  offrant 
ses  services  aux  autres,  avec  ce  ton  d'assurance  et  de 
fermeté  qu'on  ne  pouvait  refuser  à  M.  de  Lafayette 
dans  les  circonstances  difficiles.  Dès  le  lendemain  28, 
il  se  rendit  a  la  réunion  de  ses  collègues  de  la  cham- 
bre pour  y  prendre  part  à  la  délibération.  Or  le  seul 

\  fait  de  la  présence  de  M.  de  Lafayette  devait  changer 
l'esprit  du  débat  :  le  parti  de  la  révolution  hardie, 

;  impétueuse,  qui  jusqu'alors  était  en  minorité  sous 
MM.  Mauguin,  LafTUlc,  Audry  de  Puyraveau,  prit  la 
domination  ;  l'ordre  légal  ne  fut  plus  la  loi  absolue  de 
la  résistance.  M.  de  Lafayclte  Gt  observeravec  sa  poli- 
tesse si  tranchée  «  que  cet  ordre  était  brisé  par  le 
Moniteur  et  les  détonations  d'artillerie  qui  se  fai- 
saient entendre  aux  rues  de  Paris  :  désormais  Ut  vic- 
toire devait  seule  décider  la  question.  » 

Je  ne  sais  si  M.  de  Lafayette  souriait  à  l'espoir  d'une 
nouvelle  journée  du  14  juillet  (1),  mais  d'un  seul 
bond  il  se  reportait  à  celte  époque  :  il  est  des  esprits 

comte  d  Etloormct,  comte  de  Monlfçoyun,  Levaillanl,  Troncbvn,  le 
général  Gérard,  J.  LalTlttr, Garcia»,  Otigaa-Monlbel,  Camille  Périer, 
Vavul,  Alexandre  de  Laborde,  Odirr,  Jaequc*  Lefebvre,  Malhiea 
Dumas  Emilie  Salvertc,  de  Cttircilc*,  de  Schoueii,  Uernoui. 

(I)  j'ai  trouvé  le  document  suivant,  d'autant  plut  curieux  qn'il 
e»l  officiel  ;  c'est  le  premier  rapport  de  M.  de  Lafayette  avec  Ica 
député.,  eu  arrivant  à  Parit  : 

tlslruil  Ju  jirerèt-rertiat  Je  ta  réunion  Jet  Jépvté:  —  Séant*  ara 
2U  juillet  IB30,  chet  J».  La/ptte. 

«  M.  le  général  Lafayette  e«l  introduit  et  adresse  aussitôt  1  aet 
collègne»  l'allocution  tuivanlc  :  «  Mcuirurt,  vont  me  croire»  un» 
|«i«c  Ionique  je  von»  dirai  que  j'ai  rreu  ce  matin  la  première  nou- 
velle de  ma  nomination  comme  commandant  de  la  garde  nationale. 
Il  m'est  démontré  que  ta  volonté  d'un  grand  nombre  de  citoyen» 
ett  que  j'accepte,  non  comme  dépote,  inaii  comme  individu,  la 
niittlnn  qui  m'eat  offerte.  Je  doit  »ou»  »uiinicllrc  le*  motif»  qui 
paraiawHil  de  nature  a  déterminer  mon  acceptation.  Un  lieux  nom 
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qui  restent  toujours  les  mêmes,  immobiles  devant  les 
événements;  le  monde  change  et  ils  y  prennent  si 
peu  garde,  qu'ils  se  retrouvent  quarante  ansaprès  ce 
qu'ils  étaient  quarante  ans  auparavant;  les  rides  sil- 
lonnent leur  Iront  jadis  fier  et  élevé;  la  vieillesse  est 
venue  seule,  sans  l'expérience;  tout  a  changé  chez 
ces  hommes  excepte  les  opinions  :  est-ce  un  bien, 
est-ce  un  mal?  Les  uns  appellent  cela  de  la  con- 
stance, de  la  fermeté,  ils  en  sont  fiers;  les  autres 
disent  que  c'est  de  l'étroilessc ,  de  la  ténacité.  Aux 
jours  de  péril,  ces  caractères  décident  souvent  les 
questions. 

Quand  il  n'y  a  plus  de  pouvoir,  il  s'en  crée  de  tous 
les  cotés,  et, comme  l'a  dit  Bossuet  de  l'ancien  monde 
polythéiste,  tout  est  Dieu  excepté  Dieu  lui-même;  on 
se  battait  dans  les  rues  de  Paris  et  chacun  se  deman- 
dait pourquoi  :  pour  la  charte?  Mais  on  ne  s'est  jamais 
fait  tuer  pour  une  feuille  de  papier.  Pour  les  241  ? 
Quelque  grands  qu'ils  pussent  se  faire  dans  l'histoire, 
on  ne  s'imaginait  pas  que  le  peuple  prit  les  armes 
pour  eux.  Aussi,  quand  le  combat  fut  engagé  d'une 
manière  sérieuse,  quand  il  y  eut  espérance  de  la 
part  des  insurgés  d'obtenir  un  succès,  la  multitude 
prononça  deux  mots  qui  expriment  bien  la  position 
des  masses  à  Paris  :  «  Des  chefs  et  l'hôtel  de  ville,  » 
vieilles  idées  pour  la  population  :  des  chefs!  parce 
qu'il  faut  au  peuple  une  dictature,  un  général  qui 
guide  le  drapeau,  un  orateur  qui  le  remue,  un  duc 
de  Bourgogne,  un  Tribcrt,  un  Lagoi,  un  Caboche  des 
halles;  à  tant  de  bras  il  faut  une  tète,  quelque  chose 
de  supérieur  qui  les  mène  :  peuple  et  dictature  sont 
deux  idées  corrélatives.  L'hôtel  de  ville ,  c'était  le 
vieux  mol  d'ordre,  un  de  ces  retentissements  d'é- 
meute que  les  multitudes  gardent  dans  leur  souvenir. 
Ce  besoin  de  chefs  cl  d'organisation  était  si  bien  senti, 
que  les  meneurs,  bien  avisés,  avaient  tout  d'abord 
supposé  la  création  d'un  gouvernement  provisoire;  ils 

«1<  89  |>cul  éirr  «If  quelque  utilité  dîna  les  circonstance»  grave»  où 
nou»  tomme*.  Attaqué»  de  loul«  part,  uoui  devons  nom  défendre... 
Un  m'inviti-  i  me  rliargrr  il 1 1  toiii  de  la  défense.  Il  serait  étrange 
et  même  inconvenant  que  cent  turloiit  qui  ont  donné  île  vieux  ([agréa 
de  dévouement  a  la  cause  nationale  refusassent  de  répondre  a  l'appel 
qui  leur  cal  adressé.  Ce  rcfir»  non*  rendrait  responsables  de»  événe- 
ment* futur*.  lk-«  instructions,  des  ordre»  me  sunt  demandé*  de 
toute  part  ;  un  attend  me*  réponses.  Ci«tc/-von*  qu'en  présence 
dci  danger»  qui  mms  lurriacenl ,  l'immobilité  convienne  à  ma  vie 
passée?  Nou  :  ma  conduite  sera  à  soixante  et  troue  an» ce  qu'elle  a 
été  à  trente-deux.  Il  importe,  je  lu  ten»,  que  la  chambre  se  réserve 
mu  qualité  de  chambre;  niais  à  moi  tilnycn ,  mou  devoir  me 
prescrit  de  répondre  a  la  confiance  publique  et  île  me  dévouer  à  la 
détente  commune,  r 

(I)  Comme  il  y  avait  beaucoup  de  mensonge  de  parti  dan»  tout 
ce  qui  te  faisait  alors,  M.  le  doc  de  Choisenl  crut  devoir  réclamer 
coulre  ton  nom  mi»  sur  la  liste  du  gouvernement  provisoire  : 

A  meilleurs  fei  habitant*  de  la  ttlle  de  Parii. 
•  Messieurs, 

•  Une  proclamation ,  «ignée  det  généraux  Lafauelte ,  Girard  et 


avaient  joint  ensemble  les  noms  des  généraux  La- 
fayette,  Gérard  et  duc  de  Choiseul  (1);  acte  hardi, 
décisif;  établir  un  gouvernement  provisoire  c'était 
dire  deux  choses  :  d'abord  que  le  gouvernement  de 
Charles  X  avait  cessé  d'exister,  ensuite  que  l'insur- 
rection allait  s'organiser  dans  des  conditions  régu- 
lières; cette  fiction  (c'en  était  une  encore)  (il  un 
t  immense  effet  sur  les  esprits,  on  devait  marcher  au 
|  plus  pressé  cl  s'emparer  définitivement  de  l'hôtel  de 
I  ville. 

I  Tout  devait  être  empreint  d'un  caractère  étrange  : 
ce  fut  sur  la  place  de  la  Bourse  qu'un  journaliste  de 
plus  de  fermeté  que  de  talent ,  feuilletoniste ,  né  en 
Gascogne,  où  toutes  les  entreprises  hardies  plaisent  ei 
sourient,  s'écria  d'un  ton  décidé  :  «  Nous  avons  un 
chef,  »  cl  nomma  le  général  Dubourg.  Où  était  ce 
général  et  d'où  venait-il?  A  ce  moment  on  voit  des- 
cendre du  péristyle  du  grand  palais  un  homme  de 
quarante-cinq  ans  environ,  en  longue  redingote  bleue, 
à  peu  près  dans  la  tenue  de  ces  colonels  de  l'empire, 
mis  à  la  mode  par  M.  Scribe  au  théâtre  du  Gymnase, 
et  que  la  fortune  n'avait  pas  toujours  bien  traités. 
L'adjudant  général  Dubourg ,  car  il  n'avait  que  ce 
grade,  appartenait  à  ce  parti  de  l'armée  impériale  qui 
n'avait  pas  eu  tout  l'avancement  qu'il  méritait ,  soit 
par  ses  principes  républicains,  soit  par  des  hardiesses 
de  propos.  Les  écrivains  qui  ont  raconté  son  origine 
disent  que  la  situation  du  nouveau  chef  présenté  au 
peuple  n'avait  rien  de  brillant,  et  que,  pour  le  jeter 
dans  les  périls  si  aventureux  des  révolutions,  on  dut 
lui  fournir  même  l'habit  de  général  de  brigade. 

Ces  petits  détails  disparaissent  devant  les  grandes 
causes  et  il  fallut  l'intrépidité  d'un  vieux  soldat  pour 
prendre  la  dictature.  Voilà  donc  le  général  Dubourg 
qui  marche  ferme  et  s'installe  à  l'hôtel  de  ville,  au 
milieu  des  balles  victorieuses;  il  s'improvise  chef 
militaire  du  mouvement  municipal.  Autour  de  lui  se 

duc  de  Ckoi$eul,  tout  le  titre  de  membres  du  gouvernement  provi- 
soire, cl  ayant  accepté  celle  /onction,  lut  aflBcbéc  le  23  juillet  et 
jour»  suivant»,  sur  tous  les  uiurt  de  Pari». 

«  l.e  résultat  était  alun  incertain  ;  la  lutte  commençait,  un  dan- 
ger imminent  existait  pour  les  signataires,  dan»  le  ca»  ou  l'armée 
royale  cul  triomphé  :  notre  supplice  eût  »uivi  la  victoire. 

•  Mon  nom  avait  sans  doute  paru  utile  :  mon  aveu  ne  me  fut 
pas  même  ilcinaudé.  Je  n'étais  rirn,  je  ne  commandait  rien  :  le 
srul  péril  était  pour  moi;  je  gardai  le  sihncc.  J'aurais  cru  être  un 
lâche  de  dire  la  vérité  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  ma  télc,  et  je 
nie  félicitai  de  ce  que  la  bienveillance  dont  la  garde  nationale  paii- 
tienne  et  leacitoyeii»  m'botioreul  avait  pu  paraître  de  quelque  utilité- 

s  Maintenant  que  la  victoire  n'est  plus  incertaine,  il  est  de  ma 
conscience  de  déclarer  que  jamais  je  n'ai  fait  partie  du  gouverne- 
ment piovitoire,  que  jamais  la  proposition  ne  m'en  fut  faite.  J'ai 
accepté  en  silence  ton»  le*  dangers  4  l'heure  do  combat,  je  doit 
homiiiagc  à  la  vérité  à  l'heure  de  la  victoire. 

*  Le  due  de  Ceoitivi, 

«  Pair  dt  France,  ancien  colonel  de  la  première  légion, 
il  mnjor  ytnéral  de  la  garde  nationale  pariticune.  » 
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groupent  quelques  rédacteurs  de  journaux  et  parmi 
eux  un  secrétaire  qui  s'est  tant  complu  à  raconter  ses 
souvenirscommeceuxdc  la  plus  belle  époque  de  sa  vie; 
tous  sont  accueillis  avec  enthousiasme  à  l'hôtel  de 
ville,  comme  le  général  Mallct  l'eût  été  en  1813,  si  1a 
conspiration  avait  réussi;  les  acclamations  saluent  le  ! 
chel,  hardi  Mazaniello,  bientôt  installé  dans  le  paisi-  | 
hlo  cabinet  de  M.  de  Chabrol,  Taisant  des  arrêtés,  si- 
gnant des  ordres  du  jour  (I);  le  premier  des  actes  ! 
revêtus  de  sa  signature  est  pour  la  conservation  des  | 
monuments  publics  et  une  sauvegarde  de  la  pro-  ; 
priété;  tant  l'instinct  d'ordre  est  dans  tout  gouverne-  T 
ment,  quelle  qu'en  soit  l'originel 

Le  général  Du  bourg  n'est  pas  seul  à  l'hôtel  de 
ville;  à  ses  côtés  s'est  installé  un  homme  d'activité  et  ! 
d'intelligence  administrative ,  M.  Baudc  ;  d'où  vient  i 
son  pouvoir  cl  qui  l'a  délégué?  Nul  ne  le  sait; 
M.  Baude,  sous-préfet  de  l'empire,  est  un  journaliste 
(f  esprit  et  de  paroles,  qui  aime  les  bureaux,  les  écri- 
tures, les  actes  de  l'autorité  (2),  les  proclamations  . 
enfin,  tout  ce  qui  est  le  faible  des  hommes  de  style. 
Il  est  donc  venu  s'établir  à  l'hôtel  de  ville  avec  des 
rédacteurs  qui  transcrivent,  copient,  font  des  arrêtés, 
«•t  tout  cela  parce  qu'ils  sont  là  et  qu'il  faut  occuper 
son  temps;  ils  ne  contrarient  pas  le  moins  du  monde 
le  général  Dubourg  et  le  secrétaire  de  ses  ordres. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  font  des  proclamations,  signent 
des  actes;  tous  également  dans  la  meilleure  intelli- 
gence avec  le  colonel  Zimmer,  qui  dans  le  bureau 
d'état-major  écrit  des  ordres  du  jour,  mande  la  garde 
nationale  sans  que  personne  s'en  inquiète.  Tel  était 
l'hôtel  de  ville  pendant  la  journée  du  29;  il  y  avait 
déjà  des  pouvoirs  improvisés  sur  ces  débris  de  l'aulo- 
rilédc  M. de  Chabrol,  absent  comme  M.  Mangin,  comme 
tous  les  commis,  comme  tous  les  fonctionnaires  na- 
guère si  dévoués. 

(1)  Le  général,  Duboorg  en  arrivant  i  l'hot.1  de  tille,  dicta  (roi, 
arrêté»:  le  premier  élait  relatif  a  la  conservation  de*  monument* 
public»,  le  treoud  concernait  I»  mairie*,  el  le  troisième  le*  bleuet. 
Ce»  acte»  furent  isnrnédialtment  placardes  dam  Pari*. 

(2)  Bien  avant  la  formation  du  gouvernement  provisoire , 
H.  Baude,  tout  a  fait  dictateur  de  l'hôtel  de  ville,  faisait  dr*  actes 
qui  doivent  l'étonner  beaucoup  aujourd'hui  qu'il  est  devenu  homme 
d'expérience  et  de  gouvernement. 

Orirl  du  jour. 

«  29  juilltl,  trOM  heure»  da  soir. 
«  L'antorilé  qui  a  déchiré  la  charte  qui  était  son  litre  t'est  jagée 
elle-même;  clic  a  abandonné  tous  les  postes;  les  boni  citoyens  n'ont 
i  prendre  conseil  que  de  leur  courage  et  de  lear  conscience. 

«  l«  peuple  a  pris  les  armes,  il  a  maintenu  l'ordre,  il  est  prêt  a 
reconquérir  tous  ses  droits ,  niais  de  tout  coté  on  réclame  une  orga- 
nisation. 

■  Pour  la  dunarr,  sont  prié»  : 

■  1*  Messieurs  les  dépotés  des  départements  réunis  à  Paris  de  le 
rendre  sur-le-champ  s  l'holcl  de  ville,  qui  devient  le  centre  d'or- 
ganisation, |M>ur  y  conférer  sur  les  mesure*  a  prendre; 

s  2»  Messieurs  les  maire*  seul  tenu*  de  se  rendre  a  l'iuaUnt  mime  | 


Et  puis  sur  l'escalier  du  palais,  sur  la  place  de 
Grève,  le  véritable  pouvoir,  c'est-à-dire  la  multitude, 
singulièrement  costumée,  se  permettant  tout  désor- 
dre, tirant  des  coups  de  fusil  à  tort  et  à  travers, 
comme  à  la  procession  de  la  Ligue.  Au  lieu  du  capu- 
chon ,  la  veste  pendante  ;  au  lieu  de  l'arquebuse  à 
rouet,  le  fusil  à  baïonnette,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  Il  y  a  des  écrivains  qui  ont  trouvé  cela  fort 
beau  :  c'est  leur  goal,  pourquoi  les  blâmer?  L'un  se 
glorifie  d'avoir  mangé  un  déjeuner  de  pain  noir  et  de 
s'être  désaltéré  au  broc  de  vin  qui  passait  tour  à  tour 
à  toutes  les  lèvres  :  c'est  plus  que  le  courage  des 
Spartiates.  A  toutes  les  é]>oqucs  il  y  a  de  fortes  opi- 
nions qui  sacrifient  tout  à  leurs  principes  :  celles-là 
se  plaisent  dans  le  désordre  ;  cet  état  leur  parait  natu- 
rel et  normal  :  les  mots  de  fraternité,  d'égalité,  font 
vibrer  leur  àme.  Ce  sont  là  des  convictions  respecta- 
bles; mais  malheur  aux  peuples  lorsque  ces  têtes 
ardentes  mènent  les  affaires!  Alors  c'en  est  fait  des 
intérêts  et  de  la  sécurité  d'un  pays. 

Tandis  que  ces  singuliers  pouvoirs  s'étaient,  de 
leur  propre  mouvement ,  établis  à  l'hôtel  de  ville,  un 
petit  nombre  de  députés  continuaient  toujours  à 
délibérer  avec  une  fermeté  cl  une  hardiesse  plus  ou 
moins  grande  à  raison  des  chances  de  succès  :  ce 
n'était  plus  ces  existences  aventureuses  qui  n'ayant 
rien  à  perdre  se  jettent  en  avant  à  la  garde  de  Dieu  : 
à  leurs  yeux  tout  était  encore  debout,  même  le  trône, 
la  charte,  les  pouvoirs!  lue  révolution  complète, 
radicale,  leur  faisait  peur  :  si  quelques  esprits  hardis 
s'élançaient  en  aveugles  sans  rien  voir  autour  d'eux , 
les  députés  avaient  une  plus  nette  intelligence  de  la 
situation, et  la  majorité  attendait  tout  de  la  grande 
providence  des  événements.  Quand  donc  on  vint  leur 
annoncer  qu'à  l'hôtel  de  ville  s'installait  un  pouvoir 
en  dehors  d'eux ,  pouvoir  étrange  qui  menait  le  peuple, 

a  leurs  mairies  respective»  pour  y  attendre  1«  inttruetioni  qui  lrnr 
seront  données  pour  le  maintien  de  l'ordre,  la  défense  des  person- 
nes et  des  propriétés  ; 

s  3*  Chacun  des  maires  enverra  a  l'hAlel  de  ville  un  de  ses  ad- 
joint», pour  y  former  une  coinmisiion  consultative  snr  les  intérêt* 
de  Parit  ; 

<  4o  Les  membres  det  bureaux  définitifs  des  collège»  de  Paris 
aui  dernière*  élections,  se  réuniront  aux  chefs-lieux  de  h  ors  mai- 
rie* respectives  pour  y  former  prit  des  msires  un  conseil  perma- 
nent ; 

«  S»  Les  député»  de  Paris  sont  spécialement  invités,  au  nom  des 
devoirs  que  leur  impose  le  mandat  de  leur»  concitoyen»,  a  se  rendre 
sur-le-champ  à  l'holcl  de  ville. 

s  C«  Tous  1rs  employé»  de  la  préfecture  sont  requis  de  te  rendre 
a  leor  poste,  pour  exécuter  le»  ordres  de  l'autorité; 

a  7*  Le*  légions  de  la  garde  nationale  se  réuniront  dans  leurs 
arrondissements  respectif»  a  l'effet  de  protéger  par  les  moyens  ac- 
coutumés la  sarclé  des  personnes  et  de*  propriétés. 

«  Ponr  le  gouvernement  provisoire, 

«  J.  B»rot. 

s  Pur  «raV»  du  «Vnéraf  Duhmrg, 

«  l.e  colonel  Ziaaxs.  s 
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il  y  eut  un  moment  d'incertitude ,  de  terreur  bien  [ 
naturelle  :  aux  mains  de  qui  se  trouvaient  l'autorité 
municipale  et  la  disposition  de  la  fortune  et  de*  pro- 
priétés à  Paris?  Ces  hommes  qui  siégeaient  à  l'hôtel 
de  ville ,  ordonnant  en  maîtres ,  disposant  de  la  force 
publique  selon  leur  caprice,  quels  étaient-ils? Quel- 
ques-uns connaissaient  M.  Haude ,  sous-préfet  dans  | 
les  cenl-jours  ,  attaché  à  la  rédaction  d'un  journal  du  I 
centre  gauche;  on  pouvait  croire  qu'avec  lui  il  n'y 
avait  rien  à  craindre  sur  la  direction  du  mouvement; 
mais  l'adjudant  général  Dubourg,  presque  dictateur 
suprême,  et  qui,  par  l'effet  de  la  victoire,  devenait  le 
mal  Ire  de  Paris,  de  la  (tanque,  à  ce  point  même 
qu'avec  un  mot  il  pouvait  disposer  de  tout  le  peuple  , 
à  peine  était-il  connu  des  généraux  Mouton  et 
Gérard  l 

Ceci  commença  donc  à  donner  des  soucis  sérieux 
à  la  majorité  des  députés  :  pouvait-on  laisser  la  fortune 
et  la  sécurité  de  Paris  aux  mains  de  celte  étrange  i 
dictature  ?Ce  fut  donc  pour  contre-balancer  l'influence  j 
croissante,  dominatrice,  de  ce  premier  pouvoir  d'hôtel  ! 
de  ville ,  qu'il  fut  décidé  «  que  les  députés  eux-mêmes 
nommeraient  à  la  fois  une  commission  municipale, 
un  chef  de  la  garde  nationale  et  un  général  de  la 
force  armée ,  afin  de  se  rendre  maitres  du  mouve- 
ment. »U  fallait,  pour  cela,  des  noms  connus  cl  chéris 
de  la  multitude ,  capables  surtout  de  lutter  contre 
l'autorité  populaire  du  pouvoir  improvisé.  Il  y  eut 
alors  dévouement  et  courage  à  accepter  une  telle  mis- 
sion; si  la  cause  royale  triomphait,  on  s'exposait 
aux  terribles  représailles  de  l'armée  ;  si  le  peuple 
était  vainqueur,  on  serait  forcé  de  comprimer  ses 
mauvais  instincts  et  l'esprit  de  désordre  :  c'était  une 
tâche  non  moins  terrible. 

Avant  toute  chose,  une  question  sérieuse  s'élevait 
parmi  les  quelques  députés  réunis  :  quel  titre  pren- 
drait la  commission  désignée  pour  siéger  souveraine- 
ment à  l'hôtel  de  ville?  Les  titres  en  politique  ne 
sont  pas  choses  vaines  et  sans  importance ,  et  c'est 
à  raison  de  leur  sens  plus  ou  moins  étendu  que  le 
pouvoir  s'établit.  Cette  commission  prendrait-elle  le 
nom  de  commission  municipale  ou  celui  de  gouver- 
nement provisoire?  difficulté  incommensurable I  Une 
commission  municipale  indiquait  seulement  un  besoin 
d'ordre,  de  gestion,  dans  une  cité  livrée  aux  caprices 
des  masses,  cl  sans  résoudre  la  question  générale  de 
gouvernement,  elle  laissait  intacte  la  couronne  de  j 
Charles  X.  Il  n'en  était  pas  ainsi  du  titre  de  gouver-  | 
nement  provisoire,  car  il  allait  supposer  la  déchéance 

(1)  Voici  IValrail  de  l'acte  qui  eon.liloa  te  gou  rn  arment  pro»i- 
soirr  (2D  juillet). 

«  Le»  dépoté»  prêtent»  »  Pari»  ont  dû  «e  réunir  pour  remédier 
an  griTCt  danger»  qui  menaçaient  h  «ùrelé  de»  |>er»onne«  el  de» 
propriété». 

«  Une  eonimiuion  »  *tc  nommée  pour  neiller  aux  intérêt»  de  ton» 
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de  l'ancien  pouvoir  et  changer  ainsi  la  forme  de 
souveraineté  par  un  mot  irréfléchi ,  hasardé.  Dans  le 
sein  de  la  réunion  se  produit  encore  la  division  déjà 
remarquée  depuis  l'origine.  Les  esprits  sages,  d'élite, 
les  amis  de  la  légalité,  el  l'on  comptait  parmi  eux 
MM.  Casimir  Périer,  Guizol,  Villcmain,  le  général 
Gérard  lui-même ,  soutenaient  la  distinction  origi- 
nairement établie,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  pourvoir  à 
l'administration  municipale,  nécessité  la  plus  légitime 
au  milieu  du  désordre  el  des  craintes  du  pillage, 
tandis  que  le  mot  gouvernement  provisoire  décidait 
la  question  non-seulement  pour  Paris,  mais  pour  la 
France  entière.  Les  hommes  du  mouvement,  au 
contraire,  tels  que  M.  Mauguin ,  le  général  Lafayette , 
M.  Audry  de  Puyraveau,  M.  de  Schonen,  voulaient 
aller  droit  au  litre  de  gouvernement  provisoire, 
parce  que  cette  dénomination  résolvait  une  question 
fondamentale  de  souveraineté  :  elle  suspendait  le 
régne  de  Charles  X. 

Celte  hardiesse  seule  donnait  gain  de  cause  à  la 
révolution.  Comme  toujours  on  s'arrêta  d'abord  à 
un  terme  moyen  capable  de  contenter  lotit  le  monde, 
el  les  mots  de  commistinn  municipale  furent  placés  à 
côté  de  ceux  de  gouvernement  provisoire  :  il  y  avait 
ainsi  une  double  entente;  ces  expressions  se  neutra- 
lisaient les  unes  par  les  autres.  Gouvernement  pro- 
visoire eût  été  le  mot  d'un  changement  absolu  dans 
les  formes  mêmes  de  la  constitution  :  en  y  adjoignant 
celui  de  commission  municipale,  il  semblait  être  pris 
dans  un  sens  limité.  Il  n'y  a  rien  de  rutc  comme  les 
chefs  de  parti  pour  échapper  à  la  conséquence  et  à 
la  responsabilité  de  leurs  actes  :  avec  les  victoires  les 
mots  ont  un  sens,  avec  les  défaites  ils  en  ont  un 
autre  (I).  Les  noms  des  commissaires  reproduisirent 
ces  idées  de  fusion.  M.  Casimir  Périer  était  une 
garantie  du  sens  régulier  et  légal  de  la  révolution  ; 
M.  Lafiltle  représentait  une  nuance  plus  hardie  et 
néanmoins  dans  les  conditions  d'ordre,  el  lous  deux 
appartenant  à  la  hante  banque  devaient  rassurer  les 
intérêts  financiers;  le  général  Mouton , c'était  l'armée 
impérialiste;  M.  Odier  le  haut  commerce,  M.  de 
Schonen ,  les  écoles ,  les  sociétés  secrètes ,  ardentes, 
courageuses,  et  M.  Audry  de  Puyraveau,  la  partie 
ouvrière  de  la  capitale,  la  rude  main  pour  contenir 
et  satisfaire  les  faubourgs.  En  même  temps  le  général 
Gérard,  si  honorable,  acceptait  le  commandement 
supérieur  de  la  division  militaire  de  Paris,  et  le  mar- 
quis de  Lafayette  reprenait  le  commandement  de  la 
garde  nationale  qui  avait  fait  son  orgueil  et  sa  joie 

dan»  r»l»<ence  de  toute  organi*a(ion  régulière.  H  M.  Audry  de  P"T- 
ratcau,  comte  G'rard,  Jacquet  Laflrltc,  cooiic  UiImu,  Mauguin, 
Odier,  Caiimir  Périer,  de  Selinnen,  r-ompotcul  cette  rommiuion. 

i  Le  général  Lafayette  e*l  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale. 

«  l-a  garde  nationale  c»l  inallremc  de  Pari»  »ur  tout  le»  point».  » 
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à  toutes  les  époques  de  la  révolution  française  (1). 

Ainsi  le  pouvoir  on  s'organisanl,  même  révolution- 
nairement,  offrait  une  tendance  d'ordre  capable  de 
rassurer  les  esprits  en  faisant  cesser  la  dictature 
du  général  Dubourg  et  l'autorité  de  M.  Baude.  Pres- 
que au  début  de  l'insurrection  parisienne  il  y  avait 
déjà  deux  pouvoirs  :  l'un,  né  spontanément  de 
l'insurrection  qui  avait  créé  un  général  improvisé 
siégeant  à  l'hôtel  de  ville  avec  ses  bureaux  civils  sous 
M.  Bande,  et  militaires  sous  le  colonel  Zimmer; 
l'autre  organisé  avec  plus  de  timidité  par  la  réunion 
des  députés  et  qui  ne  savait  pas  si  le  pouvoir  lui 
serait  cédé  sans  résistance.  Seulement  la  puissance 
des  noms  propres  était  là;  chaque  époque  a  son 
aristocratie;  la  popularité  a  ses  saints  d'enthousiasme 
cl  ses  légendes.  Petits  et  grands  connaissaient  le 
général  Lafayetle,  mêlé  à  tous  les  complots  depuis 
la  restauration.  L'adjudant  général  Dubourg,  le 
colonel  Zimmer,  ne  pouvaient  que  reconnaître  et 
saluer  une  pareille  renommée.  Tous  les  autres  noms 
jouissaient  également  d'une  popularité  acquise  dans 
les  débats  de  la  tribune  pendant  la  longue  lutte 
contre  la  restauration.  C'était  donc  en  comptant  sur 
cette  puissance  des  noms  propres  que  devait  s'effec- 
tuer le  passage  du  pouvoir  du  général  Dulxturg  à  la 
dictature  de  M.  de  Lafayette.  Avant  de  suivre  cette 
phase  nouvelle  des  événements ,  n'est-il  pas  utile  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  vieille  royauté,  et  de  voir 
ce  que  Charles  X  opposait  à  celte  terrible  insurrec- 
tion? 


CHAPITRE  XIV. 

DERNIERE  RESISTANCE  DE  LA  ROYAUTE  DE  CHARLES  X. 

Saint- Cloud.  —  Sécurité  el  ténacité  du  vieux  roi.  —  l-a  chasse.  — 
Le  jeu.  —  Rjpports  du  maréchal  Marmonl.  —  Ordre*  de  Our- 
le» X.  —  Tiédeur  de  tout  re  qui  l'entoure.  —  Plainte*  et  cla- 
meurs —  Lot  ministre*.  —  Concentration  de*  pouvoirs  aux  Tui- 
lerie*. —  Salon  du  maréchal.  —  Conseil  de»  ministres.  —  l/élat 
de  »irge.  —  Le*  .lépnlé»  aux  Tuilerie*.  —  Faillira  et  décousu 
de  tous.  —  Prenne  e  iléroarrlie  auprès  du  roi.  —  NM.  de  Simon, 
ville  el  d'Argout. —  M.  de  Vitrolks.  —  Résistance  de  Charles  X. 
—  Le  ministère  de  H  de  Polignae  à  Saint- Cloud.  —  Dernier 
conseil.  —  Démission.  —  Formation  du  ministère  de  M.  de  Mor- 


ts) Il  y  eut  de»  modifications  dans  ce»  choix:  le  général  Gérard 
ayant  pris  le  commandement  des  troupe»  abdiqua,  cl  M.  Odier  oe 
voulut  pa»  faire  partie  de  la  commission  municipale. 

Voici  sa  lettre  : 

<  Messieurs  el  cher*  collègue», 
s  Lorsque  les  député»  se  sont  occupé»  ce  matin  de  la  nomination 
de*  membre»  de  la  commission,  voyant  qu'il»  pensaient  a  moi  pour 
en  faire  partie,  je  le»  ai  supplié»  de  n'en  rien  faire,  parce  qu'il 
t.  —  CAPBriOUE. 


temart.  —  Mesures  qui  raccompagnent.  —  Quel  eûl  été  le  ré- 
sultat deco  ministère  ?  —  Pnuvait-il  sauver  la  dynastie? 

(28  xi  20  jrtu.ii  IH30.) 

Destinée  fatale  de  toutes  ces  résidences  qui  envi- 
ronnent Paris  !  construites  ou  embellies  par  la  muni- 
ficence des  Bourbons ,  elles  ont  été  témoins  de  leurs 
profondes  catastrophes!  Lorsque  vous  parcourez 
Versailles,  ses  bosquets  odorants,  ses  riantes  char- 
milles, avec  le  souvenir  de  Louis  XIV  vient  au  cœur 
aussi  la  mémoire  de  la  triste  journée  du  14  octobre 
où  le  roi  Louis  XVI  fut  traîne  captif  au  milieu  d'un 
cortège  hideux.  A  Saint-Cloud,  cet  admirable  séjour 
où  les  pelouses  sont  si  vertes,  où  les  cascades  mur- 
murent si  doucement  sous  les  arbres  séculaires  plan- 
tés par  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  nous  allons 
assister  aux  funérailles  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons. Je  laisse  à  d'autres  écrivains  la  facile  mission 
de  flatter  le  pouvoir  victorieux,  serait-il  peuple  ;  pour 
moi ,  je  vais  suivre  avec  respect  les  dernières  résis- 
tances de  ce  vieux  monarque,  frappé  dans  sa  lignée 
par  un  arrêt  fatal ,  comme  ces  familles  des  rois  de  la 
Grèce  dont  l'antiquité  a  gardé  la  mémoire.  A  cette 
triste  époque  de  sa  vie,  Charles  X  déploie  un  carac- 
tère inflexible,  immuable,  qui  porte  avec  lui-même 
quelque  chose  de  religieux;  lui  seul  dans  celte  crise 
fatale  conserve  jusqu'au  dernier  moment  un  caractère 
solide  el  la  foi  dans  sa  cause  perdue.  Tandis  qu'autour 
de  lui  les  conseils  faibles  et  pusillanimes  se  multi- 
plient à  l'envi ,  Charles  X  seul  garde  le  sang-froid  et 
la  volonté  suffisante.  Il  a  dit  :  «  Plus  de  concessions  » 
(ce  fut  une  faute  sans  doute)  ;  cette  parole  jetée  il  la 
tient  fermement;  il  ne  devient  faible  que  parce  qu'on 
soulève  en  lui  des  sentiments  douloureux  ;  cl  vieil- 
lard des  temps  antiques,  il  est  désarmé,  mais  il  ne 
rend  pas  volontairement  son  épèe. 

L'étiquette  voulait  que  la  royauté  passât  quelques 
mois  de  l'année  dans  chacune  des  résidences,  cou- 
tume traditionnelle  des  châtelains  qui  venaient  visiter 
leurs  vassaux  et  tenir  cour  plénière  pour  verser 
richesse  et  abondance  dans  toutes  les  parties  de  leurs 
domaines  :  le  séjour  du  roi  était  pour  Compiègne , 
Fontainebleau,  Rambouillet,  l'occasion  de  splcndides 
réceptions  el  d'abondantes  aumônes;  les  résidences 
de  Versailles  el  de  Saint-Germain  seules  ne  voyaient 
pas  le  roi  :  Versailles,  parce  qu'on  craignait  de 
déchaîner  l'opinion  par  un  retour  aux  coutumes  et 

m'était  impoasiLle  d'accepter  nn  pareil  lionneur,  el  je  viens  vous 
réitérer  que  je  ne  me  sens  ni  la  force  ni  la  capacité  nécessaire»,  et 
qoe  je  persiste  dans  mon  refus.  Il  n'y  a  ni  peur  ni  fausse  modestie 
dan»  mes  motifs,  ainsi  que  je  l'ai  marqué  à  M.  Laflitte  dèa  que  j'ai 
en  connaiuance  de  la  nomination.  Le  choix  qu'on  a  fait  de*  aulrea 
membre»  de  la  commission  augmente  les  regrets  qoe  j'ai  de  ne  pou- 
voir élre  leur  collègue. 

c  A.  Ootii. 
•  Paris,  29  jailUt,  quatre  heures  trois  quarts-  » 
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aux  résidences  permanentes  de  I.ouis  XIV ,  et  peut- 
être  aussi  parce  que  le  palais  n'était  pas  convenable- 
ment disposé  ;  Saint-Germain ,  parce  que  le  château 
trop  vieilli  n'était  plus  qu'un  rendez-vous  de  chasse 
où  le  roi  ne  Taisait  que  passer  (i).  Toujours  matinal 
et  vigilant,  selon  le  bon  dire  des  chasseurs  de  Phœbus, 
seigneur  de  Foy ,  Charles  X  Taisait  retentir  le  son  du 
cor  dans  les  épais  sentiers  de  la  forêt,  même  aux 
froides  journées  d'hiver.  Enfin  dans  les  grandes  cha- 
leurs, la  cour  habitait  Saint-Cloud  (2),  parce  que 
celte  résidence,  par  sa  proximité  de  Paris,  était  facile 
au  roi  ;  les  ministres  sans  retarder  les  affaires  pou- 
vaient tenir  conseil  en  sa  présence  cl  faire  signer 
leurs  portefeuilles.  Pour  les  habitants  c'était  une 
époque  de  bénédiction,  car  la  famille  royale  répandait 
partout  la  bienfaisance. 

Dans  ce  château  de  Saint-Cloud  ,  le  dimanche 
25  juillet,  au  conseil  de  deux  heures  furent  signées 
les  ordonnances ,  arrêtées  en  principe  depuis  dix 
jours  environ  ;  il  s'y  manifesta  un  peu  de  tristesse, 
une  certaine  inquiétude  à  la  réception  de  la  messe  ; 
mais  le  roi  élait  tellement  convaincu  de  son  droit  et 
de  la  nécessité  de  ces  acles,  et  même  si  follement 
assuré  de  leur  exécution ,  qu'il  ne  parut  que  légère- 
ment ému.  Le  soir  il  fit  sa  partie  de  whist  qu'il  aimait 
autant  par  habitude  que  par  goùi;  l'étiquette  le  vou- 
lait ainsi  :  ces  parties  étaient  au  reste  un  moyen  de 
faire  une  faveur  ,  d'honorer  d'une  marque  de  bien- 
veillance personnelle  un  ambassadeur,  un  homme 
d'Étal,  un  vieux  soldat;  le  roi  désignait  lui-même  ses 
partenaires  comme  autrefois  Louis  XIV  les  gentils- 
hommes qui  devaient  tenir  le  bougeoir  dans  la  balus- 
trade, et  on  s'en  revenait  content  le  soir  quand  on 
avait  fait  le  whist  du  roi.  Le  25  il  ne  fut  pas  dit  un 
seul  mot  des  ordonnances,  le  silence  le  plus  absolu 
était  recommandé. 

Le  lendemain  lundi  26 ,  Charles  X  en  tenue  de 
chasse  alla  courre  un  cerf  à  Saint-Germain  ;  le  roi 
annonça  les  ordonnances  insérées  au  Moniteur,  cau- 
sant avec  une  certaine  loquacité  comme  tous  ceux 
qui  ont  besoin  de  se  justifier  (3).  Il  y  avait  de  l'effu- 
sion dans  ses  paroles,  on  aurait  dit  qu'il  cherchait  à 
épancher  son  âme  :  «  Ce  n'était  pas  lui  qui  était 
l'agresseur,  la  chambre  l'avait  insulté  personnelle- 
ment; il  ne  voulait  être  le  maître  qu'un  moment  pour 

(1)  Le»  tableaux  de*  chasses  do  roi ,  conservés  par  Ici  ordres  du 
comle  de  Girardin,  formera  une  série  de  volume*  relie»  qui  te  trou- 
vent  a  la  bibliothèque  du  Louvre,  avec  l'indication  de  toutes  Ici 
pièces  tuées.  C'est  un  beau  livre  pour  les  classeurs. 

(2)  Lcséjmr  j  Saiul-Cluud  durait  depuis  juillet  jusqu'à  septem- 
bre :  le  jeune  due.  de  Bordeaux  rl  Mademoiselle  venaient  faire  leurs 
emplette»  a  la  foire,  comme  de  simples  et  bons  |>clils  enfants. 

(3j  Charles  X  parlait  avec  une  grâce  clurniaiilc,  uu  laisser  aller, 
un  abandon  dout  tout  le  monde  a  gardé  souvenir  ;  il  était  même  un 
peu  Iwvard,  romnic  Henri  IV,  dans  les  causeries  de  l'après-dlncr. 

(4)  M.  de  Polignac  était  si  plein  de  sécurité  qu'il  écrit  au  maië- 


I  le  bonheur  de  ses  sujets  et  pour  ramener  les  choses 
à  leur  état  légal  ;  il  voulait  la  charte  comme  il  l'avait 
jurée  à  Reims,  et  le  pays  lui  saurait  gré  d'avoir  sus- 
pendu momentanément  l'empire  des  lois  pour  com- 
bler l'abîme  des  révolutions.  »  A  son  retour  les 
rapports  étaient  tous  rassurants,  M.  de  Polignac  se 
félicitait  du  peu  d'impression  produit  par  les  ordon- 
nances, et  c'était  la  vérité.  La  journée  du  26  juillet 
fut  si  calme,  l'aspect  de  Paris  si  merveilleusement 
tranquille,  que  le  roi  put  réellement  croire  que  l'exé- 
culion  élait  complète  et  qu'elle  n'éprouverait  aucune 
difficulté  (4).  Aussi  le  soir  se  montra -t-il  radieux; 
avec  ce  ton  charmant  qui  séduisait  tout  le  monde ,  il 
parla  des  bienfaits  qu'il  réservait  à  son  peuple-,  le 
maréchal  Marmont  vint  à  l'ordre,  et  le  roi  lui  remit 
les  lettres  qui  l'investissaient  du  gouvernement  supé- 
rieur de  la  division  de  Paris;  le  général  comle  Cou- 
tard  élait  absent  pour  les  élections. 

Jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  le  27,  les  rapports 
furent  également  rassurants  ;  ils  constataient  quelques 
émeutes  qui  n'avaient  même  pas  la  valeur  de  l'échauf- 
fourée  de  la  rue  Saint-Denis ,  c'était  alors  le  mot ,  le 
souvenir  à  la  mode;  la  victoire  avait  été  si  facile  une 
première  fois  qu'elle  le  serait  encore  aujourd'hui  ! 
Toute  la  correspondance  du  prince  de  Polignac  ,  si 
pleine  de  sécurité,  éloignait  l'idée  d'un  danger  réel  ; 

|  le  ministre  semblait  compter  assez  sur  lui-même 
pour  dissiper  tous  les  symptômes;  on  ne  croyait 
même  pas  que  l'intervention  de  la  garde  fût  indispen- 
sable. Les  premiers  rapports  du  maréchal  Marmont 
étaient  dans  une  pensée  identique  de  sécurité  j  le 

I  maréchal  se  croyait  assez  fort  pour  maintenir  Paris 
dans  l'obéissance,  si  bien  que  les  troupes  étaient 
rentrées  aux  casernes.  Le  soir  également  le  roi  fit  sa 
partie  de  whist,  mais  l'aspect  du  salon  était  triste, 
abattu  ;  le  roi  tenait  machinalement  les  cartes  avec 
un  visible  sentiment  d'inquiétude,  néanmoins  avec 

;  une  invariable  fermeté,  d'autant  plus  imposante  qu'au- 

;  tour  de  lui  il  ne  voyait  que  des  physionomies  abais- 
sées et  pusillanimes.  Déjà  commençait  ce  système  de 
petites  désertions  qui  signale  la  chute  des  causes  :  de 
grands  vides  se  faisaient  remarquer  aux  anlicham- 

|  bres;  chacun  prenait  ses  précautions. 

Le  28  au  malin  les  détonations  d'artillerie  se 
firent  entendre  à  Saint-Cloud  ;  répétées  par  les  échos, 

chai  Marmont  le  billet  suivant,  qui  doit  paraître  an  peu  étrange. 

AMI*  4*c  tU  Ragut*. 

■  Le  2S  juillet  1830. 

•  Tous  ferex  bien,  je  crois,  monsieur  le  maréchal,  de  faire  d.rcà 
M.  de  Ssint-Chamans  que  le  roi  doonrra  de  l'argent  aux  ouvriers 
qui  oui  faim,  s'ils  quittent  les  révoltés,  et  qu'il  le  fasse  crier  par- 
tout, et  que  d'un  autre  coté  un  conseil  de  guerre  doit  juger  les  - 
coupable*. 

<  Poimrsc.  ■ 
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elles  arrivaient  avec  ce  caractère  sinistre  de*  grandes 
émeutes;  des  télescopes  hraqués  au  haut  des  avenues, 
à  la  lanterne  de  Démosthène ,  reflétaient  le  drapeau 
tricolore  élevé  sur  le»  (ours  de  .Notre-Dame  et  de 
Saint  Sulpice:  puis  les  éclats  d'une  vive  fusillade  et 
le  son  lugubre  du  tocsin  envoyé  dans  les  airs  comme 
un  glas  funèbre  venaient  assombrir  encore  ce  fatal 
panorama.  La  tristesse  était  profonde,  mais  rien  ne 
fut  changé  dans  l'étiquette  de  la  cour  ;  seulement  à 
d'assez  longs  intervalles  on  entendait  le  galop  d'un 
cheval  et  un  aide  de  camp,  trempé  de  sueur,  apportait 
des  nouvelles  sur  la  situation  de  Paris.  Madame  la 
Dauphine,  absente,  faisait  vide;  la  duchesse  de  Berry, 
par  un  caprice  de  fermeté  éclos  tout  à  coup  dans 
cette  âme  napolitaine,  s'était  jetée  corps  et  âme  dans 
le  système  des  ordonnances  et  approuvait  complète- 
ment le  roi;  ainsi  était  également  M.  le  Dauphin, 
entouré  de  quelques  officiers  généraux  qui  atten- 
daient ses  ordres  et  exprimaient  leur  opinion  sur 
M.  de  Polignac  assez  haut  pour  être  entendus. 

Et  ce  qui  faisait  à  tout  cela  le  plus  touchant  con- 
traste, c'étaient  deux  pauvres  petits  orphelins  jus- 
qu'ici entouresde  fortune,  d'adulations  et  de  grandeur, 
qu'une  triste  destinée  allait  condamner  à  l'exil  ;  M.  le 
duc  de  Bordeaux  avait  dix  ans  à  peine  et  Madcmoi- 
selled'Artois  un  an  deplusque  son  frère  :  ils  voyaient 
bien  qu'il  se  passait  quelque  chose  d'étrange  ;  mais 
incapables  de  comprendre  la  vérité  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses,  ils  jouaient  les  pauvres  enfants;  et 
tant  était  grande  la  naïveté  de  leurs  cœurs,  que  Made- 
moiselle, coiffée  d'un  col  bac  le  de  chasseur  de  la  garde, 
dirigeait  les  insurges,  tandis  que  le  duc  de  Bordeaux 
les  repoussait  à  la  léte  des  troupes  royales;  innocentes 
images  de  l'émeute  des  peuples  :  à  d'autres  époques 
la  grande  Mademoiselle  n'avait-elle  pas  dirigé  les 
frondeurs  et  les  barricades?  Autour  de  ces  enfants  se 
trouvait  M.  le  duc  de  Damas  (1),  cœur  plus  loyal 
qu'esprit  étendu  ,  gouverneur  du  jeune  prince  et  se 
croyant  appelé  à  l'honneur  de  défendre  M.  le  duc  de 
Bordeaux,  comme  Tanneguy-Duchàtel  le  Dauphin 
de  France;  car  à  travers  le  télescope  de  la  lanterne 
de  Démosthène  il  était  facile  de  voir  que  l'émeute 
prenait  un  caractère  immense  et  menaçant. 

(I)  M.  de  Dama»,  né  i  Pari»  en  1708,  élail  fil»  du  luron  de  Damas 
de  Cormiilton  ,  colonel  du  rrgirucnl  de  U  Marche  (cavabiic)  et 
aide  de  camp  do  Mossiaea  (1-oilij  X.VIII]  ,  lue  a  Quibrrmi  :  il 
quitta  la  France  a»cc  u  famille  en  1791,  et  entra  en  17119  a  l'École 
royale  d'artillerie  de  Saiul-Pélersboiirg.  Il  détint  »ucie»»ivement 
dan*  l'armée  ru»»e,  lieutenant,  capitaine,  colonel  de  la  garde,  piii» 
général-major,  durant  les  campagne»  drlBOÏa  1814;  4  la  restau- 
ration, ayant  abandonné  le  scoicc  de  l'empereur  Aleiamlrr,  il 
reçut  de  Louia  XVIII  le  (rade  de  maréchal  de  camp  »»ec  la  litre 
de  gentilhomme  d'honneur  cl  d'aide  de  camp  du  diicd'Angouléme; 
après  le»  cent-jmir»  il  fut  fait  lieutenant  généial ,  el  en  1833  il 
accompagna  H.  le  Dauphin  en  Espagne,  A  la  lêlc  d'une  diviaion. 
A  khi  reloue  l«  roi  le  nomma  pair  de  France  cl  mioiatre  d«  la  I 


Ce  qui  se  passait  à  Paris  était  terrible  :  d'un  côté, 
irritation  ardente,  audacieuse  ;  de  l'autre,  décousu  et 
faiblesse.  Je  veux  bien  croire  qu'il  y  eut,  comme  dans 
tous  les  événements  de  ce  monde,  beaucoup  d'im- 
prévu, une  rapidité  telle  que  les  ministres  durent 
prendre  conseil  des  circonstances  plutôt  encore  que 
de  l'expérience  ordinaire  ;  mais  élait-il  possible  d'ac- 
cumuler plus  de  fautes,  d'apporter  plus  d'incertitudes 
dans  ce  moment  solennel  et  décisif?  A  mesure  que  la 
grande  agitation  prenait  un  développement  considé- 
rable et  s'étendait  comme  la  lave  d'un  volcan  ,  lors- 
que les  deux  grands  bras  de  Paris,  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  descendaient  au  cœur 
de  la  ville,  les  minisires  prirent  une  résolution  impé- 
rativement commandée,  ce  fut  de  placer  le  siège  du 
gouvernement  dans  un  centre  commun,  afin  que  l'ac- 
tion fût  une  et  rapide;  leurs  hôtels  étaient  éparpillés 
dans  Paris  sur  les  deux  rives  de  la  Seine;  les  affaires 
étrangères  sur  le  boulevard  (2),  au  plus  beau  lieu  et 
dans  le  plusadmirablequarticr  de  Paris  :  il  tenait  parla 
rue  de  la  Paix  à  l'hôtel  de  la  justice  sur  la  place  Ven- 
dôme et  aux  finances  par  la  rue  de  Rivoli.  Tous  les 
autres  ministères  placés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  restaient  sans  communication  les  uns  avec  les 
autres,  ce  qui  ne  permettait  pas  l'unité  de  délibéra- 
tion dans  une  crise  si  soudaine.  Les  circonstances 
demeuraient  telles  qu'il  fallait  un  conseil  réuni  en 
permanence,  car  la  bataille  retentissait.  On  n'hésita 
pas  sur  le  siège  du  gouvernement ,  et  les  Tuileries 
furent  désignées  à  la  suite  d'une  conférence  entre  le 
duc  de  Raguse  et  M.  de  Polignac;  le  maréchal  avait 
déclaré  les  Tuileries  une  forteresse  inexpugnable  : 
«  Il  faudrait,  disait-il,  quinze  jours  pour  en  expulser 
la  troupe  régulière.  » 

L'aspect  de  ce  château  suffit  en  effet  pour  consta- 
ter sa  bonne  situation  stratégique.  A  son  extrémité 
les  Champs- Él y sées,  vaste  place,  vaste  rue,  comme 
ces  grands  vomitoircs  des  anciens  Romains,  la  Seine 
le  protégeant  d'un  côte ,  la  large  rue  de  Rivoli  de 
l'autre,  et  de  plus  la  cour  du  Carrousel  se  liant  au 
Louvre  comme  à  un  avant-poste;  dans  ce  palais  toutes 
les  facilités  possibles  pour  établir  un  point  de  résis- 
tance. Ou  divisa  le  gouvernement  en  deux  parts  :  les 

guerre,  pui»  de»  affaires  étrangères.  Charle»  X  l'appela  (limite 
auprès  du  duc  dr  Bordeaux,  ai  qualité  de  gouverneur. 

;2)  L'Iiotel  de»  affaires  étrangère»  était  déjà  menacé  dés  le  17 
comme  on  peol  le  voir  par  la  pièce  mirante  ; 

BUUt  Ju  cornu  dtffal,  commando*  l»  place  d.  Pari,  ,àM.,U 
Pelignac. 

m  37  juillet,  u«uf  keurei  du  loir, 
a  Mon  cher  princr,  d'après  votre  billet  je  vieu»  de  demander  è 
Foucault  cent  gendarmes,  et  je  fais  venir  en  outre  un  bataillon  du 
8<  de  ligne,  el  500  booinirs  de  la  garde,  caserne  de  la  rue  Verte  ; 
av.  c  cela  nous  aerona  en  inclure,  et  il  «si  indispensable  d'être  prêt» 
d'avance,  a 
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ministres  se  réunirent  dans  les  pièces  qui  précèdent 
le  pavillon  Marsan  sur  la  rue  de  Rivoli,  tandis  que  le 
maréchal  Marmont  établissait  son  état-major  dans  les 
vastes  antichambres  du  pavillon  :  le  bras  chargé 
d'exécuter  était  à  côté  de  la  pensée  qui  dirigeait. 
Maintenant,  pour  arriverau  but  ,il  fallaitquelc  bras  fût 
fort,  bien  décidé  à  frapper,  cl  que  la  pensée  fût  une, 
ferme  et  indivisible. 

Ainsi  réunis  en  conseil  les  ministres  durent  s'oc- 
cuper d'exécuter  sérieusement  les  ordonnances  et  de 
se  rendre  à  tout  prix  maîtres  des  événements  qui 
prenaient  une  tournure  si  fatale  :  le  premier  acte  pro- 
posé au  conseil  par  le  prince  de  Polignac  fut  la  mise 
immédiate  de  Paris  en  état  de  siège  (1).  Ctrl  acte  qui, 
"dans  les  temps  calmes  aurait  pu  paraître  une  terrible 
exception,  était  commandé  par  la  nécessité  impéra- 
tive  :  on  était  alors  sous  la  loi  de  l'émeute;  la  guerre 
civile  était  au  sein  de  la  capitale  ;  on  se  battait  dans 
toutes  les  rues ,  il  ne  restait  plus  d'autorité  que  celle 
de  la  force  ;  les  deux  préfets  avaient  pris  la  fuite ,  le 
cours  de  lajustice  était  suspendu  ;  le  pouvoir  militaire 
seul  demeurait  debout  au  milieu  d'une  véritable 
bataille  rangée,  et  la  victoire  devait  prononcer.  L'or- 
donnance sur  l'étal  de  siège  fut  donc  signée. 

En  même  temps,  comme  ministre  de  la  guerre, 
M.  de  Polignac  donnait  ordre  aux  camps  de  Saicil- 
Omer  et  de  Lunéville  de  se  rapprocher  de  Saint- 
Cloud  afin  de  proléger  la  demeure  royale  et  de 
prendre  part  à  la  lutte  si  vivement  engagée  par  la  po- 
pulation de  Paris.  Dans  ces  derniers  conseils  des  Tui- 
leries on  discuta  de  nouveau  la  question  de  savoir  si 
des  commissaires  extraordinaires  seraient  envoyés 
dans  les  départements  pour  assurer  la  ferme  exécu- 

(I)  Voici  le  texte  île  t'ordonnance  qui  incitait  Pari*  en  état  de 
siège;  on  voit  qu'elle  ni  fondée  aur  la  législation  de  l'empire,  et 
que  le*  décret»  de  Napoléon  «ont  invoqué*  par  Charles  X. 

«  Casais»,  etc. 

.  Vu  lea  art  53,  10),  I03el  103  du  décret  du  «décembre  1011, 
«  Considérant  qu'une  sédition  intérieure  a  troublé  daua  la  journée 

du  37  de  ce  mot»,  la  tranquillité  de  la  ville  de  Par», 

«  Noire  conaeil  entendu,  noua  avoua  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui 

auil  : 

«  Art.  t".  l-a  ville  de  Pari*  e*l  mite  en  élat  de  siège. 

a  3.  Celle  disposition  aéra  publié*  ci  exécutée  immédiatement. 

«  S.  Noire  iniuislre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  cal  chargé  de 
l'exécution  de  la  prétralc  ordonnance. 

•  Donné  en  noire  clialrau  de  Sainl-Cloud,  le  28»  jour  de  juillet, 
l'an  de  grâce  1830,  cl  .le  noire  règne  le  sixième. 

a  Signe  :  Citait».  » 

■  Le  préaident  du  conseil  de»  mioitlrea,  charge  par  intérim  du 

portefeuille  de  la  guerre, 

•  Signé  :  Prince  di  Poucxic. 

■  Le  garde  dea  accaux,  ministre  aecrélairc  d'État  de  la  justice. 

«  Cbi«tblicis.  » 

(3)  Ce  furenl  en  effet  presque  partout  le*  diligences  qui  appor- 
tèrent cl  tiauiuùreul  la  nouvelle  de  l'insurrection  ;  et  lot  autorité» 


lion  des  ordres  du  roi  comme  l'empire  l'avait  fait 
en  1813  dans  ses  derniers  jours,  mesure  tardive  cl 
qui  ne  pouvait  avoir  alors  d'exécution  possible  ;  les 
événements  marchaient  si  vite  !  Mais  ce  qu'on  ne  con- 
çoit pas,  c'est  que  les  barrières  n'aient  pas  été 
gardées  ni  les  roules  éclairées ,  afin  d'empêcher  les 
courriers  insurrectionnels  de  sortir  pour  agiter  la 
province;  l'incurie  même  alla  jusqu'à  ce  point  que  les 
diligences  purent  se  pavoiser  de  drapeaux  tricolores 
sur  les  roules  royales  (2).  Comment  expliquer  encore 
qu'on  n'ait  pas  détruit  ou  préserve  les  télégraphes 
que  le  parti  triomphant  pouvait  faire  jouer  a  son  gré 
pour  annoncer  sa  victoire  ?  Enfin  ,  ce  qui  témoigne 
encore  combien  il  y  avait  de  pusillanimité,  de  décousu, 
dans  ce  mélange  de  violence  et  de  légalité ,  de  force 
brutale  et  deconstitutionnalité  maladroite,  c'est  que 
le  procureur  du  roi,  homme  ferme  et  de  parti,  atten- 
dit qu'il  y  eût  des  signatures  à  la  protestation  des 
journalistes, c'est-à-dire  un  corps  de  délit,  pour  lancer 
des  mandais  d'amener,  comme  si  en  matière  de  coup 
d'État,  quand  on  a  fait  violence  à  toutes  les  règles,  on 
devait  s'arrêter  à  une  exception  de  greffe.  Qu'arriva- 
t-il?  C'est  qu'alors  ces  mandats  (3)  ne  purcnl  être 
exécutés. 

Quel  désordre,  quelle  imprévoyance  dans  ces  actes 
des  ministres!  Nulle  action  vigoureuse;  un  véritable 
malaise  dans  tous  ces  cœurs  et  dans  ces  esprits , 
depuis  le  conseil  des  ministres  jusqu'aux  derniers 
officiers  d'étal-major  du  maréchal.  Dans  ce  conseil 
permanent ,  M.  de  Polignac  seul  paraissait  en  une 
parfaite  et  idéale  sécurité  ;  les  autres  ministres ,  in- 
quiets, haletants,  semblaient  attendre  de  lui  force  et 
confiance  :  l'émotion  de  tous  était  visible,  cl  ce  senti- 

lea  laissaient  passer  librement,  «ans  même  ae  demander  s'il  n'y  avait 
pas  un  parti  à  prendre  ? 

(3)  Celle  question  de»  mandais  d'arrêt  fut  disculée  devant  la 
cour  de»  pair»,  cl  le  juge  d'instruction  eut  besoin  de  s'en  diveutper. 
Au  reste,  voici  la  litle  des  personne»  contre  lesquelles  ils  étaient 
lancés.  Mais  rien  pourtant  n'est  plu*  incertain  cl  moins  constaté. 

MM.  Eusébe  Salvcrte,  le*  généraux  Drmarçav,  comte  Clause), 
Max,  Lamaïqnc,  Tireuir  de  l.oiccllci,  Benjamin  Confiant,  le  comte 
de  Hondy,  Duris-Diifrcsuc,  Vienne!,  Daunou,  le  général  Mouton, 
l.abbey  de  Pompière»,  Mauguin  cl  Devaux,  avocats,  le  marquis  de 
Giammonl,  Isarubcrt  cl  Odilon  Uarrol,  avocat»  a  la  cour  de  cassa- 
tion, Mérilhoo,  avocat,  Charle*  Duuoycr,  publicislc,  le  général 
Pajol,  les  gérants  et  rédacteur»  de»  journaux  le  Courier  français , 
la  Tiibnne  tlei  Jéparlementi,  le  Cotutitulionnel,  lo  Journal  Je 
Paru,  le  Figure,  le  Journal  Ju  Commerce,  le  Tempt,  te  National 
citeC'lobt;  le»  colonels  de  Briqueville  cl  Jacqueminol,  MM.  Dupont 
(de  l'Eure),  Mercier,  Audry  de  Puyravcau,  de  Schoncn,  conseiller* 
à  la  cour  royale,  de  Pudciiaa,  conseiller  i  la  cour  de  Toulouse, 
Chardcl  el  Bavoux,  juges  au  triliunjl  de  la  Seiue,  ancien»  député», 
Madier-Monljtu,  conseiller  a  la  cour  royale  de  Mun-a  Étaient  placés 
en  surveillance:  MM.  Jacques  Laflitte  cl  Casimir  Pcrier,  bauquiers, 
le  baron  Louis,  ministre  d'Étal,  le  général  cumlc  liérard,  le  colonel 
Fabrice,  le  général  Mjlloeu  Dnuu»,  dr  l-afjjcllc  père,  Drsfulldr 
Tracy  fil»,  de  Vatimesnil,  ministre  d'Étal,  le  vice-amiral  Truguel 
et  le  romlede  Monlalivcl,  pairs  de  France,  Charle»  Comte,  ancien 
rédacteur  du  lenteur  emopten,  cl  Barlbe,  avgfal. 
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ment  intime  se  montrait  à  un  pins  haut  degré  encore 
au  front  du  maréchal  Marmont  cl  des  officiers  qui  se 
groupaient  autour  de  lui  :  on  faisait  son  devoir,  mais 
avec  tristesse;  un  aurait  donne  quelques  années  de  sa 
vie  pour  qu'une  négociation  pot  s'entamer.  Quand  les 
résistances  sont  ainsi  menées,  il  est  rare  qu'elles  pro- 
duisent d'heureux  effets  ;  telles  ne  sont  pas  les  allures 
de  la  force  et  du  droit  :  si  Bonaparte  avait  été  ainsi 
disposé,  que  serait-il  avenu  au  14  vendémiaire  et 
au  18  brumaire ,  précisément  au  palais  même  de 
Saint-Cloud  ? 

Au  milieu  de  ces  inquiètes  préoccupations,  plu- 
sieurs visites  vinrent  encore  aux  Tuileries  ébranler 
les  convictions  déjà  si  incertaines  :  la  première  fut 
celle  de  M.  Arago.  Entre  lui  et  le  chef  des  troupes 
royales  existait  une  vieille  et  scientifique  liaison  :  in- 
dépendamment de  ses  qualités  militaires,  de  ses 
talents  incontestables  et  de  sa  capacité  à  l'épreuve,  le 
duc  de  Ragusc  était  un  esprit  fortement  orné,  avec  le 
goût  des  choses  littéraires  et  artistiques  :  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  il  s'était  lié  avec  M.  Arago, 
et  la  diversité  des  opinions  politiques  n'empêchait  pas 
cette  franchise  de  rapports  qui  datait  de  4816.  Dès  le 
mardi  27  juillet,  M.  Arago  avait  témoigné  le  désir  de 
voir  le  maréchal  :  il  le  savait  aux  Tuileries  et  il  y  vint 
le  mercredi  dans  la  matinée.  Telle  était  l'absence  de 
toutes  précautions  à  l'élat-major  que  tout  le  monde  y 
pénétrait;  et  comme  les  officiers  étaient  attristés  des 
pénibles  devoirs  de  la  discipline,  tous  ceux  qui  por- 
taient un  cœur  libéral ,  des  paroles  de  pacilication  et 
de  paix  étaient  accueillis  avec  joie.  Lors  donc  que 
l'aide  de  camp  de  service ,  M.  de  Guise  ,  annonça  la 
visite  de  M.  Arago,  toutes  les  portes  de  l'élat-major 
furent  ouvertes ,  et  ceux  que  j'appellerai  les  deux 
amis  se  trouvèrent  en  présence.  Ce  qui  fut  dit  était  de 
nature  à  ébranler  encore  la  conviction  du  maréchal  : 
M.  Arago  peignit  le  sang  répandu  à- grands  flots,  la 
résistance  de  tous  aux  ordonnances  ;  et  le  maréchal, 
qui  déjà  s'était  plaint  amèrement  à  M.  Arago  des  in- 
flexibles lois  de  la  fatalité,  de  tout  ce  que  les  devoirs 
du  soldai  avaient  de  pénible,  dut  être  fortement  ému 
de  ces  observations  tristes  et  lamentables.  M.  Arago 
osait  lui  dire  a  que  le  meilleur  moyen  de  se  réhabili- 
ter des  pénibles  souvenirs  de  1814  était  d'en  finir 
avec  son  commandement  et  d'offrir  sa  démission  au 


(1)  Déposition  de  M.  Arago  devant  1»  conr  des  pair*. 

[2)  Déjà  les  rapport»  du  maréchal  Marmont  a  Charte»  X  >e  ru- 
de l'étal  incertain  et  douteux  du  «on  esprit. 

«  Mercredi  1  neuf  nturs-t  du  «mm. 
«  J'ai  déjà  eu  l'Iionneur  de  rendre  hier  compte  4  Votre  Majesté 
de  la  disparition  des  groupes  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de 
Pari».  Ce  ru» lin  ils  »c  reforment  plus  nombreux  et  plat  menaçants 
eucore.  Ce  n*e»l  plu*  mie  émeute,  c'est  une  révolution.  Il  est  uigenl 
que  Voire  Majrslé  prenne  des  moyens  de  pacification,  L'honneur 
de  la  couiounc  peut  encore  élrc  sauvé  ;  demain  pcut-élrc  il  ne  serait 


roi.»  C'était  vraiment  saisir  le  maréchal  par  la  flétris- 
sure de  son  cœur,  sonder  la  plaie  encore  saignante; 
il  y  avait  sur  le  front  du  vieux  soldat  un  pénible  sen- 
timent de  désespoir,  et  avec  cela  la  voix  de  l'honneur 
qui  l'empêchait  de  se  rendre  aux  paroles  de 
M.  Arago  (1).  Celle  lutte  morale  pouvait-elle  per- 
mettre la  sérénité  et  la  vigueur  nécessaires  dans  les 
ordres  de  commandement?  On  rappelait  au  duc  de 
Raguse  un  souvenir  douloureux  pour  attiédir  son 
âme,  pour  réveiller  son  émotion.  Bonaparte,  en 
pareille  circonstance,  se  défiant  de  lui-même,  n'au- 
rait pas  manqué  de  faire  arrêter  M.  Arago  (2). 

C'en  était  déjà  trop,  lorsqu'on  annonce  une  nou- 
velle visite  :  ceux  qui  viennent  sont  des  hommes  con- 
sidérables que  le  maréchal  a  plus  d'une  fois  rencontrés 
dans  sa  vie.  En  tête  se  présente  M.  Laflitte  :  pour  lui 
c'est  une  amitié  de  famille,  ce  sont  des  rapports  d'in- 
térêts; la  maréchale  esl  la  fille  de  M.  Pércgaux,  l'as- 
socié, le  commanditaire  de  M.  Laflitte,  et  le  duc  de 
Ragusc  a  été  l'oblige  de  sa  maison.  En  1814,  n'esl-ce 
pas  dans  le  salon  de  M.  Laflitte  qu'il  a  lui-même  fait 
son  adhésion  au  gouvernement  provisoire  de  M.  de 
Talleyrand,  circonstance  qui  lui  a  tantélé  reprochée 
dans  sa  vie?  Avec  M.  Laflitte  est  M.  Casimir  Périer 
dont  le  caractère  esl  honorable,  la  réputation  intègre 
cl  la  fortune  de  premier  ordre.  Quand  des  hommes 
de  cette  importance  se  mettent  à  la  tête  d'un  mouve- 
ment, il  est  trop  tard  pour  qu'on  le  dédaigne  :  avec 
eux  sont  de  braves  soldats  comme  lui,  des  camarades 
de  l'empire,  les  généraux  Gérard  et  Mouton;  enfin 
un  vif,  un  éloquent  interprèle  du  barreau ,  M.  Mau- 
guin.  Députés  de  Paris,  ils  se  posent  comme  les  mé- 
diateurs entre  le  roi  et  le  peuple  insurgé,  les  vérita- 
bles intermédiaires  entre  l'autorité  et  l'insurrection  : 
ils  proposent  une  trêve  aux  conditions  du  retrait  des 
ordonnances  et  du  renvoi  des  ministres.  Ce  résultat 
d'une  trêve,  le  maréchal  le  souhaite  ;  ses  trails  altérés 
prennent  un  caractère  convulsif  parce  qu'il  y  a  lutte 
eu  son  âme  déjà  ébranlée  par  M.  Arago;  il  est  main- 
tenant séduit,  fasciné  par  ces  députés.  Ceux-ci  pro- 
posent une  suspension  d'armes  :  s'il  la  refuse,  c'est 
les  larmes  aux  yeux ,  en  invoquant  ses  devoirs  mili- 
taires; il  en  parle  toujours  avec  désespoir  ;  et  dès  lors 
comment  va-t-il  conserver  encore  cette  énergie,  celle 
unilé  de  commandement,  ce  sang-froid  de  résistance 


plu*  temps.  Je  prend»  pour  la  journée  d'aujourd'hui  le»  i 
mesure»  que  pour  celle  d'hier.  Us  troupe»  seront  prête»  a  midi, 
mai»  j  altrmls  avec  impatience  les  ordre»  de  Votre  Majesté.  • 


«  Trois  fteurcs  et  demie. 

«  J'ai  mi»  en  mouvement  mes  différente*  colonnes  a  l'heure  indi- 
quée. 

«  Dan»  la  marche  des  troupes,  partout  les  groupe»  w  sont  dis- 
persé» i  leur  appioche,  mais  dans  presque  toutes  les  rue»  des  coup» 
de  funil  sont  parti»  de*  fenêtre»  de  toutes  le»  maison»,  le»  troupe» 
auaillics  onl  ri|>o»té,  cl  leur  marche  partout  n'a  été  qu'un  combat. 
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indispensables  dans  une  occasion  aussi  périlleuse  (I).  ' 

Voilà  pour  le  maréchal  Marmoiit;  maintenant  les  I 
députés  désirent  voir  M.  de  Polignac,  et  sur  ce  point 
s'élève  une  question  grave  :  le  président  du  conseil 
pouvait-il,  devait-il  les  recevoir?  M.  de  Polignac  a 
commis  assez  de  fautes;  sa  mémoire  se  rattache  assez 
cruellement  à  la  chute  de  la  monarchie  de  Charles  X 
pour  qu'il  soil  bien  sévèrement  jugé  par  l'histoire; 
esprit  de  vanité,  de  personnalité  et  de  conviction  avec 
un  cœur  honnête  et  une  tête  médiocre,  voilà  le  juge- 
ment que  portera  sur  lui  la  postérité  impartiale.  Ceci 
concédé,  une  fois  M.  de  Polignac  et  le  conseil  des 
ministres  qu'il  présidait  pouvaient-ils ,  en  cette  cir- 
constance, agir  autrement  qu'ils  ont  fait,  c'est-à-dire 
recevoir  ces  députés  et  transiger  avec  eux?  Pour  ré- 
soudre celte  question,  il  faut  d'abord  bien  constater  , 
le  but  de  la  démarche  des  députés  et  la  situation 
particulière  où  se  trouvait  vis-à-vis  d'eux  M.  de  Po- 
lignac :  les  ministres  étaient  les  signataires  des  or- 
donnances :  or,  que  venaient  demander  ces  députés  à 
M.  de  Polignac?  Deux  choses  :  la  révocation  des 
mêmes  ordonnances  et  le  renvoi  du  ministère  ;  c'était  à 
ces  conditions  seulement  qu'ils  s'offraient  comme  mé- 
diateurs pour  apaiser  le  peuple  de  Paris.  Eh  bien ,  à 
qui  voulaient-ils  imposer  ces  concessions  essentielles 
de  leur  négociation?  Précisément  au  ministère  dont 
ils  exigeaient  le  renvoi  cl  aux  signataires  des  ordon- 
nances; M.  Lafiitte  allait  dire  à  M.  de  Polignac  avec 
politesse  et  convenance  sans  doute,  mais  aussi  avec 
netteté  :  «  Vous  éles  un  traître,  quittez  le  ministère  , 
révoquez  ce  que  vous  avez  fait.  »  Le  simple  bon  sens 
devait  indiquer  que  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  il  n'y 
avait  donc  qu'une  seule  personne  à  qui  l'on  dût  s'a- 
dresser :  c'était  le  roi;  lui  seul  pouvait  prononcer 
entre  ses  ministres  et  les  députés  de  Paris.  M.  de 
Polignac,  en  ne  recevant  pas  les  députés,  ne  Qt  qu'un 
acte  de  convenance,  et  j'ajouterai  que  sa  réponse  eut  ; 
un  sens  droit  et  un  véritable  instinct  de  justice  et  de 
vérité  :  «  C'est  inutile;  »  ces  paroles  pouvaient  ainsi 
se  traduire  :  a  Ces  messieurs  demandent  que  nous 
quillions  les  affaires,  que  nous  désavouions  notre 

•  Le*  troupes  ne  sauraient  courir  te  risque  d'élre  forcée»  d'éva-  . 
cuer  leur*  position»;  mai»  je  ne  dm»  pa»  cacher  a  Votre  Majesté  que 
la  ailuation  do  chose»  devient  de  plut  en  plut  grave. 

(1)  Immédiatement  le  maréchal  Marmonl  rendit  compte  au  roi 
de  la  visite  de»  députe»  aux  Tuilerie*. 

«  Mercredi,  trou  heurs». 

■  A  l'inalanl  où  j'allais  fermer  ma  lettre  te  sont  prétenté*  chef 
moi  MM.  Caaimir  Hérier,  Uffiile,  Mauguto,  le  général  Gérard  et  le 
général  Lnbau.  lit  m'ont  dit  qu'il*  «matent  nie  demander  de  faire 
ceater  le  feu.  Je  Irur  ai  répondu  que  je  leur  faisait  la  même  priérr, 
mai*  lit  mettent  pour  condition  a  leur  coopération  la  promette  du 
rapport  des  ordonnance*.  Je  leur  ai  répondu  que  n'ayaut  aucuu 
pouvoir  politique,  je  uc  pouvait  prendic  aucuu  engagement  à  cet 
égard.  Apre*  une  avaei  longue  conversation,  ils  se  sont  bornés  a  me 
demander  de  rcudre  compte  de  leur  démarche  à  Votre  Majesté. 


propre  signature,  cela  ne  peut  se  faire  par  nous;  dès 
lors  toute  conversation  n'aurait  ni  sens  ni  but;  qu'on 
s'adresse  au  roi  Charles  X  à  Saint-Cloud.  » 

il  fut  donc  très-malheureux  pour  la  force  morale 
du  maréchal  qu'il  eût  ces  conversations  successives 
avec  des  hommes  qu'il  estimait ,  et  dont  peut-être  il 
partageait  intimement  les  convictions  :  il  mit  dès  lors 
une  si  grande  trislesse  dans  le  devoir,  un  si  grand 
laisser  aller  dans  les  ordres,  que  tout  fut  complète- 
ment désorganisé.  Quand  un  pouvoir  s'est  condamné 
à  un  acte  de  force  et  qu'il  y  joue  sa  vie,  il  ne  doit  rien 
écouler  que  l'impérative  loi  de  sa  conservation;  es- 
pérer une  transaction,  c'est  folie;  les  armes  à  la  main 
il  lui  faut  obtenir  la  soumission ,  l'obéissance,  sauf 
ensuile  à  concéder  le  juste  et  le  vrai.  S'il  se  ramollit, 
il  donne  gain  de  cause  à  l'audace  et  à  la  sédition.  C'est 
déjà  un  acte  de  faiblesse  que  d'écouter  l'insurrection 
avant  de  la  comprimer;  il  faut  qu'elle  vienne  sup- 
pliante et  qu'on  l'amnistie,  comme  la  majesté  du  pou- 
voir gracie  un  criminel. 

A  ce  moment  se  faisait  encore  une  démarche  hono- 
rable de  la  part  de  deux  hommes  de  courage  et  de 
distinction;  démarche  néanmoins  qui  jeta  plus  d'in- 
certitude encore  cl  de  décousu  dans  la  défense  de  la 
cause  royale.  Ceux  qui  ont  connu  M.  de  Sémonville  (9) 
doivent  reconnaître  que  nul  esprit  n'était  plus  fin , 
plus  juste  appréciateur  des  temps  et  des  situations  : 
il  avait  passé  à  travers  tant  d'événements,  jugé  tant 
d'hommes  et  de  choses,  qu'il  lui  en  était  resté  une 
sorte  de  raillerie  générale  qui  lui  faisait  parfaitement 
pénétrer  les  qualités  et  les  défauts  de  chaque  cause 
cl  de  chaque  individu.  Au  reste,  grand  référendaire 
de  la  chambre  des  pairs,  il  aimait  la  dignité  de  son 
corps;  avec  l'instinct  intime  des  majorités  et  des  mi- 
norités, il  savait  à  point  nommé  ce  qu'une  situation 
pouvait  produire,  et  il  n'était  pas  de  ministre,  sans  en 
excepter  M.  de  Polignac,  qui  ne  consultât  M.  de  Sé- 
monville sur  les  chances  de  sa  durée  et  de  sa  puis- 
sance politique.  Le  salon  du  grand  référendaire,  le 
plus  agréable  de  Paris ,  était  visité  par  tous  les  par- 
tis; il  avait  arrangé  ses  convictions  de  famille  avec 

a  Je  pente  qu'il  e»t  urgent  que  Votre  Majesté  profile  tau.  reUrd 
de»  ouverture*  qui  lui  sont  faite*.  » 

(2)  Le  marquis  de  Scsnon  ville,  né  en  1739  de  Muguet  de  Moola- 
rau,  conseiller  aua  conseils  d'État  et  pri»é,  secrétaire  du  conseil 
royal  de*  finances,  avait  commencé  ta  carrière  en  1777  par  la 
charge  de  conseiller  aua  enquêtes  du  parlement  de  Paris.  Sa  pre- 
mière mission  diplomatique  datait  du  ministère  de  M.  de  Moul- 
morin  qui  l'avait  envoyé  a  Bruxelles  ;  un  instant  ministre  plénipo- 
tentiaire a  Gène»,  il  avait  été  désigné  par  Louis  XVI  pour 
l'nmhattade  de  Comlanlinople  lorsque  le  10  août  suspendit  ton 
départ,  et  au  mon  de  mai  1793,  il  reçut  l 'ordre  de  te  rendre  a  ee 
potte;  on  tait  alors  ton  enlèvement  par  l' Autriche,  sa  captivité  et 
ton  échange  en  1793  avec  plusieurs  députée  de  la  Convention  con- 
tre la  fille  de  Louis  XVI.  Bonaparte,  après  le  10  brumaire,  nomma 
M  .le  Sémonville  ministre  plénipotentiaire  4  La  Haye,  puis  aéna- 
lïin  en  1805  ;  è  la  restauration  il  fut  créé  pair  de  fiance  et  grand 


Digitized  by  Google 


DERNIÈRE  RÉSISTANCE  DE  LA  ROYAUTÉ. 


151 


d'art,  qu'il  y  avait  un  petit  côté  pour  tout  le 
monde  :  royalistes,  constitutionnels ,  bonapartistes, 
venaient  aboutir  également  chez  M.  de  Sémonville; 
et  en  vérité  chacun  y  trouvait  contentement ,  bonne 
compagnie  et  bon  accueil. 

Dès  le  26  au  matin,  à  l'apparition  des  ordonnances, 
M.  de  Sémnnville  avait  groupé  autour  de  lui  quelques 
pairs  :  c'était  une  situation  si  étrange  que  celle  qu'al- 
laient faire  naitreces  ordonnances,  qu'on  dut  naturel- 
lement se  demander  quel  rôle  allait  jouer  la  pairie 
tlans  la  session.  Le  26,  tout  cela  dut  se  borner  à  des 
conversations,  à  de  simples  examens ,  car  Paris  de- 
meurait tranquille.  L'émotion  de  la  journée  du  27  Tut 
plus  grande,  les  conversations  devinrent  le  soir  plus 
animées  dans  le  salon  de  M.  de  Scmonville;  il  s'y 
trouvait  une  quinzaine  de  pairs,  et  parmi  les  in- 
fluents MM.  de  Broglie,  Pasquier,  Molé,  et  avec  eux, 
dans  un  ordre  politique  moins  élevé,  un  homme 
d'activité,  de  courage  et  de  talent  administratif,  qui 
savait  se  mettre  au  front  de  toutes  les  causes  en  péril 
par  un  besoin  naturel  d'tHre  et  de  se  montrer  :  je  veux 
parler  de  M.  le  comte  d'Argout  (1),  d'une  bonne  fa- 
mille parlementaire,  poussé  à  la  pairie  par  M.  Dccazcs. 
M.  de  Sémonville  et  lui  engagèrent  une  sorte  de  collo- 
que a  part  sur  la  nécessité  d'intervenir;  il  fallait  aller 
ou  au  roi  ou  au  président  du  conseil,  présenter  la 
situation  douloureuse  de  Paris,  exposer  l'esprit  et  les 
sentiments  de  la  chambre  des  pairs,  déclarer,  presque 
au  nom  de  cette  haute  chambre,  qu'il  importait  de  reti- 
rer en  toute  hâte  les  ordonnances,  changer  le  ministère 
et  rentrer  dans  les  voies  de  la  charte  si  fatalement 
méconnue.  Les  journées  sont  longues  en  juillet,  l'au- 
rore vient  de  bonne  heure,  et  le  soleil  dorait  à  peine 

référendaire  <i«  U  chambre.  Le  30  décembre  1817  le  litre  de  mar- 
quis fut  attaché  à  m  pairie. 

(I)  Le  comte  d'Argout,  d'une  famille  noble  du  Daophiité,  audi- 
teur an  conteil  d'Etal  tout  l'empire,  fut  nommé  maître  da  requête* 
à  la  restauration  ;  préfet  dea  bWet-Pyrénéc*  pendant  lea  cent- 
joars,  il  rrçul  la  piéfcclnrc  du  Gard  en  1017  et  lelitrede  corneille! 
d'Étal }  il  fut  fait  pair  .le  France  le  S  uiara  1810. 

(2j  Le  baron  fie  Glandr*e«,  d'une  «1111400  famille  qui  comptait 
plu*  de  soixante  chevaliers  dan»  l'ordre  de  Saiut-Jean-dc-JcruM- 
Icm,  était  ne  a  Marseille  en  1768.  A  la  rcalauraliou  il  rnlra  dam  la 
compagnie  écossaise  dea  garde*  du  eorpi  du  roi,  pu»  fut  élevé  au 
grade  de  maréchal  de  camp  et  d'aide  major  dei  garde»  du  corp*  ; 
pair  de  France  en  1823  el  major  des  garde»,  le  baron  de  Glandrtè» 
devint  gouverneur  du  pilai»  de»  Tuileries. 

(S)  Le  récit  de  H.  d#Sémon.ille  e.l  plein  d'animation,  comme 
tout  ce  qui  venait  de  lui  j  il  j  avait  dn  dramatique  et  du  pittoresque 
dans  chaqoe  mol  : 

a  Parvenu  a  létal-major  ver»  iepl  lieurr,  el  demie  do  malin,  je 
trouvai  le  maréchal  duc  de  tl.<guic  i  qui  je  demandai  do  faire  sor- 
tir H.  de  Polignac  du  oonicil.  Le  maréchal  l'offrit  de  remplir  celle 
offre  et  alla  chercher  H.  de  Polignac.  Celui-ci  parait  immédiate- 
ment, m'aborde  avec  le*  forme*  d'une  politesse  calme  el  froide  : 
elle*  »onl  brusquement  interrompues  par  une  vive  interpellation 
de  ma  pari.  One  séparation  profonde  se  prononce  cotre  celoi  qui 
vient  demander,  au  nom  de  son  corps,  le  salut  publie,  la  cessation 
des  hostilités,  la  révocation  des  ordonnances,  la  retraite  des  minia- 


le  sommet  des  arbres  du  Luxembourg, que  déjà  dans 
ce  splcndide  jardin  deux  hommes  se  rencontraient  : 
M.  d'Argout  et  M.  de  Sémonville;  chacun  avait  son 
passe-port,  quelques  louis  dans  sa  poche,  le  désir  et  la 
volonté  d'aller  à  Saint-Cloud  ou  auprès  des  ministres 
pour  demander  la  cessation  des  hostilités  qui  deve- 
naient si  menaçantes  pour  la  couronne  et  le  pays. 

Après  quelques  informations,  ils  apprirent  que  les 
ministres  étaient  réunis  aux  Tuileries,  et  qu'ainsi  ils 
pouvaient  y  venir,  s'entendre  avec  le  maréchal  Mar- 
mont,  demander  enfin  une  explication  au  prince  de 
Polignac  lui-même  avec  lequel  M. de  Sémonville  avait 
eu  tant  de  rapports  officiels  comme  grand  référen- 
daire. Le  trajet  se  fit  à  pied  de  bonne  heure,  sans 
obstacle,  et  le  Pont-Royal  traversé ,  les  deux  pairs  se 
firent  annoncer  à  la  grille  chez  M.  de  Glandevès  leur 
collègue,  très-empressé  de  les  recevoir.  M.  de  Glan- 
devès, de  famille  royaliste  (2),  bon  gentilhomme 
d'origine  et  gouverneur  des  Tuileries,  appartenait 
néanmoins  à  ces  opinions  tièdes  el  honorables ,  en 
majorité  dans  la  chambre  des  pairs;  ses  affections 
n'étaient  pas  pour  M.  de  Polignac  ;  tout  esprit  aventu- 
reux lui  faisait  peur,  et  comme  une  multitude  de 
pairs  il  eût  désiré  que  le  système  de  M.  de  Martignac 
eût  prévalu  dans  les  conseils  de  Charles  X.  C'est  assez 
dire  que  MM.  de  Sémonville  el  d'Argout  furent  immé- 
diatement introduits  (5)  dans  ce  double  appartement 
du  château  qui  contenait,  et  l'état-major  du  maréchal 
Marmont,  el  le  conseil  des  minisires.  U  y  avait  chez 
M.  de  Polignac  un  tel  sentiment  des  convenances,  une 
telle  estime  de  la  chambre  des  pairs ,  qu'à  peine 
MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  furent-ils  annoncés, 
il  vint  lui-même  au-devaut  de  ses  collègues  ;  et  ici 

1res,  et  celui  qui  essaye  encore  de  prendre  la  défenae  de*  circou- 
«lauces  déplorable*  dont  il  est  le  témoin  et  l'aoleur.  L'élévation 
dea  vois  appelle  dan»  le  salon  du  maréchal,  d'une  part  le»  officier* 
généraux  et  aides  de  camp  qui  étaient  dan*  la  première  pièce  ;  de 
l'autre,  les  minisires  rrité»  dan»  la  salle  du  ronvcil.  Une  diwuMion 
nouvelle  a'eugaga  pendant  laquelle  on  invile  les  généraux  a  w  re- 
tirer. D'un  rôlé  M.  d'Argout,  le  maiéclial  dont  le  désespoir  élait 
visible  cl  qui  m'appuyait  de  tontes  ses  forces,  M.  de  Girardiii  resté 
après  le  départ  de*  généraux  ;  el  de  l'autre,  le*  ministre»  dont  l'ai, 
litude  et  le*  traita  témoignaient  de  leur  affliction  et  d'un  pouvoir 
supérieur  au  leur.  H.  de  Polignac  soutenait  presque  seul  cell>-  liillc 
inégale.  Il  y  mil  fin  en  proposant  de  se  retirer  en  conseil  pour  déli- 
bérer. Le  temps  que  nous  laissait  la  délibération  de»  ministre*  fui 
employé  a  supplier  le  maréchal  de  mettre  fin  lui-même  1  celle 
horrible  tragédie.  Nous  osime»  aller  jiisqn'a  lui  demander  de  rete- 
nir le»  minitire*  sou*  la  garde  du  gouverneur  qui,  par  un  mouve- 
ment généreux,  consentait  i  consacrer  son  épée  i  cet  usage. 
M.  d'Argout  s'exposait  au  danger  d'arrêter  le*  mouvement»  de 
Pans  en  portant  au  milieu  du  peuple  celle  nouvelle.  Dans  l'eiéra- 
tion  de  celte  résolution  exlrêmequi  pouvait  encore  sauver  la  dynas- 
tie, le  maréchal  el  moi  nous  portion»  no*  léle*  A  Saint-Cloud  et  le* 
offrions  pour  gage  de  no»  intention».  Le  maréchal,  ému  ju*qo'a 
répandre  de*  larmes  de  rage  et  d'indignation,  balançait  entre  ses 
devoirs  militaire*  et  ses  sentiment».  Son  agitation  élait  presque 
I  convolsive  (  nou»  l'avoua  vu  deux  foi»  se  refuser  avec  véhémence 
[  aux  ordres  qu'on  venait  loi  demanderde  tirer  lecanon  amitrnille.  s 


Digitized  by  Google 


ir>i 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


M.  de  Sémonville  engagea ,  je  ne  dirai  pas  une  con- 
versation (l'expression  serait  trop  faible),  mais  une 
véritable  dispute ,  comme  c'était  un  peu  le  caractère 
animé  et  l'habitude  ardente  du  grand  référendaire;  il 
se  prenait  facilement  de  colore,  et  ces  luttes,  il  n'hé- 
sitait pas  à  les  soutenir.  M.  de  Polignac,  comme  prési- 
dent du  conseil,  répondit  au  nom  de  tous  les  ministres 
avec  un  calme  fort  digne  et  celle  pol',cSSe  «qnise 
d'un  gentilhomme  de  cour.  M.  de  Sémonvillc  exigeait 
la  révocation  immédiate  des  ordonnances  et  la  retraite 
du  ministère  :  c'était  ici  la  môme  demande  que  les 
députés  de  Paris  avaient  faite;  or  les  ministres  réunis 
aux  Tuileries  étaient-ils  compétents  pour  les  satis- 
faire? M.  de  Polignac  se  borna  donc  à  répondre  : 
«  qu'il  s'agissait  de  l'autorité  du  roi,  de  sa  prérogs- 
livc.et,  selon  lui,  la  monarchie  serait  perdue  le  jour  où 
une  concession  serait  faite.  »  A  cela  M.  de  Sémon-  | 
ville  répliqua  que  l'irritation  était  telle  dans lesesprits, 
qu'on  ne  pouvait  plus  répondre  de  rien  et  qu'il  y  avait 
imprudence  à  jouer  un  tel  va-tout.  «  Du  reste,  ajouta 
M.  de  Polignac,  M.  le  marquis  de  Sémonville,  repré- 
sentant de  la  chambre  des  pairs,  peut  se  rendre  à 
Sainl-Cloud,  et  là,  se  porter  accusateur  des  ministres, 
éclairer  la  religion  du  roi  et  obtenir  ce  qu'il  sollicite 
au  nom  de  son  corps.  » 

L'échange  des  paroles  devenait  si  vif,  si  ardent, 
que,  pour  couper  court,  M.  de  Polignac  congédia  pour 
ainsi  dire  MM.  de  Sémonvillc  et  d'Argont  en  disant  : 
«  que  le  conseil  allait  en  délibérer.  »  Et  ici  se  forme, 
au  milieu  de  l'état-major,  un  nouveau  conciliabule 
capable  encore  de  démoraliser  tout  système  de  dé- 
fense :  c'est  M.  de  Sémonville  qui  discute  tout  haut 
avec  le  maréchal  Marmont.  M.  de  Glandevès,  le  comte 
de  Girardin.si  remarquablement  spirituel;  cl  de 
quoi  s'agit-il  dans  ces  conversations?  Tous  accusent 
M.  de  Polignac  et  le  conseil  des  ministres  :  «  Ils  per- 
dent la  monarchie,  s'écrie-t-on,  et  il  faut  la  sauver  à 
tout  prix.  »  Alors,  chose  inouïe!  on  offre  au  maré- 
chal de  la  préserver  par  une  sorte  de  coup  d'Étal  à  la 
façon  du  xvu»  siècle,  un  enlèvement  entre  deux  por- 
tes de  palais,  des  barricades  de  velours  cl  de  soie; 
M.  de  Glandevès  offre,  comme  officier  des  gardes, 
d'arrêter  toul  ce  conseil  des  ministres  et  de  les  placer 
sousl  epée  du  maréchal,  tandis  que  lui-même,  MM.  de 
Sémonvillc,  d'Argoul,  ironl  à  Sainl-Cloud  offrir  leur 


tèle  en  gage  de  la  mesure  et  demander  au  roi  la  révo- 
cation des  ordonnances. 

Celle  résolution,  si  louée  dans  le  temps  comme  un 
acte  de  courage,  n'était-elle  pas  étrange,  el  avec  tout 
le  respect  que  je  porte  à  la  mémoire  si  honorable  de 
M.  de  Glandevès,  dois-je  partager  l'éloge  qu'on  lui 
donna  ?  l'n  oflicierdes  gardes,  sans  les  ordres  du  roi, 
aurait  porté  la  main  sur  le  conseil  des  ministres, 
étail-ce  là  de  l'ordre  monarchique?  Ce  ministère  élail- 
il  bon  ou  mauvais?  Les  actes  de  son  autorité  étaient- 
ils  conformes  aux  intérêts  du  roi  et  du  pays?  Ce 
n'était  pas  à  un  soldai  qu'il  appartenait  de  le  juger. 
Le  maréchal  Marmont  resta  donc  dans  son  devoir  en 
repoussant  une  telle  pensée.  Cependant,  je  le  répèle, 
de  toutes  ces  conversations  il  résulta  une  faiblesse, 
une  incertitude  dans  tous  les  actes  du  maréchal  au 
désespoir  :  les  contre-ordres  succèdent  aux  ordres; 
nulle  unité  dans  la  marche  des  troupes;  on  annonce 
un  armistice  entre  le  peuple  el  les  soldais,  la  garde 
el  la  ligne  mettent  des  mouchoirs  blancs  à  leurs 
baïonnettes  pour  en  témoigner;  on  veut  que  les  maires 
de  Paris  se  fassent  intermédiaires  entre  les  troupes 
cl  le  peuple.  De  là  ces  fraternisations  entre  la  ligne  et 
la  multitude;  l'insurrection  s'enhardit  au  milieu  de 
ces  hésitations,  on  se  défend  mal  ou  l'on  se  défend 
trop;  sur  un  point  il  y  a  des  flots  de  sang  répandu, 
sur  l'autre  on  ne  riposte  même  pas  aux  coups  de  fusil 
qu'on  reçoit.  «  Monsieur  le  maréchal ,  faut-il  tirer  à 
mitraille,  vient  dire  un  officier,  car  la  rue  de  Riche- 
lieu est  envahie?  —  Non,  »  répond  le  maréchal  en 
pleurant,  et  bientôt  les  pièces  d'artillerie  sont  prises 
par  le  peuple.  On  avait  promis,  la  veille,  de  garder  le 
Louvre  el  on  l'évacué  presque  sans  défense  (1);  l'in- 
stinct de  la  discipline  militaire  est  même  presque 
perdu,  et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'un  cabriolet 
de  poste  préparé  par  les  soins  de  M.  de  Glandevès 
conduit  en  toute  hâte  MM.  de  Sémonville  cl  d'Argout 
à  Sainl-Cloud. 

Quelle  était  la  disposition  d'esprit  du  roi  Charles  X 
et  de  sa  cour  lorsque  les  événements  terribles  de 
Paris  éclataient  autour  de  la  couronne?  Pour  s'expli- 
quer tout  l'avenir  fatal  qui  se  prépare ,  il  est  besoin 
de  répéter  celte  vérité  historique  :  que,  dans  l'esprit 
de  Charles  X,  les  ordonnances  étaient  une  résolution 
forte,  inflexible ,  résultant  à  la  fois  d'une  conviction 


(Il  Sur  celle  priae  «lu  LooTrc  par  le  peuple  il  cet  on  curieux 
document,  e  eet  une  Mire  de  M.  le  colonel  de  Salia  commandant  un 
régimrnt  lui»*?,  chargé  de  la  garde  do  palai»  : 

«  A  peu  pré»  a  neuf  heure»  do  malin  {l«  W),  '«  duc  d«  R»«",e 
m'envoya  l'ordre  par  ton  aide  de  camp  d'abandonner  le»  apparlc- 
meiiti  dn  Louvre,  ce  que  je  fil  eo»»il6l  que  poMiblc.  Sur  ma  repré- 
aeulalion  que  le  château  pouralt  élre  pria  facilement  el  le  bataillon 
qui  *e  lroo»ail  dan»  la  eonr  attaque,  le  duc  de  Raguae  me  fit  répon- 
dre qn'il  j  Bteil  une  Irére  el  que  je  dc»ai*  eeaaer  le  feu  ;  je  fia 

i  ae  Irouraient  au  Uu»re  ;  je  ma 


don  mit  toute  la  peine  imaginable  pour  faire  entendre  aux  aaaail- 
lanla  que  la  lré*e  fiait  conclue,  nuit  il»  ne  répondaient  que  par 
dea  coup»  de  carabine,  rt  »c  préparaient  a  attaquer.  Il  e»l  »rai  que 
le  Lou»re  e*t  un  potle  imprenable  auui  lonfltrrop»  qu'on  »eul  le 
défendre.  Je  donnai  donc  l'ordre  de  la  retraite,  cl  le  bataillon 
quitta  la  cour  du  château  au  pai  ordinaire...  Je  ne  ui*pa>,  etee  n'eat 
paiimoià  cianiinrrccqoi  a  pu  occaiionncrla  fuite  précipitée  de  la 
place  du  Carroutel  el  dea  Toilerie»,  mai»  j'ai  forme  l'arrière-garde 
dan»  le  meilleur  ordre  a' ce  un  demi-balaillon  de  mon  régiment  rt 
quelque*  détachement»  de  la  garde  francaiae.  a 
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religieuse  et  d'une  idée  politique.  Le  vieillard  cou- 
ronné se  croyait  dans  «on  droit  et  jusqu'à  un  certain 
point  dan*  la  plénitude  de  son  serment  à  Reims  ;  selon 
lui,  il  avait  épuisé  lotîtes  les  voies  de  conciliation,  il 
avait  parlé  à  la  France  avec  dignité  et  aux  partis  avre  i 
modération  :  1rs  révolutionnaires  s'étaient  emparés  de  1 
l'opinion  publique  et  en  voulaient  à  la  couronne.  Les  ; 
ordonnances  étaient  donc  son  œuvre  bien  plus  encore 
que  la  pensée  de  son  conseil;  elles  étaient  comme  la 
chair  et  le  sang  de  sa  couronne,  et  voilà  pourquoi  il 
persistait  avec  ténacité.  Charles  X  ne  croyait  pas  non 
plus  à  une  résistance  longue  et  soutenue;  ce  qui  se  , 
passait  à  Paris  était  une  émeute,  un  complot  de  fédé- 
rés, dont  la  garde  ferait  raison.  Le  roi  était  nourri 
dans  cette  conviction  par  les  rapports  incessants  que 
M.  de  Polignac  lui  envoyait  a  Saint-Cloud. 

L'esprit  du  ministre  reflétait  parfaitement  celui  du 
roi,  avec  les  mêmes  idées,  les  mêmes  vues,  les  mêmes 
convictions.  M.  de  Polignac  ne  trompait  pas  le  roi,  il  i 
se  faisait  illusion  à  lui-même  :  si  la  fatigue  avait  un 
instant  fait  suspendre  le  combat  dans  la  journée  du 
mercredi ,  M.  de  Polignac  se  hâtait  d'écrire  :  «  que 
les  rebelles  manquaient  de  poudre  et  que  force  reste- 
rait aux  ordonnances.  »  Si  les  députés  conciliateurs 
venaient  offrir  leur  médiation  entre  le  pouvoir  et 
Paris  en  armes,  M.  de  Polignac  écrivait  au  roi  en 
termes  asjei  clairs  pour  lui  faire  comprendre  que 
l'émeute  en  était  réduite  à  traiter.  Les  rapports  du 
maréchal  Marmont  un  peu  plus  sincères  et  plus  alar-  , 
manls  n'inspiraient  pas  la  même  confiance  au  roi;  il 
les  taxait  d'exagération,  et  ce  sentiment  respire  dans 
ses  réponses.  C'est  le  roi  qui  ordonne  de  faire  grouper 
les  troupes  aux  Champs-Elysées  et  aux  Tuileries  et 
d'agir  désormais  par  grandes  masses.  Telle  est  au 
reste  l'opinion  du  général  de  Crossard  qui  alors  à 
Saint-Cloud  ne  comprend  pas  cette  guerre  de  pots  de 
chambre,  expression  toute  militaire  qu'il  emploie 
pour  définir  la  résistance  des  barricades. 

Tandis  que  l'artillerie  retentit,  que  les  mille  clo- 
ches se  balancent  dans  les  airs  et  envoient  à  Saint-  | 
Cloud  les  sons  alarmants  du  tocsin,  ce  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas  c'est  l'altitude  de  M.  le  Dauphin  :  héritier 
présomptif  du  trône,  chef  naturel  de  l'armée,  connu 
et  aimé  des  généraux,  comment  se  fait-il  qu'il  reste  , 
ainsi  dans  le  parc  ombragé  sans  tirer  l'épéc,  et  quand 
la  garde  se  fait  tuer  comment  n'cst-il  pas  à  sa  tète? 

(I)  Cède  inaction  rie  N.  le  Dauphin  fil  le  plot  grand  tort  a  iaii 
caractère  anx  yvox  de  l'étranger  ;  un  n'y  vil  pa«  Reniement  on  acte 
d'obéi«aance  an  roi,  et  on  l'accuia  liaoleinent  de  putillanimilé 

(2j  Ca.imlr-l.oui.  de  Rochrchonart.  duc  de  Mnrlemarl,  né  à  Pa- 
ria le  20  ma»  1787,  émigré  avec  »»  famille  en  1791,  fut  cle«é  en 
Angleterre  el  revint  en  France  avre  ta  mire  en  1001.  Entré 
rn  1803  dam  lea  gendarme»  d'ordonnance,  il  pat«.i  en  1 00(1  »oua- 
lienlenanl  dana  an  régiment  de  dragon»,  fat  enmiile  lieutenant  et 
aide  de  camp  do  général  Nanaoulv,  enfin  capitaine  en  180».  OIK-  ' 
I.  —CAPKHCUK. 


Est-ce  manque  de  courage?  Non  sans  doute,  M.  le 
Dauphin  est  brave  (I) ,  partout  il  l'a  montré  :  que  si- 
gnifient dune  celle  inaction,  cette  nonchalance,  cet 
abandon  de  tout  espoir?  Sa  place  est-elle  immuable 
auprès  du  roi  comme  une  image  de  l'hérédité  clouée 
aux  pieds  du  trône?  Si  llossuel  a  dit  qu'entre  le  roi 
et  le  Dauphin  il  y  a  toute  l'épaisseur  d'un  royaume , 
c'est  pour  indiquer  que  nul  D.iuphin  ne  doit  tirer 
l'epée  de  révolte  contre  le  roi,  mais  ici  il  s'agissait  de 
défendre  la  couronne  menacée.  Il  n'y  a  pas  d'excuse 
pour  cela.  N'approuve  t-il  pas  les  ordonnances  ?  Loin 
de  là  le  Dauphin  les  a  secondées  de  tous  ses  moyens. 
Est-ce  l'émeute  qu'il  redoute?  Aucunement;  puisque 
la  garde  la  brave,  il  peut  bien  la  combattre  comme 
elle.  C'est  donc  chez  M.  le  Dauphin  une  sorte  d'aveu- 
gle obéissance  aux  ordres  de  son  père  :  comme  le  roi 
ne  lui  dit  pas  d'aller  à  Paris,  il  n'y  vient  point  ;  il  reste 
inactif  à  Saint-Cloud;  pas  une  volonté,  pas  une  in- 
spiration ne  vient  de  lui,  toute  l'énergie  est  dans  le 
vieux  roi  persévérant  et  tenace  comme  les  vieillards 
dont  parle  Homère,  et  que  la  fatalité  entraîne  d'une 
main  inflexible. 

Cependant  ceux  qui  entouraient  le  roi  à  Saint- 
Cloud,  plus  éclairés  sur  la  marche  des  événements  , 
les  ducs  de  Duras,  de  Luxembourg,  le  prince  de 
Sainte-Croix,  ne  partageaient  pas  la  sécurité  du  mo- 
narque leur  suzerain  et  maître;  et  parmi  ces  officiers 
de  cour  de  garnie  naissance  venait  d'arriver  M.  de 
Mortcmart  fi),  accouru  en  toute  haie  de  sa  terre  de 
Neauphle  pour  prendre  son  service  auprès  du  roi 
comme  capitaine  des  gardes  à  pied,  chargé  de  défen- 
dre les  portes  des  résidences  gentilhomme  d'honneur 
el  de  fidélité,  M.  de  Morlemart  était  décidé  à  ne  cé- 
der à  personne  ce  poste  des  périls.  Il  arrivait  néan- 
moins sous  de  tristes  impressions  :  en  passant  à  Ver- 
sailles M.deMortemarlavait  vu  l'agitation  des  esprits, 
le  mouvement  de  la  population  révoltée,  et  sa  pre- 
mière démarche  fui  d'en  informer  le  roi  Charles  X 
pour  lui  inspirer  sans  doute  la  sagesse  de  quelques 
concessions.  M  de  Morlemart  n'aimait  pas  M.  de  Po- 
lignac ,  j'entends  comme  homme  politique;  fort  lié 
avec  le  comte  de  La  Fei  ronnays  et  comme  lui  dans 
le  système  russe,  il  passait  pour  être  de  l'opposition 
au  cabinet  du  8  aoftt,  ce  qui  lui  avait  valu  une  sorte 
de  popularité  même  dans  la  chambre  des  députés  ; 
plus  d'une  fois  il  avait  été  question  de  M.  de  Morte- 

cier  d'ordonnance  en  1011,  M.  de  Mortrmarl  fit  la  campagne  de 
Rut.ie.  reent  te  titre  de  harnn  de  l'empire  ,  et  prit  une  part  «dite 
aux  campagne»  de  1813  el  de  1014  ;a  la  réclamation,  l»un  XVIII 
le  nomma  pair  de  France  et  capilaine-rnlnnel  dea  Cent-Suiaaca  de 
la  garde,  charge  que  pAtuidail  avant  la  révolution  le  due  de  Bru- 
sac,  »on  aïeul  maternel.  Il  anivit  le  roi  a  Gand,  elà  la  fin  de  1815 
il  fut  créé  maréchal  de  camp  el  major  général  de  la  garde  nali». 
nale  de  Parii,  fonction  qn'il  remplit  jntqu'au  licenciement 
de  1837, 
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'  mart  comme  chef  d'un  ministère  de  conciliation  ou 
de  coalition.  Charles  X,  plein  d'estime  pour  son  ca- 
ractère, le  croyait  trop  lie  avec  le  centre  gauche,  et  à 
ce  point  de  vue  il  ne  lui  accordait  pas  une  grande 
confiance;  pour  l'obtenir  du  roi,  il  fallait  penser 
comme  lui. Toute  idée  de  concession  n'allait  pas  d'ail- 
leurs à  la  pensée  actuelle  qui  jouait  son  ca-fouf,  et 
quand  M.  de  Mortcmarl  lui  expliqua  avec  étendue 
la  situation  ardente  des  esprits,  la  révolte  victorieuse, 
le  roi  répondit  que  «  dans  sa  conviction  M.  de  Mortc- 
marl exagérait  le  vérilablc  élat  des  choses.  C'était 
sans  doute  un  bon  serviteur,  mais  il  n'y  avait  là  rien 
de  plus  ni  de  moins  dans  les  événements  que  l'émeute 
de  la  rue  Saint-Denis;  on  en  viendrait  facilement  à 
bout.  Vous  êtes  jeune,  ajoula-t-il,  vous  n'avez  pas  vu 
le  commencement  de  la  révolution ,  je  ne  veux  pas  j 
comme  mon  frère  monter  en  charrette,  j'aime  mieux 
monter  à  cheval.  »  C'était  le  mot  consacré  depuis 
quelque  temps;  comme  le  père  de  llodrigue,  le  vieil- 
lard voulait  soutenir  l'épée  ,  mais  la  main,  j'ai  pres- 
que dit  le  cœur  du  Cidlui  manquait.  M.  de  Mortemart 
se  hâta  de  répondre  :  «  Sire,  il  serait  bien  possible 
que  le  roi  fût  obligé  d'y  monter.  »  El  il  se  retira  si- 
lencieux pour  prendre  le  commandement  de  sa 
compagnie  disséminée  dans  toutes  les  parties  du 
château  (1). 

C'est  à  ce  moment  qu'on  vit  arriver  en  toute  hâte  à 
Saint-Cloud,  et  par  des  voies  différentes ,  quelques 
voitures  de  poste  presque  aussitôt  entourées  par  tous 

(l'i  M.  Matas,  secrétaire  de  H.  «le  Slorleinart  en  1830,  lui  atlri- 

Imc  ce  récit  : 

f  Armé  lr  mercredi  i  Saint-Cloud  vers  les  dix  heurri  du  toir, 
je  désirais  voir  le  roi  pour  l'instruire  de  I»  aiiualton  de  Versailles; 
niait,  comme  il  allait  »e  coucher,  il  m'a  fait  dire  qu'il  me  recevrai! 
aujourd'hui  de  bon  malin.  A  peine  le  jour  avait  para  ee  matin,  que 
beaucoup  de  gens  de  la  coor  «uni  venu»  me  parler  pour  m'cxcitcr 
i  me  rendre  clici  le  roi,  cl  i  lui  faire  triitir  lr  danger  de  la  potilrou 
où  noua  noua  Intimai».  Le  roi,  peul-élre  mal  instruit,  t'était  relate' 
a  croire  i  la  gracié  du  mal  ;  je  me  suis  rendu  ebex  lui  vers  lestix 
heures  .lu  malin,  je  l'ai  c.tlrelenu  de  ee  que  j'avais  vu  a  Versailles, 
de  ce  que  je  tarait  de  l'aria,  en  le  suppliant,  an  nom  de  ton  propre 
intérêt,  de  prendre  quelque  nouvelle  mesurr,  car  ju  ernyai»  le 
tronc  fortement  compromit,  l-c  mi  m'a  répondu  en  me  carénant 
de  la  main  :  «  Vout  élet  un  lionncie  et  loyal  tervitenr,  je  tait  vont 
apprécier  ce  que  vout  valei  ;  niait  vout  élet  encore  jeune  ;  ne  dan* 
la  révolution,  vout  voyez  let  choses  d'aprèt  le»  nonvellet  idée»,  cl  le 
moindre  bruit  tout  élonnr;  quant  a  moi,  je  n'ai  pat  oublié  comment 
lei  événement*  te  tout  pattét  il  y  a  quarante  ant;  je  ne  veux  pat 
comme  mon  frère  monter  en  charrette,  je  veax  monter  a  ehrval. — 
Je  croit,  tire,  que  le  moment  n'ett  pat  éloigné  ou  vout  terei 
obligé  d'y  monter.  —  Noua  verrona,  noua  verront!  •  En  même 
terni»  il  m'a  congédie.  » 

(2:  Je  rlonne  encore  ici  le  récit  de  M.  de  Si'roon»illc  : 
■  Descendu»  let  premier»  nom  lûmes  enlouréa  par  une  foule  de 
gardes  et  de  enrirux  qui  obstruaient  le  perron.  Il  noua  fat  donc 
facile  de  barrer  le  pattage  anx  minitire»,  et  particulièrement  a 
M.  de  Polignac  qui  le»  précédait.  Je  lui  déclarai  à  haute  voix  que 
je  n'était  pat  tenu  pour  réclamer  nn  honneur  que  je  vonlaia  bien 
encore  leur  laitaer  5  qu'il  Icnr  mUit  un  devoir  a  remplir,  celui 
d'éclairer  lo  roi,  d'appoaer  leur»  signature»  a  la  révocation  de» 


les  serviteurs  du  château ,  tant  on  était  curieux  el 
empressé  d'avoir  des  détails  sur  la  marche  des  évé- 
nements. Par  un  côté  du  péristyle  entrait  le  prince 
de  Polignac,  toujours  avec  la  même  sérénité  au  front, 
la  même  tranquillité  au  cœur  et  la  même  politesse 
de  formes,  et  après  lui,  les  ministres  ses  collègues, 
dans  une  agitation  plus  visible,  inquiets,  l'air  sombre, 
les  habits  un  peu  en  désordre ,  et  qui  néanmoins 
remplissaient  leur  devoir  jusqu'au  bout:  parmi  eux 
M.  de  Peyronnel  se  montrait  le  plus  vivement  affecté. 
Par  la  grille  entrait  presque  en  même  temps  une  voi- 
ture de  la  cour,  à  deux  chevaux  de  poste  menés  par 
un  homme  sans  livrée,  et  l'on  en  vit  descendre  les 
deux  pairs  négociateurs  dont  j'ai  parle  déjà  :  MM.  de 
Sémonvillc  eld'Argout.  Le  grand  référendaire,  malgré 
son  âge,  semblait  retrouver  sa  jeunesse  el  sa  force; 
tous  les  deux  réclamaient  l'honneur  d'une  audience 
du  roi  pour  une  communication  des  plus  importantes 
sur  les  événements  de  Paris.  Ce  voyage  rapide,  si 
empressé,  avait  été  marqué  par  quelques  circonstances 
dramatiques,  ne  serait-ce  que  l'apparition  de  M  de 
Peyronnel  dans  la  grande  allée  des  Tuileries  cl  s'é- 
criant  d'un  air  exalté  :  «  Allez  donc,  allez  donc!  »  en 
montrant  le  côté  de  Saint-Cloud;  le  voyage  s'était 
néanmoins  heureusement  accompli  ;  les  deux  pairs 
avaient  traversé  quelques  groupes  de  peuple,  aucun 
ne  les  avait  arrêtés;  et  ils  arrivaient  sains  et  saufs 
avec  la  volonté  de  dire  toute  la  vérité  (2). 
Il  se  manifesta  un  peu  d'étonnement  chez  M.  de 

ordonnance*,  et  de  te  retirer.  J'ajoutai  qne  j'allais  attendre  le 
résultat  du  conseil  chrx  M.  de  Luxembourg,  que  les  moment» 
étaient  pressant»,  et  qne,  s'ils  trahissaient  noa  espérances,  rien  ne 
m'empêchera  il  de  pénrlrer  jusqu'au  roi.  Apre»  celle  allocution,  le 
passage  fut  ouvert  a  M.  de  Polignac  qui  ne  répondit  rien  i  tes  col- 
lègue». M.  de  Peyronnel  marchait  le  dernier.  Passant  prit  de  moi, 
il  me  terra  la  main,  tant  mot  dire,  avec  une  extraordinaire  énergie. 
J'ignore  ee  que  détinrent  les  ministre»;  mai»  i  peine  étions-non» 
elirx  M.  de  l.uxenibourg.qii'iin  huissier  de  la  chambre  vint  in'appe- 
1er.  M.  de  Polignac  m'utlcmlail  1  la  porte  du  cibinct  du  roi. 
Élonné  de  ectle  précipitation,  je  lui  fis  observer  que  le  conseil 
n'avait  pat  eu  le  temps  de  délibérer,  ni  même  de  s'assembler. 
M.  de  Polignac  répondit  froidement  :  •  Vout  tavex,  monsieur, 
quel  devoir  vout  croyea  remplir  en  venant  ici  dans  les  circonstances 
présentes.  J'ai  informé  te  roi  qne  vous  élici  là  :  vous  m'accuscx; 
c'csl  à  vous  d'entrer  le  premier.  » 

«  Je  crois,  j'ai  toujours  cru  que  lot  résolutions  du  roi,  qne  je 
voulais  combattre  en  entrant  dans  ton  eibincl,  étaient  personn elles, 
ancienne»,  profonde»,  méditées,  le  résultat  d'un  tytlème  tout  a  la 
fois  politique  et  religieux.  Si  j'avais  eu  an  doute  i  cet  égard,  il 
aurait  été  entièrement  ilisaiiié  par  ce  douloureux  entrelien,  Toulrs 
le»  fois  que  j'ai  appioclié  du  système  du  roi,  j'ai  été  repoussé  |>ar 
ton  inébranlable  fermeté;  il  détournait  let  yeux  des  désastres  de 
Parit  qu'il  croyait  exagérés  dam  ma  bouche,  il  le»  détournait  de 
l'orage  qui  menaçait  sa  léle  et  sa  dynastie.  Je  ne  tuis  parvenu  a  sa 
résolution  qu'après  avoir  passé  par  ton  cotur,  lorsque  après  avoir 
tout  épuisé,  j'ai  osé  le  rendre  responsable  envers  lui-même  du  sort 
qu'il  pouvait  réserver  i  Madame  la  Danphinr,  peut-être  éloignée  à 
dessein  dans  ce  animent;  lorsque  je  le  forçai  d'entendre  qu'nne 
heure,  une  minnle  d'hésitation  pouvait  tout  compromettre  si  les 
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Sémonville  quand  sur  le  seuil  du  château  il  rencontra 
H.  de  Polignac.  Celle  circonstance  néanmoins  s'ex- 
plique parfaitement  :  après  la  visite  des  députes  de 
Paris  aux  Tuileries  et  la  conversation  de  M.  de  Po- 
lignac avec  M.  de  Sémonville,  le  conseil  des  ministres, 
en  permanence,  dut  délibérer  sur  la  gravité  des  faits 
et  la  triste  tournure  que  semblaient  prendre  les  affai- 
res. La  question  fut  ainsi  posée  :  Les  ministres  de- 
vaient-ils rester  à  Paris  ou  se  réunir  à  Saint-Cloud 
autour  du  roi  afin  d'aviser  aux  moyens  de  salut?  Sur 
ce  point  la  délibération  ne  fut  pas  longue  et  le  conseil 
décida  «  qu'il  se  rendrait  à  la  résidence  royale.  » 
Comme  de  toutes  parts  les  plaintes  devenaient  plus 
violentes,  comme  elles  s'élevaient  à  ce  point  d'accu- 
ser la  responsabilité  des  ministres,  ceux-ci  devaient 
en  référer  au  roi  et  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté 
elle-même,  pour  savoir  s'ils  devaient  garder  leur  por- 
tefeuille ou  donner  leur  démission.  Là  où  était  Char- 
les X  était  aussi  le  gouvernement  ;  plus  on  concen- 
trait ses  forces,  plus  on  serait  en  mesure  d'imprimer 
une  bonne  direction  à  la  défense  de  la  couronne. 

C'est  dans  ce  but  que  par  des  voies  différentes  tous 
les  ministres  s'étaient  rendus  à  Saint-Cloud.  Lorsque 
M.  de  Sémonville aperçut  M.  de  Polignac,  il  alla  droit 
à  lui  et  lui  démontra  avec  une  vivacité  ardente  cl  sa 
pétulance  habituelle  le  service  qu'il  pouvait  encore 
rendre  au  roi  en  l'éclairant  sur  les  dangers  de  la  mo- 
narchie :  «  Président  du  conseil  des  ministres,  l'ini- 
tiative allait  lui  en  appartenir  :  il  ne  devait  pas  hésiter 
à  soulever  l'épais  bandeau  qui  empêchait  le  roi  de 
voir  la  réalité  des  choses;  que  fallait-il  maintenant? 
Révoquer  les  ordonnances  sur-le-champ  et  donner  sa 
démission  pour  former  un  conseil  mixte,  sous  la  pré- 
sidence d'un  homme  considérable  et  populaire  qui 
pourrait  préserver  les  derniers  débris  de  la  monar- 
chie; le  mode  de  révocaliou  serait  facile  à  concerter, 
digne  de  la  couronne;  les  exemples  historiques  ne 
manqueraient  pas  :  après  la  Ligue  et  la  Fronde,  le 
parlement  était  venu  supplier  le  roi  de  révoquer  les 
édits;  eh  bien,  la  cour  royale,  le  corps  de  ville  de 
Paris  pourraient  venir  à  Saint  Cloud,  se  jeter  aux 
pieds  de  Charles  X  pour  implorer  la  révocation  des 
ordonnances,  et  le  roi  l'accorderait  avec  une  amnistie 
générale.»  C'était  là  évidemment  un  projet  assez  sin- 
gulier pour  un  homme  d'esprit  comme  M.  de  Sémon- 
ville; la  révolteà  ce  moment  n'était  pas  en  disposition 
de  s'agenouiller  devant  le  roi  ;  elle  grondait  sur  sa 
tête  pour  en  arracher  le  diadème. 

M.  de  Polignac  se  borna  donc  à  répondre  :  «  Qu'il 
ne  prendrait  pas  cette  initiative,  cl  que  puisque  M.  de 

eu  dm»  une  eilé,  el  que  In  aulorilé»  ne  puucul  |ai  la  |>rolé|jci .  Je 
le  forçai  d'eulendrc  que  lui-même  Ij  condamnait  au  tt-ul  malheur 
qu'elle  n'eût  |m»  encore  cuimu,  dan»  une  tic  écoulée  an  milieu  de* 
Ui  aie*.  Celui  d«  outrage»  d'une  |i<>nulaliou  n  niée.  De*  |>1<iir»  ont 


J  Sémonville  était  venu,  au  nom  de  la  pairie,  porter 
une  accusation  contre  son  ministère,  c'était  à  lui  qu'il 
appartenait  d'entrer  le  premier  chez  le  roi  ;  les  minis- 
tres ne  seraient  introduits  qu'après.  i>  Au  même  mo- 
ment M.  de  Polignac  ouvrit  spontanément  »a  porte 
du  cabinet  et  M.  de  Sémonville  se  trouva  en  présence 
I  de  Charles  X.  Il  y  a  toujours  dans  les  prestiges  de 
j  l'autorité  royale  quelque  chose  d'imposant  el  de  so- 
|  lennel  que  l'esprit  de  parti  n'a  pu  détruire  encore  en 
|  notre  France  ;  les  rois  portent  avec  eux-mêmes  une 
I  empreinte  sacrée  qui  inspire  partout  le  respect ,  el 
i  Dieu  heureusement  a  entouré  le  pouvoir  de  celte  au- 
:  réole  indéfinissable;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'à  la 
!  vue  de  ce  vieillard  couronné  et  de  ce  front  où  rayon- 
naient encore  tant  de  majesté  et  de  puissance,  M.  de 
Sémonville  n'eut  pas  d'autre  mouvement  que  de  se 
'  précipiter  à  genoux  loyalement  et  sincèrement,  avec 
;  cette  religion  que  les  traditions  ont  transmises  aux 
âmes  élevées.  Le  grand  référendaire  peignit  avec 
chaleur  au  roi  l'étal  des  esprits  dans  la  capitale,  les 
partis  agités,  l'hôtel  de  ville  au  pouvoir  de  la  sédition, 
les  députés  réunis  malgré  le  roi,  la  justice  suspendue, 
l'état  de  siège,  le  désordre  en  tin  régnant  partout. 
Et  Charles  X  écoutait  toutes  ces  paroles  avec  allen- 
i  tion ,  mais  aussi  avec  une  fermeté  silencieuse  qui 
étonna  M.  de  Sémonville  lui-même;  jamais  le  roi  ne 
s'était  expliqué  avec  plus  de  netleté  sur  ses  inten- 
tions :  rappelant  presque  avec  orgueil  ce  qu'il  avail 
fait  pour  la  nation  depuis  son  avènement  au  trône, 
la  liberté  de  la  presse ,  les  concessions  d'hommes  et 
!  de  choses,  l'indépendance  de  la  Grèce,  l'expédition 
j  de  Morée,  Navarin,  Alger ,  le  roi  déclara  que  ce  n'e- 
I  lait  point  lui  qui  avait  pris  l'initiative  dans  la  lutte 
actuellement  engagée;  il  avail  fait  tout  pour  éviter  ce 
coup  d'Étal  ;  on  l'avait  forcé  par  des  résistances  cou- 
pables. Comme  avec  M.  de  Mortemart  il  se  résuma 
j  par  ce  mol  a  qu'il  .limait  mieux  monter  à  cheval  qu'en 
charrette,»  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse,  telle 
qu'elle  existait,  corrompait  les  mœurs,  la  religion  ; 
ses  ordonnances  ètaienl  un  retour  vers  la  charte,  et 
le  conseil  des  ministres  en  les  signant  n'avait  fait  que 
suivre  ses  avis  el  donner  une  preuve  de  dévouement 
à  sa  personne. 

Au  reste,  Charles  X  pressa  les  mains  de  M. de  Sémon- 
ville avec  bienveillance ,  et  lui  dit  de  se  rassurer  : 
m  La  victoire  resterait  à  la  bonne  cause;  les  ordres 
étaient  donnés  pour  que  des  troupes  nombreuses 
vinssent  seconder  la  garde  royale.  »  Nulle  crainte  ne 
paraissait  donc  atteindre  l'âme  du  roi ,  la  confiance 
en  la  providence  éternelle,  la  conviction  de  son  droit , 

aJort  mouillé  le»  yeux  du  roi;  au  mime  iiitUul  ta  »é  vérité  a  dit- 
paru,'  tes  réwlulioii»  oui  ehangé,  »a  léte  »'c»l  haïuée  mr  ta  fini- 
liinr  ;  il  m'a  dit  d'une  roix  ha»*e,  mai»  lic-t-éuiuc  :  •  Je  vaisdiru  4 
mon  61»  d'écrire,  el  d'ancuililcr  le  vun»«il.  ■ 
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tels  paraissaient  éU-e  les  mobiles  de  Charles  X.  Et  ce 
fut  alors  que  M.  de  Sémonville,  s'adressant  au  cœur 
du  vieux  monarque  inflexible  lorsqu'on  lui  parlait  de 
ses  propres  dangers  ou  d'affaiblir  les  droils  de  sa 
couronne,  lui  rappela  que  Madame  la  Dauphine  était 
en  voyage,  aux  eaux  du  Mont-d'Or;  les  populations 
soulevées  pouvaient  ainsi  que  dans  les  plus  lerribles 
jours  de  la  révolution  s'en  disputer  les  lambeaux, 
comme  en  i  792  ceux  de  la  princesse  de  Lamballe. 
Alors  Charles  X,  vivement  attendri,  s'écria  :«  Eh  bien, 
Sémonville,  vous  avez  peut-être  raison,  je  vous 
remercie  de  vos  bons  avis,  je  vais  réunir  mon  conseil 
pour  prendre  un  parti  définitif  cl  conforme  aux  cir- 
constances. » 

Les  ministres  en  effet  étaient  tous  réunis  a  Saint- 
Cloud ,  attendant  pour  entrer  en  conseil  le  résultat 
de  la  conférence  avec  M.  de  Sémonville  qu'ils  con- 
sidéraient comme  l'expression  d'un  système  accu- 
sateur, lequel  devait  librement  se  faire  entendre  aux 
oreilles  du  roi.  Lorsque  celle  conférence  fut  terminée, 
le  conseil  se  réunit  comme  à  l'ordinaire,  et  le  roi  put 
voir  que  bien  des  convictions  étaietil  déjà  ébranlées  : 
si  M.  de  Polignac  persistait  dans  le  calme  de  ses 
paroles  et  la  fermeté  de  ses  projets ,  il  n'en  était  pas 
ainsi  des  autres  ministres,  et  particulièrement  de 
M.  de  Peyronncl  qui  pénétrait  avec  plus  de  netteté 
et  d'intelligence  l'étal  des  affaires  :  il  avouait  haute- 
ment que  le  ministère  du  8  août  était  un  embarras 
pour  la  couronne  dans  un  trailé  possible  encore  avec 
les  insurgés  de  Paris.  On  doit  cette  justice  à  Charles  X, 
que  seul  il  jugeait  bien  sa  position  vis-à-vis  le  parti 
révolutionnaire;  seul  il  ne  se  faisait  pas  illusion  sur 
l'inutilité  d'une  démarche  auprès  du  comité  insur- 
rectionnel de  Paris.  Toute  concession  en  amènerait 
une  autre,  la  lutte  était  trop  ardente,  trop  sérieuse, 
trop  dessinée  entre  la  maison  de  Bourbon  et  les  partis, 
pour  qu'un  arrangement  fût  encore  possible.  Il  n'y 
avait  plus  qu'à  triompher  ou  à  lomher  avec  honneur  : 
que  résullerail-il  d'une  concession?  La  presse  victo- 
rieuse, et  par  conséquent  violente,  impitoyable  contre 
le  pouvoir,  attaquerait  le  Irôue;  puis  une  chambre 
qu'il  serait  impossible  de  gouverner  tant  elle  serait 
hautaine;  une  accusation  fatale  contre  les  ministres; 
et  au  milieu  de  tout  cela  que  deviendrait  la  préroga- 
tive du  roi?  Y  aurait-il  encore  quelque  moyen  de 
saint?  Charles  X  ne  le  pensait  pas,  et  à  celle  con- 
viction politique  venait  se  joindre  encore  un  sentiment 
de  générosité  à  l'égard  des  ministres  qui  s'étaient 
sacriliés  pour  lui  ;  la  pensée  des  ordonnances  était 
moins  leur  ouvrage  que  le  sien;  lui  seul  les  avait 
inspirées,  et  c'était  pour  son  service  qu'ils  s'étaient 
sacriliés  :  fallait  il  trahir  tant  de  dévouement? 

Charles  X  était  donc  loin  encore  de  faire  lesjcon- 
cessions  que  demandait  M.  de  Sémonville  lorsque 


sur  le  roi  une  active  influence,  c'était  M.  le  baron 
de  Vitrolles,  un  des  hommes  qui  avaient  joué  un 
rôle  fort  actif  au  sein  du  parti  royaliste.  Avec  les 
formes  les  plu»  gracieuses  el  une  politesse  indicible, 
on  ne  pouvait  posséder  un  système  de  politique  plus 
franc  el  plus  net  que  celui  de  M.  de  Vitrolles;  nul  ne 
contestait  son  dévouement  au  roi  :  esprit  actif  el 
remuant,  il  avait  toujours  été  l'un  des  conseillers  les 
plus  influents  de  Monsieur  comte  d'Artois,  et  le  parti 
royaliste  le  considérait  comme  son  homme  d'Etat. 
Cette  position  l'avait  rendu  fort  redoutable  à  M.  de 
Villèle  lui-même  qui  cherchait  à  l'apaiser  par  tous 
les  moyens  et  en  dernier  lieu  par  le  titre  de  ministre 
d'Étal  et  la  légation  de  Florence.  Le  roi  Charles  X 
avait  cela  de  particulier  qu'il  croyait  avant  tout  à  la 
supériorité  de  ses  propres  idées,  puis  à  celle  de  ses 
amis;  en  dehors  de  ce  cercle,  il  n'ajoutait  qu'une  faible 
créance  aux  paroles  de  ceux  qui  n'étaient  pas  très- 
avant  dans  sa  confiance.  Aimi  les  explications,  les 
prières  de  M.  de  Sémonville  avaient  laissé  peu  de 
traces  dans  l'esprit  du  roi  qui  se  bornait  à  dire  : 
«  Que  le  grand  référendaire  voyait  mal,  parce  qu'il 
était  en  avant  dans  le  parti  libéral.  »  Mais  lorsque 
M.  de  Vitrolles ,  dans  une  entrevue  à  Saint-Cloud, 
eut  révélé  ce  qui  se  passait  à  Paris,  cela  lui  (il  impres- 
sion :  «  Les  troupes  royales  ne  pouvaient  plus  se 
défendre,  l'hôtel  de  ville  était  déjà  en  insurrection 
municipale,  des  réunions  de  députés  délibéraient 
sous  le  drapeau  tricolore;  il  suppliait  donc  le  roi 
d'arrêter  par  des  concessions  immédiates  l'influence 
absorbante  de  M.  de  Lafayette.  »  M.  de  Vitrolles  avait 
d'ailleurs  une  parole  persuasive ,  spirituelle,  imagée 
comme  sa  pensée. 

A  ce  récit,  le  vieux  roi  laissa  tomber  sa  téte  sur  sa 
poitrine  comme  pour  dire  :  «  Faites  ce  que  vous 
voudrez,  ma  cause  est  vaincue.  »  Triste  el  vénérable 
aspect  !  M .  de  Polignac  et  ses  collègues,  alors  provoqués 
par  M.  de  Vitrolles,  offrirent  leur  démission  immé- 
diate, el  l'on  n'eut  plus  qu'à  examiner  les  questions 
suivantes  :  quel  serait  le  nouveau  président  du  con- 
seil chargé  de  la  mission  périlleuse  de  défendre  à  la 
fois  la  prérogative  royale  compromise  et  de  traiter 
avec  les  chambres ,  la  presse  et  le  peuple  de  Paris  ? 
I  n  choix  paraissait  plus  spécialement  indiqué  ,  el 
M.  de  Vitrolles  comme  M.  de  Sémonville,  organes  sur 
ce  point  de  quelques  députés  influents,  prononcèrent 
tous  deux  le  nom  de  M.  le  duc  de  Mortcmart  :  son 
dévouement  était  incontestable;  s'il  n'avait  pas  toutes 
les  sympathies  de  Charles  X,  il  méritait  au  moins  sa 
confiance  el  il  se  trouv  ait  en  outre  que,  par  une  una- 
nimité d'opinions  fort  honorable  pour  la  personne  du 
duc,  il  était  désigné  depuis  longtemps  par  le  centre 
gauche  île  la  chambre  comme  le  président  nécessaire 
d'un  ministère  «le  conciliation.  Ce  nom  fut  donc  accepté 


arriva  un 


autre  personnage  qui  pouvait  exercer    comme  le  symbole  d'une  idée  de  transaction  ;  si  le 
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roi  céda,  ce  fut  après  mille  instances ,  et  le  dernier  ] 
conseil  des  ministres  où  se  rédigèrent  les  démissions 
fut  d'une  grande  tristesse.  Le  roi  exprimait  tous  ses 
regrets  aux  ministres  démissionnaires  :  «  ils  avaient 
voulu  le  bien  avec  lui;  s'il  acceptait  leur  démission,  il 
leur  conservait  son  estime  comme  à  de  Iwns  serviteurs, 
ne  cédait  qu'a  la  force  des  circonstances.  »  La  sépa- 
ration fut  touchante;  les  ministres  sortirent  du  conseil 
les  larmes  aux  yeux  et  le  désespoir  au  cœur.  Le  roi 
garda  le  seul  M.  de  Chanlelauze  quelques  instants 
pour  conlre-signerune  ordonnance  rédigée  de  la  main 
même  du  ministre  :  elle  portait  la  nomination  du  duc 
de  Mortemarl  à  la  présidence  du  conseil ,  comme 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  (I). 

Tel  Tut  le  dernier  acte  du  ministère  du  8  août  qui 
avait  creusé  l'a  h  i  me  où  la  monarchie  s'était  précipi- 
tée; cependant,  il  faut  le  dire  tout  haut,  la  faute  en 
fut  moins  aux  ministres  signataires  des  ordonnances 
qu'au  roiCharlesX  lui-même;  en  leur  cœur  c'étaient  ' 
un  dévouement  peut-être  aveugle,  un  culte  respecta- 
ble de  la  prérogative  royale;  chez  le  vieux  roi  c'était 
une  conviction  profonde,  ancienne,  religieuse.  M.  de 
Polignac  était  une  sorte  de  redet  de  la  pensée  roy  ale  (i);  ' 
quant  aux  autres  ministres,  ils  se  laissaient  entraîner  < 
irrésistiblement  ;  ils  ne  voulaient  pa«  d'abord  ce  qu'ils  ' 
firent  ensuite,  et  néanmoins  ils  y  furent  poussés  de 
conviction  parce  que  peu  à  peu  on  se  familiarise 
avec  les  idées  même  qui  vous  répugnent  le  plus  à 
l'origine.  C'est  ce  qui  fait  qu'en  politique  des  gens  , 
honorables  peuvent  être  entraînés  à  mal  voir,  à  mal  j 
faire.  Ainsi  le  ministère  du  8  août  c'était  Charles  X, 
rien  que  lui  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  Providence  a 
voulu  que  la  couronne  tombât  de  sa  tète ,  tandis 
qu'après  l'effervescence  dos  premiers  jours ,  les 
ministres  ont  été  graciés  par  un  instinct  naturel  de 
l'opinion ,  sans  qu'il  y  ait  eu  contre  eux  persistance 
d'animosité  après  la  sentence. 

M. de  Murlemart,  choisi  comme  président  du  conseil, 

(I)  Voici  le  Iule  de  «tic  ordonnance. 

«  Au  cktllt...  de  SsiufCloud,  I.  29  juillet  1810. 
«  Cassiss,  jiar  la  giiic  de  Dieu,  elc. 

<  Sur  le  rapport  de  uotre  garde  île»  sceaui,  militaire  secrétaire 
d'Êlal  ao  di'pji  tentent  de  la  justice, 

«  Jiou»  ason*  ordonné  et  ordonnons  re  qui  mit  : 
»  Art.  1".  Jtolrc  cousin  le  duc  de  Murlemart,  pair  de  France, 
uotre  ambassadeur  a  la  cour  de  Russie,  est  nommé  ministre  »crré- 
laire  d'Étal  au  di'partiiucul  de»  a Uai i  es  étrangères  et  piésidciil  de 
nuire  conseil  des  ministres. 

■  Signé  :  Causais. 

<  Par  le  roi,  le  garde  des  tceaui  de  France, 

«  Siynt  :  de  Cassriisi  ti.  » 

H!)  H.  de  Puliguac  »'e»t  depuis  posé  dans  nue  récente  hrocliure 
<  ouirnc  reaprcssioii  d'une  théorie  tout  entière  »ur  le  pouvoir  r»yal  ;  i 
j«  i-ron  que  le  prince  s\»t  un  peu  tmp  )  cuélré  de  la  position  pré-  ! 


avait-il  dans  sa  personne  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
apaiser  l'esprit  révolutionnaire  et  sauver  les  débris 
de  la  monarchie?  A  considérer  la  position  personnelle 
du  duc  à  la  face  d'un  si  terrible  mouvement,  elle  était 
diilicilc  et  je  dirai  presque  insuffisante  ;  accepter  la 
direction  d'un  cabinet  en  présence  des  factions 
décharnées,  c'était  donner  sa  tête  au  roi;  car  il  n'y  a 
pas  de  tâche  plus  périlleuse  que  celle  d'un  pouvoir 
qui  cède  devant  la  force  populaire,  hautaine  et  victo- 
rieuse. Dans  les  affaires  donc,  d'immenses  difficultés 
allaient  se  présenter!  Le  caractère  de  M.  de  Morte- 
mari,  si  honorable,  si  élevé  d'ailleurs,  serait-il  à  la 
hauteur  de  la  situation?  Aurait-il  assez  d'habitude 
dans  le  maniement  des  hommes  et  des  choses  pour 
comprendre  ce  que  signifiaient  les  journées  de  juillet 
et  cette  énigme  des  sociétés  secrètes  et  du  terrible 
sphinx  des  révolutions?  Les  hommes  politiques  qui 
ont  trop  vécu  a  l'étranger  savent  très-imparfaitement 
la  situation  de  leur  pays,  défaut  très-saillant  même 
chez  le  comte  de  La  Fcrronnays,  l'ami  de  M.  de  Mor- 
temart ,  gentilhomme  si  plein  de  loyauté  et  d'hon- 
neur. Le  nouveau  président  du  conseil  serait  donc 
fort  embarrassé  dans  des  négociations  où  il  ne  con- 
naissait personne,  à  peine  M.  Périer  ou  M.  Laflitte,  et 
encore  moins  M.  de  Lafayelte  avec  lequel  il  n'avait 
que  des  rapports  de  parenté  fort  éloignés. 

Quant  à  la  fermeté  indispensable  dans  la  crise,  en 
aurail-il  suffisamment?  Brave  comme  son  épée,  le 
duc  aurait  su  mourir  à  la  téte  de  sa  compagnie  pour 
drfendre  le  trône;  mais  ce  courage  de  l'officier  n'était 
pas  celui  qu'imposait  la  situation  présente;  ce  qu'il 
fallait,  c'était  la  fermeté  civile,  celle  qui  sait  agir 
froidement  et  affronter  les  dangers  dans  les  troubles 
publics.  Était-ce  bien  là  ce  qu'on  pouvait  attendre 
de  M.  de  Mortemarl?  Celte  considération  le  fit  sans 
doute  tant  hésiter  avant  d'accepter  celte  charge  péril- 
leuse de  la  présidence  du  conseil  (5).  Un  se  rappelle 
sa  première  conversation  avec  le  roi  à  son  arrivée  de 

•eiile,  et  ne  »'e»l  pas  assci  reporte  au  temps  où  il  était  oiinittrr,  en 
fjce  du  roi  Chattes  X. 

(3)  Voici  le  récit  de  M.  de  Morli-uiart  d'après  le  même  secré- 
taire  : 

«  Vcri  le»  trois  heures  après  mi>li,  l'on  m'a  fait  appeler  de  la 
part  du  pi  inre  de  Puliguac  que  j'ai  été  fort  étonné  de  soir  à  Sainl- 
Glund.  M.  de  Potifltiac  ro'a  appii»  que  M  de  Sémouvilteet  M.  de  Vi- 
Irullca  étaient  tenu»  comme  conciliateur».  ■  Un  conséqii.ncc,  m'a-l-il 
dit,  le  r.ii  est  décidé  i  nous  nommer  chef  d'un  nou»iau  cabinet. 
—  Veuille*  l>im  lui  dire,  ai  je  répondu,  que  je  défendrai  Sa  Majesté 
i  la  lélede  ma  compagnie  jusqu'à  ladrruicre  gnulte  de  mon  sang, 
mai*  que  je  ne  «eux  me  mêler  d'auenue  affaire  politique,  et  encore 
moins  de  celle-ci  que  de  toute  autre.  *  En  disant  ces  mol»  je  Pal 
quitté.  Je  n'asai»  pat  encore  atteint  la  porte  jaune,  que  je  me  soi» 
entendu  ap|M.'l>-r  par  plusieurs  valets  de  pied  el  un  maréchal  des 
logisdii  palai»;ils  m'ont  inliuié  l'ordre  II  es-impératif  de  La  part  du 
loi  «le  me  rendit  incontinent  auprès  de  sa  personne  :  j'ai  obéi  en 
féniissatil.  Le  roi  m'a  paru  tout  autre,  non  pas  île  physionomie,  car 
«Ile  n'a  cessé  d'é'.re  fort  calme,  mai»  de  scnlinieul.  s  Vous  asirr 
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sa  terre  de  Neauphlc  lorsque  lui-même  avait  pris 
l'initiative  pour  révéler  l'état  des  esprits  et  la  situa- 
lion  turbulente  dont  il  avait  partout  recueilli  les 
indices.  Le  roi  lui  avait  dit  alors  que  son  dévouement 
lui  faisait  exagérer  la  portée  du  mouvement,  cl  il 
l'avait  congédié;  après  celte  audience,  le  duc  de 
Mortemarl  vint  prendre  le  commandement  de  sa  com- 
pagnie avec  la  volonté  formelle  de  ne  se  mêler  en 
rien  à  la  politique  :  quel  dut  donc  être  l'étonnemcnt 
du  duc  lorsque  mandé  par  le  roi  avec  insistance,  il 
se  trouva  presque  immédiatement  dans  la  nécessité 
d'accepter  un  grand  rôle.  C'était  ce  môme  prince, 
sourd  naguère  à  ses  conseils  ,  qui  maintenant  lui 
imposait  la  direction  supérieure  des  affaires  de  la 
monarchie  en  péril  !  J'ai  plusieurs  fois  dit  toute  la 
magie  qui  s'attachait  aux  proies  de  Charles  X;  il 
élail  charmant  dans  la  joie  comme  il  était  touchant 
dans  la  tristesse  :  rien  ne  fut  plus  net,  plus  péremp- 
loire  d'abord  que  le  refus  de  M.  de  Mortemarl;  cl 
pour  que  ce  refus  ne  parût  pas  un  caprice  ou  un 
manque  de  dévouement,  il  le  motiva  sur  son  peu 
d'habitude  des  hommes  et  des  affaires  de  France  : 
«  Il  ne  connaissait  rien  du  personnel  des  chambres , 
il  savait  à  peine  le  nom  des  chefs  de  partis,  on  le 
jetait  là  dans  une  mer  inconnue  ;  sa  vie  élail  au  roi , 
mais  on  devail  l'employer  utilement  et  il  n'était  à  sa 
place  qu'à  la  léte  de  sa  compagnie.  » 

Plus  M.  de  Mortemarl  apportait  de  chaleur  dans 
son  refus,  plus  le  roi  insistait,  se  montrait  pressant,  el 
il  finit  par  lui  dire  avec  amertume  et  les  larmes  aux 
yeux  :  «  que  c'étaient  les  chefs  du  mouvement  de 
Paris  qui  l'indiquaient  comme  président  du  conseil,  et 
que  seul  il  était  capable  de  sauver  les  derniers  lam- 
beaux de  la  monarchie.  »  M.  de  Mortemart  refusa 
toujours ,  si  bien  qu'a  mesure  que  le  roi  Charles  X 
avançait,  les  ordonnances  à  la  main,  M.  de  Mortemarl 
reculait  d'une  semelle  jusqu'à  ce  qu'il  fui  acculé  sur 
l'embrasure  d'une  porte.  Charles  X  marchant  vers 
lui  plaça  les  ordonnances  dans  le  ceinturon  de  son 
épée  en  lui  repétant  les  plus  impéralivcs  paroles  : 
«  M.  de  Mortemarl,  je  vous  prie,  je  vous  ordonne  au 
besoin  d'accepter,  »  paroles  décisives  pour  un  gentil- 
homme. Alors  seulement  M.  de  Morlemart  se  résigna 
à  cette  mission  difficile  ;  il  baissa  la  lêlc  en  signe  de 

raiaon,  ui'a-l-il  dit,  la  pu». lion  etl  |>lu>  difficile  que jo  in-  le  pen- 
aaia  ce  uialin  ;  on  crotl  qu'un  minittero  d.ml  «ont  «iriez  le  chef 
pourrait  («al  arranger  :  je  «ou»  ai  nomme.  —  Je  ne  me  eroii  pat 
capable,  tire,  de  remplir  »o»  vue*,  je  prie  Voire  .Majetté  de  choiair 
une  autre  perwnnc.  »  l.e  roi  n'a  pat  accepté  mon  refui  :  j'ai  intitlé 
pendant  un  quart  d'heure  ;  alori  le  rui  a  tiré  du  »a  poche  un  pa- 
pier :  «  Voilj,  a-t-il  dit,  tolrc  nomination,  coulrc-ingiiéc  par 
H.  de  t.hanlelauir  ;  de»  ce  mouieul  toii*  ilo»  uiiuMic  de»  aflaiict 
étrangère*  et  prétidenl  du  cou  «-il.  ■  J'ai  ref«i»c  de  pirndre  ce 
papier;  le  roi  m'a  pretté  tu  l'approchant  de  moi  pour  nie  nicllre 
la  nomination  dan»  la  main  ;  je  nie  tin»  rrniléa  plii»icur»  reprîtes, 
ttllcnicul  que  je  touchait  la  lapitteric.  l.e  loi  nie  mitait  lonjoort  : 


deuil.  Que  de  pensées  lamentables  dorent  l'assaillir  I 
Gentilhomme  d'honneur,  à  la  léte  d'une  grande  exis- 
tence ,  avec  une  famille  qu'il  chérissait,  il  allait  se 
trouver  en  face  d'une  émeute  triomphante  ;  il  allait 
avoir  à  lutter  contre  l'orgueil  et  les  exigences  d'un 
parti  victorieux  !  et  dans  le  désordre  général  quels 
débris  pourrait-on  sauver  de  la  prérogative  royale? 
N'allait-on  pas  lui  imputer  à  félonie  les  concession» 
que  lui  arracherait  la  nécessité. 

Cependant,  dès  que  M.  de  Mortemart  eut  accepté, 
il  dut  loyalement  discuter  avec  le  roi,  M.  de  Vit  roi  les 

i  el  M.  d'Argout,lesconditions  indispensables  au  succès 
de  sa  négociation  ;  et  ce  n'était  pas  le  moins  difficile 
auprès  de  Charles  X.  Le  retrait  des  ordonnances  fut 
accordé  sans  aucune  difficulté;  il  n'était  pas  possible 
sans  celte  concession  première  d'enlrer  dans  aucune 
situation  rationnelle  vis-à-vis  de  la  presse  et  des  cham- 
bres :  voyez  ainsi  quelle  était  la  triste  position  du 
vieux  roi!  Avoir  travaillé  d'esprit  et  de  corps  pendant 
plus  d'un  an  à  méditer  ces  ordonnances,  à  en  assurer 
l'exécution,  et  s'en  voir  arracher  en  un  instant  la  ré- 
tractation par  un  mouvement  populaire  !  Une  seconde  . 
ordonnance  dut  rétablir  la  garde  nationale,  fait  accom- 
pli déjà,  car  elle  existait  de  plein  droit  sous  M.  de 
Lafayelte,  et  n'était-ce  pas  là  un  outrage  encore  à 
celte  majesté  souveraine?  Pourquoi  cette  garde  avait- 
elle  été  dissoute?  Ujui  avail  raolivé  une  mesure  si 
fatale  à  la  popularité  de  Charles  X?  C'était  un  acte 
d'insubordination  sous  les  armes,  chose  que  ne  par- 
donne point  la  discipline  militaire.  Le  roi  parut  insis- 
ter pour  que  l'on  désignât  le  maréchal  Maison  au 

|  commandement  de  celle  garde,  comme  cela  s'était  fait 

!  en  1814.  MM.  d'Argout  el  de  Vitrolles  tirent  obser- 
ver :  «  qu'il  fallait  laisser  le  choix  en  blanc.  »  Ce 
poste  de  généralissime  de  la  garde  nationale  ayant 
été  pris  par  M.  de  Lafayelte,  une  des  conditions  de 
l'arrangement  serait  peut-être  de  le  confirmer  dans  ce 
poste  immense  ;  quelle  fatale  menace  pour  le  frère  de 
Louis  XVI!  Alors  dut  se  révéler  le  martyre  de  la 

;  royauté  oppressée  dans  ses  émotions  et  ses  souvenirs, 
et  n'eùl-il  pas  mieux  valu  en  finir  franchement  par 
une  abdication  ?  Enfin  comme  dernière  mesure  poli- 
tique, la  chambre  dissoute  était  convoquée  pour 
le  3  aoùl  ;  or,  quelle  élail  celle  chambre  ainsi  rendue 

me  rojanl  réellement  au  pied  du  mur  et  tenant  coiiMammvnt  let 
Ira»  collé*  prêt  du  corpt,  il  m'a  p*»té  le  papier  daut  ma  ceinture 
d'officier  général  ;  je  l'eu  ai  relire  bi  u»qutment  pour  le  rendre. 
»  V  ou»  refutea  donc,  moiuuor,  me  dit  le  roi,  de  tauver  ma  rou- 
routie  el  la  léle  de  met  niiniiirct  ?  —  Je  ne  pou  rentier  a  de  lallrt 
parole»,  je  garde  ma  uomiiialiou.  Que  Sa  Majctlc  n'oublie  jamait 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  dire  :  »i  je  léuttit  i  rétablir  daut  Pai  it 
l'aolotilé  royale,  ce  ne  pourra  «Ire  qu'au  prix  det  plot  pénible» 
contrition»,  arrachée»  par  la  ncceti.ilé.  Nul  doute  qu'on  me  rendra 
i  ni|M)iiiablc  det  tuile*  qu'elle*  pourront  aroir  Si  j'échoue  dan»  ma 
iirpocialioii,  je  ue  tcrai  pat  aoint  i  plaindta,  et  trop  bcureui  »i 
l'un  ne  dit  |m»  qor  j'ai  l'jbi  > 
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à  sa  tic  politique?  Celle  qui  avait  fait  l'adresse  à 
Charles  X,  et  que  le  roi  avait  flétrie  du  lilrc  de  sédi- 
tieuse; désormais  on  devait  la  réunir,  la  grouper 
autour  du  trône,  l'inviter  à  coopérer  a  une  répression 
de  la  multitude,  impossible  pour  elle,  impossible  pour 
le  roi.  Non,  un  arrangement  n'était  pas  réalisable,  et 
le  vieux  roi  avait  au  cœur  la  seule,  la  véritable  solu- 
tion de  la  crise  :  ou  résister  militairement  ou  altdi- 
quer.  Car  on  allait  moralement  le  faire  «  monter  en 
charrette  »  en  face  de  l'opinion,  et  encore  était-on 
bien  sûr  d'apaiser  cette  multitude  exaspérée?  Ces 
conditions  étaient  trop  tristes,  trop  violemment  arra- 
chées pour  qu'on  les  crût  sincères.  Est-ce  qu'on  au- 
rait pu  persuader  à  l'opinion  que  Charles  X  avait 
brisé  volontairement  son  ministère .  rétracté  ses  or- 
donnances, reconstitué  la  garde  nationale  avec  M.  de 
Lafayclte  pour  chef?  Était-ce  là  chose  possible? 
Jamais  on  ne  l'aurait  pensé,  et  avec  ces  concessions 
vous  auriez  eu  une  presse  libre,  déchaînée,  victo- 
rieuse, accusant  les  ministres  et  le  roi  sans  qu'il  fût 
possible  de  la  réprimer. 

Si  donc  le  roi  Charles  X  concédait  bien  pénible- 
ment la  révocation  des  mesures  de  rigueur,  il  se 
montra  plus  facile  dans  le  choix  des  hommes  :  quoi- 
que  le  duc  de  Mortemart  ne  fût  pas  dans  sa  confiance 
absolue  et  personnelle,  il  l'estimait  hautement  et 
s'abandonnait  à  lui  pour  composer  un  ministère  d'or- 
ganisation (1)  :  les  deux  seuls  choix  indiqués  par  la 
réunion  des  députés  à  M.  de  Vitrolles,  le  général 
Cérard  et  M.  Casimir  Périer,  n'étaient  pas  d'ailleurs 
de  nature  a  déplaire  à  Charles  X.  I.orsde  son  voyage 
dans  les  provinces  du  Nord,  il  disait  en  riant  :  «  Que 
s'il  avait  fait  la  conquête  de  M.  Benjamin  Constant  à 
son  entrée  à  Paris  lors  de  son  retour  du  sacre,  il  avait 
fait  un  amoureux  de  M.Casimir  Périer  dans  sa  course 
de  Flandre  et  d'Alsace.  »  Celait  un  de  ses  bons  sou- 
venirs que  de  se  rappeler  comment  M.  Périer  l'avait 
reçu  avec  ses  ouvriers,  tous  parés,  et  avec  quelle 
douce  confiance  il  avait  orné  sa  poitrine  de  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur.  Le  lieutenant  général  Gérard , 
moins  connu  du  roi,  lui  était  désigné  comme  un  mili- 
taire d'honneur,  l'ami  des  maréchaux  Macdonald  et 
Oudinot,  incapables  de  trahir  une  cause  :  le  roi  le 
savait  homme  de  probité,  en  dehors  de  toute  compl- 
et) DataiiaiaoaooiaaacMue»**»  »  Saiar-Ciota,  tt  29jin.nr. 

•  Cat»LM,  etc. 

•  Art.  I™  Lelieoteoanl  général,  comlo  (iérard,  membre  de  la 
chambre  de*  dépoté»,  c*t  nommé  mlni.trc  tccrélaire  d'Étal  au 
département  de  la  jruer re. 

«  Signé  :  CiuLit. 
<  Par  le  roi,  el  président  du  conaeil  de*  minittre*. 

■  Signé  :  lo  dac  de  Moariitar.  • 

«  Cuiita,  etc. 

•  Art.  1".  Le  ticar  Caaimlr  Parier,  membre  .le  la  chambre  de* 


ration,  et  s'il  avait  accepté  une  position  dans  le  mi- 
nistère, il  aurait  loyalement  servi  la  couronne  :  aussi 
le  roi  signa-t-il  ces  deux  nominations  sans  difficulté 
par  la  seule  pensée  qu'il  fallait  sorlir  de  la  situation 
par  des  noms  honorables  et  acceptés  par  le  parti 
libéral. 

Les  bases  des  nouvelles  ordonnances  arrêtées  en 
présence  du  roi,  MM.  d'Argout,  de  Vitrolles  et  de 
Mortemart  se  retirèrent  dans  le  cabinet  de  travail 
pourcn  préparer  la  rédaction,  et  deux  jeunes  hommes 
de  confiance  furent  les  secrétaires  désignés  pour 
écrire  ces  derniers  actes  de  la  royauté  de  Charles  X. 
Quelques-uns  furent  dictés  par  M.  de  Vitrolles , 
d'autres  par  M.  d'Argout  et  écrits  sur  du  grand  papier 
azuré.  Une  faute  d'orthographe  y  fut  remarquée  par 
M.  de  Vitrolles  et  lui  donna  l'occasion  d'un  jeu  de 
mots  singulèremcnl  placé  dans  la  gravité  des  circon- 
stances: un  secrétaire,  dans  le  trouble  dont  personne 
n'était  exempt,  avait  écrit  session  (de  la  chambre) 
par  un  c,  M.  de  Vitrolles  lui  dit  :  «  Remarquez, 
monsieur,  que  le  roi  n'a  cédé  encore  aucun  de  ses 
droits.  » 

Le  ministère  de  M.  de  Polignac  se  tint  absolument 
à  l'écart  pendant  ces  négociations,  afin  de  ne  point  les 
gêner  ;  le  roi  ne  voulut  pas  que  des  ministres  qui 
s'étaient  exposés  pour  sa  couronne  fussent  livrés  aux 
excès  populaires  ,  ils  restèrent  à  Saint-f.loud  autour 
de  lui.  M.  de  Polignac,  toujours  calme,  constata  seu- 
lement son  changement  de  pouvoir  en  transformant 
son  habit  de  ministre  en  celui  d'aide  de  camp  du  roi, 
bleu  de  ciel,  parements  amarante,  fort  bel  uniforme 
qui  lui  allait  à  ravir.  N'était-ce  pas  l'occasion  de  se 
parer?  Le  temps  était  aux  dignités,  aux  broderies I 
M.  de  Peyronnct,  l'air  fort  agité,  le  chapeau  sur  les 
yeux,  en  grande  redingote,  montrait  une  agitation 
indicible  et  moins  de  fermeté  qu'on  ne  l'aurait  cru. 
MM. Ca pelle,  d'Haussez,Chantelauze,fiiiernon  de  Ban- 
ville, n'attendaient  qu'une  occasion  pour  mettre  leur 
vie  en  sûreté.  Aucun  n'avait  pris  de  précautions  d'ar- 
gent, en  cela  ils  étaient  comme  la  famille  royale  qui 
n'avait  pas  mille  louis  à  sa  disposition.  Tout  avait 
été  si  imprévoyant  dans  ces  journées!  Les  ministres 
portaient  la  peine,  moins  d'avoir  signé  les  fatales 
ordonnances,  que  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions 

député»,  eal  nommé  minitire  »ecrélaire  «l'État  au  département  des 
finance*  » 

«  Caaaii*,  etc. 

«  Art.  I".  Le»  ordonnance*  du  23  juillet  relative*  a  la  auppr ca- 
tion de  la  liberté  de  la  preste,  aux  nouvelle*  élection»,  à  la  convo- 
cation det  chambre»  et  au*  nomination*  faite*  dan*  notre  conaeil 
d'Étal,  tout  rapportée». 

■  1.  La  tcition  de  la  chambre  de*  pair*  et  de  la  ebambre  de» 
dépoté*  «'ouvrira  le  S  août  prochain.  ■ 

Le  Bulletin  J*$  l»i$  contient  ce*  ordonnance*  dan»  <a  partie  ad.li- 
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nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  M.  de  Polignac 
avec  sa  foi  trop  personnelle  en  lui-même,  avec  sa  can- 
deur de  conviction,  perdait  le  trône  de  la  branche 
ainéc.  L'histoire  lui  fora  ce  fatal  reproche,  sans 
tenir  compte  de  ses  justifications  tardives  et  de  ses 
théories  qui  veulent  s'élever  à  la  hauteur  des  grands 
principes  de  la  sociabilité  et  du  pouvoir  souve- 
rain. 

Le  ministère  de  M.  de  Morlemart  pouvait-il  sauver 
quelques  débris  de  celte  couronne?  C'était  peut-être 
une  illusion  :  ce  ministère  admettait  deux  noms  po- 
pulaires sans  doute,  M.  Périer  et  le  général  Gérard  ; 
maison  ne  reste  populaire  en  révolution  qu'à  la  con- 
dition expresse  de  toujours  obéir  aux  passions  domi- 
nantes: d'ailleurs,  qu'allnit-on  adjoindre  à  ces  noms, 
les  hommes  de  l'hôtel  de  ville  ou  de  la  chambre  des 
députés?  Voyez-vous  ces  minières  libéraux  en  pré- 
sence de  Charles  X,  n'inspirant  aucune  confiance  et 
n'en  avant  eux-mêmes  aucune,  allant  à  la  cour  et 
déclamant  contre  elle  :  sorte  de  ministère  Roland 


L'EUROPE  DEPUIS  .830. 

CHAPITRE  XV. 

PARIS  DANS  LES  JOIRNEES  DE  JCIILET. 


A»p*cl  de  li  cité.  —  L<t  barricadée.  —  Le  drapeau.  —  La  Mai 
tfiltaur.  Le  ba«  penpU.  —  \**  |riion»  ouverte».  —  Arles  arbi- 
liaire*.  —  Proscription.  —  Barrière»  fermée».  —  Conimiuion 
municipale.  —  Se»  délibération».  —  Se»  crainte».  —  1*  com- 
merce. —  Siupeiuinn  «le  payement.  —  la  Bour*e.  —  Le»  »nt>- 
•iitaneev  —  Tetrenr  de  la  contagion,  —  Acte*  de  l'autorité.  — 
Voyage  de  M.  de  Morlrmarl  i  Pan».  —  Hésitation*.  —  Caractère 
de  re  messine  —  L'botel  «le  »i'.le.  —  Dictature  de  M  de  La- 
fayelle  —  Arrêt  eotilre  le*  Bourbons  de  la  branche  aînée.  — 
Étal  .le»  parti*.— Le»  républicain*  —  Le»  impérialiste*  —  Placarda 
et  proclamation».  — Anarchie  — XéccA»ilé  d'y  apporter  a 


(20  it  29  jt  TUiT  1830.) 

Je  m'imagine  qu'après  les  sanglantes  lutte*  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  fatal  épisode  de  notre 
histoire ,  il  dut  se  rencontrer  des  chroniqueurs  en- 
thousiastes de  ces  journées  terribles;  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  une  victoire  il  se  révèle  des  hommes  loyaux, 
sincères,  qui  trouvent  l'aspect  de  la  cité  magnifique, 
son  soleil  radieux!  Quand  on  contemple  dans  les 


qui  aurait  amené  la  royauté  à  des  concessions  élran-     gravures  de  la  Ligur  celte  procession  où  peuple  des 


ges  comme  en  1702?  Le  vieux  roi  Charles  Xavail rai- 
son de  résister  avec  fermeté  et  de  ne  voir  en  toutes 
ces  combinaisons  qu'un  jeu  pour  cacher  la  ruine  de 
sa  couronne.  On  le  prenait  par  son  faible  creur;  on 
pleurait  autour  de  lui,  on  invoquait  sa  pitié  pour  les 
siens;  et  lui  ne  voulait  rien  concéder,  parce  qu'il 
jugeait  ces  actes  indignes  des  conditions  de  sa  royauté. 
Si  la  garde  royale  avait  obtenu  un  succès  décisif, 
si  l'attaque  de  Paris  eût  eu  lieu  avec  de  l'artille- 
rie comme  le  roi  le  voulait  et  la  garde  également, 
alors  les  négociateurs  pouvaient  se  présenter  comme 
sous  la  Fronde  devant  Paris  en  émeute.  Dans  ces  cir- 
constances, M.  de  Morlemart  aurait  pu  dire  à  ceux 


halles  et  soudards  marchaient  pour  la  sainte  union  ; 
lorsque  sous  la  Fronde  on  aperçoit  ces  Ilots  de  multi- 
tudes autour  des  barricades,  on  peut  alors  se  faire 
une  idée  exacte  de  Paris  au  milieu  des  chaudes  jour- 
nées de  juillet.  Je  n'examine  pas  la  question  de  la 
légitimité  d'une  résistance  provoquée  par  des  actes 
d'un  pouvoir  imprudent  et  faible;  je  rends  justice  au 
courage,  h  l'héroïsme,  à  la  noblesse  des  sentiments; 
le  peuple  garde  aussi  une  certaine  majesté  souveraine 
dans  ses  triomphes.  Mais  ces  temps  ne  sont  pas  telle- 
ment loin  de  nous  que  les  témoins  oculaires  n'existent 
encore,  et  si  la  peinlurea  ennobli  les  triomphateurs,  elle 
n'a  puleur  enlever  ces  physionomies  incultes, ces  bras 


auprès  de  qui  il  allait  négocier  :  «  Demain  Pans  sera     UUç,f  CPS  carmagnoles  ouvertes,  ces  airs  farouches  qui 

>i.M>n     nimlminc  •nilli»r&  iITthiic  tnrnnl  iplPft  mil-  le*       ..»  :,.-„„i  ;.N..-e  dniclmc  rlnc  Âninnln< 


cerné  ,  quelques  milliers  d'obus  seront  jelés  sur  les 
maisons  des  chefs  ;  nous  avons  derrière  nous  les  camps 
militaires  de  Lunéville  et  de  Saint-Oiner;  et  en  tous 
les  cas  nous  saurons  nous  faire  tuer:  voici  nos  condi- 
tions, acceptez-les  ou  bien  la  guerre.  »  Alors  on  au- 
rait compris  un  arrangement;  il  fallait  envoyer  des 
trompettes  précédant  M.  de  Morlemart  plénipotentiaire 
avec  des  pleins  pouvoirs  auprès  des  Parisiens,  comme 
sous  Henri  IV  et  la  Ligue,  et  alors  il  y  aurait  eu  quel- 
que chose  de  possible.  Mais  voici  des  ambassadeurs 
qui  vont  se  présenter  presque  incognito  :  M.  d'Argmil 


n'apparaissent  qu'aux  jours  sinistres  des  émeutes. 

Rien  donc  de  plus  fatalement  assombri  que  la  ca- 
pitale de  la  civilisation ,  le  jour  et  le  lendemain  de  sa 
victoire  :  ces  grandes  rues  toutes  pleines  de  luxe,  où 
se  pressent  les  somptueux  équipages ,  les  élégantes 
cavalcades,  étaient  silencieuses  comme  un  tombeau, 
les  maisons  fermées  ainsi  que  dans  les  rues  du  Caire 
lorsque  passe  le  pacha,  car  la  multitude  est  un  terri- 
ble despote.  Des  barricades  à  chaque  pas  coupaient 
les  communications;  la  chaleur  était  accablante,  et 
un  vent  du  midi  soulevait  des  nuées  de  poussière  à 


en  paisible  bourgeois,  M.  de  Morlemart  en  modeste  travers  les  boulevards  prives  d'ombrage;  leurs  vieux 
redingote,  M.  de  Vitrollcs  s'cflaçanl  davantage  encore;  arbres  coupés,  au  feuillage  souillé  et  flétri,  étaient 
et  c'est  avec  ce  cortège  sans  troupes,  sans  force  mili-  i  abattus  à  travers  la  roule;  les  cafés  aux  glaces  scintil- 


taire,  qu'on  espère  imposer  aux  habitants  de  Paris! 
Cette  négociation  ridicule  devait  donc  échouer;  et 
c'est  en  effet  ce  qui  arriva  ! 


■  tonnelle,  mai»  il  «met  l'ordonnance  relative  aa  rélaMi»**atcnl  de 
la  garde  nationale  de  Pari». 


lantes  s'ouvraient  à  peine  pour  quelques  rares  nou- 
vellistes ;  les  marchands  craignaient  le  pillage;  la 
Bourse  était  fermée  (.);  çà  et  là  s'élevait  le  drapeau 


(1)  La  Bnnrae  Cil  fermée  du  30  juillet  au  1  aool  ;  il  fol  ponrtanl 
décidé  que  le*  np/ralimi*a  terme  seraient  fidèlement 
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tricolore,  glorieux  pour  les  uns  <?l  qui  se  mêlait  pour 
les  autres  à  de  sanglants  souvenirs;  le  tocsin  avait 
cessé  de  jeter  son  cri  d'alarme  dans  les  airs,  des  tours 
Notre-Dame  aux  tours  Saint-Sulpicc;  mais  il  était 
remplacé  par  les  cris  de  la  multitude  et  le  qui-vite 
des  sentinelles  du  peuple. 

Derrière  chaque  barricade  des  hommes  arme*,  non 
point  à  l'uniforme  français,  noble  garantie  de  disci- 
pline, mais  en  veste  ou  en  blouse,  le  sabre  en  main, 
le  mousquet  sur  l'épaule;  l'un  avec  le  casque  d'un 
cuirassier  terrassé,  l'autre  recouvert  des  dépouilles 
d'un  officier  de  la  garde  :  quel  «hcf  les  commandait? 
Nul  ne  pouvait  le  dire;  comment  tout  cela  marchait- 
il?  qui  aurait  pu  le  savoir?  Jamais  l'action  de  la  Provi- 
dence en  matière  de  gouvernement  ne  fut  mieux, 
constatée.  Quand  on  s'arrêtait  quelques  instants  sur 
une  place,  aux  Tuileries,  à  l'hôtel  de  ville,  on  voyait 
venir  des  processions,  car  les  processions  pour  n'être 
plus  religieuses  sont  toujours  dans  les  goûts  popu- 
laires (I)  ;  cette  multitude  à  travers  quelques  cris 
d'enthousiasme  répétait  le  chant  de  la  Marseillaise, 
qui  fait  frissonner  par  ce  qu'il  a  de  beau,  de  grand  et 
d'affreux  à  la  fois.  Quand  ces  chœurs  s'écriaient  :  «  Aux 
armes,  citoyens'  »  ces  voix  rauques  des  faubourgs 
vous  produisaient  une  indéfinissable  impression  de 
terreur;  lorsqu'elles  demandaient  :  a  Qu'un  sang 
impur  arrosât  les  sillons,  »  pour  quelques-uns  il 
semblait  voir  se  lever  la  hideuse  lanterne  et  la  fatale 
guillotine.  Dans  ce  désordre,  plus  de  police,  et  la  jus- 
tice si  majestueuse  des  tribunaux  restait  suspendue 
dans  ce  palais  vide  de  sa  grave  magistrature.  Enfin, 
comme  expression  de  ce  désordre  d'idées,  la  statue 
de  Lamoignon  de  Maleshcrbcs  était  insultée,  brisée 
peut-être,  sans  la  résistance  de  quelques  jeunes  hom- 
mes plus  noblement  inspirés  (î). 

La  garde  nationale  s'organisait  sans  doute,  mais 
était-elle  en  force  pour  contenir  celte  indomptable 
souveraineté  de  la  populace?  Celte  populace  venait  de 
s'agrandir  par  des  auxiliaires  dont  la  coopération  fai- 
sait frémir.  Au  milieu  du  désordre  occasionné  par  les 
journées  de  juillet  les  prisons  s'étaient  ouvertes, 

(I)  Le»  journaux  annonçaient  chaque  jour  de  ce*  prncea*iou*,  et 
j'en  rencontrai  une  fort  »iiigulicrc  au  faubourg  Saint-Germain, 
précédée  de  la  mu*ique  del'Odéon  qui  M  «nrjil  non-aculement  dr* 
inalrumrni*  i»enl,  mai*au*»i  de  ceux  a  cordes.  Celait  une  e*pëec 
de  reproduction  dr  ce*  gravure*  de*  époque*  ligneux*,  telle* qu'un 
le*  toit  encore  a  la  bibliothèque  rojale. 

fS)  M.  de  Sai.it- Albin  lili,  aujourd'hui  juge  au  tribunal  de  la 
Seine,  défendit  la  alaluc  de  Maletberbcs  arec  enlhouiiatme  et  fer- 

{*)  Voici  quelle  fut  la  première  organUalion  municipale  de 
Pari.» 

Mairt*  et  adjoint*  (31  juillet). 

I«r  Amniùitment.—  MM.  Leeordlcr,  maire;  Gahillot,  Lefort, 
adjoint*. 

i .  —  CAFEFinUE. 


Sainte-Pélagie,  la  Conciergerie,  la  Force,  avaient 
vomi  sur  le  pavé  de  Paris  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
vagabonds,  de  repris  de  justice,  et  d'assassins  même; 
au  milieu  de  ces  saturnales  populaires  et  de  ces  joies, 
il  fallait  que  la  liberté  fut  pour  tous,  et  le  peuple,  un 
peu  comme  le  don  Quichotte  de  Cervantes,  avait  dé- 
livré la  chaîne  des  forçats.  Ainsi  tous  ces  misérables, 
libres  désormais  dans  la  cité  splendide,  avaient  des 
armes,  des  moyens  d'attaquer  les  boutiques,  la  ban- 
que même  :  et  le  pillage  pouvait  être  la  péripétie  de 
ce  drame.  Tant  qu'on  craignait  la  garde  royale  ou  une 
attaque  de  Charles  X,  on  pouvait  bien  rester  tran- 
quille sous  l'impression  de  ces  craintes  ;  le  jour  où 
l'on  n'aurait  plus  celte  terreur,  naturellement  on  re- 
viendrait au  lucre,  à  l'idée  de  vol,  et  les  malfaiteurs 
attaqueraienl  les  riches.  A  ce  point  de  vue,  le  danger 
de  Paris  venait  moins  d'une  entreprise  du  roi  cl  de  sa 
garde  que  d'un  caprice  de  celte  multitude  qui  pouvait 
essayer  ses  saturnales,  et  il  y  avait  de  quoi  faire  fré- 
mir ceux  qui  s'étaient  chargés  du  pouvoir  dans  le 
désordre  de  la  cité,  tâche  immense,  honorable,  et 
qu'en  aucun  temps  il  ne  faut  oublier.  Il  y  cul  alors 
un  grand  dévouement  à  de  dignes  bourgeois ,  com- 
merçants ou  industriels,  de  prendre  l'administration 
des  mairies,  le  commandement  spontané  des  gardes 
nationales,  la  police  des  quartiers  et  des  ateliers  (3). 

Il  ne  fallait  pas  croire  que  la  liberté  fût  acquise 
parce  qu'on  l'avait  proclamée  dans  les  premiers  actes 
du  gouvernement  et  que  M.  de  Lafayeltc  élait  maître 
à  l'hôtel  de  ville;  un  régime  arbitraire  présidait  au 
gouvernement  de  la  cité  ;  il  suffisait  que  vous  eussiez 
les  mains  blanches,  le  front  haut,  des  manières  dis- 
tinguées, pour  être  l'objet  d'une  sortede  suspicion  au 
milieu  des  barricades;  on  vous  arrêtait,  on  vous 
fouillait,  et  un  seul  caprice  de  vainqueur  pouvait  vous 
faire  envoyer  une  balle  dans  la  lêlc.  Ces  héros  (car  la 
justice  historique  veut  qu'on  dise  qu'ils  avaient  hé- 
roïquement combattu),  à  la  figure  noircie,  aux  yeux 
scintillants  de  colère,  ou  abrutis  par  leurs  habitudes, 
ne  pouvaient  souffrir  la  supériorité  que  donnent  la 
naissance,  l'éducation,  l'usage  du  monde. Comme  eux 

2'  ^nWin«*Ml,  —  MM.  Maine  de  Glalignv,  maire?  Bercer, 
Berlinot,  adjoint». 

3*.  —  MM.  IlooMrati,  maire  ;  Boullay,  Droiml,  adjoint*. 

4".  —  MM.  Odilun  lUrrut,  maire;  Cadet  de  Ga**icourt,  Viguicr, 
adjoint*. 

S-.  —  MM.  Ville-main,  maire;  Bnnrgr-oii, d'Hubert,  adjoint*. 
6*.  —  MM.  de  Caitu»,  maire  ;  Matignon,  Goudchaui,  adjoint*. 
7'.  -  MM.  Marchand,  maire;  Graudjean  de  Lille,  Le.illain, 
adjoint*. 

8r.  —  MM.  Hourallier,  maire;  Iles  khi  nc»co,  Perret,  adjoint*. 
9«.  —  MM.  Cro*nier,  maire;  Jrniaux,  Luqtiet,  adjoint*. 
I0«.  —  MM.  Laniy,  inaire  ;  Briant,  Henaa-Lamégie,  adjoint*. 
1 1«.  —  MM.  flenouard  père,  nuire;  Fain,  Bafoue,  adjoint*. 
I2«.  —  MM.  Salleron  aîné,  maire;  nugutlln  Bncogue,  Dclan- 
nrau,  adjoint*. 
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il  fallait  porter  la  carmagnole,  le  large  pantalon,  trin- 
quer un  vin  chaud  et  enivrant  chez  le  marchand  du 
coin.  Malheur  à  vous  si  on  vous  supposait  de  la  garde 
royale  ou  de  la  maison  du  roi  ;  et  à  travers  des  traits 
de  générosité  populaire ,  d'une  douce  sympathie  de 
femmes  ou  de  hraves  ouvriers  qui  sauvaient  un 
proscrit  (honneur  à  eux  !),  l'esprit  de  réaction  et  de 
veugeance  dominait  partout.  Les  barrières  de  Paris 
étaient  fermées  par  ordre  de  M.  de  Lafayettc  (1);  on 
ne  pouvait  circuler  qu'avec  un  permis.  Toutes  les  let- 
tres étaient  arrêtées  à  la  poste ,  quelques-unes  ou- 
vertes; on  saisissait  les  voilures,  l'or  ou  l'argent  des 
voyageurs,  sous  prétexte  qu'il  appartenait  au  pieux 
archevêque  de  Paris,  ou  h  Madame  la  Dauphine,  ou  à 
M.  de  Lalil(4);dcs  haines  ignohles  avaient  été  vouées 
aux  séminaires,  aux  prêtres,  cl  on  s'essayait  vis-à-vis 
d'eux  à  la  proscription  et  au  pillage.  Quelquefois 
c'élait  sur  les  siens  que  le  peuple  exerçait  sa  terrible 
justice;  sous  prétexte  qu'on  avait  enfreint  la  sévère 
consigne  qu'il  avait  imposée,  il  faisait  fusiller  impi- 
toyablement, sans  examen,  sans  jugement,  et  l'on 
cilait  avec  éloge  un  arrêt  de  cette  fatale  inflexibilité 
qui  avait  frappé  de  mort  un  homme  pour  avoir  dérohé 
quelques  pièces  d'argenterie.  Ainsi  il  y  avait  exagé- 
ration dans  le  bien  comme  dans  le  mal  (3);  tel  est 
toujours  le  caractère  des  multitudes. 

La  commission  municipale  élait-cllc  absolument 
étrangère  à  ce  qui  se  passait  ainsi  par  les  caprices 
violents  du  peuple?  Je  crois  que  cette  commission, 
elle-même  débordée,  ne  pouvait  tout  comprimer, 
parce  qu'il  y  a  cela  de  triste  avec  les  masses  popu-  ' 
laires,  qu'elles  veulent  être  obéies  même  par  les  auto- 
rités qu'elles  ont  créées.  La  commission,  de  son  chef, 
commit  des  actes  d'une  étrange  nature;  par  ses  ordres, 
et  je  cite  ici  un  aveu,  le  secret  des  lettres  fut  violé  : 

(1)  Cet  ordre  fui  bientôt  révnqné  par  le  général  l-tftyettr  : 

t  La  défense  de  laitier  lorlir  dci  barrière»  de  Pari»  «an»  une  per- 
mittion  a  été  jugée  un  initaot  néceatairc  ;  vile  etl  levée  par  le  pré-  ] 
«eut  ordre  du  jour.  La  circulation  devient  entièrement  libre  pour 
la  sortie  eonimc  pour  l'entrée. 

■  Le»  clicf»  de  légion  veilleront  à  l'exécution  du  prêtent  ordre. 

.  A  l'holcl  de  ville  de  Paria,  le  30  juillet  1030. 

«  Le  général  commandant  en  chef, 

•  LtrtTtrra.  « 

(2)  On  liaait  dana  le»  journaux  : 

«  On  a  arrêté  2,000,000  fr.  appartenant  a  la  duche»K  d'Anjou- 
léme.  On  a  égalcmeul  aaiai  000,000  fr.  en  or,  appartenant  au  car- 
dinal de  Lalil.  a 

(3)  Voici  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  tecrétaire,  je  croit,  de  la 
conimittion  de  l'hAtel  de  ville. 

«  Un  officier  t'était  conttitué  chef  militaire  de  l'hôtel  de  ville; 
det  homme»  armé*,  dan»  la  journée  dn  30,  vinrent  lui  annoncer 
l'arretlalion  d'un  voleur.  «  Qu'on  le  (titille,  dit-il.  — '  Mail,  mon 
officier,  le  voleur  e»l  un  monsienr.  —  Alt  t  e'etl  nn  monsieur!  rai- 
ton  de  plu»  pour  le  (titiller.  »  El  cet  ordre  une  (oit  donné,  l'offi- 
cieuse maréchauttoe  entraîna  tout  l'arche  du  pont  d'Arcole  un  mal- 
ttcureux  jeune  homme  qui  criait  :  n  Ltittrx-inoi  aller  enibratter  | 


le  directeur  provisoire  des  postes  envoya  toutes  les 
lettres  du  jour  à  l'hôtel  de  ville  (4).  Ce  fut  par  ses 
ordres  aussi  que  l'on  fit  sauter  les  serrures  et  enfon- 
cer les  coffres  de  M.  Charlel,  le  trésorier  de  Madame  la 
Dauphine  ;  cl  ceci  malgré  une  lettre  prolectrice  du 
préfet  de  police  (5).  Sans  doute  il  y  eut  là  l'action 
spontanée  des  inférieurs ,  un  zèle  patriotique  assc* 
ardent  pour  oublier  tous  les  principes  protecteurs  de 
la  propriété;  mais  la  commission  y  adhéra  par  fai- 
blesse en  ne  désavouant  pas  ces  actes.  Dans  ces  sortes 
de  comités  provisoires  tous  les  membres  ne  sont  pas 
également  associés  aux  mêmes  actes;  il  y  a  toujours 
un  ou  deux  membres  influents  qui  dominent  et  diri- 
gent; les  autres  signent  seulement  et  quelquefois 
même  ils  ne  savent  pas  ce  qui  se  passe;  je  dois  cette 
justice  et  ce  témoignage  à  ce  que  la  commission  avait 
de  plus  élevé  et  de  plus  honorable. 

D'autres  préoccupations  d'ailleurs  en  ce  moment 
agitaient  les  sommités  d'une  ville  aussi  considérable 
que  Paris  :  des  hommes  d'une  position  élevée  tels  que 
MM.  Périer,  le  général  Mouton  et  M.  Laffille  lui- 
même,  savaient  quelle  était  la  position  de  la  place  de 
Paris  ;  le  commerce  est  organisé  dans  celle  vaslc  cité 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  pas  rester  un  seul 
jour  en  suspens  ;  si  le  marchand  cesse  de  vendre  ou 
de  réaliser  ses  bénéfices  une  seule  semaine ,  il  est  en 
péril  :  la  révolution  de  juillet  en  éclatant  du  47  au  49 
se  rattachait  pour  ainsi  dire  aux  échéances  de  la  fin 
du  mois ,  point  si  capital  dans  le  crédit  et  le  com- 
merce, car  si  dix  payements  sont  suspendus,  mille 
autres  le  sont  également,  et  alors  la  crise  se  change 
en  catastrophe  financière.  La  Bourse  également  était 
fermée  depuis  trois  jours  :  comment  réglerait-on  les 
opérations  au  comptant  et  à  terme,  et  la  réalisation 
des  bénéfices?  Les  fonds  publics  restaient  sans  valeur 

• 

ma  femme  cl  me*  enfantai...  Grâce  t  tuer  un  homme  pour  le  vol 
d'une  pièce  d'argenterie  de  ti  peu  do  valeur:  le  besoin  m'a  égaré... 
Grâce  !  j'ai  de»  enfant»!...  a  lit  le  mirent  à  genoux,  et  a  bout  por- 
tant l'abattirent  1  » 

(4)  Le  même  récit  ajoute  : 

t  M.  Chat  «Ici  envoya  au  gouvernement,  dan*  une  grande  «aeoehe 
en  toile,  la  levée  générale  de»  lettre»...  Une  teille  main  t'enfonça 
dan«  le  tac,  une  tcule  lettre  fut  ouverte...  La  pauvre  fille  qui  l'avait 
écrite  cul  tix  pertonnet  île  trop  daut  la  conGdciice  de  ton  te- 
cret.  a 

(5)  Cabinet  du  préfet  Je  ycHee. 

t  Par  ordonnance  île  la  comniiation  municipale  et  en  révocation 
détordre»  que  M.  Ilunnellier  était  chargé  d'exécuter,  nou*  ordon- 
nont  à  M.  le  eommitaaire  de  police  Grnaudct  «rappoter  lovtcelléa 
aur  la  caitte  de  H.  le  baron  Charlel  et  d'y  laitier  un  téqucalrc  joa- 
qu'a  nouvel  ordre,  laUtaut  du  rctlc  Ici  propriété»  de  M.  Ourlet 
libre»  cl  intacte». 

•  Lo  prêtent  ordre  ctt  donné  A  la  requête  de  M.  Dourgoin. 

<  Le  préfet  de  police,  député  de  le  Seine, 

a  Signé  :  Btvoti. 

«  Ce  dimanche,  li r  »"ùl  1830  » 
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puisqu'il  n'y  avait  plus  de  marché;  l'argent  se  res- 
serrait a  ce  point  que  l'or  s'achetait  a  5  pour  0/0. 
Les  prolétaires  s'inquiètent  peu  de  ces  choses-là  ;  le 
sol  peut  trembler  et  cela  ne  leur  importe  pas  plus 
qu'aux  lazzaroni  do  Xaplcs  qui  dorment  étendus  au 
soleil  sur  les  dalles  de  Sainte-Lucie  sans  s'occuper  du 
lendemain.  Il  n'eu  était  pas  ainsi  de  la  masse  des 
commerçants  ;  pour  ceux-là  les  échéances  étaient  tout, 
et  depuis  trois  jours  les  garçons  de  caisse  rentraient 
avec  le  sept  huitièmes  de  refus  sur  la  masse  des  bil- 
lets; de  là  celle  triste  nécessité  de  remettre  toutes  les 
échéances  à  dix  jours  par  décision  du  tribunal  de 
commerce  et  de  la  commission  municipale  (1),  pal- 
liatif insuffisant,  sorte  d'arrêt  de  surséance ,  comme 
dans  l'ancien  régime  lorsqu'un  noble,  un  bourgeois 
favorisé,  ne  pouvait  payer  ses  dettes!  tant  il  est  vrai 
que  les  révolutions  ont  leurs  caprices,  leurs  arbi- 
traires comme  les  cours ,  les  régimes  trop  nouveaux 
comme  les  vieux  régimes. 

L'n  danger  encore  plus  grand  que  la  crise  finan- 
cière, c'était  la  pénurie  de  subsistances.  Il  faut  h  une 
ville  telle  que  Paris  des  ressources  si  grandes,  des 
moyens  de  vivre  si  considérables,  qu'il  y  a  péril  dès 

(I;  Artttc  ilt  la  committion  municipale. 

«  La  commission  municipale  «le  Pari»,  attendu  que  depuis  le 
20  juillet  la  circulation  de»  correspondance»  cl  effet*  de  commerce 
«la  m  la  ville  de  Pjri»  a  él<*  snipendue  |>ar  force  nujrore  ;  «pie  depuis 
le  28  juillet  lit  tribunal  de  commerce  a  inipenilii  se»  auili* nces; 
qoe  le*  citoyen»,  occnpr*  a  la  défense  commune,  onl  dû  for  cerne  ni 
»a»pcndre  le  cour»  de  leur»  affaire»  et  lenrt  payement*  (  ru  Ici  récla- 
■naliont  qui  lui  «oui  adressées  par  le  commerce  de  Par  il  ;  aprfet  avoir 
entendu  le  président  du  con»eil  du  commerce,  considérant  l'urgence 
de»  circonstances,  arrête  •. 

•  Arl.  l*r.  I<ei  échéance»  de*  cfleta  de  commerce,  payable»  à 
Pari»  depuit  le  20  juillet  jtitqu'au  15  aoAl  inclusivement,  trront 
prorogée»  de  dit  jour»,  de  manière  *  ce  que  le»  effet»  échu*  le 
20  juillet  ue  «lient  payable»  qu'au  S  aoùl,  et  ainii  de  auilr. 

•  2.  Ton»  proie**,  recourt  on  garantie  et  prescription  de»  effet* 
de  commerce  mention  né»  en  l'article  I"  kC-nl  également  «uspendu». 

»  rail  a  l'hôtel  de  ville,  a  Pari»,  le  31  juillet  1030. 

■  Signé  :  Lotie,  Ai-ntr  »«  Putbavias, 
as  Scaosji,  JI/uqu».  a 

TinvtàL  oi  cnaaaac»  au  airaaiiaaaT  ai  la  anaa. 

Déclaration  du  31  jnilitt  1830. 

■  Le  tnbuual  «'étant  réuni  ce  jour  en  assemblée  extraordinaire, 
M.  Vassal,  président  du  ti  ibunal,  et  membre  de  la  chambre  de* 
dépotés,  a  donné  communication  d'an  arrêté  pri»  »ur  ton  rapport 
par  la  commission  uiuiiiripale  de  Pari»  eo  dalc  de  ce  jour. 

«  1-e  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  reconnaît  que  la  légitime 
défeme  de  no»  droiU  cl  de  no»  liberté*,  provoquée  par  le»  on Ion- 
os  nces  du  23  juillet;  que  la  nécessité  de  résister  a  la  violence  et 
aai  exécution*  militaire*  ayant  appelé  aux  arme*  loule  la  popula- 
tion de  Pari*  \  que  la  ville  ayant  été  tni»e  eu  état  de  siège,  le  cour» 
«le»  affaire*  a  été  interrompu,  le*  boutique*  «t  magasins  oui  été 
ferinea,  le* tribunaux  ont  cette  de  rendre  la  justice  ;  qn'ainai,  loulea 
1rs  opérai  ioua  commet  ciale»  ayant  été  forcément  arrêtée*  et  le* 
coouDunicalion*  interrompues,  le  payement  régulier  de*  effet»  arri- 
vant a  échéance  e»i  devenu  impossible }  qu'il  y  a  force  majeure, 


que  l'on  peut  soupçonner  la  possibilité  de  manquer 
de  vivres;  la  terreur  d'une  famine  devait  naturelle- 
ment se  révéler  hideuse  à  la  commission  municipale. 
Tout  compté,  on  avait  trente  jours  devant  soi.  Le 
marché  de  Poissy  allait-il  continuer  à  s'alimenter 
quand  on  saurait  les  événements  de  Paris?  Quelques 
détachements  de  cavalerie  ne  pouvaient-ils  pas  inter- 
cepter les  bœufs  et  intimider  les  marchands  comme 
durant  le  siège  de  Paris  par  Henri  IV  ?  Si  le  gouver- 
nement de  Saint-Cloud  avait  eu  la  moindre  énergie , 
il  lui  était  facile  d'affamer  la  capitale  par  quelques 
simples  manœuvres.  Et  quant  à  la  halle  aux  farines , 
si  elle  pouvait  aller  quelques  semaines  encore,  elle 
avait  besoin  d'approvisionnements  journaliers  cl  con- 
sidérables qui  pouvaient  être  facilement  interceptés; 
il  fallait  des  moulins  pour  moudre  le  blé,  et  la  garde 
du  roi  pouvait,  dans  les  plaines  de  Saint-Denis  et  de 
Grenelle ,  courir  sus  aux  fariniers ,  ainsi  que  cela 
était  avenu  plus  d'une  fois  sous  la  Ligue  et  la  Fronde. 
Or  supposez  le  manque  de  vivres  ou  les  périls  d'une 
famine,  ne  s'cnsuivrait-il  pas  des  émeutes  et  des 
troubles  sanglants  (2)  ? 
En  même  temps  des  rapports  très-lristcs  arrivaient 

que  la  nécessité  est  impérieute,  qu'elle  légitime  onc  disposition 
qui,  tout  en  déviant  de»  régie»  ordinaire»  du  commerce  et  de» 
prescription»  de  la  loi,  garantit  d'une  perturbation  qui  serait  pré- 
jadiable  aux  intérêt*  de  loua. 

»  D'après  ce*  moi  if»,  le  tribunal  ordonne  que  l'arrêté  de  la  com- 
mission municipale  de  Pari»,  ci-dc*»u»  rcl.ité,  sera  transcrit  »ur 
ton  registre  des  drlilwralinn»,  rlqn'rncnnséquenrcdrsilitposiiioni 
dndil  tnêlé  ,  le»  protêts  en  rat  de  non-payement  de*  effel*  de 
commerce,  arrivant  a  échéance  depuis  le  20  juillet  jusqu'au 
13  aool  prochain  inclusivement,  ne  devront  être  faits  que  le  onzième 
jour  après  l'échéance  pour  donner  ouverture  i  «le*  jugement»  do 
condamnation. 

■  la;  tribunal  arrête,  en  onlrr,  qu'il  reprendra  le  cour»  ordi- 
naire do  ses  audiences  k  compter  du  lundi  2  aonl. 

<  Qu'il  rendra  la  ju.ticc  au  nom  de  Unis-Philippe  d'Orléans, 
lieutenant  général  du  royaume,  investi  eu  cette  qualité  de»  droit* 
et  pouvoir»  de  la  souveraineté. 

■  Signé  :  B.  Vassal  ,  pré»iilent|  Riar  Ciats, 
GAinaot,  Viaa*a,l.»aoia*  Tscaisor, 
Stasoa-l'Aviuaat,  Gallaso,  jugea.  ■ 

(2|  Rapport  tur  l'état  Jet  tnktiitnncet  adrtti  à  la  COmmittien 
municipal*. 

-  Paru,  30  juillet  1830. 

«  J'ai  l'honnenr  de  vous  adresser  les  renseignements  qni  m'ont 
été  demandé»  ce  malin.  Ij  masse  effective  de*  farine»  en  halle  c»t 
de  10,300  tact  de  189  kil.  appartenant  au  commerce,  ci  10,300 

■  Au  grenirr  d'alwndance  sous  mon  Inspection  el 
appartenant  a  la  boulangerie,  12,080 

«  Contingent  an  domicile  des  000  boulangers,  en- 
viron, îlO.fKK) 
•  Entrepôts  particuliers  épars  dans  la  ville,  *,000 

60, 300 

«  La  consommation  journalière  de  Pari»,  bien  réglée,  ne  doit 
pas  absorber  maintenant  plut  de  1,000  tacs,  vu  le  grand  nombre 
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sur  la  salubrité  de  la  ville  de  Paris  ;  quelque  soin 
qu'on  eut  apporté  à  nettoyer  tout  ce  sans  versé  à 
flots,  à  enterrer  les  cadavres  dévorés  par  la  chaux  ou 
assainis  par  le  chlore ,  il  n'y  en  avait  pas  moins  par- 
tout, dans  les  églises,  amoncelés  dans  les  cimetières, 
à  la  morgue, dans  les  hôpitaux;  et  on  était  dans  les 
chaleurs  caniculaires  où  ces  exhalaisons  méphitiques 
pouvaient  communiquer  la  poste  à  une  population 
aussi  considérable  que  celle  de  Paris.  C'étaient  là  de 
fatales  réflexions  pour  ceux  qui  avaient  provoqué  et  j 
conduit  la  révolution  nouvelle ,  et  pour  les  hommes 
sérieux  c'était  un  motif  suffisant  pour  amortir  l'en- 
thousiasme. Cette  tristesse  de  la  situation  se  commu- 
nique à  l'hôtel  de  ville;  la  commission  municipale 
ne  se  montre  pas  tout  entière  rassurée  :  si  M.  Mauguin 
cherche  à  se  faire  illusion  par  des  paroles  ardentes , 
enthousiastes ,  révolutionnaires  comme  son  cœur ,  si 
M.  Audry  de  Puyraveau  jette  des  épilhètes  acerbes 
et  rudes  sur  Charles  X  et  le  gouvernement  qui  tombe, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  hommes  plus  considérables, 
tels  que  M.  Péricr  et  le  général  comte  Lobau  qui  ne 
dorment  pas  sur  ce  volcan.  Le  général  a  depuis  avoué 
que  son  sommeil  était  plus  paisible  la  veille  de  la 
bataille  de  Wagrara  que  dans  les  salons  de  l'hôtel  de 
ville. 

El  il  avait  raison.  Que  fera-t-on  de  tout  ce  peu- 
ple qui  murmure?  Qui  pourra  rester  maître  de  cette 
multitude  campée  sur  le  pavé  (1  )  ?  Elle  lire  des  coups 
de  fusil  de  droite  et  de  gauche  ;  elle  a  ses  canonniers 
en  souvenir  de  l'artillerie  des  jacobins ,  et  reste  en 
définitive  maltresse  de  Paris.  Dans  cette  nuit  terrible 
du  29  juillet,  des  bruits  circulent  de  tous  côtés  :  on 
dit  que  la  garde  va  tenter  une  attaque  sur  Paris  et 
que  trente  pièces  d'artillerie,  braquées  sur  les  hau- 
teurs, vont  jeter  un  torrent  d'obus  sur  la  capitale.  Si 
le  roi  Charles  X  ose  une  résolution  avec  un  peu  de 
fermeté ,  dans  quelques  heures  la  rébellion  peut  être  j 
à  sa  (in,  car  le  canon  des  bulles  pourra  tirer  sur  les  i 
maisons  opulentes  :  on  apprend  que  la  garde  est 
exaspérée  et  qu'elle  veut  prendre  sa  revanche  ;  au 

I 

d'hahilanls  retiré»  i  la  cainpajjne,  d'oo  il  «<iil  que  la  subsistance 
delà  population  de  Paris  sérail  assurée  dis  a  présent  pour  Irrntc- 
huil  jour*,  Ici  établissements  public*,  magasins  de  spéculation,  et 
le»  boulangerie»  clanl  |.rol.!(|é»  jar  la  garde  nationale  cl  (;aratih» 
de  toute»  perturbation»  dan»  leur»  mouvement i  et  leur»  travaux. 

«  Je  |ien*c  qu'au»  de  prévenir  la  diminution  trop  rapide  de  cette 
masse  d'appro» isionneineul»,  il  aérait  à  propos  d'cncoutasjtrr  les  rxpc> 
ditions  du  commerce  sur  Pari»,  principalement  par  le*  roule*  tic 
Chartres,  d'Élampc»,  Provint,  Puissant  :  toulc*  tout  aujourd'hui 
suspendues  ;  mais  je  connais  la  disposition  des  meuniers,  ils  ne 
laisseront  pas  manquer  la  capitale  ai  les  abords  tout  libre»;  quant 
à  la  distribution  dans  Pari»,  elle  serait  aisée  à  dos  d'bommcs  au 
moyen  d'un  survidage,  jusqu'à  ce  que  la  circulation  des  voilure» 
pût  élrr  rélablie. 

«  Le  contrôleur  général  de  la  lui  le  et  de  la  boulangerie , 

«  Haaiaiits».  » 


moins  ces  bruits  circulent  avec  toutes  les  exagérations 
de  la  terreur. 

Ceux  qui  jugeaient  ainsi  le  roi  Charles  X  ne  le 
connaissaient  pas,  et  surtout  ils  n'avaient  aucune 
intelligence  de  la  situation.  Si  le  vieux  monarque 
avait  montré  d'abord  une  fermeté  stoïque,  depuis, 
entouré,  dominé,  il  venait  enfin  de  déléguer  ses  pou- 
voirs au  duc  de  Mortemart,  président  du  conseil  et 
alors  porteur  des  nouvelles  ordonnances.  Tel  était  le 
respect  absolu ,  chevaleresque  cl  traditionnel  de 
Charles  X  [mur  sa  parole,  qu'il  n'aurait  pas  permis  un 
seul  mouvement,  une  seule  démarche  militaire  contre 
Paris,  tant  que  le  noble  duc  de  Mortemart  ne  serait 
pas  de  retour  avec  le  résultat  de  sa  mission  :  le  roi 
croyait  à  une  suspension  d'armes  par  suite  des  der- 
niers actes,  et  une  attaque  contre  Paris  en  aurait  été 
la  violation  manifeste.  Tout  fut  donc  calme  à  Saint- 
Cloud  après  le  départ  de  M.  de  Mortemart;  celte 
mission  élail  tout  :  quand  on  traite  on  n'attaque  pas. 
Le  nouveau  président  du  conseil ,  accompagné  de 
MM.  de  Vilrollcs,  d'Àrgoul  et  d'un  secrétaire,  venait 
de  prendre  lu  direction  du  bois  de  Boulogne  pour 
gagner  Auteuil,  route  si  belle,  si  ombragée.  A  la 
grille  on  lui  dit  qu'on  tiraille  dans  les  fourrés  et  qu'il 
pourrait  y  être  criblé  de  balles;  sans  autre  informa- 
tion le  duc  se  détourne ,  et  par  un  circuit  il  arrive 
jusqu'à  Auteuil;  ici,  première  station  chez  M.  de 
Forbiii-Janson  et  beaucoup  de  temps  perdu.  Il  se 
remet  en  roule  vers  Paris  ;  sur  une  simple  observation 
qu'où  peut  l'attendre  à  la  barrière  de  Passy,  cl  que 
là  des  hommes  apostés  lui  feront  un  mauvais  parti, 
M.  de  Mortemart  se  détourne  encore,  va  passer  par 
le  pont  de  Grenelle  :  troisième  retard  pour  une  mis- 
sion qui  devait  être  si  prompte,  si  immédiate,  et  qu'il 
eût  fallu  accomplir  à  cheval ,  à  travers  la  mitraille 
avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Du  pont  de  Grenelle  le  duc  de  Mortemart  gagne  les 
Invalides,  passe  par  le  pont  Louis  XV ,  et  l'aspect  de 
Paris  le  frappe  si  particulièrement  qu'on  le  dirait  dé- 
moralisé; lui  si  brave ,  si  noble ,  si  courageux  en  face 

(I)  Oo  cherchait  i  rendre  la  sécurité  aux  babilauts  et  i  ramener 
un  peu  d'ordre. 

la  c«mmit$ion  municipal*  asu-  habitant  i  de  Pari: 

•  La  commission  municipale  de  Pari»  invile  lea  bon»  citoyens 
i  rouvrir  leur»  boutiques,  leurs  habitations,  et  A  vaquer  comme  i 
l'ordinaire  a  leur*  tiavaiti. 

<  La  commission  municipale  invile  éjalrmenl  les  lions  ciloyr-ns 
a  illuminer  le  devant  de  leurs  demeures,  jusqu'au  moment  ou  le» 
réverbères  brisé»  auront  été  remplacés. 

•  Tous  le»  nloyen»  senl iront  le  besoin  de  celle  mesure  qui  a  déjà 
été  prise  dans  la  plupart  des  quartier»  de  Paris  «t  par  le  bou  «prit 
de  hes  habitants. 

•  Fait  à  t'holel  de  ville,  le  30  juillet  ItttO 

.  Us  Staoata.  » 
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de  l'ennemi,  il  s'arrête  partout,  et  perd  dans  d'inu- 
tiles causeries  un  temps  irréparable;  enfin  il  parvient 
sur  le»  boulevards  près  de  la  Madeleine  (1).  Là  nou- 
velle et  longue  hésitation  I  11  pousse  jusqu'à  la  rue 
des  Malhnrins;  le  trajet  n'est  pas  long  de  là  chez 
M.  La  (lit  le  :  dans  cet  hôtel ,  luit  de  la  mission  que 
lui  a  confiée  la  royauté  aux  abois,  on  l'attend  :  c'est 
là  que  s'agite  le  sort  d'une  monarchie;  il  porte  avec 
lui  les  ordonnances  qui  vont  tout  décider.  Eh  bien , 
M.  de  Mortemart  rencontre  M.  Bérard,  un  des  mem- 
bres influents  du  centre  gauche  ;  un  colloque  est 
engagé  par  M.  d'Argout  et  M.  de  Forbin-Janson , 
beau-frère  de  M.  de  Mortemart,  et  il  suffît  de  dire  au 
négociateur  :  «  que  les  esprits  sont  exaspérés,  qu'on 
l'attend  à  la  porte  de  M.  Laflltle  dans  un  dessein 
funeste  »  pour  qu'il  se  dispense  d'y  aller.  Remet-il 
au  moins  les  ordonnances  à  M.  de  Forbin-Janson  ou 
à  M.  Bérard  pour  constater  qu'il  a  une  mission  pacifi- 
que et  qu'il  veut  l'accomplir?  Aucunement  :  le  temps 
presse,  le  pavé  brûle ,  chaque  minute  est  un  siècle, 
et  M.  de  Mortemart  monte  chez  M.  Bérard;  il  y  reste 
presque  une  heure.  Est-ce  au  moins  pour  préparer 
son  arrivée  chez  M.  Laffilte?  Nullement  encore;  on 
se  sépre  et  tout  est  désormais  perdu. 

Alors  voici  la  détermination  que  prend  M.  le  duc 
de  Mortemart  :  il  se  décide  d'abord  à  porter  les  ordon- 
nances à  l'hôtel  de  ville,  et  pourquoi  cela?  S'il  y  avait 
en  effet  une  autorité  quasi-légitime  dans  le  mouve- 
ment général,  c'était  la  réunion  des  députés;  là  on 
pourrait  traiter  :  il  y  avait  chance  qu'une  majorité  se 
prononçât  pour  un  arrangement  favorable.  M.  de 
Mortemart  qui  inspirait  une  si  juste  et  si  noble  con- 
fiance à  tous  par  son  caractère,  sa  loyauté,  la  grandeur 
de  son  nom,  aurait  pu  démontrer  les  circonstances  au 
moins  hasardeuses  qu'un  changement  de  dynastie 
préparait  en  Europe  :  on  l'aurait  écouté ,  et  qui  sait 
si  tout  n'eût  pas  été  fini  par  une  transaction  difficile 
sans  doute,  car  le  peuple  parlait  haut.  Au  moins  le 
négociateur  aurait-il  accompli  sa  mission.  M.  de  Mor- 
temart dit  à  chaque  pas  à  qui  veut  l'entendre  «  que 
le  sacrifice  de  sa  vie  est  fait,  »  c'est  digne  et  beau, 
comme  son  origine  et  son  sang;  mais  comment  se 
fait-il  qu'au  moindre  obstacle ,  il  s'arrête ,  hésite,  et 
qu'à  chaque  faux  bruit  il  recule  devant  l'accomplis- 
sement d'une  mission  sacrée?  C'est  que  je  crois  qu'il 

(I)  Je  rai*  avec  une  cmclitinle  scrupuleuse  le  récit  du  propre 
vrcréliire  de  N.  de  Mortemart ;  il  y  rrgne  une  simplicité  conscien- 
cieuse qui  respire  h  vérité ,  le  dévouement  ;  je  me  borne  seule- 
ment i  tirer  te»  conséquences  «pic  le  fidèle  secrétaire  n'a  pa»  pu 
e<  n'a  pa»  ilô  voir.  M.  Nazi»  et  M.  de  Lanijsdar  A*  tenaient  la  plume. 

[*i  Pour  to  faire  mie  idée  de  la  haine  qu'inspirait  le  nom  de  Bonr- 
hon,  il  font  lirr  le  placard  suivant  qui  fut  affiché  dans  toutes  le* 
rœa  de  Pari*  Ait  In  30  juillet: 

«  Puis  ds  Kotatov»  I 

■  Le  parti  «le  l'étranger  cal  vaincu;  mais  tant  que  la  présence 
.('un  seul  Bourbon  souillera  notre  patrie,  Pél ranjer aura  en  lui  un 


est  des  circonstances  plus  fortes  que  les  hommes  ; 
quand  une  cause  est  finie,  il  prend  comme  un  élour- 
dissementà  tous;  ce  que  l'on  croit  un  bien  tourne  à 
mal,  ce  que  l'on  fait  pour  le  mieux  prépare  de  nou- 
veaux dangers  ;  on  subit  alors  la  fatalité  de  la  cause 
que  l'on  sert  ;  le  cœur,  l'àme  sont  à  elle,  mais  le  bras 
se  glace,  la  force  de  la  vie,  l'énergie,  vousabandonnent. 

Bientôt  de  nouvelles  hésitations  se  révèlent  en  M.  de 
Mortemart;  il  veut  aller  à  l'hôtel  de  ville,  et  près  du 
Pont-Neuf  il  s'arrête  encore;  il  sait  M.  de  Sémonville 
au  Luxembourg,  et  il  s'y  rend  pour  organiser  comme 
un  simulacre  de  chambre  des  pairs  et  un  gouverne- 
ment presque  régulier  qui  pourra  traiter  avec  tous, 
aussi  bien  avec  les  dépulés  qu'avec  l'hôtel  de  ville. 
Les  choses  en  étaient-elles  à  ce  point  qu'on  pût  régu- 
lièrement convoquer  la  pairie  et  créer  une  force  de 
gouvernement  au  Luxembourg  ?  Il  se  trouvait  chez 
M.  de  Sémonville  quelques  pairs  considérables,  tous 
animés  du  noble  désir  d'apaiser  la  crise.  Les  ducs  de 
Broglie  et  de  Choiseul,  le  duc  de  Coigny,  le  maréchal 
Maison,  Pasquicr,  Molé,  Louvois,  bien  qu'en  haute 
position  d'influence,  pris  chacun  individuellemenl, 
étaient-ils  de  force  à  lutter  contre  le  mouvement  dé- 
mocratique qui  s'agitait  en  souverain  à  l'hôtel  de 
ville  (-2)?  M.  de  Mortemart  leur  donna  lecture  des 
ordonnances,  leur  demanda  loyalement  conseil  sur  ce 
qu'il  devait  faire  dans  ces  circonstances  périlleuses 
pour  sauver  quelques  débris  de  la  monarchie. 

Était-ce  ici  la  véritable  mission  du  négociateur?  Il 
devait  se  rendre  à  la  réunion  des  dépulés  où  il  était 
mandé, attendu,  et  il  va  s'absorber  dans  celle  des  pairs 
qui  exerce  fort  peu  d'action  sur  la  place  publique.  On 
venait  d'apprendre  qu'une  certaine  masse  de  députés 
s'étaient  réunis  au  palais  Bourbon  :  quelle  fatalité  em- 
pêcha donc  M.  de  Mortemart  de  s'y  rendre?  Ce  n'est 
plus  à  l'hôtel  de  M.  Laflltto,  c'est  au  lieu  des  séances 
ordinaires  des  députés  qu'on  le  demande  à  grands 
cris,  cl  son  absence  étonne  à  tel  poinl  qu'on  le  croit 
perdu. 

M.  de  Mortemart ,  président  du  conseil ,  reste  au 
Luxembourg,  comme  si  c'était  là  le  siège  du  gouver- 
nent :  c'est  M.  Colin  de  Sussy  qui  se  fail  son  inter- 
médiaire pour  annoncer  presque  officiellement  à  la 
chambre  des  dépulés  que  les  ordonnances  sont  révo- 
quées ,  que  le  roi  vient  d'enjoindre  à  ses  troujies  de 

espion  cl  un  complice  ;  il  n'y  a  plus  de  traité  possible  entre  eut  cl 

■  Voila  quarante  ans  que  nous  combattons  pmir  nous  ilébarra»»er 
de  cette  rare  méprisable  et  odieme;  hier  nous  leur  avons  arraché 
Il  couronne  de  la  lélea  la  pointe  «le  nos  baïonnettes;  e'ral  le  peu- 
ple qui  a  tout  fait  ;  il  faut  que  désormais  le  irouvrriirinml  voit  pour 
le  peuple,  non  |<onr  les  prêtres,  les  a  ruinerait-»,  l'étranger.  Non» 
avons  pajédc  notre  s.inf[  notre  drapeau  tricolore;  nous  voulons  le 
conserver;  nous  voulons  que  nos  oHicicr»  niuoicipaiii,  que  nos  offi- 
ciers .le  garde  nationale soient  élu»  par  nous;  nuu»  ne  voulons  plu» 
«le  di  vils  réuni»,  nous  tic  voulou»  plus  de  monopole...  flou»  ne  ton  ■ 
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suspendre  tout  mouvement  hostile;  qu'il  y  a  un  nou- 
veau ministère  avec  le  duc  de  Mortemarl  pour  chef, 
le  général  Gérard  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Casi- 
mir Périer  aux  finances;  on  enregistre  tout  cela,  et 
M.  de  Mortemarl  reste  au  Luxembourg  sans  s'inquié- 
ter de  l'influence  digne  et  personnelle  qu'il  pourrait 
exercer  sur  les  députés  :  son  caractère  est  une  garan- 
tie; ses  services  éminents  une  caution;  sa  parole 
conquerra  la  confiance  de  tous;  il  apporte  avec  lui 
l'approbation  et  la  confiance  de  la  Russie,  et  il  se  con- 
tente de  donner  des  pouvoirs  à  M.  de  Sussy  comme  si 
c'était  une  affaire  de  second  ordre  et  une  négociation 
ordinaire  I 

Bientôt  M.  de  Mortemarl  put  voir  par  lui-même  si 
l'époque  était  bonne  pour  les  tâtonnements,  les  hési- 
tations et  les  formules.  Parce  qu'il  est  entouré  de  quel- 
ques pairs  d'intelligence,  de  ca|»acité  et  de  grandeur, 
qu'il  a  encore  des  huissiers  à  ses  ordres  et  un  palais 
princier  pour  siège  de  son  autorité,  il  s'imagine  qu'il 
peut  gouverner  :  et  voici  une  première  illusion  I  11 
envoie  copie  des  ordonnances  royales  au  Moniteur  : 
le  directeur,  M.  Sauvo,  si  profondément  dévoué  aux 
idées  d'ordre,  fait  répondre  «  qu'il  ne  peut  pas  im- 
primer ces  ordonnances,  parce  que  la  commission 
municipale  a  fait  envahir  ses  bureaux  (1)  :  des  gens 
armés  sont  aux  presses  et  il  n'en  sortira  que  ce  qui 
émanera  de  celte  commission  comme  acte  oRlcicl.  » 
Il  envoie  chez  l'imprimeur  de  la  chambre  des  pairs 
pour  obtenir  qu'on  imprime  les  ordonnances,  et  ce- 
lui-ci fait  répondre  «  qu'il  ne  le  peut  pas  sans  s'ex- 
poser à  voir  briser  ses  presses,  tant  l'exaspération 
est  grande  parmi  les  ouvriers.  »  Au  milieu  de  ces  hé- 
sitations arrive  l'ovation  triomphale  et  un  peu  eni- 
vrante de  M.  de  Chateaubriand,  porté  par  de  jeunes 
hommes  qui  crient  de  tous  côtés  :  «  Vive  le  défenseur 
de  la  liberté  de  la  presse  t  »  Juste  hommage  au  génie 
et  au  plus  beau  caractère  des  temps  modernes.  Il  n'est 
pas  douteux  que  si  M.  de  Chateaubriand  avait  accom- 
pagné M.  de  Morlemart  à  la  chambre  des  députés 
pour  faire  accepter  les  ordonnances  du  roi,  cela  au- 
rait produit  un  grand  effet  cl  peul-éire  la  partie  eût 
clé  gagnée.  Mais  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  tant 

Ion»  plu»  de  Roiirbonn,  r«t  tout  ni  la,  grandeur,  rc|>o»,  pru»pcrilé 
publique,  liberté  1  » 

(l)  C'e»t  qu'i  ee  moment  la  c<>mnii»»ion  munici|>alr,  par  le  f»il, 
régnait  cl  gouvernail,  elle  multipliait  le»  proclamation»,  le»  arrélé»  ; 
eu  voici  quelques  urniplc»  : 

Atit  au  peuple. 

m  11  ne  peut  y  avoir  aujourd'hui  qu'un  gouvernement  provisoire  ; 
Ici  ancien»  pouvoir»  tout  nul». 

«  U  nation  r*l  invitée  1  ne  pa»  dépoter  le»  arme». 

•  Vive  le  gouvernement  pio»i«oirel  » 

Arrtti  «te  la  rtmmisnon  municipale. 

•  l.e*  oflieien  de  l'ancienne  arni.'x  «oui  invité*  é  ne  présenter 
«nr-le-clump  dau»  leur»  mairie»  rc»|>cclivct.  Leur  patriotisme  cal 


les  plus  nobles  imaginations  paraissent  troublées  (î), 
se  contente  de  célébrer  les  bienfaits  de  la  lil>crté  de 
la  presse  alors  triomphante;  on  dirait  qu'il  a  peur  de 
perdre,  de  compromettre  la  juste  grandeur  de  sa  po- 
pularité :  «  Si  la  presse  est  sauvée,  dit-il,  il  répond 
de  la  légitimité  :  sa  plume  vaut  un  peuple.  »  Oui,  sa 
plume  est  puissante  pour  remuer  un  monde  fantas- 
tique et  donner  la  vie  au  désert;  mais  il  s'agit  d'une 
révolution  de  multitude,  et  M.  de  Chateaubriand  ne 
peut  rien  sur  le  peuple  réel,  sur  la  plèbe  qui  gou- 
verne. Hélas  l  nous  n'en  sommes  plus  aux  rêves  du 
poète,  mais  aux  réalités  des  barricades  défendues  et 
gardées  par  l'ouvrier  aux  bras  nus  :  cl  que  pcul  là  le 
génie  de  M.  de  Chateaubriand? 

U  existe  un  document  curieux  sur  celle  première 
réunion  des  députés  au  palais  Bourbon  ;  c'est  le  pro- 
cès-verbal particulier  de  ce  qui  fut  dit  et  fait  par  la 
chambre  sur  la  mission  du  duc  de  Morlemart.  On 
pcul  voir  dans  ce  comité  secret  la  direction  et  la  ten- 
dance que  vont  prendre  les  événements  :  je  le  rap- 
porte Irès-fidèlemcnl  comme  un  grand  renseignement 
de  l'histoire.  «  Dans  la  réunion  du  matin  chez  M.  Laf- 
fitie,  il  avait  été  décidé  que  MM.  les  députés  s'assem- 
bleraient à  midi  au  palais  de  la  chambre.  A  l'heure 
indiquée  ils  étaient  tous  réunis  au  nombre  de  trente 
ou  trente-cinq.  M.  Lafiittc,  que  de  vives  souffrances 
empêchaient  de  marcher,  s'était  fail  transporter  en 
chaise  à  porteur,  les  tiarricades  élevées  de  toutes  parts 
ayant  rendu  impossible  la  circulation  des  voilures. 
Parmi  les  députés  présents  on  remarque  M.  Hydc  de 
Neuville  qui  seul  siège  sur  les  bancs  de  la  droite.  Pressé 
par  tous  ses  collègues  d'exercer  les  fonctions  de  pré- 
sident, M.  Lafliltc  monte  au  fauteuil,  l-a  séance  est 
ouverte  à  midi  cl  demi.  M.  Bérard  demande  la  parole  : 
«  Messieurs,  dil-il,  en  rentrant  chez  moi  j'ai  rencontré 
M.  d'Argout,  M.  de  Fnrhin-Janson  et  M",  le  duc  de 
Mortemarl ,  ils  se  rendaient  chez  M.  Laflilte  où  ils 
croyaient  trouver  les  députés  encore  réunis.  Je  les  ai 
engagés  à  me  suivre  ici  ;  mais  M.  de  Mortemarl  étant 
accablé  de  fatigue ,  s'est  retiré  (tour  aller  voir  M.  de 
Sémonvillc.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  se  présentera  de- 
vant vous.  Je  dois  ajouter  que  nous  nous  sommes  cn- 

ronnu,  el  leur  riporitiiec  pourra  servir  utilement  le  courage  de» 
citoyens. 

.  Fait  à  n.otel  de  ville,  ee  30  juillet  IBM. 

«  Mit««i»,  oi  Silo***.  » 

(a)  Ce»!  soin  ce*  impression»  que  M.  de  Chateaubriand  a  écril 
co»  remarquable*  parole»  : 

•  Le  peuple  ntVnipnrO  vainqueur  dans  set  hra»  aui  barricades. 
Cettc  foule,  con«p<t»éc  de  jeune»  gen.,  qu'animait  leur  triompha, 
criait  -.Viirt  la  charte  !  VUtncan  foi»  je  répond»  :  •  Oui,  moaH-ur»  : 
f'ite  la  charte  ci  ri'»»  le  rai  !»  J'avsi»  anlrcfoi»  rencontré  dan»  Pans 
no»  premiers  révolutionnaire»  î  san»  forme  de  pmcè*  II»  auraient 
mi»  un  aristocrate  a  la  lanterne,  el  ne  rc*»*mblaienl  en  rien  a  ce» 
enfant»  de  la  vraie  liberté  qni  recondnisaienl  on  roynli»te  i  la 
chambre  héréditaire  Cttu-ci  étaient  de  jeune»  aoldaU  .•efforçant 
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irclemis  de  la  situation  des  choses.  J'ai  dit  à  ces  mes- 
sieurs que  tout  ce  qu'ils  regardaient  comme  possible 
«■lait  impraticable  :  M.  de  Mortemart  m'a  répondu 
qu'il  avait  un  blanc  seing,  que  le  roi  consentait  à  tout; 
je  lui  ai  fait  observer  qu'il  y  avait  une  barrière  in- 
franchissable entre  le  roi  et  la  nation ,  mais  que  du 
reste  je  n'avais  ni  le  droit  ni  la  volonté  de  ra'opposcr 
aux  communications  qu'il  pouvait  èïre  chargé  de 
Taire.  »  M.  Salvtrte  demande  si  on  recevra,  si  on  ne 
recevra  pas  M.  le  duc  de  Mortcmart.  —  M.  le  Prési- 
dent dit  qu'avant  tout  il  convient  d'entendre  les  nou- 
veaux renseignements  que  M.  le  général  Gérard  parait 
avoir  h  donner.  —  M.  le  général  Sébastian  i  (1)  :  «  Si 
M.  le  duc  de  Mortemart  se  présente,  nous  devons  le 
recevoir;  il  s'agit  de  graves,  d'immenses  intérêts,  il 
faut  examiner  quel  sera  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus 
utile  à  suivre;  pour  choisir,  il  faut  connaître  la  si- 
tuation. Nous  devons  d'ailleurs  à  M.  de  Mortcmart  de 
l'écouter  lorsqu'il  demande  à  être  entendu.  Je  ne 
doute  pas  que  la  réunion  consente  à  l'admettre.  »  Un 
député  s'écrie  :  «  Pour  choisir,  il  faut  avoir  le  droit 
d'opter.  Or  il  y  a  une  chose  sur  laquelle  ce  droit  ne 
nous  appartient  pas.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puis- 
sions reconnaître  les  pouvoirs  de  M.  de  Morlemart.  » 
—  M.  Mauguin  :  «  Je  demande  que  la  discussion  sur 
ce  point  soit  ajournée;  nous  n'avons  rien  d'officiel  sur 
M.  le  duc  de  Morlemart,  sur  son  intention  de  se  pré- 
senter ici.  Quand  il  se  fera  annoncer,  nous  examine- 
rons ce  qu'il  conviendra  de  faire;  jusque-là  nous  de- 
vons nous  livrer  à  d'autres  discussions.  »  —  M.  le 
général  Sébatliani  :  «  Tout  ce  que  vous  pouvez  avoir 
d'officiel,  vous  l'avez;  c'est  de  la  bouche  même  de  l'un 
de  vos  membres  que  vous  avez  entendu  la  demande 
faite  par  M.  le  duc  de  Mortemart  d'être  admis  en 
votre  présence;  pourquoi  le  faire  attendre?  Pourquoi 
du  moins  ne  pas  discuter  dès  à  présent  si  vous  l'ad- 
mettrez ou  si  vous  ne  l'admcltrez  pas?  »  —  M.  Mau- 
guin :  «  Si  M.  de  Mortemart  était  présent,  je  deman- 
derais qu'il  fût  entendu;  mais  dans  un  moment  où 
les  minutes  brûlent,  où  nous  sommes  menacés  de 
nouvelles  attaques,  où  peut-être  la  perte  du  pays  est 

d'embellir  la  victoire  par  Innl  ce  que  l'honneur  ajoule  «le  géuéri»llé 
a  a  courage.  • 

(I)  H.  le  général  Sébastian!  tint  dan*  celle  circonstance  la  con- 
duite la  plu*  honorable  ;  l'influence  île  «on  beau-frère,  le  «lue  de 
Coigny,  se  fainil  sentir  Mir  lui  ;  c'est  »an«  doute  ce  qui  lui  a  mérité 
plu»  lard  une  haute  confiance  dans  !<-•  fins  difficile*  négociation». 

fï)  Au  reste,  Li  commission  municipale  et  le  goorcrneincnl 
ptovitoirc  commençaient  a  travailler  l'esprit  de  l'armée;  lia  lui 
adressaient  de»  proclamai iona  ;  en  voici  qurlquc*-unrs  : 

■  Brave»  Mtldatal  Ut  habitant*  de  Paria  ne  von*  rendent  pa» 
repomahh»  de*  ordre*  qui  vous  ont  élé  donné»;  venra  a  noui, 
nout  vou*  recevront  comme  no*  frère*  ;  vcm  a  vmi*  ranger  sou»  le» 
ordre*  d'un  de  ce»  brave»  généraux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 


a  née»,  le  général  Gérard.  Ij 
cause  de  l'armée  ne  pouvait  («a»  être  longtemps  séparée  de  la  cau»c 
de  la  nalton  et  de  la  liberté:  sa  gloire  n'est-tlle  pa»  noire  plu*  cher 


imminente,  nous  ne  pouvons  pas  dépendre  du  bon 
plaisir  de  M.  de  Mortemart.  »  —  M.  ttérard  :  «  J'ap- 
puie la  proposition  de  M.  Mauguin;  j'ai  vu  ce  matin 
M.  de  Morlemart ,  il  m'a  annoncé  ce  qu'il  avait  l'in- 
tention de  faire;  cependant  ce  n'était  qu'une  commu- 
nication privée ,  et  je  ne  veux  à  cet  égard  assumer 
aucun  genre  de  responsabilité.  Je  pense,  comme 
M.  Mauguin,  que  d'immenses  intérêts  doivent  nous 
préoccuper.  Ainsi,  par  exemple,  j'appelle  votre  atten- 
tion sur  les  administrations  publiques  qui  sont  toutes 
abandonnées;  il  est  nécessaire, urgent,  dans  l'intérêt 
du  pays,  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  marcher 
toutes  les  parties  de  l'administration.  »  —  M.  le  Pré- 
sident :  «  C'est  juste;  il  est  bien  entendu  qu'en  atten- 
dant M. de  Mortemart  vous  vous  occuperez  de  la  chose 
publique.  »  Alors  la  discussion  est  ouverte  sur  la  pro- 
position de  M.  Rérard.  —  M.  Mauguin  :  «  Le  mou- 
vement à  imprimer  à  différentes  administrations 
dépend  de  la  solution  de  questions  premières.  Des 
mesures  conservatrices  et  provisoires  ont  été  prises: 
les  finances,  les  posles,  l'intérieur,  la  police,  sont 
surveillés  par  la  garde  nationale,  l'administration 
des  commis  a  cessé,  décidez  maintenant.  »  —  M.  le 
Président  :  «  La  commission  municipale  est  un  véri- 
table gouvernement,  elle  en  exerce  du  moins  les  attri- 
butions, mais  il  faut  aller  plus  loin;  dans  des  circon- 
stances aussi  graves  la  réunion  des  députés  ne  doit 
reculer  devant  aucune  responsabilité.  Il  y  a  des  fonds 
au  trésor  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'ancienne 
autorité  ;  il  faut  que  des  dispositions  efficaces  et 
promptes  soient  adoptées.  Nous  devons  demander  h 
M.  le  baron  Louis  s'il  ne  regarde  pas  comme  suffi- 
sante l'autorisation  qu'il  a  reçue  de  la  commission  mu- 
nicipale? »  —  M.  le  baron  Imuu  :  «  Tant  qu'il  n'y  a 
pas  de  trésor,  le  ministère  n'a  rien  a  payer.  » — M.  le 
général  Gérard  est  introduit;  invité  par  M.  le  prési- 
dent à  prendre  la  parole,  il  dit  :  «  Des  renseignements 
positifs  m'ont  appris  que  dix  à  douze  mille  hommes 
stationnaient  du  coté  de  Sèvres ,  mais  ils  ne  sont  nul- 
lement disposés  à  se  battre  (3).  Ce  malin  à  Boulogne 
le  duc  d'Angoulême  a  passé  la  revue  des  troupes,  il 

patrimoine?  Mai»  «usai  elle  n'oubliera  jamai»  que  la  défense  de 
unlrc  iudé|iendaner  et  de  no*  liberté»  doit  être  «on  premier  devoir. 
Soyons  donc  ami»,  puisque  no*  inlérclsel  no*  droit»  u>n\  commun». 
1.*  général  l.afayelle  déclare,  an  nom  de  toute  la  imputation  de 
Pari»,  qu'elle  ne  comerve  à  l'égard  de*  militaire»  français  aucun 
«en liment  d.i  haine  ni  d'Iiodililé  ;  cllcrst  prête  a  fraterniser  avec 
Ion*  cem  d'enire  eux  qui  reviendront  A  la  cause  de  la  patrie  et  do 
la  liberté,  et  qu'elle  appelle  de  Ion»  »e»  vœux  le  moment  où  h  * 
citoyens  et  le*  militaire»,  réuni»  son*  un  même  drapeau  ,  dan*  le* 
même*  arnlimcnl»,  pourront  enfin  résilier  le  bonheur  et  les  glo- 
lictJte»  destinée»  .le  notre  belle  patrie.  Vive  II  France  I 

•  l>  général  l.aravsrtt.  » 

■  Soldat»  français!  non»  ordonnait*  à  toute»  le»  troupe»  de  la 
garde  royale  et  de  la  ligue,  de  *c  rendre  dan»  le»  quarante-huit 
heure» au  camp  provisoire  établi  i  Vangirard. 

•  Sou*  donnons  noire  parole  d'honneur  qu'il  ne  leur  »cra  fait 
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les  a  harangué**,  mais  elles  ont  accueilli  d'une  ma- 
nière fort  peu  équivoque  la  proposition  de  revenir  sur 
Paris;  elles  n'en  veulent  décidément  plus.  La  cavale- 
rie montrait  des  dispositions  plus  hostiles,  mais  peu 
importe,  on  ne  pourrait  tout  au  plus  que  s'emparer 
des  Tuileries;  la  défense  de  la  capitale  est  mainte- 
nant assurée.  Le  roi  est  encore  à  Saint-Cloud.  Je 
liens  ces  détails  d'une  personne  en  qui  j'ai  toute  con- 
fiance et  que  j'ai  renvoyée  sur  les  lieux.  »  —  M.  Ité- 
rant :  «  M.  d'Argout,  arrivé  hier  au  soir,  a  dit  en  effet 
que  le  roi  était  à  Saint-Clond  :  il  a  ajouté  que  si  l'on 
se  portait  sur  ce  point,  des  Ilots  de  sang  seraient  ré- 
pandus.!» -  M.  Mauguin:  «  Du  rapport  de  M.  le  géné- 
ral Gérard  il  résulte  que  nous  ne  pouvons  trop  nous 
hâter,  il  faut  ou  traiter  ou  combattre,  mais  de  suite, 
sans  hésitation,  sans  délai.  » 

La  séance  un  moment  suspendue,  le  baron  Isniit 
prend  la  parole:  «  D'après  ce  dont  nous  sommes  con- 
venus, il  faut  faire  savoir  à  MM.  les  pairs  que  nous 
sommes  assemblés.  »  M.  le  Président  ordonne  au  se- 
crétaire rédacteur  de  rédiger  un  message  d'avertisse- 
ment pour  le  grand  référendaire.  —  M.  de  Schmen  : 
a  J'appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  nécessité 
de  nous  emparer  des  affaires.  » — M.  Salverte  :  «  Soit 
qu'on  veuille  traiter  ou  combattre,  il  faut  nommer  un 
gouvernement  provisoire  pour  que  les  troupes  vien- 
nent a  nous ,  il  faut  leur  tendre  une  main  ferme ,  il 
faut  leur  présenter  les  choses  comme  faites  d'avance, 
il  faut  dès  a  présent  proclamer  que  les  citoyens  sont 
rentrés  dans  leurs  droits,  qu'ils  ont  la  nomination 
des  maires,  o  —  M.  liérard  :  «  J'ai  déjà  propose  des 
mesures  pour  que  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration soient  organisées.  l>a  commission  municipale 
a  d'immenses  devoirs  à  remplir.  Je  demande  que  sous 
le  titre  de  gouvernement  provisoire,  une  commission 
composée  de  cinq  membres  soit  chargée  de  mettre 
en  ordre  toutes  les  parties  de  l'administration.  »  — 
M.  Maugtiin  :  «  Il  faut  une  décision  immédiate.  »  — 
M.  Persil  :  «  Une  opinion  a  déjà  été  émise,  elle  est 
l'expression  du  vœu  général,  c'est  qu'il  faut  un  gou- 
vernement définitif,  on  vous  le  demande  du  dehors. 
Je  dois  rappeler  à  la  réunion  la  décision  qu'elle  a 
prise  en  instituant  une  commission  municipale  pro- 
visoire. »  —  M.  Méckin  :  «  Toutes  les  mesures  néces- 
saires ont  été  prises.  » —  M.  Mauguin  :  a  La  chambre 
nous  donne-t-elle  les  pouvoirs  nécessaires?  »  —  M.  le 
Président  rappelle  ce  qui  a  été  fait  pour  la  commission 
provisoire  et  la  nature  des  pouvoirs  qui  lui  ont  clé 
confiés;  elle  a  été  chargée  de  veiller  à  la  sûreté,  à 

aucun  nul  ri  nue  cltanoe  militaire  *tr»  traité  comme  ami,  comme 
frète,  reec»ra  ration  et  logement,  eu  altemlant  no»  onlren. 

•  Pour  le  fféiie>al  en  clicf , 
c  Grun. 
•  t.c  jj*'oêYal  en  fécond , 


l'approvisionnement  de  la  ville,  à  la  conservation  du 
trésor  et  des  intérêts  publics,  et  à  l'organisation  des 
moyens  de  défense.  —  M.  le  Président  :  «  On  a  pro- 
posé de  changer  le  litre  de  la  commission  et  d'en  re- 
nouveler les  membres;  la  question  est  de  savoir  si 
vous  voulez  un  gouvernement  provisoire.  »  —  Le  gé- 
néral Lobau  :  «  Je  désire,  et  je  crois  que  mes  collègue* 
désirent  comme  moi  que  la  commission  conserve  le 
titre  de  commission  municipale  ;  mais  nous  voudrions 
que  les  membres  en  fussent  changés,  nu  du  moins 
qu'elle  pût  s'en  adjoindre  de  nouveaux.  »  —  M.  le 
Président:  «  Il  a  été  déjà  décidé  que  la  commission 
aurait  la  faculté  de  s'adjoindre  de  nouveaux  mem- 
bre* :  je  me  crois  autorisé  à  conclure  de  ce  qui  a  été 
dit.  que  la  volonté  générale  est  de  conserver  à  la  com- 
mission municipale  le  titre  qui  lui  a  été  donné  en  lui 
accordant  tous  les  pouvoirs  d'un  gouvernement  pro- 
visoire. »  M.  le  Président,  invité  à  résumer  toutes  les 
attributions  conférées  à  la  commission  et  tout  à  l'heure 
énnméréespar  lui,  fait  faire  parle  secrétaire,  M.  Denis 
Lagardc,  une  rédaction  qui  est  soumise  à  la  réunion, 
approuvée  par  elle,  et  dont  voici  la  teneur  :  «  La  réu- 
nion actuelle  des  députés  confirme  l'existence  et  les 
pouvoirs  de  la  commission  provisoire  instituée  sous 
le  nom  de  commission  municipale.  Cette  commission 
reste  composée  des  mêmes  membres  ;  ils  auront  la 
faculté  de  s'adjoindre  les  collègues  dont  le  concours 
leur  paraîtrait  nécessaire.  En  l'absence  de  tout  gou- 
vernement dans  la  capitale,  la  commission  est  chargée 
de  veiller  à  la  sûreté,  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
à  la  conservation  du  trésor  et  des  intérêts  publics; 
elle  est  en  outre  autorisée  à  prendre  provisoirement 
tonles  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  marche 
et  l'expédition  des  affaires  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  et  pour  organiser  tous  les  moyens  de 
défense.  »  —  M.  Hyde  de  Xeutillc  propose  de  former 
une  commission  de  cinq  ou  six  membres,  qui  officieu- 
sement se  réuniraient  à  un  nombre  égal  de  commis- 
saires nommés  par  les  pairs  de  France,  afin  d'examiner 
en  commun  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  concilier 
tous  les  intérêts  et,  l'orateur  aime  à  le  penser,  toutes 
les  consciences.  —  M.  Salverte  fait  observer  que  par 
cette  proposition  on  semblerait  attribuer  et  recon- 
naître à  la  chambre  des  pairs  une  prééminence  d'au- 
torité qu'elle  n'a  point  dans  des  circonstances  et  au 
milieu  d'événements  qui  ont  prononcé  d'une  manière 
décisive  sur  les  pouvoirs  préexistants.  La  proposition 
de  nommer  cinq  commissaires  chargés  d'aller  con- 
férer avec  autant  de  pairs  de  France  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. —  M.  le  général  Gérard  annonce  que 
vingt  pièces  de  ci  non ,  escortées  par  quinze  cents 
Hnurnnais,  viennent  d'arriver,  et  qu'on  les  a  placées 
sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 

«  MM.  Augustin  Périer,  Sobastiani,  Guiiot,  Deles- 
serletllydede  Neuville,  sont  proclamés  commissaires, 
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et  quittent  l'assemblée  pour  se  rendre  au  palais  du 
Luxembourg;  quelques  autres  députes  se  disposent 
à  sortir  de  la  salle. — M.  Bérard  dit  aussitôt  qu'il  s'op- 
pose a  la  levée  de  la  séance.  «  Il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible, dit-il,  de  sortir  de  cette  enceinte  sans  avoir  pris 
une  délibération  qui  puisse  calmer  la  multitude.  Nous 
devons  au  public  des  mesures  propres  à  le  rassurer.  » 
Un  membre  propose  de  déclarer  la  permanence.  Celte 
proposition  est  adoptée.  —  M.  le  comte  de  Sussy  est 
introduit.  S'adrcssant à  l'assemblée,  il  dit:  «Messieurs, 
en  l'absence  de  M.  le  chancelier,  quelques  pairs  en 
petit  nombre  étaient  réunis  chez  moi.  M.  le  duc  de 
Mortcmart  nous  a  remis  la  lettre  ci-jointe  adressée  à 
M.  le  général  Gérard  ou  à  M  Casimir  Pcrier,  et  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  communi- 
quer. »  M.  de  Sussy  donne  lecture  de  cette  lettre  qui 
est  ainsi  conçue  :  a  Monsieur,  parti  de  Saint-Cloud 
dans  la  nuit,  je  cherche  vainement  à  vous  rencontrer, 
veuillez  me  dire  où  je  pourrai  vous  voir.  Je  vous  prie 
de  donner  connaissance  des  ordonnances  dont  je  suis 
porteur  depuis  hier.  Signé  :  Ducde  Mortcmart.  »  M.  de 
Sussy  ajoute  que  ces  ordonnances  ne  sont  point  im- 
primées et  qu'on  réclame  l'intervention  de  M.  le  gé- 
néral Gérard  pour  les  faire  imprimer. — M.  Benjamin 
Constant  :  «  Entendons  la  lecture  de  ces  ordonnan- 
ces, v  —  M.  Bérard  :  «  Je  ne  puis  m'empécher  de 
signaler  ici  un  manque  de  franchise.  M.  deMortemart 
qui  se  rendait  ce  matin  chez  M.  Laflittc ,  lorsque  je 
l'ai  rencontré,  m'a  formellement  dit  qu'il  viendrait 

(lj  Au  rcalc,  fendit  qu'on  négociait,  la  commission  municipale 
allait  |>lu»  vite  en  besogne,  cl  de  son  propre  chef  elle  déclarait  que 
Charles  X  avait  rcué  de  régner, 
o  Habitant*  de  Pariai 

a  Charlea  X.  a  cessé  de  régner  sur  ta  France  !  ne  pouvant  oublier 
l'origine  tle  son  autorité,  il  s'est  toujours  considéré  comme  l'ennemi 
de  nuire  pairie  cl  de  nos  liberté*  qu'il  ne  pouvait  comprendre. 
Après  avoir  sourdement  altaqué  nos  iuslilalions  par  tout  ce  que 
l'hypocrisie  et  la  frai». le  lui  prêtaient  de  moyen»,  lorsqu'il  s'est  cru 
•saii  fort  pour  le*  détruire  onverlemcnl,  il  avait  résolu  de  le*  noyer 
dan»  le  sang  de»  Français.  Grice  a  votre  héroïsme,  le»  crime»  de  son 
pouvoir  sont  Guis. 

■  Quelque»  instants  ont  suffi  pour  anéantir  ce  gouvernement 
corrompu  qui  n'avait  été  qu'une  couspiralion  permanente  contre  la 
liberté  de  la  prospérité  de  la  France.  La  nation  seule  est  debout , 
parée  de  ces  couleurs  nationales  qu'elle  a  conquise»  au  pris  de  son 
sang  Elle  veut  un  gouvernement  et  de»  luis  dignes  d'elle. 

t  Quel  peuple  au  monde  mérite  mieux  la  liberté?  Dana  le 
combat  vous  avri  été  des  héros.  La  victoire  a  fait  connaître  en  von* 
le»  seul iments  de  modération  et  d'humanité  qui  allealcnl  i  un  »i 
haut  degré  le  progrès  de  noire  civilisation.  Vainqueur*  et  livré»  » 
vout-nuitucx,  sans  police  cl  «au»  magistrat»,  vo»  vertus  ont  tenu  lieo 
de  toute  organisation.  Jamais  les  droiU  de  chacun  n'ont  été  plu* 
rclijjic uni* utent  respecté*. 

■  Habitants  de  Parisl  nous  sommes  fier»  d'être  vo»  frère*.  En 
acceptant  de*  circonstance*  on  mandat  grave  et  difficile ,  votre 
commission  municipale  a  voulu  s'associer  i  votre  dévouement  et  i 
vos  efforts.  Ses  membre*  éprouvent  le  besoin  de  sous  esprirner 
l'admiration  et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

«  Leurs  sentiments,  leurs  principe*  sont  le*  titres.  Au  lieu  d'un 
t.  —  CAFEFIOUK. 


ici.  »  Invité  par  la  réunion  à  donner  communication 
des  ordonnances,  M.  de  Sussy  les  lit.  M.  le  président 
à  qui  ces  ordonnances  sont  présentées  se  refuse  à  s'en 
charger.  M. de  Sussy  quitte  l'assemblée;  M.  le  prési- 
dent donne  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  le 
général  Lafayctte  dit  que  le  peuple  s'attend  à  voir  la 
chambre  des  députéss'occupcrdès  le  3  août  au  moins 
des  grands  intérêts  de  l'Étal.  M.  le  président  lit  une 
autre  lettre  écrite  par  un  citoyen,  et  qui  a  pour  objet 
]  de  faire  sentir  combien  il  est  important  que  le  peuple 
apprenne  ce  qui  se  passe  à  la  chambre.  M.  le  prési- 
dent fait  observer  qu'il  n'y  a  point  de  séance  pu- 
blique, mais  bien  une  simple  réunion  dedéputés  (i). 
M.  Odilon  Barrol  est  introduit  en  costume  d'olïîcicr 
de  la  garde  nationale;  il  demande  à  être  entendu  et 
dit  :  «  Messieurs,  je  ne  suis  chargé  d'aucune  explica- 
tion particulière,  mais  ayant  reçu  les  épanchements 
de  l'homme  à  qui  élail  réservée  la  gloire  de  présider 
deux  foisà  noire  régénération  politique,  épanchements 
conformes  à  ses  principes  et  à  son  caractère,  j'ai  cru 
devoir  venir  vous  soumettre  quelques  observations. 
Le  général  Lafayette  est  préoccupe  d'une  crainte, 
c'est  que  la  population  de  Paris  ne  soit  pas  unanime 
sur  ce  qui  sera  décidé  sans  l'intervention  des  cham- 
bres; il  craint  que  si  l'on  proclamait  cl  priori  un  chef 
qui  ferait  des  concessions  plus  ou  moins  larges,  on  ne 
rentrât  dans  les  théories  du  droit  divin.  Le  général 
pense  que  pour  faire  cesser  tout  dissentiment  et  don- 
ner à  la  révolution  ce  caractère  d'unanimité  qui  seul 

pouvoir  imposé  par  le*  arme*  étrangère*,  vous  sur  ci  on  gouverne- 
ment qui  voua  devra  son  origine.  Les  vertu»  sont  dan*  toutes  les 
classe».  Toute»  les  daiae»  ont  le»  mêmes  druils.  Ces  droit»  «ont 
assurés.  Vive  la  France  I  vive  le  peuple  de  Paris  1  vive  la  liberté  I 

*  Loua,  Aoosr  oa  Ptrasvase,  M»c«ein,  ox  Scaoai*  . 

•  Le  tecrétaire  de  la  commission, 
m  Oouoa  Dsaaor.  s 

Déjà  le  30  juillet  le  placard  »ui«aut  avait  été  affiché  et  imprimé 
do  consentement  formel  de  la  commission  municipale  : 
«  La  France  est  libre 

■  Elle  veut  une  constitution. 

■  Elle  n'accorde  au  gouvernement  provisoire  que  le  droit  de  la 
consulter! 

«  En  attendant  qu'elle  ait  exprimé  sa  volonté  par  de  nouvelle* 
élection»,  re»pect  aux  principes  suivant»  : 
«  Plu»  de  royauté  ; 

■  Le  gouvernement  exercé  par  le»  «eu!»  mandataire*  de  la  nation  ( 

■  Le  pouvoir  exécutif  conlié  a  un  président  temporaire  ; 

•  I*  cvneouis  médiat  ou  immédiat  de  tous  le*  citoyen»  i  l'élec- 
tion des  député*; 

«  U  liberté  de»  culte»!  plu»  de  culte  de  l'État  ; 

«  Le»  emploi»  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  garanti*  contre  toute 
destitution  arbitraire  ; 

■  Établissement  des  garde»  nationales  tur  loui  le*  point»  de  la 
France.  La  garde  de  la  constitution  leur  e»l  confire. 

i  l.es  principe*  pour  leiquel»  nou»  venon»  d'exposer  notre  vie, 
nous  le*  soutiendrons  au  besoin  par  la  voie  de  l'insurrection  lé- 
gale. » 

M 
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peut  en  assurer  la  force  el  la  durée,  il  pense  qu'a- 
vant de  prendre  un  parti  décisif,  il  faudrait  commen- 
cer par  stipuler  en  assemblée  générale  les  conditions 
du  peuple  et  déférer  la  couronne  en  même  temps 
qu'on  proclamerait  les  garanties  stipulées  ;  c'està  vous, 
messieurs,  de  le  juger  dans  votre  sagesse.  Si  quelque 
chose  peut  nous  consoler  de  la  perte  de  ceux  de  nos 
amis  qui  ont  sucrombe  les  armes  à  la  main  pour  la 
défense  de  la  liberté,  ce  sera  l'imposante  unanimité 
avec  laquelle  se  sera  opérée  notre  glorieuse  révolu- 
lion.  »— M.  Labhry  de  Pompière*  :  a  Messieurs,  vous 
avez  connaissance  des  ordonnances  de  Saint-Cloud; 
vous  l'avez  entendu  :  on  se  croit  encore  roi,  on  vous 
ajourne  au  3  août,  on  veut  gagner  du  temps  parce 
qu'on  attend  des  troupes.  Je  pense,  messieurs,  que 
nous  devons  user  de  nos  droits  el  nous  déclarer  dès 
aujourd'hui  les  députés  de  la  France.  » — Un  membre 
fait  observer  qu'il  conviendrait  d'attendre  le  retour 
des  cinq  commissaires  envoyés  à  la  chambre  des 
pairs. —  M.  Benjamin  Constant  :  «  Nous  savons  d'a- 
vance ce  que  la  chambre  de*  pairs  nous  dira,  elle 
adoptera  purement  el  simplement  la  révocation  des 
ordonnances.  Quant  à  moi,  je  ne  me  prononcé  pas 
positivement  sur  la  question  de  dynastie.  Je  dirai 
seulement  qu'il  serait  trop  commode  pour  un  roi  de 
faire  mitrailler  son  peuple  et  d'en  être  quitte  pour 
dire  ensuite  :  «  Il  n'y  a  rien  de  fait.  »  Rendez-nous 
les  dix  mille  citoyens  que  vos  satellites  ont  égorgés. 
Ce  à  quoi  j'attache  de  l'importance,  ce  n'est  point  au 
renvoi  des  ministres  dont  nous  saurons  bien  faire  jus- 
tice, mais  à  l'organisation  des  gardes  nationales.  — 
M.  de  Laborde  :  «  Nous  (terdrons  lieaucoup  de  temps 
si  nous  discutons  s'il  convient d'accepler  cequi  était.» 
— W.Dupin  ainé:a  Paris  est  dans  un  étal  violent,  hé- 
roïque, mais  qui  ne  peut  durer  :  qui  oserait  assurer 
que  dans  sept  jours  vous  pourrez  maintenir  la  popu- 
lation? Les  rues  sont  encombrées  de  barricades,  la 
circulation  est  devenue  impossible,  la  stagnation  des 
eaux  peut  devenir  une  cause  active  d'insalubrilé,  et 
d'ailleurs  les  séditions  peuvent  éclater,  les  partis  se 
former;  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  il  faut  qu'au- 
jourd'hui même  quelque  chose  soit  décide  sur  l'état 
de  la  France,  il  faut  à  tout  prix  sortir  du  vague  el  de 
l'incertitude  dans  laquelle  on  se  traîne  péniblement. 
Vous  êtes  sans  gouvernement,  il  vous  en  faut  un.  » — 
M.  Salverte  :  «  Vous  devez  une  réponse  précise  au 
général  Lafaycllc.  »  —  M.  te  Président  :  «  Il  y  a  je 

(I)  L'anlorilé  île  la  commitiinn  cl  do  général  Ufayctle  était  ni 
absolue,  qu'un  arrêté  créait  une  armée  qui  devait  élrc  celle  de 
riioirl  de  ville  : 

•  U-  général  Lafayrtte  ri  la  couihhmhhi  mnniripale  de  Pari* 
arrêtent  : 

•  Art.  I".  Il  sera  créé  une  (prilo  nationale  mobile  ;  elle  vera 
rompoiée  de  vingt  réjfimenl.,  cl  ponrrj  être  employée  bol»  de 
Paii»  i  |j  défense  de  la  pairie. 


ne  sais  quoi  d'embarrassé  et  d'équivoque  dans  ce  qui 
se  passe  autour  de  nous.  On  ne  se  conduit  pas  nette- 
ment ;  moi  aussi  je  pense  qu'il  faut  une  délibération 
immédiate.  »  —  M.  de  Kêralry  :  «  Si  vous  ne  décidez 
rien  aujourd'hui  je  ne  reviens  pas  domain.  »  Après 
avoir  pris  les  ordres  de  l'assemblée,  M.  le  président 
invite  le  secrétaire  rédacteur  à  se  rendre  à  cheval  à  la 
chambre  des  pairs,  et  lui  prescrit  de  dire  aux  cinq 
commissaires  qu'ils  sont  attendus  par  la  réunion  et 
qu'on  les  prie  de  revenir  à  l'instant  même.  » 

Ce  procès-  ver  lui  est  le  récit  le  plus  exact,  le  plus 
sincère,  des  impressions  diverses  de  celle  assemblée. 
Chaque  minute  esi  un  siècle;  les  événements  mar- 
chent avec  une  rapidité  fatale  ;  nul  n'est  maître  de 
lui-même,  de  son  esprit,  de  ses  action*.  Ainsi  la 
chambre  des  députés  commençait  à  s'impatienter  de 
tous  les  relards  qu'apportait  le  duc  de  Mortemart  à  la 
négociation  ;  il  n'est  pas  venu  au  sein  de  la  chambre; 
pourquoi  cela?  Si  c'est  question  d'étiquette,  le  temps 
est  mal  choisi;  si  c'est  parce  qu'il  comptait  sur  la 
force  de  la  pairie ,  il  se  trompe  :  il  ne  sait  pas  que  la 
chambre  des  députés  elle-même  n'est  pas  maîtresse 
du  mouvement  ;  elle  n'a  pas  seulement  à  traiter  avec 
Charles  X;  devant  elle  est  encore  l'hôtel  de  ville,  cl 
M.  Darrot,  sorte  d'ambassadeur  de  M.  de  Lafayette, 
esl  venu  imposer  ses  commandements  aux  députés. 
C'était  étrange,  illégal;  mais  enfin  M.  de  Lafayette 
n'était-il  pas  le  dictateur  à  la  tête  d'une  commission 
de  gouvernement  et  M.  Barrot  son  envoyé  fidèle? 

Une  nouvelle  faute  vient  s'ajouter  a  la  première  : 
M.  de  Mortemart  va  s'adresser  directement  à  l'hôtel 
de  ville  et  au  pouvoir  bizarre  si  subitement  envahi 
par  M.  de  Lafayette  :  quel  était  le  litre  de  cette  dic- 
tature immense?  D'où  venait  sa  légitimité  pour  déci- 
der du  haut  de  sa  souveraineté  absolue  les  questions 
les  plus  graves ,  les  plus  sérieuses ,  celles  qui  lou- 
chaient a  la  forme  même  du  gouvernement  de  la 
société  (1)  ?  Quelle  était  cette  souveraineté  assez  osée 
pour  dire  d'un  système,  d'une  idée,  sans  consulter  le 
pays  :  «  Il  est  trop  tôt,  il  est  trop  tard.  »  De  quels  élé- 
ments se  composait  l'infaillibilité  pontificale  de  cette 
puissante  opinion  qui  entourait  M.  de  Lafayette? 
D'hommes  armés  pris  dans  le  peuple,  courageux  pro- 
létaires, enfants  des  écoles,  membres  des  sociétés 
secrètes,  mais  au  demeurant  sans  garantie,  sans 
propriété ,  et  c'esl  pourtant  celte  fraction  du  peuple 
que  M.  de  Lafayette  va  prendre  pour  juge  cl  à  la- 

«  2.  Ton»  le*  citoyens  en  état  de  porter  le»  arme»  »oi»l  invité»  i 
t'y  faire  inicrire. 

«  3.  Ij  garde  nationale  mobile  recevra  une  solde  qui  sera  ullé- 
rii  nrenirnt  fixée  |»oiir  le*  officier»  et  sous-officier»  ;  pour  le*  soldats 
elle  »cra  de  trente  »out  par  jour. 

<  4.  Ij  garde  nationale  mobile  est  mise  vomies  ordre» dn  général 
«iérard. 

.  Uôul  de  «ilir,  ce  30  juillet  1830.» 
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quelle  il  va  faire  décider  une  négociation  souveraine, 
à  savoir  :  si  l'on  Irailcra  avec  Charles  X,  si  un  Irônc 
sera  brisé,  si  une  vieille  dynastie  ira  gagner  l'exil 
une  fois  encore.  Oh!  il  fallait  que  le  trône  fut  déjà 
bien  ébranlé,  pour  que  le  hourra  de  quelques  hommes 
touchés  sur  les  dalles  de  la  Grève  pussent  en  dis- 
perser les  fragments  mutiles  I  La  Providence  avait 
décidé  la  question. 

Une  première  tentative  avait  été  faite  par  MM.d'Ar- 
goul,  de  Vitrolles  et  de  Sémonville,  auprès  de  M.  de 
Lafayetle,  à  l'hùtel  de  ville,alin  d'amener  une  trans- 
action ;  ils  venaient  annoncer  la  révocation  des 
ordonnances  et  la  nomination  du  ministère  de  M.  de 
Morlemarl  avec  le  maréchal  Gérard  et  M.  Casimir 
Péricr  |>our  collègues  :  indépendamment  des  vieux 
rapports  qui  existaient  entre  M.  de  Sémonville  cl 
M.  de  Lafayetle,  il  y  avait  encore  des  souvenirs  com- 
muns qu'ils  pouvaient  échanger  comme  de  terribles 
exemples  et  de  fatales  leçons;  l'un  et  l'autre  s'etaii-iil 
montres  enthousiastes  aux  premiers  temps  de  la 
révolution  française.  M.  de  Sémonville  avait  joué 
parmi  les  électeurs  de  Paris  le  même  rôle  que  M.  de 
Lafayetle  au  sein  de  la  garde  nationale  ;  il  pouvait 
donc  lui  parler  un  langage  compris  et  entendu  ;  Unis 
deux  avaient  été  persécutés  et  proscrits  par  les  clubs, 
les  jacobins,  tous  deux  étaient  demeurés  captifs 
après  de  longs  tourments;  vieillards  ils  pouvaient  se 
rappeler  les  scènes  de  désordre  et  de  désolation  de 
«TUicl  !7«3. 

M.  de  Sémonville  n'y  manqua  pas;  il  crui  inspirer 
quelque  sérieuse  réflexion  à  M.  de  Lafayetle,  et  n'ob- 
tint de  celte  tête  incorrigible,  de  ce  mutin  de  70  ans, 
que  cette  phrase  aussi  inilexiblequc  singulière.  «  Au 
moins  prendront-ils  le  drapeau  tricolore?  »  Et  sur 
la  réponse  un  peu  étonnée  de  M.  Sémonville  :  a  Je 
n'en  sais  rien,  cela  n'a  pas  élédil,  »  M.  de  Lafayetle 
ajouta  avec  son  ton  dédaigneux  et  grand  seigneur  ; 
«  Tour  peu  que  cela  leur  coûte,  ils  peuvent  s'en  dis- 
penser. »  Le  drapeau  tricolore  était  pour  M.  de  La- 
fayetle un  de  ces  souvenirs  de  jeunesse  qui  laissent 
des  empreiulcs  ineffaçables,  comme  la  garde  natio- 
nale, son  habit  d'Amérique,  sa  vieille  épée  du  nou- 
veau monde;  cela  lui  enlevait  des  aimées  et  le  faisait 
revivre  jeune,  noble,  aimable,  comme  à  Versailles,  à 
Trianon  chei  la  bi  lle  reine  de  Franco  ,  avec  les 


Lameth,  les  Polaslron ,  les  Rczenval,  les  Vaudrcuil, 
génération  de  gentilshommes  presque  perdue. 

Le  lendemain  une  nouvelle  démarche,  mais  celle- 
ci  officielle,  fut  encore  essayée  ;  M.  de  Sussy,  porteur 
des  ordonnances  signées  à  Saint-Cloud,  après  les 
avoir  déposées  à  la  chambre  des  députés ,  s'était 
rendu  à  l'hôtel  de  ville  au  milieu  de  cette  multitude 
sans  frein,  turbulente  et  complètement  désordonnée, 
qui  entourait  la  commission.  M.  de  Sussy,  l'un  des 
hommes  les  plus  honorables  de  la  chambre  des  pairs, 
revêtu  du  costume  d'officier  supérieur  de  la  garde 
nationale,  annonça  qu'il  était  chargé  d'une  mission  du 
duc  de  Morlemarl,  président  du  conseil  des  ministres 
du  roi  Charles  X  ;  c'était  aller  droit  à  la  question. 
Avec  ce  ton  toujours  aristocratique,  même  dans  ses 
fraternisations  populaires,  le  marquis  de  Lafayetle 
répondit:  «  Vous  venez  de  la  part  de  M.  de  Mortc- 
mart,  oh  I  nous  sommes  un  peu  parents,  mais  je  ne 
suis  pas  tout  à  fait  aussi  royaliste  que  lui.  »  C'était 
pour  dire  sans  doute  que  l'aral>assadcur  n'inspirait 
pas  conliance  dans  la  direction  nouvelle  des  idées. 
M.  de  Sussy  ,  au  reste,  exposa  sa  mission  en  présence 
d'une  fraction  de  la  commission  municipale  toujours 
plus  hardie  à  mesure  qu'on  lui  faisait  des  concessions. 
Et  M.  Audry  de  Puyravcau,  comme  si  c'était  l'inter- 
prète et  le  maître  absolu  de  la  France  (étrange  dicta- 
ture que  font  les  révolutions!)  répéta  la  phrase  consa- 
crée dans  ces  fatales  négociations  :  «  U  est  trop  lard.  » 
Il  est  trop  tard  !  et  cela  s'appliquait  à  un  petit  lils  de 
Louis  XIV,  au  plus  beau  nom  traditionnel  et  histori- 
que de  l'Europe. 

Au  nom  de  qui  parlaient  donc  ces  souverains  de 
l'hôtel  de  ville?  Où  étaient  le  peuple  d'électeurs,  le 
pouvoir,  les  chambres,  je  dis  même  les  comices  pour 
autoriser  de  telles-  paroles  sans  recours,  sans  espoir? 
M.  de  Sussy  ayant  insisté  pour  avoir  un  accusé  de 
réception  des  ordonnances,  M.  de  Lafayetle  passa  dans 
un  cabinet  de  travail  pour  écrire  la  plus  diplomati- 
que et  la  plus  obscure  des  lettres  qui  ne  le  compro- 
mettait en  aucune  cause  {!}.  Tout  en  rendant  hom- 
mage au  caractère  personnel  de  M.  de  Morlemarl,  elle 
exprimait  un»;  sorte  de  dédain  pour  les  actes  de  la 
puissance  royale.  M.  de  Sussy  put  voir  de  ses  propres 
yeux  le  triste  spectacle  de  cet  hôtel  de  ville  aux 
mains  de  ses  implacables  vainqueurs.  Ici  le  buste  de 


il)  Traie  original  «le  celle  lettre  curieuse  de  SI.  de  Lafavcllc  ; 
•  Moutieur  le  dur, 

•  J'ai  rreu  la  lettre  que  »ou»  ui'avei  fait  l'hoiinear  tic  m'cc.iir, 
a*ec  loua  Iï»  Kiilmicnl»  que  vnlrv  caractère  miuiicI  miuopirc 
depui»  luugleiup».  M .  le  comte  de  Su»)  ««ut  rendra  i'uu<|»ic  de 
la  »i»ilc  qu'il  a  Uni  «oulu  nu  faire;  j'ai  rempli  ton  iuleiilioiit  eu 
litaut  ce  que  tout  m'ailrc*»  1  a  beaucoup  «te  pcrtoiiuca  qui  m'en- 
lHuraK.nl  ;  j'ai  engagé  M  «le  Suttj  a  patael  à  la  comniittiuii  jluit 
peu  nouiiircutc qui  u-  Iroutail  à  l'hôtel  «le  «il le.  Il  a  vu  U.  La(Gllc 


qui  était  alur»  a*cc  pliiM.-D.rt  «le  nu»  colleguei ,  et  je  rciucllrai  au 
général  G<:rar<l,  auatilôl  que  je  le  «errai,  le*  papier»  dont  il  m'a 
chargé;  mai»  le*  detoir»  qui  nie  retiennent  ici  rendent  impouihlc 
|  pour  moi  d  aller  «oui  chercher.  Si  «ou»  *cnci  4  l'Iiôlrl  «le  «illi  , 
j'aurai  l'honneur  «le  *ou»  y  recevoir,  mai»  tan»  utilité  pour  l'objet 
de  celle  cvntcraaliou  ,  puiaque  »o»  coiuiuuiiiutioii*  ont  clé  faite»  i 
nica  t!ollèguc». 

<  Agi  ici  l'atMirance  de  ma  haute  considération. 

■  l.ir.tifTi  * 

«  lloul.l.  t.llc.c.  jO,,Hll,l  1830  . 
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Louis  XVIII  (l'auteur  de  la  charte)  traîné  dans  la 
boue,  là  le  portrait  de  Charles  X  percé  à  coups  de 
baïonnette ,  comme  les  ligueurs  perçaient  à  coups 
d'épingle  noire  les  bustes  de  Henri  III  et  de  Henri  IV  ; 
des  cris,  des  hurlements  :  «  Plus  de  Bourbons,  à  bas 
les  Bourbons!  »  Et  en  présence  de  ces  hommes  qu'il 
appelle  ses  amis,  qu'il  associe  à  tous  les  actes  de  gou- 
vernement, M.  de  Lafayette  se  donne  le  plaisir  rail- 
leur de  lire  les  ordonnances  de  Charles  X;  et  parce 
que  ces  groupes  animés  par  le  combat  jettent  de  gros- 
sières paroles,  des  accents  de  fureur,  M.  de  Lafayette 
se  tourne  vers  le  négociateur  et  lui  dit  :  «  Vous  voyez, 
tout  est  flni  pour  ceux  qui  vous  envoient,  »  comme 
si  ces  cris  de  guerre  étaient  l'expression  légitime  du 
vœu  de  la  patrie.  Ainsi  cette  multitude,  campée  sur 
la  place  de  Grève,  ou  inondant  les  salons  de  l'hôtel 
de  ville,  décide  en  souveraine  sur  les  destinées  d'une 
grande  dynastie  :  pour  se  prononcer  ainsi,  y  avait-il 
là  au  moins  une  représentation  de  la  bourgeoisie,  un 
symbole  de  la  classe  moyenne  (!}?  Je  ne  parle  pas 
de  la  grande  propriété,  de  la  noblesse  ou  du  clergé, 
on  n'en  tenait  nul  compte  à  ce  moment.  Des  hommes 
sans  mission  se  posent  et  s'expriment  comme  s'ils 
représentaient  la  France  ;  M.  de  Lafayette,  qui  aime 
Uni  le  pouvoir  légal  et  constitutionnel,  se  complaît 
dans  ce  tourbillon  ;  il  est  dans  son  atmosphère ,  dans 
sa  joie,  il  démolit  le  pouvoir  des  Bourbons  comme  il 
a  brisé  le  sceptre  de  Napoléon  dans  les  cent-jours  : 
double  symbole  de  la  paix  et  de  la  guerre!  Oserait-il 
dire  seulement  le  nom  de  ceux  qu'il  appelle  ses  amis 
et  qui  personnifient  à  ses  yeux  la  souveraineté  popu- 
laire? Oserait-il  les  accepter  pour  parents,  pour 
intimes,  pour  serviteurs,  pour  vassaux  même  de  sa 
royale  habitation  de  Lagrange  ?  M.  de  Lafayette, 
l'homme  de  la  légalité,  l'ennemi  de  l'arbitraire,  décide 
tout  à  l'aide  d'un  millier  d'hommes  pris  en  majorité 
dans  les  rangs  infimes  de  ta  cité ,  parmi  les  enfants 
des  écolcs,,lcs  chefs  des  sociétés  secrètes,  mineurs, 
majeurs,  qu'importe;  gamins  affublés  de  dépouilles 
militaires,  prolétaires  sans  asile,  parleurs  bruyants, 

()]  H.  de  Lafayette  recevait  «le  toute*  maint  des  «Ire* tes,  et  y 
répondait  Ion  jours  gracieusement }  il  ne  semblait  avoir  de  répu- 
gnance que  pour  le  pouvoir  légitime. 

Adreue  préunté*  au  général  Lafayette  et  à  la  commistien  du 
gouvernement  protitaire  (31  juillet). 

•  La  Dation  seule  a  vaincu  \  a  elle  doit  revenir  le  fruit  de  la 
victoire.  Uni»  rorujl itul ion  librement  volcc  par  les  citoyens  et  qui 
garantisse  les  droits  et  les  iutcréls  nationaux,  tel  a  clé  le  but  de 
nos  efforts,  telle  doit  cire  notre  récompense. 

■  Déjà  la  commission  ceutrale  ou  gouvernement  provisoire  a 
vouln  proclamer  ces  principe»  écr  il»  dan»  le  cœur  de  tous  les  citoyens 
a  Plus  de  privilèges  héréditaires  ; 

•  Plus  de  religion  douiiuanlc  { 

•  Le  concours  médiat  et  immédiat  de  tous  les  Français  à  l'élec- 
tion de  leurs  représentants; 
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comme  au  Cirque  ou  à  l'Ambigu  le  jour  d'un  spec- 
tacle gratis.  Bien  donc  de  plus  en  dehors  de  toute 
règle  que  ce  pouvoir  de  l'hôtel  de  ville,  qui  pourtant 
lient  les  destinées  de  Paris  et  de  la  France  ;  il  va 
bientôt  cependant  poser  des  conditions,  rédiger  des 
programmes  pour  soutenir  une  couronne  :  de  même 
qu'il  a  l'orgueil  de  renverser  une  vieille  dynastie,  il 
ose  se  poser  bientôt  en  dominateur  de  la  nouvelle. 

Il  faut  croire  que  dans  le  trouble  général  des  évé- 
nements, tout  le  monde  était  emporté  par  une  main 
invisible  qui  bouleversait  le  cœur  et  les  consciences  : 
voilà  M.  de  Mortemart ,  caractère  d'honneur  et  de 
courage ,  qui  manque  de  fermeté  civile  dans  une 
mission  capitale  :  il  faut  aller  vite,  et  à  chaque  pas  il 
se  laisse  arrêter;  il  hésite  quand  il  faut  agir,  et  au 
lieu  d'accourir  à  la  réunion  de  M.  Laffitte  pour  traiter 
d'un  arrangement,  il  va  paisiblement  se  renfermer  au 
Luxembourg.  Désormais  il  n'agit  plus  que  par  des 
légats  qui  apportent  plus  de  zèle  que  de  prudence  et 
de  sagacité  dans  leur  mission.  Si  M.  de  Mortemart 
s'était  rendu  à  la  réunion  des  députés,  il  aurait  pu 
préparer  un  arrangement  par  la  noble  confiance 
qu'inspirait  son  caractère  ;  il  eût  trouvé  sous  sa  main 
le  général  Gérard ,  M.  Casimir  Périer,  M.  Sébastiani , 
si  éminents  eux-mêmes ,  et  qui  se  seraient  fait  gloire 
et  honneur  de  s'associer  à  lui;  appuyé  sur  les  députés, 
on  aurait  pu  engager  une  lutte  vive  et  franche  avec 
l'hôtel  de  ville  qui  n'aurait  pas  osé  secouer  sans 
doute  l'autorité  des  deux  chambres  réunies.  M.  de 
Lafayette,  chez  lequel  vibraient  si  souvent  les  senti- 
ments les  plus  généreux ,  qui  se  laissait  si  volontiers 
entraîner  par  tout  ce  qui  était  noble  et  grand,  aurait 
préféré  la  décision  des  chambres  aux  résolutions  des 
sociétés  secrètes.  Toutefois ,  je  dois  le  dire  pour  la 
vérité  de  l'histoire ,  les  hostilités  étaient  tellement 
ardentes  que  tout  ce  replâtrage  n'eût  pas  duré  un 
mois,  la  lutte  se  serait  engagée  de  nouveau  entre  le 
roi  et  la  révolution  victorieuse;  mais  au  moins  le  duc 
de  Mortemart  eût  rempli  sa  mission  entière  telle  qu'il 
l'avait  reçue  du  roi.  En  se  réfugiant  à  la  chambre  des 

s  Etablissement  et  conservation  de  la  garde  nationale,  avec 
nomination  de  ses  officiers  par  le*  citoyen* } 
i  Liberté  entière  delà  presse; 
■  Jury  pour  la  presse  et  en  matière  politique  ; 
«  Responsabilité  réelle  des  dépositaire*  du  poovoir  } 
a  Formation  élective  des  administrations  départementale  et 
municipale  ; 

•  Voila  le*  principes  que  le*  Français  veulent  aujourd'hui  con- 
sacrer d'une  manière  stable;  ce*  principe»  sont  aussi  ceux  que  la 
cliauibrc  des  représentants  de  1013  avait  déclarés  sous  le  feu  des 
ballcne*  ennemie»,  et  légué*  a  un  avenir  qui  nous  appartient 
actuellement. 

s  Li  commission  municipale,  qui  représente  un  gouvernement 
provisoire,  doit  rester  en  permanence  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
qui  assure  le  règne  de  nos  droit*  soit  arrêtée  et  jurée  par  tous  les 
Français,  Le  peuple  ne  déposera  le»  arme*  qu'âpre»  que  ta  couqaéte 
lui  aura  été  assurée.  • 
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pairs,  M.  de  Mortemart  substitua  l'éphémère  gouver- 
nement du  Luxembourg  à  celui  des  Tuileries  sous 
M.de  Polignac.  A  peine  l'insurrection  tint-elle  compte 
de  cet  aparté  tenu  chez  M.  de  Sémonville ,  et  qui 
n'eut  aucune  action  sur  la  chose  publique.  Ce  Tut  là 
un  grand  malheur.  Cettechambre  des  pairs,  qui  avait 
joué  un  rôle  important  sous  la  restauration,  compro- 
mit son  action  en  la  neutralisant,  car  un  pouvoir 
s'affaiblit  et  se  perd  toutes  les  fois  qu'on  ne  lient  pas 
compte  de  lui.  Dans  les  affaires,  il  faut  se  déterminer 
avec  réflexion,  mais  aussi  avec  énergie  ,  condition 
essentielle  pour  lemaintiende  la  force  moralcd'un  pou- 
voir. Le  ministère  de  M.  de  Morlemart  qui  ne  pouvait 
faire  insérer  une  ordonnance  au  Moniitur,  les  pairs 
qui  se  laissaient  dominer  par  l'hôtel  de  ville,  perdaient 
quelque  chose  de  leur  gravité  cl  de  leur  grandeur. 

Lorsque  ces  négociations  se  poursuivaient,  Paris 
continuait  d'être  livré  flottant  à  tous  les  partis ,  à  toutes 
les  opinions  ardentes  et  téméraires.  La  dynastie  des 
Bourbons  avait  été  si  maladroite ,  même  envers  son 
propre  parti ,  qu'elle  l'avait  dissous;  néanmoins  l'exis- 
tence de  la  monarchie  paraissait  nécessaire  à  la  bour- 
geoisie par  des  considérations  d'une  nature  sérieuse. 
Le  commerce  craignait  la  guerre  :  on  avait  vu  après 
les  cent-jours  l'Europe  entière  armée  pour  renverser 
Napoléon  ;  si  l'on  tentait  une  révolution  nouvelle, 
n'était-il  pas  à  redouter  que  cette  même  catastrophe 
se  reproduisit  plus  menaçante  encore?  Les  malheurs 
de  l'invasion  étaient  prêts  à  se  renouveler,  on  le 
craignait  du  moins.  Celle  mémoire  du  passé  créait, 
sinon  un  parti  favorable  à  Charles  X ,  au  moins  une 
opinion  craintive  des  événements ,  qui  aurait  pactisé 
volontiers  avec  la  restauration  sous  des  conditions 
raisonnables.  Si  l'on  ne  trouvait  pas  de  royalistes 
armés  sur  la  place  publique ,  toute  la  partie  paisible 
de  la  bourgeoisie  se  rattachait  a  la  paix ,  à  l'ordre,  et 
celle-là  n'était  pas  sans  importance. 

(I)  Voici  encore  a  ne  de  ce»  adresses  a  la  commission  municipale  ; 
elle  émanait  do  comité  républicain. 

m  30Juill«<. 

•  Le  peuple,  hier,  a  reconquit  ses  droit»  sacré»  ao  prix  de  son 
aang.  Le  plu»  précieux  de  ce»  droit»  est  de  choisir  librement  ton 
gouvernement  La  reconnaissance  due  aui  braves  cilojeus  i|ui  ont 
repoussé  de»  soldat»  égaré»  par  de*  ordres  sacrilège»,  impose  le 
devoir  de  le»  coiialrairc  eux-mêmes  a  toute  iufluence  qui  pourrait 
égarer  lenr  opinion  et  refroidir  demain  leur  lèle  pour  la  «érilable 
ranw,la  liberté.  Il  faut  dnne  ,  messieurs ,  empêcher  qo'aocune 
proclamation  ne  soit  Taitc  qui  déjà  désigne  un  cher,  lors  même  que 
la  forme  du  gouvernement  ne  peut  élre  déterminée. 

«  Il  existe  une  représentation  provisoire  de  la  nation.  Qu'elle 
reste  eu  permanence  jusqu'à  ce  que  le  vomi  de  la  majorité  dea 
Français  ail  po  être  connu. 

s  Dans  toutes  les  circonstances,  ce  vcen  a  po  élre  consulté.  Ne 
faisons  point  aujourd'hui  un  pas  rétrograde  dan»  la  carrière  que 
quarante  an»  de  sacriGcca  et  de  gloire  nous  ont  ouverte  et  que  lea 
immortelle*  journées  des  37,  28  et  20  juillet  ont  immensément 
agrandie.  Que  la  représentai  ion  provisoire  i'uccuim;  de  »uil«  de» 
moyen»  de  consulter  eca  vécu»  ;  toute  autre  mesure  serait  intempea- 
tive  et  coupable. 


Dans  cette  crise  le  parti  remuant  prenait  pour  sym- 
bole la  république  ;  bien  des  jeunes  têtes  la  rêvaient 
à  côté  de  quelques  vieillards ,  débris  de  nos  turbu- 
lentes assemblées  et  des  jacobins  puissants  (1).  Ceux 
qui  ont  vu  Paris  à  celte  époque  peuvent  se  rappeler 
ces  longues  bandes  de  jeunes  hommes  aux  bras  nus, 
brandissant  des  sabres ,  des  pistolets  d'arçon  ou  des 
fusils  de  calibre ,  tous  conduits  par  des  élèves  de 
l'École  polytechnique;  ils  traversaient  les  boulevards, 
les  quais ,  agitaient  le  drapeau  tricolore  en  poussant 
des  cris  de  désordre.  Or  celte  opinion  faisait  peur; 
si  les  républicains  formaient  une  très-petite  minorité, 
les  mœurs,  les  habitudes,  telles  que  la  révolution  les 
avait  faites ,  appartenaient  essentiellement  aux  idées 
républicaines;  égalité  de  partage ,  jalousie  de  supé- 
riorité, tout  cela  était  le  produit  d'une  éducation 
démocratique,  et  l'on  n'était  préservé  de  la  république 
que  par  des  souvenirs  d'échafaud.de  guerre  générale 
cl  de  hideuse  proscription.  Le  cri  :  Vive  la  Républi- 
que! signalait  comme  un  retour  au  comité  de  salut 
public ,  époque  de  vertige  et  de  sang  qui  faisait  fris- 
sonner la  génération  présente. 

Comme  idée  populaire  de  monarchie,  les  impéria- 
listes ,  avec  une  certaine  logique  de  principes ,  se 
remuaient  déjà  pour  faire  proclamer  Napoléon  11 
Puisqu'on  invoquait  la  souveraineté  du  peuple  et  les 
actes  émanés  des  assemblées  nationales,  il  était  pour 
le  jeune  Napoléon  un  litre  irréfragable,  la  déclaration 
de  la  chambre  des  représentants  en  1815;  celte 
chambre  avait  proclamé  Napoléon  II  empereur  des 
Français  avec  une  constitution  délibérée  par  les 
représentants.  Était-il  permis,  disait-on,  de  mécon- 
naître à  ce  point  le  vœu  du  peuple  légalement 
exprime?  Le  parti  bonapartiste  soulevait  de  grandes 
émotions  au  cœur  des  multitudes  (i).  Les  souvenirs 
de  l'aigle  victorieuse  réveillaient  de  glorieuses  sym- 
pathies, et  à  l'aide  de  quelques  hommes  un  peu  habiles, 

«  Le  S  juillet  IBIS,  la  chambre  dea  représentants  sous  le  feu 
dea  étraugers,  en  présence  des  baïonnettes  ennemies,  a  proclamé 
lea  principes  conservateurs  de»  droit»  de»  citoyens,  et  a  protesté 
contre  tout  acte  qui  imposerait  a  la  France  un  gouvernement  et 
de»  institutions  qui  ne  sympathiseraient  pas  avec  se»  soeox  cl  ses 
intérêt». 

«  Ce  «ont  ces  principes  qu'il  faut  adopter  aujourd'hui  :  qu'ils 
noua  servent  de  ralliement  I  lai  chambre  de  1015  les  a  légué»  a  un 
avenir  qui  nous  appartient  ;  recueillons  cet  héritage  et  sachons  le 
faire  tourner  au  pioGl  de  la  liberté  1 

«  Les  memtrrtt  de  la  commission  nommée  paru»  grand  nombre 
de  citoyens  de  divers  arrondissements  de  Paris ,  réunis  rst»  «te 
Richelieu,  n»  104.  »  (Suicenl  les  signatures.) 

(2)  On  peut  se  Taire  une  jtisle  idée  de  ce»  proclamations  en  fa- 
veur de  Napoléon  II  par  la  pièce  »uivanle  : 


■  Français!  citoyens  de  Paris  1 

s  Le»  Bourbon»  oui  a  jamais  cessé  de 

les  ccut-joura  sous  le  feu  ik  1' 


que  vos  représentants,  léfja- 
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il  était  possible  «le  donner  un  corps  à  cette  opinion 
qui  s'exprimait  favorable  pour  Napoléon  II.  Mais 
pouvail-on  disposer  de  ce  jeune  prince?  L'Autriche 
allait-elle  le  livrer,  ou  bien  comme  en  1813.  se  liguant 
avec  l'Europe,  allait-elle  profiter  de  nos  désastres  ? 
C'était  là  une  question  vitale,  naturellement  posée, 
et  nul  n'osait  la  résoudre,  parce  qu'au  fond  il  y  avait 
celte  peur  de  l'avenir  qui  arrête  souvent  les  grands 
changements  politiques,  précurseurs  des  guerres 
générales. 

Et  tous  ces  partis  trouvaient  leur  expression 
bruyante ,  désordonnée,  à  chaque  coin  de  rue ,  sur 
chaque  borne;  celui-ci  parlait  de  la  république  cl  des 
bienfaits  qu'elle  assurait  aux  classes  populaires,  et 
autour  de  lui  retentissaient  les  expressions  bruyantes 
et  avinées  qui  portaient  l'effroi  jusqu'au  fond  des 
boutiques.  A  quelques  pas  à  l'autre  angle  de  la  rue  on 
parlait  de  Napoléon  II.de  l'empire  et  de  la  splendeur 
qu'il  ferait  renaître ,  et  les  cris  de:  Vive  Su\mlcnnlll 
retentissaient.  Le  soir  Paris  était  plongé  dans  l'obscu- 
rité, sans  lanternes ,  à  la  merci  des  voleurs;  les  barri- 
cades  séparaient  non-seulement  chaque  quartier,  mais 
encore  chaque  coin  de  rue;  des  omnibus  dételés, 
des  charrettes ,  des  meubles,  des  pierres,  formaient 
comme  mille  murs.  Le  désordre  matériel  de  la  cité 
n'était  comparable  qu'au  désordre  moral  des  idées. 
Et  à  qui  s'adresser  pour  mettre  un  terme  à  celte 
anarchie?  Quelle  intelligence  assez  droite,  quelle 
main  assez  ferme  pourrait  débrouiller  ce  chaos?  Ici 
il  nous  reste  à  parler  d'un  système  et  d'un  ordre 
politique  qui  se  forrua.  comme  la  nécessité  impérative 
des  circonstances,  comme  le  terme  heureux  et  naturel 
d'une  épouvantable  crise. 

CHAPITRE  XVI. 

L1KUTENANCB  GÉNÉRALE  DE  M.  LE  DUC  D'OILÉANS. 

Véiitahle  a«pccl  «le  Pari».  —  t-e  corps  •lt[ilomat if|n«  —  Son  atti- 
tude durant  l'intiirrcclion.  —  Dmiatide  de  »auve{f3rdc.  —  In- 
souciance île  M.  de  Polignac. —  Ij«  amha»»ad(-ur»  vnnl-il»  retire 
i  Pari»?  —  Première»  communication»  avec  le»  homme»  politi- 
tiqueii.  --  M.  de  Tallryrand .  -  -  M.  Pa»qnier.  —  M.  Mulé,  —  Le 
général  Sclijsliaiii.  —  Néccatité  d'en  finir  avec  la  cri*e-  — 

Icmetil  attemblé»,  avaient  couliéi"  à  voire  courajjc  ctà  vol rc énergie. 

«  Citoyen* de  la  grande  nation). ..  Pari«ien»l...  von» avei  ju»ti(î<£ 
l'e»p«ir  de»  ami»  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  ;  dépoutaire» 
du  feo  »aciéet  de  tonte»  le»  gloire»  de  l'empire,  von»  ave*  bien 
mérite  de  la  France. 

«  Achevons  notre  ouvrage:  la  constitution  de  IBIS  ,  ameudée 
le  S  jnillrl  par  la  pro' dation  de  no»  rcprr*ciilauU,  renferme  lou» 
no*  droit».  Plu»  de  privilège*,  pl..»  de  nulilmr;  la  loi ,  l'égalité  , 
la  liberté,  tel  est  aujourd'hui  notre  cri  de  ralliement. 

■  Napoléon  II,  cel  héritier  de  tant  de  gloire,  cet  enfant  de  Pari»  , 
proclamé  le  37  juin,  cal  notre  empereur,  il  c»l  le  chef  de  la  yraiidc 


IF.PUIS  1850. 

|  Anarchie.  —  Mûlel  de.  ville.  — Confiulnn  populaire.  —  Crainte 
d'une  république  —  Situation  perMiiitirlIr  de  M.  le  duc 
I  d'Orlé»,,».  —  l.e*  |ieu*ée»  qni  *c  (ouruenl  ver»  le  prince.  —  Son 
|  arrivée  a  Pari»  —  Ce  qui  détermine  «on  acceptation.  Confé- 
rence avec  M.  deT..lleyrand.  —  La  lienleuanee  générale  met  fin 
a  l'anarchie.  —  Le  prince  i  l'hftlel  de  ville. —  Appréciation  de» 
acte»  r t  de  la  durée  de  la  entnniiuiixi  uiuuici|ialc.  -  -  Gouverne- 
ment provisoire. 

(30  «t  31  jviii.it  1830.) 

Si  quelques  esprits  ardents  pouvaient  s'exalter  dans 
le  retentissement  glorieux  de  la  victoire  populaire,  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  qu'après  l'évacuation  de  Paris 
par  les  troupes  royales  il  se  révélait  deux  immenses 
dangers  :  l'anarchie  et  la  guerre  européenne  ;  et  ces 
deux  fatales  conséquences  du  succès  préoccupaient 
bien  autrement  les  hommes  sérieux  que  les  feux  de 
joie  de  la  place  publique  :que  ferait-on  de  ce  triomphe 
récent  et  tumultueux?  Quel  pouvoir  allait-on  établir 
pour  comprimer  les  masses  soulevées?  Et  ce  pouvoir, 
i  quel  qu'il  fut ,  aurait-il  assez  de  durée  pour  déjouer 
les  menées  des  partis  et  triompher  des  obstacles 
incessants  qui  s'élèveraient  autour  de  lui  :  en  toute 
hypothèse,  quelle  serail  l'attitude  de  l'Europe?  Déjà 
l'on  portait  des  yeux  inquiets  sur  la  conduite  des 
ambassadeurs  en  résidence  à  Paris. 

Pour  connailre  cl  apprécier  les  résolutions  com- 
,  mîmes  du  corps  diplomatique  pétulant  ces  journées 
!  d'agitation  et  de  troubles,  il  faut  d'abord  poser  un 
fait  :  c'esl  qu'aucun  ambassadeur  ne  fui  officiellement 
prévenu  par  le  président  du  conseil  des  ordonnances 
du  2.»  juillet  18.~0.  Toutefois,  l'habitude  des  affaires 
politiques  devait  leur  faire  juger  à  tous  qu'il  se  pré- 
parait quelque  résolution  étrange,  quelque  ébranle- 
ment extraordinaire,  dans  la  constitution;  les  carnets 
des  agents  de  change  constataient  une  masse  d'opéra- 
lions  à  la  baisse,  dans  cette  prévision  d'un  coup  d'Etat 
dont  il  avait  transpiré  quelque  soupçon  malgré  le 
secret.  Lorsque  le  Moniteur  du  2b'  arriva  aux  ainbas- 
j  sades,  toutes  tirent  partir  des  courriers  pour  en  porter 
I  la  nouvelle  à  leurs  cours ,  en  les  accompagnant  de 
quelques-unes  de  ces  réllcxions  générales  qui  ressor- 
taient  de  leurs  longues  éludes  sur  le  caractère  du 
roi  Charles  X  et  de  ses  ministres.  Ces  dépêches  ne 
diffèrent  pas  dans  le  jugement  qu'elles  portent  sur  la 
situation  de  la  maison  royale  et  des  partis  qui  s'agitent 
contre  elle.  «  Si  l'esprit  révolutionnaire  leur  faisait 

nation  parce  qu'il  en  est  le  premier  citoyen,  parce  qu'il  n'y  a  plu» 
de  droit  divin  ,  parce  qu'il  n'y  a  plu»,  de  uoblcw;  il  le  devient 
enfin,  parce  qu'à  la  Fmmo  «cille  il  appartient  de  choisir  ion  chef, 
de  faire  **•  lois  et  d'eu  Confier  l\»écul»on  a  Napoléon  II. 

«  Hrave»  citoyen»,  «nycl  euuliaul»  dan»  votre  Oouvci  nr.m  ni 
prn»i*oire,  il  t'occupe  de  réj;ulari»rr  la  gloricu»-  révolution  que 
l'on  doit  i  vot  héroïque»  rtTurU. 

«  Fiançai»)  »oyon»  «uni ,  non*  ai-ron»  invincible»,  •'"ire  A'apa- 
Uom  II  t  vive  la  liberté! 

«Uoul  de  v.ll«,:W  luillct  I8A0.  » 
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peur  depuis  longtemps,  ils  avaient  une  terreur  aussi 
grande  a»  moins  de  la  légèreté  aventureuse  de 
Charles  X;  celle  épée  lircedu  fourreau  par  un  vieil- 
lard ,  hélas  !  tomberait  facilement  de  ses  mains  débiles, 
et  alors  c'était  une  guerre  civile,  mal  incurable  en 
France  (1).  »  Ainsi,  avec  des  expressions  plus  ou  moins 
tranchées,  les  dépêches  blâment  ces  mesures,  et 
davantage  encore  le  manque  de  prévoyance  qui 
semble  présider  à  leur  application.  Le  comte  Pozzo, 
un  peu  l'ennemi  de  .M.  de  Polignac  (2),  s'écrie  à  la 
lecture  du  Moniteur  :  «  A-t-on  au  moins  soixante 
mille  hommes  à  Paris  pour  soutenir  une  pareille 
hardiesse?  »  Et  l'habile  et  prévoyant  ambassadeur 
l'irrite  en  n'apercevant  encore  aucun  déploiement 
extraordinaire  de  troupes  aux  Champs-Elysées,  à  la 
place  Louis  XV,  pour  appuyer  une  enlreprise  de  celte 
nature.  Initié  aux  transactions  diplomatiques  du  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle,  le  comte  Pozzo  se  rappelait 
que  si  l'Europe  avait  garanti  l'existence  de  la  maison 
de  Bourbon,  elle  avait  également  déclaré  que  la 
charte  ne  pourrait  se  séparer  du  gouvernement  du 
roij;  et  n'avait-il  pas  lui-même,  en  interprétant  la  vo- 
lonté de  l'empereur  Alexandre,  préparé  l'ordonnance 
du  5  septembre  1816?  Sous  ce  point  de  vue,  le  comte 
Pozzo  concluait  donc  :  «  Que  puisque  la  guerre  était 
déclarée  à  la  charte  par  la  maison  de  Roiirbon,  ce  ne 
pouvait  plus  être  qu'une  question  de  victoire,  et  qu'à 
la  victoire  il  faut  de  gros  bataillons.  » 

Sir  Sluart  de  Rothsay,  ambassadeur  d'Angleterre, 
vint  immédiatement  se  plaindre  au  prince  de  I'olignac 
de  ce  que  le  corps  diplomatique  n'avait  point  été  pré- 
venu d'un  pareil  coup  d'Etal,  et  le  minisire  calme  cl 
froid  avec  le  sourire  d'un  peu  de  suffisance,  je  dirai 
presque  d'orgueil  personnel  qu'on  lui  connaissait 
bien ,  dit  :  «  Ce  qui  est  un  secret  pour  tons  ne  l'est 
pour  personne  :  et  il  s'agit  ici  d'un  acte  de  pur  gou- 
vernement intérieur. 

Cependant  les  événements  du  26  et  du  27  devin- 
rent tellement  sérieux,  qu'enfin  les  ambassadeurs 
durent  prendre  certaines  précautions  générales  ou 
individuelles,  pour  que  le  droit  des  gens  ne  fût  point 
violé  en  leur  présence.  Les  coups  de  fusil  se  tiraient 
partout  (3),  le  peuple  était  en  armes,  on  brisaij  les 
réverbères,  les  vitres,  cl  l'on  fracassait  les  portes. Qui 
sait,  peut-être  les  hôtels  des  légations,  sacrés  pour 

II}  Qnclqiie»-unc»  de  Ce»  dépêches  n,.l  «lé  rendue»  politique»  Uni 
elle*  oui  un  caraclcre  'le  préso»aii.-e  liitluriqitc  cl  île  sagacité ,  la 
première  dé  | -ce  Ire  do  eomle  Poxio  fait  prévoir  lu  elmle  imWiljLIc 
rie  Charles  X . 

(2)  l.c  comte  l'ento,  quelque' jour»  avant  le*  ordonnance»,  avait 
rlil  an  prince  de  Puliguac:  >  Quelque  ehotc  que  vous  faniez,  pre- 
nez garde  de  compromettre  l'Europe 7  »  El  le  ministre  répondit 
•i.c  ton  air  de  sécurité  Iraliiluel  :  «  Que  l'Europe  ne  nom  coropro. 
nu  lle  pas  «t  non»  répundoii»  de  tout,  » 

t,3)  Deux  courriers  d'amtuMailo  avaient  été  déjà  arrête»  par  le» 


lotis,  ne  seraient  pas  respectés  par  la  main  tle  cette 
populace;  des  billets  de  quelques  ambassadeurs  qui 
existent  encore  demandent  au  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  une  sauvegarde  pour  leur  personne  et 
leur  légation.  »  Bientôt  il  fallut  examiner  des  ques- 
tions plus  graves  ;  les  événements  en  imposaient  la 
solution  immédiate  {•»).  Toutes  les  fois  qu'un  gouver- 
nement en  péril  se  trouve  forcé  de  transporter  le 
siège  de  son  autorité  dans  une  autre  résidence,  le 
ministre  tics  affaires  étrangères  s'empresse  d'en  faire 
la  communication  aux  ambassadeurs,  parce  que  les 
lettres  de  créance  ne  donnent  pas  la  mission  de  ré- 
sider auprès  d'une  nation,  mais  près  d'un  roi  ou  d'un 
gouvernement.  De  manière  que  si  le  prince  de  Polignac 
avait  eu  la  précaution  de  notifier  aux  ambassadeurs 
«  que  le  gouvernement  de  Charles  X  était  transporté 
à  Saint-Cloud,  »  le  corps  diplomatique  y  serait  ac- 
couru par  le  seul  devoir  de  sa  |Kisilion ,  comme  cela 
s'élait  fait  à  Naples,  à  Turin,  après  les  révolutions 
populaires  de  1821  ;  celle  résolution  sans  doute  eut 
appelé  plus  de  réflexion  dans  la  conduite  des  hommes 
qui  auraient  pris  en  main  le  mouvement  révolution- 
naire ,  car  la  présence  des  amltassadcurs  il  Saint- 
Cloud  eût  sufli-ammt  nl  révélé  qu'en  la  personne  de 
Charles  X  résidaient  toule  la  majesté  royale,  toule  la 
puissance  de  commandement  aux  yeux  de  l'Europe. 
M.  de  Polignac,  je  le  répète,  eut  donc  le  tort,  la  légè- 
reté impardonnables,  en  quittant  Paris,  de  ne  pas 
prévenir  le  corps  diplomatique  «que  le  gouvernement 
du  roi  allait  se  concentrer  à  Sainl-Cloud,  que  là  seu- 
lement serait  l'autorité  légitime,  el  que  le  roi  deman- 
dait aux  ambassadeurs  d'entourer  sa  personne  au 
nom  de  l'Europe  inquiète,  alarmée  et  protestant  con- 
tre l'insurrection,  même  victorieuse.  » 

Il  y  a  plus  :  aucune  des  résolutions  ministérielles 
ne  fut  communiquée  aux  ambassadeurs,  el  ils  appri- 
rent même  par  une  voie  indirecte  m  que  M.  de  Mor- 
temarl  était  arrivé  à  Paris  pour  négocier  avec  le  gou- 
vernement insurrectionnel  (5)  ;  o  de  sorte  que  dès 
l'inslanl  que  les  rues  furent  un  peu  débarrassées  de 
ces  combattants  qui  n'obéissaient  à  aucun  chef,  les 
ambassadeurs  résolurent  d'examiner  en  commun  la 
question  de  savoir  s'ils  resteraient  à  Paris  ou  s'ils  sui- 
vraient Charles  X  dans  ses  résidences  de  Sainl-Cloud 
el  de  Trianon,  partout  enfin  où  la  volonté  royale  tixe- 

insurgé»;  cependant  il»  purent  passer  cl  remplir  leur  mission  ; 
plut  lard  de»  dé|>cVlMS  furent  interceptées  portée»  i  l'ixjli-l  de 
tille,  elle»  furent  immédiatement  rendue»  nu  amh.iuade»  parc: 
qu'on  avall  crainte  île»  représailles 

(*)  Q«elqm»-une»  de  ce»  demande»  de  saiivi-|rai de  ton!  encore 
dans  le»  carton»  do  ministère  dr»  aff.iiie»  étrangère». 

(S)  PliiMcur»  iii'  Uil>re«  de  la  clianihre  di »  pair»  avaient  donné 
ravin  indirect  au  corps  diplomatique  que  VI.  de  Morlctnai  l  était  au 
Uaeinlioiirjf  el  que  loul  tendait ..  un  arrangement. 
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rail  son  séjour.  Les  chefs  des  légations  se  réunirent 
à  cet  effet.  Tous  n'avaient  pas  les  mêmes  titres  et 
n'avaient  pas  le  même  intérêt  dans  les  rapports  diplo- 
matiques avec  la  maison  de  Bourbon.  Depuis  le  con- 
grès do  Vienne ,  et  afin  de  rendre  impossible  toute 
contestation  de  rang,  le  nonce  du  pape  à  Paris 
était  considéré  comme  le  chef  et  le  président  du  corps 
diplomatique;  puis  venaient  les  ambassades  de  fa- 
mille, c'esl-à-dire  celles  qui,  rapprochées  par  les  liens 
étroits  de  la  maison  de  Bourbon ,  jouissaient  en  vertu 
de  ce  titre  de  certains  droits  :  telles  étaient  l'Espagne 
et  Naples,  puis  les  grandes  légations  de  Russie, 
d'Autriche,  d'Angleterre  et  de  Prusse;  ambassades 
de  premier  ordre.  Toutes  les  autres  légations  étaient 
d'une  hiérarchie  secondaire  comme  n'ayant  pas  une 
importance  aussi  considérable  dans  les  questions  de 
droit  public  européen. 

Dans  cette  réunion  première,  le  débat  fut  long;  on 
envisagea  la  situation  de  la  France  dans  sa  plus  haute 
gravité  :  l'opinion  personnelle  du  comte  Pozzo  di 
Borgo,  de  sir  Sltiart  de  Rothsay  (1)  fut  «  qu'on  ne 
devait  prendre  aucune  initiative,  et  que,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  de  notification  officielle  de  la  part  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères ,  on  était  censé  ignorer  les 
événements  :  or,  pour  suivre  S.  M.  le  roi  Charles  X, 
ne  fallait-il  pas  qu'on  les  appelât  auprès  de  sa  per- 
sonne? »  De  là  tous  concluaient  qu'il  fallait  attendre, 
voir,  étudier  la  tournure  que  prendraient  les  événe- 
ments; opinion  mixte  et  cxpeclanle,  toujours  favora- 
blement acceptée  par  le  corps  diplomatique,  parce 
qu'elle  ôtc  l'obligation  de  se  prononcer  nettement  sur 
les  cas  difficiles  et  de  prendre  une  résolution  immé- 
diate avant  la  décision  des  cours  respectives.  Telle  ne 
fut  pas  l'opinion  du  comte  de  Lowenhcim,  ambassa- 
deur de  Suède,  qui  déclara  «  que  dans  son  opinion  la 
place  du  corps  diplomatique  était  auprès  du  roi  de 
France,  et  que  cela  résultait  de  la  teneur  des  lettres 
de  créance.  »  Ce  fut  un  trait  remarquable  d'une  épo- 
que sicurieuse  elle-même  que  de  voir  le  représentant 
d'un  prince  élu,  d'un  roi  soldai  républicain,  demeurer 
presque  seul  défenseur  de  la  légitimité  en  présence 
de  la  cause  populaire  déjà  victorieuse.  Aussi  cette 
conduite  lui  valut  les  remercimenls  du  prince  de 
Caslel-Cicala,  ambassadeur  de  Naples,  qui  lui  témoi- 
gna sa  gratitude  au  nom  de  la  maison  de  Bourbon, 
«  pour  le  zèle  qu'il  mettait  à  la  défendre  (2).  »  En 
résultat,  l'opinion  des  grandes  cours  prévalut,  et  il  fut 
décidé,  presque  à  l'unanimité,  qu'on  attendrait  à 
Paris  la  suite  des  événements,  puisque  M.  de  Polignac 
n'avait  rien  notifié  au  nom  de  sa  cour  cl  qu'on  vc- 

(I)  Le  comte  d'Appony,  ambanadeur  d'Autriche,  n'élail  pa*  à 
Pirîi  en  ce  moment;  il  était  jmrli  pour  le*  bain»  de  Dieppe  le 
23  juillet  :  a»ail-il  eu  a»i»  Je» ordonnance»? 

(3)  Je  tien*  ce*  détail»  d'un  de*  membre»  qui  suitt»  a  la  délibé- 
ration du  corn»  diplomatique  et  qui  a  prit  la  |>cin«  d'eu  écrire  bi- 


nait d'apprendre  d'ailleurs  la  mission  de  M.  de  Morte- 
mart,  le  changement  de  ministère  cl  les  négociations 
de  l'hôtel  de  ville  ;  le  mieux  était  donc  de  ne  rien 
précipiter. 

Celte  résolution  n'était  pas  absolument  spontanée, 
et  tout  ce  temps  ne  s'était  pas  écoulé  sans  que  le  corps 
diplomatique  se  fût  mis  en  communication  avec  les 
hommes  importants  du  parti  politique  bientôt  appelés 
à  jouer  un  rôle  décisif  au  milieu  des  événements. 
Dans  tous  les  changements  de  système  il  y  a  toujours 
le  bras  et  la  pensée,  comme  dans  l'homme  il  y  a  lo 
corps  cl  l'intelligence  ;  certaines  gens  s'imaginent  que 
parce  qu'ils  se  sont  bien  battus  dans  les  rues  de  Paris, 
ils  ont  fait  une  révolution.  Erreur  !  ils  ont  fait  une 
émeute,  un  désordre  sans  condition  rationnelle  de 
force  et  de  durée;  c'est  le  parti  politique  seul  qui  a 
fondé  le  gouvernement ,  c'est-à-dire  l'ordre  dans  l'a- 
narchie, la  durée  dans  la  mobilité.  Le  plus  influent 
parmi  les  hommes  de  ce  parti  politique,  ce  fut  alors 
le  prince  de  Talleyrand;  ses  souvenirs,  sa  position 
sérieuse,  sa  modération  et  son  calme,  tout  lui  donnait 
de  l'importance  parmi  les  ambassadeurs  :  il  avait  as- 
sisté comme  premier  plénipotentiaire,  et  on  pourrait 
dire  comme  ministre  dirigeant  au  congrès  de  Vienne, 
et  quelles  que  fussent  les  disgrâces  de  sa  fortune 
politique  depuis  1810  cl  ce  qu'il  appelait  l'ingrati- 
tude des  Bourbons,  M.  de  Talleyrand  n'en  conservait 
pas  moins  une  grande  importance  dans  le  corps  diplo- 
matique. Ce  n'était  pas  seulement  par  sa  raison  droite, 
par  sa  manière  sûre  de  juger  les  événements;  mais 
encore  par  les  traditions  qui,  en  diplomatie,  consti- 
tuent la  force  d'un  homme  et  le  placent  haut  dans  les 
négociations  d'État.  Avec  sa  sagacité  habituelle,  M.  de 
Talleyrand  aperçut  qu'après  le  mauvais  effet  produit 
par  les  ordonnances  de  juillet  (cette  initiative  insen- 
sée contre  la  charte),  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  qu'avec 
le  peu  de  sympathie  que  trouvait  Charles  X  auprès 
des  souverains  de  l'Europe ,  en  Angleterre  spécia- 
lement depuis  deux  ans  surlout.il  lui  serait  facile 
d'amener  un  changement  de  dynastie,  un  greffe- 
menl  sur  l'arbre  antique  de  saint  Louis  cl  de  Henri  IV, 
résultat  qu'il  espérait  atteindre  avec  le  moins  de  bruit 
possible  et  le  moins  de  dérangement  d'hommes  et 
d'intérêts  (3). 

Ce  n'était  pas  ici  une  combinaison  neuve,  subite, 
née  d'une  circonstance  actuelle  et  par  conséquent 
inconnue  ou  effrayante;  il  y  avait  longtemps  que  les 
partis  de  l'Europe  même  s'élaienl  familiarisés  avec 
cette  idée;  une  révolution  de  1688  était  si  prévue,  si 
possible,  si  indiquée,  qu'il  n'était  pas  un  seul  homme 

même  le*  plu»  petit*  incident».  Tou»  ce*  dclail*  *onl  donc  lrè»~ 
exact». 

(3)  H.  de  Talleyrand  venait  a  peiue  d'arriver»  ParUd'on  voyafre 
de*  eaui  en  Auvergne,  où  il  avait  rencontré  Madame  la  Daupliine  ; 
il  avait  apprit  de  h  bouche  la  non  relie  de  la  prbe  d'Alger,  et  le 
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(TÉlat  qui  ne  Peut  étudiée  fous  imites  ses  faces  et  ne 
la  fit  entrer  dans  les  éventualités  de  la  politique  con- 
temporaine; de  sorte  qu'on  pouvait  façonner  celte 
idée,  en  préparer  la  réalisation  discutée  même  dès  le 
congrès  de  Vienne  :  c'était  la  reprise  d'une  question 
ancienne  plutôt  qu'une  difficulté  nouvelle,  et  dans  les 
affaires  du  gouvernement  c'est  beaucoup  qu'un  sys- 
tème traditionnel,  l'ne  fois  cette  combinaison  parfaite- 
ment admise,  la  reconnaissance  de  la  part  de  l'Europe 
en  serait  naturellement  la  conséquence. 

De  cette  idée  logique,  M.  de  Tallcyrand  conclut  : 
Ie  à  la  nécessité  de  rassurer  l'Europe  sur  la  confirma- 
tion absolue,  complète,  des  traités  existants  :  premier 
intérêt  pour  elle  ;  2*  à  l'obligation  égale  de  la  con- 
vaincre, qu'il  fallait  avant  tout  créer  un  pouvoir  régu- 
lier qui,  arrachant  au  singulier  comité  de  l'hôtel  de 
ville  l'autorité  «ouverai ne,  empêchât  une  république 
sous  la  dictature  peu  sérieuse  et  désordonnée  de 
M.  de  La  fa  jette.  Un  gouvernement  régulier  à  l'inté- 
rieur, le  respect  des  traités  nulle  propagande  à  l'ex- 
térieur; sous  ces  conditions,  l'Europe  (cl  c'était  l'avis 
de  M.  de  Tallcyrand)  devait  reconnaître  le  duc  d'Or- 
léans avec  la  forme  d'institutions  la  plus  rapprochée 
possible  du  système  de  la  branche  ainéc.  Quelques 
échanges  de  propos  et  de  paroles  avec  les  ambassa- 
deurs M.  Pozio  di  Borgo  et  sir  Rolhsay,  avaient  con- 
vaincu M.  de  Talleyrand  que  dans  cette  ligne  on  pou- 
vait marcher  sans  se  compromettre  et  sans  amener 
une  réaction  militaire  comme  en  1815,  la  chose 
qu'avec  raison  redoutaient  tous  les  hommes  de  sens 
cl  de  portée;  une  seconde  édition  de  la  folie  soldates- 
que et  jacobine  des  cent-jours  était  une  fatale  épreuve 
qu'il  fallait  éviter  à  la  France  :  elle  l'avait  payée  trop 
cher. 

La  restauration  avait  formé  des  hommes  politiques 
dehautedistinction,  base  de  toute  une  école  sérieuse, 
quoique  divisée  quelquefois  pour  le  détail  et  le  ma- 
tériel du  gouvernement  et  de  la  société ,  en  deux 
catégories  souvent  en  lutte.  Cette  école  intelligente, 
expérimentée,  offrait  à  l'Europe,  par  ses  principes, 
des  garanties  de  sécurité  pour  le  présent  et  l'avenir, 
dès  qu'elle  se  portait  caution  de  l'ordre;  j'entends  ici 
parler  du  parti  Richelieu  et  de  l'école  dite  doctrinaire, 
également  appelée  a  seconder  une  réaction  d'ordre 
qui  devait  se  préparer  à  rencontre  du  gouvernement 
anarchique  de  l'hôtel  de  ville.  Parmi  ces  hommes  on 
pouvait  citer,  de  l'école  Richelieu,  MM.  Pasquicret 
Molé,  et  dans  le  même  ordre  MM.  Portalis,  Siméon, 
Mounier,  Baslard,  jusqu'aux  limites  de  M.  Lainé  (1). 
Le  parti  doctrinaire  avait  d'abord  pour  chefs  le  duc 
de  Broglie  et  M.  Royer-Collard ,  tous  deux  esprits  si 

pri  .ee  l'atail  complimenté*  a»cc  tan  Ion  habituel  de  dignité  re«- 
peelucwe 

(I)  J'ai  donné  dan»  le*  MftUnnatn  turoyttm  une  nul  ne  détail  - 
I.  —  CAPÏFICl'E. 


éminents;  le  duc  de  Broglie  n'était  pas  un  homme 
d'Étal  complet,  avec  des  vues  fermes  et  des  applica- 
tions lucides,  mais  il  y  avait  chez  lui  une  grande 
science,  une  fermeté  droite;  et  d'ailleurs  à  ses  côtés 
s'élevait,  dans  une  sphère  plus  éclatante,  M.  Guizot 
qui  n'avait  pas  déployé  encore  ses  immenses  facul- 
tés; M.  de  Barante,  caractère  modeste,  mais  d'un 
admirable  conseil  ;  M.  Villetnain,  à  la  parole  facile,  à 
l'esprit  si  merveilleusement  lucide,  qui  se  rattachait  à 
l'ordre  en  matière  de  gouvernement,  et  a  l'intelligence 
en  matière  de  liberté;  il  était  comme  le  milieu  cl  le 
liant  entre  M.  Decazcs  et  les  doctrinaires. 

Le  grand  art  des  politiques  avait  toujours  été  de 
s'amalgamer  pour  chaque  système  les  hommes  que  la 
victoire  faisait  surgir  tout  a  coup,  et  de  s'en  servir 
comme  instruments  passagers  pour  les  briser  ensuite  : 
ainsi  on  les  avait  vus  au  commencement  de  la  restau- 
ration de  1814  se  servir  des  royalistes,  môme  ultra, 
parce  qu'il  fallait  donner  des  gages  aux  Bourbons; 
pour  cela  ils  prenaient  les  plus  capables  et  les  mieux 
en  rapport  avec  les  idées  du  moment;  puis  ils  s'en 
débarrassaient  quand  le  temps  était  venu  et  que  le 
gouvernement  arrivait  aux  conditions  rationnelles  et 
sérieuses.  Dans  la  nouvelle  révolution  et  afin  de  con- 
quérir sur  elle  quelque  ascendant ,  ils  avaient  accepté 
avec  enthousiasme  les  noms  si  honorables  de  M.  Ca- 
simir Périer  et  du  général  Sébastiani,  chez  lesquels 
ils  avaient  remarqué  une  tendance  à  l'ordre  et  aux 
choses  de  gouvernement,  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Avec  la  combinaison  des  événements  nou- 
veaux, tels  qu'ils  se  formulaient,  il  était  incontestable 
que  ces  hommes  prêteraient  concours  loyal  à  un  ordre 
de  choses  qui  garantirait  les  formes  générales  du 
gouvernement,  les  conditions  de  sécurité  en  gardant 
surtout  les  relations  amicales  avec  l'Europe.  Le  plan 
des  politiques  fut  de  grouper  toutes  les  parties  gou- 
vernementales cl  honnêtes  desopinions  bonapartistes, 
légitimistes  ou  libérales  dans  un  centre  commun,  de 
manière  à  en  faire  sortir  un  ordre  de  choses  qui  ser- 
virait de  garantie  au  présent  et  à  l'avenir. 

De  là  naquit  la  pensée  de  la  lieutenance  générale 
de  M.  le  duc  d'Orléans  :  il  y  a  bien  des  personnes  qui 
ont  l'orgueil  de  dire  :  «  J'ai  fait  un  gouvernement, 
j'ai  donné  le  pouvoir,  il  a  dépendu  de  moi  de  donner 
une  autre  direction  au  mouvement  (2).  »  Je  crois  que 
les  pouvoirs  se  font  tout  seuls  ;  ils  naissent  d'une  si- 
tuation comme  Minerve  loul  armée  du  cerveau  de 
Jupiter.  Est-ce  que  le  pédant  abbé  Sieyès  fit  le  consu- 
lat de  Bonaparte?  Est-ce  que  le  sénat  fit  Napoléon 
empereur?  Ainsi ,  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  écrit 
que  M.  de  Lafayelte  à  celte  époque  pouvait  se  faire 

I.'c  tôt  tout  Ici  penwnnage*  étnii.enU  qui  ont  joué  ou  jouent  encore 
un  grand  rôle  noliliqnedan»  le»  affairea. 

0)  J'ai  lu  cl  relu  le»  pamphlet*  et  le*  brochure»  publié,  par  lea 
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roi  ou  se  proclamer  dictateur  d'une  république!  Non;  ' 
M. de  Lafayettc  n'aurait  pas  pu  se  faire  roi,  parce  qu'il  > 
n'eût  été  que  ridicule.  Non,  il  n'aurait  pas  pu  établir  j 
la  république,  parce  que  si  celte  folle  et  fatale  idée  j 
était  dans  la  lèlc  de  quelques  jeunes  hommes  initiés  i 
aux  sociétés  secrètes,  sans  iniloencc  sur  le  pays,  elle 
était  en  dehors  de  ce  pajs  même,  et  on  ne  fait  pas  le  ! 
gouvernement  d'une  nation  sans  la  nation  (1).  Ainsi 
quand  on  a  dit  que  M.  de  Lafayelle  ou  M.  Laflitlc  avait 
seul  fait  triompher  le  pouvoir  nécessaire  du  duc  d'Or- 
léans, on  a  commis  également  une  erreur.  La  lioute-  | 
nanec  générale  du  prince  résulta  de  ce  In-soin  que  ; 
dans  un  grand  changement  il  y  eût  le  moins  de  ehan-  [ 
gemenl  possible;  les  mœurs,  les  intérêts  ne  s'étaient  | 
point  modifiésdansnolre  France,  et  en  créant  la  lieule-  I 
nance  généraledu  royaume,  le  parti  politique  se  péné- 
tra de  cette  idée  qu'il  allait  élire  le  plus  proche  parent 
de  la  famille  européenne  dont  on  se  gardait  bien  de 
mépriser  les  droits,  les  traditions,  comme  le  voulaient 
les  extravagants  du  parti.  Celle  combinaison  n'était 
point  neuve,  je  le  répèle,  plusieurs  fois  elle  avait  été 
essavée;  la  royauté  même  de  la  branche  cadette  n'é- 
tait  pas  une  improvisation  :  au  congrès  de  Vienne, 
après  les  cent-jours,  on  l'avait  sérieusement  exami- 
née, et  si  alors  elle  fut  repousséc  par  les  cabinets  de 
l'Euro|H>,  c'est  que  les  événements  n'étaient  pas  assez 
avancés;  on  voulait  appuyer  le  principe  de  la  légiti- 
mité ju>qu'à  ce  que  les  folies  du  chef  de  la  branche 
ainéc  eussent  jeté  une  violente  perturbation  en  Eu- 
rope :  or  Charles  X  venait  de  compromettre  à  la  fois 
et  le  principe  cl  le  repos  des  cabinets. 

Celte  situation,  le  parti  politique  l'avait  parfaite- 
ment comprise  :  comme  il  ne  voulait  se  jeler  ni  dans 
les  folies  de  la  guerre  ,  ni  dans  les  propagandes  sédi- 
tieuses, il  désirait  restreindre  le  fait  de  la  révolution 
aux  proportions  d'un  changement  de  branche  sur  un 
même  tronc ,  seul  moven  de  rassurer  les  intérêts.  ' 
L'espèce  d'écume  démocratique  surgie  (oui  a  coup 
dans  les  journées  de  juillet,  n'était  et  ne  pouvait  élrc 
que  passagère;  le  sol  devait  se  raffermir,  parce  que 
la  France  ne  peut  toujours  bouillonner;  tout  devait 
rentrer  dans  l'ordre  :  commerce ,  industrie,  intérêts 
de  personnes  et  de  choses;  les  imeurs  n'avaient  point 
subi  un  de  ces  cataclysmes  qui  bouleversent  tout  ;  le 
principe  même  du  gouvernement  ne  pouvait  donc 
être  en  péril.  M.  de  Talleyrand  ne  faisait  point  de 

jeteurs  même*  <lr  la  révolution  rie  juillet  ;  Ion»,  bien  entendu,  ont  j 
fait  ce  goutcrmnn  ni,  uni  cm  rien  nr  serait  arrivé  Cet  vauilés-li 
sont  ilr  loua  Ir»  Ivinj  *  cl  appai  licnnrnt  i  loule»  1rs  rauso  J 

(I)  Le  par  i  républicain,  en  si  faible  miuorilé,  s'agitait  d'un* 
étrange  minière  el  appelait  la  prévidenee  de  M.  de  Laf.iyclU  ;  ta 
proclamation  suivante,  affichée  dan»  Pari»,  |.eul  donne i  une  idée  de» 
prétentions  de  ee  parti  : 
«  Brave*  citoyens, 

i  Vmuavd  vaincu;  d'autre» aujourd'hui  s'arrogent  la  victoire; 
la  chambre  des  dénoté»  s'ahatac  a  supplier  le  due  d'Orléans  d'ac- 
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doute  que  la  lieutenance  générale  ne  fût  acceptée  par 
l'Europe  comme  un  acheminement  visible  vers  un 
meilleur  ordre  de  choses,  par  ce  seul  failque  le  pou- 
voir allait  passer  de  la  commission  ardente  de  l'hotcl 
de  ville  dans  les  mains  d'une  autorité  régulière.  En 
un  mot,  la  lieutenance  générale  était  une  améliora- 
tion au  milieu  de  l'anarchie,  soitqu'elle  fût  une  transi- 
tion, soit  qu'elle  fût  une  transaction  en  se  transfor- 
mant en  royauté  permanente. 

Le  corps  diplomatique  devait  accepter  un  tel 
changement  avec  spontanéité;  el  cet  accueil  des  cabi- 
nets était  l'exclusive  préoccupation  de  M.  de  Talley- 
rand. C'était  pour  ne  pas  avoir  obtenu  celle  adhésion, 
que  les  cent-jours  étaient  tombés  d'une  chute  rapide; 
en  conservant  ses  relations  avec  l'Europe,  le  gouver- 
nement nouveau  pourrait  s'affermir  el  se  faire  recon- 
naître. Ce  n'était  point  le  prince  d'ailleurs  qui  avait 
fait  l'insurrection  ;  M.  le  duc  d'Orléans  arrivait  au 
contraire  pour  mettre  un  terme  au  désordre  et  on 
devait  lui  en  savoir  gré.  Cette  idée  île  lieutenance  gé- 
nérale, sorle  de  régence  absolue,  avait  d'ailleurs  ceci 
de  particulier,  qu'elle  ne  décidait  aucune  question 
d'une  façon  définitive;  elle  ne  devait  même  pas  bles- 
ser la  cour  de  Charles  X,  puisqu'elle  était  historique 
dans  sa  maison  :  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'elle 
se  présentait,  et  aux  temps  antiques  l'on  avait  vu  un 
lieutenant  général  et  un  Dauphin.  Ce  titre  (ce  qu'il  y 
a  de  curieux),  Louis  XVIII,  alors  Monsieur,  l'avail 
pris  à  l'étranger  lors  de  la  captivité  de  Louis  XVI  : 
M.  le  comte  d'Artois  lui-même  ne  l'avait-il  pas  accepté 
en  1814,  en  attendant  le  roi  Louis  XVIII  ? 

Le  plus  difficile ,  el  ici  peut-être  étonnerons-nous 
les  hommes  habitués  à  voir  partout  des  conspirations, 
des  complots  de  race,  de  famille,  des  ingratitudes, 
des  oublis;  le  plus  difficile,  c'était  de  déterminer  le 
prince  lui-même  a  accepter  une  position  aussi  déci- 
sive, aussi  délicate,  aussi  dangereuse  dans  le  gouver- 
nement. Si  l'on  n'admettait  point  les  sentiments  person- 
nels et  respectueux  du  duc  d'Orléans  pour  Charles  X 
et  ses  aînés  (ils  élaient  réels),  on  doit  bien  reconnaître 
au  moins  que  la  situation  en  elle-même  n'avait  rien 
de  si  attrayant  pour  qu'un  prince  se  jetit  tête 
baissée  dans  les  périls  d'un  gouvernement  de  révo- 
lution.Gentilhomme  avant  tout,  fier  du  nom  de  Bour- 
bon,avec  Henri  IV  pour  aïeul  el  un  frère  de  Louis  XIV 
pour  origine  de  race  ,  ce  prince  possédait  surtout  la 

crplcr  la  lieutenance  généraledu  royaume,  el  a  lui  «primer  le  vuru 
de  conserver  la  cocarde  am  trois  couleurs. 

•  Nommé  «nu  une  loi  tout  aii-looraliquc,  la  chambre  n'a  plus 
le  droit  de  manifester  noire  vol.-ntr. 

«  Vous  avei  conquis  la  liberté,  c'e»l  a  »n»  ennemi»  i  supplier,  * 
toii»  d'ordonner. 

«  l-a  cocarde  tricolore  est  la  couleur  populaire,  qui  oserait  tous 
l'enlever?  Votre  sang  a  rougi  la  cocarde  blancbc,  et  ce  sang  est 
trop  pur  pour  déteindre  jamais. 

s  Cilnjcm,  c'eal  a  la  France  entière  a  faire  son  choix,  nais  c'e»l 
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patience  qui  sait  attendre,  la  fermeté  qui  sait  se  dé- 
cider et  agir  ;  il  tenait  du  régent  un  merveilleux  dis- 
cernement des  hommes;  il  savait  ceux  qu'il  devait 
écouter,  suivre  et  honorer,  ceux  qu'il  devait  conduire 
et  pour  ainsi  dire  faire  venir  à  sa  sonnette;  les  clas- 
sant ainsi  en  deux  catégories  :  les  hommes  qui  de 
naissance,  de  position  et  d'intelligence,  étaient  haut  ; 
ceux  que  par  leur  origine,  leur  esprit  terre  à  terre  , 
leur  obscurité  de  condition  ou  de  sentiments ,  il  fal- 
lait amicalement  traiter  sans  doute,  mais  avec  la  fami- 
liarité d'un  grand  seigneur  envers  sa  livrée.  A  le  lou- 
cher de  près  il  y  avait  du  Louis  XIV  dans  sa  physio- 
nomie et  du  Henri  IV  dans  son  esprit  :  fin ,  habile  , 
ferme  néanmoins  dans  ses  résolutions,  d'un  courage 
personnel  remarquable,  il  se  croyait  protégé  par 
quelque  chose  de  providentiel  cl  par  une  de  ces  des- 
tinées qui  ne  Dnissent  que  lorsqu'une  mission  est  ac- 
complie; c'est  pourquoi  autour  de  lui  il  ne  voyait  que 
des  instruments  plus  ou  moins  hauts ,  des  hommes 
qu'il  fallait  prendre  ou  laisser  selon  les  détails  et  les 
accidents  de  la  vaste  chronique  politique.  Cette  posi- 
tion souveraine  qu'on  lui  donnait,  il  ne  l'avait  point 
amenée  par  des  complots  :  seulement  il  avait  visé 
a  une  certaine  popularité  assez  remarquée  pour 
qu'on  ne  l'oubliât  pas,  el  que,  le  jour  venu,  on  put 
dire  :  «  C'est  le  prince  qu'd  nous  faut.  »  En  poli- 
tique, ceci  n'est  pas  de  la  trahison ,  mais  seulement 
de  la  prévoyance. 

Or,  pour  tous  les  esprits  d'un  peu  de  portée,  il  était 
évident  que  depuis  l'avènement  du  ministère  de 
M.  de  Polignac,  il  se  préparait  quelque  chose  de  si 
étrange  dans  la  politique,  de  si  nouveau  dans  la  situa- 
tion, qu'il  pourrait  bien  en  surgir  une  catastrophe 
pour  l'imprudente  dynastie.  De  là  toutes  ces  espé- 
rances de  partis,  les  écrits  répétés  sur  la  révolution 
de  1088  et  la  hardie  brochure  de  M.  Cauchois-Le- 
maire,  quiappelait  hautement  ce  prince  à  ramasser  la 
couronne.  De  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  semblait  dé- 
signé par  les  événements  et  les  hommes  d'un  parti , 
fallait-il  en  conclure  qu'il  allait  s'affranchir  de  ce 
système  de  soumission  respectueuse  et  de  hiérarchie 
inhérente  à  la  famille  des  Bourbons?  Toujours  sujet 
soumis  du  roi,  assidu  à  la  cour  selon  son  devoir,  il  ne 
se  métail  pas  d'affaires;  quand  son  nom  était  pro- 
noncé d'une  manière  trop  saillante  par  un  chef  de 
parti,  il  brisait  la  conversation  avec  un  mot  spirituel 
ou  rélléchi  qui  laissait  l'espoir  à  tous  cl  ne  donnait  la 
certitude  à  aucun.  Soit  affection  personnelle  pour 
Charles  X ,  soit  soumission  habituelle  dans  sa  race, 
jamais  le  duc  d'Orléans  n'avait  montré  une  plus 


grande  déférence  que  depuis  l'avènement  de  ce  prince 
qui  au  reste  le  comblait  de  prévenances.  Ce  respect, 
M.  le  duc  d'Orléans  le  témoigna  jusqu'au  dernier 
jour;  à  l'approche  de  la  crise,  dans  le  mois  de 
juin  1854),  le  roi  de  Naplcs  vint  à  Paris; c'était  le  frère 
de  la  duchesse  d'Orléans,  el  le  l'alais-lloyal,  tou- 
jours si  rigoureux  observateur  des  devoirs  de  famille, 
Ut  de  ce  voyage  l'occasion  de  fêles  resplendissantes. 
Le  roi  Charles  X  honora  le  Palais-Royal  de  sa  visite, 
et  le  duc  d'Orléans  l'accompagna  partout  avec  un  vé- 
ritable culte.  Gomme  cela  se  devait,  la  nuit  lorsqu'un 
peu  de  désordre  se  manifesta  dans  le  jardin  du 
palais,  le  prince  n'eut  pas  d'autre  souci  que  de 
demander  si  le  roi  en  avait  élé  affecté  ;  le  lendemain  il 
accourut  à  Saint-Cloud  pour  rassurer  Charles  X  sur 
les  suites  de  l'émeute  des  feux  de  joie  et  <fe  l'auto- 
da-fé  des  chaises.  Triste  image  d'incendie  qui  se 
préparait,  première  lave  du  grand  volcan  popu- 
laire. 

Quand  donc  les  ordonnances  de  juillet  parurent 
dans  le  Moniteur,  le  duc  d'Orléans  en-aperrul  toute  la 
portée,  cl  aux  premiers  (roubles  de  Paris  il  dul  se  tenir 
à  l'écart  :  on  a  demandé  |>ourquoi  il  n'alla  pas  re- 
joindre les  abiés  de  sa  race  à  Saint-Cloud  :  le  devait-il 
sans  y  être  appelé?  Jamais  consulté,  en  dehors  de 
toute  question  |>olilique,  de  tout  conseil,  exilé  même 
de  la  chambre  des  pairs ,  et  en  ce  moment  peut-être 
en  butte  au  mauvais  vouloir  des  royalistes  extrêmes, 
que  serait  aile  faire  M. le  duc  d'Orléans  à  Saint-Cloud? 
L'avait-on  fait  prévenir  des  ordonnances  pour  lui 
demander  le  concours  de  sa  loyauté  et  de  son  épée? 
Avait-on  désiré  sa  présence,  son  intervention  entre  le 
roi  el  le  peuple?  Nullement.  Les  informations  qui 
venaient  de  Saint-Cloud  étaient-elles  rassurantes  ? 
Quelques  fougueux  royalistes  voulaient  faire  arrêter 
le  prince  par  les  officiers  des  gardes  comme  sous 
Louis  XIV.  H  y  avait  cela  de  particulier  dans  la  posi- 
tion de  M.  le  duc  d'Orléans,  que  tout  en  voulant 
rester  en  dehors  d'un  parti  tranché ,  tout  le  monde 
songeait  à  lui  :  à  Saint-Cloud  pour  s'assurer  de  sa 
fidélité,  à  Paris  pour  le  contraindre,  même  violem- 
ment, à  conduire  el  dominer  la  vaste  sédition  du  peu- 
ple; car  ici  était  le  véritable  danger. 

Dès  que  l'insurrection  avait  pris  une  certaine  éner- 
gie, M.  Laflttte  avait  fixé  son  attention  la  plus  vive 
sur  M.  le  duc  d'Orléans  en  le  faisant  prévenir  d'une 
manière  assez  vague  «  qu'il  eût  à  se  garder  des  filet* 
de  Saint-Cloud,»  prévenance  affectueuse  qui  semblait 
dire  «  que  bientôt  tout  un -parti  le  prendrait  eomme 
symbole  d'une  transaction  et  que  l'on  comptait  sur 


à  b  population  parisienne  i  lui  contenir  art  droit*,  i  lu  dtfcudic 
contre  l'empiétement  de  l'ambition  et  d'un  detpnlunir  lijpurrile. 

€  Vous  loua  qai  »«•«  iriK  votre  vi»;{,  <  ourci  J  l'Iiôlcl  de  ville, 
*l  que  le  nom  de  Lif» jette  sorte  de  »o*  boudin  comme  il  cM  cent 
ur». 


n  l.jfivetlc,  c"r*l  la  liberté  i  «on  aurore,  c'est  la  tyrannie  abais- 
sée, «•'eut  notre  (glorieuse  révolution  tout  entier»:. 

■  l.afjj.  Ile  piéaideiil  provisoire,  et  la  liberté,  ce  malin  ( 
mise,  ce  soir  sera  ».iuvée.  » 
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lui  à  tout  événement.  »  Le  prince  était  tellement  dé-  I 
cidc  à  garder  la  neutralité  la  plus  exacte  que  la  chro-  | 
nique  historique  veut  qu'il  se  soit  mis  à  l'abri  dans  | 
une  maison  isolée  de  son  parc  sous  la  garde  d'une 
fidélité  à  l'épreuve,  aussi  bien  pour  échapper  aux 
coups  de  folie  de  la  cour,  que  pour  éviter  les  obses-  ' 
sious  du  parti  triomphant  qui  déjà  songeait  à  lui  dans  I 
la  crise,  afin  de  s'en  servir  comme  otage  et  médiateur. 
Ce  parti,  maître  de  Paris,  ne  savait  que  faire  de  sa  vic- 
toire ;  il  en  avait  peur,  car  l'anarchie  débordait.  La  J 
haute  banque  craintive,  haletante,  voyait  la  démocra- 
tie maîtresse  de  l'hôtel  de  ville  :  combien  de  fortunes 
compromises  I  Les  sociétés  secrètes  marchaient  avec 
ardeur  à  la  république  (1),  au  désordre,  et  M.  de 
Lafayetlc  indécis  ,  caressé,  entouré,  se  laissait  aller 
aux  flatteries  de  quelques  étudiants  imberbes  qui  vou-  j 
laient  l'élever  à  la  présidence;  lui-même  avait  grand'-  , 
peur  dans  cet  effroyable  chaos.  Comme  on  jugeait 
fort  difficile  de  s'entendre  avec  Charles  X  depuis  qu'un 
traité  avec  ce  priuce  était  repoussé  avec  fureur  par 
l'hôtel  de  ville,  le  parti  d'ordre  dans  l'émeute  s'ar- 
rêta naturellement  à  la  résolution  mixte  cl  provisoire 

■  i 

de  la  lieutciiancc  générale  du  royaume  en  faveur  du  1 
duc  d'Orléans.  Cette  combinaison  nécessaire,  une  fois 
acceptée  ou  préparée  par  M.  Laffilte ,  tout  le  parti  fit 
une  condition  essentielle  à  II.  le  duc  d'Orléans  de  ! 
venir  à  Paris  prendre  en  main  le  gouvernement;  on 
ne  lui  laissa  ni  le  temps  d'hésiter  ni  la  liberté  d'un 
refus;  un  passe-port  ou  le  pouvoir;  le  pouvoir  avec 
ses  périls,  ses  tristesses,  ses  devoirs  immenses  en 
face  de  ce  chaos;  un  passe-port, c'est-à-dire  l'émigra- 
tion. 

Ce  qu'il  faut  donc  historiquement  constater,  c'est 
qu'après  les  ordonnances  de  juillet,  M.  le  duc  d'Or- 
léans n'eut  d'autre  pensée  que  se  mettre  en  dehors  des 
mesures  violentes  que  pourrait  prendre  contre  lui  le 
parti  royaliste,  et  à  l'écart  des  mesures  non  moins 
acerbes  que  les  hommes  qui  présidaient  au  mouve- 
ment pouvaient  également  tenter  pour  l'arracher  de 
Neuilly.  La  révolution  a  besoin  d'une  haute  tête  pour 
empêcher  l'anarchie,  il  lui  faut  un  nom  qui  garantisse 
la  sécurité  des  intérêts  ;  ce  pouvoir  de  l'hôtel  de  ville 
n'en  peut  plus;  on  a  peur  du  désordre  sous  l'autorité 
de  M.  de  Lafayctle,  tête  si  faible,  si  vaniteuse,  qui 
pour  le  plaisir  de  quelque  harangue  jetterait  évidem- 
ment la  France  dans  les  plus  étranges  et  les  plus  fa- 
tales combinaisons.  Il  fallut  donc  faire  moralement 
violence  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  le  décider  au 

(I)  IThc  .le  ce*  wcWté»  rq.ul.lif aine»  venait  île  prendre  la  ré*o- 
lolion  suivante  : 

■  Le  gouvernement  provisoire  seul  <l«il  dire  investi  dr»  pouvoirs 
nécessaires  au  maintien  de  11  Iranquillilé  publique  cl  à  la  furinjlion 
des  attrinblrr*  populaires  ;  la  nation  actuelle  c*l  cri  arme*  pour 
Miulriiir  wh  droit*  par  la  forer,  »i  on  foWijje  à  y  avoir  recourt .  • 
A  cette  i  |m>c|uccIi-cuii  faisait  u  lui. 


voyage  de  Paris;  le  prince,  qui  ne  croyait  encore  qu'à 
une  émeute  et  non  à  une  révolution,  ne  voulait  pas 
subir  de  tristes  expériences  cl  se  séparer  du  roi 
Charles  X  ;  on  le  menaça  de  le  forcer  à  une  émigra- 
tion nouvelle  ,  de  retenir  sa  famille  en  otage  s'il  ne 
venait  se  placer  à  la  tête  du  mouvement;  aussi 
put-il  justement  dire  :  «  On  m'a  emmené  de  force  k 
Paris.  »  Oui ,  à  ce  moment  il  y  eut  violence ,  parce 
qu'on  était  affamé  de  trouver  une  solution  à  celle 
anarchie. 

Les  esprits  qui  voient  partout  du  drame  et  de  l'hy- 
pocrisie disent  que  ces  violences  purent  être  apprises 
et  jouées  comme  un  rôle.  Considérer  Paris  alors, 
considérer  la  France ,  sans  autorités ,  sans  pouvoirs , 
brouillée  avec  toute  l'Europe  ;  sur  ses  frontières  mille 
partis  en  armes,  et  dites  si  le  pouvoir  devait  être  à 
envier  1  Le  prince  n'avait  pas  assez  de  confiance  poli- 
tique en  M.  Laffilte  pour  s'abandonner  ainsi  à  lui  en 
une  aussi  grave  affaire  ;  il  s'en  servait  comme  ban- 
quier, comme  d'un  merveilleux  instrument  d'action 
sur  le  haut  commerce;  mais  les  hommes  que  con- 
sulta M.  le  duc  d'Orléans,  ceux  qui  le  décidèrent  à 
accepter  un  rôle  dans  le  mouvement ,  la  lieutenance 
générale  en  un  mot,  ce  furent  les  chefs  du  parti 
politique  cl  M.  de  Tallcyrand  surtout.  Celui-ci  à 
son  tour  avait  eu  des  conférences  avec  les  princi- 
paux membres  du  corps  diplomatique,  le  comte 
Pozio  spécialemement;  on  avait  posé  celte  question  : 
N'élail-il  pas  urgent  avant  toute  chose  d'arracher  le 
pouvoir  à  la  faction  anarchique  qui  gouvernail  k 
l'hôtel  de  ville  î  Or,  pour  cela ,  on  ne  pouvait  pas  se 
servir  de  la  combinaison  de  Charles  X,  ni  d'aucun 
membre  de  la  branche  aînée  ;  la  population  de  Paris 
leur  était  trop  hostile.  Des  lors  l'élévation  de  M.  le 
duc  d'Orléans  au  titre  de  lieutenant  général  du 
royaume  sauvait  la  situation  en  concentrant  le  pou- 
voir dans  les  mains  seules  capables  de  diriger  avec 
fermeté  le  mouvement  politique. 

Ce  fui  à  la  suite  de  ces  conférences  que  M.  le  duc 
d'Orléans  décida  son  voyage  à  Paris  préparé  par 
M.  Laffillc  et  par  cette  nuée  d'écrivains,  familiers  de 
ses  salons,  et  qui  s'imaginent  avoir  fait  un  pouvoir 
parce  qu'ils  servirent  d'écrivains  publics  pour  l'an- 
noncer aux  masses  (2).  Mais  en  même  temps  ce  prince, 
pénétré  des  devoirs  de  la  hiérarchie  de  famille,  Ht  pré- 
venir le  roi  Charles  X  sur  l'impéralive  nécessité  de 
celle  démarche  et  même  de  la  violence  qu'on  lui  fai- 
sait :  «  il  n'avait  pas  été  maître  de  sa  volonté,  il  avait 

(2)  La  première  proclamai iou  affichée  sur  les  murs  de  Paris,  en 
faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  est  celle-ci  : 

m  30  juillet, 

■  Braves  Parisiens, 
<  Il  fjnl  un  brtirrux  déiioumenl  au  drame  te  pins  beau,  le  plus 
inliliiiic  qui  ail  jamais  clé  offert  à  l'admiration  de  l'nnivera  et  île  la 
postérité   Emprexons-notis  d'unir  nos  v<çu»  a  icui  qui  «iciiiiiiil 
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pour  ainsi  dire  cédé  à  une  loi  en  dehors  de  lui-même 
pour  rétablir  l'ordre  à  Paris  où  son  nom  était  partout 
prononcé  comme  une  solution  à  la  crise.  »  A  ce  mo- 
ment je  crois  que  le  prince  restait  dans  une  respec- 
tueuse déférence  pour  la  loi  de  l'hérédité;  déjà  il 
avait  tant  subi  d'épreuves,  il  avait  vu  la  révolution, 
les  cent-jours:  que  ferait  l'Europe  ?  Telle  était  son 
inquiétude.  Que  deviendrait  l'épouvantable  désordre 
de  la  capitale? 

Cette  anarchie  de  Paris  était  alors  à  son  dernier 
paroxysme;  tant  qu'on  s'était  battu  contre  desadver- 
saires en  armes,  il  y  avait  eu  celte  unité  qu'imposait 
le  besoin  d'une  sorte  de  discipline.  Lorsque  la  vic- 
toire ne  fut  plus  douteuse ,  lorsqu'on  n'eut  plus  à 
craindre  les  feux  roulants  de  la  garde  royale , 
alors  la  grande  cilé  tomba  dans  une  confusion  et  un 
chaos  à  peine  imaginables.  La  liberté  une  fois  donnée 
à  toutes  les  passions  bonnes  ou  mauvaises,  à  tous  les 
partis,  à  toutes  les  idées,  on  vit  Paris  se  couvrir  de 
placards,  d'invitations,  commeaux  plus  mauvais  jours 
de  la  Ligue,  de  la  Fronde  et  de  l'anarchie  de  1 792. 
Les  uns  proclamaient  la  république  une  et  indivisible, 
les  autres  Napoléon  If  ;  chacun  parlait  avec  une  viva- 
cité incroyable  de  ses  espérauces  et  de  ses  haines,  et 
au  milieu  de  cela  d'ignobles  propos  contre  Charles  X 
et  sa  famille,  sales  pages  de  celte  chronique!  Quel- 
ques placards  commençaient  à  signaler  le  duc  d'Or- 
léans comme  le  seul  remède  à  la  crise  ;  et  celui  qui 
fut  attribué  au  concours  de  deux  historiens  de  la  ré- 
volution contient  une  des  fautes  les  plus  singulières 
de  la  généalogie  historique  ;  on  y  déclare  que  le  duc 
d'Orléans  n'est  pas  Bourbon  et  qu'il  vient  des  Valois  ; 

d'être  oaauifcalé»  par  la  noble»  député*  de  la  France  prêtent»  i 
Paria;  appeloo*  à  uoo»  gouverner  on  prince  qoi  m  moulu  lonjoura 
du  cété  de  la  patrie,  ci  dont  le»  enfant»  forçai  élevé»  avec  le»  no- 
tre» ;  que  do»  acclamation»  m  retondent  d'an  bout  rte  la  capitale  à 
l'autre  en  faveur  de  celui  qui  a  Jommapea  défendait  le  dra|>eau 
tricolore,  et  qui,  dan»  ton  rail,  rrpoutta  loujooi»  avec  horreur  lea 
eecoar»  de  l'étraugcr.  Mai»,  pour  garantir  a  jauiai»  le» liberté»  frao- 
çaiaea,  preVntou»  i  ce  prince  une  contlilalion  q<ii  file  invariahle- 
«nent  uo»  droit».  C'eal  la  France  qui  doit  offrir  la  charte,  le»  tyran» 
acal»  veulent  l'octroyer. 

a  Vive  le  duc  d'Orléan»!  vive  la  liberté! 

«  Aiasaaoai  Borr, 
«  Garde  national,  a*  légion.  » 

On  lit  on  grand  nombre  de  proclamation»  dan*  le  même  «en»  : 
a  Charlea  X  ne  peut  rentrer  dan»  Pari»,  il  a  fait  couler  le  Mng 
du  peuple. 

*  La  république  nooi  «noierait  i  il'alTrciiae»  divuion»,  elle  nou» 
brouillerait  avec  l'Europe. 

i  Le  duc  d'Orléan.  etl  un  prince  détoné  a  la  caate  de  la  révolu- 
lion;  le  duc  d'Orléan»  ne  »V»l  jainai»  battu  contre  nou». 

«  Le  duc  d'Orléao»  était  a  Jemwape». 

«  Le  dnc  d'Orléan»  a  porté  au  feu  le»  couleur»  tricolore»,  le  duc 
d'Orléan»  peut  «cul  Ici  porter  encore;  nou»  n'en  voulont  pa»  d'an- 
tre*. 

«  Le  duc  d'Orléan»  »'e»l  prononcé;  il  accepte  la  chai  le  comme 
■  Ce»!  du  peuple  françai»  qu'il  tient  la  couronne.  > 
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il  faut  croire  que  ce  fut  plutôt  là  une  faute  volontaire 
qu'un  oubli,  car  le  plus  petit  rudiment  de  collège 
aurait  servi  à  la  rectifier,  et  quelle  que  soit  la  légè- 
reté de  leurs  écrits  historiques,  les  auteurs  étaient 
hommes  de  trop  lionnes  études  pour  commettre  une 
pareille  erreur  (2).  Au  reste, ce  nom  du  duc  d'Orléans 
parut  si  nécessaire  que  presque  tous  les  hommes  in- 
fluents de  la  presse  et  du  mouvement  nouveau  s'y 
rallièrent,  parce  qu'il  y  avait  au  coeur  de  tous  un  in- 
stinct d'ordre  ou  d'ambition,  un  besoin  de  préserver 
le  pays  de  l'anarchie.  Celte  nécessité  parut  si  impéra- 
tive,  que  M.  de  Lafayctte  lui-même  y  accéda. 

Ici  pour  la  première  fois  il  est  question  des  rapports 
particuliers  qui  vont  surgir  entre  le  prince  et  M.  de 
Lafayette.  Il  est  bon  de  constater  qu'il  existait  une 
séparation  de  vieille  date  entre  les  deux  partis  qui 
sous  la  révolution  française  s'appelaient  les  lafayel- 
tisttt  cl  les  orlianittet  :  les  uns  n'ayant  aucune  des 
conditions  de  gouvernement,  laissant  venir  l'anarchie 
comme  une  maltresse  que  l'on  boudait  quelquefois 
mais  que  l'on  caressait  toujours;  les  autres  plus 
vigoureux  dans  la  marche  révolutionnaire  et  voulant 
lui  donner  un  pouvoir  et  un  roi  en  vertu  de  la  révo- 
lution, tels  que  Mirabeau  cl  Danton  l'avaient  compris. 
Ces  vieilles  antipathies,  M.  de  Lafayetle  les  gardait,  de 
sorte  que  pendant  toute  la  restauration  le  prince  de 
la  maison  de  Bourbon  et  le  gentilhomme  si  avancé 
dans  l'idée  américaine,  s'étaient  presque  lenus  à  l'é- 
cart l'un  de  l'autre;  il  n'y  avait  entre  eux  que  de  loin- 
tains et  faibles  rapports,  et  si  l'on  se  traitait  amicale- 
ment, on  n'avail  pas  de  ces  sympathies  qui  peuvent 
rapprocher  les  existences  et  les  causes  (3). 

(?)  Voici  celle  étrange  proclamation  oo,  te  trouvent  de  *i  exacte» 
aaaerlion»  hiatorique»  »or  le»  Valoi»  et  lea  Capett. 
i  Citoyen», 

•  Lonia-Philippe  d'Orléan»,  proclamé  par  la  nation  lieutenant 
général  du  royaume,  n'appartient  pa»  a  la  famille  dea  Capett,  a 
taqnelle  appartenait  le  parjure,  maia  bien  a  celle  de*  Valoia  qoi 
ont  longtemp»  régné  «or  la  France. 

•  Deux  gouvernement*  toril  admiuible»,  celui  de  la  république 
auquel  il  a  été  reconnu  que  la  France  ne  pouvait  être  lonmite,  et 
celui  d'une  monarchie  i  laquelle  on  impoteriil  la  charte  coo«tilo- 
lioonelleavec  de»  modification»  en  faveur  de  la  liberté 

«  Philippe  d'Orléan»  a  combattu  a  Jemmapea  wm  la  bannière 
tricolore  qu'il  »'emprc»e  d'adopter  aujourd'hui.  Confiant  en  ta  di- 
gnilé  du  peuple  franchit,  il  e*t  re»té  dan»  aoo  tcin;non  adminntra- 
lion  intérieure,  ton  caractère  et  te»  précieux  antécédent»  l'appellent 
a  guciverncr  conMilulionnellemenl  notre  belle  patrie.  Lui  aeul  peut 
prévenir  la  guerre  civile  ;  lui  neul  donnera  le»  garantie»  uéceaeairea 
au  rominerre  et  au  monde  entier. 

«  Plu»  deCapet.t  vive  LouH-Philippe  d'Orléan»  1  »iv«  la  charte  I 
vive  la  liberté!  » 

(I)  H.  le  dur  d'Orléan»  u»»il  d'une  grande  précaution  |>ourcor- 
rcspomlre  avec  tou»  lea  révolutionnaire»  qui  cherchaient  a  le  com- 
promettre et  i  l'affilier  i  leur»  dc«ciii<.  A  M.  de  Lalajetlc  qui  re- 
commandait tou»  le»  réfi.g.é»,  le  duc  d'Orléan»  répondit  par  la  letlie 
•uivante,  deux  moi»  avant  la  révolution  de  juillet. 

«  Paris  29  n...  1830. 

»  Vou»  ne  faite»  que  me  rendre  j.i.licc,  mon  cher  général ,  ri. 
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Si  donc  SI.  de  Lafayette  parut  entrer  dans  la  com- 
binaison de  la  lieulenance  générale,  c'est  que  lui  et 
ses  amis  n'en  pouvaient  plus  à  l'hotcl  de  ville;  en-  I 
tour  es,  pressés,  menacés,  ils  n'étaient  point  capables  | 
de  prendre  un  parti  :  était-ce  manque  décourage,  ou  > 
bien  plutôt  n'était-ce  pas  que  l'abime  était  si  profond, 
qu'il  fallait  un  grand  dévouement  pour  le  combler? 
M.  de  Lafayctte  caressait  ce  peuple  déguenillé  qui 
campait  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville ,  mais  il  i 
en  avait  peur.  Les  ovations  qui  l'entouraient  pou- 
vaient le  conduire  du  Capitoleà  la  roche  Tarpéienne, 
et  il  ne  fallut  pas  une  grande  insistance  pour  le  con- 
vaincre que  le  duc  d'Orléans  était  la  seule  combinai- 
son possible ,  réalisable  et  capable  entin  de  faire  por-  . 
ter  la  responsabilité  de  la  révolution  sur  une  autre 
téte. 

line  s'agissait  plus  que  d'obtenir  le  consentement  du 
prince,  cl  ce  fut  sur  les  instances  pressantes  du  parti 
de  M.  Laffitte,  sur  les  menaces  indirectes,  sur  la  cer- 
titude presque  assurée  que  Charles  X  ne  désapprou- 
verait pas  sa  démarche ,  que  le  prince  se  décida  au  i 
voyage  de  Paris. 

Une  (elle  résolution  dut  être  précédée  de  discussions  | 
préliminaires  sur  les  engagements  qu'on  allait  pren- 
dre de  part  et  d'autre  :  comment  M.  le  duc  d'Orléans 
serait-il  proclamé  lieutenant  général  du  royaume,  et  j 
l'autorité  de  la  chambre  des  députés  suffisait-elle  pour 
cela? 

Quelle  serait  la  couleur  du  drapeau  et  les  obli- 
gations que  contracterait  le  prince  en  acceptant  un 
titre  si  élevé  dans  la  monarchie  française  ?  Il  fut  ré- 
pondu que  la  résolution  de  la  chambre  des  députés 
devait  être  absolue,  souveraine,  parce  qu'elle  était 
d'urgence;  s'il  y  avait  quelques  pairs  réunis  au  Luxem- 
bourg, ils  étaient  presque  tous  encore  dans  la  combi- 
naison du  ministère  du  duc  de  Mortcmart  et  devaient  ; 
hésiter  à  substituer  l'autorité  du  lieutenant  général  à  ■ 
celle  du  roi  Charles  X.  Les  députés  seuls  étaient  pré- 
sents cl  devaient  agir  dans  le  ferme  intérêt  d'une  com- 
binaison si  prépondérante.  La  question  du  drapeau 
qui  offrait  plus  de  difficulté  fut  longtemps  discutée, 
et  le  général  Sébasliani  dit  ces  paroles  qui  lui  seront 
noblement  gardées  dans  l'histoire  :  «  Que  le  drapeau  I 
blanc  était  le  seul  drapeau  national.  »  Sans  aborder  ' 
ce  point  historique,  d'autres  députés  lirenl  observer 
que  le  drapeau  tricolore  était  un  fait  acquis  puisqu'il 

rui»|)Util  tur  le  |iljl»ir  i|Uc  j'é|ii'uu«rrai»  a  concourir  à  la  (tonne 
oeuvre  iloul  «ou»  ni  ctilri'lcntt  dan»  la  Irthe  que  je  «icu»  ilt  icce- 
voir  de  vuut;  mai»  ma  |.o\UMjn,  loin  de  u>c  fournir  un  moyen  de 
rcuuir,  n'eut  qu'une  diflicullt'  île  |du»,  ajoutée  à  toute*  telle»  qui 
ciitlctil  déjà,  et  que  votre  longue  expérience  doit  «ou»  cui|i<cln-r  ! 
d'ignorer   Je  n'ai  clé  que  trun  murent  dau»  le  ca»  de  reconnaître  | 
rmi|>ui«*ance  de  me»  «  Uoi  U  en  de  telle*  irccatioii»  (car  j'en  ai  eu  j 
bcau<ou|i  dam  ma  vie),  |M>ur  ne  (M*  craindre  qu'il»  |iuuent  même  ! 
(•roiluiie  un  effet  runlraitc;  je  toi»  avoue,  mon  elier  général ,  > 


s'élevait  sur  les  barricades,  sur  les  édifices  publics; 
que  d'ailleurs,  pour  les  Bourbons  ce  n'était  pas  une 
question  nouvelle,  puisque  Louis  XVI  avait  porté  les 
trois  couleurs,  et  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  une  circon- 
stance fortuite  que  Louis  XVIII  n'adoptât  le  drapeau 
tricolore  en  18li».  L'Europe  ne  pouvait  d'ailleurs  y 
mettre  aucun  obstacle,  c'était  là  une  question  de  droit 
interne,  et  plus  que  personne  le  duc  d'Orléans  devait 
être  attaché  à  ce  drapeau. 

Il  faut  rapporter  encore  le  procès-verbal  du  comité 
secret  de  la  chambre  des  députés,  qui  précède  l'éléva- 
tion du  prince  à  la  lieulenance  générale  du  royaume: 
car  on  y  voit  le  progrès  des  idées  et  des  événements; 
on  y  reconnaît  la  marche  inflexible  vers  un  but  qui 
semble  déjà  acquis  à  l'histoire.  Nous  avons  laisse  la 
chambre  des  députés  envoyant  un  message  assez  al- 
lier à  la  chambre  des  pairs  comme  pour  rappeler  sa 
propre  commission.  De  retour,  M.  le  général  Sébas- 
liani, organe  de  celte  commission,  demanda  la  parole 
au  nom  de  ses  collègues,  et  au  milieu  d'un  profond 
silence  il  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Messieurs,  nous 
nous  sommes  rendus  au  palais  du  Luxembourg  chet 
monsieur  le  grand  référendaire;  nous  y  avons  trouve 
une  réunion  de  pairs  plus  nombreuse  que  nous  ne  l'a- 
vions espéré,  ils  étaient  vingt  ou  vingt-cinq.  M.  le  duc 
de  Mortcmart  était  présent  ;  là  nous  avons  exposé  tout 
ce  qu'a  cru  devoir  faire  la  réunion  des  députés.  Nous 
avons  insisté  sur  la  nécessité  d'aviser  promplement  à 
des  combinaisons  qui,  en  assurant  à  la  France  les 
garanties  sur  lesquelles  elle  a  le  droit  de  compter, 
puissent  ramener  et  raffermir  l'ordre,  la  sécurité  et 
la  confiance  publiques.  Une  longue  discussion  s'est 
engagée  ;  nous  avons  rencontré  chez  messieurs  les 
pairs  une  grande  affinité  d'opinions  et  de  sentiments; 
chacun  a  apporté  dans  la  discussion  le  désir  sincère 
de  rétablir  l'ordre  el  le  calme  ;  M.  le  duc  de  Mortemart 
s'est  surtout  fait  remarquer  par  la  pureté  et  la  noblesse 
de  ses  intentions;  il  est  impossible  de  se  mieux  dé- 
pouiller de  la  position  personnelle  dans  laquelle  il  se 
trouve,  pour  entrer  dans  l'examen  des  moyens  pro- 
pres à  assurer  la  liberté  et  la  paix  (i).  Toutes  les 
combinaisons,  toutes  les  difficultés  ont  élé  envisagées; 
nous  avons  fait  sentir  que  de  toutes  les  mesures,  la 
plus  indispensable,  la  plus  urgente,  était  la  réunion 
des  chambres,  mais  qu'elle  ne  pouvait  s'opérer  avec 
le  chef  que  les  derniers  événements  ont  placé  dans 

que  je  ne  clicrilte  |ias  |>lut  i  m'altribucr  le  mérilc  du  »uccc«  >i  on 
à  l'obtenir,  qu'à  faire  connaître  l'imûVjiilc  de  mon  in- 
tcMcniuin  .l.in*  le  ta»  contraire;  veuille»  croire  à  I»  «ip.enlc  J« 
m.-»  regr.  I»  ainii  qu'à  celle  de  lou»  me»  scntiincni»  et  de  toute  ma 
considération  |«jur  «ou». 


[1,  Il  j  a  une  remarquable  convenance  dan»  le*  e*|>re»kiuiii  du 
géitéril  Srl«»«ltaiii  qui  fut  dijjiie  el  |»atlail  .Uu>  lou»  w»  ia|>|>uil«. 
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une  position  «  fâcheuse.  Nous  avons  cherché  une 
solution;  la  réunion  des  pairs  l'a  trouvée  comme  nous 
dans  une  invitation  adressée  à  M.  le  duc  d'Orléans  de 
se  rendre  à  Paris  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume.  Nous  espérons  que 
cette  mesure  aura  votre  assentiment.  »  —  M.  le  Pré- 
sident :  «  Je  vais  mettre  la  proposition  aux  voix.  La 
réunion  entend-elle  déclarer  que  les  députés  actuel- 
lement rassemblés  ne  reconnaissent  d'autre  moyen 
de  rétablir  Tordre  et  la  paix  que  d'appeler  M.  le  duc 
d'Orléans  au  rangde  lieutenant  général  du  royaume?» 
MM.  les  députés  se  prononcent  pour  PalTirmative  à 
l'exception  de  trois  opposants.  —  M.  Vassal  :  «  Je 
pense  que  nous  devons  en  outre  demander  que  les 
couleurs  nationales  remplaceul  le  drapeau  blanc,  d 

—  M.  de  Corcelles  :  a  II  importe  de  savoir  si  le  lieutc-  ' 
nant  général  est  appelé  sans  condition  ou  si  Ton  ajou- 
tera un  article  additionnel  à  la  charte.  » — M.  Benja-  ' 
min  Constant  :  «  J'ai  voté  avec  bonheur  la  proposition  ' 
que  nous  venons  d'accepter,  j'ai  la  conviction  intime 
que  les  stipulations  demandées  par  M.  de  Corcelles 
sont  complètement  inutiles.  Oui,  le  prince  que  vous  \ 
investissez  de  la  lieutenance  générale  sera,  comme  il  j 
l'a  toujours  été,  fidèle  à  la  cause  de  la  liberté  :  j'en  | 
crois  Jemmapes  cl  Valray.  Cependant,  pour  rassurer 
toutes  les  consciences.il  serait  utile,  j'en  conviens, 
qu'on  indiquât  les  garanties  réclamées  par  la  nation, 
telles  que  l'organisation  des  gardes  nationales,  les  ' 
élections  municipales  cl  départementales,  le  jury  pour 
la  presse;  par  là,  la  chambre  fera  une  chose  louable, 
elle  honorera  davantage  le  prince  dont  elle  invoque  i 
l'intervention,  elle  se  placera  elle-même  plus  haut 
dans  l'opinion  nationale.  »  MM.  Benjamin  Constant 
et  Sébastiani  sont  chargés  de  rédiger  immédiatement 
la  déclaration  qui  devra  être  portée  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans. 

Cette  déclaration,  dont  le  président  donne  lec- 
ture, est  ainsi  conçue  :  «  La  réunion  des  députés 
actuellement  à  Paris  a  pensé  qu'il  était  urgent  de  prier 
S.  A.  II.  monseigneur  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre 
dans  la  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieu- 
tenant général  du  royaume,  cl  de  lui  exprimer  le  vœu 
de  conserver  les  couleurs  nationales  :  elle  a  de  plus 
senli  la  nécessité  de  s'occuper  sans  relâche  d'assurer 
à  la  France,  dans  la  prochaine  session  des  chambres, 
toutes  les  garanties  indispensables  pour  la  pleine  et 
entière  exécution  de  la  charte.  »  —  M.  Kéralry  :  oïl 
faudrait  stipuler  le  renvoi  des  troupes  étrangères.  » 

—  M.  de  Corcelles  :  «Je  demande  que  le  duc  d'Orléans 
soit  prié  d'accepter  les  fonctions  de  lieutenant  général 
pour  concourir  avec  l'assemblée.  »  —  M.  Labbey  de 
Pompièret  :  «  Dites  que  vous  lui  confiez  l'exercice  du 
pouvoir  jusqu'à  ce  que  les  chambres  aient  fait  une 
constitution.  »  —  M.  Berlin  de  Vaux  :  «  C'est  au  cri 
de  :  Vive  la  charte!  que  la  population  a  combattu  et 


triomphé:  la  charte  ne  saurait  être  mise  en  question.» 

—  M.  de  Laborde  :  a  11  y  a  de  graves  dangers  à  em- 
barrasser la  déclaration  de  questions  au  moins  inop- 
portunes .je  désire  qu'il  y  soit  seulement  ajouté  que 
M.  le  ducd'Orléans  est  appelé  pourdonnerà  la  France 
les  garanties  qu'elle  réclame.  »  —  M.  fafèvre  :  «  Je 
suis  aussi  du  nombre  de  ceux  qui  croient  à  rattache- 
ment de  la  France  pour  la  charte.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  l'addition  suivante  :  «  Les  chambres,  dans 
leur  prochaine  session ,  réviseront ,  s'il  y  a  lieu,  la 
charte  constitutionnelle.  » — M.  Benjamin  Constant  : 
«  Je  dois  dire  qu'en  parcourant  les  rues  de  Paris,  j'ai 
partout  entendu  le  cri  de:  Fit*  la  charte!  La  charte 
est  universellement  voulue  :  ajoutez  seulement  :  «  Les 
chambres,  dans  leur  prochaine  session,  s'occuperont 
d'instituer  les  garanties  jugées  nécessaires.»  Aucune 
de  ces  propositions  n'a  de  suite.  —  M.  le  Président 
«  pense  que  la  déclaration  doit  être  faite  au  nom  des 
députés  réunis  dans  la  capitale,  et  que  les  noms  de 
ceux  qui  l'auront  volée  devront  y  cire  consignés.  » 

—  M.  Salverte  :  «  Les  signatures  sont  indispensa- 
bles. »  M.  Odier  ;  «  Je  ne  partage  pas  cette  opinion, 
et  je  m'appuie  sur  un  antécédent  qui  date  d'avant- 
hier  :  la  commission  municipale,  qui  est  un  véritable 
pouvoir  exécutif,  a  été  constituée  sans  acte  revêtu  de 
signatures.  »  —  M.  Bérard  :  a  Je  puis  ciler  un  pré- 
cédent contraire:  notre  protestation  contre  les  ordon- 
nances du  25  juillet  a  élé  revêtue  de  nos  noms.  »  — 
M.  Benjamin  Delessert  :  «  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
d'une  aussi  haute  importance,  il  est  impossible  de  se 
passer  des  signatures  :  la  déclaration  n'aura  aucun 
caractère  d'authenticité  ;  les  signatures  sont  indis- 
pensables. »  —  M.  de  Lameth  :  «  Dans  l'intérêt  de 
mes  collègues,  je  m'opjwsc  à  ce  que  les  signatures 
soient  données.  J'ai  traversé  tous  nos  orages  politi- 
ques, et  j'ai  pu  apprécier  le  danger  des  signatures  : 
elles  ont  mille  inconvénients  sans  un  seul  avantage.» 
— M. de  Corcelles  :  «C'est  précisément  parce  qu'il  peut 
y  avoir  du  danger  que  nous  demandons  à  signer.»  La 
question  des  signatures  est  mise  aux  voix  et  résolue 
affirmativement.  —  M.  Viltemain  :  «  déclare  qu'en 
descendant  dans  sa  conscience  il  n'y  trouve  pas  la 
conviction  que  le  droit  de  changer  une  dynastie  lui 
ait  élé  confié  par  ses  commettants.  —  M.  le  général 
Sébastiani  fail  observer  que  la  question  du  change- 
ment de  dynastie  est  étrangère  à  l'acle  que  la  réunion 
vient  de  voler,  que  l'intention  des  commissaires  n'a 
pas  été  de  la  soulever;  qu'il  n'y  a  point  lieu  quant  à 
présent  de  la  traiter  ;  qu'on  ne  s'est  occupé  que  des 
moyens  de  faire  cesser  le  désordre  et  le  carnage. 
M.  le  Président  interroge  l'assemblée  sur  la  manière 
dont  devra  être  présentée  la  pièce  pour  laquelle  la 
réunion  vient  de  délibérer.  Il  est  décidé  que  quelques 
membres,  parmi  lesquels  figurent  MM.  le  général 
Sébasliani  et  Eugène  d'Harcourt,  se  transporteront 
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auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans  pour  lui  remettre  la 
déclaration  de  rassemblée  (1).  » 

Tel  est  le  curieux  procès-verbal  de  la  chambre  qui 
précède  et  prépare  la  lieutenance  générale  du  royaume. 
Les  choses  marchent,  comme  on  voil.danscelte  séance, 
mais  avec  une  prudence  précautionneuse;  il  y  a  de 
l'exagération  dans  quelques  âmes,  de  la  modération 
chez  d'autres,  et  de  la  crainte  évidemment  dans  la 
majorité.  On  voit  que  rien  jusqu'ici  n'a  été  signé,  ni 
la  protestation  des  députés ,  ni  la  formation  du  gou- 
vernement provisoire,  et  plusieurs  membres  refusent 
encore  d'apposer  leur  signature  à  la  résolution  de  la 
chambre.  Le  refus  de  signature  est  presque  absolu 
depuis  l'origine  du  mouvement;  on  a  laisse  mettre 
ces  noms  au  bas  des  actes  ou  des  protestations  en  se 
réservant  la  possibilité  de  les  désavouer  ;  on  ne  s'est 
jamais  risqué  à  apposer  son  contre-seing,  parce  que 
nul  ne  se  jette  volontairement  dans  une  révolution , 
et  lorsqu'on  possède  une  existence  paisible  et  for- 
tunée, on  ne  l'expose  pas  pour  un  coup  de  téte. 

Les  points  principaux  une  fois  adoptés,  et  la  résolu- 
tion officiellement  prise  d'appeler  M.  le  duc  d'Orléans 
à  la  lieutenance  générale  du  royaume,  le  général 
Sébastian!  fut  chargé  d'aller,  à  la  tête  d'une  commis- 
sion nommée  par  la  chambre,  porter  officiellement 
ce  vreu  au  prince.  Ce  n'était  pas  chose  nouvelle  pour 
le  général  que  celte  idée  du  pouvoir  confié  au  duc 
d'Orléans,  car  en  1815  lui  et  le  général  Valence 
avaient  été  chargés  par  la  chambre  des  représentants 
d'indiquer  aux  alliés  le  nom  du  prince  comme  une 
solution  naturelle  à  la  crise  des  cent-jours,  et  M.  le 
duc  d'Orléans,  qui  n'oubliait  jamais  sesamis,  le  savait 
bien.  Aussi,  comme  réponse  à  la  lettre  respectueuse 
que  le  général  lui  écrivit,  le  duc  d'Orléans  se  rendit 

(I)  Ce  roi  i  U  toile  de  cette  résolution  qoe  le  général  Sé- 
bastian! vint  rendre  compte  aux  dépote»  de  m  visite  an  prince. 

(31  jaillel  18ÎO.) 

M.  le  général  Sébaatiani  prend  la  parole  an  nota  de  la  commis- 
lion  qui  a  porte  i  M.  le  doc  dDrléana  le  message  «Tlilcr.  ■  Ma- 
sleurt,  dit  l'orateur,  la  députalion  dont  j'avai»  rbonneor  de  faire 
partie,  a'eat  rendu  hier  aoir  au  Palaii-lloyal.  Son  Aliène  Royale 
était  abacnte;  nova  avons  pria  la  liberté  de  lui  écrire  une  lettre 
pour  lui  transmettre  la  délibération  de  voire  réunion  M.  le  doc 
d'Orléans  s'est  emprcaaé  de  ae  rendre  i  Parit  ;  il  y  eat  arrivé,  hier 
aoir,  i  onae heure».  La  députalion  en  a  élé  intimité  ce  malin,  cl  a'eat 
réunie  de  nouveau  a  neuf  heure*.  Non»  avont  été  admit  en  présence 
du  doc  5  le»  parole*  que  nou*  a»on«  recueillie»  de  «a  bouche  reapi- 
raienl  l'amour  de  l'ordre  et  de*  loi»,  le  désir  ardent  d'éviler  a  la 
France  le»  fléaua  do  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  la 
ferme  intention  d'ataorcr  loi  liberté»  do  pays,  et  Comme  Son  AU 
tctie  l'a  dil  elle-même  dam  une  proclamation  ai  pleine  de  netteté 
el  tic  iranrhi»e,  la  volonté  de  faire  enfin  une  vérité  de  celte  eliarle 
qui  ne  fut  trop  longtemps  qu'on  mensonge.  •  SI.  le  général  Séba*- 
liani  ajoute  que  M.  le  due  d'Orléana  a  déclaré  qu'il  allait  a'ocruncr 
"m  délai  dea  maures  le»  plut  urgente»,  et  turlout  de  la  convoca- 
tion immédiate  dea  chambre». 


le  soir  à  pied  de  Ncuilly  à  Paris,  accompagné  d'un 
seul  de  ses  aides  de  camp,  le  général  Ucrthois ,  offi- 
cierde  génie  distingué.  Il  faisait  nuit  :  le  prince  passa 
par  le  Roule ,  le  faubourg  et  la  rue  SaintHorroré  ;  il 
m'a  été  dit  qu'il  s'arrêta  un  moment  rue  Saint-Flo- 
rentin, et  arriva  au  Palais-lloyal  où  il  avait  mandé 
<  M.  de  Talleyrand  et  quelques  hommes  politiques 
|  capables  de  l'éclairer  sur  la  position,  el  qui  déjà 
avaient  conseillé  l'acceptation  de  la  lieutenance  géné- 
rale. C'esl  là  que  fut  arrêtée  la  proclamation  aux 
habitants  de  Paris,  pièce  rédigée  avec  un  grand  art 
et  destinée  à  la  fois  à  éclairer  l'Europe  sur  les  inten- 
tions du  prince,  sans  compromettre  sa  popularité,  ni 
sa  position  avec  la  couronne.  «  Il  ne  se  rendait  que 
sur  l'invitation  des  députés  ;  il  venait  partager  leurs 
dangers  en  se  plaçant  au  milieu  d'une  héroïque  popu- 
lation pour  la  préserver  de  la  guerre  civile  et  de 
l'anarchie;  le  prince  déclarait  qu'il  reprendrait  avec 
orgueil  les  couleurs  que  les  habitants  avaient  reprises 
eux-mêmes,  et  qu'il  avait  longtemps  portées  ;  enfin 
les  chambres  devaient  aviser  au  moyen  d'assurer  le 
'  règne  des  lois,  et  la  charle  serait  désormais  une  vérité 
:  (ce  dernier  mot  fut  ensuite  changé,  on  mit  une  charte 
au  lieu  de  lachartt)  ;  »  ce  qui  prouvait  que  les  idées 
marchaient  plus  vile  et  ne  s'arrêtaient  pas  au  pre- 
mier sens  des  cris  de  la  rue  au  28  juillet.  On  voulait 
une  véritable  révolution  (2). 

La  nuit  entière  du  29  au  30  fut  passée  par  le  prince 
à  se  concerter  avec  ses  conseils,  à  faire  pressentir  le 
corps  diplomatique,  en  un  mot  à  bien  préciser  la  mar- 
che qu'on  allait  suivre,  car  la  députalion  de  la  cham- 
bre devait  arriver  au  Palais-Royal  le  lendemain  à 
neuf  heures;  il  fallait  d'avance  préparer  les  réponses, 
ne  pas  trop  s'aventurer  et  pourtant  rester  dans  sa 

Œ  «  Le  Moniteur  de  ec  ]onr  contient  la  proclamation  adressée 
aox  habilanta  de  Pari»  par  M.  Ie  duc  d'Orléan»  le  jour  de  son  arri- 
vée. Ou  te  touvicnl  qoe  la  proclamation  affichée  tur  le»  mur»  de 
I  Pari»  se  terminait  par  celte  phrase  :  La  tharti  («m  i4iorma.ii  tut* 
vérité", ce  qui  temblalltndiqueratteanial  é  propo»  U  maintien  de  la 
charle  de  Uni»  XVIII.  Aujourd'hui  le  Jfonitettr  rectifie  celle  phrase 
de  la  manière  suivante  :  Vu»  e»«rt#  sera  dé*orwutis  vn*  vérité!  a 

Voici  au  reste  celle  proclamation  ai  habile  du  duc  d'Orléaa»  : 
«  Habitants  de  Pari», 

«  Lra  député»  de  la  France,  en  ce  moment  réunis  a  Paria,  m'ont 
exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  daus  celle  capitale  pour  y  exer- 
cer le»  fonction»  de  lieutenant  général  du  royaume. 

■  Je  n'ai  pas  hslancé  a  vmir  partager  vos  dangers,  4  me  placer 
au  milieu  de  votre  héroïque  population,  et  4  faire  loua  me*  efforts 
pour  vous  préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anar- 
chie 

■  En  rentrant  dans  la  ville  de  Parit,  je  portait  avec  orgueil  ces 
couleur*  glorieuse»  que  veut  avei  reprises,  et  que  j'avais  moi-même 
longtemps  portée». 

«  Les  chambres  vont  se  réunir  ;  elle»  aviseront 
aurer  le  règne  de»  loi»  el  le  maintien  de*  droit»  de  la  nation. 
•  La  charle  sera  désormais  une  vérité. 

•  UBit-Pa.urr»  a'Osiàt»».  » 
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force  d'opinion;  en  un  mot,  se  tracer  une  ligne  habile 
et  droite  qui  pourrait  se  justifier  aux  yeux  de  tous  et 
de  l'histoire.  Toutefois,  dès  que  le  prince  résolut  de 
se  placer  a  la  tête  du  gouvernement,  il  voulut  garder 
la  première  ligne  et  ne  souffrit  jamais  qu'un  autre 
prit  sa  mission  ;  il  le  devait  à  son  nom,  à  son  titre,  à 
sa  capacité.  Il  reçut  donc  la  députation  de  la  chambre 
des  députés  qui  venait  lui  présenter  le  vœu  public 
avec  des  formes  qui  ne  laissèrent  pas  oublier  son  rang 
de  Bourbon  :  aucune  plainte  ne  fut  portée  contre 
Charles  X,  il  le  défendit  en  repoussant  les  expressions 
un  peu  altières  prononcées  par  quelques  députés 
contre  le  malheureux  roi;  ensuite  il  s'exprima  sur 
l'étendue  historique  des  fonctions  qu'on  lui  confiait  et 
qu'il  exercerait  contre  l'anarchie  avec  le  concours  des 
chambres  ses  guides  et  sa  boussole  (1). 

Au  reste,  M.  le  duc  d'Orléans  paraissait  horrible- 
ment fatigué,  et  ce  fut  ainsi  que  le  trouva  le  duc  de 
Mortemart  mandé  le  malin  même  au  Palais-Iloyal 
n  pour  le  service  du  roi  Charles  X;  »  ainsi  s'exprima 
l'aide  de  camp  selon  la  formule  monarchique.  Paris 
était  encore  sous  la  loi  de  l'émeute,  et  les  prolétaires 
campaient  par  bandes  sur  le  pavé  et  l'escalier,  sou- 
venir des  barricades  au  vieux  palais  Cardinal.  M.  de 
Mortemart  fut  introduit  dans  l'appartement  du  prince 
par  M.  Houdard  son  secrétaire.  Tout  était  brisé  par 
les  balles,  car  le  combat  le  plus  acharné  avait  eu  lieu 
auprès  du  palais.  Son  Altesse  Royale  à  peine  vêtue, 
accablée  de  chaleur  et  de  fatigue,  paraissait  pénétrée 
d'une  douleur  profonde;  indépendamment  de  la 
qualité  du  duc  de  Mortemart,  dernier  ministre  du  roi, 
le  prince  et  le  duc  un  peu  parents  se  devaient  des 
étiquettes  de  famille;  M"«  de  Blois,  une  Monlespan- 
Mortemart,  était  la  bisaïeule  du  duc  d'Orléans  actuel, 
et  Son  Altesse  Royale  pouvait  s'exprimer  avec  un 
Rochechouart  dans  des  termes  d'intimité  cl  de 
noblesse,  de  gentilhomme  à  gentilhomme  :  voici 
quelles  furent  ses  expressions  douloureuses  et  à  ce 
moment  bien  sincères  :  «  Si  vous  voyez  le  roi  avant 
moi,  dites  qu'ils  m'ont  amené  de  force  à  Paris,  »  et 
cela  moralement  était  vrai.  Car  c'était  à  la  suite  de 
menaces  répétées,  acerbes,  que  le  prince  avait con- 

(1)  «  l*a  chambra  s'est  rendue  in  Palais-Royal. 

•  Après  le  discours  de  M.  La  Ait  le,  ledoe  d'Orléans,  émn  de  cette 
démarche,  dit  :  a  Donnez-moi,  je  «oui  prie,  votre  di*coar*;  ce  «erali 
plus  belle  pièce  de  me»  archivée.  »  •  Puis  répondant  aux  sentiments 
qu'on  venait  de  lui  exprimer,  il  a  ajouté  :  <  Je  suis  i  n  ne  peu)  plu» 
a  touché  du  haut  témoignage  d'estime  et  de  confiance  que  vous 
•  venet  de  m'aeenrder,  tout  en  déplorant  le*  circonstances  dou- 
«  loureuse*  aaxquellra  je  le  doit.  » 

Ces  dernières  parole»  sont  remarqnables. 

(2)  Récit  da  secrétaire  de  N  de  Mortemart. 

(3)  Voici  le  texte  de  cette  proclamai  ion  : 

«  Français, 

t  La  France  eut  libre!  Le  pouvoir  abaolu  levait  ton  drapeau  ;  l'hé- 
l.  —  CAPtriOl'E. 


senti  a  quitter  sa  retraite  (2).  Son  Altesse  Royale 
ajouta  quelques  autres  paroles  qui  dénotaient  sa 
ferme  volonté  dcnejamaiscéderqti'àlaforce,  et  nul  ne 
peut  douter  que  ce  ne  fût  là  sa  bien  ferme  et  sincère 
intention.  Tout  avait  été  Pn'uvre  de  la  violence,  cl 
le  prince  ne  le  déguisa  pas  :  «  Hier  au  soir  une  foule 
d'hommes  ont  envahi  Neuilly  cl  m'ont  demande  au 
nom  de  la  réunion  des  députés;  sur  la  réponse  que 
j'étais  absent,  ces  hommes  ont  déclaré  à  la  duchesse 
qu'elle  allait  être  conduite  à  Paris  avec  tous  ses 
enfants,  et  qu'elle  resterait  leur  prisonnière  jusqu'à 
ce  que  le  duc  d'Orléans  cûl  reparu.  La  duchesse, 
effrayée  de  sa  position,  tremblant  pour  ses  enfants, 
m'a  écrit  un  billet  Irès-prcssant  avec  prière  de  reve- 
nir le  plus  tôt  possible;  celle  lettre  m'a  été  apportée 
par  un  homme  dévoué;  je  n'ai  plus  balancé  en  la 
recevant,  et  je  suis  arrivé  pour  délivrer  ma  famille  : 
ils  m'ont  amené  ici  fort  avant  dans  la  soirée.  » 

Ces  paroles  étaient  la  vérité  première.  Puis  l'entraî- 
nement des  choses  avait  tout  fait,  nulle  conspiration 
que  celle  de  la  nécessité,  la  plus  impérieuse  de  toutes 
les  lois.  La  bourgeoisie  voulait  le  duc  d'Orléans,  parce 
qu'elle  avait  peur  de  la  situation  fatale  que  l'anarchie 
lui  avait  faite,  et  qu'elle  désirait  en  sortir  par  un 
pouvoir  définitivement  constitué.  La  formule  de  la 
lieutcnance  générale  laissait  tout  en  suspens  ;  plus 
d'une  fois  dans  notre  histoire,  des  princes  du  sang 
avaient  été  revêtus  de  cette  dignité,  et  en  acceptant 
ce  litre,  le  duc  d'Orléans  restait  dans  les  conditions 
historiques  de  sa  race.  En  cette  œuvre  il  était  secondé 
par  la  réunion  de  la  chambre  des  députés  cherchant 
un  point  d'appui  pour  justifier  ses  actes  et  une  per- 
sonnification de  son  pouvoir  dans  un  prince  habile. 
Les  députés  réunis  au  palais  Bourbon  avaient  connu 
par  l'organe  du  général  Sébasliani  l'acceptation  du 
prince,  accueillie  avec  un  grand  enthousiasme ,  parce 
qu'elle  mettait  fin  a  une  situation  d'anarchie  et  consti- 
tuait un  pouvoir.  Afin  de  conquérir  l'opinion  publique 
et  de  donner  un  résumé  de  l'esprit  et  de  la  tendance  de 
celte  délibération,  la  chambre  avait  chargé  MM.  Gui- 
zot,  Villemain,  Bérard  cl  Benjamin  Constant  de  rédi- 
ger pour  les  habitants  de  Paris  (3)  cl  la  France  une 

roïque  population  de  Paris  Ta  abattu.  Paria  attaqué  a  fait  triompher 
par  les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain  dans 
les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur  de  nnsdroils,  perturbateur  de 
notre  repos,  menaçait  a  la  fois  la  liberté  et  l'ordie;  nous  rentrons 
en  possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

«  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis  ;  plus  de  barrière  entre 
noos  et  Ira  droits  qui  noua  manquent  encore. 

•  Le  duc  d'Orléans  est  dévoue  à  la  cause  nationale  et  constitu- 
tionnelle, il  eu  a  toujours  défendu  tes  intérêts  et  professé  le*  prin- 
cipe*. Il  respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous 
nom  assurerons  par  des  lois  toutes  lea  garanties  nécessaires  pour 
rendre  la  liberté  forte  cl  durable. 

«  U  rétablissement  delà  garde  nationale  avec  l'intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  des  oflicier»; 
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proclamation  qui  fnt  tout  à  la  fois  un  résume  des  i 
événements  et  une  déclaration  de  principes.  Dans  cet 
acte,  comme  dans  tous  les  manifestes  qui  s'adressent 
au  peuple,  il  y  avait  un  peu  de  déclamation  contre  le 
pouvoir  tombé  et  d'ardentes  flatteries  pour  les  vain- 
queurs du  jour.  Il  le  faut  ;  le  souverain  l'exige. 

Les  commissaires  continuaient  :  «  Dans  ce  besoin 
général  d'un  gouvernement,  on  s'est  adressé  à  M.  le 
duc  d'Orléans,  dévoué  à  la  cause  nationale  cl  consti- 
tutionnelle; ce  prince  respectera  nos  droits  parce 
qu'il  tiendra  de  nous  les  siens.  La  liberté  sera  forte 
et  durable  par  les  garanties  qu'elle  trouvera  dans 
l'élection  des  officiers  par  la  garde  nationale,  dans 
l'élection  appliquée  aux  administrations  départemen- 
tales électives,  le  jury  aux  délits  de  la  presse,  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  l'état  des  militaires  légale- 
ment assuré,  la  réélection  des  députés  promus  à  des 
fonctions  publiques.  » 

Telles  étaient  les  promesses  que  contenait  celle 
proclamation  des  députés,  précautionneuse  dans  ses 
expressions  quoique  laudalivc  et  vulgaire  dans  sa 
rédaction  générale.  Sans  prendre  une  pari  directe  à 
cet  acte,  plus  d'un  pair  s'était  détaché  déjà  de  la  cause 
de  Charles  X  pour  passer  au  parti  mixte  du  duc  d'Or- 
léans, et  parmi  eux  MM.  de  Broglie,  Pasquicr,  Molé, 
et  d'autres  pairs  importants  du  parti  Richelieu  ; 
ceux-ci  croyaient  désormais  ce  prince  la  seule  digue 
à  l'anarchie,  la  seule  force  capable  de  lutter  contre 
l'étrange  pouvoir  de  l'hôtel  de  ville  dont  on  devait  se 
débarrasser  h  tout  prix  parce  qu'il  allait  au  désordre. 
En  effet,  l'autorité  politique  du  lieutenant  général 
ne  serait  rien  en  face  de  la  population  parisienne,  si 
l'on  ne  faisait  cesser  par  une  résolution  prompte  el 
sérieuse  le  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville.  Ce  gou- 

«  L'intervention  de»  citoyen*  dan»  la  formatiuh  de»  sdnitnittra- 
•  ion»  déjiarlemciilalc*  el  municipal»; 
«  l«e  jury  pour  le»  délit»  de  la  presic; 

•  U  responsabilité  légalement  organitéc  de»  ministre*  et  de» 
agents  K-ciimtoire*  de  l'administration. 

■  L'étal  des  militaire»  légalement  aisuré; 

«  La  réélection  des  député»  promu»  à  de*  fonction»  publique*. 

>  Kous  donneront  enfiu  a  Dix  cortitilulion»,  de  concert  arec  le 
chef  de  l'État,  le»  dévcloppcmc  ni»  ilout  elle»  oui  besoin. 

«  Françaitl  le  duc  d'Orlean»  lui-même  a  déjà  pari  ',  et  ton  lan- 
gage e*l  celoi  qui  convient  à  un  paj»  libre  :  *  Les  chambres  «ont 
■«  réunir  ;  elles  aviseront  aui  moyen»  d'avturcr  le  régne  de*  droit» 
de  la  nation.  La  charte  «en»  Hriermait  urne  vérité,  s 

(I)  M.  de  U fare! le  ne  pouvant  pas  se  mettre  en  oppo»ilion  a»rc 
la  chambre,  annonça  lui-même  la  llculenanre  générale.  Il  y  «tait 
dan»  cet  acte  certaine»  précaution*  oratoires. 

Ami  tiloutn*  d»  Fmxit. 

«  Lj  réunion  de*  députés,  actuellement  a  Pari»,  tient  de  com- 
muniquer au  général  eu  chef  la  résolution  qui,  dan*  l'urgence  de» 
eirconalanee»,  a  nommé  M.  le  due  d'Urléan»  lieutenant  général  do 
royaume.  Dan*  Iroi*  jour»,  la  chambre  sera  en  séance  régulière, 
conformément  soi  mandata  de  *e»  commettant»,  pour  «'occuper  de 
•c* devoir*  patriotiques  rendu»  plu»  importants  et  plot  ♦l»ndu»co 


vernement  avait  détrôné  le  général  Duliourg,  M .  Raude, 
le  colonel  Zimmer,  premiers  occupant,  il  fallait  main- 
tenant qu'on  le  détrônât  lui-même,  el  l'œuvre  n'était 
pas  complètement  aisée  parce  qu'on  avait  à  faire  à 
quelques  hommes  d'intelligence  (I),  tenaces  et  pous- 
sés par  la  fortune  à  une  hauteur  si  inespérée  qu'ils 
n'en  descendraient  pas  facilement. 

Celte  situation  fut  l'objet  d'une  conférence  qui  se 
tint  entre  les  membres  influents  de  la  chambre  et  le 
lieutenant  général  du  royaume,  car  tous  avaient  peur 
du  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville,  sorte  de  commune 
de  Paris  au  petit  pied.  On  y  arrêta  que  M.  le  duc 
d'Orléans,  sous  prétexte  de  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple  siégeant  en  Grève,  s'y  rendrait 
lui-même  avec  solennité,  suivi  de  la  chambre  des 
députés;  on  y  lirait  la  déclaration  adressée  au  peuple 
par  la  chambre ,  au  siège  même  du  gouvernement 
des  barricades,  et  ce  serait  flatteur  pour  les  membres 
mêmes  de  la  commission.  M.  de  Lafayetle,  si  vaniteux 
lui-même,  y  verrait  l'occasion  de  comparer  les  temps 
et  de  se  souvenir  de  Louis  XVI  qui ,  lui  aussi ,  vint  à 
l'hôtel  de  ville. 

Le  but  réel  de  cette  démarche ,  au  reste ,  élait  de 
faire  cesser  par  une  prise  de  possession  le  pouvoir 
extra-légal  de  la  commission  du  gouvernement ,  comme 
le  comte  d'Artois  avait  fait  cesser  celui  du  sénalcn  1814. 
Des  que  M.  le  duc  d'Orléans  toucherait  le  seuil  de 
cet  hôtel  de  ville,  la  commission,  par  le  fait,  cesse- 
rail  d'exister  !  Pour  se  résoudre  à  celle  démarche,  il 
fallait  au  prince  un  haut  courage  personnel  :  on  était 
prévenu  de  toutes  parts  que  des  hommes  apostés, 
chefs  ou  membres  des  sociétés  secrètes,  devaient 
attenter  à  la  vie  de  M.  le  duc  d'Orléans;  la  chose  élait 
facile  lorsque  tant  d'hommes  armés  étaient  campés 

core  par  le  gloricni  événement  qui  vient  de  faire  rentrer  le  peaple 
français  dan»  la  plénitude  de  se»  imprescriptible»  droit».  Honneur 
a  la  population  parisienne  I 

«  C*e»l  alors  que  le*  reprétenlanl»  de*  collège*  élceloraiii,  hono- 
ré» de  l'assentiment  de  la  France  entière,  «auront  atsurer  a  la  patrie, 
piéalaldrnicnl  aus  considération»  et  am  forme»  secondaire*  de 
gouvernement,  luule*  le*  garantie»  de  liberté,  d'égalilé  et  d'ordr« 
public  que  réclament  la  nature  souveraine  de  no»  droit»  el  la  ferme 
volonté  du  |>cuple  français. 

■  Déjà  sou»  le  gouvernement  d'un  jour  et  d'influence*  étrangère», 
qui  vient  de  ce»»rr  grice*  a  l'héroïque,  rapide  el  popolaiie  effort 
d'une  jo«teré»i»lancc,à  l'agression  contre  révolutionnaire,  il  était  re. 
connu  que  dan»  la  »rs»ioii  actuelle  le*  demande*  du  rélabliaaemenl 
d'admiuiitrationi  élective»,  communale*  et  départementale»,  la 
formation  des  garde»  nationale*  de  France  «or  les  ba»e»  de  la  104 
de  1791,  l'cslenaioii  de  l'application  du  jury,  1rs  question»  relatives 
a  la  loi  électorale,  la  liberté  de  l'ctiteigncmenl,  la  mponaabililé 
des  agents  du  pouvoir  et  le  mode  nécessaire  pour  résilier  cette  rrs- 
pon»abillé,  devaient  être  de*  objet»  de  discussion»  législatives  préa- 
lables a  tout  vole  dr  tubtidvs;  à  combien  plu*  forte  raiaou  ces 
garanties  ci  toute*  celle*  que  la  liberté  el  l'égaillé  ptuvenl  réclamer, 
doivent-elles  précéder  la  eonccssioii  de»  pouvoir»  définitif*  que  la 
France  jugerait  à  propo»  de  conférer.  Eu  attendant,  elle  tait  que 
|  le  lieutenant  général  du  royaume,  appelé  par  la  chambre,  fut  un 


Digitized  by  Google 


LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  DE  M.  LE  DUC  D'ORLÉANS. 


187 


depuis  le  Palais-Royal  jusqu'à  la  Grève  :  un  coup  de 
carabine  pouvait  en  finir  avec  la  lieutenanec  générale, 
comme  jadis  un  coup  d'arquebuse  avait  atteint  Mon- 
iteur l'admirai.  Le  peu  de  police  qu'il  y  avait  alors 
permettait  tous  les  attentats,  tous  les  projets  sanglants; 
Coligny  avait  été  frappé  en  sortant  du  Louvre,  près 
deSaint-Germain-l'Auxerroisiqui  empêchait  d'attein- 
dre le  duc  d'Orléans  dans  le  trajet  du  Palais-Royal  à 
l'hôtel  de  ville?  Les  quais  étaient  percés  de  petites 
rues  étroites  qui  formaient  comme  autant  de  meur- 
trières sur  les  bords  de  la  Seine  :  n'avait-on  pas  de 
sinistres  souvenirs?  Le  nom  d'Orléans  n'était  pas 
heureux ,  car  dans  la  rue  Barbette  un  autre  prince 
avait  été  frappé  aux  temps  des  guerres  civiles.  Oh! 
que  de  pleurs  il  fallut  esruyer  dans  la  famille!  Que 
de  courage  moral  !  Cependant  la  résolution  était  prise 
et  on  devait  l'accomplir.  H  fallait  subir  les  vociféra- 
lions,  les  insultes  grossières  qui  ne  respectaient  ni  la 
grandeur  du  sang  ni  la  majesté  du  pouvoir  (1). 

Tout  fut  étrange  dans  celte  procession  :  les  députés 
marchaient  à  pied  au  milieu  de  la  foule  hurlante; 
on  voyait  le  duc  d'Orléans  à  cheval  avec  un  visage 
ferme,  mais  profondément  affecté;  puis  la  foule  dégue- 
nillée, des  fiacres,  des  chaises  à  porteur,  la  béquille 
de  M.  de  Constant,  des  combattants  de  juillet  au 
regard  fier,  quelques  uniformes  de  gardes  nationales  ; 
et  quand  on  arriva  sur  la  place  de  Grève,  un  spectacle 
de  quelques  milliers  de  tètes,  de  fusils  et  de  carabines 
reluisant  au  soleil.  M.  de  Lafaycllc  mit  toute  la 
galanterie  d'un  gentilhomme  à  faire  voir  les  héros 
dont  quelques-uns  insultaient  le  prince  par  leurs 
regards  et  leurs  propos.  A  mesure  qu'on  avançait 
dans  les  salles  de  l'hôtel  de  ville,  un  hideux  spectacle 
s'offrait  aux  yeux  :  des  hommes  dans  un  étal  indicible 

des  jeunes  patriote»  «le  1789,  un  Hn  premier*  généraux  qni  Grent 
triompher  le  drapeau  tricolore.  Liberté,  égalité,  trdrg putlie,  Tut 
loojuur*  ma  devise.  Je  lui  »crai  udcle.  a  Urstsrr*.  » 

(1)  M.  de  Lafayetle  «  réserva  d'annoncer  l'armée  de  M.  le  doc 
d'Orléana. 

Billrt  <U  M.  de  Lafayetle  à  la  eommmion  municipal*. 
a  Me*  cher»  col  lègues, 
*  (In  m'apprend  que  M.  le  due  d'Orléans  se  rend  a  l'hotcl  de 
aille.  Sa  visite  étant  aussi  bien  pour  vous  que  pour  uxii,  je  vous 
prie  de  «ou*  réuuir  à  moi  pour  le  recevoir.  » 

(2)  On  tait  la  phrase  qu'un  attribua  au  (relierai  Dubourg  ;  il  eu 
fut  bientôt  aui  rrgrels  cuver*  le  lieutenant  gênerai,  si  convenable 
cl  ai  digne;  celle  sorte  de  rc|i«nlir  »c  jutlilie  par  la  lettre  suivante  : 

-Pari,,  î  août  1 8 30 

«  Altesse  Royale, 

a  Prévoyant  que  l'on  chercherait  à  ac  acrair  de  mon  nom  ponr 
exciter,  «inon  de»  tronble»  du  moin*  dea  inquiétude*  sérieuse*,  j'en- 
voyai diaianeho  le  commandant  Unibcrl  pour  aavoir  quand  Votre 
Altesse  Royale  voudrait  me  recevoir.  Il  ne  put  parvenir  jusqu'l 
vous.  Voici  a  |>en  près  te  que  j'aurai»  eu  l'honneur  de  dire  i  Votre 
Mteaae  Royale. 


d'exaspération  criaient  :  A  bat  le*  Bourbons!  Plu$  de 
rois!  Mort  à  Charles  XI  El  ici  le  courage  du  duc 
d'Orléans  se  montra  dans  son  éclat  :  loules  les  fois 
que  sa  voix  put  se  faire  entendre  il  défendit  Charles  X 
contre  toutes  ces  imputations  étranges  :  «  Vous  vous 
trompez,  messieurs;  »  et  secouant  la  main  comme 
pour  obtenir  silence  :  o  Le  roi  n'a  pas  cru  violer  la 
charte.  »  Comme  on  faisait  cercle  autour  de  lui  pour 
rendre  l'outrage  plus  facile,  M.  de  Lafaycttc  le  prit 
par  la  main,  l'entraîna;  et  alors  eut  lieu  cette  scène 
tant  de  fois  répétée  par  la  peinture  :  l'apparition 
subite  de  M.  le  duc  d'Orléans  sur  le  balcon,  au  bras 
de  M.  de  Lafayctte  et  secouant  un  trapcati  tricolore  : 
ce  qui  signifiait  l'alliance  de  la  lieutenanec  générale 
et  de  l'hôtel  de  ville. 

Tout  cela  n'était  pas  nouveau  en  la  place  de  Grève. 
Dans  notre  vieille  histoire  française  un  Dauphin  reçut 
des  bouchers  de  la  halle  le  chaperon  mi-parti,  et 
l'on  avait  vu  sous  la  Fronde  la  grande  Mademoiselle, 
madame  de  Lesdiguièrcs ,  paraître  au  milieu  des 
agitations  soudaines  du  peuple  ardent,  séditieux, 
derrière  les  barricades.  Ce  fut  dans  cette  turbulente 
entrevue,  entre  les  vociférations  de  quelques  jeunes 
gens  exapérés ,  les  paroles  irréfléchies  d'un  général 
improvisé  (2),  qu'il  fut  question  pour  la  première  fois 
d'une  sorte  de  programme.  Le  marquis  de  Lafaycllc 
et  quelques-uns  des  membres  de  la  commission  muni- 
cipale ont  fait  entendre  qu'il  fut  pris  dans  une  confé- 
rence ultérieure  des  engagements  qui  précédèrent 
l'abdication  du  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville. 
Chaque  parole  dite,  chaque  confidence  échangée,  a 
été  recueillie  avec  une  sorte  de  soin  minutieux , 
comme  si  elle  valait  la  peine  d'être  transmise  à  la 
postérité  la  plus  reculée. 

a  Monteigueur,  le  peuple  en  arme*  m'avait  spontanément  déféré 
une  autorilé  que  je  viens  de  déposer  entre  les  main*  do  gêner  al  ru 
chef  lafaycllc,  rcnonciairoo  que  j'ai  faite  Iret-cerlaiiicmcnt  i  con- 
tre eoruri,  niais  uniquement  par  palrioliame,  et  parce  que  je  m'a- 
percevais que  ma  popularité  subite  faisait  oaibragc.  C'est  parce  que 
lea  citoyens  m'avaient  va  au  premier  rang  li  où  était  le  dauger, 
qu'ils  m'apportèrent  Ira  insignes  dn  commandement,  et  me  priè- 
rent avec  instance  de  m'en  revêtir;  on  ne  saurait  nier  que  j'ai 
contribué  i  délivrer  la  pairie  d'un  pouvoir  devenu  odieux,  infime 
même. 

a  Aujourd'hui,  je  viens  me  soumettre  i  l'autorité  du  lieutenant 
général  du  royaume.  Loin  d'être  anarchiste,  je  souhaite  ardemment 
le  bonheur  de  la  France  sous  un  régime  légal  et  constitutionnel,  et 
Votre  Altesse  Royale  est  digne  de  commander  a  an  peuple  libre. 
Je  regrette  que  Voire  Allense  Royale  se  anil  méprise  sur  le  sens  de* 
parole*  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  à  l'hotcl  de  ville.  Je 
croyais,  et  telle  était  mon  intention,  loi  exprimer  respect  cl  con- 
fiance. 

a  Je  détirc  aervir  mou  pays  et  le  guuvcrnemeu!  ;  la  raeilleuro 
preuve  que  je  puisse  donner  de  mes  bons  sentiments,  c'est  de  de- 
mander au  lieutenant  général  du  royaume  un  emploi  civil  ou  mi- 
litaire qni  ne  anil  pas  au-dessous  de  ma  réputation  et  de  relie  sur- 
tout que  j'ai  acquise  dans  ce»  dernier*  jours  de  gloire.  Ma  parole 
est  sacrée,  et  mes  sentiment*  d'bonucur  sont  bien  connus  :  je  suis 
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Néanmoins  une  question  première,  fondamentale,  I 
devait  naturellement  être  discutée  avant  qu'on  abordât 
les  articles  de  ce  qui  fut  appelé  depuis  le  programme 
de  l'hôtel  de  ville  ;  c'est  précisément  l'autorité  de  ceux 
qui  l'invoquent.  De  quelle  souveraineté  tenaient-ils 
le  droit  d'imposer  une  loi?  Un  programme  signifie 
un  contrat  synallagmatique,  une  sorte  d'engagement 
mutuel,  et  par  cela  même,  il  faut  que  ceux  qui  sti- 
pulent aient  pouvoir  et  mission  de  le  faire.  Or,  de  qu' 
tenaient  ce  pouvoir  M.  de  Lafayette  et  la  commission 
municipale?  Qui  leur  avait  dit  d'imposer  au  lieute- 
nant général  certaines  conditions  de  souveraineté? 
Voyons  :  de  bonne  foi,  où  étaient  leurs  commettants, 
le  texte  de  leur  mandat?  Parce  qu'il  a  plu  à  quelques 
hommes  qui  n'ont  pas  de  pouvoirs  plus  légitimes  que 
ceux  du  général  Do  bourg  d'établir  des  conditions,  il 
faut  que  la  couronne  cl  le  pays  les  subissent?  On  va 
adopter  une  charte ,  et  ce  n'est  pas  cette  charte  qu'il 
faut  suivre,  mais  un  programme  fictif.  Certes,  au  point 
de  vue  démocratique,  la  commission  commit  une  faute 
de  ne  point  s'organiser  elle-même,  de  ne  point  créer 
un  gouvernement  à  son  sens,  cela  aurait  duré  pendant 
quelques  soleils  comme  la  dictature  de  Mazaniello  à 
INaples.  Mais  puisque  celle  commission  fut  assez  con- 
sciencieuse de  sa  faiblesse  ou  assez  mal  avisée  pour 
se  laisser  remplacer,  elle  n'avait  pas  le  droit  d'imposer 
6a  loi  toute  en  elle  et  par  elle.  Tel  était  l'incroyable 
esprit  de  M.  de  Lafayette,  qu'il  n'avait  que  deux  côtés 
remarquables  :  la  manie  de  détruire  le  pouvoir  ou  le 
besoin  de  le  rendre  tellement  impos*ible,qu'il  tombât 
par  sa  propre  incapacité  en  complète  décadence.  C'est 
ainsi  qu'il  invente  tous  ces  accouplements  de  mots  si 
étranges  :  «  Une  monarchie  entourée  d'itulitutions 
républicaines,  une  chambre  de*  pairs  populaire ,  un 
gouvernement  à  bon  marché.  »  Toutes  choses  qui  tirent 
le  désespoir  et  l'olwlaclc  de  la  couronne  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  existence. 

Ce  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville  avait-il  d'ail- 
leurs rempli  son  mandai  avec  tant  de  supériorité  et 
de  scrupules  qu'il  put  s'imposer  comme  un  exemple 
et  un  modèle  d'ordre  et  de  liberté?  Au  point  de  vue 
de  la  légalité,  la  commission  municipale  fut  déplora- 
ble; par  l'inspiration  de  M.  de  Lafayette,  elle  fit  fer- 
mer les  barrières  et  arrêta  les  lettres  à  la  poste, 
arbitraire  inouï;  sur  son  ordre ,  on  se  porta  chez 
M.  Charlet,  et  là  se  passa  une  de  ces  scènes  des  plus 
terribles  jours  de  la  révolution  :  on  força  les  serrures, 
on  enfonça  les  portes.  L'apologiste  de  la  commission 

le  premier  officier  qui  «il  refusé  de  servir  son»  Bourmonl.  En  1015 
je  donnai  ma  démission  de  commandant  do  Pas-de-Calais  pour  ne 
pas  servir  toi»  l«  ordre*  de  ee  Irallrc  :  je  ne  sache  |>aa  qui  cel 
exemple  ail  trouvé  beaucoup  d'imitateurs. 

•  Ce  aérait  avec  un  véritable  chagrin,  monseigneur,  que  je  «er- 
rai» les  jaloux  cl  Icomiui  ternir  aux  yeux  de  Votre  A  liesse  Royale 
la  pureté  et  la  loyauté  de  mon  caractère 


raconte  lui-même  qu'un  serrurier  mil  plus  de  trois 
heures  à  ouvrir  un  coffre-fort  pour  enlever  l'argent 
d'autrui  ;  on  fil  arrêter  les  chaises  de  poste,  fouiller 
les  maisons,  arrêter  les  archevêques  et  les  prêtres,  et 
le  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville  prêchait  encore  la 
légalité,  le  respect  des  droits,  la  franchise  des  citoyens  1 
La  licutenance  générale  fut  donc  le  passage  du 
désordre  à  l'ordre,  le  triomphe  de  l'unité  dans  l'anar- 
chie, et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  fut  secondé  par 
le  corps  diplomatique.  M.  le  duc  d'Orléans  fut  consi- 
déré dès  ce  moment  comme  l'espérance  de  la  paix, 
comme  l'unique  moyen  de  sortir  de  cette  révolution 
sans  troubler  les  couronnes  et  les  peuples.  Supposez 
l'exislcnce  continue  de  ce  gouvernement  de  l'hôtel  de 
ville,  l'anarchie  qui  dominait  Paris  aurait  bientôt  en- 
vahi la  France,  et  la  guerre  européenne  en  eût  été  le 
résultat  nécessaire. 


CHAPITRE  XVIII. 

FAIBLESSE  ET  RUINE  DO  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

I*  province.  —  Altitude  dea  populations.  —  Hésitation*  des  auto- 
rité». —  1**  grandes  ville*.  —  Lyon.  —  Mararille.  —  Bordeaux. 

—  M.  de  Curxay.-- Nantes.  — Lille.  — Strasbourg. — Anarchie. 

—  Essai»  d'un  pouvoir  administratif  et  municipal.  —  Le*  com- 
missaires provisoires.  —  Espril  de  la  France.  —  La  guerre  aux 
place».  —  Les  pétitions.  —  Merveille*.  —  Spontanéité  et  turbu- 
lence dan»  l'organisation  dr»  gardes  nationales.  —  Le  roi  Char- 
les X  pouvait-il  trouver  appui  en  province?  —  Le  château  de 
Ibrnbouillcl.  —  Mission  aupiét  du  vieux  roi.  —  Discussion  |»our 
l'abdication.  —  Entrevue  du  comte  Pumo  el  du  roi  Charles  X. 

—  Paris  après  le*  événements.—  Le»  rues.— Les  thrAtrcs.  —  Pre- 
mière» séance  de  la  chambre.  —  Le.  parti  démucraliquc.  —  L'ex- 
pédition de  Hamhouilh-t.  —  Conférences  secrètes  avec  le  corps 
diplomatique.  —  Espril  des  première»  dépêche». 

(M  31  «suit  m  4  soir  1830.) 

La  centralisation  administrative  rattachait  les  dé- 
partements à  Paris  par  un  réseau  aux  étroites  mailles 
d'acier.  Cette  unité ,  cette  convergence  de  tous  les 
intérêts,  de  tous  les  rcssorls  du  pouvoir  vers  un  seul 
point,  s'étaient  étendues  aux  opinions  hostiles,  et  par  un 
seul  ordre  du  comité  supérieur,  l'impulsion  était  par- 
tout donnée  à  la  résistance,  à  la  révolte;  c'est  ce  qui 
rendait  la  position  des  Bourbons  si  difficile  au  milieu 
de  la  grande  crise  publique  que  les  ordonnances  de 
juillet  avaient  fait  nailre  au  sein  de  la  monarchie.  A 
d'autres  époques  de  nos  annales,  les  Iwirricades  n'au- 

«  J'offre  à  monseigneur  le  lieutenant  général  du  royaume  les  ex- 
pressions de  tout  mon  respect. 

■  Tels  sont  les  sentiments  qu'aurait  exprimés  A  Votre  Altesse 
Royale,  son  très-humble  cl  très-obéissant  serviteur. 

«  Dusotma.  » 

Le  général  depui»  resta  daot  la  retraite,  et  je  croîs  qu'il  n'eut  pas 
A  se  repentir  de»  justes  sentiment»  de  sa  lettre  au  prince. 
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raient  été  qu'un  incident  à  travers  les  épisodes  de 
l'histoire.  Charles  VU  au  temps  de  l'Anglais  s'était 
réfugie  à  Bourges,  cl  de  là  il  avait  pu  organiser  un 
système  de  résistance  au  gouvernement  de  Paris. 
Sous  la  Ligue,  lorsque  les  barricades  s'élevaient  par- 
tout, Henri  III  s'était  abrité  dans  le  château  de  Blois, 
et  c'est  aux  bords  de  la  Loire  qu'il  commença,  de 
concert  avec  le  roi  de  Navarre  ,  la  guerre  contre  sa 
capitale  révoltée;  Henri  III  était  déjà  parvenu  à  Saint- 
Gloud  lorsque  l'attentat  de  Jacques  Clément  mit  fin  à 
sa  royauté  et  à  sa  vie.  Lors  des  troubles  de  la  Fronde, 
Mazarin  conduisit  le  jeune  roi  et  la  reine  mère  à  Pon- 
toisc  et  à  Saint-Germain,  et  ce  fut  de  là  que  les  négo- 
ciations avec  Paris  commencèrent  (1).  El  telle  était 
même  la  force  de  cette  administration  provinciale, 
qu'aux  premiers  temps  de  la  révolution  française,  on 
put  organiser  encore  les  révoltes  du  Midi ,  celles  de 
l'Ouest  qui  bravèrent  les  décrets  de  l'Assemblée  lé- 
gislative et  de  la  Convention,  cette  rude  souveraine. 

Les  choses  étaient  bien  changées  depuis  !  L'admi- 
nistration agissait  tout  d'une  pièce  et  la  révolte  égale- 
ment :  qui  peut  dès  lors  expliquer  l'extrême  négli- 
gence des  ministres  lorsqu'il  s'agit  de  préparer  l'exé- 
cution des  ordonnances  de  juillet ,  coup  d'État  si 
violent  que  la  France  en  retentit  tout  entière?  Ces 
ordonnances  furent  envoyées  au  préfet  par  la  voie 
ordinaire  du  Moniteur,  et  à  peine  le  télégraphe  fut-il 
mis  en  jeu  pour  annoncer  les  résolutions  suprêmes  du 
roi,  tandis  qu'il  aurait  fallu  des  commissaires  extraor. 
dinaires,  des  circulaires  énergiques  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  l'ordre  aux  généraux  de  mettre 
sur  pied  toutes  les  troupes  (1)  dans  la  situation  si  évi- 
demment critique  qui  allait  commencer  pour  la  mo- 
narchie des  Bourbons. 

Sur  ce"  point  l'imprévoyance  fut  si  grande  que  le 
ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas  même  accompagné 
le  texte  des  ordonnances  d'instructions  spéciales  pour 
préparer  leur  ferme  exécution;  de  sorte  que  les  pré- 
fets étaient  abandonnés  à  leur  propre  mouvement 
daus  tous  les  cas  imprévus  qu'une  telle  situation  pou- 
vait susciter,  et  ces  hypothèses  devaient  être  nom- 
breuses. Les  journaux  des  préfectures  se  bornèrent 

(I)  On  ne  saurait  trop  comparer  Ici  époque»  historiques  le»  sac* 
avec  lrt  autres  :  quand  on  a  écrit  Ira  annale*  contemporaines  on  » 
bil  lout  partir  .le  Ij rév..luthm  français  de  1789,  ctc'ol  on  lorl. 
Il  y  a  nue  ressemblance  immense  entre  loin  Ira  siècles. 

(i)  Je  ne  trouve  qu'un  seul  onlre  du  jour  d'un  lieulenaut  gênerai 
commandant  mir  division  militaire  pour  1'cjcculion  des  ordonnan- 
ces:, il  cal  de  St.  de  Clrraionl-Toimrlre,  le  voici  : 

«  Il  esl  permit  d'espérer  qae  la  tranquillité  ne  aéra  pat  troublée 
dans  la  division,  et  le»  autorités  aupérieunn  frronl  tout  ce  qui 
aéra  de  leur  devoir  de  faire  [mur  prévenir  Ira  desordres. 

a  Hais  si  celle  eapcraiicc  était  trompée,  le*  trnnpea  ae  rappelle- 
raient qu'il  cal  dea  circonstance»  où  le  développement  dea  moyens 
militaire*  devient  nécessaire,  et  ou  les  devoirs  habituels  de  disci- 
pline, d'obéissance,  de  dévouement  et  de  fidélité  deviennent  plus 


à  enregistrer  les  ordonnances,  quelques  feuilles  qui 
appartenaient  au  parti  de  l'extrême  droite,  telles  que 
les  Gaztttt»  de  Lyon  et  du  Midi,  la  feuille  de  Hiom,  se 
félicitèrent  mais  timidement,  des  ordonnances  comme 
d'un  coup  de  force  et  d'autorité,  salutaire  réveil  de  la 
couronne  contre  les  factions: au  reste,  il  régnait  dans 
leurs  articles  une  sorte  de  joie  craintive  qui  faisait 
■pressentir  la  peur  de  tous  à  l'aspect  d'une  résistance 
formidable.  En  cette  crise  extraordinaire,  qu'allaient 
faire  les  préfets  ?  Avaient-ils  assez  de  force  pour  im- 
poser l'exécution  des  ordonnances  à  ces  populations 
depuis  longtemps  préparées  à  lutter  contre  le  pouvoir, 
par  la  presse,  les  sociétés  secrètes,  les  circulaires  du 
comité  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera?  Il  aurait  fallu  partout 
une  administration  énergique,  un  système  provincial 
puissamment  organisé,  et  cela  existait-il  en  France 
quand  le  gouvernement  se  préparait  à  jouer  son  va- 
tout  sur  un  coup  si  hasardeux? 

L'attitude  des  populations  était  fortement  hostile  au 
ministère  du  prince  de  Polignac,  et  toutes  avaient  eu 
le  temps  de  préparer  leur  résistance  par  mille  voies 
diverses.  Le  parti  royaliste  était  si  dispersé,  si  mu- 
tilé, qu'il  ne  pouvait  plus  être  une  force  pour  l'auto- 
rité royale,  même  dans  le  Midi,  si  ardent  et  si  una- 
nime à  l'origine  de  la  restauration;  les  jeunes  hommes 
s'étaient  associés  à  ces  clubs  qui  formaient  un  obstacle 
à  la  marche  régulière  du  gouvernement  du  roi  cl  à  la 
liberté  des  élections;  l'administration  si  exclusive- 
ment centralisée  ne  permettait  rien  de  spontané  aux 
préfets  et  quand  ils  ne  recevaient  pas  un  ordre  parti- 
culier de  Paris,  ils  osaient  peu  de  leur  propre  impul- 
sion. Tous  attendaient  la  pensée  et  la  vie  d'en  haut  : 
quelles  étaient  d'ailleurs  les  ressources  d'un  préfet 
pour  l'exécution  d'une  mesure  de  force?  Les  fonc- 
tionnaires subordonnés  à  leurs  ordres,  la  plupart  sans 
opinion  fixe,  ne  voulaient  pas  se  compromettre  ni 
avec  le  système  qui  tombait  ni  avec  le  système  qui 
pouvait  surgir  (3).  Les  tribunaux,  à  quelques  excep- 
tions près,  étaient  hostiles  au  ministère  de  M.  de 
Polignac,  et  les  partis  les  invoqueraient  même  à  l'aide 
de  la  résistance  légale  et  pour  le  jugement  des  débals 
électoraux  ;  la  gendarmerie  n'était  pas  suffisante  pour 

impérieui  pour  préserver  la  pairie  dea  malheurs  qui  sont  la  suite 
inévitable  des  divisions  intérieure*. 

■  L'intention  du  roi  eat  que  sou  peuple  jouisse  en  pair,  de*  Uien- 
faila  que  la  restauration  a  assurés  a  la  France;  la  garantie  des  biens 
cal  daus  l'autorité  du  roi.  Il  appartient  i  ses  soldat»  de  la  faire 
craindre  de  ceui  qui  refuseraient  de  la  respecter  dan*  les  homme» 
investi*  de  sa  confiance. 

«  Le  lieutenant  générât  commandant  par  intérim  la  1 4*  sfiWtton 
milifin,  c^ 

n  R  .nen,  h»29  juillet  1830.  > 

(3)  Dan*  les  dernières  élections,  loi  était  l'esprit  public  qu'un 
grand  oombre ,1c  fonctionnaires,  maigre  l'injonction  ministérielle, 
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la  compression  d'une  émeute  considérable,  et  la  gar-  | 
nison  du  chef-licu,  composée  à  peine  de  quelques 
bataillons,  était  depuis  longtemps  travaillée  par  les 
partis;  la  vie  oisive  des  casernes  jetait  une  grande 
intimité  entre  les  soldats  cl  les  habitants,  de  manière 
à  rendre  fort  difficile  la  guerre  des  uns  aux  autres. 
L'esprit  libéral  avait  gagné  les  officiers  de  la  ligne,  et 
si  à  Paris  la  répression  était  une  lutte  déjà  vive  et 
douteuse,  elle  devait  l'être  encore  plus  dans  la  pro- 
vince où  tout  se  louche  par  l'esprit  et  le  cœur. 

Aux  grandes  cités,  telles  que  Lyon,  Marseille,  les 
partis  pouvaient  agir  plus  à  l'aise,  et  lorsque  le  télé- 
graphe annonça  les  événements  de  Paris ,  l'émotion 
fut  si  vive  que  les  autorités  furent  pour  ainsi  dire 
paralysées.  Lyon  tenait  la  seconde  place  dans  l'orga- 
nisation administrative,  et  dans  ce  vaste  centre  s'agi- 
taient deux  éléments  de  résistance  au  pouvoir  arbi- 
traire :  le  commerce  et  le  peuple.  Au  point  de  vue 
religieux,  Lyon  était  fort  ardemment  attaché  aux  idées 
et  aux  formes  catholiques;  quant  à  l'esprit  bourbon- 
nien,  il  s'était  réfugié  à  la  place  Bellecour  où  résidait 
l'aristocratie.  Lyon  était  surtout  redoutable  par  ses 
ouvriers,  population  immense  qui  gardait  au  fond  du 
coeur  les  souvenirs  de  l'empire  et  les  images  de  Napo- 
léon. Tout  récemment  encore  M.  de  Lafayelte  y  avait 
reçu  une  de  ces  ovations  de  parti  qui  signalent  l'ap- 
proche des  grandes  crises  politiques  (i).  Le  retentis- 
sement des  journées  de  juillet  devait  être  immense 
parmi  ce  même  peuple  qui  avait  entouré  M.  de  La- 
fayelte d'un  cortège  royal  ;  le  préfet,  comte  de  Brosses, 
esprit  d'une  modération  extrême,  fort  capable  au  reste 
dans  un  temps  régulier,  en  face  d'événements  ordi- 
naires, ne  pouvait  lutter  contre  des  circonstances  si 
fortes  et  un  tel  mouvement  d'opinion.  Donc,  le  dra- 
peau tricolore  fut  arboré  à  l'hôtel  de  ville  au  milieu 
de  l'enthousiasme.  Lyon  l'avait  toujours  aimé;  la  sub- 
sistait encore  ce  patriotisme  de  cité  qui  fait  que  chaque 
Lyonnais  est  pour  ainsi  dire  attaché  à  la  pierre  de  son 
sol,  à  ses  édifices,  à  sa  cathédrale,  a  Notre-Dame  de 
Fourvièrcs  et  jusqu'à  ces  pavés  du  Rh6nc  qui  broient 
les  pieds  :  qu'avicndrail-il  du  nouveau  gouverne- 
ment de  Paris?  L'on  attendait  avec  impatience  la 
suite  et  le  développement  des  faits.  Tout  serait  res- 
pecté, pourvu  que  le  gouvernement  correspondit  aux 
sentiments  d'orgueil  national  qui  arrimaient  la  ville 
de  Lyon. 

Le  même  signe  du  télégraphe  qui  en  deux  heures 
avait  apporté  à  Ly  on  la  chute  du  gouvernement  royal 
fut  bientôt  envoyé  à  Marseille,  et  une  demi-heure 

avaient  voté  avec  rop|M*ilio»,  prcaqnc  un*  déguisement,  ce  qui  cal 

atM     -M  t  -  .  ■  —  .1  -  - 

ko  (ip«.*rtirr. 

(1)  Aussi  le  |iriiiri|ul  «le»  |*jmU  île  l.von  fut-il  appelé  ilii  nom  de 
M.  de  lafayellc,  cl  il  garde  encore  celte  dénomination. 

|î)  M.  Thomas  fui  depuis  nomme  préfet  «Ici  Bouches-riu  < Rhône  : 


après,  la  Provence,  autrefois  si  fidèle  aux  Bourbons, 
si  enthousiaste  de  la  lannière  blanche,  dut  prendre  le 
drapeau  tricolore.  Marseille  en  majorité  était  dévouée 
à  la  vieille  dynastie  ;  dans  un  scrutin  de  nombre,  la 
monarchie ,  même  absolue ,  l'eût  emporté  ;  toutefois, 
par  l'action  active,  persévérante  de  la  presse,  il  s'était 
formé  dans  toute  la  fidèle  Provence  une  vive  et  forte 
opposition  contre  le  gouvernement  royal ,  surtout  au 
milieu  d'une  jeunesse  élevée  dans  les  nouvelles  idées 
du  xviu*  siècle.  Celle-ci  s'était  placée  sous  l'influence 
de  quelques  vieux  officiers  retraités  ou  de  libéraux, 
types  révolutionnaires,  et  le  ministère  de  M.  de  Poli- 
gnac  avait  donné  une  telle  impulsion  aux  irritations 
publiques  que  Marseille,  aux  dernières  élections, 
avait  nommé  M.  Thomas,  avocat  distingué  du  lar- 
reau,  l'ami  de  Manuel,  et  fort  dévoué  aux  opinions 
de  1792  (2).  Il  s'était  donc  fait  un  fractionnement 
dans  les  partis  du  Midi,  et  comme  tout  y  est  extrême, 
la  république  et  la  légitimité  s'étaient  trouvées  en 
présence  ;  le  drapeau  tricolore  se  déployait  en  face  du 
drapeau  blanc  d'une  manière  absolue. 

Le  préfet,  le  marquis  d'Arbaud-Jouqucs  (3),  esprit 
honorable  cl  très-ardent  d'opinion,  n'avait  pas  assez 
d'énergie  pour  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti  et  com- 
primer le  mouvement  par  une  vive  et  courageuse  ac- 
tion du  royalisme.  A  la  nouvelle  de  la  révolution  de 
Paris,  il  suffit  de  quelques  démonstrations  bruyantes 
des  opinions  patriotiques  pour  absorber  l'opinion  des 
masses;  le  parti  royaliste  saisi,  étonné,  montra  par- 
tout un  défaut  d'ensemble  et  d'énergie  qui  affaiblit 
considérablement  le  caractère  de  la  résistance.  Il  y 
eut  un  bien  fatal  effroi  dans  toute  la  population  :  on  ne 
peut  dire  les  douleurs  infinies  et  les  larmes  versées 
lorsque  le  drapeau  tricolore  fut  arboré  sur  les  forts  au 
bruit  de  l'artillerie,  mais  il  n'y  eut  que  cela.  L'inquic 
tudevinlsc  joindre  à  la  douleur;  le  haut  négoce, 
malgré  ses  principes  libéraux,  avait  souvenir  des  lon- 
gues guerres  de  l'empire  et  craignait  de  voir  repa- 
raître celle  lutte  de  mer  qui  ne  permettait  pas  à  un 
seul  bâtiment  de  sortir  du  port  de  Marseille  pour  le 
service  du  commerce.  Il  y  eut  donc  de  l'inquiétude 
et  de  la  tristesse  dans  lotit  le  Midi ,  et  pour  contenir 
ces  populations  il  fut  nécessaire  que  le  gouvernement 
employ.1t  la  force  des  opinions  révolutionnaires;  car 
il  y  avait  aussi  bien  des  souvenirs  de  république  dans 
ces  villes  de  Marseille,  Aix,  Arles,  Avignon,  où  tout 
était  ardent  comme  le  soleil. 

La  cilc  la  plus  rapprochée  de  Paris,  celle  qui  avait 
le  plus  profondément  ressenti  la  commotion  de  la 

c'était  un  homme  fort  timide;  il  caréna  le  parti  démœtatiqnc 
pour  l'opposer  am  I.  fjilimnle»,  en  majorité  riant  ce  département. 

(3)  Le  marquis  d'Arbaud-Jouqucs  avait  remplace  le  comte  Vil- 
leneuve lie  Bargrmonl,  un  dm  gentilshommes  les  plus  eclaiic*  et 
le»  plus  modérés,  mort  d»ii»»e*  fondions. 
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grande  émeute,  fut  Rouen,  véritable  reflet  des  inté- 
rêts de  la  capitale.  Houcn  avait  pour  préfet  le  comte 
de  Murât,  esprit  fort  éclaire,  un  peu  dans  la  couleur 
de  M.  de  Marlignac,  faisant  «on  devoir  et  ne  voulant 
rien  oser  au  delà,  ce  qui  est  un  défaut  dans  les  mo- 
ments de  crise.  Dès  l'apparition  des  ordonnances, 
M.  de  Munit  (1)  avait  entretenu  une  correspondance 
active  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  président 
du  conseil  pour  les  avertir  des  résistances  que  trouvait 
partout  l'exécution  des  ordonnances  et  du  peu  de 
forces  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Les  dépêches  an- 
nonçaient la  résolution  des  journaux,  une  sédition  de 
rue  :  loin  de  dégarnir  Rouen,  M.  de  Murât  demandait 
des  troupes  pour  contenir  la  ville  contre  un  mouve- 
ment armé.  Tel  était  l'état  des  esprits,  que  le  préfet 
fut  obligé  de  tout  laisser  faire,  même  l'organisation 
spontanée  de  la  garde  nationale;  celle-ci  bientôt  put 
former  des  bataillons  de  marche,  des  troupes  de  vo- 
lontaires, qui  partirent  de  Rouen  pour  seconder  les 
Parisiens  :  des  émissaires  étaient  partout  répandus; 
comme  un  mouvement  électrique,  l'opinion  des  pa- 
triotes s'était  émue  à  l'aspect  du  drapeau  tricolore. 

Au  reste,  quel  que  fut  l'esprit  des  habitants  à  Lyon, 
Marseille,  Rouen,  les  préfets  ne  firent  qu'une  partie 
de  leur  devoir,  et  encore  mollement  comme  chose 
triste;  ils  ne  surent  ni  prévoir,  ni  oser,  ni  organiser 
pour  mettre  une  digue  au  mouvement  révolutionnaire. 

(I)  l.r  comte  île  JUur.it,  issu  tir  bonne  noblesse,  n'avait  aucun 
rapport  »»re  Mural  ilr  l'époque  impériale,  qui  était,  comme  on  sait, 
d'uni'  origine  obieurc.  Voici  un  rapport  du  préfet  de  la  Scinc- 
liiférieitrc,  pour  annoncer  la  »itualion  alarmante  de  Rouen  : 

.  Rouen,  VJ  ju.ll.l  1*30,  une  heur,  du  «stiu. 

•  Hon«ij;nenr, 

«  Je  vient  «ravoir  nue  conférence  avec  M.  le  général  commandant 
te  département,  le  maire,  le  premier  adjoint,  le  colonel  de  la  garde 
royale,  celui  de  la  gardo  nationale  et  le  commandant  de  la  gendar- 
merie. Il  résulte  de*  rapport»  unanimement  recutillii  jutqu'a  mi- 
nuit que  l'rxaipéralion  eut  portée  au  plu»  haut  degré,  el  est  de 
nature  à  donner  tes  plu»  grave»  inquiétude»  ;  une  grande  quantité 
de  {rarde»  nationaux  el  d'antre»  habitant»  «ont  en  arme».  Il  résulte 
de»  rapport»  que  non»  ont  fait*  le»  nuire  cl  adjoint»,  d'api  é»  la 
mii veil lance  qu'il»  ont  fait  exercer,  que  l'on  cil  entièrement  décidé 
à  repousser  la  force  par  la  force  ;  que  l'on  peut  évaluer  de  quatre- 
vingts  à  cent  le  nombre  de»  homme»  armé»  qui  «mt  dan»  l'intérieur 
de  la  maison  (tour  défendre  le»  prenes,  et  de  deux  a  Iroi»  cent* 
ceux  qui  sont  dan»  le»  différente»  m»i»on»dc  la  rue,  avec  de»  arme» 
et  des  munition»,  indépendamment  de  ceux  qui  surviendraient  de 
l'extérieur.  De  pin»,  le*  tuaieut  considérable»  d'ouvrier»  occupé» 
dan»  le*  différente»  vallée»  qui  aïoninciil  Itoueu  «ont  prèle»  a  »e 
mettre  en  mouvement,  el  il  e»t  arrivé  d'Elbcuf  mente  (a  quatre 
lieue,)  dr«  bon. nu»  venant  ilemander  »i  l'on  avait  besoin  detecourt. 

«  Il  a  paru  incontestable  a  toute»  b»  pcrwnncs  réunie»  i  moi, 
que  l'envjbi»»cnicul  a  force  ouverte  de  la  maison  de  l'imprimeur  ne 
poonait  avoir  lieu  qu'avec  une  effu»iun  de  sang  dont  il  était  diffi- 
cile de  calculer  le*  mite»;  que  d'ailleur»,  à  un  suceè»  obtenu  a 
pareil  prix,  un  désordre  im|w«»ible  ù  répriuur  »urcéderail  immé- 
diatement ;  que  quatre  à  cinq  cent»  homme*  de  la  garde  royale  sc- 
rairnl  évidemment  iniuffiianl»,  et  gravement  compromis,  «urloiit 
ai  l'on  considère,  je  le  rcjicle,  que  de»  millier»  d'ouvriei»  seraient 


C'est  pourquoi  l'histoire  doit  placer  très-haut  la  con- 
duite du  vicomte  de  Curzay  it  Bordeaux ,  et  bien  que 
le  gouvernement  auquel  il  se  dévoua  ne  soit  plus  au- 
jourd'hui qu'un  souvenir,  bien  que  le  drapeau  ait 
changé,  néanmoins  une  si  belle  fermeté  chez  un  fonc- 
tionnaire public  doit  trouver  l'approbation  de  tous 
les  pouvoirs  qui  veulent  se  conserver.  Le  vicomte  de 
Curzay  était  préfet  de  la  Gironde;  depuis  la  vive  lutte 
des  partis,  la  ville  fidèle  du  12  mars  n'avait  pu  con- 
server cette  ardente  foi  à  la  royauté  qui  l'élevait  au- 
dessus  des  autres  cités  dans  l'esprit  des  Bourbons. 
Bordeaux,  la  première  ville  avait  arboré  le  drapeau 
fleurdelisé  de  la  restauration  au  12  mars  1814,  et 
c'était  d'usage  de  l'exalter  comme  la  cité  modèle.  De- 
puis, hélas  !  comme  à  Marseille,  l'opposition  s'était 
montrée  partout,  et  un  certain  esprit  protestant  uni 
au  vieux  libéralismcavait  envahi  les  sources  premières 
des  grandes  opinions;  lors  donc  que  la  dépêche  an- 
nonça la  résistance  de  Paris  soulevé,  il  se  fit  un  mou- 
vement extraordinaire  à  Bordeaux;  les  contagions  de 
l'émeute  sont  si  actives  ;  les  cités  rivalisent  pour  cela,  té- 
moin la  Ligue  et  les  vingt-deux  grandescilés  de  France 
qui  adhérèrent  spontanément  aux  barricades  de  Paris 
en  1588.  De  jeunes  hommes  se  portèrent  en  masse  à  la 
préfecture,  cherchant  à  faire  exécuter  les  ordres  du 
gouvernement  provisoire.  M.  de  Curzay  (2)  résista 
noblement  :  c'était  avant  la  lieutenanec  générale  du 

en  an  elin  d'œil  réuni»  a  la  population  de  la  ville;  que  le  mainlicn 
de  l'ordre  était  un  devoir  pour  le»  magistrats,  et  que  la  prudence 
et  la  raivm  ne  permettaient  pas  d'entrer  dan»  une  telle  lutte  avic 
une  insuffisance  de  force»  au»ai  connue  de  ton». 

Il  ;  a  doue  eu  unanimité  dan»  l'avi»  d'allrnilre  de»  instruction» 
uoovellc»,  cl  iurtoul  de»  moyen»  sufliunlt  d'exécution. 

■  Une  circonstance  remarquable  est  que  le*  habitant»,  après 
avoir  hautement  annoncé  a  l'éditeur  qu'ils  t'opposeraient  par  la 
force  à  la  violation  de  ton  domicile,  lui  ont  prescrit  de  s'abstenir 
de  lotit  article  imprimé  propre  a  irriter  le»  passions. 

a  Je  dois  ajouter  que  la  porte  d'entrée  qui  est  une  de»  plu»  fortes 
de  la  ville  a  été  barricadée  par  de»  grille»  et  de»  pierre»  de  taille,  et 
que  la  rue  •■»!  également  barricadée,  ainsi  qu'il  résullede»  rapport» 
faits  au  maire  a  ouïr  heure» ni  demie. 

«  Je  joins  ici  deux  ib'|>érhe»,  l'une  du  général  commandant  le 
département  pour  le  ministre  de  la  gnerre,  l'autre  du  colonel  de 
la  garde  royale  pour  le  maréchal  de  terrier. 

«  Crojci,  monseigneur,  que  la  position  de  la  ville  de  Itonen  est 
exli  émanent  grave. 

«  Le  conseiller  d'Étal,  préfet  de  la  Seine  Inférieure. 

«  Comte  de  NiatT.  » 

(I)  Le  vicomte  de  Curtay  était  membre  de  la  chambre  île*  dépu- 
té» Un  prul  »e  faire  une  idée  du  désordre  qui  régna  a  Bordeaux, 
par  la  letlrc  misante  écrite  par  un  correspondant  libéral. 

.  30  juillet  I  H  JO. 

«...  I.Vffcrvescruce  popiilaireélail  a  son  comble;  on  t'est  présenté 
à  la  préfecture  ;  on  y  a  luul  brisé  ;  le»  archive»  el  tout  le»  papiers, 
ainsi  que  les  menhirs  oui  été  jetés  |iar  le*  fenêtre».  Ou  s'est  taisi 
du  préfet  qui  s'est  débattu  avec  courage  :  il  a  tué  on  homme,  osais 
ensuite  a  été  aLinié  de  coups  Ou  le  couduiuit  a  la  rivière  pour  l'y 
noyer  cl  l'y  faire  rrjoindre  sa  voilure  qui  y  avait  clé  précipitée, 
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royaume;  aucun  pouvoir  régulier  n'existait,  et  un 
fonctionnaire  ne  pouvait,  ne  devait  pas  reconnaître 
une  autre  autorité  que  celle  du  pouvoir  qui  lui  délé- 
guait ses  fonctions  ;  alors  on  le  foule  aux  pieds,  on  le 
blesse  à  coups  de  poignard,  et  M.  de  Gurzay  demeure 
toujours  avec  la  même  fermeté  ;  tandis  que  tous  ses 
collègues  se  retirent  devant  l'émeule,  lui  seul  se  dé- 
fend avec  courage  et  force  d'âme.  Ce  fut  une  excep- 
tion mémorable  au  milieu  de  tanl  de  faiblesse. 

Dans  les  autres  grandes  cités  (elles  que  Nantes, 
Lille,  Strasbourg,  il  y  eut  partout  démission  du  pou- 
voir administratif  sans  que  la  royauté  trouvât  le 
moindre  appui  :  je  le  répète,  ceci  tenait  moins  aux 
hommes  qu'à  l'organisation  elle-même;  les  autorités 
attendaient  tout  de  Paris;  le  jour  que  cette  impulsion 
cessait  d'être,  elles-mêmes  cessaient  d'agir  :  s'il  avait 
existé  comme  avant  la  révolution  française  des  gou- 
verneurs de  province  avec  les  pleins  pouvoirs  du  roi, 
si  chacune  de  ces  province*  avait  formé  un  tout ,  une 
nationalité,  alors  le  télégraphe  eût  été  impuissant,  il 
y  aurait  eu  guerre  civile  sans  révolution  selon  le  mot 
de  Montesquieu  ;  mais  il  se  fit  partout  une  si  complète 
annulation  des  localités,  un  asservissement  si  absolu 
envers  les  ordres  de  Paris,  qu'on  attendit  tout  de 
l'hôtel  de  ville  :  cùl-il  envoyé  des  proconsuls  ou  des 
pachas,  on  les  aurait  également  acceptés  et  salués, 
tant  était  complète  la  prostration  générale  ! 

Toutefois  le  mouvement  fut  plutôt  une  surprise 
qu'un  triomphe  ferme  et  régulier  de  l'opinion;  pres- 
que partout  la  partie  riche  de  la  population,  celle  qui 
paye  la  plus  forte  cote  d'impôts  parce  qu'elle  possède 
davantage,  était  dévouée  à  la  restauration  comme  elle 
l'eût  été  à  tout  gouvernement  régulier  cl  protecteur; 
si  elle  était  momentanément  irritée  contre  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  elle  restait  fidèle  aux  traditions 
de  la  royauté,  à  cette  religion  de  la  paix,  à  l'ordre 
qui  sauve  les  États,  tandis  que  les  hommes  qui  te- 
naient aux  professions  ardentes  ou  à  l'intelligence 
parleuse  se  prononçaient  hostiles  :  or  ceux-ci  domi- 
naient les  masses.  Il  suffisait  à  ces  chefs  de  partis 
d'ordonner  un  rassemblement,  une  pétition ,  un  tu- 
multe de  place  publique ,  pour  que  les  prolétaires 
obéissent  avec  cette  joie  bruyante  qui  les  fait  bondir 
sur  la  place  publique.  Dans  certaines  provinces  néan- 
moins le  peuple  lui-même  élailardent  pour  les  Bour- 


loraque  quelque»  jeune»  gen»»e  aont  détour»,  et  par  une  manoeuvre 
habile  ont  trouvé  moyen  de  le  cacher.  ■.  de  Curzay  *  »<»••  échappe 
i  mie  mort  certaine.  Cette  nuit  too»  te*  papier»  et  regiilrc»  deadroita 
réoiiUaont  détruits,  et  depuis,  tout  entre  a  Bordcaui  un»  paye- 
ment de  droit*;  le»  administration»  aont  fermée»,  on  ne  peut  rien 
expédier.  I.a  tranquillité  renaîtra  ici  par  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  a  la  tête  de  laqnrlle  se  met  le  général  Jeannin. 
Dan»  le*  événement»  qui  ae  »ont  giainés  la  troupe  a  rcfn«é  de  donner. 
U  ditelle  d'argent,  car  on  refu.0  même  le»  billet»  .le  la  banque  de 
i,  et  la  »u»|>cn»kiil  de  toute  affaire,  forcent  lea  négociant» 


bons;  le  Midi,  la  Vendée,  si  souvent  soulevés  pour  la 
bannière  fleurdelisée  et  la  croix ,  allaient  voir  avec 
douleur  un  changement  de  régime  :  telles  avaient  été 
pourtant  les  fautes  du  parti  royaliste,  que  tout  cela 
restait  morcelé,  divisé,  annulé,  de  sorte  qu'une  opi- 
nion, même  en  minorité  sur  beaucoup  de  points,  put 
dominer  la  chose  publique;  les  royalistes  surpris, 
accablés,  ne  s'attendaient  pas  à  une  si  violente  crise, 
cl  quand  un  parti  est  ainsi  atteint  il  baisse  la  tête 
momentanément  sans  oser  une  résistance.  Qui  aurait 
pu  soutenir  qu'à  Nîmes,  Toulouse  ou  Marseille,  l'opi- 
nion fût  en  majorité  hostile  aux  Bourbons?  Et  néan- 
moins le  drapeau  tricolore  fut  arboré  sans  obstacle, 
tanl  il  y  eut  de  vigueur,  d'impulsion  au  centre,  et 
d'obéissance  aux  extrémités.  Depuis  trois  ans  tout 
était  prêt  dans  le  parti  libéral;  les  athénées,  les  co- 
mités, les  sociétés  secrètes,  l'active  association  de 
Aide-loi,  le  ciel  l'aidera,  devaient  s'emparer  de  toute 
la  France  politique  ;  les  autorités  de  la  restauration 
disparurent  sans  laisser  traces.  Depuis  deux  ans  le 
pouvoir  moral  n'était  plus  dans  le  gouvernement, 
mais  en  dehors. 

A  Paris  on  ne  s'attendait  pas  à  un  résultat  aussi 
complet,  aussi  immédiat;  jusqu'à  la  création  conser- 
vatrice et  nécessaire  de  la  lieutenance  générale,  l'in- 
certitude et  le  désordre  s'étaient  placés  dans  le  gou- 
vernement de  l'hôtel  de  ville:  une  seule  force  restait 
organisée,  puissante,  fière  d'elle-même,  comme  les 
bourgeois  flamands  des  toiles  de  Bubens,  celle  des 
gardes  nationales  développées  avec  un  enthousiasme 
qui  s'expliquait  par  le  juste  sentiment  de  l'ordre  et  la 
crainte  qu'avait  la  bourgeoisie  de  voir  la  puissance 
tomber  dans  les  mainsdes  prolétaires.  M.  de  Lafayctle 
lui-même,  malgré  son  extérieur  calme  et  passif,  trem- 
blait devant  l'action  turbulente  de  ces  troupes  de 
héros  de  juillet  campées  autour  des  barricades,  et 
dont  il  s'était  fait  le  courtisan  le  plus  assidu  (1).  La 
nécessité  de  se  débarrasser  de  ces  bras  vigoureux 
inspira  d'abord  la  création  de  vingt  régiments  de 
gardes  nationales  mobiles  avec  une  solde  de  trente 
sous  par  jour  pour  servir  hors  de  Paris.  On  voulait 
ainsi  enrégimenter  ces  compagnies  désordonnées  plus 
redoutables  à  leurs  amis  qu'à  leurs  ennemis.  On  al- 
lait au  plus  pressé  en  leur  donnant  une  solde  pour 
éviter  le  pillage,  sorte  de  distraction  à  laquelle  pou- 


a  renvoyer  leur»  ouvrier»;  il  y  aura  jeudi  quatre  mille  hommes  «an» 
ouvrage  et  uni  pain,  a 

(1)  La  proclamation  de  H.  de  Lafayetle,  en  prenant  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale,  indique  déjà  aca  i 

«  Mca  cher»  concitoyen»  et  brave»  < 

■  I.*  confiance  du  peuple  de  Paria  m'appelle  encore  une  foi»  an 
commandement  de  la  force  publique.  J'ai  accepté  avec  dévouement 
et  avec  joie  lea  devoir*  qui  me  aont  confié»,  et  de  métne  qu'en  1789, 
je  me  *cn»  fort  de  l'approbation  de  me*  I 
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vaicnt  songer  les  vainqueurs  dans  un  jour  de  caprice. 
Bientôt  on  Ht  remarquer  à  M.  de  Lafayclle  qu'il  ve- 
nait presque  de  décréter  l'armée  révolutionnaire 
de  1793  avec  le  même  mode  de  recrutement  cl  le 
même  système  de  haute  paye.  Aussi  le  premier  acte 
delà  lieuleuance  générale  fut  d'utténucr  et  de  rendre 
impuissante  celle  organisation  imprudente  que  le 
maréchal  Gérard  rivait  ordonnée  qu'à  regrel  ;  on  ne 
maintint  dans  sa  force  que  la  garde  nationale  de  Paris 
formée  de  la  pelitc  bourgeoisie,  du  commerce,  en- 
thousiastes de-  la  révolution  comme  d'une  victoire 
d'amour-propre,  intéressés  à  l'ordre  comme  tout  ce 
qui  possède  peu  ou  beaucoup,  cl  par  conséquent  fort 
dévoues  au  nouveau  système  et  au  nouveau  dra- 
peau. 

Avec  l'institution  protectrice  de  la  garde  nationale 
il  se  forma  spontanément  aussi  une  administration 
municipale.  Tout  s'était  fait  jusqu'ici  d'une  façon 
singulière  et  presque  providentielle  :  à  la  préfecture 
de  la  Seine  M.  de  Labordc  s'était  installé  dès  les  pre- 
mières journées,  et  il  y  demeurait  comme  magistral 
supérieur  avec  le  litre  de  préfet  provisoire  (I).  M.  de 
Lal>ordc  avait  alors  à  lutter  contre  la  commission 
municipale  cl  spécialement  contre  M.  Mauguin,  intel- 
ligence active,  un  peu  envahissante,  qui  n'abandon- 
nait pas  volontiers  le  gouvernement  de  Paris  révolu- 
tionnaire. Bes  conflits  s'élevaient  à  tout  propos  : 
M.  Mauguin  menaçait  de  destituer  M.  de  Lahorde,  et 
M.  Odilon  Barrol,  secrétaire  delà  commission,  pro- 
tégé par  M.  de  Lafayclle,  était  certes  bien  plus  puis- 

jourd'hui  réunit  a  Paris.  Je  ne  ferti  poinl  de  profeision  de  fui  5 
met  tenlimeiitt  tnnl  connut.  Li  conduite  de  la  population  pari- 
tienne  dan»  ce*  dernier»  jotirt  d'épreove  me  rend  plut  que  jamait  I 
fier  d'étrei  m  léte.  La  liberté  triomphera,  ou  non*  périront  en-  I 
Kinble. 

■  Vive  la  liberté  Nivela  patrie! 

€  LtrtTITTt.  1 

(I)  Il  n'etl  torte  de  carnée*  que  M.  de  l-ibordr,  homme  tarant 
et  tpiriloel,  ne  jetit  aux  Partaient,  car  la  potiliou  était  rude  : 
■  Brave*  habllanlt  de  Paria,  cher»  citoyen»  I 

«  La  enromiwion  municipale,  en  me  chargeant  provisoirement  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  m'a  confié  une  fonction  i  la  foi»  bien 
douce  et  bien  difficile  à  remplir.  Qui  peut  ae  flatter  de  mériter  le 
rang  de  premier  magiilral  d'une  population  dont  la  conduite  hé- 
roïque vient  de  tauver  la  France,  la  liberté  et  la  civilltation  ;  d'une 
population  qui  réunit  dan»  ton  tein  tout  ce  que  le  commerce,  la 
propriété,  la  magistrature,  le*  art»,  le*  science*  ont  de  plu» distin- 
gué? Mai*  c'ett  vont  turlout  dont  on  ne  peut  aitet  faire  l'éloge  et 
proléger  Ict  intérêt»,  citoyen»  industrieux  de  loutct  let  profettion», 
vout  dont  let  effort»  t|K»i»Unc»,  «an»  guide,  tan»  plan,  ont  »u  trou- 
ver le»  moyen»  de  résider  i  l'oppreatioii  cl  de  ne  pa»  touiller  d'une 
teulc  tache  la  victoire  I 

■  On  vou»  a  va*  ingénieux  et  toblime»  dan»  le  danger,  bicnveil- 
lantt  <-*l  timplc*  dant  le  triomphe.  Ah  1  croycx  que  j'ai  apprit  au 
milieu  de  vout  à  connaître  toute  l'étendue  de  met  dcvoirt,  en  ap. 
précianl  toute  l'étendue  de  vo»  taerifiect. 

a  11  va  être  fait  un  relevé  de»  action»  glorieuses  de  celle  journée 
et  turtout  de»  perle»  et  de»  malheurs  qu'elle  a  occaiionnét!  Déjà  la 
I.  —  CAPBFIfll'E. 


sant  aux  yeux  des  triomphateurs  que  le  préfet 
provisoire  de  Paris.  A  la  préfecture  de  police , 
M.  Girod  (de  l'Ain)  avait  commencé  ses  fonctions  en 
vertu  de  la  même  cause  qui  avait  créé  M.  de  Laborde. 
Certes,  rien  de  plus  doux,  de  plus  inoflensif,  de  plus 
honorable  que  ce  nouveau  préfet;  mais  précisément 
ce  laisser  aller,  cette  manière  un  peu  décousue  de 
voir  et  de  diriger  les  affaires,  ne  faisaient  pas  de 
M.  Girod  (de  l'Ain)  un  magistrat  à  la  hauteur  de  la 
préfecture  de  police,  poste  si  difficile.  En  dehors  de 
lac  lion  de  ces  deux  préfets,  les  mairies  de  Paris 
étaient  organisées;  et  il  faut  rendre  celte  justice  à 
l'instinct  honorable  et  bourgeois,  que  la  composition 
de  ces  mairies  avait  été  parfaite.  Les  chefs  de  grandes 
industries,  tels  que  MM.  Salleron,  Rcnouard,  Fain  ; 
les  propriétaires  ou  chefs  de  professions  honorées, 
tels  que  MM.  Maine  de  Glaligny,  Rousseau,  Lamy, 
étaient  nommés  mairesou  adjoints  de  Paris  ;  et  parmi 
ces  noms  se  trouvait  celui  non  moins  élevé  de  M.  Ville- 
main,  déjà  cher  à  l'opinion  publique.  Bc  sorte  que 
Paris,  trois  jours  après  la  grande  émeute,  tendait  à 
prendre  une  forme  d'administration  qui  plaçait  le 
gouvernement  dans  les  mains  de  la  bourgeoisie  hono- 
rable (2). 

La  liculcnancc  générale  elle-même  s'essayait  à  ré- 
gulariser un  pouvoir  indispensable  au  pays;  elle  était 
loin  d'être  libre  dans  ses  acles ,  spontanée  dans  ses 
résolutions;  elle  devait  ménager  les  susceptibilités  de 
M.  de  Lafayclle,  le  pouvoir  de  l'hôtel  de  ville;  ras- 
surer les  craintes,  satisfaire  les  intérêts  (3).  Jamais 

bienfaisance  publique  t'occupe  de  le»  réparer  :  non»  ne  rotteron» 
pa»  en  arriére  dn  son  télé. 

•  Klccletir»  de  Pari»,  qui  pour  la  troisième  foi»  m'avet  appelé 
par  une  libre  manifestation  de  vo»  •ulTrage»  à  l'honneur  de  vont 
représenter,  pui»-je  opérer  que  vo»  luffragc*  encore  me»nii(ien- 
dronl  dan»  let  nouvelle»  fonction»  dont  je  vient  d'être  investi  ? 

«  Habitant»  de  la  capitale,  vo»  magistral»  nr  veulent  vou»  faire 
sentir  leur  présence  que  par  de»  bienfait»  ;  niait  de  votre  cêlé,  vout 
secondera  Irurt  effort»;  car  vou»  honorerrx  doublement  volro 
triomphe  par  le  calme  et  l'ordre  qui  siéent  ti  bien  au  auccèt. 
Aider -non»  voiit-mémct  a  vout  rendre  heureux,  c'ett  le  se  ni  prix, 
la  teule  récom pente  que  noot  vout  demanderont  de  no»  travaux. 

■  Ai ixitoii  ai  Litoaai. 

>  Paris,  30  juillet  1830.  » 

(2)  Le  2  aoôt  IU30  ont  été  nommé»  maire*  de  (a  ville  de  Pari»  : 
I«*  arrondissement,  M.  l-ecordier. 

2*  —  H.  Moine  de  (ïlatigny. 

3*  —  H.  Rousseau. 

4»  —  M.  Odilon  Barrot. 

S»  —  M  Villemain. 

Oa  —  M.  Cailut. 

7*  —  M.  Mardi» ml. 

0*  —  M.  Bouvaltier. 

9*  —  M.  Croauicr. 

|0»  —  M,  Ijmy. 

Il» —  M.  Rcnouard  pire. 

12*—  M.  Salleron  ainé. 

(3)  La  correspondance  de  M.  le  lieutenant  général  avec  la 


Digitized  by  Google 


10 1 


L  EUROPE  DEPUIS  1850. 


position  plus  délicate;  car  il  y  avait  ici  de»  enthou- 
siasmes, là  des  murmures,  des  préoccupations  du 
passé,  des  espérances  de  l'avenir,  et  avec  cela  on  était 
sous  les  yeux  de  l'Europe ,  sous  les  feux  des  partis 
ardents ,  victorieux  ;  parce  que  ceux-ci  venaient  de 
renverser  un  pouvoir,  ils  s'imaginaient  qu'ils  devaient 
dominer  tous  les  autres  et  insulter  les  autorités  légi- 
timées par  l'ordre. 

M.  le  lieutenant  général  du  royaume  avait  établi 
dans  sa  proclamation  plusieurs  points  qui  désormais 
devaient  élrc  la  règle  de  sa  conduite  ;  il  ne  voulait 
point  tenir  son  pouvoir  de  l'hôtel  de  ville,  mais  des 
deux  chambres  régulièrement  convoquées,  et  c'est 
sur  elles  qu'il  porta  toute  la  force  de  son  gouverne- 
ment ,  parce  qu'il  espérait  vaincre  l'anarchie  avec 
leur  concours.  Le  lieutenant  général  devait  d'abord 
relever  la  chambre  des  pairs  de  l'espèce  d'annulation 
où  le  |wiii  du  mouvement  voulait  la  condamner.  Par 
cela  même  que  la  chambre  des  pairs  avait  essayé  sa 
forme  de  gouvernement  avec  M.  de  Mortemarl ,  elle 
était  fort  détestée  de  l'hôtel  de  ville  :  une  ordonnance 
déclara  que  les  princes  de  ta  maison  d'Orléans  siége- 
raient parmi  les  pairs  :  c'était  dire  que  désormais  elle 
ferait  partie  de  la  constitution  ;  le  chancelier ,  mar- 
quis de  Paslorct ,  trop  avance  dans  le  mouvement  de 
la  restauration,  si  honorable  mais  trop  faible,  ne 
pouvait  présider  celte  chambre ,  et  le  lieutenant 
général,  sans  disposer  de  la  dignité  de  chancelier  (les 
litres  les  plus  beaux  étaient  alors  proscrits), donna  la 
présidence  de  la  chambre  des  pairs  à  M.  Pasquier , 
l'esprit  supérieur  du  parti  Richelieu,  l'homme  qui 
avait  pris  une  place  si  éminenlc  pendant  le  ministère 
de  1821  et  dans  les  rangs  de  l'opposition  h  M.  de 
Villèlc.  M.  le  duc  d'Orléans  le  connaissait  peu  ;  quel- 
ques échanges  de  pensées  suffirent  pour  déterminer 

rouunittiofl  muniripalc  «I  pleine  de  contenance  el  d'habileté. 

«  fioul  d.  r  il  L,1.r»oi!  1810. 

•  Monseigneur,  le*  membre*  de  la  commission  municipale  de  Pa- 
ri* onl  r  honneur  d'exposer  a  Votre  Alloue  Royale  que  Ir*  circon- 
stance* ffrave*  qui  avaient  nécessité  la  création  de  ce  pouvoir  tem- 
poraire n'oxi»lant  plu*  drpni»  votre  avènement  a  la  lieiilcnance 
Générale  dn  royaume,  ili  attendent  le»  iuMmcliou»  de  Votre  Ai- 
line  ponr  remettre  entre  le»  main* qu'elle  voudra  bien  désigner  le* 
fonction!  qui  leur  onl  élé  confié»'*. 

«  Nous  aomines  avec  rwpcct,  ete. 

•  Signé  :  a*  Scaonaa, 
«  l-o«iu, 

«  Aussi  ai  Pcvaxviac.  » 
Réponte  du  due  d'Orléans. 

I 

«  Me*»ictirt,  j'ai  reçn  la  lettre  par  laquelle  von*  m'annonce* 
qne  le*  cireontlance*  graves  qui  avaient  néoeatilé  la  création  du 
pouvoir  temporaire  dont  vou»  avci  élé  inverti»  n'exittant  plus  vou» 
attende*  me»  instruction*  pour  résigner  le*  fonctioni  qui  vou*  oui 
élé  confiée*.  En  vou»  remerciant  du  patrint irnne  et  du  file  aver  Id- 
qiicl*  vou*  avei  exercé  de  »i  difficile*  et  de  »i  honorables  fonction*, 
je  verrai*  un  grand  avantage  a  ce  qne  vous  consent itticx  a  convr- 
vrr  provisoirement  celle*  de  ce*  fonction*  qui  *e  r  a  parlent  a  l'état  j 


une  confiance  qui  désormais  fut  grande  et  réfléchie. 
Ce  que  M.  de  Tallcyrand  avait  élé  pour  les  relations  à 
l'extérieur,  M.  Pasquier  le  fui  souvent  pour  la  direc- 
tion du  gouvernement  intérieur,  et  sa  longue  expé- 
rience fut  plus  d'une  fois  consultée  {!). 

Enfin,  passant  à  l'organisation  ministérielle,  le 
lieutenant  général  forma  son  ministère  provisoire  ou 
pour  parler  avec  plus  d'exactitude^  il  accepta  les  com- 
missaires désignés  par  l'hôtel  de  ville  aux  premières 
réunions  de  la  chambre  des  députés  ;  M.  Guizot 
garda  l'intérieur ,  le  baron  Louis  -les  finances  , 
M.  Mignon  l'instruction  publique.  Enfin,  confirmant 
même  le  choix  pour  les  affaires  étrangères  auxquelles 
il  avail  d'abord  destiné  le  maréchal  Mortier,  le  lieu- 
tenant général  y  appela  le  maréchal  Jourdan,  vieilli, 
fatigué,  cl  qui  n'élail  pas  une  grande  menace  pour 
l'Europe.  A  ce  département  tout  devait  se  faire  par 
le  lieutenant  général  et  M.  de  Tallcyrand  avec  lui  : 
pour  |«rlcr  aux  vieilles  idées  de  révolution  cl  de  1 79i 
il  fallait,  au  ministère  du  dehors,  un  nom  propre  qui 
pùl  répondre  aux  souvenirs  de  la  république,  orgueil 
el  joie  de  tout  un  parti.  Que  pouvait  être  au  fond  le 
maréchal  Jourdan ,  vieille  épee  dont  la  place  était 
naturellement  marquée  aux  Invalides  quand  l'unité 
des  pouvoirs  serait  établie  (2)  ? 

A  la  suite  de  ces  actes  préliminaires  le  lieutenant 
général  du  royaume  prépara  l'ouverture  des  cham- 
bres fixée  au  3  août.  Tout  le  monde  attendait  avec 
une  vive  impatience  cette  solennité,  terme  du  pro- 
visoire dans  le  gouvernement  de  l'État  ;  car  Paris 
n'étail  point  dans  une  situation  normale,  el  son  aspect 
devenait  de  plus  en  plus  affligeant.  Ceux  qui  avaient 
fail  une  révolution  s'imaginaient  pcul-être  qu'après 
la  victoire  sur  les  troupes  royales  tout  était  fini  :  or  ce 
n'était  qu'une  première  phase  de  la  situation;  la 

intérieur,  a  la  »iïreté  et  au*  inlé'cl»  municipal.*  de  la  ville  de  Pa- 
ri*. Je  vou»  prie  donc  de  continuer  a  vou*  eu  occu|«rr,  eu  renvoyant 
le*  autre*  aux  diOérent*  département»  ministériel»  qu'elle*  con- 
cernent. 

«  Locnvl'aiitm.  » 
(I)  Ordonnance*  du  lieutenant  général. 

<■  Nous ,  Lnins-PaiiiPM  o'Osii».»  ,  duc  d'Orléans  ,  lieutenant 
général  du  royaume  '■ 

<  Vu  la  dcmUaioti  en  date  do  I"  de  ce  mois,  i  non* adrettée  par 
le  marquis  de  Pailorcl,  de*  fonction*  cl  du  litre  fie  chancelier  de 
France  ;  voulant  pourvoir  «ur-lc-cluimp  a  la  présidence  île  la 
chambre  de»  pair»,  avon»  nommé  et  nommons  le  baron  Pjtquicr , 
pair  de  France,  président  de  la  chambre  do*  pair». 

.  LocH-Pauir»  o'Oai*»»».  . 

»  Paris  3  août  1S30. 

•  Noin,  etc.  Vu  le*  art.  30  cl  31  de  la  charte  constitutionnelle, 
nou*  avon*  ordonne  el  orifonnnnt  ce  qui  tuit  : 

*  No»  hirn-aimé*  fil»  le»  duc*  de  Charlrr»  et  de  Nrmnnn  «ont 
autorité»  i  prcndic  à  la  chambre  de*  pair*,  pendant  la  préirnla 
•CMimi,  le  rang  cl  Ir»  places  qui  leur  appartiennent.  ■ 

(ï)  Par  ordonnance  du  duc  d'Orlcan*,  lieutenant  général  du 
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victoire  était  un  fait  de  force  matérielle,  et  l'organi- 
sation le  véritable  et  difficile  labeur;  pour  y  arriver, 
que  de  secousse» ,  que  d'épreuves  diverses  et  peul- 
itre  fatales! 

La  Bourse  était  à  peine  ouverte  et  déjà  l'on  an- 
nonçait des  sinistres  effrayants  :  rien  n'avait  clé 
payé  à  la  tin  de  juillet  cl  la  banque  de  France,  tou- 
jours si  craintive  sur  ses  intérêts,  n'avait  consenti 
qu'indirectement  au  délai  accordé  par  le  tribunal  de 
commerce;  elle  avait  présenté  ses  effets  à  recouvre- 
ment, et  bien  qu'elle  ne  pot  pas  poursuivre,  elle  avait 
pris  note  de  tous  ceux  qui  avaient  refusé ,  pour  dé- 
sormais les  rejeter  de  l'escompte  (1),  de  sorte  que  la 
gène  s'en  était  accrue  :  les  boutiques  s'ouvraient  el 
se  fermai  ont  le  soir  sans  avoir  vendu  le  dixième  de 
ce  qu'elles  débitaient  avant  la  catastrophe  ;  l'or  valait 
50  francs  le  mille;  les  étrangers  quittaient  Paris  par 
masses  et  les  banquiers  étaient  tout  surpris  de  voir 
qu'on  relirait  les  fonds  de  leur  caisse. 

M.  Laflillc  ,  toujours  si  plein  d'espérance,  était 
lui-même  effrayé  ;  le  peuple  campait  sur  la  place  pu- 
blique en  fier  et  puissant  souverain.  Dans  les  théâtres, 
poètes  et  écrivains,  hier  si  hardis  contre  la  royauté, 
aujourd'hui  courtisans  empressés  de  la  multitude, 
n'avaient  d'autre  mission  que  de  flatter  son  orgueil  et 
de  caresser  sa  victoire  (2)  ;  chaque  soir  voyait  éclorc 
une  cantate,  el  les  faiseurs  de  vers  cherchaient  à  égaler 


royaume,  en  .laïc  du  l«r  août  1030,  «(aient  nommes  commissaire» 
provisoires  : 

Affaira  étrangère»,  1»  maréchal  Morlicr,  dite  de  Trétisc  ; 

Instruction  publique,  M.  Bigno»  ; 

Intérieur,  M.Guitol; 

Guerre,  le  général  Gérard  } 

Finança,  le  baron  Louis  i 

Juslire,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ; 

Commandant  de»  garde»  nationales  do  royaume,  le  général  La- 
fayette  ; 

Préfet  provisoire  de  la  Seine,  M.  de  Labordc; 
Préfet  de  police,!!.  Girod  (de  l'Ain). 

1-e  3  août  une  ordonnance  remplaça  le  général  Mortier  par  le 
maréchal  Jourdan  el  nomma  M.  Tupiuicr  commissaire  provisoire 
au  département  de  la  marine. 

(I)  «  La  banque  a  envoyé  hier  au  remboursement  tous  les  effet* 
non  payé*  a  l'éclicance  de  la  fin  du  moi»  malgré  la  décision  confir- 
mée par  le  triboual  de  commerce,  qui  accorde  un  délai  de  10  jour* 
pour  ce  paiement.  Il  ne  nons  parait  plus  douteux  que  puisque  les 
aonscriptear»  oui  celle  faveur,  le*  endosseurs  doivent  également  en 
jouir  pour  le  remboursement  ;  mais  comment  se  fait- il  qu'au  lieu 
d'aider  le  commerce  dans  le*  circonstance*  critiques,  ne  fol -ce 
que  par  de*  adoucissement»  à  ses  règles  ,  la  Ixnque  au  contraire 
semble  ajouter  à  leur  rigueur.  Ou  nous  fait  tibserver  d'un  antre 
coté  que  dans  l'étal  où  le*  derniers  événements  ont  mis  la  place,  et 
lorsque  les  banquiers  ne  veulent  pas  mémo  escompter  leur»  propre* 
effets,  le  délai  de  du  jour»  (tarait  suffisant,  il  paraîtrait  nécessaire 
de  le  doubler  au  moins  pour  ne  pas  exposer  les  fabricants  et 
détaillant»  à  de»  protêt»  ruineux.  Celte  claue  a  beaucoup  souffert 
•Uni  cet  derniers  jours,  et  l'on  ne  peut  lui  donner  trop  de  marque* 
d'intérêt.  > 

[Joxmaux  Ju  temyi,  4  uo.it.) 


la  magnifique  et  sauvage  Marseillaise.  Paris  voulut 
aussi  avoir  son  chant  de  triomphe  ,  et  il  en  sortit  la 
singulière  et  médiocre  cantate  de  M.  Itclavignc,  qui 
prit  le  litre  un  peu  ambitieux  de  Parisienne  avec  le 
beau  et  poétique  refrain  :  «  En  avant  I  marchons 
contre  les  canons.  »  Il  faut  entendre  les  éloges  que 
prodiguent  les  journaux  à  ces  vers  si  peu  remarqua- 
bles d'un  poëtc  pourtant  distingué,  cl  l'on  dut  pleurer 
h  chaudes  larmes  aux  rimes  si  riches  et  si  neuves  de  : 
«  gloire,  mémoire,  frères,  populaires ,  guerrier,  lau- 
rier, »  qu'une  si  belle  musique  ennoblissait  encore. 
Alliez-vous  chercher  un  peu  de  gaieté  à  quelque  petit 
théâtre ,  vite  on  venait  vous  débiter  des  vers  contre 
les  Suisses  où  l'on  disait  «  que  les  frères  de  Guil- 
laume Tell  nous  frappaient  d'un  plomb  mortel  (  3),  > 
que  la  garde  ne  comptait  que  des  bataillons  informes 
pour  rimer  avec  les  jeunes  uni  formes,  ceux  de  l'École 
polytechnique  ;  puis  vous  entendiez  des  couplets 
contre  les  jésuites  el  les  censeurs  qui  ne  reviendraient 
jamais! 

Enfin,  et  comme  il  faut  toujours  de  tristes  vengean- 
ces contre  les  pouvoirs  toml>és  et  les  rois  malheu- 
reux, on  s'élevait  contre  le  vieux  monarque  précipite 
du  trône  ;  on  disait  (et  cela  peut  paraître  fort  extra- 
ordinaire à  ceux  chez  qui  bouillonne  le  noble  feu  do 
la  chasse,  celte  chevaleresque  passion)  «que quand 
on  versait  le  sang  avec  indifférence,  on  commençait 


(3)  tin  clianl  national  fut  exécuté  »ur  le  Ibédlrc  de  la  Poi  lc- 
Saint-Marlio.  eu  voici  un  complet  : 

80 Mot»,  laisses  la  trrsnnie 
Eshaler  seul*  sa  fureur. 
Ne  Totrt-Tou*  pat  l'infamie 
Où  l'ou  vous»  promis  l'honncuri' 
Ou  ct.crchct.tou.  une  victoire  » 
Arrêtes,  arrêtes,  soldats!... 
Vou,  ne  marches  pat  s  la  gloire.. 
Puisqu'un  lnilrejB.dc  vos  p»s. 

(3)  Strophe*  d'un  hymne  patriotique  chanté  au  VaudctilK  : 

L'étranger  qna  solde  Is  Prince 

Veut  nous  frapper  d'un  plomb  mortel  »! 

Eti-ce  1k  l'antique  ta, llar.ee 

IW.è.es  de  Gu.ll.emeT.il> 
Liberté!  qnoi!  toujours  des  moult  de  l'ilcltclic. 
Tes  enfants  Tieiidrunt-ll>  pour  étouffer  U  vois  ?.. . 

Ils  tombent  ..  plut  de  ttranoie  ! 

Le  peuple  s  reconquisses  droits. 

Mais  tous  cet  baUillons  informe*  . 

Quels  guides  tuai  les  diriger  ? 

Votes  eva  jeunet  uuiformes 

Briller  au  plus  fort  du  danger. 
Liberté! quelle  est  donc  ta  puissance  inGaie  ! 
Qu'ils  ton!  grand,  cet  enfauls  secourut  a  U  «ou: 

Victoire!  plus  de  ttranoie  ! 

Le  peuple  a  reconquis  tes  droits 
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par  le  gibier  et  l'on  finissait  par  le  peuple  (I).  »  Oui, 
il  y  eut  alors  des  choses  dite»  qui  resteront  comme 
l'éternelle  flétrissure  des  jours  de  réaction .  Les  artistes 
eux-mêmes,  qui  devaient  tant  à  la  restauration,  s'abais- 
saient jusqu'à  d'ignobles  caricatures;  ils  ne  se  I or- 
naient plus  dans  leurs  fantaisies  à  une  raillerie  spiri- 
tuelle, ce  qu'on  pardonne  à  la  partie  moqueuse  de 
notre  nation  ;  ils  se  laissaient  aller  à  d'atroces  calom- 
nies. Aux  quatre  coins  de  Paris  ,  aux  lieux  les  plus 
populaires ,  on  pouvait  contempler  quelque  hideuse 
gravure  reproduisant  Charles  X  sous  les  déguisements 
les  plus  ignobles,  avec  les  attributs  les  plus  dégoû- 
tants; on  ne  respectait  ni  la  religion  du  malheur  ni 
les  nobles  inspirations  de  la  conscience.  Celui  qu'on 
avait  exalté,  Oalté  jusqu'à  la  bassesse,  M.  le  Dauphin, 
était  honteusement  flétri  par  d'infâmes  caricatures  ; 
les  partis  s'acharnaient  sur  le  berceau  d'un  noble 
enfant  comme  sur  la  dernière  demeure  du  vieillard 
couronné  qui  partait  pour  l'exil;  la  croix,  symbole  de 
la  liberté  des  hommes,  était  tournée  en  ridicule  dans 
de  licencieuses  gravures,  et  avec  celle  croix  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  ;  ce  n'était  pas  assez  de  le  proscrire, 
il  fallait  encore  lui  jeter  à  la  face  la  bouc  grossière 
des  rues  cl  des  carrefours  (2). 

Jamais  désorganisation  plus  complète  dans  les  cho- 
ses d'administration  cl  de  gouvernement  avant  le  bien- 
fait de  la  lieutenance  générale  du  royaume;  l'obéis- 
sance administrative  était  absolument  suspendue  avec 
la  perception  de  l'impôt;  il  se  passait  également  dans 
la  hiérarchie  militaire  quelque  chose  d'étrange  ;  les 
soldats  quittaient  les  rangs  comme  si  le  peuple  leur 
avait  donné  un  grand  congé ,  ou  bien  les  soldais  ren- 
voyaient leurs  ofliciers,  sous  prétexte  que  ceux-ci 
n'étaient  pas  dévoues  aux  idées  libérales  cl  aux  prin- 
cipes de  la  révolution  de  juillet.  Les  efforts  du  géné- 
ral Gérard  ne  pouvaient  les  arrêter  ;  on  voyait  donc 
arriver  des  régiments  entiers  conduits  par  les  sous- 
ofliciers;  lorsque  toute  chose  s'affranchissait  des  lois 
par  une  émeute  populaire,  il  était  simple  et  naturel 
que  celle  émeute  se  manifestât  elle-même  au  milieu 
de  l'armée.  Si  l'insurrection  étail  le  plus  saint  des 
devoirs,  comme  l'avait  dil  M.  do  Ufaycltc,  ceci  devait 
s'appliquer  aussi  bien  aux  soldais  qu'au  peuple,  et 
avec  la  logique  des  vieilles  légions  révoltées,  les  ré- 
giments se  débarrassaient  de  leurs  chefs  pour  élever 

(I)  TUalrc  .1»  Vju.lt., Ile.  —  Ltt  27  ,  28  tl  20  Juillet,  tableau 
épisodiiiui.-;  le  refrain  du  couplet  filial  se  termine  ainsi  : 

Lw  *,c*mic»  ne  retieudrout  pat  ! 
Le*  ceu.irots  m*  itricndroul  ps*  ! 

Un  couplet  où  l'on  sclètc  contre  la  passiou  tle  la  ruasse  the/  le» 
c»l  fort  applaudi  : 

Vnu,  le  *>il|(  JV«  ludilli  icmc  . 
Vr,,,»  oi,  n|,  ,oul  ti,B<imi , 


des  camarades  aux  grades  supérieurs  et  au  comman- 
dement. 

Un  sentiment  qui  à  ce  moment  domina  tous  les 
autres,  et  il  faut  le  dire ,  sauva  peut-être  la  révolu- 
tion de  quelques-uns  de  ses  excès,  ce  fut  le  cupide 
amour  des  places. Ce  sentiment,  presque  inconnu  sous 
l'ancien  régime,  parce  que  chacun  savait  son  métier, 
son  classement ,  parce  que  chaque  charge  avait  son 
prix,  s'était  développé  avec  une  intensité  bien  grande 
sous  le  Directoire,  l'Empire  et  la  Restauration; il  avait 
amolli  les  âmes  à  ce  point  qu'il  ne  permettait  plus 
l'énergie  sincère,  spontanée,  dans  le  bien  comme  dans 
le  mal.  Au  moyen  d'un  changement,  beaucoup  cher- 
chaient moins  alors  le  triomphe  des  opinions  qu'une 
position  d'argent  ou  de  place.  Les  barricades  étaient 
encore  debout,  qu'on  vit  accourir  à  pleines  huées  les 
solliciteurs  (3)  :  celui-ci  se  disait  persécuté  par  la  res- 
tauration, celui-là  dédaigné  par  elle;  l'un  voulait 
êire magistrat,  l'autre  préfet,  administrateur,  en  vertu 
de  son  patriotisme.  Dans  ce  changement  si  radical,  si 
complet,  on  se  dénonçailcntrc  parents,  entre  voisins; 
celui  qui  avait  une  bonne  position  étail  essentielle- 
ment carliste,  et  on  peut  s'imaginer  combien  la  porte 
était  large  après  une  révolution  qui  avait  tout  ren- 
versé I  Néanmoins ,  je  le  répète,  il  résulta  de  cet  em- 
pressement un  bien  social  ;  les  hommes  qui  espèrent 
des  places  sont  des  brouillons  facilement  apaisés; 
bonnets  rouges  la  veille ,  ils  se  font  le  lendemain  si 
doux,  si  bénins,  ils  quêtent  si  bien  la  main  tendue, 
qu'on  en  vient  facilement  à  bout.  De  ces  intérêts 
ameutés  naquit  donc  un  parti  de  l'ordre ,  considéra- 
ble ,  actif,  et  peut-être  l'amour  des  places  sauva  le 
paysde  l'anarchie.  Bien  des  gens  se  firent  démocrates, 
parce  que  la  préfecture  qu'on  leur  avait  donnée 
n'était  plus  assez  lucrative  ou  assez  élevée;  beaucoup 
d'autres,  une  fois  nantis,  modifièrent  leurs  opinions. 
La  raison  vint  avec  le  repos  et  la  satisfaction  des 
intérêts. 

Ainsi  étaient  Pariset  la  province  tandis  que  la  royale 
famille  de  Charles  X  s'éloignait  de  Sainl-Cloud,  et, 
silencieuse  ,  gagnait  la  résidence  de  Trianon,  le 
ravissant  séjour,  la  gracieuse  bonlKtnnièrc,  ainsi  que 
l'appelait  une  reine  infortunée.  Dès  que  Paris  fut 
évacué  par  les  troupes  royales  et  que  les  pleins  pou- 
voirs eurent  élé  confiés  à  M.  de  Morlemarl  désigné 

Col  |»r  ir  gibier  qu'on  commence, 
C'nt  psr  le  peuple  i|u'oo  Cuit. 

{Journaux  du  ttmpi.) 

{'!)  J'ai  parcouru  »»cc  dégoût  une  collection  de  caricature*  sur 
la  famille  de  Charles  X  ,  cxtnscrtéc  au  cabinet  de»  estampe»  de  la 
bibliothèque  du  roi.  Pourquoi  faul-il  que  le»  légitimiste*  à  leur 
lour aient  applaudi  a  d'autres  raricature»  aussi  coupable*? 

fJ)  >  l/aflflucncc  des  solliciteurs  est  si  grande  à  Paris,  que  le» 
■uiuulici  suiifji-ul  joieiuiHHiit  a  faire  calculer  la  loi  martiale 
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président  du  conseil  pour  traiter,  Charles  X  s'abstint 
de  toute  démonstration  militaire  :  des  ordres  Turent 
donnés  à  la  garde  pour  se  borner  a  préserver  Saint- 
Cloud,  dont  la  position  était  assez  forte  pour  qu'un 
corps  d'élile  n'eût  rien  à  redouter  de  quelques 
enfants  perdus  des  liarricades.  Mais  autour  du  roi  il  y 
avait  encore  des  conseils  pusillanimes  et  des  fidélités 
incertaines  ou  impatientes  de  s'éloigner  du  danger  (1); 
on  quitta  donc  Saint-Cloud;  par  quels  motifs,  par 
quels  avis?  On  l'ignore.  El  il  fut  étrange  que  le  pont 
ne  fut  pas  môme  gardé  :  comment  quelques  pièces  à 
mitraille  ne  débarrassaienl-cllcs  par  les  avenues  des 
tirailleurs  imprudents  cl  trop  courageux  que  Paris 
et  la  campagne  avaient  envoyés  là?  Saint-Cloud  était 
une  véritable  position  militaire;  Bonaparte  l'avait 
ainsi  envisagé  au  18  brumaire;  il  s'y  était  livré  un 
combat  meurtrier  en  1815  contre  les  Prussiens.  Eh 
bien,  un  abandonne  ce  château  pour  se  retirer  à 
Trianon,  lieu  plat  et  ouvert  que  rien  ne  protège  ni  ne 
défend.  A  Trianon  accourent  quelques  défenseurs 
xélés,  des  conseillers  ardents,  impétueux,  parmi 
lesquels  le  bouillant  cl  loyal  M. de  Conny,  qui  propo- 
sait au  roi  d'écrire  a  une  lettre  ferme  et  sévère  au 
duc  d'Orléans  afin  de  l'appeler  auprès  de  sa  personne 
et  de  grouper  ainsi  autour  du  Irône  toute  la  famille 
des  Bourbons  (2).  »  Les  événements  marchaient  plus 
vile  que  les  conseils  ;  il  était  bien  tard  pour  les  réso- 
lutions vigoureuses,  depuis  qu'on  avait  évacué  Saint- 
Cloud  ,  la  meilleure  position  des  environs  de  Paris. 
Ce  château  devait  être  pour  la  royauté  en  1830  ce 
que  Saint-Germain  fut  sous  la  Fronde  à  la  minorité 
de  Louis  XIV,  le  chef-lieu  des  négociations  armées. 

A  Trianon  on  tint  un  conseil  sérieux,  et  le  roi  ré- 
pondait à  ceux  qui  lui  donnaient  quelque  pensée  de 
résistance:  «  M.  de  Mortemart  est  chargé  de  négocier 
à  Paris,  et  je  ne  dois  pas  violer  la  trêve  jusqu'à  son 
retour.  Je  ne  prendrai  pas  l'initiative.  »  Charles  X  ne 
pouvait  croire  qu'il  n'y  eût  pas  bientôt  une  réponse  à 
des  propositions  aussi  nettesque  loyales  émanées  d'un 
roi  de  France.  C'étaient  respect  du  droit,  une  vieille  foi 
dans  sa  couronne,  pardonnables,  hélas!  mais  illusoires 
au  milieu  d'un  peuple  qui  avait  jeté  roi  et  princes 
sur  l'échafaud.  A  Trianon  que  de  fatales  pensées 
durent  agiter  le  cœur  du  vieux  roi  !  Trianon  était  le 
séjour  de  Marie-Antoinette,  la  noble  reine  de  France; 
là  il  avait  joué  enfant  à  la  face  du  château  de  Ver- 
sailles; jeune  homme  encore  il  avait  vu  gronder  les 

contre  le»  attroupement»  qui  w  forment  dan»  leur*  bureau».  • 

{Journvus  Ju  tempt  ) 

(I)  Quclquet-unn  de  cea  fidélités  incertaine*  «'adrratercnl 
mémo  a  M.  de  Lafaycltc  puur  lavoir  ce  qu'on  devait  faire ,  et  voici 
«•c  que  le  dictateur  répondit  : 

•  On  me  demande  unir  Kporun-  explicite  M>r  la  situation  de 
Ij  famille  royale  depiii»  m  dernière  agreaaio»  rnutre  ln  liberté! 
publique»  et  la  victoire  de  la  population  patiaienne  ;  je  la  donucrai 


journées  funestes  des  états  généraux  ;  et  maintenant 
que  la  vie  s'avançait  rapidement  il  y  élait  traqué  par 
une  insurrection  du  peuple:  que  de  vicissitudes  dans 
cette  royale  existence  depuis  ces  temps  de  jeunesse  si 
brillants,  si  colorés,  jusqu'aux  rapides  décadences  de 
la  fortune,  capricieuse  divinité  des  rois  et  des  peuples  I 
Comme  les  insurgés  gagnaient  du  terrain  autour  de 
Trianon,  résidence  tout  ouverte,  le  roi  Charles  X 
résolut  de  se  retirer  à  Rambouillet,  position  bonne 
et  protégée,  assez  loin  de  Paris  pour  qu'on  ne  crai- 
gnit pas  un  de  ces  mouvements  qui  portent  les  masses 
d'un  point  sur  un  autre  avec  rapidité.  Rambouillet 
était  situé,-  avec  ses  nobles  bois  aux  vastes  ombrées, 
entre  la  Normandie,  la  Vendée  et  la  Bretagne  ;  on  pou- 
vait toujours  se  retirer  dans  une  ville  sûre,  y  placer 
le  siège  du  gouvernement ,  en  un  mol  essayer  peut- 
être  avec  succès  une  résistance  ,  qui  n'empêcherait 
aucune  négociation.  Le  seul  danger  était  que  l'insur- 
rection ne  prit  un  caractère  grave  parmi  les  paysans 
levés  en  masse,  et  que  la  vie  du  roi  ne  fût  en  danger. 
Au  reste,  Charles  X  avait  foi  dans  la  mission  du  duc 
de  Mortemart  ;  celle  mission  entraînait  une  suspen- 
sion d'armes  :  autour  de  lui  il  avait  encore  douze 
mille  hommes  de  sa  garde,  et  les  camps  de  Saint- 
Omer  et  de  Lunéville  marchaient  à  sa  rencontre  pour 
l'appuyer;  l'artillerie  de  Vinccnncs  avait  rejoint  le 
camp;  des  ordres  étaient  répandus  partout  afin  de 
grouper  autour  du  roi  des  forces  imposantes,  et  si  au 
milieu  de  tous  ces  moyens  de  répression  s'élevait  un 
commandement  de  quelque  force  et  de  quelque  éner- 
gie ,  on  pourrait  ressaisir  brillante  la  couronne  de 
France.  Supposez  une  volonté  éminenlc  de  gouver- 
nement, telle  qu'elle  se  trouvait  dans  Bonaparte ,  lui 
qui  avec  une  poignée  d'hommes  résistait  à  l'Europe 
armée,  quelques  jours  à  Rambouillet  eussent  suffi 
pour  grouper  toutes  les  forces  de  la  Vendée  cl  de  la 
Normandie.  Alors  on  pouvait  oser  une  campagne 
contre  Paris. 

Cette  vaste  cité  offrait  toujours  cet  état  convulsif 
qui  suit  une  insurrection ,  même  victorieuse  et  légi- 
time. Les  hommes  qui  prenaient  la  direction  du  gou- 
vernement étaient  Irop  avancés  dans  la  science  de 
l'histoire  pour  ne  pas  savoir  que  la  royauté  du 
Charles  X  pouvait  essayer  une  vive  réaction  en  grou- 
pant autour  d'elle  toutes  ses  forces.  Un  effervescent 
orgueil  se  manifestait  parmi  les  soldats  de  la  garde  ; 
s'il  y  avait  eu  quelques  défections  (3),  la  majorité 

francbcmenl  :  r.'e»l  que  toute  conciliation  est  impu»»ible  il  que  la 
famille  rojale  a  cnnédc  régner. 

c  Urtfirri.  » 

(ï)  M.  de  Conny  a  publié  ion  entrevue  avec  le  roi  Charlei  %  a 
Trianon  ;  le  dévouement  chcvakroqne  l'rntrainail  évidemment  Irop 
loin. 

(3)  Il  n'y  eut  de  défeelioni  dan» la  garde  que  celle  du  2'  grena- 
dier* à  cheval  ;  le  coloo.il  marqui»  de  Bouriac  fil  ta  MuiuUaioo  au 
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voulait  se  battre,  et  la  garde  l'aurait  fait  avec  succès 
en  plaine,  contre  ce  qu'elle  appelait  les  Bédouins  de 
Paris.  Les  lenteurs,  les  honorables  scrupules  de  M. de 
Mortemart  avaient  compromis  les  affaires  du  roi  à 
Paris;  les  plus  ardents  amis  de  la  couronne,  étonnés, 
surpris  par  les  événements,  avaient  perdu  la  tête  : 
parmi  eux  les  bruits  les  plus  sinistres  s'élaient  répan- 
dus; on  disait  même  la  vie  de  Charles  X  menacée  par 
l'insurrection  des  paysans.  Il  parut  dès  lors  urgent 
au  parti  politique  d'obtenir  deux  résultats  :  I»  une 
protection  absolue  pour  la  vie  cl  la  liberté  de 
Charles  X  et  de  sa  famille  ;  2"  l'abdication  du  roi  et 
de  M.  le  Dauphin,  la  reconnaissance  de  la  licutcnancc 
générale  spontanée  de  la  part  du  vieux  roi ,  cl  par 
conséquent  un  moyen  de  régulariser  pour  tous  le 
litre  que  M.  le  duc  d'Orléans  tenait  du  vote  des 
députés. 

La  pensée  de  l'abdication  parait  avoir  été  concertée 
par  M.  de  Talleyrand  avec  les  membres  du  corps 
diplomatique  qui  le  considérait  comme  le  seul  moyen 
de  pacilicr  une  situation  effervescente  et  bien  dilhcile. 
Si  dans  une  Jaquerie  affreuse  Charles  Xel  la  famille 
royale  avaient  été  massacrés,  une  telle  horreur  eût 
entraîné  la  guerre  générale,  cl  la  question  de  la  paix 
était  compromise  avec  celle  de  l'honneur  et  de  la  mo- 
ralité du  pays.  Quant  à  la  licutenauce  générale  ,  le 
corps  diplomatique  considérait  ce  pouvoir  traditionnel 
dans  la  monarchie  comme  une  véritable  conquête 
pour  l'ordre  :  il  favorisait  tout  ce  qui  pouvait  grandir 
et  consolider  le  pouvoir  modérateur  :  elle  lui  donnait 
la  forme  cl  la  sanction  de  la  légitimité;  la  liculenance 
générale  désirée  comme  un  bien  dans  l'intérêt  de  la 
paix  générale  n'était  au  fond  qu'un  pouvoir  provisoire, 
laissant  intactes  toutes  les  questions  d'avenir;  elle 
avait  déjà  la  sanction  des  chambres,  il  ne  fallait  plus 
qu'obtenir  l'assentiment  de  Charles  X  pour  la  régu- 
lariser. Les  choses  étaient  tellement  compromises, 
que  l'abdication  du  roi  el  de  M.  le  Dauphin 
paraissait  indispensable  aux  esprits  même  les  plus 
dévoués. 

Dans  ces  circonstances  graves,  M.  de  Mortemart  fut 
mandé  au  Palais-Royal;  il  trouva  le  prince  qui  se 
dévouait  à  la  crise ,  vivement  inquiet  sur  la  destinée 
de  la  famille  des  Bourbons ,  au  milieu  des  bruits  si- 
nistres qui  se  répandaient  :  «  Les  nouvelles  reçues  de 
Rambouillet  faisaient  craindre  que  l'insurrection  ne 
gagnât  du  terrain  autour  de  la  résidence  du  roi  ;  on 

nouveau  gouvernement  dé»  te  2  aool,  et  rimcni  «on  régiment  au 
complet  an  camp  iou»  le  général  Gérard.  C'était  trop  tôt. 

(1)  I*  oiarqni»  de  Franrjuelol,  «Inc  île  Coigny  cl  pair  île  France 
en  1821  par  U  mort  «le  sna  grand-père,  est  tic  le  ♦  »epteaibre  1780; 
ilcAccinlaut  du  maréelial  de  Fiance-  île  ec  ihhii  ,  il  cuira  au  aertir.fi 
dan*  le»  armées  françaises  ru  1803,  rl  lit  luutci  les  cani|iar;iics  do 
l'empire.  Colonel  de  cavalerie  à  la  restauration,  il  devint  plus  lard 
aide  de  camp  do  duc  de  Bordeaux. 


devait  prendre  des  mesures  de  sécurité  pour  sa  per- 
sonne ;  ce  serait  crime  irrémissible  si  une  main  témé- 
raire se  fût  portée  sur  le  roi;  il  fallait  donc  proléger 
sa  sûreté,  et  le  moyen  le  plus  sûr  serait  de  désigner 
des  commissaires  avec  la  mission  d'entourer  sa  per- 
sonne et  de  négocier  sur  ce*  liases  de  nouvelles  con- 
cessions. Le  duc  de  Mortemart  ne  voyait-il  pas  par 
lui-même  la  tournure  que  prenaient  les  affaires,  l'agi- 
tation de  Paris,  l'irritation  des  masses  :  étail-il  pru- 
dent que  Charles  X  restât  au  milieu  de  ce  peuple 
irrité?  »  Or  ces  idées  émises  en  termes  nobles,  res- 
pectueux pour  la  majesté  royale,  étaient  parfaitement 
dans  les  opinions  si  calmes  du  duc  de  Mortemart  qui, 
sans  doute,  ne  croyait  plus  possible  alors  une  négo- 
ciation au  nom  du  roi  Charles  X  ou  de  M.  le  Dauphin  ; 
il  fallait  sauver  la  vie  des  princes,  préserver  le» 
derniers  débris  de  la  couronne,  el  cela  pouvait  ré- 
sulter seulement  de  trois  conditions  :  \«  l'abdication 
solennelle  du  vieux  roi  et  de  son  lils  qui  ne  pouvaient 
plus  prendre  part  à  un  traité  avec  Paris;  2-  recon- 
naissance immédiate  de  la  liculenance  générale  du 
duc  d'Orléans;  3"  l'éloignement  momentané  ou  défi- 
nitif de  Charles  X  et  de  M.  le  Dauphin,  afin  d'apaiser 
les  masses.  Tels  étaient  au  reste  les  sentiments  de  la 
chambre  des  pairs  et  l'impulsion  qu'elle  voulait  don- 
ner au  mouvement  politique. 

Il  faut  distinguer  ici  sérieusement  celte  première 
députalion  qui  va  se  diriger  silencieuse  sur  Ram- 
Itouillct,  de  la  seconde  députalion  impérative  qui  fui 
ensuite  nommée  pour  accompagner  Charles  X  en  exil; 
quoique  composée  des  mêmes  noms  propres,  sauf 
M.  de  Coigny,  elle  n'eut  pas  le  même  objet  ni  le 
même  dessein.  Tout  ce  qui  était  transaction  dans  la 
crise  plaisait  tellement  aux  esprits  sages  cl  à  M.  de 
Morlemart,  qu'il  accepta  sans  hésiter  les  propositions 
du  prince,  et  comme  dans  son  cœur  honorable  il  ne 
pouvait  trouver  qu'un  nom  honorable  pour  le  repré- 
senter, il  désigna  le  duc  de  Coigny  (1),  aide  de  camp 
du  duc  de  Bordeaux,  officier  éminenl  qui  avait  perdu 
un  bras  sous  l'empire,  et  dont  le  cœur  était  aussi  haut 
que  la  pensée;  le  duc  d'Orléans  désigna  le  maréchal 
Maison  qui  ne  pouvait  déplaire  à  Charles  X.  Long- 
temps commandant  de»  gardes  nationales  sous  Mon- 
sieur, au  temps  heureux  du  comle  d'Artois,  ce  même 
roi  venait  de  l'élever  récemment  à  la  dignité  de  ma- 
réchal après  l'expédition  de  Morée  (I);  on  y  joignit 
M.  de  Schoncn  et  M.  Odilon  Barrot  destiné»  à  être  les 

(2j  Nie.das-Josri.li  Nai.on,  né  à  Épiruyen  1771,  partit  en  I7W 
•la lu  le  8'  bataillon  dc>  volontaires  de  Paris;  il  traversa  la  révolu 
tion  et  l'empire  en  prenant  une  part  très-aclivc  a  toutes  les  opéra- 
lions  militaires,  r|  le 'il  août  1812,  il  fut  élevé  au  grade de  général 
il«  division.  En  1814,  l<oni»  XVIII  le  Cl  pair  de  France  et  lui  donna 
le  commandement  de  Paris  qu'il  abandonna  lors  do  crut -jour» 
pour  suivre  le  roi  a  Garni  ;  il  le  reprit  au  second  retour  de»  lluur- 
I  bon»  el  le  quitta  de  nouveau  en  1810  pour  le  gouvernement  de 
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organes  de  la  commission  municipale  afin  de  mettre  I 
en  rapport  les  salons  avec  la  place  publique  et  d'a- 
paiser les  multitudes  au  nom  de  M.  de  Lafayelte. 
M.  de  Morlcmarl  donna  des  instructions  à  .M.  de  Coi- 
gny, toutes  dans  le  sens  d'uncabdicatiou,  douloureuse 
mais  nécessaire,  et  la  confirmation  de  la  licutcnancc 
générale  en  la  personne  de  S-  A.  II.  Ic  duc  d'Or  • 
léans. 

Telle  était,  je  le  répèle,  l'opinion  de  la  fraction  des 
pairs  réunis  au  Luxembourg,  dont  M.  de  Mortemart 
se  faisait  l'expression  ;  elle  indiquait  au  roi  Charles  X 
l'acceptation  de  la  licutcnancc  générale  comme  le 
seul  moyen ,  la  seule  espérance  de  sauver  les  droits 
du  duc  de  Bordeaux  ei  les  débris  de  la  monarchie. 
Les  commissaires  portaient  au  roi  une  somme  de 
600,000  francs  en  or  pour  les  l>csoins  de  la  famille 
royale,  alors  dénuée  de  tout;  car  l'imprévoyance  et 
la  prodigalité  généreuse  étaient  le  caractère  de  la 
maison  de  llourbon.  Vers  deux  heures  du  soir,  les 
commissaires  étaient  à  Rambouillet  auprès  du  roi. 
Charles  X  ne  voulut  admettre  que  le  duc  de  Coigny  ; 
ce  n'était  |>as  dédain,  mais  parce  que  jusque-là  il  ne 
reconnaissait  d'autre  ministre  que  le  duc  de  Morte- 
mart et  d'autre  négociateur  que  celui  qui  venait  en 
son  nom  :  il  refusa  l'argent  qu'on  lui  envoyait  et  fiè- 
rement il  dit  «  qu'il  n'en  avait  pas  besoin,  »  cela  se 
devait;  le  roi  ajouta  en  pressant  les  mains  du  duc  de 
Coigny,  «  qu'il  resterait  à  Rambouillet  jusqu'à  ce  que 
la  mission  du  duc  de  Mortemart  fût  accomplie.  »  Pro- 
fondément dégoûte  de  la  couronne ,  il  ne  manifesta 
aucune  répugnance  pour  une  licutcnancc  générale, 
ajoutant  quelques  paroles  favorables  au  duc  d'Orléans 
qui  n'avait  cessé  de  garder  envers  un  roi  vénérable 
les  formes  de  l'obéissance,  du  respect  et  même  d'une 
tendre  et  vive  affection. 

En  ce  moment  se  Gt  annoncer  dans  un  cabinet  voi- 
sin l'ambassadeur  de  Russie  comte  Pozzo  di  Rorgo, 
arrivé  en  toute  hâte  sans  costume,  sans  insignes;  le 
vieux  roi  avait  toujours  eu  une  certaine  confiance  en 
lui. 

L'ambassadeur  ne  venait  pas  à  Rambouillet  d'a- 
près son  impulsion  absolument  personnelle,  mais  à 
la  suite  de  quelques  pourparlers  avec  les  membres 
influents  du  corps  diplomatique  et  les  chefs  de  la 
chambre  des  pairs  qui  représentaient  le  parti  poli- 
tique. Dans  des  conférences  préliminaires ,  au  reste 
sans  aucun  caractère  légal  ou  officiel,  il  avait  été  établi 
que  le  roi  Charles  X,  après  la  lutte  violente  aux  rues 

de  Paris,  restait  un  obstacle  par  sa  présence  aux  négo- 

• 

la  8*  dimion  militaire  (Varurillr)  ;  créé  marquii  rn  1817,  le  géné- 
ral ttaiion,  je  l'ai  dit,  fui  cWiti  par  Cliarlc*  X  |>oiir  commander 
l'riiiéditMiu  de  Horéc  ,  ce  qui  lui  talut  le  lilrc  de  maréchal  de 
Frai(c<" 

(I)  Voici  le»  i.rincitxiui  acte»  émané*  de  Clurle»  X  a  Kam- 
Iminllcl  : 
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dations  qui  pouvaient  sauver  encore  quelques  débris 
de  la  monarchie  et  préserver  l'Europe  d'une  guerre. 
Le  soulèvement  du  peuple  contre  le  vieux  roi,  quelle 
qu'en  fût  la  cause,  élail  trop  vif  pour  qu'il  y  eût  pos- 
sibilité d'une  transaction  sûre,  efficace,  durable,  entre 
Paris  et  lui  :  n  Sans  doute  c'était  à  tort  que  la  multi- 
tude portait  des  jugements  passionnés,  la  lionlé  du 
roi  élail  méconnue,  son  cœur  calomnié,  mais  dans  les 
choses  politiques  il  ne  fallait  pas  agir  toujours  d'après 
les  principes  du  vrai  et  du  juste,  mais  se  déterminer 
selon  ce  qui  élail  utile  dans  une  situation  spéciale,  et 
désormais  Charles  X  ne  pouvait  garder  le  pouvoir. 
Parlerait-on  de  M.  le  Dauphin  pour  l'élever  à  la 
royauté  après  lui?  Si  sous  le  ministère  de  M.  de  Vil  - 
lèlc,  envieux  d'une  certaine  popularité,  le  prince  avait 
fait  de  l'opposition ,  depuis  le  ministère  Polignac  son 
esprit  élail  entièrement  changé ,  et  l'on  savait  qu'il 
avait  plus  spécialement  appuyé  les  ordonnances  ou 
au  moins  qu'il  s'était  montré  tellement  soumis  aux 
ordres  du  roi  qu'il  s'y  était  fait  adhérent  :  sous  le 
point  de  vuemilitaire,  le  Dauphin,  complètement  an- 
nulé dans  les  journées  de  juillet,  avait  même  perdu 
la  confiance  des  troupes;  sa  capacité  gouvernementale 
était  d'ailleurs  plus  qu'un  problème.  Que  fallait-il 
donc  dans  la  crise?  Débarrasser  le  terrain  des  négo- 
ciations, de  tous  les  noms  odieux  aux  masses  pour 
réunir  tous  les  esprits  fermes  cl  surs  autour  du  duc 
de  Rordeaux  ou  de  toute  autre  combinaison  qui  pour- 
rait sauver  le  principe  monarchique,  si  celle-ci 
échouait.  On  n'avait  aucun  reproche  à  faire  à  un  en- 
fant, aucune  passion  à  jeter  sur  un  l>erceau  ;  un  grand 
parti  pourrait  donc  l'appuyer.  »  Dans  cette  combinai- 
son Charles  X  devait  quitter  la  France  ainsi  que  le 
Dauphin  et  la  Dauphinc,  comme  Charles  IV  d'Espagne 
après  l'abdication  souveraine  d'Aranjuez.  Ce  n'était 
point  la  première  foisdanslcs  annales  historiques  delà 
maison  de  Bourbon  que  sesthefs  auraient  abdiqué  ;  sur 
un  vieux  tronc  naissait  un  jeune  bourgeon  lonl  en  fleur. 

Avec  tous  les  ménagements  respectueux  d'expres- 
sion et  de  parole  qui  étaient  dans  le  caractère  de 
l'ambassadeur,  (cl  fut  le  sens  de  sa  conversation  à 
Rambouillet.  Après  quelque  résistance  ferme  et  te- 
nace, Charles  X  se  résigna  ;  il  fit  appeler  le  comte  de 
Lalour-Foissac,  et  de  concert  avec  M.  de  Coigny,  il 
prépara  l'abdication  que  les  politiques  désiraient  afin 
de  laisser  le  champ  libre  à  toutes  les  éventualités  de 
l'avenir.  Cet  acte  d'abdication  était  rédigé  avec  une 
dignité  mesurée  (1)  qui  lui  assurait  plus  de  poids  dans 
l'esprit  de  tous,  si  à  ce  moment  tous  n'avaient  pas  été 

Déclaration. 

«  Le  roi,  voulant  tuel Ire  fin  aux  Iroulilrs  qni  exialetit  dam  la 
canitalc  et  dan»  une  |>.itlic  de  lu  France,  comptant  d'ailleurs  »ur  le 
nincire  atladirimnl  de  ttm  cmitin  le  duc  d'Orlitaui,  le  nomme 
lieutenant  (rtméral  du  royaume. 

•  l«  roi  ayant  jugé  convenable  de  retirer  u  t  ordonnances  du  23 
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aveuglés!  Caractère  admirable  des  roi*  de  France 
éprouvés  par  l'adversité  que  cette  expression  résignée 
et  toujours  grande  qui  faisait  dire  qu'ils  possédaient 
en  eux-mêmes  la  majesté  du  malheur.  Les  conféren- 
ces qui  précédèrent  ces  résolutions  furent  précisées 
de  manière  à  ce  qu'il  était  impossible  de  douter  de  la 
volonté  et  du  sens  des  actes  émanés  du  roi.  L 'abdica- 
tion de  Charles  X  cl  celle  de  M.  le  Dauphin,  pure- 
ment conditionnelles ,  reposaient  sur  la  nécessité  de 
la  reconnaissance  immédiate  de  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux comme  roi  de  France.  A  cette  condition  seule, 
le  roi  consentit  ainsi  que  le  Dauphin  a  remettre  le 
pouvoir  qu'ils  tenaient  de  Dieu  et  de  leurs  ancêtres. 

Les  pièces  signées  à  Rambouillet  consistaient  : 
\'  dans  les  actes  d'atidication  du  roi  et  de  S.  A.  R.  le 
Dauphin,  scellés  du  grand  sceau  de  France;  2*  dans 
une  déclaration  solennelle  concertée  avec  le  duc  de 
Coigny  et  le  comte  de  Latour-Foissac,  et  cette  décla- 
ration pleine  de  fermeté  disait  la  résolution  définitive 
du  roi,  décidé  à  se  défendre  jusqu'à  la  mort  si  l'on 
osait  une  violence  contre  lui;  phrase  qui  allait  à 
l'adresse  de  toules  les  insinuations  révolutionnaires 
contre  sa  personne  et  des  menaces  venues  de  Paris  ; 
3*  enfin  la  dernière  pièce  était  une  lettre  aiïcctucusc, 
confiante,  adressée  au  nouveau  lieutenant  général 
pour  qu'il  enl  à  faire  proclamer  le  duc  de  Bordeaux, 
et  communiquer  cette  résolution  au  corps  diploma- 
tique ;  car,  pour  la  régularité  d'un  gouvernement,  il 
fallait  d'abord  qu'il  fût  reconnu  par  l'Europe. 

Tous  ces  actes  se  firent  en  dehors  des  trois  com- 
missaires, MM.  le  maréchal  Maison,  Odilon  Barrot  et 
de  Schonen,  que  le  vieux  roi  ne  voulut  pas  admettre 
celte  fois  en  sa  présence  et  qui  en  éprouvèrent  quel- 
que déplaisir.  Pourtant  ce  n'était  ici  qu'une  situation 
légale  :  Charles  X,  ne  reconnaissant  encore  d'autre 
pouvoir  que  sa  propre  souveraineté,  ne  pouvait  ad- 
mettre les  députés  d'une  autre  autorité  légale.  Aussi,  à 
l'arrivée  du  comte  de  Latour-Foissac  à  Paris,  des  dif- 
ficultés particulières  surgirent  de  tous  c<Ués.  Si  M.  le 
ducd'Orléans  accueillit  avec  respect  les  ordres  du  roi, 
le  chef  de  sa  race  (il  était  trop  digne  et  trop  haut 
pour  le  méconnaître),  il  n'en  fut  pas  ainsi  des  chefs 
du  mouvement  qui  refusèrent  entièrement  de  les  en- 
tendre. Que  devait  faire  le  lieutenant  général  du 
royaume?  Devait-il  prendre  l'initiative  et  faire  pro- 
clamer ce  que  personne  ne  voulait  admettre?  Pour 
oser  unaclc  aussi  hardi,  était-il  assez  maître  des  cir- 
constances qui  marchaient  plus  vite  que  les  hommes? 


Son  pouvoir  était  loin  d'être  établi  sur  des  bases  so- 
lides; n'étail-il  pas  délmrdé  par  M.  de  Lafayctte  et 
l'hôtel  de  ville?  Si  donc,  conformément  aux  ordres 
du  roi,  il  proclamait  le  duc  de  Rordeaux,  serait-il 
obéi  ?  N'allait-il  pas  être  foulé  aux  pieds  par  les  fac- 
tions républicaine,  bonapartiste  ,  qui  n'attendaient 
qu'un  prétexte  pour  éclater  et  s'emparer  du  pou- 
voir? 

Deux  écoles  étaient  au  reste  en  présence  sur  les 
droits  de  la  royauté  de  Charles  X  :  l'abdication  sup- 
posait un  droit  absolu,  préexistant  ;  quand  on  se  des- 
saisit d'une  autorité,  c'est  qu'on  la  possède  d'une 
manière  incontestée.  L'école  de  l'hôtel  de  ville  par- 
lait d'un  principe  opposé  :  pour  elle,  Charles  X  avait 
cessé  de  régner  par  le  fait  matériel  de  la  révolution  ; 
la  souveraineté  du  peuple  avait  prononcé,  le  29  juil- 
let; on  avait  arraché  les  fleurs  de  lis  cl  le  drapeau 
blanc;  cela  était  suffisant;  le  pacte  était  déchiré,  dès 
lors  Charles  X  n'avait  pu  abdiquer  ce  qu'il  ne  possé- 
dait plus  réellement.  C'était  à  la  nation  à  disposer 
de  son  gouvernement;  un  sourire  de  pitié  des  so- 
ciétés secrètes  devait  accueillir  les  abdications  de 
Rambouillet. 

Le  lieutenant  général  du  royaume  ne  voyait  pas 
ainsi  la  question  ;  cl  si  sa  position  lui  interdisait  une 
obéissance  entière,  pour  lui  les  actes  émanés  du  roi 
étaient  d'une  haute  gravité ,  car  ils  devaient  justifier 
son  titre  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe.  Dans 
ses  conférences  avec  le  comte  de  Latour-Foissac  il 
déclara  avec  dignité ,  je  le  répèle ,  ■  que  suivant  les 
intentions  du  roi  il  communiquerait  ces  actes  au  corps 
diplomatique,  et  de  plus  qu'il  les  déposerait  aux 
deux  chambres;  que  quant  à  la  reconnaissance  vir- 
tuelle du  duc  de  Bordeaux,  elle  dépendait  de  mille 
circonstances  éventuelles  et  surtout  de  l'attitude  des 
pouvoirs.  Les  partis  étaient  tellement  aux  prises, 
qu'il  fallait  d'abord  marcher  vers  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  hiérarchie.  Une  fois  les  pouvoirs 
reconnus  et  constitués,  il  serait  plus  facile  d'aborder 
toutes  les  éventualités  difficiles,  délicates,  sans  en 
excepter  une  seule  ;  tout  cela  dépendait  beaucoup  des 
hasards  et  des  passions  si  ardemment  soulevées.  En 
tous  les  cas ,  ce  serait  toujours  une  noble  lâche  que 
celle  de  sauver  l'ordre  monarchique  en  France ,  et  à 
ce  beau  rôle  lous  les  gens  d'honneur,  de  principe  et 
de  modération,  devaient  s'associer  spontanément.  » 

Telle  fut  la  pensée  dominante  de  M.  le  duc  d'Orléans 
lorsqu'il  ouvrit  la  chambre  des  députés  à  l'époque 


juillet,  approuve  que  le*  chambres  te  rrnniucut  le  3  août,  cl  il  Trul  Atlt  tPabditatiim. 

espérer  c|u*cllca  rétabliront  la  tranquillité  en  France. 

■  l.e  roi  attendra  ici  le  rrloi.r  de  la  pcr»ontie  chargé  de  porter  «  R«-lw«ill*i,  m  2  io.'u  ISJ0. 

à  Pari»  rrtlc  ilcclaratioil.  «  Mon  coutin  ,  je  toit  trop  profondément  peiné  de»  m»qi  qui 

■  Si  l'on  Hier.  Lait  a  attenter  à  la  tic  du  roi  el  de  m  famille,  0u  affligent  ou  qui  pourraient  menacer  mei  peuple*,  poor  n'«»oir  pu 
a  leur  liberté,  il  *e  défendra  jusqu'à  la  mort,  cliercbé  un  moyen  de  le»  prérenir,  j'ai  donc  pria  la  résolution  d'ab- 

•  Hait  é  Rambouillet,  le  I"  «oui  III30.         ■  Cmiu.  »         j  diquer  en  faveur  de  mon  petit  Gt»  leduc  de  Rordcaui. 
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fixée,  le  3  août  ;  son  discours  grave  et  sérieux  (i)  fut 
comme  un  commentaire  développé  de  sa  première 
déclaration  :  «  Le  prince  rappelait  que  lorsqu'il  était 
arrivé  à  Paris,  aucune  garantie  d'ordre  social  n'exis- 
tait plus  au  milieu  de  la  lutte  sanglante  ;  la  propriété 
courait  les  plus  grands  dangers  ;  on  s'était  tourné  vers 
lui  pour  concourir  au  salut  de  la  patrie  ;  il  n'avait 
point  hésité  à  accepter  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume.*  U  venait  rétablir  le  pouvoir  de 
la  charte  avec  les  garanties  nouvelles  qu'elle  pouvait 
imposer.  »  Un  courageux  esprit  de  convenance  faisait 
ajouter  à  M.  le  duc  d'Orléans  quelques  phrases  hono- 
rables sur  le  roi  Charles  X  et  sa  famille  :  «  Le  passé, 
disait  il,  lui  était  douloureux,  et  il  déplorait  les  infor- 
tunes qu'il  aurait  voulu  prévenir  (regrets  qu'il  y  avait 
mérite  et  danger  d'exprimer,  on  ne  saurait  trop  le 
dirc.au  milieu  de  l'effervescence  des  esprits,  cl  quand 
le  nom  de  la  famille  royale  était  jeté  comme  un  hor- 
rible souvenir).  Enfin  le  prince  allait  communiquer 
àlachambrcdesdépulésractcd'abdication  de  S.  M.  le 

<  Le  Dauphin ,  qui  partage  me*  sentiments ,  renonce  auiai  a 
•ci  droits  en  faveur  de  Mil  neveu. 

■  Vont  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieutenant  général  du 
rojaumr,  a  Taire  proclamer  l'avéncment  de  Henri  V  a  la  couronne. 
Von*  prendm  d'ailleurs  toute*  le*  mesures  qui  voua  concernent 
pour  régler  les  formr*  du  gouvcrnenirul  pendant  la  minorilé  du 
nouveau  roi.  lei  je  me  borne  £  faire  connaître  coa  dis|K>si lions  ; 
c'est  un  moyrn  d'éviter  encore  bien  de*  ma  tu. 

c  Vous  cummnniqarrci  me»  inlcnl ion*  au  corps  diplomatique, 
et  voir*  ma  ferei  connaître  le  plus  lot  possible  la  proclamation  par 
laquelle  mon  petit- fil»  sera  reconnu  roi,  sous  le  nom  de  Henri  V. 

«  Je  charge  le  lieutenant  général  vicomte  de  Lalour-Foistac  da 
vous  remettre  celle  lettre. 

•  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin  ,  l'assurance  de*  sentiment» 
avec  lesquels  je  sais  votre  affectionné  cousin, 

s  CaasLta,  Loci»-Aitoiaa.  « 

II)         Discourt  du  lieutenant  général  aux  chambra. 

■  Messieurs  les  pair*  el  meatieur*  le*  député* , 
s  Pari*,  troublé  dan*  son  repos  par  une  di'plorablo  violation  de 
la  charte  el  des  lois,  les  défendait  avec  un  courage  héroïque.  Au 
milieu  de  cette  lutte  sanglante,  aucune  des  garanties  de  l'ordre 
social  ne  »ah»islait  plu*.  Le*  pei  tonnes ,  le*  propriété* ,  le*  droits  , 
tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  a  de*  homme*  el  k  dea  citoyens, 
courait  les  plu*  grave*  dangers. 

<  Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public ,  le  vœu  de  mes 
concitoyens  s'est  tourné  ver*  moi;  il*  m'ont  jugé  digne  de  concourir 
avec  eux  au  saint  de  la  pairie,  il»  m'ont  invité  i  exercer  le*  fonc- 
tions de  lieutenant  général  du  royaume. 

«  Leur  cause  m'a  paru  jatte  ,  les  périls  immense»,  la  néceatité 
impérieuse  ,  mon  devoir  sacré.  Je  suit  accouru  an  milieu  de  ce 
vaillant  |«nple ,  suivi  de  ma  famille ,  et  portant  ce*  couleurs  qui , 
pour  la  seconde  fois,  ont  marqné  parmi  non»  le  triomphe  (le  la 
liberté. 

•  Je  suit  accouru,  fermement  résolu  à  me  dévouer  i  tout  ce  que 
le*  circonstances  exigeraient  de  moi  dans  la  situation  où  elles  m'ont 
placé  pour  réUblir  l'empire  dea  loi»,  sauver  la  liberté  menacée, 
et  rendre  impotsible  le  retour  de  »i  grands  maux  ,  en  assurant  a 
jamais  le  pouvoir  de  «lie  clarté  dont  le  nom,  invoqué  pendant  le 
combat,  l'était  encore  apré»  la  victoire. 

I.  —  r.APF.FIClE. 


roi  Charles  X,  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  Dauphin  , 
pour  le  dépôt  en  être  Tait  aux  archives  de  la  chambre 
des  pairs  et  les  pièces  insérées  au  Moniteur,  u  Jus- 
qu'ici la  volonté  de  Charles  X  était  autant  que  pos- 
sible exécutée  ;  le  duc  d'Orléans  soumettait  aux 
chambres  tous  les  actes  de  Rambouillet  pour  appeler 
leur  concours;  la  lieulenance  générale  du  royaume 
reconnue  par  le  roi  Charles  X  et  les  chambres,  le 
pouvoir  se  régularisait.  La  société  en  avait  besoin 
après  tant  de  désordres;  tous  désiraient  l'unité,  la 
première  garantie  d'un  gouvernement  sérieux. 

Cependant  le  parti  démocratique  qui  s'était  laissé 
enlever  un  peu  facilement  la  position  de  l'hôtel  de 
ville,  depuis  la  visite  du  lieutenant  général ,  fermen- 
tait comme  il  arrive  un  lendemain  de  victoire.  Ces 
formes  de  respect  que  le  prince  gardait  envers  la 
royauté  malheureuse  avaient  suscité  une  efferves- 
cence indicible  (2)  :  mille  bruits  furent  répandus  à 
dessein  pour  troubler  l'ordre  et  l'harmonie  des  pou- 
voirs. L'altitude  que  Charles  X  avait  prise  à  Ram- 

s  C'est  dan*  ces'  sentiments,  messieurs,  que  je  vient  ouvrir  celle 
session . 

«  Le  passé  m'est  douloureux;  je  déplore  des  infortunes  que 
j'aurais  voulu  prévenir  ;  mais  au  milieu  de  ce  magnanime  élan  de 
la  capitale  et  de  toute*  le*  cité*  française* ,  i  l'aspect  de  l'ordre 
renaissant  avec  une  mcrveilleude  promplilode,  après  une  résistance 
pure  de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  étueul  mon  ceeur,  et 
j'entrevois  avec  confiance  l'avenir  de  la  patrie. 

<  Oui,  messieurs,  elle  sera  heureuse  et  libre  celle  France  qui 
nous  est  si  chère;  elle  inooliera  a  l'Earope  que,  uniquement 
occupée  de  sa  prospérité  intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi  bien 
que  les  liberté*,  et  ne  veut  que  le  bonheur  et  le  repo*  de  «e*  voi- 
sins. 

a  Le  respect  de  tout  le*  droit*,  le  *oin  de  ton*  le»  intérêt*,  la 
bonne  foi  dan*  le  gouvernement,  tont  le  meilleur  moyen  de  désar- 
mer les  partit  el  de  ramener  dans  lot  esprit*  celle  confiance  dan* 
le*  institutions  ,  celte  stabilité,  tcult  gage»  auuré*  du  bonheur  de* 
peuple*  et  delà  force  de*  Élal». 

«  Messieurs  le*  pairs  et  metsieur*  le*  dépotés,  aussitôt  que  le* 
chambres  »eronl  constituée* ,  je  ferai  porter  à  votre  connaissance 
l'acte  d'abdication  de  S.  M  le  roi  Charles  X  ;  par  ce  même  acte, 
S.  A.  R.  Louis-  Antoine  de  France,  Dauphin,  renonce  également  à 
te*  droit*.  Cet  acte  a  été  remi»  en  Ire  me»  main*  hiar  "J  août  i 
Il  heure*  du  soir.  » 

(2)  Mien  de  plut  insensé  el  de  plot  factieux  que  ce  que  le* 
partit  publiaient  contre  la  lieulenance  générale. 

U  comité  central  du  XI h  arrouJisiemont  Jt  Parti  •  u* 
concitoyen. 

s  Eue  proclamation  vient  d'être  répandue  au  nom  du  due 
d'Orléans  qui  se  présente  comme  lieutenant  général  du  royaume, 
et  qui,  pour  tout  avantage,  offre  la  charte  octroyée  uns  améliora- 
lions  ni  garantie*  préliminaire».  Le  peuple  français  doit  protester 
contre  un  acte  attentatoire  A  te*  véritable*  intérêt*  et  doit  l'an- 
nuler. Ce  peuple,  qui  a  ai  énergiquement  reconquis  »<;»  droits,  n'a 
point  été  consulté  pour  le  mode  de  gouvernement  tous  lequel  il  est 
appelé  i  vivre.  Il  n'a  point  été  consulté  ;  car  la  chambre  de*  député* 
et  la  chambre  de*  |»air*  qui  tenaient  leur»  pouvoir*  du  gouvernement 
de  Charles  X  sont  tumbéesavec  lui ,  et  n'ont  pu  en  conséquence 
représenter  la  nation,  s 
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bouillet  leur  paraissait  suspecte  ;  le  vieux  roi  de 
France,  esclave  de  m  parole  comme  saint  Lou  s  captif, 
ne  voulant  point  revenir  sur  ce  qu'il  avait  écrit,  ne  se 
considérait  plus  que  comme  un  passé;  lui  et  M.  le 
Dauphin  avaient  abdiqué.  De  là  nouvelle  suspension 
d'armes. 

Il  fut  donc  dans  la  fatalité  de  ces  événements  que 
le  roi  se  crut  toujours  engage  par  des  négociations;  à 
Saint-Cloud,  à  Trianon,  par  la  mission  confiée  à  M.  de 
Mortemart; à  Rambouillet,  par  l'abdication  portée  par 
M.  de  Lalour-Foissac.  La  garde  se  borna  des  lors  à 
un  système  purement  défensif,  capable  de  protéger 
la  demeure  royale,  mais  qui  démoralisait  le  soldat 
par  les  délais.  Il  était  aussi  dans  la  pensée  de  Charles  X 
d'attendre  à  Rambouillet  l'issue  de  la  négociation 
soumise  à  la  chambre  dos  pairs,  c'est-à-dire  la  pro- 
clamation de  M.  le  duc  de  Bordeaux  comme  roi  de 
France.  Déjà  le  jeune  prince  était  traité  de  majesté 
par  les  serviteurs  qui  entouraient  sa  personne  et 
même  par  le  vieux  roi,  comme  le  duc  d'Anjou  l'avait 
été  par  Louis  XIV  après  son  élévation  à  la  couronne 
d'Espagne.  Dans  l'antique  monarchie  les  droits 
vivaient  toujours  sur  une  tête;  le  roi,  trépassé  ou 
abdiquant,  on  criait  :  Vive  le  roi!  et  cela  devait  pro- 
fondément blesser  les  partisans  de  la  souveraineté 
populaire  qui  ne  reconnaissent  chez  un  monarque 
que  les  droits  qu'il  tient  de  la  nation.  Ensuite,  par  un 
sentiment  de  protection  royale ,  qui  s'explique  quand 
on  connaît  le  caractère  de  Charles  X,  le  roi  avait 
stipule  comme  condition  expresse  de  son  abdication 
«  qu'on  ne  poursuivrait  pas  ses  anciens  ministres,  »  et 
pour  leur  donner  comme  une  sauvegarde,  il  les  avait 
retenus  autour  de  lui.  On  voyait  encore  dans  les 
appartements  du  château  et  dans  1rs  parc*  quelques- 
uns  des  ministres  signataires  des  fatales  ordonnances; 
sans  les  réunir  comme  ses  conseillers,  le  roi  voulait 
généreusement  les  couvrir  de  son  inviolabilité. 

Dès  lors  amis  et  ennemis  répétaient  de  concert  que 
le  roi  était  plus  que  jamais  sous  la  domination  de  son 
ancien  ministère ,  que  mille  projets  roulaient  dans  sa 
tète;  tantôt  en  se  retirant  dans  la  Vendée  il  désirait 
commencer  la  guerre  civile  ;  tantôt  il  appelait  les 
camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer  pour  essayer 
de  ressaisir  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui  connaissaient 
Charles  X  savaient  bien  qu'une  fois  sa  parole  donnée 
et  son  abdication  accomplie,  il  ne  ferait  aucune  ten- 
tative avant  d'obtenir  une  réponse;  de  même  qu'il 
était  resté  tranquille  à  Saint-Cloud  après  la  mission 
du  duc  de  Mortcmart,  de  même  il  demeurait  à  Ram- 
bouillet après  l'envoi  du  comte  de  Latour-Foissac 
auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans;  jusqu'à  son  retour  la 
trêve  se  continuerait.  Ces  bruits  d'hésitation  royale 
cl  de  complots  coulrc  l'abdication  parvenaient  à  Paris 
où  on  les  exagérait  h  dessein,  non  pas  seulement  dans 
le  parti  démocratique ,  mais  encore  parmi  les  roya- 


listes qui  se  rattachaient  avec  ferveur  à  la  combinaison 
de  M.  le  duc  de  Bordeaux  :  ceux-ci,  fatigués  de  ce 
qu'ils  appelaient  l'entêtement  de  Charles  X  et  voyant 
là  un  obstacle  à  leur  espérance  favorite,  déclaraient 
avec  des  termes  peu  mesurés,  «  que  le  séjour  pro- 
longé du  vieux  roi  à  Rambouillet  perdait  la  situation 
et  qu'à  tout  prix  il  fallait  qu'il  s'éloignât.  »  Des  mots 
fort  durs  étaient  même  échangés  dans  les  confidences, 
et  les  injures  contre  Charles  X  ne  venaient  pas  seu- 
lement de  l'opinion  démocratique. 

Cette  opinion  toute  populaire,  jetée  déjà  en  dehors 
des  affaires,  était  aise  elle-même  de  trouver  un  pré- 
texte pour  se  montrer  encore  tumultueuse  et  désor- 
donnée sur  la  place  publique  parce  que  là  était  sa 
force  réelle;  pour  qu'un  parti  vive  et  se  maintienne, 
il  faut  qu'il  témoigne  de  «on  existence  par  des  manifes- 
tations actives  et  tumultueuses  ,  et  tel  fut  le  but  de 
l'expédition  de  Rambouillet,  journée  révolutionnaire, 
moins  sanglante  mais  aussi  désordonnée  que  les  5  cl 
|  6  octobre  1789  à  Versailles,  tant  il  y  a  de  la  mono- 
tonie même  dans  le  désordre  populaire  !  A  dessein  on 
lit  répandre  le  bruit  que  Charles  X  ne  voulait  point 
quitter  Rambouillet  :  a  Là,  disait-on,  entouré  de  ses 
ministres ,  de  sa  garde ,  il  projetait  une  tentative 
j  armée  sur  Paris  pour  reprendre  le  pouvoir.  Celle 
famille  emportait  des  trésors  immenses,  les  diamants 
de  la  couronne,  et  il  fallait  l'empêcher.  » 

Alors ,  sur  une  simple  convocation  de  quelques 
clubs  ardents  de  l'hôtel  de  ville  et  de  M.  de  La  fa)  cite, 
il  se  fit  un  mouvement  extraordinaire  dans  Paris,  et 
le  mot  de  Rambouillet  fut  partout  jeté  à  la  populace 
pour  l'exciter  à  prendre  les  armes.  Il  y  eut  cela 
d'étrange  que  les  royalistes  dévoués  à  la  combinaison 
du  duc  de  Bordeaux  virent  cette  démonstration  sans 
répugnance  parce  qu'ils  voulaient  aussi  renvoyer  le 
vieux  roi  qui  leur  faisait  obstacle  !  Qu'on  se  repré- 
sente {à  l'exception  de  quelques  hommes  honorables 
et  animés  de  légitimes  passions)  ces  masses,  souvent 
l'effroi  de  la  cité ,  qui  couvrent  le  pavé  dans  les  fêtes 
publiques,  qu'on  se  les  représente  armées  et  victo- 
rieuses, poussant  des  cris  de  joie  et  se  pressant  dans 
les  Champs-Elysées;  les  mêmes  omnibus  qui  avaient 
servi  pour  les  barricades  furent  requis  encore  pour 
transporter  ces  bizarres  légions  :  on  appelait  en  aide 
les  ûacres,  les  voilures  bourgeoises,  les  tapissières; 
on  attela  de  mauvais  chevaux  à  quelques  pièces  de 
canon,  et  cette  armée  révolutionnaire  qui  s'élevait  à 
près  de  six  mille  hommes  allait  à  travers  champs  en 
proclamant  l'insurrection. 

Le  pouvoir ,  inquiet  un  moment ,  vit  bien  qu'il 
valait  mieux  diriger  l'expédition  que  de  la  laisser  à 
elle-même  dans  ses  habitudes  désordonnées;  il  ne  fut 
donc  pas  complètement  étranger  au  choix  des  chefs; 
le  commandement  revenait  de  plein  droit  à  M.  de 
Lafayellc,  et  l'on  peut  s'élonner  de  ce  qu'il  ne  con- 
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duisit  pas  en  personne  celte  expédition  formée  selon 
son  cœur  !  C'était  l'idéal  de  sa  pensée ,  un  véritable 
peuple  souverain  armé  et  agissant  en  vertu  de  sa 
propre  force.  Peut  être  M.  de  Lafayetlc  fut-il  retenu 
par  le  souvenir  d'une  comparaison  fatale:  qu'avait-il 
fait  aux  5  et  6  octobre  1789?  et  que  ferait-il  les  4  cl 
5  août  1830?  N'était-ce  pas  toujours  le  même  peuple, 
à  la  première  époque  dirigé  sur  Versailles,  cette 
fois-ci  sur  Rambouillet  ?  Il  n'y  avait  de  différence 
qu'entre  les  dates  et  les  palais  :  il  fallait  encore  vio- 
lenter un  roi,  et  M.  de  Lafayette,  profondément 
honnête  au  fond  de  l'âme,  devait  pcul-êlrc  répugner 
a  celte  triste  similitude  des  temps  de  désordre  et 
d'affreuses  tempêtes.  La  burlesque  colonne  des  Pari- 
siens  fut  mise  sous  les  ordres  du  général  Pajol  (1), 
brave  officier  de  l'ancienne  armée,  bardi  à  la  létc  des 
escadrons  réguliers,  intrépide  au  feu,  mais  un  peu 
étonné  de  se  trouver  le  chef  d'un  si  singulier  corps  : 
le  général  Pajol,  gendre  du  maréchal  Oudinol,  avait 
plus  d'une  fois  admiré  la  cavalerie  de  la  garde  royale, 
la  superbe  tenue  de  l'infanterie,  lescorps  merveilleux 
de  l'artillerie;  il  savait  bien  qu'une  charge  à  fond  sur 
cette  impuissante  cohue  suffirait  pour  en  Unir;  aussi 
le  voit-on  inquiet  et  sombre  d.ins  ce  trajet  de  Paris  à 
Rambouillet;  il  fait  halle,  s'arrête  à  chaque  pas,  il 
craint  un  mouvement  offensif  de  la  garde,  et  celle 
terreur  est  partagée  par  le  colonel  Jacqueminot ,  si 
digne  officier  lui-même,  qui  guide  aussi  une  fraction 
de  cette  colonne  parisienne.  Rien  de  plus  singulier 
que  celte  marche  de  la  turbulente  expédition  :  on  tire 
des  coups  de  fusil  au  hasard,  sans  but,  sans  savoir 
sur  qui  ni  sur  quoi,  a  ce  point  qu'auprès  du  général 
Pajol  il  y  a  des  blessés  dans  l'état-major ,  et  le  géné- 
ral lui-même  craint  pour  sa  vie.  Ce  sont  les  scènes 
populaires  sur  les  dalles  de  Porlici  au  temps  de 
Mataniello ,  et  la  marche  triomphale  des  constitu- 
tionnels à  Naples  en  1821 ,  ou  bien  encore  l'armée 
des  catholiques  parisiens  sous  la  Ligne  marchant 
contre  Henri  III  ou  Henri  IV  à  Saint-Cloud.  Aucun 
ordre,  aucune  obéissance,  on  court  en  tumulte;  or  si, 
dans  Paris  ,  au  moyen  des  barricades,  cette  anarchie 
avait  pu  un  moment  triompher  de  la  plus  belle  dis- 
cipline militaire,  en  serait-il  ainsi  dans  les  plainesde 
Rambouillet  où  la  garde  avait  alors  trente  pièces 
d'artillerie  attelées? 

Informé  de  tous  ces  dangers,  le  parli  politique 
voulut  à  la  fois  rendre  impossible  une  vicloire  de 
Charles  X,  véritable  réaction  qui  pouvait  grandir  ses 
volontés,  ou  une  invasion  victorieuse  du  peuple  dans 

(I)  Claude-Pierre  Pajol,  ni  a  llcaançon  le  0  février  1772  ,  pari U 
volontaire  dam  un  bataillon  du  D-mbv,  el  |>aua  par  loua  le*  gradea 
»prè.  Ira  avoir  gagné*  .ur  le  champ  de  bataille  ;  «i.  1801  il  était 
général  de  brigade,  el  le  7  auftl  1812,  général  de  diviaiou.  A  la 
rcaUoralioD  il  recul  le  titre  de  comte ,  ce  qui  oc  l'empêcha  pai  de 


Rambouillet ,  qui  pouvait  finir  par  un  attentat  contre 
la  famille  royale,  double  danger  dans  la  circonstance. 
Comme  tous  voulaient  réalignement  de  Charles  X  et 
des  ministres  qui  l'entouraient ,  on  résolut  de  faire 
servir  l'expédition  de  Rambouillet  à  ce  dessein,  el  les 
mêmes  commissaires  furent  encore  désignés  pour  se 
rendre  auprès  du  roi  afin  de  le  déterminer  à  un  éloi- 
gnement  si  nécessaire  pour  suivre  avec  quelque  fruit 
les  négociations  avec  les  corps  politiques.  M.  le  duc  de 
Coigny  refusa  cette  tâche  trop  pénible  pour  lui;  dans 
sa  situation  personnelle,  en  digne  gentilhomme,  le  duc 
de  Coigny,  avec  sa  susceptibilité  d'honneur,  comprit 
bien  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'une  négociation  utile 
pour  M.  le  duc  de  Bordeaux,  ce  qui  devenait  de  plus 
en  plus  difficile;  mais  bien  d'assister  à  une  sorte  de 
convoi  funèbre  de  la  royauté  de  Charles  X,  désormais 
voué  à  l'exil  ;  car  le  dessein  annoncé  n'était-il  pas 
l'éloignemenl  du  roi  jusqu'aux  frontières? 

Qu'allaient  donc  accomplir  les  commissaires?  Sans 
déguiser  les  choses  sous  de  vains  mots ,  ils  allaient 
servir  de  garde  a  ce  cortège  d'une  dynastie  exilée,  et 
ce  rôle  M.  de  Coigny  le  refusait.  Les  autres  commis- 
saires n'avaient  pas  les  mêmes  motifs  pour  ne  pas 
accepter;  M.  Odilon  Barrol,  lié  par  principe  au  mou- 
vement de  l'hôtel  de  ville,  n'avait  pas  à  ménager  l'au- 
torité de  Charles  X.  M.  de  Schonen  s'était  aussi  placé 
dans  une  position  fort  avancée,  et  il  pouvait  sans  dé- 
roger à  de  (Nilrioliqiies  antécédents  conduire  les  fu- 
nérailles de  la  branche  aînée,  et  lorsqu'une  opinion 
est  sincère  elle  est  toujours  respectable.  Ouanl  au 
maréchal  Maison,  ses  principes  appartenaient  à  l'école 
de  Moreuu  ,  c'est-à-dire  à  un  système  de  république 
tiède  et  molle,  el  il  ne  pouvait  sentir  comme  un  gen- 
tilhomme toutes  les  nuances  de  délicatesse  monar- 
chique ;  servir  son  pays  dans  tout  ce  qu'il  croyait 
utile  lui  paraissait  la  suprême  loi.  A  l'origine  de  la 
restauration,  placé  sous  Moniteur  au  commandement 
des  gardes  nationales  du  royaume,  il  avait  pu  connaître 
cl  aimer  ce  prince,  le  plus  aimable  des  hommes;  créé 
maréchal  de  France  après  l'expédition  de  Morée,  il 
venait  à  peine  de  prêter  un  serment  à  Charles  X ,  et 
tant  il  se  fait  d'étranges  vicissitudes  en  ce  monde,  le 
maréchal  allait  l'accompagner  en  exil!  D'autres  au- 
raient refusé  ce  rôle,  le  maréchal  l'accepta  ;  je  dois 
croire  que  ce  fut  pour  protéger  de  son  épée  les  jours 
de  Charles  X. 

Au  reste,  tout  le  monde  avait  peur  de  celte  cohue 
parisienne  en  marche  à  travers  champs,  ses  chefs,  les 
commissaires,  ceux  qui  l'envoyaient  comme  ceux  qui 

aaloer  avec  joie  Napoléon  qni  lui  donna  le  commandement  du 
I"  rorpa  dr  cavalerie  dan»  la  nouvelle  armée  qui  vint  se  briaerà 
Waterloo.  Mi«  à  In  retraite  en  1815,  il  y  était  encore  en  I830;ausai 
fut-il  un  de»  picniirrt  géucruux  qu'on  »»l  à  la  léle  de»  inturgé» 
dé.  le  27  juillet. 
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la  dirigeaient  ;  il  fallait  Taire  cesser  une  telle  situation  I 
et  mettre  Un  à  un  désordre  qui  ne  reconnaissait  ni  loi 
ni  chef;  il  fallait  persuader  au  roi  Charles  X  que  son 
éloignement  n'embarrassait  aucune  question,  que  loin 
de  là  il  les  facilitait  toutes. 

A  peine  en  vue  du  château  de  Rambouillet,  les  com- 
missaires demandèrent  à  (Ire  admis  auprès  du  vieux 
monarque  de  la  part  du  lieutenant  général  du  royaume, 
seule  autorité  que  Charles  X  reconnût  légitimement 
alors,  et  les  mêmes  commissaires  que  le  vieux  roi 
avait  naguère  refusé  de  voir,  cette  fois,  en  invoquant 
le  nom  et  l'autorité  du  duc  d'Orléans,  furent  admis  en 
sa  présence.  J'ai  bien  précisé  la  situation  particulière 
des  commissaires  qui  arrivaient  ainsi  à  Rambouillet 
avec  des  nuances  diverses  :  MM.  de  Schoncn  et  Odilun 
Barrot,  les  anciens  ennemis  de  la  restauration,  rem- 
plissaient leur  rôle  avec  politesse ,  sans  culte  respec- 
tueux pour  la  majesté  déchue;  leur  dessein  était  de 
briser  une  couronne  pour  y  substituer  un  gouverne-  ] 
ment  de  leur  choix,  et  ceci  était  net  et  loyal.  Quant  au 
maréchal  Maison,  il  n'avait  ni  les  mêmes  principes  ni 
les  mêmes  antécédents  :  c'était  donc  en  lui  nécessai- 
rement que  Charles  X  devait  placer  sa  confiance, 
parce  que  le  maréchal,  vieux  soldat,  devait  beaucoup  | 
à  la  couronne.  Les  commissaires  venaient  de  traverser  j 
le  camp  royal  de  Rambouillet,  camp  militaire  s'il  en 
fût,  et  qui  comptait  trente  pièces  d'artillerie  servies 
admirablement,  les  régiments  de  la  garde  au  complet, 
dix-huit  escadrons  de  cavalerie,  mille  gardes  du  corps 
tous  braves,  jeunes  hommes,  fatigues  sans  doute,  mais 
décidés  a  faire  leur  devoir  jusqu'au  bout  (I).  Le  ma- 
réchal Maison  dut  donc  se  convaincre  que  si  une 
bataille  se  donnait,  les  Parisiens,  dispersés  à  coups  de 
canon,  reviendraient  en  désordre  sur  la  ville,  comme 
sous  la  Fronde  celte  cohue  que  brisa  le  grand  Condé 
dans  les  champs  de  Vincennes.  Loin  de  trouver  le  roi 
abattu,  les  commissaires  virent  ce  vieillard  le  front 
calme,  l'air  décidé,  les  recevant  avec  une  politesse 
froide etune  dignité  capable  de  les  frapper  vivement. 
Le  maréchal,  interrogé  par  le  roi,  eut  ici,  dit-on,  un  j 
étrange  oubli  de  lui-même  et  de  tout  ce  qui  avait  pu  j 
réellement  frapper  ses  yeux;  il  s'avança,  par  une 
étrange  exagération  dramatique ,  à  élever  jusqu'au 
nombre  de  soixante  mille  les  Parisiens  qui  marchaient  i 
sur  Rambouillet;  le  désir  d'éviter  la  guerre  civile 
sans  doute  lui  lit  tout  voir  à  travers  un  étrange  ; 
prisme.  Puis,  continuant  devant  le  vieillard  qui  fai-  j 

(I)  I»r«<]u*un  fui  piès  de  Rambouillet,  un  parlctncnlairc  fui 
riiïojc  de  ta  |.jrt  tir*  romn.iaoïrr»  demandant  à  cire  prc»cnlà  au 
roi.  Le  .lue  de  Rag.iw  tint  lui-même  te  uiellre  a  leur  téïe,  ponr 
If»  introduire  a.iprei  du  Ctiarlei  X  ;  il.  arrnèrrnl  au  cliileau  apre» 
a*oir  traverse  (ont  le  camp,  ii-uU  avec  leur»  écliarpcs  cl  leur»  co- 
ranlc»  tricolore*,  au  milieu  d<  12,000  hommes  armé*  et  portant  la 
rocarde  bluta  lie.  Le»  gardes  du  cor  pi  étaient  à  pied  i  la  lélodc  leuri  ■ 
rlicvaox,  la  bfido  au  brai,  le  piitolcl  au  poing.  Enfin  le»  curonil' 
aairr»  fuient  iiilioduiti.  Le  roi  Ici  reçu!  d'un  airtombie  v 


sait  un  appel  à  la  loyauté  d'un  maréchal  de  France  : 
«  Si  le  roi,  dit-il,  voulait  éviter  le  sang,  des  malheurs 
inouïs,  il  fallait  se  résoudre  à  quitter  celte  province 
cl  même  la  France.  Le  nom  du  roi  étant  maintenant 
hors  de  cause,  il  fallait  laisser  les  chambres  décider 
de  l'avénement  de  M.  le  duc  de  Bordeaux.  »  Je  le  ré- 
pète, on  s'explique  difficilement  ces  paroles  du  maré- 
chal ;  dans  l'effroi  que  lui  causait  celte  effervescence 
des  Parisiens ,  peut-on  croire  qu'il  ait  aussi  mal 
compté  la  masse  des  volontaires,  lui,  vieux  chef  ha- 
bitué cependant  à  énumérer  les  forces  militaires  dé- 
ployées dans  un  certain  espace  de  terrain?  Ou  bien 
voulut-il,  pour  remplir  sa  mission,  éviter  la  guerre 
civile  et  une  effusion  de  sang  inutile  en  exagérant  le 
nombre  des  volontaires  parisiens  afin  de  prouver  que 
toute  résistance  était  impossible?  C'eût  été  là  sans 
doute  un  calcul  habile,  utile  au  pays  t  Mais  était-cedigne 
aussi  de  la  franchise  de  l'officier  général  qui  venait  de 
recevoir  des  mains  de  Charles  X  le  bâton  fleurdelisé? 

Le  roi,  sans  rien  perdre  de  sa  sérénité,  répondit 
avec  effusion  :  a  Mais  que  veulent  donc  de  moi  les 
Parisiens?  Les  ai-jc  tourmentes?  Ne  sont-ils  pas  libres 
de  faire  ce  qui  leur  plaît?  Je  ne  suis  plus  rien  depuis 
mon  abdication;  le  lieutenant  général  a  tous  mes 
pouvoirs,  délégués  à  condition  qu'il  fera  élire  le  duc 
de  Bordeaux.  Jusque-là  je  reste  et  je  me  défendrai 
jusqu'à  la  mort.  »  Et  alors  M.  Odilon  Barrot  parlant 
avec  une  vive  éloquence,  digne  de  son  beau  talent, 
s'écria  :  «  Mais  c'est  précisément  dans  l'intérêt  même 
du  duc  de  Rordeaux  qu'il  faut  que  Sa  Majesté  parte; 
il  faut  éviter  une  dangereuse  collision  ;  cet  enfant 
n'est  pas  encore  compromis  dans  les  débats;  son  nom 
ne  doit  pas  se  mêler  à  des  souvenirs  de  guerre  civile, 
il  ne  faut  pas  que  le  trône  de  ce  jeune  prince  soit 
arrosé  de  sang.  » 

Ces  paroles  furent  prononcées  avec  un  accent  de 
conviction  profonde;  le  roi  parut  ému,  et  reprit  d'un 
ton  plus  calme  :  «  Enfin,  messieurs,  que  faut-il  que 
je  fasse?  —  Sire,  dit  M.  de  Schonen  avec  sa  vivacité 
habituelle,  il  faut  partir,  partir  sur-le-champ.  »  Et 
c'élait  là  comme  le  dernier  mot  de  la  mission.  «  Oui , 
ajouta  le  maréchal  Maison ,  car  une  lutte  des  Parisiens 
contre  votre  garde  serait  terrible.  »  El  ce  fut  à  la 
suite  de  cette  assertion,  confirmée  par  tous  les  com- 
missaires ,  que  le  roi  Charles  X  résolut  de  quitter 
Rambouillet  (î).  Cet  éloignement  de  la  majesté  royale 
fut  sans  doute  un  résultat  de  haute  politique,  mais 

(2;  l.rirommituir«»*cniprcMèrcril  d'annoncer  celte  nouvelle  au 
lieutenant  général. 

«  Rambouillet,  le  i  août  I8JO,»  lOUciirri  Ju  »o«r.  » 

•  Monicigncur, 

•  C'eil  tire  bonheur  <juc  noua  von»  annonçon»  le  «uecèa  de  notre 
o union.  Le  roi  »e  détermine  à  partir  a«ee  tonte  va  famille.  !»wi» 
tout  appoilrron»  avec  la  i  lui  grande  exactitude  tnu»  le»  détail», 
loui  les  incidrrilidr  ce  voyage  ;  poiwc-t-il  ic  terminer  hcurroie- 
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il  accomplit  irrévocablement  la  ruine  de  la  vieille 
dynastie,  l.e  terrain  fut  alors  déblayé  et  libre  de  toute 
résistance;  on  ne  craignit  plus  la  garde  et  l'on  put  la 
dissoudre  par  un  simple  ordre  du  jour.  La  légitimité 
de  race,  désormais  laissée  à  elle-même,  pourrait-elle 
se  défendre  par  les  souvenirs;  dans  les  révolutions 
les  vieux  droits  sont-ils  respectés  ?  Ce  qui  perdit  la 
cause  de  Charles  X  dans  les  événements  de  juillet  ce 
furent  moins  les  journées  de  Paris ,  que  les  négocia- 
lions  et  les  délais  qui  accompagnèrent  l'évacuation  de 
la  capitale.  Avec  un  roi  qui  eût  tiré  l'épée  hors  du 
fourreau  après  Paris  délaissé,  on  pouvait  organiser 
une  résistance  sur  de  larges  hases;  une  fois  les  esprits 
un  peu  calmés,  la  négociation  aurait  recommencé 
avec  des  chances  de  succès,  parce  qu'il  y  aurait  eu, 
en  face  l'une  de  l'autre ,  deux  forces  s'équilibranl; 
mais  toutes  ces  négociations  amollirent  les  cirurs  et 
donnèrent  le  triomphe  à  ceux  qui  avaient  la  volonté 
et  le  courage  d'en  finir. 

Aussi  c'était  un  curieux  spectacle  que  la  joie  orgueil- 
leuse et  désordonnée  de  ce  retour  de  llamhouillet;  au 
milieu  de  celte  foule,  de  ces  cris,  de  ces  transports, 
le  général  Pajol  était  plus  inquiet,  plus  craintif  même 
qu'en  face  de  l'ennemi.  Les  coups  de  fusil  retentis- 
saient de  toutes  parts,  dirigés  contre  les  hommes  aussi 
bien  que  contre  les  Mies  fauves.  On  eût  dit  une  chasse 
sauvage  ou  l'on  poursuivait  avec  la  même  ardeur  les 
daims  de  la  forêt  cl  les  gardes  royaux  fugitifs  (I). 
C'était  un  cortège  à  la  fois  burlesque  et  lamentable 
que  ces  voilures  royales  sur  le  velours  desquelles  se 
prélassaient  des  hommes  en  veste ,  en  blouse ,  aux 
bras  nus  et  aux  yeux  ardents.  Et  cette  alliance  entre 
la  pourpre  et  les  haillons  trouvait  des  admirateurs  ! 
On  parlait  de  la  vengeance  des  peuples,  du  juste 
châtiment  réservé  aux  poiflroirs  coupables  (4).  Puis 
venait  la  foule  bigarrée  qui  fermait  la  marche  :  ici 
des  hommes  affublés  d'écharpes  tricolores,  les  pistolets 
à  la  ceinture,  le  grand  sabre  au  coté.  Là  des  enfants 
à  moitié  nus,  le  casque  en  tète  et  brandissant  la  lance 
pavoisée.  D'aulres,  à  cheval,  à  peine  vêtus,  et  se 
pavanant  fièrement  sous  les  insignes  des  plus  hauts 
grades;  partout  des  chants  t  des  clameurs;  à  chaque 
étape  des  hommes  avinés  «'arrêtant  sur  la  route.  C'est 

1 1  Noua  uiifon»  la  roule  île  Cherbourg  ;  non»  parlona  dans  une 
;  toute» lr,  troupe»  août  dirigée*  aur  É|>crnon,cl  demain 
on  dctrruiiiK  tj  rimlli»  M>nl  ccllra  qui  suivrunl  diifiuilne- 
mciil  le  roi. 

•  Roua  Minuit:»  a*cc  rc»|.rct  cl  dénouement,  nionirignenr,  etc. 

«  Di  Scaotu, 

•  Le  maréchal  Maïao* , 

a  Onuoi  Baaaor.  a 

(I.  On  liuil  dan.  r/«f>rr«wiM«  ,  ,roé.nc  de  MM.  Mer»  et  Bir- 
tlwtcmj,  cra  beaui  el  lugubre,  «cra  ! 

Tarit  k  lire  ru  bloc  J  au  n»n«l  iwiiiii 
Tout  koraaaa  dan»  aon  eccur  ici 


ainsi  que  la  colonne  parisienne ,  effrayante  cohue , 
rentra  dans  la  cité  où  les  partis  allaient  se  livrer 
bataille  avec  un  acharnement  nouveau.  Cependant 
cette  expédition  fut  présentée  par  les  journaux  du 
jour  comme  une  belle  épopée,  et  plus  d'un  poëte 
célébra  l'héroïque  expédition  de  Rambouillet. 


CHAPITRE  XIX. 

IMPRKS8ION  PHOOUITB  A  L'ÉTRANGER  PAR  LES 
ÉVÉNKMKNTS  DE  JUILLET. 

AnyUterrt.  —  l.«  minialcrc  tory.  —  l<ra»*liiga. —  Joie  dea  partir. 
—  Klcclioii.  —  HC-foiruc  —  Profil  <jue  rrtil  lirrr  l'Angleterre 
de  la  résolution  de  juillet.  —  Belgique.  —  Parti  ralliolique.  — 
Réaulance.  —  Attentif  ut.  —  Lea  gouterurrncuU  et  lea  iropula- 
liun».  —  Autriche.  —  Prit  te.  —  Italie.  —  I.C»  rui»  d«  flapie» 
cl  de  Sardaigne.  —  aainl  «iege  —  I.'mItV  de  r>ru|ugaiulr.  — 
Etal  de*  reprit»,  en  Pologne.  —  Rusiie  —  Al  II  lude  dea  gou%er- 


Ricn  de  plus  imprévu  que  les  résultats  si  brusques, 
si  décisifs,  des  journées  de  juillet;  l'Europe  s'attendait 
bien  à  une  lutte  vive  el  profonde  entre  la  couronne 
el  les  partis  ;  elle  n'aurait  jamais  cru  à  un  anéantis- 
sement aussi  radical  de  l'ordre  entier  du  gouverne- 
ment. La  révolution  qui  s'opérait  aux  rues  de  Paris 
n'était  pas  seulement  une  émeute  limitée  dans  ses 
vœux  et  ses  résultats,  une  transformation  de  la  ten- 
dance ministérielle,  mais  encore  un  changement 
absolu  dans  la  pensée  sociale.  Le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire  se  substituait  dans  sa  force  pic— 
nière  à  l'hérédité  de  race ,  cl  la  première  fois  depuis 
le  congrès  de  Vienne ,  l'insurrection  avait  le  dessus 
d'une  manière  absolue;  les  sociétés  secrètes  que 
l'Europe  avait  combattues  dans  les  actes  diplomati- 
ques, avec  tant  d'efforts  depuis  de  si  longues  années, 
prenaient  la  domination  en  France ,  et  ce  triomphe, 
bruyamment  annoncé,  devait  retentir  dans  toute  l'Eu- 
rope parmi  les  brouillons  ,  les  exaltés  ,  cl  même  au 
milieu  de  la  bourgeoisie,  jalouse  elle-même  des  classes 
supérieures.  Les  gouvernements  allaient  être  appelés 
à  développer  une  surveillance  rigoureuse  pour  arrêter 

al 

EltroeUe  iftCftmiv  au  lacté  cgiii  t'abetn.»! 
Parmi  I»  çria  dr  mort  de  la  foule  croïi'anle, 
1-r  boï»,  |r  plomb,  le  fer,  le*  caillous  anguleux 


■2, 


O  roi  déclin!  virai  voir  combien  il  «I  ai»* 

D'entrer  es  (ou  chlluu  mu*  l'ordre  de  Breie. 

Détordre  merveille»»  I  «uhlimr»  «atnrnale»! 

Le  pauvre  dea  faubourg»  commande  dan»  te»  rilU», 

l.e  poldat  d.çorè  de  pousucre  el  de  rang, 

Sur  (ou  fauteuil  ro?«l  .'inlionir»  «a  pa»»anl. 

Mr.nli-.ul  loi»  .le  S».ut  Cloud  ,  cl.».»e  ton  leui  prophète  ; 

Il  ne  l'a  pat  prfdu  la  tançante  roraète  , 

Ce  drapeau  que  I renie  en»  la  Liberté  aouliol. 

Et  <|ui  brille  au  vkiirau  (ju.nd  un  règne  «eletnl  : 
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le  principe  corrosif  de  là  propagande,  c'est-à-dire  la  ] 
prédication  de»  doctrines  de  l'insurrection  sur  la  sur- 
face du  monde. 

L'Angleterre,  la  première,  reçut  la  nouvelle  du 
triomphe  populaire  à  Paris.  Lorsqu'on  parcourt  ses 
journaux  (1),  après  la  publication  de»  ordonnances, 
on  peut  se  convaincre  qu'elle  n'espérait  pas  une 
résistance  aussi  énergique  des  masses;  les  feuilles 
anglaises  discutaient  sévèrement  l'esprit  et  le  but 
insensé  des  ordonnances,  cl  comme  ces  actes  étaient 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  pensée  constitutionnelle , 
les  Anglais  proclamaient  la  légitimité  de  la  résistance, 
parce  que  leur  histoire  présentait  quelque  chose  de 
semblable  à  plus  d'un  siècle  de  distance.  Celte  oppo-  ; 
silion  énergique,  violente,  d'où  viendrait-elle?  Quelles 
seraient  sa  forme  et  sa  tendance?  Le  refus  d'impôts 
à  la  manière  de  Hampden ,  la  désobéissance  de  la 
presse  à  la  baguette  des  constables?  On  l'ignorait  ; 
tout  paraissait  aux  Anglais  également  possible;  nul 
pourtant  n'avait  prévu  une  insurrection  si  violente, 
si  parfailcmenl  conduite ,  surtout  si  mal  repoussée 
qu'elle  en  Unit  en  trois  jours  avec  une  dynastie  de 
plusieurs  siècles  (4). 

Aussi  lorsque  la  nouvelle  en  arriva  à  Londres,  il  se 
til  à  la  fois  un  mouvement  de  surprise  et  de  joie 
parmi  les  whigs,  parce  qu'ils  étaient  plus  spéciale- 
ment liésau  triomphe  du  vieux  parti  libéral  en  France, 

(I)  l«e  Marniag- Herald  du  31  juillet  1830  t'ripriine  aimi  : 
«  Le»  nouvelle*  qui  nous  irritent  «le  Piri»  ne  Muraient  étonner 
qo«  le»  personnes  qui  n'uni  point  observé  le»  changements  opéré» 
depuis  quarante  au»  «Un»  (.intuition  et  lecararlè.  e  ilu  peuple 
frauçait  De  l'ignorance,  rte  l'ineDtierialde  ignorance  do  roi  qui 
n'avait  aucune  itlce  de  ce»  changement»,  »ont  résulté»  tons  le*  dan- 
gers auxquels  i»  pei-MMiiic  et  son  autorité  ae  trouvent  maintenant 
cx|>o»ées.  H  a  cru  voir  tlati*  ion  peuple  eelui  qui  raillait  il  y  a 
riuquaulo  an».  Mat»  ce  nV»l  plu»  ici  la  union  légère  et  frivole 
d'autrefois  ;  elle  r»l  aujourd'hui  profondément  réfléthie ,  et  a  uni 
peu  disputée  a  »e  plier  tout  un  joug  illégal,  qu'elle  était  jadis  glo-  ; 
rieuse  de  >es  cluloea ,  qu'elle  |*oi  lait  gaiement  comme  de»  distiuc- 
lions  honorables.  I.'ai méc,  recrutée  comme  elle  l'est  eu  France,  | 
doit  deven  r  éminemment  nationale;  emiipler  »ur  sa  cuopéialion  j 
dan»  une  lutle  romme  celle  qui  vient  de  s'ouvrir,  c'était  bien  i 
encore  la  une  preuve  signalée  de  l'infaluatioo  de  Charles  X  et  de 
ses  Diinislrvs.  Uu  a  dit  que  la  Puisse  cl  l'Autriche  avaient  promis 
i  ce  prince  un  secourt  de  I  aO,OUO  homme»  pour  agir  au  beauiu 
contre  ton  peuple,  et  l'on  ajoute  que  lorsque  ce1  te  promesse  fut  com- 
muniquée au  duc  de  M  elliiiglun,  il  ir|Mindit  :  ■  150,0110  Imainict  I 
feraient  comme  une  goutte  d'eau  dans  un  teau.  s  Si  co  effet  le 
noble  duc  a  fait  celle  obtervalieu  ,  nous  ne  pouvons  que  diro  qu'il 
a  envisagé  la  chose  sous  son  séiilablc  point  de  vue.  Dans  le  cat 
d'une  invasion  étrangère,  la  Fiance  aurait  avant  trou  mois,  et 
peut-être  avant  trois  semaine»,  1,000,000  d'hommes  sou»  le»  arme». 
Les  cilojcDS  sont  bientôt  transformés  en  bon*  soldats,  la  où  l'ou 
ne  manque  pas  de  lions  officier» ,  et  la  France  en  ce  moment  pos- 
sède eu  abondance  les  meilleurs  officiers  de  l'Europe.  |j  gramlc 
année  n'est  que  dispersés- ,  elle  n'est  point  délruile.  Ce  peuple  ne 
doit  donc  nullement  s'alarmer  à  l'idée  que  s'il  cliaoge  ton  gon ser- 
ment l'Europe  interviendra.  Que  les  Français  restent  unis,  tous  le* 
monarques  du  routine»!  n'oseront  les  attaquer.  Quant  à  nous 
autre»  Anglais,  noui  souiui  »  entièrement  hors  de  la  questiou.  » 


en  Espagne,  en  Portugal.  L'Angleterre  éprouva  une 
satisfaction  bien  sentie  à  la  nouvelle  de  la  chute  de 
Charles  X  (3)  ;  l'attitude  que  la  France  venait  do 
prendre,  surtout  en  Afrique,  avait  irrité  l'orgueil 
britannique,  et  en  remontant  plus  haut  encore,  l'An- 
gleterre, depuis  la  campagne  de  1823  en  Espagne, 
gardait  un  vif  ressentiment  à  la  maison  de  Bourbon, 
toujours  trop  rapprochée  de  la  Russie  -  le  cabinelan- 
glais  ne  demandait  donc  pas  mieux  «  que  de  déchirer 
l'outre  d'Eole  pour  déchaîner  les  tempêtes,  u  selon  la 
vieille  expression  de  M.  Canning  en  plein  parlement. 
Il  y  eut  des  réjouissances  publiques  à  Londres  ,  dans 
les  dernières  classes  surtout;  les  radicaux  cherchè- 
rent à  multiplier  les  occasions  où  le  peuple  pouvait 
se  compter;  c'était  justement  l'époque  des  élections 
générales ,  et  les  candidats  appelés  à  s'expliquer 
sur  leurs  doctrines  politiques  s'honoraient  d'invoquer 
les  événements  de  juillet  comme  une  menace  contre 
la  vieille  aristocratie  anglaise.  L'opposition  whig  vil 
dans  celle  révolution  le  triomphe  de  la  cause  de  la 
réforme  parlementaire ,  la  grande  question  du  jour, 
et  un  acheminement  incontesté  vers  le  pouvoir  qu'elle 
désirait  conquérir;  il  s'ouvrit  des  souscriptions  au 
profit  des  blessés  de  juillet  ;  on  célébra  les  héros  des 
trois  jours;  desdépulalions  durent  partir  de  l'Irlande, 
de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre  pour  venir  féliciter  le 
peuple  parisien  sur  son  héroïque  conduite  (4). 

<aV  s  De»  événement»  turvrmit  en  France  ,  il  déeoule  une  impor- 
tante vérité  :  savoir,  que  les  gouvernements  voisin»  qui  n'ont  piit 
aucune  pari  daus  le  mouvement,  resteront  étrangers  au  résultai. 
Le  roi  de  France  et  ses  ministre»  aonl  la  seule  cause  de  la  révolution 
qui  vient  tl'avoir  lieu.  Personne  ne  (tarie  d'eux,  sinon  dans  les 
termes  de  l'indignation  et  tic  la  haine  les  plut  nrononeées.  I .es 
troubles  qu'ils  ont  créé»  retrntiront  sans  doute  au  dehors  :  ions 
le»  gouvrroerocnit  de  l'Europp  doivent  dune  regarder  Charlc»  X 
rouimc  leur  ennemi. 

{Le  Time,  .lu  2  août  ) 

(8  l<e  ËamiHf.Chrom'tl»  publia  un  article  atroce  contre 
Charles  X. 

•  Nous  tommes  du  même  avis  que  31  Rronghain  :  1rs  ministres 
français  doivent  payer  île  leur  lélc  l'allental  qu'ils  viennent  de 
rommellrc.  Mais  que  dcsra-l-on  faire  du  tyran  intenté  qui,  dominé 
par  des  prêtres  fanatiques  et  entouré  par  des  conseiller»  méprisa- 
Ides,  a  oublié  tes  obligations  envers  son  peuple,  soi  desoir»  envers 
la  Providence  elle-même  qui  le  rétablit  sur  son  Ii6ne,  et  qui  a 
commis  le  parjure  de  déclarer ,  saut  conscience  et  sans  remords, 
qu'il  voulait  fouler  tus  pieds  les  libertés  du  jicuple  el  gouverner 
par  le  glaise  30  millions  d'habitant»?  lai  ficlinu  que  Ici  roit  sont 
inviolable*  est  bonne  la  où  les  loi»  sont  en  force,  mais  ne  punir  que 
les  instruments  du  crime,  là  où  le  prince  a  violé  toute»  les  lois,  serait 
propre  a  euKatdir  les  rois  par  l'assurance  de  l'impunité.  Si  1rs  Es- 
pagnols avairnl  porté  la  tête  de  Ferdinand  sur  l'échafaod,  Iteaucovip 
de  belles  viea  eussent  été  épargnées,  rt  grand  nombre  d'hiimmcs 
considérables  ne  seraient  |ia»  dans  l'rs.il.  s 

(4}  Lté  ovtriert  de  Mameheiter  aux  kratet  et  inteiUfenU  rrieyrn» 
de  Parti,  «/art  on!  combattu  0V€C  twtt  *»(#  prompt  ttuJc  fi  tic  $MCCts 
te,  27 , 20  et  20  /'«Met  1 030. 

»  Nous  les  soussigné»,  ouvriers  dans  l'emploi  «le  N  lienri  Cure  , 
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Le  cabinet  lui-même,  composé  de  lotîtes  les  nuan- 
ces du  parti  tory,  comprit  immédiatement  la  véritable 
portée  do*  événements  de  juillet.  Il  était  certainement 
Taux  que  le  duc  de  Wellington  eût  conseillé  les 
coup*  d'État  à  M.  de  Polignac;  jamais  un  homme  po- 
litique en  Angleterre ,  je  l'ai  souvent  dit,  à  quelque 
nuance  qu'il  appartint,  n'aurait  indique  une  telle 
lignede  conduite  à  un  minisire.  Celte  idée  de  violer  la 
constitution  ne  pouvait  venir  à  un  homme  d'État  an- 
glais, quelle  que  fût  son  éducation  politique;  le  ca 
raclére  ferme  et  sérieux  du  duc  de  Wellington  s'y 
opposait  d'ailleurs.  Mais  le  cabinel  tout  entier  dut 
dés  lors  prévoir  que  les  whigs,  avides  d'entrer  aux 
affaires,  profiteraient  de  l'effervescence  produite  par 
les  événements  de  Paris  pour  faire  triompher  la  ré- 
forme. Nul  d'ailleurs  ne  pouvait  deviner  le  résultat 
définitif  d'une  émeute  trop  violente  pour  ne  pas  dé- 
chirer, sinon  les  traités,  au  moins  quelques-unes  de 
leurs  pages  les  plus  fatales  pour  la  France  envahie 
en  1815. 

Ijc  doc  de  Wellington,  loin  de  heurter  l'opinion 
publique,  s'empressa  de  proclamer  que  l'Angleterre 
«  n'avait  aucun  dessein  de  soutenir  la  branche  aînée 
des  Rourhons  qui,  par  son  imprudence,  avait  joué  la 
couronne  dans  une  épreuve  terrible  ;  la  Grandc-Hrc- 
tagne  ne  dépenserait  ni  un  écu  ni  un  homme  pour -la 
restauration,  laissant  au  peuple  français,  après  l'é- 
trange violation  des  lois  par  le  pouvoir ,  le  soin  de 
s'organiser  en  toute  liberlé  (1).  »  Une  telle  déclara- 
tion motivée  par  le  désir  de  parer  aux  conséquences 
de  l'événement  de  Paris,  en  l'acceptant  tout  entier,  ne 
pouvait  pas  sauver  le  ministère  des  lorys ,  car  les 
élections  se  manifestaient  presque  partout  pour  la 
réforme,  et  la  réforme  c'était  le  triomphe  d'un  mi- 
nistère whig.  Les  instructions  premières  données  par 
le  comte  d'Aberdeen  à  lord  Stuarl  de  Rothsay  por- 
taient :  «  Qu'il  eût  à  attendre  le  développement  na- 
turel des  événements  de  Paris,  et  à  seconder  par  son 
adhésion  tacite  un  mouvement  d'opinion  ou  toute 
combinaison  de  personne  qui  aurait  pour  hut  de  main- 
tenir l'existence  des  traités  cl  de  consolider  l'état  de 

voua  ocTron*  not  félicitations  1«  pins  cordiale*  sur  lr«  gloricu* 
événement»  de  Pari».  Nous  tcmi*  prions  d'accueillir  l' hommage 
retomisinant  d'homme»  qui  rrgardrntvolre  exemple  comme  faisant 
honneur  a  l'humanité.  Itccev.  t  l«e  louange»  »i  bien  méritée»  «le 
crîle  magnanimité',  qui  a  piéféré  une  ment  glorienac  a  une  vie 
d'ignominie.  Ton*  le*  homme*  de  loin  le*  peuple*  vous  doivent  one 
délie  iutmrnar.  Von»  ave»  ébranle  le  de»poti*mc  en  prouvant  que 
lot  partisan*  éclairés  de  la  liberté  ne  demandent  point  une  eflTuiion 
inutile  de  sang  La  Fraina  régénéré.-  a  lavé  le*  tacite*  dont  l'igno- 
rance a*ait  touillé  le  drapeau  de  la  Liberté.  L'expérience  a  guidé 
l'é|iée  que  l'héroïsme  a  lirée  de  aon  fourreau,  et  Ira  droil»  de 
1'hooiroe  font  trembler  le*  despotes  cl  Huuneut  de  l'ctpérance  à 
leurs  sujet*.  Parisien*!  voire  bravoure  dévouée  demande  une  admi- 
ration «an*  borne*;  voire  moiléral ton  ,  voire  prudence,  aont  au- 
dessus  de  loule  louange;  la  première  n'émane  que  de  ce  courage 
héioi.jue  qui  a  voulu  deux  foia  la  liberté  de  votre  pairie,  qui  deux 


paix  cl  d'ordre  en  Europe.  »  Nulle  sympathie  dans 
ces  dépêches  anglaises  pour  Charles  X  et  sa  lignée 
qui  se  sont  volontairement  compromis;  on  semble 
j  prévoir  déjà  l'accomplissement  ponr  la  France  de  la 
révolution  de  1688;  et  quoique  les  lorys  ne  fussent 
pas  disposés  pour  la  branche  d'Orléans  au  même  de- 
!  gré  que  les  whigs,  ainsi  que  l'avait  témoigné  le  duc 
j  de  Wellington  en  1815,  ils  prévoyaient  la  possibilité 
|  de  la  voir  s'élever  à  la  couronne  et  se  disposaient  à  la 
soutenir  pour  éviter  à  la  fois  la  république  ou  le  sys- 
tème impérial;  ce  qui  était  la  guerre  pour  vingt  ans. 

Un  caractère  îles  plus  curieusement  significatifs, 
ce  fut  l'attitude  d'égoîsme  adoptée  par  l'Angleterre 
I  toujours  avide  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
événements  :  on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche,  parce 
que  c'est  une  conséquence  des  traditions  de  son  ca- 
binet. Tel  est  l'esprit  britannique,  qu'il  cherche  à  re- 
tirer de  tout  fait  politique  un  bénéfice  matériel  :  or, 
depuis  quelques  années,  je  le  répète,  la  branche  aînée 
des  Bourbons  avait  blessé  les  intérêts  anglais  par  un 
rapprochement  trop  inlimeavec  la  Russie,  par  la  cam- 
pagne d'Espagne  et  la  chute  du  système  des  cortès, 
par  l'appui  moral  donné  à  don  Miguel  contre  l'action 
britannique,  enfin  par  la  conquête  d'Alger,  sorte  de 
souveraineté  essayée  sur  les  côtes  d'Afrique.  J'ai  rap- 
porté sur  ce  point  les  dernières  conversations  du  duc 
de  Laval  cl  du  comte  d'Aberdeen.  Or  il  est  curieux  de 
voir,  qu'immédiatement  avec  les  jugements  portés 
sur  les  journées  de  juillet  et  leurs  conséquences  po- 
litiques, le  comte  d'Aberdeen  recommande  à  lord 
Stuart  de  Rothsay  de  ne  point  perdre  de  vue  l'affaire 
de  l'Algérie  :  «  Le  nouveau  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  aura  assez  de  loyauté  et  de  bonne  foi,  dit-il,  pour 
ne  pas  se  donner  l'odieux  d'une  conquête  qui  trou- 
blerait le  italu  quo  européen  et  l'équilibre  des  forces 
dans  les  bassins  de  la  Méditerranée.  Le  meillei  r 
moyen  de  se  faire  reconnaître  jtar  l'Angleterre  d'une 
manière  amicale  et  sincère  ne  serait  il  ps  de  montrer 
un  senlimenl  d'extrême  modération,  et  l'abandon 
d'Alger  en  serait  une  preuve?  »  En  même  temps  les 
gazelles  anglaises  commencent  à  déclamer  contre  la 

foi*  a  pu  la  donner  ;  la  seconde  cal  le  témoignage  sacré  de  relie 
lumière  intellectuelle  qui  eal  la  garantie  la  plu*  surette  la  liberlé  * 
(I)  Le  Courrier  s'en  exprima  Ircs-hanlemeut  de*  le  4  juillet 
•  l-c  gonvrruemcnl  anglais  n'interviendra  paa  Jau»  le»  affains 
de  la  France,  a  moins  qu'on  ne  blesse  le»  iuléicï»  positif»  de  noire 
pays  l.i-  roi  de  France  n'a  pa»  de  tilre  pour  réclamer  l'aaaislanee 
de  la  Grande- Bretagne,  l-c»  demande»  de  »ccnur*,  même  actomju- 
gnées  des  lamentation*  de  la  chute,  ne  noiisloiicbi-ronl  pa*  Il  n'est 
peimii  a  aucun  gouvernrmrnl  constitutionnel  d'intervenir  eu 
faveur  d'un  changement  tenté  par  la  force,  el  qui  viole  la  raiaou  , 
la  justice  et  |.»  «ermenli.  MA»  d'un  antre  coté,  le  peuple  français 
non  plus  ne  doit  pus  «'attendre  a  nohe  secours.  II  a  la  force  dn 
nombre,  et  *l  va  force  morale  n'est  pa»  moindre,  il  n'a  rien  a 
craindre;  qu'il  évite  seulement  les  eaoëa  où  la  victoire  pourrait 
l'entraîner,  et  la  probabilité  «le  toute  future  intervention  disparaît 
pour  toujours.  » 
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tyrannie  de  Ferdinand  VU  et  de  don  Miguel.  «  La 
chute  de  Charles  X,  dit  une  de  ces  feuilles  destinée  à 
révéler  l'opinion  des  torys,  doit  entraîner  la  ruine  de 
Ferdinand  VII  ;  tout  cola  se  tient  (1  ).  »  Ici  perce  donc 
la  haine  contre  le  pacte  de  famille,  l'œuvre  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  et  contre  la  branche  aînée 
des  Bourbons  qui  en  est  la  protectrice.  Cette  politi- 
que habile,  persévérante,  cherche  dans  toutes  les  oc- 
casions un  profit  immédiat  :  la  France  ne  doit  plus 
exercer  d'influence  en  Espagne,  et  c'est  dans  le  même 
but  que  sont  dirigées  les  invectives  contre  don  Miguel 
le  roi  de  Portugal.  C'est  tout  un  vieux  système  qu'on 
attaque  dans  son  entier  par  les  idées  nouvelles  au 
bénéfice  de  l'Angleterre. 

I^a  populace  anglaise  qui  s'abandonne  si  facilement 
aux  grandes  émotions,  est  en  tout  favorable  à  la  ré- 
volution de  juillet,  elle  en  prend  les  couleurs  comme 
elle  en  adopte  les  principes  :  chaque  meeting  que 
président  lord  Brougham,  Williams Cobbell ou  Henri 
Hunt,  retentit  de  magnillques  éloges  sur  les  rues  de 
Paris;  la  populace  fraternise  avec  les  héros  de  juillet 
cl  se  pare  de  rubans  tricolores;  le  parti  whig  orga- 
nise veut  se  servir  de  tousses  éléments  pour  préparer 
la  réforme  parlementaire,  objet  de  ses  vœux  ;  et  à  la 
suite  de  celle  réforme  il  désire  s'emparer  du  minis- 
tère. Quant  aux  torys ,  ils  gardent  la  défensive  avec 
habileté;  comme  ils  se  voient  débordés  s'ils  se  pro- 
noncent avec  moins  de  ferveur  que  les  whigs  pour  la 
révolution  de  juillet,  ils  se  gardent  de  la  combattre  ; 
ils  attendent  le  dénoùmcnt  qu'elle  va  subir;  et  par- 
ti) On  lisait  dans  le  Sun  do  31  juillet  1830: 
■  l.e  détiôueuienl  de  Charles  «ira  initia  mie  époque  peu  éloi- 
gnée de  celui  de  Ferdinand.  Car,  quelle  que  toit  la  dégradation  de 
la  nation  r«pagn»li;,  quelque  uil.jngée  qu'elle  soit  par  tri  prêtres 
(ta  pire  de  toute*  1c»  dégradation)) ,  cette  nation  ne  pourra  pat 
rester  longtemps  spectatrice  indifférente  de»  événement»  qui  te. 
panent  en  France,  Et  d'ailleur»  quelle  e»l  la  partie  du  continent 
qui  ne  sera  pat  agitée  par  la  révolution  francaite?  Non-teulemrnt 
l'Ëtpagnc  et  flapie»,  car  la  au»»i  de»  Bourbon»  occupent  le  trône  , 
maii  l'Europe  entière  eu  ressentira  la  secouste.  1,'Aulrichc  la  rem- 
uent ira  au  »ein  <le  l'Italie,  la  tluuic  et  la  Prusse  en  Pologne.  Ici 
même,  en  Angleterre,  celte  révolution  avancera  an  moin»  de  vingt 
an»  le  succès  de  la  grande  came  de  la  réforme,  flou»  prion»  donc 
instamment  le»  nieu.bre»  de  la  chambre  île»  députés  {c'csI-aHlire 
ceox  légalement  clto'm»  par  la  nation  et  le»  seul»  légitime»),  nnu* 
le»  prions  de  «oivre  leur»  projet»  avec  la  même  élévation  d'esprit 
et  le  même  patriotisme  qu'il»  ont  montré»  jusqu'ici.  • 

(3i  «  flou»  voyons  avec  peine  qu'on  liche  en  France  de  rendre 
emlurra»»anlcs  les  relation*  du  nouveau  gouvernement  avec  les 
rMiisiaiire»  étrangère»  en  demandant  l'occupation  permanente 
d'Alger.  Sur  quel  principe  m  baserait  cette  occupation?  L'objet 
avoué  des  Français  en  t'emparant  d'Alger  était  la  réparation  d'une 
intulle  eu  même  temps  que  la  destruction  d'une  ouitsanec  dont 
l'ciitlcncc  portait  préjudice  an  commerce  et  a  l'honneur  de  la 
France  autii  bien  que  des  autres  nation».  Le  but  r»l  atteint,  et  le 
montant  de*  dépouilles  conquise»  dan»  cette  eipédition  pa»»e  celui 
de»  frai»  de  la  guerre.  I.ci  Français  ne  peuvent  donc,  même  *ou*  le 
prétexte  d'une  indemnité  pécuniaire,  esiger  l'occupation  perma- 
nente on  prolongée  do  territoire  tnuiniv  Si  au  contraire,  comme  le 
disent  quelque»  français,  celle  expédition  n'a  eu  pour  objet  que 


dessus  toute  chose  ce  qu'ils  veulent,  c'est  de  faire 
produire  à  celle  révolution  les  faits  les  plus  utiles  aux 
intérêts  anglais;  la  chute  de  Ferdinand  VU,  de  don  Mi- 
guel etl'aliandonahsolud'Alger.  «Tout  gouvernement 
nouveau,  disent-ils,  a  besoin  de  concessions  pour  s* 
faire  reconnaître.  Eh  bien!  l'Angleterre  n'y  mettra 
d'autre  prix  que  le  respect  du  statu  quo  et  la  confir- 
mation des  traités  existants.  L'expédition  d'Afrique 
peut  être  envisagée  sous  deux  aspects  :  comme  ré- 
sultat d'une  pensée  d'humanité  pour  la  délivrance  des 
esclaves,  elle  est  accomplie;  lord  Exmouth  en  1816 
n'a-t-il  pas  rempli  la  même  tâche?  Comme  conquête 
d'ambition  permanente,  et  à  ce  point  de  vue  le  nou- 
veau gouvernement  français  ne  doit  pas  briser  l'é- 
quilibre généra  Ides  traités.  »  Cette  intention  se  révèle 
par  les  notes  secrètes  comme  par  les  articles  de  jour- 
naux anglais  jetés  sur  les  premiers  événements  de  la 
révolution  de  juillet  (2). 

L'impression  du  mouvement  populaire  de  Paris 
devait  retentir  partout  en  Belgique,  pays  où  la  lutte 
«'était  produite  déjà  d'une  manière  forte  et  saillante; 
la  révolution  de  1 789,  résultat  des  idées  du  xviu*  siè- 
cle, avait  eu  la  prétention  de  séparer  les  choses  poli- 
tiques de  la  pensée  religieuse ,  et  il  se  trouvait  que 
par  un  mouvement  irrésistible, celle  pensée  religieuse 
allait  désormais  se  mêler  à  toutes  les  secousses  poli- 
tiques. Le  cœur  humain  est  ainsi  fait  que  les  choses 
morales  y  demeurent  toujours  puissantes,  alors  même 
qu'on  veut  les  détruire  par  le  matérialisme:  il  y  avait 
sans  doute  antipathie  de  population  entre  les  Hol- 

d'éloigner  de  ta  France  une  grande  partie  de  la  vieille  armée  et  île 
faire  naître  dans  ce  pays  un  sentiment  qui  facilitai  l'accomplittc- 
nient  du  deuein  li  longtemps  projeté  de  renverser  la  charte,  il 
serait  honorable  pour  les  Français,  maintenant  qu'ils  ont  déjoué  ce 
projet,  de  faire  justice  d'un  des  moyens  employés  pour  l'exécuter 
et  démontrer  qu'il»  ne  méritent  pa»  moin»  le  respect  de  l'Enrope 
par  leur  modération  magnanime  enver»  leur»  ennemi»  dan*  l'inlv  • 
i  leur,  que  par  la  loyauté  et  la  prudence  de  leur  conduite  «après  des 
puiisanrcs  étrangères.  La  France  et  l'Europe  doivent  d'ailleurs 
reconnaître  avec  gratitude  tout  ce  que  l'armée  française  a  fait  a 
Alger,  quel»  qo'aienl  été  les  motif»  de  cens  qui  l'y  ont  envoyée. 
Elle  a  renversé  un  gouvernement  de  fraude,  de  cruauté  et  d'op- 
pression ;  elle  a  détruit  un  interne  de  piratci  ht  qui  existait  depui» 
trop  longtemps  a  la  honte  de  ceux  qui  en  souffraient .  Il  n'est  per- 
sonne qui  no  soit  d'accord  sur  les  résultats  heureux  qu'a  eus 
l'expédition  d'Afrique)  mai»  let  Français  n'ayant  aucune  espèce 
de  droit»  à  la  posses»ion  de  ce  pay»,  maintenant  que  ces  résultat* 
ti  désirable»  «ont  obtenu*  ,  ce  qu'il»  ont  de  mieux  à  faire  est  de 
renoncer  a  ccilcconquéle  le  plu»  têt  possible,  et  de  montrer  par  la 
leur  condescendance  pour  l'opinion  de  l'Enrope.  Non*  n'avons  point 
intention  de  dire  qu'aucune  nation  puisse  trouver  dan»  l'occupât  ion 
indéfinie  d'Alger  un  sujet  de  guerre  avec  la  France  s'il  ne  »'y  joi- 
gnait d'autres  motifs,  car  ce  serait  échanger  un  mal  éventuel  conlra 
on  mal  positif  ;  mais  est -il  de  l'intérêt  véritable  de  la  France  de 
retenir  le  territoire  nouvellement  conquis,  au  risque  d'entrer  dans 
des  dissutston*  qui  pourraient  finir  par  prendre  une  tournure 
fêcliruse?  D'ailleurs,  pourquoi  les  Français,  peuple  libre  qui  ne 
voudrait  se  toomel're  i  aucun  jouj  étranger,  voudraient-ils  en 
nn  a  un  autre  pays?  ■ 

(fourrer.) 
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cl  les  Belges,  entre  les  BaUveset  les  vieux 
Flamands,  mais  cette  antipathie  aurait  pu  se  suppor- 
ter, s'atténuer  par  l'action  d'un  bon  gouvernement , 
si  la  répugnance  religieuse  ne  s'y  était  point  mêlée. 
La  véritable  lutte  se  développait  en  Belgique  entre  le 
parti  catholique  et  les  protestants  ;  il  n'y  en  avait  pas 
d'autre,  et  les  dernières  et  suprêmes  sentences  qui 
avaient  exilé  MM.  de  Potier,  Tielemans  et  les  autres 
défenseurs  de  la  liberté  religieuse,  avaient  excité  un 
soulèvement  général  dans  les  esprits  ;  les  provinces 
belges  par  elles-mêmes  si  souvent  séditieuses,  ces 
cités  que  l'histoire  nous  montre  sans  cesse  en  pleine 
révolte ,  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  prendre 
les  armes  et  se  prononcer  favorables  à  la  cause  de 
l'indépendance.  Ici  néanmoins  allaient  se  présenter 
plusieurs  circonstances  capitales  qui  ne  doivent  point 
échapper  à  l'appréciation  des  hommes  politiques  :  la 
révolution  qui  éclatait  à  Paris  s'appuyait  spécialement 
sur  l'esprit  philosophique  et  railleur  des  choses 
saintes,  si  vénérées  par  les  populations  flamandes; 
l'école  philosophique  dominait  la  pensée  de  juillet.  Si 
donc  la  Belgique  pouvait  profiter  du  mouvement  agi- 
tateur que  celte  révolution  imprimait  partout,  elle 
devait  nécessairement  se  séparer  de  sa  tendance  anti- 
catholique;  les  ferventes  cités  d'Anvers,  de  Gand,  re- 
culeraient d'horreur  à  l'aspect  d'une  révolution  qui 
commençait  comme  celle  des  huguenots  auxvr*  siècle 
par  abattre  les  croix ,  briser  les  saints  et  insulter  les 
sanctuaires;  l'impiété  folle,  scandaleuse,  de  la  révolu- 
tion française  nuisait  ainsi  à  son  développement  eu- 
ropéen. On  ne  saurait  dire  tout  le  mat  que  cette 
impiété  lui  avait  fait  dans  tous  les  cœurs  exaltés, 
même  sous  la  Convention  et  le  Directoire. 

Par  un  concours  de  circonstances  bien  singulières 
encore,  il  se  trouvait  que  les  révolutionnaires  de 
France  étaient  placés  à  l'égard  de  la  maison  de  Nas- 
sau dans  une  situation  exceptionnelle  d'intimité  po- 
litique. Après  les  rudes  exils  de  1815  et  de  1816,  il 
s'élail  formé  contre  la  maison  de  Bourbon  un  véri- 
table parti  orangislc  qui  avait  son  centre  d'action 
parmi  les  réfugiés  à  Bruxelles;  ce  parti,  donl M. Teste 
pourrait  écrire  l'histoire,  était  en  hostilité  complète 
avec  les  actes  du  gouvernement  français,  cl  son  triom- 
phe, promis  depuis  longues  années,  devait  avoir  pour 
résultat  de  faire  proclamer  le  prince  d'Orange  ,  roi 
constitutionnel  des  Français  à  la  place  de  Louis  XVIII 
et  de  Charles  X.  Celte  popularité  protestante  et  libé- 
rale de  la  maison  de  [Nassau  ne  permettait  pas  aux 
révolutionnaires  de  Paris,  dont  quelques-uns  étaient 


(I  )  J'ai  fait  connaître  te  plan  dans  mon  travail  tur  la  Retlattra- 
li'fc».  Il  y  atail  parmi  se*  auteur»  plusieurs  ré.juide»  réfugié*  a 
Bu:  «cl  1rs  L'or i g- iue  en  rrmonlea  1817. 

(ïj  Déjà  Ira  rapporta  des  réfugié»  belge*  avec  la  révolution  «le 
joilltt  se  manifestent  hautement: 


■  ■  "S  *  Hippfll  V-<*  ■  X  ■!  I  I V  HIV  <■  I  •  lv  —  —  —  1  | 

.  I/o»  de*  membres  le*  plus  distingués  de  l'opposition  parle-  I  elle  demande.  » 
I.  —  CAFKFlGirS. 


autrefois  engagés  avec  le  parti  orangislc,  d'agir 
d'abord  d'une  manière  trop  hostile  au  prince 
d'Orange,  le  libérateur  qu'ils  avaient  un  moment  dé- 
siré sur  le  trône  de  France  en  vertu  des  principes  de 
la  révolution  de  1688.  Ce  n'était  point  ici  une  hypo- 
thèse incertaine;  il  existe  encore  aux  archives  de 
Pélersbourg  des  mémoires  écrits  par  les  révolution- 
naires ,  réfugiés  politiques  de  1815,  el  adressés  h 
l'empereur  Alexandre  où  celle  combinaison  du  prince 
d'Orange  est  présentée  comme  une  solution  désirable 
dans  la  crise  (1).  Enfin  l'organisation  de  la  Belgique 
intimement  liée  à  la  Hollande  était  le  résultat  des 
actes  solennels  d'un  congrès  :  modilier  cette  consli- 
tution,c'etait  porter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de 
l'Europe,  et  préparer  peut-être  une  guerre  générale, 
même  avec  la  Grande-Bretagne,  plus  que  toute  autre 
intéressée  a  la  question  belge,  et  qui  jamais  n'aurait 
consenti  à  ce  qu'Anvers  revint  à  la  France  ou  à  un 
système  placé  sous  son  iolluence. 

Ainsi  la  Belgique  se  trouvait  dans  une  position 
exceptionnelle  vis-à-vis  la  révolution  de  juillet.  Le 
mouvement  à  Bruxelles  était  catholique,  et  le  parti 
qui  allait  triompher  en  France,  philosophique,  in- 
crédule, commençait  son  œuvre  par  détruire  lescroix: 
il  ne  pouvait,  il  ne  devait  donc  y  avoir  qu'un  sem- 
blant de  concorde  et  d'intelligence  entre  ces  deux 
pensées  d'insurrection.  Si  la  fermentation  de  Paris 
devait  retentira  Bruxelles, cette  révolution  accomplie, 
qu'en  ferait-on  (4)  ?  Que  deviendraient  les  Belges 
organisés  en  république  ou  en  monarchie?  Reste- 
raient-ils unis  ou  seraient-ils  séparés  de  la  Hollande T 
C'étaient  là  des  questions  capitales  dont  la  solution 
était  difficile  au  point  de  vue  politique  cl  religieux  ; 
car  le  plus  dillicile  n'est  pas  de  faire  une  révolution  : 
l'œuvre  pénible  commence  le  jour  où  il  faut  l'orga- 
niser, la  régler,  l'adapter  enfin  aux  événements; 
problème  immense  que  quelques  esprits  supérieurs 
seuls  peuvent  résoudre.  Le  ministère  de  M.  Van 
Maanen  était  en  Belgique  considéré  comme  celui  de 
M.  de  Polignac  en  France ,  cl  tôt  ou  tard  la  lutte 
devait  s'engager.  Le  vieux  roi  Guillaume,  tout  mili- 
taire dans  sa  destinée ,  avait  le  même  entêtement  que 
Charles  X,  néanmoins  avec  un  plus  haut  courage  per- 
sonnel et  la  dure  fermeté  du  commandement,  quel- 
que chose  enfin  de  ce  vieux  duc  d'Alte  des  chroniques 
flamandes;  tous  ses  (ils  étaient  soldats  el  cherche- 
raient à  la  pointe  de  1  épécà  ressaisir  le  pouvoir,  si  une 
émotion  populaire  tendait  à  le  lui  arracher  d'une  ma- 
nière violente. 

menlairc  Mgr,  M.  le  bai  on  de  Slastarl,  qui  se  trouvait  a  Pari»  de- 
puis quelques  jours,  vient  «le  Taire  de»  démarches  (mur  l'admission 
rn  Fiance  des  qualrc  railé»  belges,  MM.  de  Potier,  Tielemans,  Bar- 
tels  et  de  Neve.  I.e  •iiicc.de  ci*  déiuarcltc»  ne  |M>utail  éliedonlrui, 
M-  Bavoul,  préfet  de  poliee  i>ruvisoire,  s'est  ciii|irc»té  d'accueillir 


[Journaus  du  lempt.) 
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En  Allemagne,  comment  la  révolution  de  juillet 
scrail-ellc  accueillie  par  le  gouvernement  et  les  peu- 
ples? L'esprit  public  n'avait  là  aucune  de  ces  facultés 
rapides,  spontanées, qui  s'engouent  pour  un  système, 
pour  une  idée;  tout  s'y  pesait  el  s'y  examinait  d'une 
manière  philosophique  ;  et  celte  faculté  grave  était 
moins  favorable  à  l'enthousiasme  souverain  des  jour- 
nées de  juillet  sur  les  imaginations  et  les  cœurs. 
Dans  les  choses  de  gouvernement  el  de  nalion.il  faut 
distinguer  l'esprit  de  mécontentement  et  d'inquiétude 
qui  éclate  toujours  le  même,  d'une  manière  plus  on 
moins  violente,  el  l'esprit  de  révolution,  sorte  de  for- 
mule organique  de  l'insurrection.  Un  peuple  peut 
s'insurger  sans  se.  révolutionner,  et  la  différence  est 
grande;  l'esprit  de  révolution  est  une  gangrène  qui 
pénèlrc  le  corps  social  lentement;  mais  lorsque  le  mal 
est  fail.il  sufûl  du  moindre  événement  pour  briser  le 
vieil  État  :  l'esprit  de  mécontentement,  au  contraire, 
éclate  soudain ,  mais  il  passe  avec  la  rapidité  d'une 
émeute,  sorte  de  maladie  de  peau  cl  d'éruption 
ardente ,  qui  disparait  sous  les  remèdes  salutaires. 

L'esprit  général  de  l'Allemagne  penchait  en  4830 
vers  le  système  philosophique  du  xvm*  siècle,  avec 
un  symptôme  de  réactiun  contre  la  pensée  religieuse. 
Quand  col  esprit  commençai!  à  vieillir  en  France,  il 
devenait  jeune  pour  les  Allemands.  A  ce  point  de 
vue  la  révolution  de  juillet  (levait  plaire  aux  univer- 
sités, parce  qu'elle  réalisait  quelques-uns  des  prin- 
cipes que  le  vollairianismeavail  mis  en  honneur,  et  que 
Schiller  avait  popularisés  avec  un  vif  enthousiasme. 
Puis  le  système  constitutionnel ,  appliqué  à  quelques 
petits  États  de  l'Allemagne  depuis  181 5,  avait  soulevé 
des  rivalités  (opposition  et  mimstérialisme)  dans  le 
Wurtemberg,  la  liesse,  le  Hanovre,  et  partout  s'agi- 
taient dans  une  sphère  plus  circonscrite  les  mêmes 
luttes,  les  mêmes  dissentiments  de  presse  el  de  cham- 
bres qu'en  France  sous  M.  de  Polignac. 

Le  triomphe  des  rues  de  Paris  devait  donc  amener 
des  tentatives  de  révolte  dans  les  Étals  d'Allemagne, 
c'esl-à  dire  que  l'émeute  élèverait  peut-être  des 
barricades  sur  la  place  publique  contre  les  gouver- 
nements établis;  l'esprit  du  peuple  s'est  remué  pro- 
fondément et  néanmoins  sans  aboutir  à  aucun  chan- 
gement définitif  el  constitue;  car  dans  cette  agitation 
► 

II)  1.9  diète  fé.tfr»li»c  de  l,i  Conf.d.'ral.nu  germanique,  dont  le 
tirfrcélail  fiic  a  Friucforl-*ur-lc-M<in,  fui  cnnollnée  par  le  con- 
gre» <)•  Vienne,  daiin  l'aclc  final  tlu  9  juin  liilS  ;  Ici  »uii  étaient 
au  nombre  de  17,  aii»i  rcjiartic»  : 


Aulrirhc, 


Bavière, 
San', 
Hanovre, 
Wurtemberg, 


la  nationalité  germanique  voudrait  conserver  son 
caractère  propre,  sans  mélange  d'un  autre  espril  que 
le  sien.  L'occupation  française,  à  l'époque  de  l'empire, 
avait  laissé  de  fâcheux  souvenirs  sur  les  habitudes  et 
les  tendances  de  notre  administration  impérative  el 
tracassière;  les  mœurs  allemandes  répugnaient  aux 
formes  turhulenlesdc  nos  campements  de  la  conquête. 
Enfin,  sous  un  aulre  aspect,  la  répression  gouverne- 
mentale serait  plus  forte  sur  descentres  d'action  moins 
populeux;  la  constitution  germaniquecréait  une  armée 
fédérale. chargée  non-seulement  de  défendre  le  pays 
contre  l'étranger,  mais  encoreappelécà  maintenir  l'or- 
dre et  la  police  dans  tous  les  Étals. Celle  mission  s'appli- 
quait nécessairement  à  la  répression  des  troubles  dans 
chaque  localité  ;  l'armée  de  la  Confédération  pouvait 
élre  portée  d'un  point  sur  un  autre,  d'une  cité  sur  une 
autre  cilé,  avec  d'autant  plus  d'énergie  et  d'efficacité 
répressives,  qu'il  n'y  avait  pas  en  Allemagne,  comme 
en  France ,  une  cilé  mère  et  absorbante  telle  que 
Paris,  où  un  million  d'Ames  pouvait  faire  mouvoir  ses 
myriades  de  prolétaires  et  les  lancer  contre  un  gou- 
vernement. Deux  ou  trois  régiments  envoyés  àCassel, 
à  Hanovre,  devaient  suffire  pour  comprimer  les  mur- 
mures de  la  sédition ,  et  dès  lors  lous  les  efforts  des 
factieux  devaient  céder  devant  les  mesures  éner- 
giques de  la  diète,  sous  les  deux  fortes  épées  des 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Celte  diète,  merveilleusement  bien  organisée  pour 
le  maintien  de  la  sécurité  politique  de  l'Allemagne, 
présentait  une  combinaison  de  voix  telle  que  la  pré- 
|roudérancc  restait  à  l'Autriche  et  a  la  Prusse  (1). 
Lorsque  ces  deux  grandes  puissances  faisaient  con- 
naître leurs  desseins  à  la  diète  de  Francfort,  celle-ci 
obéissait  avec  un  remarquable  espril  de  résignation 
dans  l'intérêt  commsu.  Comme  le  prince  de  Melter- 
nich  se  préoccupait  fort  des  événements  de  Paris  et 
de  leur  naturelle  impulsion,  il  allait  préparer  une  série 
de  mesures  destinées  à  maintenir  l'esprit  d'unité  et 
de  force  au  sein  de  la  Confédération  germanique.  Ce 
qu'il  fallait  éviter  partout,  c'était  la  propagande;  elle 
pouvait  arriver  de  deux  manières  :  moralement ,  par 
l'action  des  journaux ,  des  livres,  de  la  tribune,  et  la 
dicte  devait  prendre  des  mesures  répressives  sur  la 
liberté  de  la  presse  et  les  délibérations  turbulentes 

lle»e-Êlect«r»le,  I  roi». 

Grand-duché  de  Heur,  I 
Djiii  mark  |>our  IloUlrin,  I 
l'ajf* -Bai pour  l.uxcmliourg,  I 
Mai>on>  grand-ilucale>  cl  ducale»  de  Saxe,  I 
Ilruntwick  cl  Hawaii,  | 
Mtxklrruboiirg-Sibwcriii  cl  Slrelili,  I 
HoUlcin-ObJenbuuig,  Auliall  el  Stbwai  tibourg,  I 
n.ilienjollcrn  ,  l  ichleniltin-Btui ,  Sihautubourg-l.ip|>e 

cl  Waldcck,  1 
l.e«  xllet  liluc*  Liirnck,  Fruieforl,  Oiimc  cl  Hambourg  I 
lairMiu'il  n'agissait  de  luit  fondamental»  ou  dr  grand»  ebange- 
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,  umhi  reiiciiiciil ,  la  propagande 
pouvait  se  manifester  par  les  agents  secret* ,  les 
correspondances;  or,  comprimer  cette  action  occulte, 
était  une  affaire  de  police  et  de  passe-ports. 

A  peine  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris 
clail-ellc  parvenue  à  Strasbourg,  que  le  grand-duc  de 
Bade  fll  rompre  le  pont  de  kehl  afin  d'empêcher 
toute  communication  entre  l'Allemagne  et  la  France , 
tant  on  craignait  la  vive  action  des  partis  dans  ce  pre- 
mier moment  d'enthousiasme  (  1  ).  Il  se  manifesta  pres- 
que aussitôt  une  effervescence  difficile  à  décrire  en 
Allemagne,  comme  si  le  vin  du  Rhin  était  monté  au 
cerveau  des  peuples.  Ils  étaient  ivres  de  ces  journées 
de  poussière  et  de  chaleur  étouffante  où  la  victoire 
était  restée  à  l'insurrection.  Cet  esprit,  dans  ses  écarts 
même,  demeurait  plus  national  que  français  ;  tout 
devait  arriver  par  l'Allemagne,  sans  mélaoge  de  ten- 
dance étrangère.  Il  y  avait  un  orgueil  universitaire 
qui  ne  permettait  pas  d'altérer  la  pureté  originaire 
de  la  sainte  Germanie  par  le  contact  d'un  autre 
esprit;  on  aurait  plutôt  renoncé  à  tous  progrès, 
que  de  les  empreindre  d'un  caractère  français.  Cha- 
que peuple  voulait  sa  nationalité  seule  et  pure. 
La  Prusse,  qui  depuis  quinze  ans  avait  si  considé- 
grandi  en  importance  au  milieu  de  la  na- 
ï,  était  régie  par  un  système  militaire 
avec  une  organisation  si  parfaitement  ménagée,  qu'elle 
pouvait  au  premier  signal  réunir  des  masses  de  forces 


à  faire  dan*  I»  loi*  .te  la  Confédération  ,  la  dièle  devait  te 
générale,  cl  alors  Ici  voit  s'élevaient  a  09. 

4  ioia. 
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hors  de  proportion  avec  les  autres  États  européens  : 
perfection  militaire  et  administrative,  tel  était  le  dou- 
ble principe  de  la  royauté  en  Prusse  ,  et  c'est  ce  qui 
la  rendait  peu  craintive  de  l'esprit  de  révolution  qui 
éclatait  autour  d'elle.  Le  roi  n'avait  point  à  redouter 
pour  ses  vieux  Etats  de  Brandebourg,  ni  même  pour 
la  Silésie,  l'imitation  de  ce  qui  s'était  passé  en  France; 
seulement  ses  provinces  du  Rhin  étaient  devenues  un 
objet  de  convoitise  pour  le  parti  qui  avait  vaincu  en 
juillet  (4).  Depuis  longtemps  on  signalait  les  provinces 
rhénanes  comme  un  territoire  qni  tAl  au  lard  devait 
adhérer  à  la  France ,  et  sous  le  ministère  du  comte 
de  La  Ferronnays,  celle  éventualité  avait  pu  se  pré- 
voir comme  la  conséquence  d'un  remaniement  de 
l'Europe  à  la  suited'un  partage  en  Orient. 

Dans  l'orgueil  de  la  victoire  populaire  de  Paris,  une 
velléité  nouvelle  de  s'emparer  des  provinces  rhé- 
nanes surgit  tout  à  coup  :  un  parti  parla  de  l'humilia- 
tion des  traités  de  1813.  Ces  traités,  qui  les  avait 
nécessités  ?  Vélaient-cc  pas  les  fautes  du  parti  révo- 
lutionnaire dans  les  cent-jours  et  les  tristes  consé- 
quences de  la  bataille  de  Waterloo  ?  On  parlait  de 
montrer  sur  les  frontières  le  dm  peau  tricolore  pour 
appeler  les  peuples  a  la  lil>erté;  illusion  sans  doute, 
mais  entin  nul  ne  pouvait  réjKmclre  d'un  premier 
mouvemenld'ivresse  au  cœur  des  provinces  rhénanes. 
Toutefois,  comme  pour  la  Belgique,  il  y  avait  pour 
éviter  les  progrès  de  la  propagande  française  un 


Brnss,  branche  aînée,  I 
Bru ti,  brandie  <  adrlte,  t 
Sthsumbourg-Lippe,  l 
Lippe,  I 
Le*  villes  libre»  chacune,  ' 

(1)  Vuic.  h  »  premières  nouvelle»  de  I* Allemagne  après  la  révo- 
lution de  juillet. 

Bamau.  —  ■  Le  bruit  «c  répand  que  les  commandauls  de*  régi- 
ment» bavarois  He  Nuremberg,  de  llambcrg,  ele.,  ont  reçu  l'ordre 
de  compléter  leun  coi  p.  immédiatement  et  de  *c  lenir  prêts  à  mar- 
cher. » 

Vaijtnee.  —  «  Tou»  les  poste*  militaires  ont  été  double*  et  com- 
mandé» par  des  officier*.  On  garnit  de  canons  le*  remparts  cl  on 
emplit  les  magasius  de  poudre  ;  la  plu*  grande  activité  règne  dan* 
l'arsenal,  a 

Bail*.  —  •  Dès  qn'on  a  su  dan»  le  duché  de  Bade  le  renversement 
de  la  famille  dea  Bourbou»,  de.  ordre»  ont  été  donné»  pour  couper 
la  communication  du  pont  de  Kehl.  . 

(2)  Le  7  août  l'autorité  militaire  He  Cologne  reçut  un  ordre  (lu 
cabinet  do  roi  île  Prouve,  portant  en  substance  : 

■  Ix*  manœuvres  d'automne  auront  lieu  de  la  manière  antérieu- 
rement prescrite.  Le*  événement*  qui  «m!  eu  lieu  en  France  n'y 
exerceront  aucune  ii.Boencc  ;  la  Prusse  ne  s'en  mêle  pas  et  cm- 
b.issed  autant  moin»  la  cau»c  .lu  parti  royal,  que  le  roi  de  France 
ne  pouvait  violer  le  serment  prêté  *  la  charte,  et  qu'il  avait  été 
averti  plntieors  foi»  par  la  Pru»*e  des  suite*  inévitables  qui  résul- 
teraient d'un  coup  d'Ét.il.  En  conséquence,  il  ne.  sera  accordé  en 
Prusse  aucun  séjour  aux  réfugiés  franç.iis.  Cru»  qui  »'y  présenteront 
devroot  évacuer  le  territoire  «Un»  le»  vingt-qualre  Lrurcs.  Ma  vo- 
lonté est  que  les  habitants  de.  province*  rhénanes  n'éprouvent  au- 
cune entrave  dan*  la  manifestation  de  leur  opiuioii  sur  le*  affaire* 
de  France.  . 
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grand  préservatif ,  l'esprit  irréligieux  et  anlicalho- 
lique  de  cette  propagande  qui  en  voulait  aux  cathé- 
drales et  a  la  emix.  Les  provinces  rhénanes  étaient 
aussi  ardentes  catholiques  que  la  Flandre  et  la  Bel- 
gique, et  ce  n'était  pas  en  insultant  les  taberna- 
cles qu'on  pouvait  y  lutter  contre  la  domination 
prussienne.  l»n  ne  sait  pas  tout  le  tort  qu'a  fait  à 
la  révolution  française  son  esprit  irréligieux  du 
xviii*  siècle. 

Après  le  premier  étoiinemenl  qu'excita  partout  la 
rapide  insurrection  de  Paris,  l'Allemagne  se  hàla  de 
recourir  a  des  mesures  de  précaution,  dans  l'intérêt 
des  gouvernements  et  de  sa  nationalité  ;  la  Prusse 
réunit  des  forces  considérables  pour  se  porter  sur  le 
Rhin  et  la  Meuse,  seul  point  où  la  Germanie  fût  vul- 
nérable ;  elle  y  avait  déjà  des  camps  de  manœuvres. 
Devait  on  craindre  une  insurrection  véritablement 
sérieuse  et  favorable  à  la  France?  Les  populations  des 
bords  du  Ithin  parlaient  toutes  l'allemand  et  se  fai- 
saient honneur  d'appartenir  à  la  nation  germanique; 
si  les  idées  de  liberté  étaient  de  nature  à  inspirer  quel- 
que enthousiasme,  partout  les  souvenirs  sanglants  de 
la  révolution  française  et  la  mémoire  du  despotisme 
de  Napoléon  altéraient  celle  popularité.  La  famille 
allemande,  honnête ,  avec  la  tranquille  quiétude  de 
ses  mœurs  n'aimait  pas  les  turbulences  de  rues  ;  se 
révolter  contre  un  gouvernement  était  pour  elle  une 
œuvre  trop  décisive-,  on  pouvait  craindre  quelques 
explosions  de  peuple  ça  et  là,  facilement  étouffées 
par  l'attitude  répressive  des  armées  de  la  Confédéra- 
tion. 

Depuis  quinze  ans  la  Prusse  d'ailleurs  avait  créé 
avec  habileté  des  industries  rivales  de  celles  de  France 
dans  les  provinces  rhénanes;  les  manufactures  de 
soie  et  de  tissus  commençaient  leur  concurrence 
même  avec  la  Belgique;  les  blonds  enfants  de  la  Ger- 
manie, toujours  disposés  au  perfectionnement ,  ve- 
naient étudier  à  Lyon  par  masses ,  le  fini  du  tissu  et 
l'action  des  métiers.  Une  réunion  avec  la  France  au- 
rait donc  brisé  ces  intérêts  nouveaux  profondément 
liés  aux  classes  populaires,  au  travail  des  ouvriers; 
or  les  intérêts  sont  les  gardiens  vigilants  d'un  système 
politique;  quand  ils  sont  éveillés  on  ne  doit  point 
craindre  qu'ils  se  compromettent  pour  de  vaines  théo- 
ries, surtout  dans  un  pays  sérieux  comme  l'Allema- 
gne. Aux  universités  la  rêverie  n'allait  pas  au  delà 
des  doctrines  philosophiques;  on  pouvait  bien  espérer 

(I)  Auui  te  gouvernement  proeairn  te  hllail-il  de  rrpooMer 
toute  rcapouubililé  .k»  évéoenieuu  de  juillet  el  Ulule  idée  d'inter- 
vention d*n»  la  politique  de  la  France. 

«  Berlin,  •  tout. 

■  D'apre»  de*  auuranccs  digne»  de  tonte  notre  confiance,  notre 
cour  •  déjà  fait  runnallie  aa  réaoluliou  Irèa-potilivc  de  ne  |iaa  ee 
mêler  de»  a  flaire*  intérieure»  de  la  Fraoec,  tant  que  ce»  affaire»  ne 
prendront  ua»  un  i madère  d'hostilité  contre  l'étranger.  La  peavéc 


1  une  patrie  jeune  et  forte ,  une  nationalité  pure ,  et  la 
I  Vierge  chaste ,  invoquée  par  les  étudiants,  pouvait 
apparaître  un  jour  avec  sa  beauté  parfaite  el  son  unité 
|  symbolique;  mais  ces  rêveries  de  poêle  ne  dépas- 
saient pas  les  écoles  si  surveillées  depuis  le  congrès 
de  Troppau;  la  diète  germanique  était  en  mesure 
j  d'employer  les  plus  vigoureux  moyens  pour  réprimer 
les  mouvements  séditieux.  En  Prusse  tout  étail  soldat 
ou  faisait  partie  d'une  administration  régulière  et 
ferme  (I)  ;  la  société  était  divisée  de  telle  sorte  que 
tout  le  peuple  était  enrégimenté;  si  le  drapeau  trico- 
lore pouvait  luire  un  montent  sur  quelques  provinces 
limitrophes,  il  aurait  réuni  contre  ses  couleurs  re- 
doutées les  intérêts  et  les  souvenirs  allemands  haineux 
!  contre  l'occupation  française;  car  la  ruine  et  l'humi- 
liation de  l'Allemagne  avaient  été  amenées  par  les 
chants  de  la  Marseillaise  et  les  battements  d'ailes  du 
grand  aigle  de  Napoléon.  Une  guerre  régulière  de  la 
France  contre  le  gouvernement  prussien  aurait  trouvé 
armé  le  peuple  comme  les  soldats. 

En  Autriche,  la  vigilante  surveillance  de  la  police 
n'avait  pas  permis  au  peuple  de  connaître  loute  la 
vérité  sur  les  événements  de  Paris,  qui  ne  louchaient 
'  que  par  quelques  points  le  système  de  politique  gé- 
1  néralc  du  cabinet  de  Vienne.  Dans  les  provinces  au- 
trichiennes des  bords  du  Danube  jusqu'en  Moldavie, 
;  en  Styrie,  en  Hongrie,  dans  le  Tyrol,  fécondes  et  riches 
;  contrées,  il  y  avait  une  vénération,  un  culte  pour 
l'Empereur;  si  l'administration  pouvait  donner  lieu  à 
;  quelques  plaintes  jamais  l'esprit  d'insurrection  ne  se 
|  serait  étendu  cl  développé  au  cœur  des  provinces 
|  héréditaires.  Si  l'on  parlait  des  troubles  de  la  llon- 
l  grie,  de  l'opposition  des  diètes  ou  de  quelques  mur- 
mures de  magnats,  il  n'y  avait  là  aucun  élément  réel 
pour  correspondre  au  principe  de  la  révolution  de 
juillet,  c'est-à-dire  la  démocratie  irréligieuse.  Le 
gouvernement  de  Hongrie,  sur  lequel  se  portaient 
I  spécialement  la  sollicitude  el  les  espérances  turbu- 
lentes des  révolutionnaires  de  Paris,  reposait  sur 
j  deux  principes  en  hostilité  évidente  avec  l'esprit  du 
mouvement  de  juillet  :  l'aristocratie  cl  la  religion 
catholique.  En  Hongrie,  le  peuple  était  soumis  à  un 
vasselagc  absolu  ;  les  grands  seuls  résistaient  dans  les 
.  assemblées,  l'opposition  venait  d'eux.  La  vieille  féo- 
dalité était  la  barrière  la  plus  formidable  aux  vœux 
de  l'Empereur,  et  c'était  une  véritable  illusion  de 
croire  que  la  Hongrie  se  séparerait  de  la  noble  famille 

du  rabinet  anglai»  c«(  auui  drji  connue  «ou»  ce  rap|iort  :  elle  été 
i  ladynailie  qui  vient  d'être  espalaée  tout  eapoir  d'obtenir  un  *e- 
cour.  quelconque  pour  ion  rélabli»»emetit.  Quant  i  la  cour  de 
Route,  on  est  ouunf  qu'elle  n'e*t  nullement  di»po«ée  a  «'immbeer 
dan»  le*  alTiire*  intérieure»  de  la  France.  L'opinion  publique  eat 
fort  prononcée  ici  |K>nr  la  conter  val  ion  de  1»  pais,  H'oil  dépendent 
ton*  le»  intérêt»  de  l'iodwlric  et  du  commerce,  et  le  bien-être  gé- 
néral. • 
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à  laquelle  l'unissaient  des  liens  historiques.  Dans  le 
Tyrol  et  les  provinces  héréditaires ,  â  peine  s'y  in- 
quiétait-on du  mouvement  de  juillet ,  et  la  croix ,  les 
saints  et  la  madone  y  trouvaient  trop  d'hommages 
pour  que  le  peuple  se  réveillât  aux  accents  furieux 
des  démolisseurs  d'églises. 

Si  dans  quelques  cités  de  l'Allemagne  il  y  eut  de 
pâles  reflets  des  trouhlcs  de  Paris,  la  répression  fut 
prompte,  et,  pour  sa  part,  l'Autriche  en  fut  complè- 
tement exempte  :  j'en  excepte  le  petit  tumulte  occa- 
sionné à  Vienne  par  le  refus  d'une  pauvre  femme  ] 
d'acquitter  un  droit  aux  barrières,  tumulte  qui  fut 
si  habilement  apaisé  par  une  concession  paternelle. 
L'Ob$ervateur  Autrichien,  se  bornant  a  anal)  ser  quel- 
ques journaux  de  Paris ,  ne  fit  aucune  réflexion  sur 
les  événements  de  juillet,  car  M.  de  Melternich  (1)  se 
réservait  la  liberté  de  toute  résolution  ultérieure 
sans  engagement  ni  envers  le  passé  ni  envers  l'avenir. 
Dan*  celle  circonstance,  il  ne  faut  pas  oublier  les 
mécontentements  particuliers  du  prince  sur  l'attitude 
de  la  France,  presque  exclusivement  russe  dans  la 
question  d'Orient;  M.  de  Metternich  n'était  pas  plusque 
l'Angleterre  satisfait  de  la  politique  de  Charles  X  (4) 
et  de  son  affection  pour  la  Russie.  Avec  sa  profonde 
expérience  des  partis,  le  prince  put  voir  dans  l'avé- 
nement  d'un  système  nouveau  un  acheminement  vers  ! 
une  politique  anglo-autrichienne  qui  pourrait  opposer 
une  barrière  à  la  Russie.  Sans  doute  le  prince  n'ai-  1 
mait  pas  la  révolution  ;  mais  si  cette  révolution  conte-  j 
nue  pouvait  attiédir  l'alliance  russe-française,  ce  serait 
un  résultat  pour  l'Autriche;  il  suffisait  qu'on  donnât 
sécurité  pour  une  vive  répression  de  la  propagande  : 
avec  la  politique  de  la  restauration ,  la  Russie,  com- 
plètement rassurée  sur  le  bon  concours  de  la  France, 
pouvait  développer  en  paix  son  système  politique  en 
Orient  contre  la  Turquie;  une  révolution  brisait  ce 
concours  de  la  France  et  l'on  entrait  dans  des  combi- 
naisons toutes  nouvelles. 

Pour  ses  provinces  d'Italie,  l'Autriche  pouvait-elle 
avoir  la  même  assurance  d'ordre  et  de  repos?  Depuis 
la  création  du  royaume  Lombardo-Véniticn ,  par  le 
congrès  de  Vienne,  en  plus  d'une  occasion  l'Autriche 
avait  violemment  réprimé  les  troubles  daus  ses  pos- 
sessions italiques;  si  dans  les  États  vénitiens  la  terre 
ferme,  jusqu'à  Vérone  et  Ma n loue,  pays  tant  aimé  des 
poêles  et  des  dieux ,  il  y  avait  peu  de  crainte  d'un 

(1)  M.  le  prince  de  Nellrrnlcli  était  i  peine  de  retour  i  Vienne, 
«le  tes  terre»  de  Bohême;  il  avait  [nui  quelque*  jours aui  eaux  de 
Toeplill avec  H.  de  Fleuclrode,  vice-chancelier  de  Ku*«ie,  qui  de  ton 
colé  cuit  retourné  i  Saint-Pétersbourg.  H.  de  l^bieltcrn,  ancien 
ministre  d'Autriche  en  Hntsie,  m  trouvait  en  même  lem|r*  i  Caris- 
bad.  Au  moment  de  s©  séparer,  H.  le  prince  de  Metternich  et  N.  da 
Netselrode  rcMiniimaiesjl  le*  grand*  événements  de  Pari*. 

(3i  Celle  méfiance,  celle  antipathie  s'éla  enl  élevées  jusqu'à  l'em- 
pereur François  II  si  honnête  homme,  et  l'on  eitail  le*  paroles  sui- 
vantes qu'il  avait  prononcée*  en  apprenant  Ici  événements  de  Paris  : 


soulèvement  populaire,  il  n'en  était  pas  ainsi  du  Mila- 
nais; non  pas  que  le  bas  peuple,  heureux  et  travail- 
leur, y  fut  plus  disposé  à  la  révolte,  mais  la  noblesse 
lombarde,  ardente  et  patriotique,  s'était  presque  toute 
jeléc  dans  le  carbonarisme  et  avec  elle  les  classes 
moyennes,  les  avocats,  les  gens  de  littérature  qui, 
pleins  de  souvenirs  de  l'antique  Italie,  voulaient  re- 
trouver une  patrie  et  une  unité  au  milieu  d'un  si 
vaste  morcellement.  Dans  le  Milanais,  le  Modenais,  à 
Parme,  à  Plaisance,  partout  devaient  donc  retentir 
comme  une  espérance  de  liberté  les  événements  de 
Paris;  l'esprit  de  révolte  traverserait  les  Alpes,  c'était 
indubitable,  et  ce  ne  serait  qu'avec  un  déploiement 
de  forces  considérables  et  l'appui  d'une  police  active 
qu'on  pourrait  éviter  le  contre-coup  d'une  révolution 
qui  au  reste  n'était  que  le  triomphe  de  l'ancien  car- 
bonarisme (3). 

Dès  que  la  nouvelle  de  l'insurrection  victorieuse  à 
Paris  fut  parvenue  à  Vienne,  des  masses  considérables 
de  troupes  autrichiennes  durent  se  grouper  et  des- 
cendre les  montagnes  du  Tyrol  à  travers  le  Slelvio 
pour  occuper  le  Milanais;  ordre  fut  donné  à  l'ambas- 
sade de  Paris  de  refuser  le  visa  des  passe-ports  :  nul 
ne  put  traverser  les  Alpes  sans  un  intérêt  constaté. 
La  police  autrichienne  surveille  tout,  elle  a  raison, 
c'est  son  droit;  un  gouvernement  n'a  de  tort  que  celui 
de  se  laisser  renverser,  et  pour  se  garantir  d'une 
ruine  toutes  les  précautions  sont  bonnes;  ce  que 
l'Autriche  craint,  c'est  la  propagande  des  réfugiés 
qui  s'agite,  comme  a  la  veille  d'une  victoire  :  de  ces 
réfugiés  il  y  en  a  partout,  h  Londres,  à  Paris;  ils 
vont  sans  doute  accourir  vers  cette  révolution  qui  les 
appelle  en  vertu  de  ses  principes,  ils  trouveront  un 
appui  complaisant  dans  ceux  qui  ont  triomphé  à  Paris. 
C'est  de  ce  foyer  désormais  que  partiront  tous  les 
dangers  de  l'Italie,  et  ils  seront  grands.  La  domina- 
tion autrichienne  n'est  pas  complètement  assurée,  et 
son  administration  est  trop  récente  pour  y  être  aimée 
et  puissante  d'opinion.  Pénétré  de  ces  périls,  M.  de 
Metternich,  avec  une  activité  merveilleuse,  se  déploie 
à  la  fois  par  les  armées  et  les  négociations;  comme  le 
même  danger  va  menacer  également  Rome,  Naples, 
la  Toscane  et  le  Piémont,  ses  agents  diplomatiques 
sont  partout  avec  mission  de  préparer  une  sorte  de 
confédération  au  moyen  de  garanties  mutuelles  qui 
puissent  repousser  les  idées  et  le  système  français  (4), 

«  Je  méprise  la  ministre*  qui  ont  renversé  Charles  X  du  troue 
par  uoe  infraction  i  la  charte  qu'il  avait  «tlcnnelleuent  jurée.  La 
premier  devoir  d'un  honnête  homme  ,  et  surtout  d'un  souverain, 
est  d'être  fidèle  a  sa  parole.  Je  plaint  le  duc  de  bordeaux  parce 
qu'il  est  innocent ,  mais  je  ne  me  mêlerai  en  aucun  cas  de  se» 
affaires.  > 

(3j  Ce  fut  daus  ce  sent  qne  l'Autriche  dicta  set  inslruclious  afin 
d'éveiller  le*  craintes  des  gouvernementa  de  Naples,  de  Rome  cl  de 
Piémont,  si  craintif*  drvant  le  carbonarisme. 

(4)  Rote  du  7  août  1030. 
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si  la  propagande  prenait  une  altitude  hostile  aux  in- 
térêt* et  .i  la  sécurité  du  pays.  Partout  où  les  gouver- 
nements sont  effrayes,  l'Autriche  les  rassure  par  les 
offres  de  troupes  allemandes  et  d'une  occupation  mi- 
litaire assez  forte  pour  contenir  les  factieux.  A  la 
suite  des  dernières  négociations  entre  la  Russie  et  la 
Porte  Ottomane,  il  s'est  fait  en  1829  des  armements 
formidables;  et  l'Autriche  a  sur  pied  de  guerre  près 
de  300.000  hommes,  cl  au  besoin  ses  régiments  se 
montreront  sur  les  Alpes  :  elle  en  destine  une  partie 
à  la  garde  de  l'Italie  ;  partout  elle  encourage  les  pré- 
cautions :  à  Home,  à  Naples,  dans  le  Piémont  surtout 
où  des  efforts  indicibles  sont  accomplis  en  moins  d'un 
mois,  si  bien  que  l'armée  sarde  est  portée  à  près  de 
60,000  hommes.  Dans  un  mouvement  offensif  elle 
formera  l'avant-garde  soutenue  par  100,000  Autri- 
chiens campés  dans  le  Milanais  (1). 

Ces  précautions  vastes,  attentives,  s'allient  néan- 
moins à  une  politique  tout  cxpcctantc;  M.  de  Meltcr- 
nich,  pas  plus  que  les  princes  d'Italie,  ne  désire  se 
compromettre  dans  une  guerre  dont  les  chances  sont 
toujours  douteuses  (2);  tous  veulent  voir  venir  les 
événements,  juger  l'altitude  cl  la  tendance  de  la  ré- 
volution de  juillet  :  si  elle  se  fait  calme  et  sage,  si 
elle  se  borne  à  un  changement  de  dynastie,  à  quel- 
que chose  qui  se  limite  dans  une  modification  inté- 
rieure ;  si  le  trdne  qui  va  s'élever  est  assez  solidement 
établi,  assez  ferme  pour  contenir  toutes  les  émotions 
turbulentes,  alors  à  quoi  bon  la  guerre?  à  quel  des- 
sein troubler  la  paix  du  monde?  Le  statu  quo  est  trop 
dans  l'esprit  du  prince  de  Melternich  pour  qu'il 
conseille  à  se  jeter  sans  motifs  dans  les  hnsards 
des  batailles.  Que  l'on  respecte  les  traités ,  que 
l'on  réprime  les  tentatives  séditieuses  des  réfugiés  et 
la  propagande  morale,  alors  l'Autriche  ne  sera  pas  la 
dernière  à  reconnaître  la  forme  de  gouvernement  que 
la  Franco  se  sera  donnée  et  le  prince  qu'elle  aura 
élu.  Ce  qu'd  lui  faut,  c'est  le  triomphe  et  l'application 
de  certaines  maximes  invariables  pour  la  sûreté  el  la 
force  du  gouvernement  :  elle  n'a  aucune  prédilection 
pour  la  branche  aînée. 

Il  était  impossible  également  que  la  Suisse  ,  jeléc 
sur  les  frontières  de  la  France ,  ne  subit  pas  elle- 
même  celte  impulsion  orageuse,  retentissante  comme 
le  tonnerre  dans  les  Alpes.  Le  parti  démocratique  de- 
vait bientôt  conquérir  la  suprématie  par  celte  ten- 
dance irrésistible  qui  donnerait  gain  de  cause  à  la 

(I)  Le  Piémont  fui  l'Eut  qui  déploja  avec  le  («lu»  <l'éncr|[ic  u 
situation  militaire.  Au  moi»  d'août,  il  avait  S4,UOU  liouimr»  pié- 
aeol»  mu»  le»  drjprau»;  l'armée  fi  anç,ii>c,  en  ttTcclif  a  celle  épuqur, 
n'avait  p.i»  mime  un  liera  tu  plu»  aie  ce  iiouilirc  eu  défalquaul 
la  garde  «Iiimmiic,  Ica  irgiiu. ul»  éliauger»  rcnvojé»,  lut  dimton» 
d'Afrique  il  le  corp»  il  occupjliuo  de  la  Murée 

i.2)  l-«  |>a|»e  lui-même  n'avaii  j> 
err  lur  la  révolution  dr  juillet  - 


;  réforme  el  à  l'administration  des  whigs  en  Angleterre. 
I  L'aristocratie  de  Berne  (la  gloire  de  la  Suisse)  étail 
forte,  traditionnelle,  conservatrice,  parce  qu'elle  se 
liail  «H  l'époque  historique  de  Guillaume  Tell.  Au 
grand  conseil  siégeaient  les  descendants  d'antiques 
lignées  qui  portaient  sur  leurs  blasons  les  insignes 
de  ces  époques  de  délivrance  :  c'était  avec  elles  que 
la  France  avait  traité  depuis  Henri  IV.  Cette  aristo- 
cratie s'était  profondément  indignée  du  traitement 
que  les  parties  suisses  avaient  éprouvé  à  Paris  dans 
ces  journées  si  néfastes  pour  les  enfants  des  mon- 
tagnes. La  haine  aveugle  et  sauvage  des  masses  con- 
tre les  habits  ronges  devait  retentir  dans  ces  natio- 
nales familles;  elles  en  gardaient  un  fatal  souvenir 
comme  après  le  10  août  de  funèbre  mémoire. 

Ce  patriotisme  noblement  senti  n'élait  pas  égale- 
ment partagé  par  la  porlion  démocratique  de  la  po- 
pulation suisse,  empreinte  de  la  pensée  d'unité  et  de 
république  populaire,  comme  cela  s'était  vu  sous  la 
Convention  et  le  Directoire  après  qu'on  eut  révolu- 
tionné la  Suisse,  brisé  son  antique  gouvernement  et 
sa  respectable  neutralité.  Il  devait  nécessairement  ré- 
sulter des  journées  de  Paris  une  tourmente  soudaine 
qui,  de  Genève,  le  canton  français,  allait  s'étendre  à 
travers  les  terres  de  Zurich,  de  Lucerne,  jusqu'à 
Berne  même,  et  là  une  populace  aveugle  fracasserait 
leiécussons  de  ses  patriciens  pour  mettre  le  pouvoir 
aux  mains  de  quelques  noms  chéris  des  classes  bour- 
geoises assez  indifférentes  à  la  gloire  et  aux  traditions 
de  la  Suisse  et  secrètement  ennemies  de  la  constitu- 
tion de  1815.  Le  triomphe  de  la  multitude  de  juillet 
avait  jeté  un  vernis  brillant  sur  tout  ce  qui  était  dé- 
mocratie. Au  lieu  de  s'occuper  de  la  destinée  de  ces 
régiments  dissous,  humiliés  (3),  blessés;  au  lieu  de 
soulager  les  nobles  enfants  de  l'Helvélic  chassés  de 
France,  le  parti  démocratique  les  accueillait  à  peine, 
pensant  à  imiter  les  barricades  et  à  secouer  un  gou- 
vernement protecteur  sous  le  patriciat ,  pour  mieux 
se  mettre  en  harmonie  avec  la  turbulence  populaire 
de  Paris,  qui  venait  pourtant  d'expulser  les  Suisses! 
Spectacle  mémorable  dans  l'histoire  des  nationalités; 
la  démolition  des  institutions  publiques  vient  presque 
toujours  par  la  démocratie.  Dans  son  travail  sourd  et 
fatal,  la  démocratie  détruit  incessamment  comme  ces 
vers  immondes  qui  s'attachent  aux  édifices  el  les 
rongent  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  anéantis.  Des  ce 
la  Suisse  compta  à  peine  dans  le  mouvement 


On  écrivait  de  Rouir,  0  aoAt  IU30  : 

«  l.c  pape  a  Icnu  un  roun.il  tic  cardinaux  où  il  a  été  décidé  que  la 
cour  de  Rome  «oyait  avec  peine  ce  qui  venait  d'arriver  a  Pari»; 
nui»  que  le  tainl-père,  ue  pouvant  nullement  «'opposer  au»  virai 
de  la  ualîon,  étail  tout  di.|W  à  reconnaître,  le*  fait»  acccuoipli»  eu 
r'unie.  » 

On  »"ctail  borné  a  donner  de*  feuille»  de  roule  aux  Suuae», 
uni  rcaptcl  pour  Ica  capitulation»  en  vert  la»  canton*  fédéré». 
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des  nations,  el  sa  neutralité  fut  désormais  exposée  à 
toutes  les  chances  de  lagnerrccommeen  1814ell8i.E>. 

Eloigné  par  son  immense  territoire  du  théâtre  des 
événements  de  Paris,  il  semblait  que  la  Russie  dot  à 
peine  en  être  impressionnée,  et  cependant  son  cabi- 
net s'en  préoccupait  d'une  manière  active.  Si  l'on  étu- 
diait au  cœur  les  populations  slaves,  elles  restaient 
étrangères  par  leurs  habitudes,  leur  religion,  leur 
vénérable  amour  pour  le  czar,  à  toutes  ces  impres- 
sions démocratiques  venues  de  Paris  ;  elles  ne  les 
comprenaient  pas.  En  Russie  donc  tout  mouvement 
dangereux  ne  pouvait  naître  que  de  l'aristocratie; 
durant  cette  révolution  française  qui  troubla  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe,  la  Russie  seule,  enve- 
loppée dans  son  immensité,  n'en  éprouva  aucune  in- 
quiétude. Cette  fois  sans  doute  il  en  serait  de  même  : 
nul  marchand  de  Saint-Pétersbourg,  de  Moscou, 
d'Odessa  ;  nulle  famille  noble  de  Novogorod  et  des 
vastes  steppes  de  la  Russie  ne  seraient  tentés  de 
suivre  l'exemple  de  la  populace  de  Paris.  La  Russie 
ne  comprenait  ni  l'esprit  ni  la  tendance  d'une  telle  ré- 
volution.Ici  donc  n'était  aucun  danger,  aucun  désordre. 

En  serait-il  de  même  de  celte  récente  annexe  de  la 
Russie,  de  la  Pologne,  population  de  noblesse,  d'évê- 
ques  et  de  peuple  catholique?  La  propagande  pou- 
vait l'entraîner  à  quelque  chose  d'éclatant  comme 
une  imitation  des  journées  de  Paris.  La  Pologne 
saluerait  naturellement  le  soleil  de  juillet  avec  celte 
espérance  qui  arrive  aux  peuples  longtemps  libres, 
depuis  esclaves,  lorsqu'ils  voient  un  mouvement  d'in- 
surrection s'opérer  au  milieu  d'une  nation  amie.  Ce 
n'était  pas  par  le  lias  peuple,  composé  de  paysans  el 
de  juifs,  que  la  sédition  éclaterait,  mais  par  les  nobles 
qui  voulaient  reconquérir  leur  prépondérance,  et  par 
le  clergé  catholique  hostile  aux  églises  grecques  : 
ainsi  la  Pologne,  si  protégée  par  l'empereur  Alexandre, 
à  ce  point  qu'on  pùt  accuser  le  czar  de  méconnaître 
les  intérêts  russes  pour  ceux  des  Polonais,  la  Pologne 
qui  avait  son  armée,  son  administration  à  put,  déjà 
travaillée  par  un  mauvais  esprit  de  sédition,  allait 
éclater  dans  une  nouvelle  tentative  comme  déjà 
en  i~ï)2,  sans  remarquer  qu'elle  marchait  à  sa  ruine 
complète!  Comment  espérer  qu'elle  ne  serait  pas 
étouffée  par  ces  trois  bras  de  géants,  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  qui  allaient  s'agiter  autour  d'elle 

(I)  Il  ni  curicm  de  voir  l'iRel  que  produisit  à  Prlcrnbourg  la 
prcmiiie  non»!  Ile  de»  éveueu.eiil»  de  juillet  ;  elle  arriva  |>ar  cour- 
rier le  9  auAl. 

i  !N<>uij\i>ih  reçu  dans  la  jnuniée  d'Iiur  les  prnniiin  nouvelle» 
de»  grandi,  cl  important*  éveiieui.  ni»  qui  ont  eu  lieu  4  l'an»  pen- 
dait» I.»  dernier»  jour»  du  moi»  paué.  Ou  r»l  ici  ilau»  la  »lu|ieur, 
et  l'on  a  bien  de  la  peine  a  croiie  à  luu»  lu  détail»  qui  uoiu  noiil 
trauiiiii».  Ia»  déterminations  de  noire  g»un  rneuieiil  ne  |H>urronl 
élie  prur»  qu'api  e»  que  Ut  auile»  de  celle  lévululiou  tcruul  mieux 
runitur»  ;  tuai»  il  ctt  rn  tout  ca»  probable  que  nojre  rahinel  agira 
d'accord  avec  ceux  d<»  autre»  grande*  puissance»  de  l'Europe  qui, 


|  pour  l'élreindre  comme  par  un  cercle  de  fer?  El 
d'ailleurs  pour  qui  allait-elle  se  lever,  clic  si  catho- 
lique, si  pieuse?  Pour  des  impies,  des  philosophes  et 
des  briseurs  de  croix  ! 

Quant  à  l'effet  produit  sur  le  gouvernement  russe 
en  lui-même  par  la  révolution  de  juillet,  celui-ci  y 
était  un  peu  pré|»ré  par  les  dépêches  si  vives,  si 
nettes  du  comte  Pozzo  di  Rorgo  (1).  Tout  ce  qui  avait 
précédé  le  départ  de  M.  de  Morteinarl  de  Saint-Pé- 
lersbourg  faisait  pressentir  des  événements  extraor- 
dinaires, et  le  czar,  mécontent  de  Charles  X.  était  dé- 
cidé à  prendre  à  l'égard  de  la  révolution,  si  elle  écla- 
tait, une  attitude  méfiante  sans  haine,  sans  colère, 
contre  un  mouvement  politique  dont  le  sens  lui  était 
expliqué  par  l'ambassade  de  Paris.  Il  faut  dire,  et 
l'histoire  doit  recueillir  ce  fait,  que  l'empereur 
Nicolas  accepta  cette  révolution  à  son  origine,  lant 
qu'elle  ne  s'étendit  pas  au  dehors  el  qu'elle  ne  devint 
pas  propagande  :  il  approuva  l'idée  de  la  lieutenance 
générale,  il  se  prépara  même  à  reconnaître  la  royauté 
de  la  branche  cadette  en  attendant  les  événements 
ultérieurs  pour  se  prononcer.  Il  faut  aussi  rappeler 
que  la  Rus>ic  était  loin  d'être  satisfaite  du  ministère 
Polignac  :  «  Si  donc  il  y  avait  respect  des  traités, 
l'empereur  ne  voulait  rien  moins  que  la  guerre,  et 
s'il  était  sans  tendres  affections  pour  l'ordre  de 
choses  nouveau,  il  était  aussi  sans  amertume;  »  et 
c'est  ce  que  nous  aurons  plus  tard  à  démontrer. 

Dans  cette  haine  qu'inspirait  le  nom  de  Bourbon 
aux  turbulents  de  Paris,  il  était  naturel  qu'après  avoir 
accompli  un  mouvement  contre  la  branche  aînée  on 
essayât  d'en  préparer  un  aussi  en  Espagne  contre 
Ferdinand  VII,  comme  les  Anglais  le  désiraient  el 
l'avaient  en  quelque  sorle  indiqué  par  leur  diploma- 
tie (2).  Or,  y  avait-il  dans  la  Péninsule  les  éléments 
d'une  révolution?  Parmi  les  basses  classes  du  peuple, 
les  paysans,  la  multitude  des  villes,  l'immense  majo- 
rité du  peuple  espagnol,  il  se  manifestait  dévouement 
h  la  religion,  au  roi  absolu,  à  la  monarchie,  et  tout 
cela  avec  celle  énergie  qui  fait  que  l'Espagnol  couche 
sur  la  dure,  l'escopelle  au  poing,  en  face  de  la  Vierge 
ou  du  saint  patron  pour  la  défense  de  sa  patrie  ou 
de  sa  foi.  Les  idées  révolutionnaires  en  E- pagne  se 
concentraient  dans  une  fraction  du  clergé,  dans  quel- 
ques marchands  «les  villes,  étrangers  d'origine,  el 


!  plu»  rapprocliéet  du  lli-lire  de*  événement»,  auront  pri»  l'initia- 
I  live.  On  croit  que  le  viee-cli.uicelier,  comte  de  Ntwliodc,  »era 
!  lur-lc-citamp  rappelé  a  ion  (H.»lr,  a  Sun!  Pclcr»bonrg;  et  que  le 
|  eorule  «le  Ijevcn  »c  rendra  a  Sjiiil-Pét.r»boiirg.  »' 

(2)  «  Partout  où  elle  règne  .  noire,  la  famille  .le»  ISoiirbuiit  rtl 
égjleinrnl  u»éc  ;  )>ailoiit  elle  l'aligne  le»  peuple».  l->  rliule  tic  Fer- 
dinand suivra  celle  de  C liai  le»  X.  Xaple»  «I  la  Sicile,  ainii  que  lo 
ie»le  de  l'Italie  te  re*»entlroiil  du  contre-coup,  l  a  délivrance  de 
l'Euroi*  entière  non»  «onrit.  Nom  faiwn»  de»  »  ceux  pour  que  lu 
peuple  françai»  penevère  dan»  la  carrière  noble  et  patriotique  qu'il 
a  ti  glonentcmenl  commencée.  •  (L*  Sun.) 
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surtout  dans  les  traditions  de  l'indépendance  provin- 
ciale, de  ces  fueros  de  cites  que  les  Espagnols  avaient 
invoques  à  toutes  les  époques.  Telle  était  alors,  au 
reste,  la  tendance  vigoureuse  du  gouvernement  de 
Ferdinand  VII  et  de  M.  de  Calomardc  son  premier 
ministre,  tête  de  fermeté  remarquable,  que  partout 
les  negros  étaient  ou  exiles  ou  comprimés  fortement  ; 
plus  de  neuf  cents  Espagnols  les  plus  ardents ,  les 
plus  Tiers  enfants  de  la  guerre  de  l'indépendance , 
vivaient  dans  l'exil  en  France  et  en  Angleterre,  et  au 
premier  signal  ils  devaient  accourir  à  Paris  pour 
recevoir  l'impulsion  de  M.  de  Lafayette,  le  patriarche 
des  insurgé*  de  tous  les  pays. 

En  réalité  sur  les  masses  en  Espagne,  les  journées 
de  juillet  ne  devaient  opérer  aucune  secousse  ;  elles 
ne  les  comprenaient  pas,  ou  bien  elles  y  voyaient  un 
outrage  à  la  religion  catholique  ;  pour  inculquer  le 
principe  révolutionnaire,  il  fallait  des  efforts  inouïs; 
l'impulsion  viendrait  de  Londres  et  de  Paris  (I);  de 
Paris  par  haine  des  Bourbons,  de  Londres  parce  que 
le  vœu  de  l'Angleterre  était  d'anéantir  le  pacte  de 
famille,  et  que  le  renversement  de  Ferdinand  VII  ame- 
nait ce  résultat.  Dès  ce  moment  l'Angleterre  vise  à  la 
réalisation  d'un  double  projet  :  briser  le  sceptre  de 
Ferdinand  VII  cl  celui  de  don  Miguel  ;  c'est  sa  vieille 
politique,  et  en  cela  elle  est  admirablement  secondée 
par  le  parti  démocratique  en  France  qui  n'a  jamais 
eu  d'autre  idée  politique  que  celle  de  ses  grossières 
haines  et  de  ses  instincts  favorables  à  l'étranger.  Il 
n'y  a  de  gloire  que  pour  les  réfugiés,  brouillons  qui 
accourent  à  Paris  :  Iklges,  Allemands,  Polonais,  Ita- 
liens, Espagnols.  Kl  ces  hommcs-lii  M.  de  Lafoyeltc  les 
accueille  comme  les  représentants  de  leurs  nations  ; 
le  gouvernement  légitime  esl  insulté  el  les  réfugiés  on 
les  encense.  Quelle  durée  de  paix  peut-on  espérer  si 
un  (el  ordre  de  choses  so  conlinuc?II  faut  qu'il  cesse, 
et  pour  cela  une  main  ferme  et  sérieuse  doit  être 
appelée  a  gouverner  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise :  rude  tâche  qui  demande  une  attention  et  un 
•  lovouemenl  de  tous  les  jours  dans  une  téle  puissante  ! 


CHAPITRE  XX. 

SITUATION  DES  PARTIS  ET  DES  POUTOIBS  PENDANT 
LA  LIECTENANCE  GÉNÉRALE. 

te»  Itgitimitttt.  —  Leur  plan  île  conduite.  —  Adoption  de  la 

;  à  l'avéucment  du  due  de  IW- 


[I)  On  Irritait  .le  Madrid,  3  anul  ICJO. 

»  llien  qur  drpi.i»  le  |"  a,,ài  nuire  frmueriicuii  ni  ail  reçu  le» 
ordonnance»  dr  Ui..rle»  X,  t'«l  Ncnlcin.  ni  aujourd'hui  qu'il  le»  a 
fait  publier  dant  nuire  Caitltt  uni  I.  »  aci  ouipjgner  du  plu»  petit 
commentaire.  Mai»  celle  feuille  publique  ne  dit  pa*  un  tenl  mol  de 
la  résolution  rapide  cl  dici»i»e  qui  a  auiri   la  publication  de  ce» 


deaut.  —  Le$  bonayarliiln.  —  Le  duc  de  HricWoa Ht  el  la  coa  • 

tlilulinii  de  IBIS.  —  Let  rtpvhUtaim.  —  Leur»  divition».  — 
jeune*  homme»  de»  »orirté»  terreli-».  —  Idée  d'un  rongiéa 
national.  —  Turbulence»  démocratique»  —  l.e  parli  politique. 
-  Développement  de  l'idée  de  l«88.  -  De  quel»  élément»  elle 
te  compote.  —  La  ehankee  de»  pair».  —  La  rbarol.ro  dea  dépu- 
lé..  —  Silualinn  de»  eapril»..  —  Néecwilé  d'en  Bnir  au  plu»  loi 
arec  le  niovitoire.  —  Apei  en  de  *J.  de  Tallojrand  el  du  crp. 
diplonialiqiie  «or  le  moyen  d'apaiier  la  eriie. 

(et  l'rttOaoer  IrWO  } 

La  marche  des  événements  a  été  si  rapide,  si  pro- 
digieuse, que  le  parti  légitimiste  a  la  chute  de  la  cou- 
ronne de  Charles  X  n'avait  eu  le  temps  ni  de  se  recon- 
naître ni  de  se  compter;  son  action  dans  les  journées 
de  juillet  avait  été  tellement  effacée,  que  ce  fut  avec 
quelque  élonnemenl  qu'on  le  vit  reparaître  sur  la 
scène  pour  y  chercher  un  rôle  (2).  Cette  absence  de 
toute  force,  de  toute  volonté  dans  la  crise,  dut  con- 
tribuer à  démoraliser  son  action  et  à  affaiblir  ses 
moyens.  La  chute  de  la  royauté  de  race  était  telle- 
ment inévitable,  la  couronne  de  Charles  X  si  dépopu- 
larisée, que  rien  n'était  effectivement  plus  difficile 
pour  le  parti  légitimiste,  que  le  choix  d'une  bonne 
position  à  la  face  des  événements  de  juillet.  Les  plus 
ardents  et  les  plus  compromis  étaient  cachés,  les 
faibles  s'annihilaient  complètement ,  et  quelques 
hommes  honorables  ne  pouvaient  s'avouer  royalistes 
qu'en  déclamant  contre  les  actes  de  Charles  X  et  les 
fatales  ordonnances  (3).  C'est  en  général  la  destinée 
des  partis  qui  ont  imprudemment  hasardé  quelques 
mesures  de  violence;  s'ils  ne  réussissent  pas  complé- 
ment ils  sont  perdus  sans  retour. 

Toutefois,  la  lieulenance  générale  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  confirmée  par  Charles  X,  devint  comme  le 
point  de  départ  d'une  situation  nouvelle,  et  le  parti 
légitimiste  dut  se  rattacher  à  celte  combinaison  toute 
provisoire  pour  conserver  la  couronne  à  M.  le  duc  de 
Ilot  fléaux.  Cette  résolution  détermina  un  certain 
nombre  de  députes  légilimislos  à  se  présenter  à  la 
chambre  pour  faire  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  pren- 
dre pari  à  une  délibération  commune  qui  resterait 
dans  la  combinaison  des  principes  de  la  légitimité. 
Or  ce  qui  faisait  encore  la  faiblesse  de  ce  parti,  c'est 
que  par  des  scrupules  ou  des  tremblements  inimagi- 
nables, les  plus  ardents  amis  de  la  royauté,  telle  que 
M.  de  Polignac  l'avait  comprise  ,  avaient  absolument 
déserté,  non-seulement  la  chambre,  mais  je  dirai  le 
théâtre  même  des  événements  :  tous  s'étaient  cachés, 
tant  ils  reconnaissaient  sans  doute,  la  grandeur  du 
péril  et  la  difficulté  d'y  remédier.  Ainsi  ta  droite  de 


en  a  en  i 

dan»  la  nuit  du  3  an  4.  ■ 

['i)  Tmil  le  monde  »e  «ourlent  de  celle  caricature  qui  exprimait 
un  roté  «raille  laiitualion,  el  dari»  laquelle  un  vieillard  »'£criail  : 
•  Où  »»nt  le»  ri»;»jii«le»7  »  Nul,  rn  effet,  ne  pouvait  le  dirr. 
]      (3)  C'était  chu  le*  plu»  ardent»  royaliale*  qu'on  cnlenrUil  le» 
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la  chambre  qui  pouvait  compter  130  à  160  mem- 
bres (1),  au  lieu  d'apporter  le  poids  immense  de  celte 
minorité,  n'offrit  pas  plus  de  50  membres  sur  ses 
bancs  déserts,  et  saur  le  loyal  et  courageux  M.  de 
Conny,  aucun  des  chauds  amis  de  M.  de  Polignac 
n'était  présent  et  à  son  poste;  les  seuls  royalistes  qui 
manifestèrent  de  l'énergie  furent  les  députés  de  la 
couleur  de  MM.  de  Marttgnac,  Hyde  de  Neuville, 
Alexis  de  Noaillcs  (2)  qui  avaient  vu  avec  une  dou- 
loureuse indignation  la  marche  suivie  par  un  minis- 
tère insensé. 

Oui,  il  faut  le  dire  parce  que  la  vérité  historique 
est  là,  les  ardents  royalistes  avaient  peur;  étonnés, 
effrayés,  ils  se  cachaient  pour  ne  reparaître  que  bien 
longtemps  après,  lorsque  la  tempête  eut  été  apaisée 
par  ce  parti  politique  qu'ils  ont  depuis  si  violemment 
attaqué.  Si  tous  les  députés  légitimistes  présents  ad- 
mettaient la  licntcnance  générale  du  royaume,  ils 
restaient  divisés  sur  des  questions  de  détails  que  la 
marche  des  événements  allaient  soulever.  Et,  par 
exemple,  la  chambre  des  députés  avait-elle  le  droit 
de  modifier  toute  seule  la  charte  constitutionnelle, 
ou  devait-elle  se  borner  à  reconnaître  le  duc  de  Bor- 
deaux par  suite  de  l'acte  d'abdication  de  Charles  X  et  1 
de  M.  le  Dauphin  ?  Enfin,  si  cette  combinaison  n'était 
point  acceptée,  si  la  couronne  était  offerte  au  prince 
lieutenant  général  ou  même  au  duc  de  Reichstadt,  les 
députés  avaient-ils  le  droit  de  sanctionner  une  telle 
substitution  de  dynastie?  Ici  d'étranges  alliances  se 
formulaient:  les  partis  agissent  plus  avec  leurs  haines 
même  qu'avec  leurs  intérêts.  Or,  parmi  les  royalistes 
il  y  avait  certains  hommes  qui  portaient  une  antipa- 
thie tellement  vive  à  l'idée  de  1688,  qu'ils  se  seraient 
accommodés  de  tout  système  désordonné,  pourvu  que 
l'exclusion  de  cette  idée  fût  admise.  Faut-il  le  dire? 
quelques-uns  même  tendaient  la  main  à  M.  de  La- 
fayelle  pour  le  faire  régent  du  duc  de  Bordeaux  avec 
l'épée  de  connétable ,  et  la  mission  de  reconstituer  la 
monarchie  sous  des  institutions  nouvelles  (3).  Ainsi 
M.  de-Larayctte  venait  de  déclarer  à  l'hôtel  de  ville  : 
«  que  les  Bourbons  avaient  cessé  de  régner;  »  et  c'é- 
tait lui  que  des  royalistes  ardents  appelaient  au  sou- 
tien de  leur  cause.  Une  autre  fraction  plus  convenable 
et  plus  modérée  reconnaissait  les  services  que  le  lieu- 
tenant général  venait  de  rendre  en  se  jetant  au  mi- 
aou le*  plu»  riolenl»  contre  h  couronne  tombée  oo  te*  nlnittre*, 
et  je  pourrai*  ciler  de*  nom»  proprri  qni  «donneraient. 

(1)  U  minorité  aur  l'adrette  «f  iait  de  ISI  toii  contre  le»  211 
qni  formaient  la  majorité!,  et  c'était  a  peu  pré*  la  tomme  de  roralit- 
te*  détoné*  1  la  eomuinaiion  «In  jeune  due  de  Dordeanz. 

(2)  Le  comte  Alcxit  de  Noaille»,  ou  de*  homme*  le*  plu*  hono- 
rable* et  le*  pin*  religieux  de  ootre  époque,  pelil-fit*  du  maréchal 
de  Moucbt,  était  né  en  1783;  il  faitait  partie  de  la  chambre  dot 
député*  depui*  18*3. 

(3)  Cette  ùngulière  combinaison  delà  régence  oo  de  la  ronucla- 
Mie  accordée  à  M.  le  marqni*  de  Lafayellc  arec  le  duc  de  ISordeaui 

1.  —  CAPBriOl'B. 
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lieu  des  partis  pour  les  comprimer  tous.  Dans  celte 
nuance  qui  comptait  MM.  de  Chateaubriand,  de  Mar- 
tignac,  Hyde  de  Neuville ,  il  s'était  formé  deux  opi- 
nions encore  :  l'une  se  rattachait  exclusivement  à  ta 
lieulcnance  générale  sans  faire  un  pas  en  avant;  pour 
ceux-ci ,  au  delà  des  actes  d'abdication,  ils  restaient 
sans  pouvoir,  sans  autorité;  vieux  gentilshommes,  il 
leur  répugnait  de  prêter  serment  à  un  ordre  de  choses 
qu'ils  ne  considéraient  pas  comme  légitime.  Tel  était 
M.  de  Chateaubriand  :  tout  en  faisant  l'éloge  du 
prince ,  de  l'immense  service  qu'il  avait  rendu,  tout 
en  jetant  un  blAmc  acrimonieux  sur  les  fautes  com- 
mises, il  n'en  concluait  pas  moins  qu'une  révolution 
de  1688  n'était  pas  dans  les  pouvoirs  de  la  chambre. 
Avec  des  idées  plus  tenaces  cl  plus  têtues,  M.  de 
Kergorlay  restait  dans  le  même  ordre  de  conviction. 
Enfin ,  ce  qui  pouvait  étonner  lorsqu'on  remarquait 
l'opposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  et  sa  popularité 
dans  le  parti  libéral,  lui-même  était  complètement 
d'avis  que  les  fonctions  des  députés  cessaient  par  le 
seul  changement  de  la  constitution.  Ce  parti  allait 
refuser  le  serment  d'une  manière  absolue. 

L'autre  fraction ,  au  contraire,  tout  en  unissant  ses 
efforts  pour  arriver  à  la  royauté  de  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux, ne  pensait  pas  cependant  que  ce  fut  ici  la 
condition  exclusive  pour  un  homme  d'honneur,  un 
député  fidèle,  de  siéger  à  la  chambre.  Avant  tout,  il  y 
avait  une  France,  une  pairie  :  il  fallait  donc  rester  à 
son  poste,  braver  l'orage,  ne  point  émigrer  des  insti- 
tutions comme  en  1 789  on  avait  émigré  du  terri- 
toire (4);  et  dans  cette  opinion  il  fallait  ranger  de 
hautes  et  belles  consciences  dirigées  par  MM.  de  Mar- 
tignac,  Alexis  de  Noailles;  et  M.  Berrycr  lui-même, 
quoique  placé  dans  une  position  si  rapprochée  du 
prince  de  Polignac,  adhérait  à  ce  principe  :  sa  grande 
puissance  de  talent  à  la  tribune,  il  ne  voulait  point 
l'abdiquer  :  on  remarqua  qu'il  parut  à  la  chambre  un 
peu  floquetlé  de  rubans  tricolores ,  car  les  royalistes 
eux-mêmes  avaient  besoin  alors  de  prendre  des  signes 
extérieurs  pour  se  faire  respecter  dans  leur  liberté 
de  tribune  (5). 

En  toute  hypothèse,  il  était  fort  diflicile  dans  l'état 
des  esprits  de  faire  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  la  base 
essentielle  de  tonte  constitution  publique  :  elle  n'eût 
point  été  acceptée  par  la  population  de  Paris,  si  pro- 

pour  rot,  a  été  avouée  par  le*  éi-riraini  «le*  deui  parti»,  rojalialc  et 
démocrate,  comme  une  mertcillcwc  alliance. 

(4)  Je  me  rappelle  que  ce  mol  me  Toi  dit  pour  la  première  foi* 
par  M.  de  Marlignae  que  je  (routai  fort  abattu  ;  il  était  d'une  ai 
grande  jutlcwe,  que  depui»  il  cal  «Ictcno  usuel. 

(5)  Celte  circonstance  fol  rapportée  par  le*  joornaui,  et  je  croit 
qu'a  ce  moment,  plu*  on  était  courageux  par  la  léle  et  la  nen*éc, 
moina  il  fallait  «'exposer  aux.  fureura  tulgairca  du  peuple,  en  ré- 
futant d'adopter  te*  couleur*.  El  pourquoi  en  faire  on  reproche  au 
prince  qui  le*  portail?  Je  eroia  même  que  le  parti  légilimUlc  aurait 
alora  accepté  le*  trot»  couleur»  pour  M.  le  duc  de  Bordeaux. 

as 
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fondémenl  irritée;  cl  des  lors  loul  s'annulait.  On  a 
dil  depuis  «  que  la  duchesse  de  Bcrry,  populaire  dans 
la  bourgeoisie ,  amenant  son  jeune  Ûls  par  la  main  à 
l'hôtel  de  ville,  aurait  gagné  tons  les  cn?urs.  »  C'était 
la  une  illusion  de  chevalerie  et  d'histoire  :  on  n'en 
était  plus  aux  prestiges  de  la  royauté ,  même  rayon- 
nant sur  le  front  d'un  enfant;  on  n'en  était  plus  aux 
régences  de  Marie  de  Médicis  ci  aux  minorités  de 
Louis  XI V  et  de  Louis  XV.  Par  des  insinuations  fausses 
et  cruelles,  on  était  parvenu  à  rendre  le  nom  de  Bour- 
bon odieux;  ce  peuple  de  démocrates,  ces  républicains 
qui  avaient  menacé  le  lieutenant  général  lui*mêmc, 
les  yeux  ardents,  les  mains  ensanglantées ,  auraient-ils 
épargné  le  pauvre  enfant  et  la  mère?  Un  crime  était 
possible  :  déjà  on  avait  publié  dans  les  journaux  une 
protestation  mensongère  qui  signalait  le  duc  de  Bor- 
deaux comme  un  enfant  supposé.  Les  partis  sont 
implacables  quand  ils  vouent  à  la  haine  une  famille 
ou  un  individu  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  les  tuer,  ils 
vont  fouiller  dans  les  immondices  pour  les  déshonorer  ! 
On  doit  le  dire,  pour  peindre  ce  temps,  il  fut  fait  une 
proposition  pour  changer  le  nom  de  la  rue  du  duc 
de  Bordeaux  en  celui  de  la  rue  de  r  Enfant-Trouvé  (i). 
Les  journées  de  révolution  se  présentent  toujours  si 
étranges,  si  pleines  de  choses  douloureuses!  Le  triom- 


(1)  Voir  te  Courrier  fronçait  «lu  Gaoftt  1830. 

(1)  Pour  bien  indiquer  U  situation  respective  do  parti  bonapar- 
tiste cl  des  républicain* ,  il  n'eut  rien  de  plu»  corieui  <|uc  1rs 
lettres  de  Joseph  Donatiarlc  a  M.  de  Lafsycllc  ;  c'étaient  dem  luas 
honnête»,  mai»  d'une simplicité  et  d'un  ridicule  executif»;  N.  Jo- 
»rpli  Bonaparte  »c  |.osanl  en  toaverain,  el  U.  de  La  fa  jet  te  en  dieta- 


Lrtlre  de  M.  Jatepk  Bonaparte  an  finirai  Lafaytttt  {par 
extraits). 

■  Mnn  cher  général, 

«  ...  Vou»  voua  rjppelri  noa  entretien»  snr  celle  terre  hospita- 
lière et  libre  (l'Aotêriquc)  ;  me*  sentiments  cl  ma  opinion»  «ont 
auui  invariable»  que  le*  sôlrcs;  cl  ceux  de  ma  famille  «ont  :  Tout 
pour  te  peuple  fiançait.  San»  doulc  je  ne  pnii  pa*  oublier  qoo  mon 
neveu,  Najioléon  II,  a  élr  proclamé  par  la  rhambre  qui  en  1015  fnt 
dittOBtc  par  le»  baïonnette»  étrangères,  et  par  l'armée  dî»|K-r«.V 
wr  le*  bord»  de  la  Loire,  d'à  pré»  U  volonté  de  celle  famille  qoe  le* 
aranger»  imposèrent  a  la  France,  et  dont  la  France  rient  enfin  de 
faire  jiMliee. 

a  ...  Si  la  nation  française  appelai!  i  la  tête  de*  affaire*  la  fa- 
mille U  plu»  inconnue,  je  pcosc  que  non*  devrions  nou»  soumettre 
a  *a  volonté,  en  loul  et  pour  tout  j  mai»  la  nation  seule  a  le  droit  de 
déiruire  ton  ouvrage  Le»  gouvernement»  étant  un  bc*oin  de*  peu- 
ple*, nul  doute  que  le*  individu*  qui  te*  cornpoaenl  ne  soient  su- 
bordonnés au  besoin»  de»  pcople*  clairement  exprimé*  par  |j  ma- 
jorité. Je  »erai*  doue  veau  moi-même  exprimer  ce*  tentiraentt  »i  je 
croyais  ma  présence  otite,  si  le  devoir  m'appelait  en  France  ?  ti  la 
loi  arbitraire  dictée  par  l'étranger  et  appliquée  par  la  famille 
qu'il  avait  impotéeà  notre  pairie,  pour  nrolrsliserss  jn»te  influence 
»nr  le»  aflairrs  de  l'Europe,  avait  été  abolie  par  le*  autorité»  qne  la 
nércwilé  a  donnée*  i  la  France,  aprét  les  dernier»  événement»  des 
dernier*  jour»  de  juillet. 

•  Je  demande  donc  l'abolition  de  celle  loi  tyranniqite  qoi  a 
fermé  la  France  i  ma  famille,  qui  l'avail  ouverte  i  tout  les  Fran- 
çais qoe  la  révolution  en  avait  expulsé».  Je  prolcate  contre  toute 


phe  du  parti  légitimiste  ne  pouvait  donc  être  une 
solution  :  c'était  un  ferment  nouveau  de  guerre  civile. 
Ce  fait  est  tellement  exact,  qu'au  milieu  des  placards 
qu'on  jetait  confusément  dans  les  rues,  de  toutes  ces 
proclamations  bizarres,  insensées  on  ardentes,  il  n'y 
en  eut  pas  une  seule  où  le  nom  du  duc  de  Bordeaux 
fût  prononcé;  clic  eût  été  foulée  aux  pieds  par  la 
populace  irritée,  et  ceux  qui  ont  bonne  mémoire 
doivent  savoir  avec  quelle  timidité  tremblante  le  nom 
de  ce  pauvre  enfant  fut  jeté  mémo  dans  les  journaux 
les  plus  avancés  du  parti  légitimiste. 

L'opinion  bonapartiste  avait  pour  elle,  au  con~ 
traire,  des  souvenirs  qui  parlaient  profondément  aux 
entrailles  des  masses  ;  le  peuple  se  souvient  de  ce  qui 
Datte  son  orgueil  plus  que  de  ce  qui  conserve  son 
bien-être ,  et  la  mémoire  de  Napoléon  était  chère  à 
tous  dans  les  faubourgs,  parmi  les  vainqueurs  (vieux 
et  jeunes  fédérées  ).  La  plupart  de  ceux  qui  guidaient 
les  combattants  les  armes  à  la  main ,  en  juillet ,  appar- 
tenaient à  l'époque  de  l'empire;  officiers  en  retraite, 
ils  saluaient  leur  drapeau ,  l'aigle  glorieux  seul  y 
manquait.  Il  se  trouvait  même  pour  réaliser  leur  rêve 
une  constitution  toute  faite  qui  proclamait  les  droits 
et  la  légitimité  du  fils  de  l'empereur  sons  le  nom  de 
Napoléon  II  (l).Les  représentants  delà  patrie  l'avaient 

élection  faite  par  de*  cortioralion»  particulière*,  et  de*  corps  n'ayant 
pat  obtenu  de  la  nation  de»  non  voir»  qu'elle  mile  a  le  droit  de 
donner,  el  je  déclare,  dans  toutes  ers  circonstances,  être  prêt  i  me 
confornicrfàlla  viilonté^iatinnale  légalement  rxprimée^qurlle  qu'elle 
puisse  être,  regardant  tou»  le»  sacrifiées  que  le  bien  de  le  patrie 
ini|»sc  comme  on  tribut  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  »ca  enfants,  et 
un  lionhcur  pour  eux  de  pouvoir  le*  faire. 

«  ...  Je  vou*  prie,  mon  général,  d'être  aaprèsdcs  illnstres  ci- 
toyen» qui ,  avec  voua  ,  ont  coopéré  â  relever  tes  couleur»  natio- 
nales, l'organe  de  me»  sent  imcnl»  que  vont  avej  connus  ici,  el  qoi, 
dan»  tonte»  le»  hypothèses  pottibles,  sont  inaltérable»  :  Tout  pour 
te  peuple  français  I  L'empereur  mon  frère,  monrsnl  »nr  le  rocher 
de  Sainte-Hélène,  a  dicté  pour  moi  au  général  Brrlraud  une  der- 
nière lettre,  par  laquelle  il  me  recontmarido  son  Gis  en  me  disant 
un  éternel  adieu  ;  il  fînil  ainsi  ;  •  Piles  surtout  sans  cesse  i  mon 
«  fil»  qu'il  est,  avant  tout,  Français,  qu'il  prenne  ma  devise  :  Tout 
s  pour  le  peuple  fronçait  I  »  J'si  rempli  tant  qne  je  l'ai  pat  ce  de- 
voir de  sentiment  ;  je  tais  que  son  Gis  est  aussi  Français  que  vous 
cl  niui,  en  dépit  de  la  fortune,  el  j'espère  que  le  moment  n'est  pa* 
éloigné  où  il  pourra  m'jidcr  i  rendre  à  la  France  une  parcelle  de 
tout  ce  que  nous  lui  devons. 

.  Veuille!  agréer,  mon  cher  général,  rte. 

«  Jossra  Boairtir*.  s 

Ripante  du  finirai  Lafauette  {par  «jr  Irait»). 

■  ...  Lorsqne  l'attentat  de  Charles  X  el  compagnie  eut  soulevé' 
la  population  parisienne,  et  qne  la  couGanec  publique  m'eut  placé 
a  la  léle  de  re  mouvement  patriotique,  ma  première  pensée  a  pré* 
la  victoire,  fui  d'en  tirer  te  mi-tllcar  parti  pour  la  cau»c  do  la  liberté 
de  mon  pays.  Vou»  jugea  bien  qu'aucune  combinaison  personnelle 
ne  pouvait  entrer  dans  cette  détermination. 

«  ...  Je  pourrai»  me  borner  a  vont  dire  que  voire  dynastie  était 
dispersée  :  le»  un»  a  Home,  vont  en  Amérique,  le  dnc  do  fleichsladl 
■tant  le»  main»  autrichiennes  ;  mai»  je  doit  i  votre  amitié  ma  peit- 
n'-c  loul  entière.  1-e  système  napoléonien  a  été  éclatant  de  gloire, 
de  despotisme,  d'aristocratie  cl  de  servitude.  lVi.il- 
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ainsi  voulu  en  1815;  la  place  pour  le  jeune  prince 
était  toute  faite;  il  ne  s'agissait  que  de  rappeler  la 
déclaration  solennelle  de  la  chambre  des  représen- 
tants dans  les  cent-jours ,  fondée  sur  la  souveraineté 
du  peuple  avec  la  régence  de  Marie-Louise  et  la  cou- 
ronne de  Napoléon  II.  Rien  donc  ne  paraissait  plus 
simple  dans  leur  pensée  que  de  rappeler  ces  actes 
fondés  sur  la  souveraineté  populaire  dont  la  chambre 
des  représentants  était  l'expression.  Un  te)  parti  avait 
une  puissante  action  sur  le  peuple  de  Paris  ;  il  s'agi- 
tait par  un  sentiment  tout  patriotique ,  et  les  rues 
étaient  tapissées  de  placards  où  le  nom  de  Napoléon  II 
était  offert  aux  acclamations  populaires.  Ce  nom  ôtait 
quinze  années  à  tous  les  hommes  de  l'empire,  cl  l'on 
remarquera  que  tout  événement  qui  nous  rajeunit 
est  accepté  avec  enthousiasme  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée.  Napoléon  avait  légué  son 
fils  aux  Parisiens,  les  chambres  l'avaient  proclamé 
après  les  cent-jours;  tant  de  souvenirs  vivaient  encore 
chez  ceux  qui  avaient  servi  et  admiré  son  père! 
Celui-ci  avait  vu  l'enfant-roi  au  berceau;  celui-là  se 
le  rappelait  encore,  aux  bras  de  sa  nourrice,  offert 
la  terrasse  des  Tuileries  à  l'enthousiasme  de  la 
i.  Il  restait  encore  bien  des  tribuns,  bien 
des  centurions  tout  prêts  à  saluer  de  leurs  acclama- 
tions le  fils  de  César. 

Plusieurs  causes  rationnelles  cl  réfléchies  s'oppo- 
saient cependant  à  ce  que  le  duc  de  Rcichstadl  fût 
proclamé  sous  le  nom  de  Napoléon  11  :  la  première, 
toute  dominante,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  que 
1850  se  rattachait  par  tous  les  côtés  à  1815;  M.  de 
Lafayelle,  revêtu  de  la  toute-puissance  sur  les  hommes 
et  les  choses  de  juillet,  avait  été  l'adversaire  le  plus 
acharné  du  système  napoléonien,  cl  par  conséquent 
de  l'avènement  du  duc  de  Rcichstadl  ;  sans  doute  il 
eût  admis  la  déclaration  de  la  chambre  des  représen- 
tants, qui  se  fondait  sur  les  idées  les  plus  chères  à  sa 
jeunesse,  la  souveraineté  du  peuple  ;  mais  la  couronne 
de  Napoléon  II  lui  répugnait  profondément  ;  tout  ce 
qui  ra ppela  i t  un  sou vc nir  de  force,  u n  pr i nci  pc  d'un i lé, 
lui  était  antipathique ,  et  il  ne  se  fût  point  déclaré 
pour  la  reconstruction  du  système  impérial  malgré 
l'éclal  qu'il  avait  jeté  sur  la  patrie. 

Ce  jeune  duc  de  Reichsladl,  au  reste,  loin  de  Paris, 
était  sous  la  puissance  de  l'Autriche;  ses  plus  fervents 
admirateurs  disaient  bien  «  que  les  yeux  et  le  cœur 


tournés  vers  la  France,  il  ne  songeait  qu'à  son  glo- 
rieux père  et  à  sa  grande  patrie,  et  qu'il  saluait  la 
noble  mémoire  de  nos  jours  de  triomphe.  »  Cela  ne 
suffisait  pas  a  la  nécessité;  les  choses  étaient  si  entraî- 
nantes, la  crise  si  forte  qu'il  fallait  une  solution,  non 
point  avec  l'éventualité  d'un  prince  que  l'Autriche 
pouvait  retenir,  mais  avec  un  gouvernement  actif  et 
un  pouvoir  immédiatement  centralisé;  on  ne  devait 
pas  chercher  le  principe  d'ordre  jusqu'à  Vienne, 
mais  dans  le  cercle  actif  et  rapproché  de  la  politique. 

A  dire  vrai,  ceux  qui  avaient  le  plus  vaillamment 
combattu  dans  les  journées  de  juillet,  c'étaient  ces 
jeunes  hommes  des  sociétés  secrètes,  courageux, 
énergiques,  exposant  tout  pour  la  république,  cette 
idole  de  leur  cœur,  souvenir  d'études  pour  les  uns, 
tradition  de  famille  pour  les  autres  :  ceux-ci  fils  de 
régicides,  ceux-là  passionnés  admirateurs  de  la  Con- 
vention, partisans  du  système  unitaire,  sorte  de  puri- 
tains de  l'école  de  1795,  tous  désirant  le  triomphe 
pur  de  la  démocratie.  Dans  l'étonnemenl  et  la  terreur 
du  premier  moment  ils  s'étaient  emparés  du  peuple 
et  se  posaient  comme  ses  seuls  représentants.  Rien 
de  plus  impatient,  je  dirai  presque  de  plus  rudement 
patriotique  que  ces  associations  et  ces  clubs  qui 
voulaient  tout  briser,  tout  assouplir  à  leur  gré, 
la  royauté,  les  chambres,  cl  qui  se  plaçaient  de 
leur  propre  autorité  à  la  tète  de  la  nation.  D'où 
venaient  ces  jeunes  hommes  et  de  qui  émanaient 
leurs  pouvoirs  ?  Étudiants  de  18il,  carbonari  à  dix- 
neuf  ans,  ils  en  avaient  trente  alors;  et  s'appuyant 
sur  quelques  élèves  de  l'École  polytechnique,  ils  se 
disaient  les  organes  de  la  souveraineté  nationale,  im- 
posant leurs  volontés  à  ce  point  qu'H*  effrayaient 
M.  de  Lafayetle  lui-même.  Avec  son  instinct  cl  son 
expérience  des  révolutions,  celui-ci  savait  bien  que 
les  sociétés  secrètes  et  les  clubs  ne  le  prenaient  lui 
que  comme  drapeau  momentané,  afin  de  ne  point 
effrayer  la  bourgeoisie  ;  mais  que  si  on  leur  laissait 
deux  jours  le  pouvoir  en  mains,  bientôt  brisant  la 
fétiche  de  la  garde  nationale,  le  dieu  du  drapeau 
tricolore,  ils  marcheraient  droit  à  une  parodie  de  la 
Convention  et  du  comité  de  salut  public. 

Plein  d'inquiétude  sur  sa  propre  situation  ,  M.  de 
Lafayetle  caressait  en  frémissant  ses  jeunes  amis  :  il 
n'est  sorte  d'encens  qu'il  ne  leur  prodiguât  comme 
aux  plus  dignes,  aux  plus  nobles  enfants  du  pays,  et 


leur»,  le  filiale  voire  immense  frère  e«t  devenu  «a  prince  autrichien, 
cl  vont  savci  ce  qu'eat  le  cabinet  de  Vienne.  Voilà,  mon  cber 
conte,  cl  malgré  me*  senlintenls  fieraonncl»  a  votre  égard,  ce  qui 
ne  m'a  pa»  permis  de  souhaiter  le  rétablissement  d'un  trône  dont 
la  cenl-jours  avaient  montré  la  constante  tendance  ver»  d'anciens 
errements. 

«  ...  C'cal  dan»  la  sincérité  de  mou  cœur  que  j'ai  «oiilu  avoir 
cette  explication  avec  voui.  Je  ne  voua  dirai  |»a»  <|iic  tout  te  aoil 
pane  comme  je  l'aurai»  dicté.  Vous  savti  que,  dau»  le»  affaires  in- 


térieures, comme  dans  celle*  du  dcliors,  personne  ne  voit  tout  se 
faire  à  son  gré.  Voire  incomparable  frère  avec  sa  puissance,  sou  ca- 
raelireel  son  génie, l'éprouvait  lui-même,  et  voua,  son  meilleur  ami, 
1  e»i  aviri  votre  part;  mais  je  n'ai  voulu  rien  taire  de  ce  que  j'ai  fait 
eu  pleine  liberté  d'ssprtt  et  de  «olonté,  aimant  micui  incrilrr  par 
ma  franchise  ta  conservation  île  voire  amitié,  que  de  la  dclruiro 
par  une  apolonie  moins  sincère- 
*  llcccvcx,  mon  clier  comte,  etc. 

«  UrtTiitt  » 
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au  fond  du  cœur  M.  de  Lafayclte  voulait  se  débar- 
rasser au  plus  vile  de  toute  responsabilité.  Quelques- 
uns  lui  disaient  :  «  Adoptez  la  république  pour  la 
France,  oser  la  proclamer,  la  présidence  vous  arrivera 
de  plein  droit  ;  <  d'autres,  plus  courtisans  encore,  lui 
parlaient  d'une  royauté  qu'ils  pourraient  élever  en 
sa  faveur  et  en  son  nom  puisqu'il  la  croyait  «  une 
infirmité,  une  faiblesse  de  la  société  française.  »  Ce 
n'était  pas  que  M.  de  Lafayclte  manquai  d'ambition  : 
il  aimait  à  gouverner,  à  rayonner,  môme  dans  une 
sorte  de  gloire  populaire  et  de  suprématie  individuelle 
qui  s'imposait  à  tous,  ministres  cl  chambres.  Mais  la 
présidence  d'une  république  demandait  une  énergie 
de  tous  les  moments,  une  nécessité  de  lutter  contre 
mille  parlis  anarchistes,  et  celte  tâche  surpassait  les 
forces  de  M.  de  Lafayclte,  si  ardent  à  détruire,  si  im- 
puissant pour  reconstituer. 

Dans  ce  parti  républicain,  les  plus  hardis  voulaient 
faire  acte  immédiat  de  conquête  en  proclamant  un 
gouvernement  démocratique  (1);  la  Convention,  le 
comité  de  salut  public,  tout  cela  leur  souriait,  à  eux 
pauvres  fous  qui  n'avaient  ni  la  conviction,  ni  l'éner- 
gie de  ces  mâles  tribuns,  ni  une  société  capable  de  les 
suivre;  les  autres  se  bornaient  à  souhaiter  un  gou- 
vernement provisoire  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté 
du  peuple  se  fût  prononcée  dans  un  congrès  par  les 
assemblées  primaires.  M.  de  Lafayclte  s'était  rangé 
sous  celte  bannière  afin  de  relarder  loule  solution  à 
la  crise:  gagner  du  temps,  c'était  beaucoup  pour 
chacun  de  ses  actes;  il  faisait  entendre  que  tout  avait 
t>csoin  de  la  sanction  du  peuple,  licutenanec  générale, 
pairie  et  chambre  des  députés.  A  vrai  dire  ,  le  parti 
républicain  n'avait  alors  encore  adopté  aucune  for- 
mule; à  peine  venait-il  de  triompher  qu'il  se  divisait 
déjà  en  plusieurs  écoles,  cl  on  peut  s'en  convaincre 
par  celte  multitude  de  proclamations  ardentes,  sédi- 

(I)  Quelques-unes  de  Ct*  proclamation»  cl  de  ce*  adresses  sub- 
sistent encore;  je  le*  donne  |K>ur  faire  connaître  la  hardiesse  de  en 
Itonime*  qai  te  notaient  comme  le*  représentant!  do  peuple;  quelle 
était  l'élection  légale  qui  leur  arail  conféré  cette  autorité  ? 

Au  peupte. 

•  Noua  tomme*  aujourd'hui  ce  que  noua  étions  hier. 

•  Von»  avez  conquit  la  liberté  par  votre  courage  et  au  pris  île 
votre  taiir;.  On  vent  profiter  de  la  lauilude  qu'on  voua  tuppoae  api  ca 
de  »i  glorieux  Iraraui,  pour  vous  imposer  un  autre  gouvernement, 
tan»  coukiilirr  ni  vot  vœux  ni  ccnx  de  la  France 

«  On  rout  montre  un  Bourbon  comme  lieutenant  général,  ct 
autour  de  lui  det  minium  qui  n'ont  pat  la  confiance  du  peuple. 
C'est  un  moyen  de  voua  ramener  don»  »ix  moi»  Charles  X,  l'auteur 
de*  massacre»  qui  viennent  d'ensanglanter  Pari».  El  dan»  loua  le» 
ca»,  n'aurcr-vou»  donc  conquit  qu'un  homme  par  trois  jonrnée*  de 
carnage?  Ce  tout  de*  garantie»  qu'il  nout  faut,  niais  de»  garantie* 
qui  assurent  â  jamai*  notre  mémorable  conqnéte- 

«  îtCMjngcon»  eu  ce  moment  qu'à  affermir  notre  tiioniphc,  rct- 
pecton,  le  droit  do  peuple  de  rontlitucr  le  gouvernement  qui  lui 

»  «Juc  loua  le*  citoyen»  aaaurcnl  aujourd'hui  la  liberté  qu.ls 
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lieuses,  qu'il  jeta  lui  aussi  au  peuple  ;  on  y  voyail 
bien  ce  qu'il  délestait  ,  ce  qu'il  repoussait ,  mais  nul 
ne  pouvait  distinguer  ce  qu'il  voulail  précisément 
obtenir  après  la  victoire.  La  domination  à  l'hôtel  de 
ville  lui  donnait  une  sorte  de  pouvoir  momentané 
dans  la  cité,  et  il  put  se  livrer  à  de  violentes  invec- 
tives contre  la  lieutenance  générale,  parce  que  le 
parti  républicain  voyait  bien  qu'il  y  avait  dans  cetle 
institution  un  principe  d'ordre;  la  bourgeoisie  ne 
demandait  qu'un  point  d'appui  pour  se  rallier  à  une 
autorité  protectrice.  Ce  point  d'appui  trouvé ,  l'anar- 
chie élail  vaincue. 

Toute  cette  surface  s'agitait  avec  violence  dans  les 
journaux  ,  au  milieu  des  clubs  ,  et  ce  fut  alors  qu'il 
passa  dans  la  téte  de  M.  Thiers  cette  singulière  idée 
de  conduire  au  Palais-Royal  les  plus  ardents  de  ces 
démocrates,  les  plus  hardis,  les  plus  rudes  même  de 
ces  républicains,  afin  de  s'expliquer  et  de  s'entendre, 
qui  le  croirait?  sur  la  question  de  gouvernement. 
Ainsi  le  prince  le  plus  poli  de  l'Europe,  le  plus  ferme 
dans  ses  pensées  d'ordre,  était  mis  en  rapport  avec 
des  hommes  aux  triviales  paroles,  aux  façons  les  plus 
osées ,  lui  jetant  des  apostrophes  sans  suite  el  des 
aphorismes  bizarres.  Les  voici  dans  le  vieux  palais 
Cardinal  en  costume  des  rues;  l'un  rappelle  qu'il  y  a 
entre  eux  un  lien  de  révolution,  leurs  deux  pères 
étaient  conventionnels;  l'autre  déclare  qu'il  déleste 
les  rois  cordialement  comme  un  admirateur  de  la 
Convention;  celui-ci  menace,  celui-là  proleste  ;  tous 
parlent  à  la  fois  une  langue  qu'on  veut  rendre  sincère 
el  qui  n'est  au  fond  que  mal  apprise,  souvenir  de 
clubs  et  de  carrefours.  El  le  prince  n'abandonnant 
jamais  sa  distinction  de  manières  et  de  naissance ,  sa 
supériorité  d'esprit,  répondant  aux  uns,  reprenant  les 
autres,  devait  au  tond  conserver  une  bien  triste  idée 
de  celte  démocratie  qui  voulait  gouverner  la  France 

viennent  de  conquérir,  en  remettant  par  acclamation»  la  présidence 
à  balayette,  s 

Adreue  du  comité  centra/  Jet  doute  arrondiutnttnti  dm  Parti,  à 
la  chambre  det  député»  provitoire. 

•  lai  nation  s'est  affranchie  de  tes  co Demis  poor  jouir  île  tes 
droit».  Après  »e»  généreux  sacrifices  ct  le»  preuves  de  raison  qu'elle 
a  données  dan»  ton  éclatante  victoire,  elle  ne  pcnl  reconnaître 
comme  |K>uvoir  coiiililulionucl  ni  une  chambre  élective  nommée 
durant  l'existence  cl  tout  l'influence  de  la  royauté  qu'elle  a  renver- 
sée, ni  une  chambre  aristocratique  dnnl  l'inilituliou  eal  en  opposi- 
tion directe  avec  le»  sentiment»  et  le»  principe*  qui  lui  ont  mit  le* 
arme»  i  la  main. 

»  N'accordant,  eooimc  nécessité  révolutionnaire,  qu'un  i>ouvuir 
de  fait  et  Irès-provitoire  a  la  chambre  des  députés  actuelle,  pour 
aviser  sur-le-champ  à  loule  mesure  d'urgence,  ellcappcllc  de  tous 
tes  vumu  l'cliclion  libre  et  populaire  d'autre*  mandataire*  qui  re- 
présentent réellement  les  besoin*  du  peuple  :  les  aiwmbléc*  pri- 
maire» seule*  peuvent  amener  ce  résultat. 

<  S'il  en  était  autrement,  la  nation  frapperait  de  nullité  tout  ce 
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en  vertu  de  quelques  souvenirs  étranges  et  sanglants. 

Cette  attitude  de  lous  les  partis,  l'opinion  légiti- 
miste morcelée  et  abîmée  devant  les  événements  ;  les 
bonapartistes,  forts  par  l'imagination,  faibles  par  les 
moyens  réels  ;  et  les  républicains ,  si  menaçants  pour 
les  intérêts;  celte  attitude,  dis-je,  dut  donner  une 
grande  consistance  à  l'opinion  mixte  et  d'abord  timide 
qui  rappelait  la  nécessité  d'une  révolution  de  1G88 
absolue  ou  complète.  Puisque  les  (rois  combinaisons  : 
le  duc  de  Bordeaux,  le  duc  de  Reichstadt  ou  la  répu- 
blique n'avaient  que  des  forces  limitées,  que  l'une 
soulevait  des  répugnances,  l'autre  des  difficultés  euro- 
péennes, la  dernière  des  haines  ou  des  craintes,  il 
fallait  donner  une  autre  solution  au  provisoire,  et  dès 
ce  moment  la  raison  philosophique  et  d'examen  dut 
absorber  l'action  vivace  et  menaçante  des  partis  qui 
n'apportaient  que  des  passions  dans  la  balance.  Pour 
arrivera  ce  point,  il  fallait  plusieurs  conditions  essen- 
tielles :  le  consentement  du  prince ,  l'action  des  pou- 
voirs réguliers,  l'assenliment  du  pays  et  celui  de 
l'Europe.  Tout  cela  n'était  pas  aussi  simple  qu'on 
paraissait  le  croire.  Les  actes,  les  paroles,  la  situation, 
tout  indiquait  que  M.  le  duc  d'Orléans  redoutait  cette 
couronne  dont  la  majesté  était  grande,  mais  environnée 
d'épreuves  et  de  périls,  non-seulement  parce  que  ce 
pouvoir  royal  le  livrait  à  des  partis  ardents,  terribles 
cl  implacables,  mais  encore  parce  qu'il  ne  savait  pas 
comment  serait  prise  à  l'extérieur  une  résolution  qui 
modifiait  tout  à  coup  les  relations  établies  avec  l'Eu- 
rope depuis  quinze  années.  La  liculcnancc  générale 
du  royaume  était  acceptée  par  le  corps  diplomatique 
comme  un  provisoire  qui  laissait  toutes  les  qucslions 
en  suspens  :  en  serait-il  de  même  de  l'acte  qui  allait 
élever  une  nouvelle  dynastie  comme  une  condition 
nécessaire  de  tout  gouvernement  régulier  ?  Car  les 
Iraitésde  1814  à  1818  avaienl  garanti  l'existence  de 
la  branche  ainée  des  Bourbons  (1),  et  c'était  ici  une 
modification  essentielle  dans  le  droit  public.  Si  doue  [ 
le  prince  laissait  à  quelques  auxiliaires  le  développe-  j 
ment  de  tous  les  projets  de  détails  de  la  révolution, il  j 
se  repliait  en  longues  méditations  sur  lui-même  et 
consultait  quelques  hommes  d'Etat  pour  savoir  le 
parti  définitif  qu'il  devait  prendre  cl  la  résolution  qu'il 
devait  accomplir  en  ce  qui  touchait  les  cabinets 
surtout. 


qui  tendrait  s  la  gêner  dam  IVirrcirc  de  se*  droits  conquis  et  scellé» 
dr  son  sang  i  clic  protesterait  d*  toute»  ses  force»  contre  cet  atten- 
tat ;  en  consrqocncr,  elle  engage  le»  députés  actuels  à  ne  perdre  de 
vue  ni  la  sacrifices  fait»,  ni  leurs  résultat»  mérités,  ni  le»  consé- 
quence» |>oi»il>lcs  de  loule  usurpation  de  leur  part  »ur  la  pin*  lé- 
gitime de  loule»  le»  conquêtes. 

(I  )  y air  le»  acte*  du  congrès  d'Ais-la-ChapcUc 

(3)  line  fraction  du  parti  répuLliciin  t'était  réparée  pour  impo- 
ser de»  con.lilio.ti  i  la  rojaulé  nouvelle,  el  voici  sur  quelle» base»  : 

»  La  souveraineté  ualionale  reconnue  en  «te  de  la  couslitulion 
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M.  dcTalIcyrand  fut  un  des  esprits  supérieurs  qui 
décidèrent  le  prince  à  l'acceptation  de  la  royauté, 
non  point  dans  le  dessein  d'assurer  un  triomphe  à  la 
révolution  turbulente,  M.  de  Talleyrand  ne  l'aimait 
pas,  celte  révolution;  mais  tout  au  contraire  dans  le 
but  de  tourner  et  d'affaiblir  l'idée  démocratique  qui 
voulail  s'emparer  du  mouvement  de  juillet.  Le  meil- 
leur moyen  pour  arriver  à  ce  but  de  répression  était 
de  créer  une  royauté  assez  jeune,  assez  forte,  assez 
patriotique,  pour  scinder  cl  amoindrir  le  parti  révo- 
lutionnaire lui-même.  L'opinion  du  prince  deTalley- 
rand  fui  «  qu'il  fallait  atténuer,  réfréner  les  principes 
de  juillet  par  les  hommes  de  juillet:  les  uns,  on 
pouvait  les  attirer  par  l'ambition,  les  autres  par  con- 
viction, la  majorité  par  les  intérêts  rassurés  et  raffer- 
mis; une  fois  un  pouvoir  régulier  établi,  il  appelle- 
rait par  son  attraction  toutes  les  nuances  loisibles 
des  opinions  légitimiste,  patriote,  monarchique, 
bonapartiste,  et  avec  leur  concours  on  chercherait  à 
établir  un  système  d'ordre  après  la  secousssc  violente 
que  la  France  venait  d'éprouver.  »  Passant  en  revue 
les  partis,  M.  de  Talleyrand  exposa  que  lous  les  sys- 
tèmes hors  celui-là  offraient  un  danger  :  les  républi- 
cains n'étaient  qu'une  couche  ardente  sur  le  sol  ; 
toute  bouillonnante, elle  faisait  peur  à  la  bourgeoisie; 
les  intérêts  s'en  alarmaient  ;  les  républicains  pou- 
vaient surprendre  la  société  par  un  coup  de  main; 
mais  évidemment  ilsne  la  gouverneraient  [tas  (1).  Les 
bonapartistes  étaient  en  ce  moment  une  intrigue  plu- 
tôt qu'un  principe,  un  souvenir  de  fédérés  qui  passe- 
rait comme  ces  images  exposées  quelque  temps  aux 
regards  publics  dans  les  boutiques;  il  était  curieux 
qu'une  opinion  voulût  faire  de  la  légitimité  pour  les 
Bonaparte  :  opposer  un  jeune  homme,  aux  mains  des 
Autrichiens,  à  une  jeune  révolution  qui  était  faite  en 
haine  de  l'étranger,  était-ce  de  la  politique? 

Quant  au  parti  légitimiste ,  celui-ci ,  selon  M.  de 
Talleyrand,  était  plus  sérieux  parce  qu'il  se  rattachait 
à  deux  idées  :  la  vaste  propriété  et  la  paix  de  l'Eu- 
rope; mais  à  tort  ou  à  raison,  ce  parti  s'était  complè- 
tement annule  par  la  folie  des  ordonnances,  son  im- 
puissance à  les  faire  exécuter,  sa  disparition  absolue 
dans  les  jours  de  juillet.  Rien  de  pkis  simple  sans 
doute  en  principe  que  de  reconnaître  M.  le  duc  de 
Bordeaux,  cl  l'on  pourrait  même  avoir  pour  cela  une 

comme  dogme  fonJauienlal  du  gonvernement  ;  poinl  do  pair.e 
héréditaire ,  niai»  deux  chambre»  ItoNingênct  ;  rcuoutcllcmcul 
complet  do  la  magistrature;  lui*  municipale  cl  communale  sur 
le  principe  le  plu»  large  de  l'élection  ;  paa  de  ern»  d'éligibilité  ; 
ceti»  électoral  a  30  francs;  élection  appliquée  a  toutes  le»  ma- 
gistrature» inférieures,  notamment  aut  juilicrt  de  paii;  plu»  de 
privilège»  ni  de  iuoiio|K>lei ;  liberté  entière  de»  culte»  el  de  l'en- 
seignement ;  une  école  primaire  gratuite  par  commune  ;  li- 
berté entière  de  la  presse,  sau»  timbre  ni  cautionnement,  ni  droit 
de  Irau.port  pour  le»  joumau»  j  jur  j  pour  le*  délit»  de  la  presse  ; 
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majorité  dans  les  chambres  ;  mais  une  fois  le  noble 
enfant  proclamé,  qnc  ferait-on,  comme  système  de 
gouvernement?  Si  l'on  conservait  la  licutenancc  géné- 
rale du  royaume,  alors  aux  embarras  d'une  sorte  de 
provisoire  viendraient  se  réunir  les  dangers  d'une 
minorité,  cl  il  fallait  à  la  crise  quelque  chose  de  dé- 
finitif et  d'accompli.  Le  duc  de  bordeaux,  roi  de 
France,  le  parti  jacobin  se  reconstituerait,  et  la  haine 
contre  la  maison  de  Bourbon  retrouverait  un  aliment. 
Voulait-on  créer  une  régence  même  avec  M.  de  La- 
fayetlc?  C'était  l'anarchie.  Ou  le  duc  de  Bordeaux 
suivrait  les  traditions  de  Charles  X  et  du  duc  d'An- 
goulème,  et  alors  il  soulèverait  les  mêmes  dangers, 
provoquerait  les  mêmes  tempêtes;  ou  bien,  pour  se 
populariser,  il  adopterait  les  idées  de  démocratie  abso- 
lue :  en  ce  cas,  on  se  plongerait  dans  les  niaiseries 
désordonnées  des  lafayeltisles ,  parce  qu'un  pouvoir 
faible  serait  incapable  de  résister  à  la  violence  des 
clubs  cl  des  jacobins.  Il  n'y  availdonc  qu'une  royauté 
de  1 688  sans  antécédents,  posée  sur  un  principe  mixte, 
attirant  à  elle  toutes  les  fractions  raisonnables,  am- 
bitieuses ou  attiédies,  garantissant  les  intérêts  en 
s'appuyanl  sur  la  bourgeoisie,  qui  pourrait  parer  à 
l'immense  danger  social  que  la  branche  alnce  des 
Courbons  avait  fait  naître  par  le  coup  d'État  de 
juillet. 

En  ce  qui  louchait  l'Europe,  M.  de  Talleyrand  ne 
dissimula  pas  que  la  question  devenait  complexe, 
difficile;  mais,  à  l'aide  de  celle  politique  forte  cl  per- 
sévérante qui  avait  pour  clic  la  raison  d'Étal,  on  pour- 
rail  parvenir  à  résoudre  le  problème  de  la  paix  à 
l'extérieur  :  les  cabinets  étaient  plus  tempérés,  plus 
tièdes qu'on  ne  le  croyait  sur  les  questions  de  dynas- 
tie; ils  faisaient  moins  du  sentimentalisme  que  de 
l'utilité  et  de  l'ordre.  La  branche  aînée  des  Bourbons 
n'était  point  aimée  en  Europe;  il  y  avait  des  ressen- 
timents de  maison  qui  remontaient  même  à  l'or- 
gueil de  Louis  XIV;  elle  avait  blesse  les  susceptibi- 
lités et  les  intérêts;  en  1814,  il  n'avait  tenu  à  rien 
qu'elle  ne  fùl  pas  restaurée.  En  1815,  c'était  la  force 
des  choses  qui  l'avait  replacée  sur  le  trône.  L'Europe 
jugeait  Charles  X  loyal,  mais  incapable  de  comprimer 

jury  d'arcusa lion  ;  garde  nationale  numnuiit  diiectcn.cnl  tout 
»ci  officier»,  tant  exception  ;  roponubililé  de»  ageutt  secondaires, 
tant  l'autorisation  du  conseil  d'Etat. .» 

(1)  Voiri  des  extraits  di  s  journaux  anglais  du  3  août. 

Le  Mornituj-ChtonicU.  •  Il  rai  d'une  importance  immense 
que  la  première  cl  la  plus  éclairée  des  nations  du  eonliricul  Soit 
parvenue  i  se  débarrasser  de  la  légitimité,  c'esl-a-diie  du  droit  di- 
vin en  tci  Iu  duquel  on  traite  le  peuple  comme  une  propriété.  Pour 
cette  raison,  il  faut  une  dynastie  nouvelle  qui  doive  son  élévation  à 
la  nation,  cl  dont  le  rhef  se  considère  comme  sou  premier  magis- 
tral et  non  comme  son  maître.  ■> 

Le  Globe  s'eiprimant  dans  le  même  stu»  ne  voyait  qnc  des  élé- 
ments de  tranquillité  un  France. 

Le  Timts  s'expliquait  plus  licitement  encore: 


le  mouvement  ;  elle  lui  avait  conseillé  de  ne  point  se 
montrer  agresseur  contre  la  charte,  cl  en  allant  a  sa 
guise,  à  sa  tête,  il  avait  compromis  la  sécurité  géné- 
rale. Au  reste,  toute  cette  famille  avait  montré  tant 
de  faiblesse,  tant  d'imprévoyance,  tant  de  décousu 
dans  les  journées  de  juillet,  qu'elle  n'inspirait  aucun 
intérêt  ni  aux  gouvernements  forts  ni  aux  gouverne- 
ments justes,  a  Que  pouvait-il  donc  surgir  de  plus 
habile,  de  plus  raisonnable,  continuait  M.  de  Talley- 
rand, qu'une  royauté  nouvelle  qui  prenait  sur  elle- 
même  le  soin  de  comprimer  les  factions  cl  d'empêcher 
cette  révolution  bouillonnante  de  se  répandre  sur 
l'Europe  comme  une  lave  brûlante.  » 

Selon  l'homme  d'Étal  habile,  que  fallait-il  faire  pour 
obtenir  l'immédiate  reconnaissance  des  cabinets  de 
l'Europe?  «  Déclarer  qu'une  fatale  révolution  avait 
détrôné  la  branche  ainéc  des  Bourbons;  si  elle  s'était 
brisée,  il  fallait  ne  chercher  qu'en  elle-même  la  cause 
et  l'instrument  de  sa  ruine.  Dans  celte  anarchie  pro- 
fonde, on  avait  reconstitué  un  pouvoir  dont  la  société 
avait  besoin ,  c'était  le  droit  national  ;  on  garderait 
scrupuleusement  les  traites;  toute  propagande  à  l'ex- 
térieur serait  empêchée  ;  on  ramènerait  l'ordre  à  l'in- 
térieur, la  nouvellecouronne  s'en  donnait  la  mission.  » 
Nul  gouvernement,  d'ailleurs,  pris  chacun  dans  son 
individualité,  ne  pourrait  s'y  opposer  :  en  Angleterre 
le  duc  de  Wellington  était  trop  mécontent  de  la  con- 
quête d'Alger,  acte  de  la  branche  aînée,  pour  prendre 
intérêt  à  celle  cause.  Il  y  avait  d'ailleurs  un  enthou- 
siasme si  grand  dans  le  peuple  anglais  pour  les  évé- 
nements de  juillet  (I)  que  la  première  reconnaissance 
d'une  royauté  nouvelle  viendrait  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Une  fois  ce  pas  fait,  toutes  les  autres  cours 
accéderaicul  naturellement  au  même  acte  ;  l'Angle- 
terre était  le  point  culminant  de  la  situation,  car  il  n'y 
avait  point  désormais  de  grande  guerre  sans  le  cabi- 
net britannique.  A  l'égard  de  l'Angleterre,  ce  n'était 
pas  une  simple  conjecture,  mais  un  fait  pour  ainsi 
dire  accompli  :  dans  une  conférence  avec  lord  Sluarl 
de  Bolhsay,  M.  de  Talleyrand  avait  posé  celte  ques- 
tion :  «  Le  duc  d'Orléans  acceptant  la  couronne  sera- 
l-il  reconnu  par  l'Angleterre?)»  El  courrier  par  cour- 

m  Charles  X  a,  sans  aucun  doule,  perdu  tout  droil  a  la  couronne 
de  France,  il  ne  utéritc  pas  même  un  asile  dans  ce  pays,  a  moins 
que  ce  oo  soit  comme  un  objet  de  mépris  cl  pour  aller  s'ensevelir 
dans  quelque  monastère.  Quoique  loule  l'Europe  partage  la  mime 
admiration  pour  la  conduite  des  Français,  il  existe  ce|>cndaul  un 
bruit  que  l'attaque  hostile  qui  a  été  faite  à  leurs  libertés  a  éle  con- 
seillée par  un  gouvernement  étranger  i  lions  avons  peine  i  le  croire, 
mais  noua  espérom  que  ce  ne  sera  point  un  prétexte  pour  faire  re- 
naître la  guerre  eu  Europe.  » 

Le  t'osn-Mr.  ■  Il  existe  eu  France  un  parti  faible  pour  la  répu- 
blique qui,  regardant  le  duo  de  Wellington  comme  le  concilier 
■le  M.  de  Polignar,  voudrait  la  guerre  avec  l'Angleterre;  mais  la 
conduite  des  députés,  en  contenant  cet  esprit  republicatu,  préser- 
vera l'Europe  des  maux  de  la  guerre.  ■ 
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ricr  la  réponse  était  venue  de  Londres  el  le  duc  de 
Wellington  avait  dit  :  «  Oui.  Aux  conditions  du  main- 
tien des  traités  qui  règlent  le  droit  public  européen , 
l'Angleterre  ne  dépensera  ni  un  homme  ni  un  écu 
pour  le  retour  de  la  branche  aînée.  »  Ce  point  une 
fois  arrêté,  il  n'y  eut  plus  d'hésitation.  H.  de  Tallcy- 
rand  plus  que  jamais  se  prononça  dans  le  sens  d'une 
révolution  de  1688  dora  le  succès  était  maintenant 
assuré. 

La  Prusse  était  trop  libéralement  constituée  pour 
ne  pas  comprendre  tout  ce  que  promettait  d'ordre  cl 
de  sécurité  politique  l'avénemcnt  d'un  pouvoir  fort  et 
habile  au  milieu  de  la  confusion  des  intérêts  et  des 
esprits.  Quelques  paroles  de  M.  de  Werther  donnaient 
l'assurance  des  intentions  paciQques  de  son  gouver- 
nement :  l'Angleterre 'cl  la  Prusse  se  tenaient  par  tant 
de  liens  (I)!  M.  de  Mettcrnich  pourrait  bien  tempo- 
riser selon  son  usage;  mais  l'Autriche,  qui  avait  des 
affaires  pressantes  avec  la  Russie,  des  intérêts  de 
conquête  à  régler  et  l'Italie  à  maintenir,  ne  voudrait 
pas  se  jeter  dans  une  guerre  pour  le  plaisir  de  soute- 
nir la  branche  ainée  de  la  famille  de  Rourhon  que  la 
maison  de  Lorraine  n'aimait  pas  depuis  les  Guise. 
M.  de  Mettcrnich  (i)  n'avait  jamais  affectionne  ni 
Louis  XVIII.  ni  Charles  X,  et  quant  à  la  Russie,  les 
dernières  conférences  de  l'empereur  avec  M.  de  Mor- 
tcmarl  indiquaient  suffisamment  qu'il  avait  blâmé  le 
système  de  M.  de  Polignac.  Par  un  pressentiment  de 
coup  d'Etat  contre  la  charte,  il  avait  déclaré  d'avance 
que  l'Europe  ne  soutiendrait  pas  Charles  X  dans  ses 
folies.  De  toutes  ces  considérations,  M.  Talleyrand 
tirait  la  conséquence  «  que  le  lieutenant  général  du 
royaume  devait  accepter  la  couronne  comme  un 
moyen  d'ordre  cl  de  paix  européenne.  » 

11  ne  fallut  rien  moins  que  ces  conseils  cl  un  ex- 
trême sentiment  du  bien  public  pour  déterminer  le 
prince  à  échanger  son  épéc  de  commandement  et  de 
protection  provisoire,  le  noble  rôle  de  son  bisaïeul  le 
régenl,  contre  une  couronne  dont  le  poids  était  si 
lourd  el  les  clous  d'or  si  poignants.  Qu'on  se  reporte 
aux  circonstances  !  Les  partis  agités  comme  les  Qots 
dans  un  océan  sans  rivage,  des  menaces  de  révolte  et 
d'assassinat,  la  fermentation  partout;  qu'on  se  de- 
mande si  un  esprit  de  famille  et  de  repos  ne  devait 
pas  envisager,  avant  même  les  intérêts  de  son  ambi- 
tion, de  lignée,  les  dangers  d'une  pareille  situation 
dont  nul  ne  pouvait  prévoir  l'issue?  On  n'avail  plus 
d'armée  elle  principe  militaire  était  tout  désorganisé; 

(1)  ■.  Ancillon  riDilit  dans  celle  riicouoUiiro  des  «rtiect  con- 
sidérable» pour  le  uuinlicn  d«  U  pais,  foyer  la  nolicc  que  j'en  ai 
donnée  dans  les  Diplomate*  européen),  2*  «rie. 

(2)  La  reconnaissance  fui  presque  coocm  rtoc  cotre  le  caliincl  de 
IViutc,  H.  de  Ncsaclrodc  cl  le  prince  do  Dlcltcrimh,  qui  se  tiou- 
»aicnt  ton»  ilum  aux  taux  de  TucpliH. 

\3j  Le  comte  Pouudi  Borgu  fut  également  cousullé,  cl  il  rf non- 


la  gendarmerie  avait  disparu  ;  on  avait  bien  la  garde 
nationale,  spontanément  formée,  mais  elle  était  plu- 
tôt sous  l'influence  de  M.  de  Lafayelte  que  sous  celle 
du  prince.  La  question  de  la  paix  on  de  la  guerre  avec 
l'Europe  subsistait  tout  entière,  cl  à  tous  les  mouve- 
ments de  partis  devaient  se  joindre  les  difficultés  de 
la  diplomatie  dont  les  bonnes  dispositions  pouvaient 
se  modifier  h  chaque  instant,  même  devenir  hostiles. 
Quand  le  prince  avait  adressé  a  M.  de  Mortcmart  des 
paroles  pleines  de  dignité  qui  résumaient  les  motifs 
de  son  refus  de  la  couronne,  il.exprimait  ses  pensées, 
l'état  de  son  eccur;  oui,  le  prince  eut  moralement  la 
main  forcée  par  les  circonstances  plus  impératives 
que  les  volontés  humaines;  il  put  avoir  l'orgueil  de 
son  rôle,  mais  ce  rôle  il  ne  le  fit  pas,  les  circonstan- 
ces seules  le  créèrent,  et  Dieu  sail  s'il  fut  pénible  et 
abreuvé  de  tribulations  J 

An  sein  de  la  famille  même,  des  inquiétudes  s'éle- 
vaient sur  celte  nouvelle  destinée;  la  haute  conscience 
religieuse  de  la  duchesse  d'Orléans,  celle  sollicitude 
qui  la  faisait  veiller  attentive  sur  la  destinée  d'un 
époux  déjà  exposé  à  tant  de  périls,  s'était  émue.  C'é- 
taient là  autant  d'obstacles  a  l'acceptation  de  la  cou- 
ronne, cl  il  fallut  toute  l'insistance  tranquille  el  ras- 
surante de  M.  de  Talleyrand  (3)  pour  que  le  prince 
consentit  à  saisir  le  sceptre  brûlant  de  ses  aînés  alors 
traîné  dans  la  poussière  ;  Charles  X  l'avait  laissé  aux 
Tuileries,  et  la  république  l'eût  ramassé  pour  le  sur- 
monter d'un  bonnet  rouge;  mais  une  fois  la  résolution 
accomplie,  l'acceptation  donnée,  le  princedut  prendre 
sa  mission  au  sérieux  cl  apporter  toute  son  habileté, 
toute  sa  force  à  se  maintenir  mallre  dans  le  pouvoir, 
car  il  fallait  un  terme  à  toutes  les  secousses,  au  pro- 
visoire, à  la  violence,  à  l'anarchie,  et  c'est  ce  que  tout 
le  monde  pensait  du  duc  d'Orléans.  Dès  ce  moment  il 
dut  négocier  avec  les  pouvoirs  el  les  hommes  impor- 
tants de  la  siluation,  afin  d'amener  un  résultat  néces- 
saire et  désiré. 

En  jetanl  les  yeux  sur  la  chambre  des  pairs ,  le 
prince  dut  mettre  un  grand  prix  a  s'assurer  le  parti 
qui  depuis  l'origine  de  la  restauration  avait  joué  un 
si  noble  rôle  sous  le  nom  du  duc  de  Richelieu  (l).  Si 
cette  fraction  de  la  chambre  des  pairs  avail  eu  le  choix 
des  événements,  peut-être  eût-elle  préféré  le  main- 
tien de  la  ligne  directe  dans  la  succession  a  la  cou- 
ronne; c'est  d'abord  ce  qu'elle  avait  désiré  aux  pre- 
miers jours  des  ordonnances,  témoin  les  démarches 
de  M.  de  Sémonvillc.  Mais  les  hommes  de  portée  et 

dit  affirmativement  |»mir  l'art-eplal  ion.  L'culre»nc  cnl  lieu  dans  le 
pins  profond  mj»lire  au  Palau-Royal.  L'ambassadeur  assura  la 
ri'cnnnaiittnfr  imnirdiale  de  sa  cour. 

(4j  Fout:,  sur  le»  sertiresdu  par'i  Rirlifli.  »,  mou  Nutoirt  de  la 
Htttauraiivn  ;  le  duc  de  Rirhulien  était  mort  ilqmis  1024,  mais 
•on  parti  surfait  cl  «ci.ail  de  grandir  par  l'vp|>o>ilton  a  M  de 
Villile- 
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d'avenir,  tels  que  MM.  Pasquicr,  Mole,  Laine,  Morle- 
mart,  devaient  comprendre  qu'avant  (mit  il  fallait  un 
remède  à  la  situation,  et  que  le  due  de  Bordeaux  n'é- 
tant plus  possible,  il  fallait  ne  point  désespérer  de  la 
chose  publique,  créer  enfin  un  pouvoir  fort ,  quelque 
chose  qui  rappelât  le  Consulat  après  l'anarchie  du 
Directoire.  Le  lieutenant  général  souhaitait  obtenir 
l'assentiment  de  cette  fraction  de  la  pairie  par  plus 
d'un  motif,  à  cause  surtout  de  ses  liaisons  avec  la 
diplomatie.  L'adhésion  de  ce  parti  préparait  h  la 
royauté  nouvelle  la  reconnaissance  de  l'Europe  qui 
trouvait  ses  garantiesdans  les  lumières  et  l'esprit  d'or- 
dre des  deux  opinions  Talleyrand  et  Richelieu.  Tous 
hommes  d'Étal  et  de  gouvernement,  ils  pourraient 
assurer  leur  concours  dans  la  crise  ;  autour  d'eux  se 
groupaient  les  royalistcsmodérés,  en  grande  majorité 
dans  la  chambre  des  pairs;  par  cela  seul  que  le  parti 
Richelieu  prêterait  serment,  d'autres  le  prêteraient 
ensuite;  cl  ceci  donnerait  un  caractère  sérieux  et  de 
durée  à  tout  ce  qui  se  préparait. 

Au  sein  de  celle  même  chambre  il  y  avait  aussi  un 
parti  de  la  révolution  de  1688,  peu  considérable  d'a- 
bord, mais  qui  comptait  des  hommes  importants,  tels 
que  les  ducs  de  Broglie,  de  Choiscul ,  le  comte  de 
Ségiir,  MM.  de  Valence  (1),  Roissy  d'Anglas,  esprits 
considérables  du  parti  politique,  gages  permanents  de 
stabilité  pour  lout  système.  Les  opinions  brûlantes  et 
démocratiques  passeraient  comme  une  tempête  sur  la 
France,  et  celles-là  ne  pourraient  rien  fonder,  tandis 
qu'avec  le  concours  des  hommes  politiques  et  de  gou- 
vernement, on  pouvait  espérer  un  avenir  de  dynastie, 
en  un  mot  un  règne  dans  le  sens  historique. 

En  dehors  de  ces  forces  régulières  de  la  pairie,  il 
en  existait  bien  d'autres  qu'il  fallait  rattacher,  par 
l'habileté,  à  la  fondation  d'une  royauté  nouvelle.  De- 
puis la  fatale  et  subite  tourmente  des  journées  de 
juillet,  M.  de  Lafayelle  s'était  emparéd'unc  véritable 
dictature,  et  on  l'avait  laissé  faire,  parce  que  son  nom 

(h  Le  dévouement  <lu  comte  'lu  Valence  datait  rie*  /poque»  an- 
térieure* a  la  révolution,  et  le  prince  l'avait  retrouvé  en  1013. 

(2)  On  voit  cet  embarras  île  M.  lie  IjfajeHc,  *r»  incertitudes, 
art  ternie*  moyens  dsn»  Ira  parole*  qu'il  publiait  rhjqur  jour. 

•  An  tniliiii  de»  pouvoir*  iniprnvUés  par  le»  nécessité»  de  notre 
situation,  la  réorganisation  tien  garde*  nationale*  e»t  nn  besoin  de 
défense  et  d'ordre  public  réclamé  de  toutes  parti.  La  prince  du 
prince  exerçant  la  liante  fonction  de  lieutenant  général  du  i  nyaumr, 
bien  linuoralilc  pour  moi,  a  été  que  je  devais,  pour  le  moitunt, 
prendre  re  commandement.  Jr  m'étais  réfuté  en  I71IO  au  vœu  de 
3,000,000  di- nir»  camarades,  parce  qne  «elli-  fonction  eut  été  per- 
manente, et  pouvait  un  jour  devenir  dangereuse.  Aujourd'hui  que 
les  cireonslatiec*  sont  différente» ,  je  crois  devoir,  pour  servir  la 
liberté"  cl  la  patrie,  acrepler  l'emploi  de  Commandant  général  de* 
gardes  nalioiLilc»  de  France. 

•  l.âniin».  ■ 

11  n'est  au  reste  sorte  d'éloges  que  ne  prodigue  H.  de  Lafayi  Ue  i 
tout  le  monde,  el  il  sera  curieux  de  trouver  ici  Tordre  du  joor  qu'il 
adresse  ans  vainqueurs  «le  Rambouillet. 

«  Tant  île  prodiges  ont  *ignalé  la  dernière  semaine,  que  lorsqu'il 


honorable  el  populaire  était  un  drapeau  d'ordre  que 
la  multitude  saluait  dans  les  jours  d'orage  (2)  ;or,  on 
ne  saurait  trop  le  redire,  ce  n'était  pas  sans  crainte 
que  celui  qu'on  appelait  le  patriarche  de  la  liberté 
envisageait  sa  position,  assez  élevée  pour  lui  donner 
souvent  des  vertiges,  la  tète  aux  cieux,  les  pieds  sur 
l'argile  glissante.  M.  de  Lafayetle  tremblait  devant 
les  sociétés  républicaines  exigeantes,  factieuses,  qui 
le  considéraient  comme  un  obstacle  et  un  jouet;  il 
parlait  à  tout  le  monde  de  république,  el  il  tremblait 
devant  les  républicains.  Déjà  la  juste  crainte  de  l'a- 
narchie lui  avait  fait  donner  son  concours  à  la  licute- 
nanec  générale  du  royaume aûn  desortirdu  provisoire 
de  l'hôtel  de  ville;  maintenant  qu'allail-il  faire  par 
rap|K>rt  à  l'achèvement  de  l'oeuvre ,  c'est-à-dire  à  la 
création  de  la  royauté  qui  paraissait  la  solution  dési- 
rable à  la  crise?  S'il  avait  été  libre,  jeune  el  fort,  < 
ses  illusions  chéries  de  1791,  M.  de  Lafayelle  j 
peut-être  réalisé  ce  qu'il  appelait  l'idée  américaine, 
la  plus  aimée  de  ses  combinaisons.  Aujourd'hui  riche, 
avancé  en  âge,  seigneur  de  vastes  propriétés,  il  avait 
un  grand  besoin  de  sécurité  et  d'avenir,  et  là  pouvait- 
il  espérer  ce  repos,  d'une  république  qui  aurait  sus- 
cité partout  des  orages  cl  des  embarras  ?  la  veille  le 
triomphe,  le  lendemain  l'exil.  Il  suffisait  d'avoir  vécu 
un  seul  jour  au  milieu  des  clubs,  de  ces  tumultueuses 
assemblées  de  l'hôtel  de  ville,  de  cette  agitation  des 
hommes  el  des  choses,  pour  reconnaître  le  danger  de 
se  livrer  à  de  le's  amis.  De  toutes  les  appréhensions 
qui  faisaient  frissonner  M.  de  Lafayelle,  celle  des  clubs 
était  la  plus  forte;  les  dantonistes,  les  jacobins  lui  fai- 
saient tant  de  peur  que,  pour  éviter  le  retour  de  pa- 
reils hommes  cl  de  semblables  idées,  il  se  fût  jeté 
même  dans  la  monarchie  absolue;  il  savait  que  par- 
tout la  société  det  Droits  de  l'homme  faisait  dire  «  qu'il 
n'était  plus  qu'un  vieillard  caduc  que  la  république 
dédaignait  de  proscrire,  mais  qu'elle  devait  avant  lout 
annuler.  » 

s'agit  de  courage  et  de  dévouement  on  ne  peu!  plus  s'étonner  de 
rien.  Le  général  en  chef  croit  néanmoins  devoir  exprimer  la  recon- 
naissance publique  cl  la  sienne,  pour  la  promptitude-  el  le  irleavre 
b-squrls  l.i  g*tde  nationale  et  les  corps  volontaires  se  sont  précipi- 
tés sur  la  mute  de  Rambouillet  pour  mettre  On  à  la  dernière  resb- 
lance  de  l'cx-famille  royale.  Il  doit  «usai  des  remereiments  aux 
brave*  de  llnucn,  Loin  i ers  et  Elbrnf  qui,  venant  fraterniser  avec 
nous,  n'uni  pas  cru  |>ouvoir  mieux  remplir  cet  objrl  qu'en  t'unts- 
■ant  1  raruiccd'ci|>édilioii,  sous  Us  ordres  du  général  Pajol  et  du 


«  Au  milieu  des  service*  rendu*  a  la  pairie  par  la  iMpnUlinii  pa- 
risienne et  les  jeunes  gens  îles  écoles,  il  n'est  aucun  bon  cHiijtii 
qui  ne  soit  pénétré  d'admiration,  de  confiance,  je  dirai  même  de 
respect,  à  ta  vue  de  ce  glorieux  uniforme  de  l'École  polytechnique, 
qui,  dans  ce  moment  de  crise,  a  fait  de  chaque  individu  une  puis- 
sance pour  la  conquête  de  la  liberté  cl  le  maintien  de  l'ordre  po- 
blic.  Le  général  en  chef  prie  les  élèves  de  l'Éoole  polytechnique  de 
désigner  un  de  leurs  camarade*  |»ur  roter  auprès  de  lui  en  qualité 
d'aide  de  camp. 

•  Lamisth.  s 
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Si  donc  M.  de  La  fa  y  elle  n'aimait  pas  la  combinai- 
son de  1688,  trop  philosophique  pour  lui,  il  était 
force  d'y  arriver  pour  sauver  le  pays  el  se  sauver  lui- 
même.  Où  irait-il?  A  la  république  proclamée  par 
quelques  jeunes  hommes?  L'épée  de  connétable  dé- 
mocratique qu'on  lui  réservait,  on  la  briserait  le  len- 
demain; et  la  présidence  ne  serait  qu'un  piédestal 
pour  l'anarchie.  C'est  ce  qui  le  61  se  rattacher  à  la 
monarchie  constitutionnelle  avec  un  changement  de 
dynastie  :  il  ne  voulait  ni  le  duc  de  Bordeaux  ni  le 
duc  de  Rcichsladt  ;  les  partis  légitimiste  cl  bona par- 
liste  lui  étaient  également  odieux,  et  il  avait  peur  des 
républicains;  de  sorte  qu'il  était  entraîné  par  l'impé- 
rieuse nécessité  à  seconder  l'idée  de  1088. 

De  là ,  pour  se  sauver  d'une  situation  embarrassée 
cl  pour  ménager  ses  amis,  tous  ces  systèmes  bizarres 
et  contradictoires  d'une  monarchie  entourée  d'institu- 
tions républicaines,  d'un  programme  de  l'hôtel  de 
ville  accepté  par  un  roi  citoyen,  étrange  alliance  de 
mots  si  dissonants.  Désormais  les  discours  de  M.  de 
Lafayeltc  deviennent  des  énigmes,  des  amphigouris 
formulés  en  espérances  ou  en  menaces  avec  des 
axiomes  stéréotypés  dans  sa  bouche  depuis  1789. 
M.  de  Lafayettc  se  pose  impératif  pour  le  pouvoir 
qu'il  prétend  avoir  créé,  il  se  place  modestement  au- 
dessus  des  chambres,  au-dessus  du  prince;  chaque 
jour  il  révèle  de  nouvelles  exigences  ;  il  a  un  pied  sur 
les  marches  du  trône  et  un  pied  dans  la  rue,  il  ca- 
resse la  multitude  qu'il  tremble  de  mécontenter  et 
menace  la  royauté  dont  il  rend  l'action  impossible, 
cl  toutefois,  dans  la  crise,  M.  de  Lafayelte  prèle  son 
concours  loyal  au  lieutenant  général  et  lui  donne  sa 
force  populaire.  L'histoire  doit  lui  tenir  compte  de 
tous  les  efforts  qu'il  fit  pour  maintenir  l'ordre  maté- 
riel et  attirer  les  esprits  vers  la  royauté;  il  façonne  le 
pouvoir,  lui  fait  son  éducation  à  sa  fantaisie  de  ma- 
nière à  le  populariser. 

Il  faut  ensuite  faire  concourir  à  ce  dessein  le  vieux 
parti  libéral  :  et  ici  il  y  a  encore  fractionnement,  di- 
vision ;  tous  onl  également  peur  de  la  démocratie  de 
me  (en  ce  monde  on  est  toujours  plus  ou  moins  aris- 
tocrate), et  ils  ne  veulent  pas  d'une  république  dans 
laquelle  ils  seront  immédiatement  débordés  ;  mais  ils 
tiennent  à  soutenir  la  souveraineté  du  peuple  écrite 
dans  la  loi,  espèce  d'insurrection  permanente  qui  ca- 
resse la  multitude  et  ne  peut  rien  réprimer.  Auprès 
de  ce  parti  on  agira  par  deux  moyens  :  il  y  a  là  des 
hommes  considérables,  amis  de  l'ordre,  ils  viendront 
d'eux-mêmes  à  la  couronne;  d'autres  qui  espèrent  en 
la  révolution  pour  sortir  d'une  position  mauvgàê  et 
qui  se  tairont  en  échange  d'une  certaine  façon  oagir. 
Si  quelques-uns  sont  austères,  vénérables,  incorrup- 
tibles (ces  noms-là  les  partis  les  prodiguent  à  leur» 
chefs),  on  saura  faire  des  concessions  momentanées 
à  leurs  principes  ;  puis  aûn  de  les  convaincre  d'im- 

I.  —  CAftriCLE. 


puissance,  on  les  essayera  quelque  temps  au  pouvoir, 
et  une  fois  qu'il  sera  bien  constaté  pour  le  pays  qu'ils 
sonl  tous  des  impossibilités  en  matière  de  gouverne- 
ment ou  des  incapacités  administratives,  on  s'en  dé- 
barrassera avec  joie  et  facilité.  Parmi  ceux-ci  quel- 
ques-uns se  rattachent  loyalement  à  la  combinaison 
monarchique,  cl  l'on  arrivera  jusqu'à  eux  par  des 
positions  bien  distribuées  et  méritées  dans  la  magis- 
trature, dans  l'administration,  au  milieu  de  celte  cu- 
rée immense  que  va  ouvrir  uu  remaniement  complet 
de  fonctionnaires  dans  toutes  les  hiérarchies.  D'au- 
tres écrivains  théoriques,  avec  les  mille  passions  du 
talent,  le  jeu  el  les  idées  désordonnées  du  sensualisme, 
ne  pourront-ils  pas  espérer  des  indemnités  pour  payer 
leurs  dettes  ou  suivre  une  martingale  entraînante? 
D'autres  aussi,  à  la  veille  d'une  grande  catastrophe 
d'affaires,  tendront  peul-élrc  la  main  pour  un  secours. 
AiriM  il  arrive  souvent  que  dans  une  société  un  peu 
corrompue  les  passions  mauvaises  servent  à  la  conso- 
lidation d'un  pouvoir  nécessaire  el  organisateur.  Il  ne 
faut  jamais  remonter  jusqu'aux  causes  qui  préparent 
l'ordre  ou  la  sécurité  des  intérêts,  elles  ne  sont  pas 
toujours  pures  ;  pourvu  que  le  bien  s'opère,  qu'im- 
porte souvent  par  quel  principe  il  se  produit.  Il  n'ap- 
partient qu'à  Dieu  d'opérer  le  bien  inflexiblement 
par  le  bien. 

Dans  la  chambre  des  députés  il  existe  un  parti  en- 
tièrement dévoué  à  l'idée  de  la  révolution  de  1088  si 
caressée  depuis  vingt  ans,  el  ceci  moins  par  un  en- 
traînement personnel  qu'en  vertu  des  dernières 
théories  de  madame  de  Staël,  la  grande  admiratrice 
de  l'école  anglaise,  el  je  dirai  presque  par  suite  d'une 
déduction  purement  logique  de  comparaison  et  d'his- 
toire. Celle  école  s'est  posée  comme  principe  dans  la 
nécessité  d'un  mouvement  politique  qui  fera  succé- 
der la  branche  cadette  à  la  branche  ainec,  comme 
Guillaume  d'Orange  succéda  à  Jacques  II.  Le  parti 
doctrinaire  est  trop  éclairé  dans  les  traditions  du 
passé  pour  professer  une  haine  stupide  contre  la  mai- 
son de  Itourbon;  il  apprécie  sa  grandeur,  la  puissance 
de  ses  souvenirs,  et  si  le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot 
vont  au  duc  d'Orléans,  c'est  que  précisément  il  est 
Bourbon  el  appelé  au  trône  par  le  défaut  de  la  bran- 
che aînée  qui  s'est  frappée  de  mort  par  sa  propre 
faute.  Ce  n'est  qu'à  ce  point  de  vue  qu'ils  comprennent 
une  révolution  régubère,  durable,  parce  qu'ils  ne  la 
séparent  pas  de  la  grande  famille  européenne;  la 
quasi-légitimité  n'est  pas  une  invention  sans  motifs, 
elle  ne  fait  plus  de  l'avénément  nouveau  qu'un  de  ces 
fails  du  passé,  un  changement  d'ordre  dans  la  lignée: 
un  rameau  morl  est  coupé,  un  autre  refleurit  puis- 
sant sur  le  grand  arbre  d'une  vieille  et  puissante  dy- 
nastie, et  l'école  doctrinaire  sait  la  force  historique  de 
ces  idées. 

L'autre  opinion  qui  marche  vers  la  dynastie  du 
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duc  d'Orléans  est  une  fraction  détachée  du  vieux 
parti  libéral.  Si  M.  Lafllltc  soutient  le  prince  habile 
qui  va  èl.rc  élu,  c'est  moins  comme  personnification 
d'un  principe  que  comme  homme  privé;  il  l'aime  et 
l'estime  personnellement  :  peut-être  cspèrc-l-il  trou- 
ver sous  son  règne,  l'importance  qu'il  a  cherchée  en 
vain  sous  la  branche  ainée  cl  qu'il  mérite  à  plus  d'un 
litre.  Il  y  a  chez  M.  Lafllttc  l'orgueil  de  la  haute 
banque,  un  faste  de  personnalité  qui  place  sa  maison 
presque  au  niveau  de  la  maison  de  Bourbon  ;  il  se 
complaît  a  l'idée  de  créer  une  royauté,  d'en  devenir 
moins  le  ministre  que  le  conseil  cl  le  directeur  ab- 
solu. Sorte  de  cardinal  de  Richelieu  avec  un  comptoir 
de  banque  pour  oraloirc,  il  parle  incessamment  de 
lui,  de  sa  grandeur,  de  ses  projets;  cl  c'est  parce  que 
le  parti  du  prince  a  su  avec  habileté  caresser  cet 
amour-propre  infini ,  celle  vanité  illimitée ,  que 
M.  Laflitle  le  présente  à  ses  amis  comme  la  seule  so- 
lution possible  à  la  crise  (I).  Enfin,  pour  dernier 
appui,  la  royauté  nouvelle  trouvera  ce  qu'on  appelle 
les  amis,  les  fidèles,  qui  se  rattachent  à  elle  par  un 
système  d'obéissance  et  de  dévouement.  Si  M.Laflittoa 
clé  le  banquier  de  la  maison,  M.  Du  pin  a  été  son  avo- 
cat et  son  jurisconsulte;  MM.  de  Valence,  Boissy- 
d'Anglas,  Sébasliani,  ses  confidents  intimes  et  ses 
conseillers.  Ceux-ci  agiront  comme  gens  dignes  cl 
dévoués,  avec  l'esprit  de  lenue  ou  l'instinct  des  inté- 
rêts. Le  prince  peut  compter  sur  eux,  el  dans  toutes 
les  situations  décisives  ils  ne  manqueront  point  à  ce 
qu'ils  doivent  à  leur  vieux  dévouement.  Il  faudra  donc 
que  la  dynastie  nouvelle  passe  à  travers  bien  des  pré~ 
tentions  actives  et  des  systèmes  imposés  avant  d'ar- 
river à  la  pensée  personnelle  du  nouveau  prince ,  la 
seule  forte,  la  seule  qui  embrasse  l'avenir. 

Le  parti  légitimiste,  dans  la  chambre,  formera -t-il 
un  grand  obstacle?  Lui-même  s'est  partagé  en  plu- 
sieurs nuances.  Certes  il  n'y  a  rien  de  plus  honorable, 
de  plus  élevé  que  le  centre  droit  encore  dirigé  par 
M.  de  Martignac  ;  la  chute  de  la  légitimité  oppressera 
ce  loyal  cœur  appelé  désormais  à  tous  les  genres  de 
dévouement  jusqu'à  ce  qu'il  meure  à  l'œuvre.  Il  est 
un  hommage  qu'à  travers  les  événements  les  plus 
graves  on  rend  aux  intentions  pures  et  droites,  el  ce 
qui  fail  peut-être  le  plus  d'honneur  à  M.  de  Martignac, 
c'est  que  dans  ce  temps  si  agité  il  y  cul  respect  pour 
ses  convictions  personnelles,  même  hautement  expri- 
mées ,  pour  le  roi  vénérable  que  l'exil  abrilail  une 
fois  encore  (2).  La  fraction  que  conduit  M .  de  Martignac 
ne  fera  point  obstacle  au  gouvernement  nouveau; 

(I)  Le»  ami*  In  plus  exclusifs  de  H.  Laffiltc  ne  désavouent  pis 
cet  excessif  orgueil,  et  c'est  pcol-étrc  une  «I»  cause*  qui  le  poussè- 
rent i  des  résélalions  ou  i  des  (tarolcs  qu'il  aurait  dft  éviter,  lorsque 
surtout  il  élail  loin  d'avoir  a  se  plaindre  d'une  conduite  qui  fut  à 
son  rjsrd  si  loyale  et  par-ikssu»  tout  fort  désintéressée. 


une  révolution  de  1688  n'est  pas  celle  qu'il  a  pu 
désirer;  celle  idée  se  rattache  aux  opinions  du  centre 
gauche  plutôt  qu'à  celles  de  ses  amis;  mais  celle 
pensée  une  fois  réalisée,  s'il  se  produit  un  gouverne- 
ment honorable  cl  dessiné  pour  le  bien,  M.  de  Mar- 
tignac le  soutiendra  avec  loyauté,  parce  que  le  pays 
pour  lui  est  une  idole  et  que  la  France  est  sa  passion. 
Hélas  I  que  pourront  les  voix  de  quelques  amis  d'un 
gouvernement  modéré  au  milieu  de  l'irritation  des 
esprits? 

Parmi  les  ardents  du  coté  droit  la  dynastie  nou- 
velle ne  pourra  trouver  aucun  appui  ;  il  n'est  pas 
possible  que  les  adhérents  au  système  de  M.  de 
Polignac  puissent  soutenir  la  combinaison  de  1688, 
et  ce  serait  même  une  faute  que  de  le  désirer.  D'ail- 
leurs, qu'est-ce  que  celte  opinion  après  l'échec  épou- 
vantable qu'elle  vient  d'éprouver?  La  droite  a  été 
trop  irrévocablement  vaincue  pour  espérer  de  ressaisir 
le  pouvoir; à  peine  s'aperroit-on  qu'elle  existe  encore. 
Ici  se  présente  une  scission  déjà  plus  d'une  fois  remar- 
quée :  quelques  royalistes,  par  une  loyauté  che- 
valeresque digne  des  vieux  temps,  ne  prêteront 
point  serment  ;  ils  déserteront  ainsi  le  terrain  d'une 
discussion  el  d'un  débal  de  gouvernement  cl  d'admi- 
nistraiion  ;  les  autres ,  qui  croient  que  l'action  est 
nécessaire  à  tout  parti  pour  vivre,  el  qu'il  ne  faut  pas 
se  suicider  de  gaieté  de  cœur  quand  on  est  appelé  à 
servir  son  pays,  garderont  leur  place  pour  se  lier  à 
une  opposition  tribunilicnne  incessante.  Et  par  une 
aberration  singulière  d'esprit,  les  royalistes  qui  sont 
une  opinion  d'ordre  vont  s'allier  aux  partis  du 
désordre  ;  et  de  cette  manière  ils  perdront  le  noble 
idéalisme  de  leur  principe  sans  obtenir  rien  que  des 
dédains  de  l'opinion  démocratique  à  laquelle  ils  font 
de  continuelles  avances  cl  de  puériles  caresses  (3). 

C'est  en  sondant  ainsi  par  de  fortes  éludes  la  véri- 
table situation  des  esprits  et  les  plaies  de  la  patrie 
que  le  lieutenant  général  du  royaume  enfin  se  décida 
par  une  résolution  longtemps  réfléchie  à  accepter  la 
royauté.  En  son  nom  M.  de  Talleyrand  et  le  parti 
politique  consultent  les  ambassades  ;  et,  sans  prendre 
d'engagement  positif,  celles-ci  font  espérer  une 
prompte  reconnaissance  par  l'Europe.  Les  dépêches 
de  lord  Stuart  de  Rolhsay  résument  la  véritable  situa- 
lion  des  esprits  :  le  mouvement  de  juillet  a  produit  à 
Londres  un  grand  enthousiasme;  le  duc  de  Wellington 
n'a  pas  de  sympathie  prononcée  pour  le  système 
tombé  ;  la  conservation  de  la  paix  par  le  maintien 
scrupuleux  des  traités  est  le  premier  vœu  de  l'An- 

l2)  fouet,  pour  le  discours  de  M.  de  Martignac,  la  séance  de  U 
chambre  des  députés  du  7  août  1030. 

(3]  Je  ne  sjcIic  pas  une  ciiconslancc  où  le  parti  dcinocialiqaeait 
prêté  un  loyal  concours  aux  légitimistes;  il  a  pu  accepter  leur* 
voit,  mais  jamais  il  ne  leur  a  donné  les  siennes.  % 
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gleterre ,  et  c'est  elle  en  définitive  qui  doit  décider 
s'il  y  aura  maintien  de  l'ordre  européen  .ou  si  Ton 
reprendra  les  armes;  la  pensée  de  1688  a  toujours 
été  populaire  en  Angleterre;  plus  d'une  fois  il  a  été 
question  de  substituer  la  maison  d'Orléans  a  la  branche 
ainée,  et  celle  proposition  a  été  faite  au  congrès  de 
Vienne  d'une  manière  positive.  Le  comte  Pozzo  di 
Borgo  consulté  par  le  prince  dans  l'entrevue  intime 
du  Palais-Royal  (1),  s'est  dessiné  presque  aussi  for- 
tement que  lord  Smart  de  Itothsay  pour  un  parti 
définitif  qui  constitue  le  pouvoir.  «  Acceptez,  acceptez 
la  couronne,  s'esl-il  écrié,  c'est  le  plus  grand  service 
que  Votre  Altesse  Royale  puisse  rendre  à  l'Europe, 
à  l'ordre  et  à  la  paix.  * 

Depuis  un  an  toute  la  correspondance  de  l'amltts- 
sadeur  russe  était  dirigée  contre  le  prince  de  Polignac 
qu'il  signalait  comme  incapable  et  comme  un  de  ces 
perdeurs  de  monarchie  dont  il  faut  se  méfier  :  «  que 
de  fois  la  maladresse  de  la  branche  aînée  a  compromis 
l'Europe  ;  n'est-il  pas  temps  de  l'annuler  ;  l'alliance 
russe  peut  en  tirer  des  avantages  dans  la  question 
d'Orient.  »  L'ambassadeur  entièrement  engagé  dans 
la  combinaison  nouvelle  y  prépare  l'empereur  Nicolas  ; 
il  présente  tout  ce  qui  s'est  passé  en  juillet  comme 
un  événement  de  force  majeure  ;  avec  son  imagination 
colorée  et  italienne  il  peint  l'agitation  du  peuple 
comme  un  vaste  incendie  qui  menace  de  tout  dévorer  : 
«  le  prince  qui  osera  se  dévouer  pour  l'apaiser  est 
digne  d'être  soutenu  par  l'Europe;  seul  il  pourra 
diviser  le  parti  révolutionnaire  toujours  si  menaçant 
pour  la  paix  :  aura-t-il  la  main  assez  forte?  On  ne 
peut  le  dire  d'avance  ;  mais  il  faut ,  on  doit  le  seconder. 
En  tout  cas  l'Angleterre  reconnaîtra  le  nouveau  roi , 
et  dès  lors  on  ne  peut  s'y  opposer  par  la  guerre,  il 
faut  éviter  même  que  les  deux  gouvernements  se  lient 
trop  entre  eux  dans  la  question  générale.  » 

Le  comte  d'Appony  qui  est  allé  prendre  les  bains  à' 
Dieppe  est  également  pressenti,  cl  il  reçoit  la  promesse 
formelle  afin  qu'il  la  communique  au  prince  de  Mct- 
lerntch,  «  que  le  prince  élevé  à  la  royauté,  ami  de 
l'ordre ,  respectueux  devant  tous  les  traités,  ne  sera 
que  la  main  répressive  pour  arrêter  les  complots  qui 
menaceraient  les  gouvernements  en  Europe.  La  révo- 
lution de  Paris  est  trop  violente  pour  qu'on  la  prenne 
de  face  ;  il  faut  la  tourner,  l'apaiser  dans  ce  qu'elle 
aura  de  turbulent,  et  c'est  la  mission  d'ordre  que  le 
nouveau  pouvoir  se  donnera.  »  Telles  sont  en  résume 
les  dépêches  réfléchies  de  M. d'Appony.  M. de  Werther 
ne  se  sépare  pas  de  ses  intentions  de  paix  et  d'ordre 
européen ,  et  lout  le  corps  diplomatique  secrètement 

(|J  L'amUiMatlcnr  m'a  dit  qu'on  avait  ouvert  une  porte  tuai 
riprès,  du  cote  de  la  rue  de  Ricliclicu,  afin  que  l'entrevue  dciucu- 
rSl  »ectête. 

(3)  Cal  une  de.  ciaorutanrc»  qui  cauu  le  plu»  piofond 


consulté  croit  pouvoir  dire  :  a  que  les  frontières 
seront  ouvertes  aux  envoyés  que  le  nouveau  gouver- 
nement pourra  désigner,  alin  d'expliquer  aux  cabinets 
la  révolution  de  Paris  et  justifier  la  création  d'un 
nouveau  pouvoir;  le  provisoire  tue  et  l'opinion  una- 
nime est  qu'il  n'y  a  qu'une  autorité  définitive  qui 
puisse  résoudre  la  difficulté.  » 

C'est  peul-èlrc  la  première  fois  dans  l'histoire  que 
le  corps  diplomatique  se  trouve  unanime  pour  la  re- 
connaissance d'un  pouvoir  subitement  amené  par  une 
révolution.  Que  d'efforts  il  fallut  à  Napoléon  pour  se 
faire  reconnaître ,  lui  si  glorieux  cl  si  grand  !  Dans 
les  cenl-jours  l'Europe  ne  voulut  point  recevoir  ses 
plénipotentiaires;  elle  les  fit  arrêter  sur  toutes  les 
frontières  (2).  Aujourd'hui  partout  le  pouvoir  nouveau 
trouve  accueil  et  bienveillance;  c'est  qu'il  est  le 
résultat  el  le  produit  d'une  nécessité  ;  l'anarchie  est 
profonde  dans  les  esprits ,  et  tout  système  d'ordre  doit 
être  salué  par  l'Europe.  Sous  plus  d'un  rapport  le 
règne  qui  va  commencer  se  rapproche  de  la  période 
du  consulat,  constituant  la  société  après  la  crise 
violente  de  la  révolution  française  ;  les  formes  sont 
différentes ,  les  éléments  divers,  les  passions  plus 
mauvaises ,  les  esprits  moins  fatigués ,  mais  le  but 
est  le  môme -.c'est-à-dire  la  reconstitution  d'un  pou- 
voir protecteur. 


CHAPITRE  XXI. 

L'AVÊ>E»EM  DU  ROI  LOllS-PillLIPPE  ET  LA  CUABTK. 

Le»  troU  écolo  qui  »e  di»|>titent  la  imiij^c  de  (j.vnverncmrnt.  —  i.i 
cliarle  de  11)14.  —  l*a  »ou»c»aiiieté  populaire.  —  Parli  mille.  — 
Urgence.  - —  Travail  préparatoire.  —  Uiaeumon  tur  le  préam- 
bule. —  Article*  supprime»,  modifié»  ou  ajouté».  —  Concernons. 

—  Violence  de»  parti».  —  Insurrection  conlic  l.i  rli.miln t .  — 
Intervention  et  dictature  de  M.  de  Lafatellc  future  la  pairie  — 
Caractère  de  la  cliarle  de  ID3U.  —  Séance»  de  la  c  ha  ni  lue  de* 
dépnté».-Altiludedu  parli  léflilio.k.te.-La  chambre  de»  pair». 

—  liolc  qu'elle  joue.  —  Protestation  «t  ditconri  de  H.  de  C.lia- 
tcaulirijmd.  —  Acceptation  de  la  royauté  par  le  prince  lieute- 
nant général.  —  Séance  royale.  —  Question  du  «ermeot.  —  Eai- 
(rcncci  de  l'capril  do  parli. 

(Du  S  au  II  totT  1030.  ) 

Les  considérations  d'un  ordre  élevé  que  je  viens 
d'exposer,  pesées  et  admises  par  les  hommes  d'État 
européens,  avaient  déterminé  l'acceptation  de  la  cou- 
ronne par  le  prince  lieutenant  général  ;  celle  necep- 
lalion  une  fois  résolue ,  il  était  essentiel  de  procéder 
avec  mélhode  et  d'arriver  a  un  résultat  favorable  à  la 

chagrin  a  Napoléon ,  il  croyait  au  moins  que  l' Autriche  lait, 
terait  pa»»cr  le»  courrier»;  il»  furent  partout  arrêté»,  ce  qui 
était  une  déclaration  de  rjnerre.  foyer  mou  travail  sur  le»  €>«»- 
Jouri 
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constitution  du  pouvoir  avec  le  moins  de  secousse 
possible  pour  la  société.  Dans  la  marche  si  rapide 
des  événements  qui  avaient  agile  la  vieille  monar- 
chie cl  les  institutions  du  pays ,  trois  écoles  s'étaient 
révélées  avec  des  idées  différentes  pour  dominer 
les  résultats  de  la  révolution ,  désormais  accom- 
plie. 

La  première  de  ces  écoles  se  rattachait  avec  un 
dévouement  sincère  à  la  charte  de  1814,  telle  que 
Louis  XVIII  l'avait  proclamée  :  «  N'est-ce  pas  en  invo 
quant  cette  charte, disait-elle,  que  le  peuple  a  pris  les 
armes ,  cl  la  lutte  s'est  placée  sur  ce  terrain  durant 
les  journées  de  juillet?  Pour  avoir  violé  la  charte, 
Charles  X  est  renversé  du  Irône,  cl  la  France  ne  s'esl 
insurgée  que  pour  la  dérendre;  la  révolution  même 
n'est  légitime  que  parce  que  la  vieille  dynastie  a  pris 
l'initiative,  et  attenté  hautement  à  ce  pacte  solennel  ; 
dans  les  affaires  humaines  il  faut  quelque  chose  de 
stable ,  et  si  l'on  ne  rattache  pas  le  présent  au  passé, 
qui  pcul  garantir  l'avenir?  Les  pairs  et  les  députés 
d'ailleurs  ont  prêté  serment  à  cette  charte  ;  leurs 
commettants  ne  leur  ont  donné  pouvoir  que  pour 
agir  en  son  nom  cl  la  Taire  respecter.  »  Ainsi  raison- 
naient un  certain  nombre  d'hommes  sérieux  qui 
cherchaient  en  vain  à  retenir  le  mouvement  rapide 
des  fails  dans  certaines  limites  de  modération  el 
d'ordre  (1). 

La  seconde  école,  pleinement  révolutionnaire, 
avouait  sans  déguisement  que  la  charte  n'avait  jamais 
été  à  ses  yeux  qu'un  prétexte  et  un  moyen  pour 
arriver  aux  idées  de  1790,  a  la  souveraineté  du 
peuple,  à  l'application  des  théories  et  des  principes  de 
l'école  américaine  ou  de  la  Constituante;  pour  ceux-ci 
il  fallait  une  constitution  toute  nouvelle,  votée  par  le 
peuple  ou  au  moins  acceptée  par  lui,  une  sorte  de 
pacte  mutuel  comme  celui  que  la  chambre  des  repré- 
sentants de  1815  avait  proclamé  après  les  cent-jours. 
I>e  là  Pimpéralive  nécessité  d'une  nouvelle  élection 
générale  pour  les  députés  ;  la  chambre  actuelle,  trop 
inféodée  aux  idées  de  la  restauration ,  n'avait  plus  di> 
pouvoirs,  et  son  mandat  avait  péri  comme  la  royauté 
de  Charles  X  dans  les  journées  victorieuses.  Jusque-là 
tout  était  provisoire,  les  chambres,  la  lieulcnancc 
générale,  l'administration  municipale;  il  fallait  au 
plus  vite  (en  vertu  d'une  dictature),  organiser  le 
peuple  en  assemblées  primaires,  l'appeler  à  décider 
la  forme  du  gouvernement  nouveau  après  avoir  fait 
table  rase  de  tous  les  systèmes  existants.  Celte  opi- 
nion, dominante  dans  toutes  les  paroles  de  M.  de 
Lafuyctlc,  était-elle  le  résultai  d'un  sérieux  examen 
de  sa  conscience ,  ou  venait-elle  plulût  de  ecl  inecs- 

(I)  Ottmii  <oiilr»  K-  manifolrnl  ilaii»  Ij  -irc»i>C.  f.liaqac  Jnur- 
>ul  v<ul  iiii|H>MT  u  volatile,  il  »ur  ci*  point  l1<i|uiii<iii  fui  It'llciucnl 
ItjtiilliV,  (joe  le  Moniteur  fui  obligr:  «le  mb.litiicr  à  ce»  mol»  :  La 
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sanl  besoin  de  popularité,  la  préoccupation ,  j'ai 
presque  dit  la  faiblesse  de  sa  vie?  Toujours  esl-il  que 
dans  ses  proclamations  et  dans  ses  actes,  il  parlait 
avec  prédilection  de  gouvernement  provisoire  ,  d'in- 
stitutions provisoires  ;  on  aurait  dit  que  pour  lui  tout 
était  transition  vers  un  aulre  ordre  de  choses  espéré. 

Une  troisième  école  admettait  bien  la  charte 
de  1814  comme  la  base  de  garanties  nationales,  seu- 
lement avec  la  nécessité  d'en  modifier  quelques  arti- 
cles ,  afin ,  disait-elle,  de  la  mettre  mieux  en  harmo- 
nie avec  les  événements  accomplis.  La  porte  une  fois 
ouverte  à  ces  modifications,  où  s'arréteraient-ellcs  ? 
C'était  la  question  du  plus  ou  moins,  si  difficile  à  ré- 
soudre quand  les  tètes  sont  brûlantes  et  les  cœurs 
agités.  Cependant,  pour  éviter  le  triomphe  de  l'idée 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  l'impcrative  nécessité 
d'une  nouvelle  constitution  et  d'une  nouvelle  cham- 
bre, il  fallaitaccorder  nécessairement  desconcessions, 
abandonner  quelques-unes  des  garanties  que  l'œuvre 
de  Louis XVIII  laissait  au  pouvoir  pour  se  protéger; 
et  encore  n'étail-on  pas  sûr  de  répondre  aux  exigen- 
ces d'un  parti  qui  ne  demeurerait  tranquille  que 
quand  on  aurait  réalisé  la  bizarre  idée  d'une  monar- 
chie entourée  d'institutions  républicaines. Une  fallait 
pas  non  plus  se  dissimuler  que  parmi  les  amis,  même 
les  plus  dévoués  au  prince  lieutenant  général  du 
royaume,  il  y  avait  des  esprits  trop  mêlés  au  mouve- 
ment du  vieux  libéralisme  pour  ne  pas  exiger  des 
dispositions  nouvelles  dans  une  constitution;  ceux-ci 
parlaient  incessamment  des  libertés  consenties ,  de 
pacte  souverainement  volé,  par  le  peuple;  les  uns 
avaient  des  préjugés  contre  la  pairie,  les  autres  contre 
l'Église  et  la  prérogative  royale  elle-même.  Il  fallait 
en  tenir  compte,  parce  que  c'étaient  des  hommes  sûrs 
dont  le  concours  était  nécessaire  à  l'œuvre  difficile 
de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Au  poinl  de  vue  théorique  et  absolu  une  question 
préalable  dont  j'ai  parlé ,  immense  par  sa  portée  et 
ses  conséquences,  devait  se  présenter  à  tous  les  esprits  : 
la  chambre  des  députés  avait-elle  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  modilier  la  charte  et  créer  une  royauté 
nouvelle,  et  ne  fallait-il  pas  recourir  aux  assemblées 
primaires?  Aux  époques  vivement  agitées,  quand  la 
société  est  en  péril,  le  plus  grand  danger  est  de  remon- 
ter aux  droits  absolus,  à  l'idéologie  des  principes,  au 
type  primordial  de  la  souveraineté;  il  faut  en  finir  au 
plus  vile  avec  un  provisoire  qui  tue.  Voyez  ce  que  la 
France  serait  devenue  avec  une  assemblée  spéciale 
convoquée  au  bruit  des  passions,  sorte  de  Convention 
appelée  à  réaliser  un  changement  politique  d'un  si 
grave  intérêt.  Lorsque  la  crise  est  puissante,  il  est 

t hutte  «ta  .h'uwrmju  une  virile,  ceux-ci  :  Vmt  charte  »era  dcaor- 
m.iii  une  vcrilc,  ce  qui  clianittail  U  »ilu»ti»n. 
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puéril  de  n'en  pas  sortir  au  plus  tôl  ;  les  hommes  I 
d'ÉUi»  vont  droit  am  résultats;  ils  ne  prennent 
jamais  les  formes  que  comme  des  moyens ,  et  quand 
un  pays  veut  se  sauver  de  l'anarchie ,  l'urgence  et  la 
nécessité  sont  les  suprêmes  lois  :  qu'est-ce  qu'un  pro- 
visoire lorsque  la  terre  tremble  ?  Voyez  l'agitation 
qu'aurait  produite  dans  les  esprits  une  convocation 
d'assemblées  primaires  au  milieu  du  désordre 
de  1830;  on  aurait  vu  la  guerre  civile,  le  sang  versé 
à  Ilots,  une  lutte  immense  de  partis,  et  de  tout  cela 
qu'aurait-il  surgi?  Dieu  seul  le  sait!  Il  y  avait  dans 
la  société  malade  un  besoin  d'arriver  au  plus  vite  à 
la  constitution  d'un  pouvoir;  une  fièvre  brûlait,  con- 
sumait le  peuple;  et  la  résolution  qui  faisait  cesser 
celte  crise  était  la  seule  possible,  la  seule  acceptable 
parce  qu'elle  sauvait  la  pairie.  Comme  Bonaparte  au 
18  brumaire,  il  fallait  donc  lout  accomplir  dans  le 
délai  le  plus  court. 

Maintenant  chacun  fut  libre  de  prendre  cette  né- 
cessité à  son  point  de  vue  particulier:  les  uns  y  virent 
le  triomphe  net  et  complet  de  l'idée  de  1688;  les 
autres,  dans  leur  haine  historique,  établirent  qu'on 
choisissait  le  duc  d'Orléans  quoique  Bourbon  (I). 
Hélas!  avaient-ils  réfléchi  à  toutes  les  grandeurs  de 
cette  maison  de  France  qu'ils  poursuivaient  de  leurs 
dédains.  Et  qui  étaient-ils  pour  cela  ?  La  race  des 
Bourlwns  était  la  plus  haute,  la  plus  illustre,  la  plus 
antique  de  toutes  les  dynasties  de  l'Europe  :  issue  de 
saint  Louis  ,  elle  avait  pour  chef  Henri  IV  ;  et  parmi 
ses  glorieux  enfants  Louis  XIV  rayonnait  assez  haut 
pour  qu'on  pût  pardonner  cette  illustre  origine. 
Depuis  i'avénrment  de  celte  maison,  sept  provinces 
avaient  été  réunies  à  la  France ,  et  c'était  un  beau 
titre  aux  yeux  des  peuples.  Non,  ce  ne  fut  pas 
quoique  Bourbon  que  le  prince  lieutenant  général  fut 
choisi ,  mais  parée  que  Hourbon.  Là  étaient  son  titre, 
son  éclat,  et  la  cause  déterminante  qui  devait  le  placer  i 
de  prime  abord  à  la  hauteur  de  tous  les  souverains  de  . 
l'Europe,  sa  race  valait  la  leur  ;  il  était  le  premier  gentil-  i 
homme  de  son  pays  avant  d'en  être  le  premier  citoyen. 

La  préoccupation  des  esprits  de  ce  temps  fut  alors 
de  modifier  lacharte  et  de  la  mettre  mieux  en  harmo- 
nie avec  la  révolution  qui  éclatait.  C'est  alors  qu'au 
sein  de  la  chambre  devaient  se  révéler  en  face  l'une 
de  l'autre  les  trois  écoles  dont  j'ai  parlé  :  d'étranges 
prétentions  ont  depuis  été  développées  sur  les  ser- 
vices rendus  par  quelques  hommes  célèbres  à  cette 

(I)  Cette  diaeuuton  entre  le  quoiqnt  et  le  parce  •«<  Bourbon  a 
éié  longtemps  l'objet  d'une  |totéiniijtie;  cl  je  rejjrelle  qu'un  e»prit 
d'éruililion  comme  M.  (lopin  teaoit  fait  l'écho  d'une  opinion  con- 
tre la  race  aulique  «le»  Bourbon» ;  cela  »up|io»e  plu»  «le  préjugea  | 
qmi  de  tciencc.  An  reale,  M.  D«pii>  éUit  ici  d'accord  a»ec  cer- 
tain» placard»  qui  Taisaient  la  principale  objection  contre  la 
branche  dOiléam  de  ce  qu'elle  était  Bourbon  :  roici  un  de  ce» 
placard». 


époque  ;  les  uns  se  donnèrent  seuls  le  mérite  d'avoir 
créé  la  royauté  de  juillet  ;  d'autres  s'attribuèrent  éga- 
lement la  charte  de  1830(2).  Sans  eux  rien  n'au- 
rait été  fait;  maîtres  de  la  situation,  ils  l'avaient 
dominée  ;  et  la  plus  grande  ingratitude  fut,  selon 
eux,  de  les  méconnaître.  Tous  se  mirent  ainsi  modes- 
tement à  la  place  de  la  Providence  et  de  la  nécessité. 

Les  journaux  avaient  suffisamment  indiqué  la 
direction  que  devait  prendre  la  chambre  des  députés, 
car  alors  ils  étaient  tout-puissants  sur  l'opinion.  On  ne 
voulait  plus  de  la  charte,  mais  une  charte  ;  et  il  n'est 
pas  étonnant  qu'un  journaliste  mêlé  à  la  polémique, 
M.  Bérard,  sechargeât  lui-même  de  refondre  la  charte 
dans  les  données  nouvelles  de  la  révolution  de  juillet. 
Chacun  alors  avait  son  droit  :  chaque  député  pouvait 
faire  sa  proposition,  et  le  travail  de  M.  Bérard  fut 
une  œuvre  d'abord  toute  personnelle  dans  laquelle 
purent  s'infiltrer  librement  ses  principes  et  ses  opi- 
nions. Le  travail  de  M.  Bérard  fut-il  au  reste  aussi 
merveilleux  qu'on  l'a  tant  répété,  et  la  charte  propo- 
sée fut-elle  meilleure  que  celle  de  Louis  XVIII?  C'est 
là  une  question  d'expérience  cl  d'histoire.  Bien  des 
plaintes  et  des  révélations  ont  été  faites  depuis  ;  il  y  a 
eu  des  aigreurs  et  des  dépits  exprimés  dans  les  livres  ; 
on  s'est  repenti  même  de  la  petite  part  qu'on  avait 
prise  a  l'ordre,  au  bien  de  son  pays.  Que  signifiaient 
toutes  ces  méfiances ,  ces  garanties,  ces  programmes 
venus  après  coup?  C'était  déjà  bien  assez  que  les  mo- 
difications imposées  à  la  charte  de  1814.  Celle  charte, 
à  laquelle  des  hommes  considérables ,  et  M.  de  Tal- 
leyrand  en  lélc,  avaient  pris  part,  était  certainement 
une  œuvre  remarquable  au  temps  où  clic  fut  faile  : 
on  sortait  du  despotisme  de  l'empire  ;  aucune  liberté 
delà  presse,  aucune  franchise  publique  ni  privée  ;  elle 
conciliait  le  passéet  le  présent  ;  elleaflermissaitsur  le 
vieux  sol  les  fondements  d'une  institution  nouvelle. 

M.  Bérard  fit-il  mieux?cut-il  de  plus  sages  idées  de 
gouvernement  ?  D'abord  il  effaçait  le  préambule  de 
cette  charte, œuvre  un  peu  pédantedu comte Ferrand: 
qu'avait-il  pourtant  de  si  odieux  ce  résumé  historique 
des  concessions  que  nos  rois  avaient  faites  au  peuple 
depuis  l'origine  de  la  monarchie?  Fallait-il  répudier 
lout  le  passé  traditionnel  de  la  France?  On  voulait 
être  tout  jeune,  tout  neuf  :  c'est  la  prétention  des 
hommes  cldes  sociétés  à  l'âge  de  retour.  Était-ce  parce 
que  le  monarque  législateur  y  déclarait  «  que,  dans 
l'origine,  tous  les  pouvoirs  résidaient  dans  la 

Ah  ptnjiU. 

«  Louia-Philipncd'Oriéaiit,  nommé  lieutenant  général  d<-  France:, 
cal  un  Bourbon  ;  il  cat  de  la  brauchc  cadette. 
■  Kl  Ton  o»e  publier  qu'il  c*l  un  Valoiil 
<  Il  tut  Gapet  et  Bourbon  !  » 

(2)  Il  faut  bien  diatinguer  le  projet  primitif  de  la  charte,  pié- 
■entépar  M.  Ocrant,  de  ce  oiénie  projet  modifié  cl  corrigé  par  MM  d« 
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royauté  ?»  Ce  n'était  là  que  de  l'histoire.  Qu'y  avait- 
il  de  si  fâcheux  à  rappeler  qu'il  existait  toujours  un 
pouvoir  supérieur  traditionnel,  héréditaire  au  milieu 
du  la  nation? Les  sociétés  ont  toutes  hesoind'adroeltrc 
une  dictature  pour  les  crises  subites.  La  grande 
charte  anglaise  n'était  si  puissante  sur  l'opinion  que 
parce  qu'elle  était  antique  cl  scellée  du  roi  Jean.  Mais 
en  France  il  y  avait  alors  tant  de  préjugés  dans  les 
esprits,  tant  de  méfiance  contre  le  pouvoir,  qu'on 
dut  Taire  cette  concession,  cl  le  préambule  historique 
de  la  charte  Tut  supprime. 

Immédiatement  se  révèle  la  méfiance  des  petits 
esprits  du  xviii»  siècle  contre  la  religion  catholique, 
ce  grand  culte  inhérent  à  la  société,  à  l'Étal,  et  pour 
ainsi  dire  la  loi  morale  de  la  France.  Au  point  de  vue 
même  de  la  politique  générale,  il  n'y  avait  pas  de 
force  plus  considérable  ;  la  grandeur  catholique  était 
immense  pour  les  relations  du  pays  à  l'extérieur  (1); 
on  allait  bientôt  le  voir  dans  les  rapports  avec  la 
Pologne,  l'Irlande,  la  Belgique,  les  provinces  rhéna- 
nes et  l'Italie  soulevées  :  que  de  force  la  révolution 
aurait  puisée  dans  l'idée  catholique  pour  seconder  le 
triomphe  de  ces  nationalités  si  ardentes  elles-mêmes 
pour  leur  foi.  Il  n'est  pas  de  nation  qui  ne  possède 
une  religion  de  l'État  :  l'Angleterre,  la  llussie,  l'Au- 
triche, la  Suède,  le  Danemark  ;  et  sans  blesser  la 
liberté  des  croyances,  cela  signifie  seulement  que  le 
gouvernement  a  un  culte  elqu'il  n'est  pas  indiffèrent 
à  tous.  La  liberté  se  concilie  parfaitement  avec  ce 
principe  ;  toutes  les  croyances  sont  indépendantes  ; 
seulement  l'État  a  une  foi  publique  comme  à  Home 
républicaine,  à  Athènes,  à  Sparte,  aux  époques  de 
leur  grandeur. 

On  était  pourtant  en  dehors  de  ces  idées  si  sim- 
ples, si  naturelles,  de  gouvernement  et  de  société;  par 
suite,  par  réaction  sans  doute,  de  la  tendance  trop 
maladroitement  religieuse  de  la  restauration ,  tout  ce 
qui  était  pouvoir  conservateur,  force  morale,  inspi- 
rait méfiance  ou  crainte  aux  esprits,  et  c'est  probable- 
ment ce  qui  détermina  la  suppression  de  l'article  14 
de  la  charte.  Dans  celle  circonstance ,  la  commission 
ne  réfléchit  pas  à  toutes  les  conséquences  de  son  tra- 
vail :  supprimer  l'article  14,  c'était  avouer  que  cet 

Brofflie  cl  Cuiiol,  et  enfin  examiné  par  la  commission  et  par  ton 
riP|»of leur,  M.  Dupiit.  M.  Bérard  a  publié  uu  livre  peu  réfléchi  »nr 
ce  sujet. 

(I)  Un  grand  nombre  d'archctéqoc*  étaient  en  fuite,  presque 
tout  Ici  cardinaux  avaient  passé  a  l'étranger  ;  parmi  le»  évéque* , 
celui  de  Dijon  te  fil  remarquer  par  la  modération  de  non  caractère 
el  le  libéralisme  de  tes  principe».  Voici  la  circulaire  qu'il  adressa 
aux  cuir»  de  son  diocèse,  le  I"  août  11130. 

■  Monsieur  le  curé,  c'est  dan*  les  temps  difficile»  que  la  religion 
brille  de  «on  éclat  le  plu»  pur.  Fille  du  ciel,  douce  et  sccourablc  a 
loui  lr»  humilies,  clic  gémit  de»  trouble»  et  de»  agitations  de  la  so- 
ciété liumaitie,  et  s'efforce  de  le*  calmer  en  répandant  partout,  au- 
laul  qu'il  dé|»cnd  d'elle,  l'esprit  d'ordre  et  de  paix  qui  est  M»)  véri- 


articlc  créait  un  droit  préexistant  pour  Charles  X,  ce 
qui  donnait  dès  lors  une  certaine  légitimité  aux 
ordonnances.  Le  vieux  roi  avait  donc  usé  de  son 
droit  en  cette  circonstance  dernière,  et  qui  plus  est, 
on  rendait  le  procès  des  anciens  ministres  fort  diffi- 
cile, car  enfin  si  on  reconnaissait  la  nécessité  d'effa- 
cer l'article  14,  c'était  preuve  qu'il  n'y  avait  rien  de 
plus  légal  que  ce  qui  avait  été  fait  en  vertu  de  cet 
article,  et  ces  aveux-là,  il  ne  faut  pas  les  jeter  même 
dans  l'histoire. 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  point  les  auteurs  de 
la  charte.  Si  l'on  avait  écouté  certains  avis,  on  aurait 
créé  une  royauté  sous  la  condition  qu'elle  se  laisserait 
imposer  des  lois  impératives  par  tous  et  au  caprice  de 
chacun  ,  sans  action  forte,  spontanée;  on  avait  peur 
de  la  dictature  souvent  si  nécessaire  pour  sauver  les 
sociétés  humaines.  A  l'article  14,  la  commission  sub- 
stitua celte  phrase  qui  faisait  évidemment  double  em- 
ploi, que  «  toute  ordonnance  se  ferait  si  .us  la  rwpon- 
tabililé des  ministres  »  Est-ce  que  la  responsabilité 
des  ministres  n'était  pas  écrite  dans  la  charte?  Est-ce 
que  le  gouvernement  ne  serait  pas  autorisé  dans  cer- 
taines circonstances  capitales  à  user  de  la  plénitude 
de  son  droit  pour  sauver  la  société?  Hien,  au  reste, 
ne  serait  plus  facile  que  de  reprendre  une  dictature 
nécessaire  dans  le  péril  lorsqu'il  existait  un  bulletin 
des  lois,  arsenal  des  décrets  de  la  république  et  de 
l'empire,  qui  autorisaient  toutes  les  mesures  de 
sùrclé  générale.  Si  un  jour  la  révolte  forçait  le  gou- 
vernement à  mettre  Paris  en  état  de  siège,  est-ce 
qu'il  y  aurait  à  hésiter  pour  invoquer  les  mesures 
de  la  Convention,  du  Directoire  ou  de  Bonaparte  ? 

Ainsi  la  prérogative  de  la  royauté  el  la  suprématie 
de  la  religion  catholique  étaient  simultanément 
atteintes  dans  les  premières  modifications  apportées 
à  la  charte;  on  avait  besoin  de  faire  des  concessions 
aux  esprits  parce  que  les  derniers  actes  de  la  restau- 
ration avaient  corrompu  l'essence  du  pouvoir  cl  la 
force  religieuse  ;  on  en  avait  trop  abusé  et  il  s'opérait 
une  réaction  naturelle.  M.  Bérard  s'occupa  ensuite 
des  modifications  de  détails;  les  principales,  les  voici  : 
les  députés  seraient  nommés  par  arrondissements,  la 
proposition  des  lois  pouvait  être  faile  aussi  bien  par 

table  esprit.  Que  toutes  les  parole*  qui  sortiront  de  uoa  bouches 
•oient  donc  de»  parole*  de  cliarilé  ;  que  tout  ce  que  nous  diront 
tende  au  rapprochement  des  cœurs.  Par  là  nous  serons  le»  lidèlrs 
interprèles  de  la  loi  sainte,  des  ministres  digne*  de  la  mission  que 
noiisavonaà  remplir.  Je  finirai  celle  lettre,  monsieur  le  curé,  comme 
lc*é»cqncs  des  premiers  siècles  de  l'Eglise  finissaient  le»  leur»  :qnc 
la  paix  de  Jésus-Christ  soil  avec  tous  et  avec  lous  les  peuple»  de 
oc  diocèse  1 

,  «  f  Jarovas,  évéque  de  Dijon,  s 

(2)  Le»  esprits  étaient  ainsi  décidé*  ;  on  voulait  prendre  des  pré- 
cautions de  toutes  manière»  outre  la  rotante,  comme  si  c'était  une 
ennemie;  le  mol  d'ordre  était  qu'il  fallait  faire  des  condition»,  cl 
ne  donner  la  couronne  qu'à  ce  prix  extrême. 
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les  pairs  et  les  députés  que  par  le  roi ,  pourvu  que  ces 
propositions  lussent  préalablement  discutées  en  comité 
secret.  On  abaissait  l'âge  des  électeurs  à  25  ans ,  les 
collèges  nommaient  leur  président  comme  la  chambre 
désignait  le  sien;  les  ministres  pouvaient  être  accusés 
pour  leurs  actes;  désormais  plus  de  commissions  ni 
de  tribunaux  extraordinaires ,  et  comme  complément 
au  système  de  méfiance  et  de  réaction  antireligieuse 
et  traditionnelle,  on  abolissait  par  le  fait  la  vieille 
solennité  du  sacre;  au  lieu  de  dire  que  le  roi  jurerait 
d'observer  la  charte  lors  de  son  sacre  à  Reims,  on 
repoussait  l'autel  et  l'évangile  pour  se  contenter  d'un 
serment  devant  les  chambres  ;  la  dédaigneuse  philo- 
sophie du  xviu"  siècle  biffait  de  nos  annales  la  grande 
solennité  qui  avait  sanctifié  aux  yeux  de  Dieu  les 
règnes  de  Clovis,  de  Charlemagnc,  de  saint  Louis , 
de  Henri  IV,  de  Louis  XIV;  elle  repoussait  ce  que 
l'empereur  Napoléon  lui-même,  au  milieu  de  ses 
victoires, avait  appelé  comme  une  sanctification  de 
son  pouvoir,  la  seule  chose  qui  le  faisait  encore  em- 
pereur dans  ses  grandes  infortunes,  à  Sainte-Hélène. 
M.  Hérard  avait  sans  doute  un  esprit  trop  haut,  trop 
puissant,  pour  partager  les  opinions,  les  préjugés  de 
ces  toutes  (M'tites  intelligences. 

Par  des  dispositions  accessoires  on  promettait  en- 
suite des  lois  sur  l'extension  du  jury  aux  délits 
correctionnels  et  aux  procès  de  la  presse,  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  agents  secondaires 
de  l'administration,  pour  la  réélection  des  députés  ; 
le  vole  annuel  du  contingent  de  l'armée ,  la  réorga- 
nisation de  la  garde  nationale  élisant  ses  officiers , 
un  code  militaire ,  une  administration  départemen- 
tale et  municipale  ,  la  liberté  de  l'enseignement,  une 
loi  électorale  ;  dispositions  toutes  provisoires  qui  fai- 
saient espérer  plus  ou  moins  de  garanties ,  selon  les 
votes  légitimes  de  la  majorité  des  chambres  (I);  et 
moyennant  celle  charte  jurée  solennellement  par  le 
lieutenant  général  du  royaume,  ce  prince  échangeait 
son  pouvoir  contre  le  trône  héréditaire. 

Ce  travail  primitif  laissait  en  suspens  une  immense 
difficulté  :  depuis  le  triomphe  des  idées  de  juillet,  il 

(IJ  M.  Itérant  a  pria  lut-mime  le  soin  de  noua  donner  loua  lea 
motif*  qui  le  déterminèrent  à  ce  travail  aur  la  durit;  il  y  a  dauason 
livre  beaucoup  de  prliU  dcl.iilitl  une  personnalité  trop  grande  aur 
lu  services  tendus;  c'est  un  peu  le  défaut  de  toute  cette  école  qui 
dit  avoir  fait  le  roi,  la  eliarlc,  et  qui  laisse  trop  peu  dr  souverai- 
neté a  la  France  et  aua  pouvoirs,  qui  ont  bien  fait  quelque  clioae. 

(2j  ta  chambre  des  pair*  cependant  s'était  associée  a  «oc  loyauté  à 
toutes  lea  nicsur.  s  d'ordre  public  ,  cl  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  août  peut  en  donner  une  idée. 

a  M  M.  le*  pairs  prêtent»  sont  au  nombre  de  cent  euviion;  MM.  le 
marée-bal  Maison,  le  comte  (.snjniiiais,  le  marquis  de  Mortemarl  et 
le  doc  île  Plaisance,  sont  le»  quatre  secrétaires  choisis.  M  l'anqnier, 
désigné  |K>ur  présider  la  eluinbrades  pairs,  usant  du  droit  accordé 
par  les  règlement*,  a  nommé  lui-même  les  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  M.  le 
lieutenant  général  du  royaume.  Ce  sont  MM.  Séguier,  comte  Molé, 
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s'était  formulé  une  haine  instinctive  et  malheureuse 
contre  la  chambre  des  pairs.  Une  réunion  éminente 
d'hommes  si  distingués  de  tous  les  âges,  de  loules 
les  époques ,  avec  la  science  spéciale  des  affaires , 
devait  déplaire  à  ces  théoriciens  de  souveraineté 
populaire ,  dont  le  rêve  était  l'unité  de  l'Assemblée 
constituante  ou  de  la  Convention  même;  on  n'avait 
pas  perdu  la  mémoire  que  la  chambre  des  pairs  s'était 
posée  comme  négociatrice  pour  sauver  quelques 
débris  de  la  monarchie.  M.  de  Mortemart  s'était 
réfugié  dans  son  sein  le  29  juillet;  MM.  de  Sémon- 
ville,  d'Argout ,  <lc  Sussy,  s'étaient  portés  les  inter- 
médiaires entre  Saint-Cloud  et  l'hôtel  de  ville;  el  ces 
efforts  honorables  ne  pouvaient  être  oubliés  (2)  par 
le  parti  qui  ne  voulait  même  plus  l'ombre  d'une 
aristocratie.  De  là  ces  méfiances  contre  la  pairie. 
Tout  pouvoir  conservateur  gêne  ceux  qui  veulent 
renverser  à  Paise;M.deLafayctle,  dictateur  suprême, 
avait  des  opinions  fort  radicales  contre  la  pairie  ;  en 
se  posant  avec  sa  passion  froide  et  calme  comme  dis- 
ciple de  l'école  américaine,  il  admetlail  deux  chambres, 
mais  deux  chambres  presque  sans  distinction,  égale- 
ment élues,  parlant  du  même  principe,  ce  qui  fil  dire 
à  M.  Uoyer-Collard  ce  mot  d'une  portée  immense  : 
«  Qu'autant  valait  séparer  la  chambre  par  une  cloison.» 

Un  autre  motif  encore  soulevait  les  esprits  de  juillet 
contre  la  pairie;  c'est  que  dans  leur  sein  se  trouvait 
le  banc  des  évêques,  et  l'on  n'en  voulait  plus  dans  la 
politique  :  était-ce  un  bien ,  était-ce  un  mal  pour 
l'épiscopat?  Il  n'est  pas  une  nation  qui  ne  fasse  entrer 
son  haut  clergé  dans  les  affaires  publiques;  à  la 
chambre  des  lords  il  y  a  le  banc  des  évêques;  en 
Suède  également,  en  Hongrie,  en  Russie  dans  la 
sénat ,  partout  enfin  le  clergé  est  appelé  à  jouer  un 
rôle  politique,  parce  que  la  religion  est  le  frein  des 
nations  cl  la  direction  du  peuple;  le  vieux  parlemen 
lui-même  avait  ses  conseillers  ecclésiastiques.  En 
admettant  les  faits  dans  leur  valeur  intrinsèque, 
toutes  les  forces,  toutes  les  influences  de  la  société 
ne  doivent-elles  pas  concourir  également  à  la  puis- 
sance publique?  Or,  puisque  le  clergé  est  une  force 

comte  Siméon,  de  Jaocourl,  de  Barbé-Marbois,  de  Barante  et  d'Ar- 
gnut.  La  commission  doit  se  réunir  ce  soir  ou  demain  malin  au  pins 
tard,  rl  l'adresse  sera  portée  a  M.  le  lieutenant  général  dans  le  plus 
court  délai.  Ces  opérations  faites,  M.  le  duc  de  Choiscnl  a  pris  la 
parole,  et  après  quelques  mot»  remarquables  aur  les  circonstance* 
actuelles,  il  a  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  présenter  a  l'ac- 
ceptation du  lieutenant  général  du  royaume  une  constitution  ac- 
commodée aux  besoins  de  l'époque,  la  charlc  étant  désormais  in- 
suffisante. Cette  motion  a  paru  être  géuéralcmeiil  approuvée. 
M.  Boiwy  d'Anglas  voudrait  qu'on  fil  une  adresse  qui  oiptimerait 
le  »08u  de  voir  sons  peu  de  jours  M.  le  duc  d'Orléans  proclamé  roi 
de  France.  Celle  motion  n'a  pas  été  appâtée.  M  de  Chateaubriand 
s'est  oppov:  purement  et  simplement  à  ce  que  demandait  M.  Boissy- 
d'Anglas.  M.  île  Baranle  a  dit  que  ce  n'était  plu*  le  moment  «le  se 
livrer  a  des  déclamations,  et  qu'il  fallait  au  plus  vile  te  constituer 
pour  sortir  de  l'état  provisoiie  dans  lequel  on  se  trouvai l.  » 
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(el  on  le  reconnaît),  pourquoi  le  laisser  en  dehors  du 
jeu  légal  el  constitutionnel  (1)?  Ces  considérations 
auraient  vivement  impressionné  dans  le*  temps  calmes; 
mais  alors  on  était  trop  emporte  par  les  passions;  on 
se  déterminait  par  quelques  mécontentements  impé- 
ratifs. Il  est  curieux  de  voir  d'où  vinrent  les  pre- 
mières haines  contre  l'hérédité  de  la  pairie,  et  combien 
la  source  en  était  pure,  haute  el  nationale. 

M.  de  Lafaycltc  s'était  prononcé  hautement,  je  l'ai 
dit,  contre  la  chambre  des  pairs  ;  point  d'aristocratie, 
point  de  chambre  privilégiée,  cl  dans  ces  ressenti- 
ments il  ne  demeurait  pas  isolé;  le  vieux  général  se 
Taisait  l'écho  d'une  opinion  presque  insurgée  qui  allait 
gronder  contre  la  chambre  des  députes  elle-même. 
On  ne  s'arrête  pas  dans  les  voies  de  destruction  ;  le 
peuple  aime  à  démolir  par  instinct,  et  quand  il  s'est 
mis  en  train  de  frapper  il  se  calme  diflicilcmcnl  : 
telle  élail  partout  la  tendance  de  celle  portion  des 
vainqueurs  de  juillet,  quelque  temps  maltresse  à 
l'hôtel  de  ville,  el  qui  maintenant  constituait  la  force 
de  l'insurrection  contre  l'idée  légale.  On  avail  sacrifié 
la  force  religieuse  et  quelques-unes  des  prérogatives 
de  la  royauté  à  ses  exigences;  pour  elle  ce  n'était 
point  assez  ;  la  pairie  était  mutilée,  el  cela  ne  suffisait 
pas  encore  à  ses  appétits  destructeurs. 

Maintenant  c'était  contre  la  chambre  des  députés 
qu'allaient  s'agiter  les  Dois  turbulents  de  quelques 
élèves  de  l'École  polytechnique, d'étudiants  en  méde- 
cine et  en  droit,  de  commis  el  d'ouvriers  désœuvrés 
excités  et  conduits  par  les  membres  des  sociétés 
secrètes.  Il  était  curieux  de  voir  une  nation  forte , 
intelligente, dominée  par  des  écoliers  el  des  uniformes 
de  vingt  ans.  Une  insurrection  fut  donc  préparée 
contre  la  chambre,  el  comme  on  le  disait  parmi  celte 
jeunesse  si  bien  élevée  :  «  pour  jeler  les  députés  à 
l'eau.  »  Depuis,  cette  intention  a  été  célébrée  comme 
une  manifestation  de  la  souveraineté  populaire  (î). 
Voyez  quel  progrès  dans  la  pratique  des  lois  et  l'élude 
du  gouvernement?  Cela  fut  si  grave  qu'on  en  eut 
sérieusement  peur.  Dans  Paris,  alors  alarmé  de 
l'émeute ,  on  vit  de  longues  processions  de  jeunes 
hommes  réunis  sous  le  drapeau  tricolore  s'avancer 
vers  la  chambre  des  députés  pour  en  finir  avec  elle, 
comme  on  en  avait  fini  avec  la  royauté  el  la  pairie  :  ^ 
des  cris  étaient  poussés  comme  aux  plus  tristes  jours 
de  la  révolution  française. 

Un  était  au  6  août:  M.  Laffille  présidait  l'assemblée, 
agitée,  silencieuse,  sous  une  empreinte  de  tristesse 
cl  de  stupeur  :  les  bruils  les  plus  sinistres  circulaient 
sur  les  bancs  :  «  On  va  nous  attaquer!  on  en  veut  à 

(1)  Je  ne  parle  |».  rnmrr  M  de  la  vieille  pairie  eeelé«aaliqoa 
dant  notre  constitution  nationale,  l'archctéquc  tle  Reins,  les  êrt- 
qui-idi*  taon,  île  Langrt»,  <le  fleaurait,  «le  Ctillonsel  de  Wojon. 

(2)  Il  a  été  depuis  publié  une  brochure  attei  curieuse  par  ton 


nos  vies  !  »  On  s'imaginait  voir  déjà  une  de  ces  séances 
de  la  Convention  assiégée  par  l'insurrection ,  alors  le 
plus  saint  des  -devoirs.  On  pressait  de  toutes  parts  les 
débals  pour  en  finir  avec  le  provisoire,  et  ce  fut  alors 
que  M.  Nérard  vint  lire  à  la  tribune  son  projet  de 
modification  à  la  charte  de  1814.  Au  préambule  his- 
torique et  traditionnel  de  l'œuvre  de  Louis  XVIII,  il 
avait  substitué  quelques  phrases  retentissantes  :  «  Le 
pacte  solennel  avait  été  violé  par  Charles  X;  la  charte 
de  1814  détruite;  le  droit  ne  pouvait  être  transmis, 
cl  il  s'était  éteint  dans  le  sang  des  victimes.  L'acte 
d'abdication  du  vieux  roi  n'était  qu'une  perfidie,  un 
brandon  de  discorde;  les  ennemis  de  l'ordre  s'agitaient 
de  toutes  paris  :  les  royalistes  se  présentaient  pour 
soutenir  un  principe  impossible  (le  duc  de  Bordeaux)  ; 
quelques  autres  se  remuaient  pour  le  fils  oublié  du 
vainqueur  de  l'Europe  (le  duc  de  Kcichstadl).  Dans 
celle  incertitude  il  fallait  enfin  en  finir  :  on  devait 
élire  un  chef;  et  comme  le  peuple  avait  été  odieuse- 
ment trompé,  il  fallait  imposer  au  nouveau  roi  des 
garanties  sévères;  les  institutions  vicieuses,  il  fallait 
les  corriger,  el  c'est  ce  qu'on  avail  fait.  La  chambre 
se  composait  des  élus  du  peuple  :  on  avait  conquis  la 
liberté,  chacun  maintenant  voulait  le  repos.  Le  véri- 
table droit  de  la  chambre  venait  de  la  nécessité,  et  en 
vertu  de  ce  droit  le  rapporteur  formulait  la  résolution 
suivante  :  «  Moyennant  l'acceptation  des  dispositions 
et  propositions  ci-dessus  exprimées  (  la  charte),  la 
chambre  des  députés  déclare  enfin  que  l'intérêt  uni- 
versel et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  trône 
S.  A.  IL  Louis-Philippe  duc  d'Orléans ,  lieutenant 
général  du  royaume  el  ses  descendants  à  perpétuité, 
de  mâle  en  màlc ,  par  ordre  de  primogenilure ,  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs  des- 
cendants. En  conséquence,  S.  A.  IL  Louis-Philippe 
d'Orléans ,  lieutenanl  général ,  sera  invité  à  accepter 
el  à  jurer  les  clauses  cl  engagements  ci-dessus 
énoncés  :  l'observation  de  la  charle  constitutionnelle 
el  des  modifications  indiquées,  et  après  l'avoir  fait, 
à  prendre  lu  tilrc  de  roi  des  Français.  » 

Cette  résolution  si  grave,  si  préparée  par  les  cir- 
constances, excita  quelque  agitation  dans  l'assemblée  : 
les  uns  demandent  que  la  proposition  soit  votée  sur- 
le-champ ,  tant  clic  est  urgente  ;  «  car  la  cause  des 
perturbations  est  dans  le  provisoire  ;  »  les  autres  : 
«  qu'elle  soit  renvoyée  dans  les  bureaux,  parce  qu'elle 
prépare  un  immense  changement.  »  M.  Hydcde  Neu- 
ville espère  «  que  tout  sera  mûri  et  réfléchi  dans  une 
si  grande  circonstance.  »  Le  vieux  général  Mathieu 
Dumjis  «  appelle  au  moins  une  commission  spéciale 

audace  même,  dant  laquelle  un  républicain  te  ranlail  de  la  penr 
que  IcaéliHlianU  avaieul  faite  alors  é  la  chambre,  et  de  la  terreur  de 
loua  Ira  dépoli*  qui  étaient  ♦«»«»  presque  en  suppliant  auprès 
d'eu». 
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pour  l'examiner  mûrement.  »  Un  autre  vieux  soldat . 
le  général  Dcmarçay,  «  croit  que  les  amendements  à 
la  charte  sont  insuffisants  et  qu'il  faut  une  constitu- 
tion nouvelle.  »  Enfin  tout  est  renvoyé  à  une  com- 
mission qui ,  le  soir  même,  devra  faire  son  rapport  (»), 
car  il  faut  définitivement  constituer  un  pouvoir.  On 
se  retire  pcle-meïc  dans  les  bureaux.  La  nuit  arrive, 
et  lorsque  huit  heure*  et  demie  sonnent  à  l'horloge 
du  Palais-Bourbon,  une  foule  immense  de  jeunes 
gens,  étudiants ,  fédérés ,  clercs,  commis,  élèves  des 
croies,  ouvriers,  encomnn  tu  les  avenues  uc  la 
chambre. 

A  quel  dessein  ce  désordre  et  cette  agitation  ardente? 
Quelle  est  cette  forme  tumultueuse  dans  la  manifes- 
tation d'un  vo?u  politique?  Le  grand  pouvoir  appro- 
che, et  la  souveraineté  du  peuple  (  clerc  et  basoche  ) 
part  du  quartier  Latin,  du  Panthéon,  pour  une  expé- 
dition glorieuse.  Toutes  ces  bandes  marchent  en 
rangs  presses  comme  dirigées  par  uue  seule  main  et 
poussant  ce  cri  :  «  A  bat  l'hérédité  de  la  pairie  !  » 
Elle*  s'avancent  toujours  ainsi  bruyantes  et  viennent 
pour  exécuter  sans  doute  leur  vanleric  du  matin  et 
jeter  les  députés  h  l'eau.  Une  certaine  crainte  se  ma- 
nifeste sur  les  bancs  de  la  chambre  :  les  âmes  les 
plus  calmes,  les  esprits  les  plus  fermes  s'inquiètent , 
car  la  populace  est  ivre  de  sa  récente  victoire.  Plu- 
sieurs dépotés  s'agitent  sur  leurs  bancs  :  les  plus  cou- 
rageux s'indignent  et  protestent:  «  C'est  de  l'émeute  !... 
on  nous  menace!...  on  nous  force  la  main  !...  —  On 
nous  avait  annoncé  cela  hier,  et  cela  se  réalise  aujour- 
d'hui !  »  s'écrie  M.  Augustin  Périer  en  semblant 
s'adresser  a  M.  de  Lafaycltc.  D'autres  pro|>osent 
l'ajournement  de  tonte  résolution  jusqu'à  ce  que  le 
tumulte  soit  apaisé  (3). 

(1)  L*  cnuimiuton  nommée  se  continuait  rie  MM.  B.rsrH,  «le 
Sade,  Uoaaitu,  Dvksacrt,  Augustin  Périer,  Sch*sli»iii,  Bcrlin-dc- 
Viuk,  Houille  île  Funtainc,  «le  Tiary.  F.IIr  »e  réunit  «milite  a  la 
commi««ion  île  l'aiIrcMic  c»iiipn»«'c  «le  MM.  Yilli-iuaiu,  «1c  Vamliru- 
«rr,  lliimhlol-t'nuté,  Kéralrj,  Dupiri,  Mathieu  Duinai,  Benjamin 
Constant,  Jacques  Lefebrre  cl  Etienne  :  U.  Dupin  fut  nommé  rap- 
porteur. 

(2/  Le  |.rocc|-»cibjl  Je  la  chambre  des  député»  rend  imparfai- 
tement cette  *.;ance  «lu  0  anûl  :  voici  la  version  qui  nie  parait  la  plus 
vraie  d'après  tes  journaux  «lu  temps: 

«  A  huit  heure*  quelque»  députe»  sont  dan»  la  salle.  Tool  à  coop 
le  bruit  »e  répand  qu'un  groupe  nombreux  de  jeiiura  gem  occupe 
l'entrée  du  palan  cl  accueille  lesdi'pulé»  qui  arrivent  am  cria  de  : 
Pas  d' hérédité  de  la  rhambre  J*t  pairs!  Plu«ieor«  député*  «orient 
de  la  «aile  poor»'en  a»»nrer,  il»  rentrent  et  communiquent  le  fait  à 
leon  collègues;  une  grande  agitation  »e  manifeste  «lant  l'auent- 
blée.  H.  Girod  («le  l'Ain)  se  prêtent  e  k  l'attroupement  cl  l'engage 
i  se  retirer  ;  ptai»  il  éprouve  une  vive  ré»i»lanco  a  »e»  parole». 
M.  I.abhr*  «le  Pompièrr»  arrive  eniuilc,  il  est  accueilli  par  de* 
api'laudiaacnienla.  H  Benjamin  Conalanl  dit  è  peu  prta  ces  mots  : 
a  Voua  connaiivt  nus»  principes,  toute  ma  vie  a  été  consacrée  i 
le»  défendre;  il  n'etl  ancuiie  violence  qui  pui»«e  m'en  faire  dévier} 
s'il  a  été  en  tout  lempi  pour  moi  nu  principe  de  rrnialcr  i  la  tiu- 
lenec,  ce  n'est  pat  ao  moment  on  nons  aorninca  vainqueur»  que  je 
ne  m'opposerai»  |>a*  a  la  Uolrncc  qu'on  voudrai!  faire  an»  vaincu», 
t.  —  cAPKiir.rE. 


Alors  avec  cette  façon  de  dictature  que  M.  de 
Lafayette  prenait  si  bien ,  il  rassure  ses  collègues 
comme  pour  leur  dire  :  a  La  tempête  va  s'apaiser  à 
ma  voix  si  connue,  si  puissante  I  »  Puis  il  marche  vers 
le  péristyle  du  palais  suivi  de  M.  Benjamin  Constant 
et  de  quelques  autres  noms  populaires  aux  cteurs  et 
aux  souvenirs.  Depuis  unedemi-heurc  on  parlemente 
avec  les  insurgés  :  M.  de  Lafayette  les  traite  de  bon» 
amit,  cher»  ami»,  il  les  supplie  de  se  retirer,  afin  de 
ne  point  compromettre  la  cause  patriote.  L'émeute 
veut  bien  que  la  chambre  ne  soit  pas  jetée  à  l'eau  et 
qu'elle  reste  maîtresse  de  ses  délibérations,  maltresse 
dans  son  propre  sens,  c'est-à-dire  pourvu  qu'elle 
obéisse  à  ses  conseils, à  ses  directions.  M. de  Lafayette 
et  M.  Benjamin  Constant ,  loin  de  blesser  le  lion, 
caressent  sa  crinière  écheveléc,  proniellant  que  l'hé- 
rédité de  la  pairie  sera  abolie,  qu'on  mutilera  sa  ma- 
jorité actuelle,  et  qu'enfin  la  chambre  des  députés 
elle-même  sera  dissoute ,  car  elle  n'est,  comme  toute 
chose,  qu'un  pouvoir  provisoire.  A  ces  conditions  , 
l'émeute  daigne  s'apaiser  un  peu.  M.  de  Lafayette 
lui-même  va  prendre  l'initiative  contre  les  pairs,  car 
il  est  l'ennemi  des  aristocrates,  «  le  plus  mauvais  in- 
grédient des  institutions.  »  A  ces  paroles  seulement 
les  cris  s'apaisent  et  la  foule  victorieuse  se  retire  ; 
n'a-t-on  pas  consenti  à  ce  qu'elle  demandait  ?  Sou- 
veraine indulgente,  elle  veut  bien  attendre  que  ses 
mandataires  formulent  légalement  ses  vœux. 

ta  nuit  la  plus  profondo  couvrait  Paris  :  l'agitation 
s'était  un  peu  calmée  lorsque,  aux  flambeaux  allu- 
mé», un  message  de  M.  Guizot ,  commissaire  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  demanda  le  dépôt  aux  archi- 
ves de  la  chambre  des  abdications  de  S.  M.  Charles  X 
et  de  S.  A.  R.  le  Dauphin.  Si  les  esprits,  tout  su- 

Mce  principe*  ne  août  pu  douteux,  et  a'ila  voue  inspirent  quelque 
confiance ,  je  voua  engage  a  uc  pa»  faire  cr.iirc  |»ar  «Je.  attroupe- 
ment» tumultueux  que  mu»  voulu  lompriiuri  lut  il.  lili.'iatn.ii,  <|c» 
chambre».  »  On  annonce alor»  M.  de  l-afajcllc  ;  on  IViitonrc  avic 
empressement; toute»  le»  voix  expriment  la  même  confiance  ;  »Dé- 
femlei  no*  droit*,  lui  eri«M-on de  toute»  pari»,  I*  majorité  de  la 
cuJOibiele*  «handouac...  Itou*  n'avions  de  confiance  quedaii»  le» 
députe»  dont  le»  antécédent»  «ont  pour  nou»  «le»  garantit*... — Si- 
lence l...  Laitu*  parler  L.ifajeltc  !  r  Le  «ilrnre  «'établit  enfin,  et 
d'une  voix  ferme  et  amicale,  M.  de  LafavclU  »Vi prime  ainti  :  •  Je 
ferai»  de  eet  attroupement  tumultueux  une  queilion  personnelle; 
je  vout  dirai» ,  me»  ami»  ,  que  mon  honneur  cet  entre  vu»  nuni»  ; 
que  »i  quelque  violence  était  rserréV,  elle  affilerait  «loulourciuc- 
ment  mon  cœur  dan»  ce»  jour»  glorieux  où  la  hherté  et  In  droit» 
de  too»  viennent  de  triompher  :  »nyon»  calmes  apré»  la  victoire, 
nie*  ami»;  que  mon  num  ton»  inspire  quelque  confiance;  j'ai  con- 
sacré loole  nu  vie  a  m'en  rendre  digne  ;  si  j'y  *oi*  parvenu,  veuil- 
le» «n'écouler,  veuillez  vout  retin  r  I  — Oui  I  ouil  Hrtiroui-nou», 
relirons-iKMi»  1  ■  Et  1«»  groupe»  »e  tout  «li»prr«é,  lentement  et  ru 
iileuce.  En  ce  moment,  l'agilatiun  de  l'aucniblée  redouble.  Lts 
conversation»  deviennent  «le  plu»  en  plu»  animées.  On  eut  nul 
M.  Girod  (de  l'Ain),  »'ccrier  avec  véhémence  :  «  f'e»l  ontcandalc  I 
la  chambre  se  laiue  dominer.  Noot  n'avon»  pa»  renversé  on  «Ics|ki- 
limne  pour  en  subir  un  *utre.  »  M.  Augustin  Périer  parle  égale- 
ment arec  beaucoup  de  vivacité,  ain»i  que  la  plupart  de»  membres 
*  30 
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perbesde  leur  victoire,  trailaientavec  mépris  les  actes 
alors  émanés  de  la  branche  aînée ,  il  n'en  était  pas 
ainsi  «le  tout  le  parti  politique,  de  MM.deTallcyrand, 
Itaquier,  Molé,Guiiot,  sérieusement  consultés  sur  ce 
qui  convenait  le  mieux  dans  les  circonstances  capi- 
tales de  la  situation.  Aux  yeux  de  l'Europe ,  il  ne  fal- 
lait pas  procéder  légèrement;  si  le  pouvoir  nouveau 
voulait  obtenir  la  reconnaissance  officielle  des  cabi- 
nets, et  c'était  son  but  pour  éviter  au  pays  la  guerre 
européenne,  on  devait  constater  que  l'exil  de  la  bran- 
che aînée  rendait  pour  ainsi  dire  le  trône  vacant,  cl 
alors  il  y  avait  des  motifs  d'urgence  de  remplir  le 
vide  que  les  tristes  événements  de  celte  crise  lais- 
saient dans  le  pouvoir;  à  l'anarchie,  il  fallait  substi- 
tuer la  constitution  d'une  autorité  légale,  immédiate 
et  haute  (1). 

Unedémarchc  si  simple,  si  régulière,  celle  du  dépôt 
aux  archives  des  actes  d'abdication  de  Charles  X  et 
de  M.  le  Dauphin,  suscita  néanmoins  l'opposition 
vive  et  bruyante  de  tout  un  parti  :  ainsi  se  montrent 
toujours  les  esprits  qui  marchent  dans  les  voies  d'or- 
gueil populaire,  ils  perdent  les  causes  pour  vouloir 
pousser  les  principes  jusqu'au  bout.  M.  Mauguin,  qui 
avait  exercé  à  l'hôtel  de  ville  une  part  de  ce  pouvoir 
si  légal,  de  cette  souveraineté  si  régulière  du  général 
Dubourgcl  du  général  Lafayetle,  s'opposa  fermement 
à  ce  que  les  abdications  fussent  lues  et  déposées  aux 
archives  de  la  chambre.  «  Charles  X  était  sans  auto- 
rité; il  n'availplusdcdroits,lepcuplcavailproiioncé.  » 
C'était  ici  la  doctrine  absolue  de  la  révolution  :  plus 
de  traditions  légitimes;  une  sorte  d'application  des 
paroles  ardentes  de  M.  de  Lafayetle  :  «  Les  Bourbons 
ont  cessé  de  régner,  »  et  pour  arriver  à  celle  conclu- 
sion fatale,  M.  Mauguin,  qui  savait  tout,  même  l'his- 
toire, déclare:  «Que depuis  Louis  XIV  seulemenl  l'hé- 
rédité de  race  était  reconnue  en  France,  que  Charles  X 
n'avait  pas  le  droit  d'abdiquer  un  pouvoir  perdu  pour 
lui.  »  La  chambre,  plus  sérieuse  cl  plus  calme,  aper- 
çut toutes  les  conséquences  des  abdications  royales 
et  en  ordonna  le  dépôt  dans  ses  archives  comme 
documents  et  pièces  justificatives  de  la  déclara- 
lion. 

qui  l'entourent.  «  Il  faut  noot  retirer,  «'écrie  une  foim.  —  Non, 
répond  M.  Augustin  Péiier  }  j'ai  mon  mandat  cl  je  «eu*  le  rem- 
plir. » 

(I)  l-a  miwive  «le  M.  lioirot  i  I*  chambre  îles  dépoli»  était  fort 
brève  :«  Moniteur  le  président, p»r  ordre  de  S.  A.  K.  monacigneur  le 
lieutenant  général  «lu  royaume,  j'ai  l'honneur  de  tout  envoyer  une 
copie  eoiifoime  de  l'acte  d  ah.licaiion  de  S.  M  Charles  X,  en  «uni 
priant  de  vouloir  bien  la  communiquer  à  la  chambre  de»  députes. 

«  Geiior.  ■ 

(3)  l'nc  ordonnance  royale  du  13  août  1830  renomma  le  maré- 
chal Soull  et  l'amiral  Uupcrré,  pair»  de  France. 

|3j  II  est  curieux  de  voir  dana  quel»  Urn<»  d'enthousiasme 
M.  l'avons  formulait  fa  proposition  : 

.  J'ai  l'honneur  de  prn|io»er  a  la  chambre  de  voler  de*  rcaicr- 


C'est  dans  l'intervalle  de  l'émeute  que  fut  prise  à 
la  fin  une  résolution  définitive  sur  la  pairie  qui  parais- 
sait l'objet  et  le  but  du  mouvement  insurrectionnel. 
La  multitude  avait  crié  :  «  Point  d'hérédité  I  »  Les 
clercs  de  la  basoche  avaient  mis  les  mains  sur  l'her- 
mine de  la  pairie  comme  les  bouchers  sur  le  chaperon 
du  Dauphin,  sous  Charles  VI.  M.  de  Lafayette  avait 
apaisé  l'émeute ,  mais  sous  la  condition  que  quelque 
concession  serait  faite  par  rapport  à  la  pairie,  et 
comme  toutes  choses  finissent  en  ce  monde  par  des 
transactions,  il  fut  déclaré  «  que  pour  la  question  de 
l'hérédité,  elle  serait  laissée  en  suspens,  renvoyée à 
une  prochaine  législature,  où  la  souveraineté  électo- 
rale se  prononcerait.  »  Tout  était  bien  jusqu'ici  :  en 
politique,  gagner  du  temps, c'est  un  résultat.  Mais 
une  concession  dut  être  faite,  el  celle-ci  fut  triste; 
par  un  seul  article  on  supprima  tous  les  pairs  nommés 
par  le  roi  Charles  X  ;  on  procédait  ainsi  par  catégorie, 
ce  qui  est  le  plus  mauvais  mode  dans  les  choses 
légales.  Pourquoi  celle  mutilation  de  la  chambre  des 
pairs? On  en  avait  un  exemple  dans  la  dictature 
royale  de  1815,  qui  élimina  tous  les  pairs  siégeant 
dans  les  cenl-jours.  On  suivit  la  même  méthode  : 
l'omnipotence  de  la  chambre  des  députés  prononça , 
et  cette  élimination  par  catégorie  fulsiaveugle,  que  le 
maréchal  Soull  et  l'amiral  Duper  ré  furent  également 
exclus  de  la  chambre  des  pairs  (4). 

Ces  agitations  préparèrent  la  lecture  du  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  Bérard,  rapport  confié  à 
M.  Dupin,  esprit  de  sagacité  cl  de  science,  réforma- 
teur dévoué  à  l'ordre.  Tandis  que  M.  Bavoux  jetait  de 
l'encens  aux  multitudes  avec  plus  d'abaissement  et 
d'éloge  que  des  courtisans  a  un  roi,  et  proposait 
«  qu'il  fût  élevé  une  colonne  par  la  France  reconnais- 
sante à  la  ville  de  Paris  (3),  »  M.  Dupin  demanda  la 
parole  pour  expliquer  les  rectifications  qui  avaient 
été  faites  au  travail  préparatoire  de  M.  Hcrard  (4)  : 
«  La  nécessité  de  reconnaître  la  vacance  du  trône  a 
été  sentie  généralement,  disait-il,  mais  elle  n'est  pas 
seulement  un  fait,  elle  est  un  droit  acquis  à  la  nation, 
qu'il  faut  consacrer,  et  c'est  ce  que  la  commission  a  soin 
de  faire.  En  modifiant  l'article  relatif  à  la  religion 

dotent»  à  la  ville  de  Pari» ,  de  lui  connerer  notre  reçoit  uai»»a  née 
par  l'érection  d'un  niotiumeol  digue  de  transmettre  i  la  potlérilé 
la  pin»  reculée  les  glorieux  événement»  aiuqoeU  nou*  devont  la 
conquête  de  no»  droit»,  avec  cette  interiplivn  :  «  A  la  ville  de  Parti, 
la  patrie  reeemia l'usai*.  » 

(i)  M.  Bérard  »'e»t  plaint  depuis  et  l'on  s'eit  plaint  pour  lui ,  de 
ce  que  le  texte  entier  de  son  projet  avait  été  modifié  par  le  due  de 
Broglic  et  M.  Gniiol  ;  ce»  modification»  apportèrent  d'heureux 
changement»  i  la  rédaction  primitive;  elle»  étaient  hi»loriquet el 
traditionnelles ,  elle»  tenaient  compte  de»  abdication»  du  roi 
Cluile»  X  et  de  N. le  Dauphin.  C'est  que  M.  Ilérsrd  était  nn  joor- 
nalitle  de  parti ,  el  H  M.  de  Broglic  et  liuiaol  de»  homuie»  a  tradi  - 
lion»  de  la  vieille  el  grande  histoire;  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient 
t'entendre. 


Digitized  by  Google 


AVÈNEMENT  DU  ROI  LOUIS-PHILIPPE  ET  LA  CHARTE. 


dominante ,  nous  avons  cru  nécessaire  d'exprimer  le 
Tait  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
csl  celle  de  la  majorité  des  Français;  c'est  ce  qu'ex- 
primait la  loi  de  germinal  an  vin  qui  a  suffi  pour  re- 
lever la  religion  abattue,  tandis  que  l'article  de  la 
charte  avait  soulevé  des  défiances.  Pour  empêcher 
tout  abus  de  l'article  14  (la  dictature),  nous  avons 
ajouté:  «  tans  pouvoir  suspendre  les  lois  elles-mêmes, 
ni  dispenser  de  leur  exécution.  »  Quant  aux  autres 
modifications,  elles  sont  sans  importance  sur  le  pro- 
jet primitif.  Ainsi  M.  Dupin,  expression  d'un  tiers 
parti,  essayait  un  retour  vers  des  pensées  plus  ration- 
nelles; si  l'on  repoussait  une  religion  de  l'État ,  on 
proclamait  le  Tait  solennel  d'une  religion  de  la  majo- 
rité. 

Ce  rapport  lu,  de  toutes  part*  on  s'écria:  «  La  dis- 
cussion immédiate  Utanton  avait  bàlc  de  clore  une  lice 
ardente  où  les  passions  allaient  se  manifester  dans  la 
vaste  fournaise  des  partis  ;  on  redoutait  le  tocsin  des 
écoles ,  un  coup  de  téle  de  la  Sor bonne,  comme  au 
moyen  Age  une  descente  de  halles  ou  de  clercs 
d'université.  On  avait  crainte  de  l'émeute  qui  le  soir 
avait  grondé  et  menaçait  de  se  reproduire  le  lende- 
main dans  les  rues  de  Paris;  un  malaise  général  des 
esprits  se  manifestait  au  plus  haut  degré  ;  dans  les 
crises ,  toute  résolution  qui  traîne  est  perdue ,  tout 
résultat  qui  se  fait  trop  attendre  est  compromis  :  a  Aux 
voix!  aux  voix!»  s'écrie-t-on.  M. Benjamin  Constant 
demanda  que  l'on  ne  mit  pas  trop  de  précipitation 
dans  l'examen  d'une  question  aussi  grave  que  celle  de 
la  constitution  politique  d'un  grand  peuple  :  le  rap-  ] 
port  devait  être  distribué  et  la  discussion  remise  au 
lendemain.  «  Pourquoi  ces  relards?  répondit  M.  de  , 
Rambuleau  ;  la  discussion  immédiate,  parce  qu'il  faut 
en  finir,  comme  cela  se  fit  en  Angleterre.»  Ici,  le  lourd 
M.  Salvertc  accusa  M.  de  Rambuteau  «d'employer 
des  phrases  sonores  et  pas  un  seul  motif  pour  jusli-  I 
fier  le  vole  immédiat;  avail-on  le  temps  dans  une 
seule  nuit  de  discuter  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise? •  M.  Mauguin  déclara  «  qu'on  travaillait  pour 
des  siècles,  et  qu'en  conséquence,  il  ne  fallait  ni  pré- 
cipitation ni  lenteur.  »  Ke  général  Demarçay  dit 
«qu'on  ne  pouvait  voler  la  charte  en  une  seule  nuit.» 
A  ces  remarques,  M.  Guizot  avec  sa  sérieuse  parole 
ajouta  :  «  Aujourd'hui  comme  demain  les  députés  I 
seront  libres,  les  émeutes  ne  domineront  pas  les  con-  | 
sciences,  renvoyons  alors  la  discussion  sans  la  retar-  : 
der;  pour  une  chose  si  capitale ,  une  nuit  n'est  pas 
assez.  »  Et  la  chambre  suspendit  sa  séance. 

(1}  On  peut  voir  par  le  procès- verbal  de  la  aéanec  «lu  7  août  que  j 
la  chambre  était  vide  :  «  M.  J.  I<aflillc,  l'un  tic*  virr-prcMdenla,  | 
occupe  le  fauteuil.  L'ouverture  de  la  tcance,  qui  avait  clé  indiquée 
|KMir  dit  heurt,*,  a  lieu  i  (mil  heure*  cl  demie.  La  tribune  dri  j»ur- 
nalitlr*  ctl  deacrtc.  L'oidi  e  du  jour  ut  l'ouvcrluie  de  la  dbcuuiiHi 


C'était  le  7  août  de  grand  matin,  et  déjà  M.  Laftlttc 
accourait  au  fauteuil  de  la  présidence;  d'où  lui  venait 
cette  hâte  fiévreuse,  et  quelle  était  la  cause  de  ce  ré- 
veil si  matinal, comme  s'il  eût  été  appelé  par  le  chant 
du  coq,  symbole  nouveau  de  la  nation?  La  séance  a 
été  indiquée  pour  dix  heures  seulement,  et  il  n'en  est 
que  huit  à  peine  (1)  :  c'est  qu'on  craint  encore  l'émeute 
murmurante,  on  veut  la  devancer  par  un  vote;  comme 
elle  prend  un  caractère  régulier,  qu'elle  est  menée, 
caressée ,  elle  indique  ses  jours,  le  moment  de  ses 
visites,  si  parfaitement  accueillies  par  M.deLafayelte 
et  ses  amis.  L'émeute,  a  côté  de  la  chambre,  la  sur- 
veille de  ses  yeux  de  feu  ;  soixante  députés  à  peine 
sont  présents  en  ouvrant  la  séance,  la  tribune  des 
journalistes  est  vide,  et  l'on  ne  voit  aucune  émotion  au 
dehors.  Néanmoins  mille  bruits  circulent  plus  inquié- 
tants les  uns  que  les  autres.  «  Les  étudiants  recrutent 
dans  les  masses,  les  deux  grands  bras  de  Paris  géant, 
les  faubourgs  Saint-Marceau  et  Saint-Antoine  vont 
encore  marcher  comme  au  50  prairial.  »  Qui  sait? 
Plus  d'un  honorable  voitdéjà  la  téle  du  député  Feraud 
au  bout  d'une  pique  ! 

Tant  il  y  a  que  M.  Laffittc  court  de  banc  en  banc 
pour  exhorter  ses  collègues  à  la  modération  ;  quel- 
ques députés  s'approchent  des  légitimistes  en  très- 
petit  nombre, on  les  adjure  d'être  modérés,  il  y  va  du 
salut  de  tous;  des  coups  de  fusil  seront  peut-être 
tirés  dans  la  salle  :  le  premier  des  orateurs  à  l'Âme 
ardente,  au  cœur  chevaleresque  et  brûlant,  veut  im- 
médiatement porter  la  parole.  M.  de  Conny  est  à  la 
tribune;  et  les  fronts  se  plissent  de  crainte,  car  l'ora- 
teur est  hardi ,  imprudent.  La  position  de  M.  de 
Conny  est  mauvaise  au  reste;  pur  royaliste,  associé  au 
ministère  Polignac,  adversaire  de  l'adresse  des  îii  (2), 
il  jette  quelques  proies  saccadées,  plus  nobles  que 
réfléchies.  «  Messieurs,  dit-il,  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  nous  trouvons  placés,  la  liberté  des 
délibérations  csl  une  loi  plus  sacrée  que  jamais 
(Oui!  oui!  s'ecric-t-on ,  parlez!)  Je  l'invoquerai 
jusqu'à  la  fin,  et  aujourd'hui  vous  ne  me  refuserez 
pas  quelques  instants  d'attention.  La  force  ne  consti- 
tue aucun  droit;  si  vous  dépassez  la  ligne  du  vos 
devoirs,  je  vois  le  fléau  de  la  guerre  civile  cl  étran- 
gère envahir  la  France  ,  je  vois  la  liberté  disparaître 
sans  retour.  Le  principe  de  la  légitimité  csl  consacré 
dans  la  charte;  si  vous  le  violez,  si  vous  appelez  au 
trône  une  nouvelle  race,  vous  boule  versez  tout  ;  si  vous 
violez  ce  principe,  mon  devoir  me  dil  quejenedevrais 
pas  prendre  part  aux  délibérations  de  la  chambre.  » 

iur  le  rapport  qui  a  M  Tait  hier  au  soir  a  la  chambre  rclalitcmciil 
à  la  proposition  spéciale  de  JJ.  bYraril.  » 

(3j  Ik'ui  rlioses  parurent  vivement  impreuionner  N.  de  Conny  ; 
co  Tut  le  prliliianiLicdcroyali»le*>i<:g)Miil  tur  le»  haucs,  et  l>»|>icf 
de  crainte  que  tu  parole*  iicilaunl  daiu  l'atacuiLIce  ;  la  chambre 
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C'est  M.  Benjamin  Constant  qui  va  répondreà  M.  de 
Conny  ;  sa  position  est  plus  facile,  car  sa  voix  d'oppo- 
sition demeure  très-populaire  ;  néanmoins  M.  Benja- 
min Constant,  de  la  coterie  de  M'"  de  Staël,  a  été  le 
défenseur  le  plus  ardent  de  la  légitimité  ;  son  livre  le 
plus  remarquable  ne  porlail-il  pas  pour  litres  De  j 
ï Usurpation  et  de  la  Conquête;  depuis  la  tempête  poli- 
i  que,  des  passions,  des  dépits,  des  convictions  nou- 
velles l'ont  jeté  vers  d'autres  opinions;  son  ardente  , 
imagination  l'y  précipite  sans  mesure.  «  On  vous  dit, 
s'écrie  M.  Benjamin  Constant,  que  vous  violes  le 
principe  de  la  légitimité  et  vos  propres  serments  en 
portant  un  nouveau  prince  au  trône  ;  mais  est-il  un 
esprit  qui  se  figure  Charles  X  rentrant  dans  cette  ville 
dont  tous  les  pavés  sont  couverts  de  sang,  passant  à 
coté  de  tombeaux  à  peine  recouverts?  Je  ne  veux  pas 
insulter  au  malheur,  mais  je  dis  qu'une  réconciliation 
est  impossible  sur  tant  de  milliers  de  cadavres.  Je 
n'ajoute  qu'un  root.  L'Europe  n'est  nullement  mena- 
cée, tout  le  monde  sait  que  nous  voulons  être  libres 
chez  nous,  mais  l'intention  de  troubler  l'Europe  est 
loin  de  nos  cœurs,  cl  l'Europe  s'est  déjà  prononcée  i 
sur  les  abominables  ordonnances  du  25  juillet.  Par- 
tout on  admire  notre  générosité ,  mais  nulle  part  on 
ne  craint  nos  excès.  Je  conclus  donc  que,  différem- 
ment du  préopinant,  j'abhorre  les  doctrines  de  légiti- 
mité au  nom  desquelles  on  a  inondé  de  sang  les  pavés 
de  Paris.  » 

M.  Benjamin  Constant  changeait  ainsi  la  question 
de  droit  en  une  simple  question  de  victoire  ;  il  y  avait 
lutte  des  vainqueurs  et  des  vaincus;  les  vaincus 
étaient  déchus,  voilà  tout.  Tel  n'était  point  le  sens 
qu'autrefois  (en  1814),  il  attachait  au  principe  de  la 
légitimité,  il  la  voulait  indépendante,  absolue;  les 
images  qui  peignaient  sa  pensée  étaient  fort  saisis- 
santes ,  mais  il  ne  raisonnait  pas.  tas  esprits  étaient 
au  reste  si  profondément  irrités  qu'il  était  difficile 
d'arborer  le  drapeau  de  la  vieille  couronne  ;  et  ce  fut 
sans  doute  celte  situation  difficile  qui  jela  M.  Hyde 
de  Neuville  dans  ce  système  de  blâme  amer  contre  les 
ministres  de  Charles  X,  signataires  des  ordonnances 
de  juillet,  insensés  et  traîtres,  ainsi  qu'il  les  nom- 
mait (I).  Bans  son  discours  il  parla  de  sa  dignité 
propre  plus  que  de  la  légitimité  de  la  couronne.  «  Je 
ne  trahirai  pas,  s'écria-t-il,  le  malhrur  de  ceux  que 
j'ai  servis  depuis  mon  enfance;  je  ne  déshonorerai 

craignait  d'rire  envahie  cl  diaperaée  ;  on  parlait  liaulemcal  d'une  | 
agrouun  du  peuple. 

Il  j  «  Chacun  .le  no»»  écoule  «a  conacienec  ;  la  mienne  c»l  mon 
Ijuidc  ;  ni  «ou»  ne  parlaQ'i  pan  min  sentiment»,  vont  ne  me  réfu- 
terez pa»  votre  etlimc.  J'ai  fait  loul  ce  qn'nn  homme  d'honneur 
pouvait  faire  pour  éearler  Ici  cjbmilé»  qui  affligent  la  famille  de 
Chai  h»  X.  (Irrlra,  jainai»  je  n'ai  trompé  relie  royale  famille  que 
«le»  interné»,  de»  traître»,  viennent  de  précipiter  dan»  l'abîme.  » 

(ïl  «Pcrmnnc  n'e»l  plu»  al  lâché  que  moiani  liberté»  publique*  j 
ma  vie  a  élé  consaocc  à  I ïtiulc  de»  loi»  cl  à  leur  défense.  Mai» 


pas  ma  vie.  Je  dis  donc  avec  assurance  que  je  ne  puis 
que  repousser  la  souveraineté  dangereuse  que  votre 
commission  vous  appelle  à  exercer.  Dans  l'intérêt  des 
libertés  que  je  chéris  ainsi  que  vous,  je  pense  que 
les  mesures  que  l'on  vous  soumet  devraient  être  loya- 
lement examinées.  Je  crois  qu'il  y  a  péril  à  fonder 
l'avenir  d'un  grand  peuple  sous  l'empire  des  impres- 
sions du  moment  présent.  Je  ne  puis  rien  contre  un 
torrent,  mais  au  moins  j'adresse  des  vœux  au  ciel 
pour  le  repos  et  le  bonheur  de  ma  patrie.  Dieu  sait  si 
ces  vœux  sont  sincères  I  »  Ces  paroles  qui  ne  con- 
cluaient à  rien  de  bien  précis,  exprimaient  néanmoins 
la  position  difficile  dans  laquelle  se  trouvait  le  parti 
royaliste  même  modéré  ;  la  victoire  des  rues  de  Paris 
était  trop  récente,  les  esprits  trop  soulevés,  nul  n'osait 
élever  la  voix  pour  M.  le  duc  de  Bordeaux;  son  nom 
à  peine  était  prononcé,  et  M.  de  Corcelles  put  dire  : 
«  Quant  à  la  légitimité  qu'on  veut  faire  reposer  sur 
un  enfant,  puisqu'on  a  voulu  puiser  des  exemples 
dans  l'histoire  d'Angleterre ,  je  rappellerai  que  dans 
des  circonstances  analogues  à  celles  où  nous  nous 
trouvons,  le  parlement  anglais  avait  aussi  un  enfant 
dont  la  légitimité  était  invoquée  ;  il  pensa  pourtant  à 
un  chef  héréditaire  de  la  main  du  peuple.  Je  conclus 
à  ce  que  la  discussion  soit  fermée.  » 

Que  répond  à  cela  M.  Pas  de  Bcaulicu,  un  royaliste 
ardent  :  a  que  l'amour  sacré  de  la  patrie  l'inspire,  cl 
que  lui,  député,  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  un  roi.  » 
Est-ce  là  une  véritable  discussion?  «  Faisons  au 
moins  du  pouvoir,  répond  M.  Anisson-Dupcrron,  re- 
mettons la  couronne  au  duc  d'Orléans,  cl  nous  pour- 
rons attendre  sans  crainte  le  jugement  du  pays.  — 
Si  nous  sommes  ici  pour  briser  la  charte,  répond 
M.  Arthur  de  La  bourdonna  ye,  je  n'ai  pas  de  pouvoirs 
et  je  me  retire;  »  et  M.  Pélbou  déclare  dans  un  rude 
langage  «  que  la  légitimité  s'était  noyée  dans  le  sang.  » 
M.  Bcrryer,  aussi  engagé  que  M.de  Conny  dans  le  mi- 
nistère Polignac,  développa  avec  un  visible  embarras 
l'incompétence  de  la  chambre  qui  ne  pouvait  élire 
unroisansunmandatspécial(â)clà  sa  suite,  M.  Alexis 
de  Noailles  déclara  «  que  la  droite  ne  prenait  aucune 
part  à  la  délibération  en  ce  qui  touchait  la  royauté.  » 

Celte  première  partie  de  la  discussion  presque 
immédiatement  close  ne  fut  pas  brillante  de  la  |vart 
des  députes  légitimistes  qui  auraient  pu  grandir  et 
élever  le  débat  jusqu'à  une  question  européenne.  N'y 

aujourd'hui  je  um  que  loul  homme  de  cœur,  que  tout  homme  de 
bien  doit  t'allacher  a  (ont  rc  qui  peut  consolider  le  rcposcoiumuii. 
Auui  je  rend»  hommage  a  la  tagCMu»  cl  à  la  prudence  fie  la  projio- 
iiiiou  qui  von»  cal  faite,  cl  à  la  roodrralion  du  rap|io«lrur.  Toulc- 
foi»  ta  proposition  doit  elre  divhtéc-  Dca  modification»  «ont  néec»- 
taire»,  cl  je  cru»  avoir  le  dioil  de  délibérer  anr  Ira  aiodiliualion». 
Naiarn  interrogeant  ma  conscience,  je  necroi*  pa»  réiiouili  e  j  mon 
mandai  eu  déclaraul  le  tioiic  vacant  de  fait  et  de  droit,  cl  en  tuur- 
panl  le  pouvoir  d'élire  nu  roi  en  Fiance.  Je  croit,  en  ce  dernier  a», 
tlcvoil  in'absUiiii.  ■ 
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AVÈNEMENT  DU  ROI  LOUIS- 

avait- i)  rien  a  dire  en  dehors  du  droit  inflexible  de  la  I 
légitimité?  N'y  avait-il  pas  à  présenter  la  situation  de 
la  France  vis-à-vis  des  cabinets  inquiets ,  méfiant*, 
avec  un  pouvoir  nouveau?  Les  difficultés  môme  de  ce 
pouvoir  en  face  des  partis  agités,  et  des  malheurs  de  ! 
la  pairie!  Tout  en  parlant  avec  un  profond  respect  j 
du  prince  qu'on  voulait  porter  au  trône,  ne  pouvait- 
on  pas  lui  montrer  les  écueils  qui  entoureraient  sa 
position  nouvelle?  C'eût  été  là  de  la  haute  politique  et 
beaucoup  plus  habile;  mais  rien  ne  fut  dit  d'un  peu 
remarquable;  chaque  députe  légitimiste  semblait  ne 
parler  que  pour  l'acquit  de  sa  conscience  ou  pour  réci- 
ter une  sorte  d'oraison  funèbre  sur  la  royauté  tombée. 

Le  préambule  de  la  nouvelle  charte  établissait  en 
droit  et  en  fait  la  vacance  du  tronc;  M.  de  Podenas 
fit  entendre  à  ce  sujet  des  paroles  d'irritation  qu'il 
dut  regretter  sans  doute  après  les  passions  calmées  : 
il  parla  «  du  roi  Charles  X,  héritier  du  sanglant 
Charles  IX,  et  qui  n'avait  point  eu  le  courage  comme 
lui  de  se  montrer  aux  jours  du  danger.  ■  (Louis  XVI 
avait  été  aussi  comparé  à  Charles  IX,  et  le  poète  Ché- 
nier  avait  voulu  qu'on  reconnût  le  meilleur  des  rois  ' 
dans  Tibère  ou  dans  le  fils  de  Catherine  de  Médicis!)  j 
Il  y  a  de  ces  paroles  qui  caractérisent  une  époque,  et  j 
en  entendant  ces  étranges  rapprochements,  M.  de 
Martignac,  conscience  si  noble  et  si  haute  qui  avait  | 
baissé  la  tête  sous  la  tempête  et  gardé  le  silence  sans  ! 
forfanterie  comme  sans  faiblesse,  demanda  un  mo- 
ment l'attention  de  la  chambre.  Sa  figure  pâle  et  ma-  I 
ladive  s'était  animée  tout  d'un  coup  de  rougeur  fié- 
vreuse; ses  yeux  étaient  presque  mouillés  de  larmes, 
et  la  chambre  écoula  sa  voix  courageuse  :  «  Mon 
intention  n'était  pas  de  prendre  la  parole  dans  cette 
circonstance;  je  balançais  encore  entre  ce  qu'il  con- 
venait de  faire  pour  obéir  aux  circonstances  et  ce  que 
ma  conscience  me  |>ermeltait  ;  je  combattais  peut- 
être  un  sentiment  profond  que  je  porte  dans  mon  àmc 
en  faveur  d'une  famille  précipitée  du  haut  de  l'é- 
chelle sociale  dans  le  malheur,  mais  les  paroles  que 
je  viens  d'entendre  m'ont  arraché  à  ce  silence  auquel  j 
je  me  résignais.  Parler  en  ma  présence  de  la  férocité  | 
de  Charles  X  !  Non ,  messieurs ,  je  l'ai  connu  dans 
l'intimité,  cl  j'ai  pu  me  convaincre  que  l'amour  de  la 
patrie  était  chez  lui  un  sentiment  vrai.  Le  reproche 
de  cruauté,  je  le  repousse  de  tontes  mes  forces.  Son 
malheur  est  le  résultat  d'une  grande  erreur,  mais 
non  pas  celui  d'un  c  rime.  Le  crime  doit  peser  à  ja- 
mais sur  ses  conseillers  perfides.  4e  les  abandonne 
à  votre  juste  indignation  et  je  les  poursuis  de  la 
mienne;  mais  appeler  Charles  X  un  homme  réroce, 
non,  messieurs,  il  n'en  est  rien,  je  l'atteste  parce  que 

(I)  V..ià  comment  roncliuillH.  PctwI  :  «  Cet  do  diBnitir  qu'il 
fjul  à  la  Franco ,  cl  clic  lté  aYnquerra  pat  <le  liai  pouvoirs.  Il  al 
lu»-».icii  un*  dvuic  de  »o|.|>nn»cr  le  prvaiubulc  de  la  charte,  nui» 
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j'en  ai  eu  la  preuve  particulière,  et  que  dans  ce  mo- 
ment ce  reproche  porte  dans  mon  cœur  la  plus  vive 
émotion.  Dans  ce  que  je  viens  de  dire,  je  puis  avoir 
manqué  de  prudence  et  de  modération ,  je  prie  la 
chambre  de  m'excuser  si  je  suis  allé  trop  loin.  J'ai 
voulu  repousser  comme  je  l'ai  sentie  cette  insulte 
faiteau  malheur  cl  m'opposera  ce  que  l'on  fit  entendre 
plus  longtemps  à  cette  tribune  des  paroles  de  repro- 
che à  un  prince  accahlé  par  la  plus  cruelle  infor- 
tune, n 

Au  milieu  de  tant  d'insultes  contre  une  grandeur 
tombée,  il  était  beau  d'entendre  ces  éloquentes  paro- 
les pour  la  défense  d'un  prince  plus  infortuné  que 
coupable.  Charles  X  n'avait  jamais  aimé  personnelle- 
ment M.  de  Martignac,  ministre  loyal,  honorable,  qui 
aurait  sauvé  sa  couronne;  et  c'était  M.  de  Martignac 
qui  le  défendait  lorsque ,  exilé  et  pauvre ,  il  partait 
pour  la  terre  étrangère.  Sous  la  plus  faillie  euvcloppe, 
M.  de  Martignac  possédait  une  Ame  forte  et  dévouée  : 
le  cœur  tuait  le  corps.  M.  Bernard  (de  Rennes)  cul  la 
loyale  sincérité  de  reconnaître  la  noblesse  de  ces  sen- 
timents ,  et  ce  fut  un  acte  de  dignité  au  milieu  de 
tant  d'abaissements  cl  d'adulations  devant  le  peuple 
vainqueur.  Seulement,  avec  son  amour  de  la  rhéto- 
rique, il  déclara  «  que  le  roi  Charles  X  avait  tenu  un 
sceptre  pour  protéger  «on  peuple,  et  non  pour  l'en 
frapper;  s'il  avait  aime  la  France  il  régnerait  en- 
core. » 

Celle  discussion  hàtivc ,  abrégée ,  n'était  au  reslc 
qu'une  forme  pour  sanctionner  une  résolution  néces- 
saire au  pays  et  prise  d'avance  par  les  corps  politi- 
ques. U  chambre  adopta  donc  le  préambule  de  la 
charte  nouvelle,  c'est-à-dire  le  principe  important, 
décisif,  de  la  vacance  de  fait  du  trône  et  la  nécessité 
d'y  pourvoir;  la  droite  et  le  centre  droit  s'abstinrent 
de  voter.  Une  observation  fui  faite  par  un  esprit  qui 
depuis  se  dévoua  franchement  aux  doctrines  répres- 
sives avec  ardeur  et  colère  :  M.  Persil  s'étonna  de  ce 
que  les  commissaires  n'avaient  pas  reconnu  d'une 
manière  assez  explicite  la  souveraineté  du  peuple  : 
«  cela  doit  être  écrit  ;  il  faut  le  dire  pour  qu'à  l'avenir 
nul  ne  puisse  se  proclamer  roi  par  lo  droit  divin.  La 
constitution  de  1791  contient  un  article  que  je  désire 
voir  inséré  dans  notre  déclaration  des  droits  :  ecl  arti- 
cle dit  «  que  la  souveraineté  appartient  à  la  nation, 
qu'elle  est  inaliénable  et  imprescriptible.  »  Ayons  le 
courage  de  le  dire  et  de  l'écrire ,  et  nous  mettrons 
ainsi  l'obstacle  le  plus  puissant  à  l'exécution  des  pro- 
jets contre-révolutionnaires,  si  jamais  il  pouvait  sur- 
gir de  nouveau  des  circonstances  capables  de  leur 
donner  naissance  (I).  »  Terrible  droit  public  que 

ve  nY*l  pai  atart.  Il  faut  proclamer  le  principe  contraire,  il  laut 
dire  que  c'eat  du  prnplc  el  du  |>ciiple  xiit  qn'cmaiiR  la  swivrtai- 
uvié,  il  nt!  faut  pa»  srulcuitut  que  ce  (oit  de  (ail,  il  faut  qui  ce  Mil! 
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proclamait  ici  M.  Persil  t  Et  ne  »avait-il  pas ,  lui  qui 
devait  ensuite  atteindre  et  proscrire  la  démocratie, 
que  ces  questions  de  souveraineté  doivent  être  lais- 
sées dans  le  mystère  et  la  nuit  dos  âges,  sous  peine 
de  soulever  d'incessantes  tempêtes?  II.  Persil,  plus 
expérimente  dans  les  affaires,  a  sans  doute  regretté  de  ! 
telles  paroles,  fatales  à  tous  les  pouvoirs. 

La  discussion  se  continua  sur  les  articles  de  la 
charte  amendée,  et  immédiatement  sur  cette  première 
déclaration,  «  que  la  religion  catholique  était  profes- 
sée par  la  majorité  des  Français.  »  Cet  article  qui 
n'était  que  l'expression  d'un  fait,  trouva  de  l'opposi- 
tion dans  la  chambre.  M.  Salverte,  si  arriéré  de  doc- 
trines, déclara  «  que  le  fait  de  la  majorité  catholique 
des  Français  était  une  chose  variable.  »  Voulait-il 
indiquer  sans  doute  que  la  révolution  de  1088  devait 
se  compléter  non-seulement  par  le  changement  dans 
le  principe  politique,  mais  encore  par  une  altération  • 
de  la  foi  religieuse  comme  en  Angleterre?  M.  Benja- 
min Constant,  de  l'école  genevoise,  appuya  avec  mo- 
dération et  convenance  la  proposition  de  M.  Eusèhc 
Salverte,  combattue  avec  un  zèle  honorable  par 
MM.  Kératry  et  Madier  de  Monljau.  On  se  résuma  par 
un  article  favorable  aux  juifs,  sorte  d'alterraoicmenl 
et  de  concession  antiebrétienne.  La  commission  avait 
dit  «  que  les  cultes  chrétiens  seuls  recevraient  des 
traitements  du  trésor  royal.  »  M.  Yiennet  prit  la  dé- 
fense des  Israélites  :  «  Il  y  avait  cent  trente  mille  juifs 
en  France,  pourquoi  les  rabbins  ne  seraient-ils  pas 
aussi  salariés?  »  A  ce  compte,  d'autres  sectes  encore 
avaient  droit  à  un  salaire  ;  le  xjx*  siècle  ne  voulait  pas 
de  distinction  ;  l'Etat  se  montrait  indifférent  entre  les 
évêques  et  les  rabbins.  Celait  tout  un  changement 
dans  la  pensée  sociale  :  la  morale  de  l'Etat  y  gagnait- 
elle?? 

Tous  les  articles  furent  ensuite  discutés  et  votés  : 
a  La  censure  ne  pourrait  jamais  être  rétablie  cl  la 
royauté  jamais  ne  suspendre  les  lois  ou  dispenser  de 
leur  exécution.  »  M.  Sapcy  voulut  soumettre  les  trai- 
tés à  la  sanction  des  chambres  comme  dans  la  consti- 
tution de  1791 ,  singulier  principe  qui  pouvait  com- 
promettre les  relations  diplomatiques.  Par  souvenir 
des  Suisses  de  la  garde,  le  colonel  Jacqueminot  fil 
adopter  un  paragraphe  (tour  ne  plus  permettre  à  une 
troupe  étrangère  le  service  dans  l'Étal  sans  une  loi. 
Comment  lui,  vieux  soldat  de  l'empire ,  ne  se  souve- 

il«  droit.  Il  ne  faut  plu*  que  l'on  «tenue  parler  de  droit  divin.  En 
curoéqncnrc ,  je  propotc  d'iiuércr  le*  article»  »uivaul»  prit  de  U 
lODtlilolioii  de  1791  :  1"  la  souveraineté  ap|iaiUciil  à  la  nation,  clic 
est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  2»  la  nation,  de  qui  tculc  éma- 
nent loua  le»  pouvoir»,  oc  peut  «créer  que  |>»r  délégation.  Ce  font 
dea  principe»  de  droit  public  dont  tc-ii»  faite*  l'application.  Ajeale 
«tarage  de  le»  écrire  »ur  un  pacte  fondamental.  » 

(I)  Tuulc»  le»  discuations  fuient  rapidement  enlevée»,  et  ce  fut 
un  bien,  car  an  devait  m  souvenir  que  1  Assemblée  coiiililuaule 
remua  la  France  puidaul  un  an  avec  de  la  plnlouipliic  léui»tative.  1 
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nait-il  pas  que  l'armée  de  Napoléon  comptait  dans  ses 
rangs  tles  officiers  el  des  régiments  de  tous  les  pays,  v 
qui  partagèrent  ainsi  la  gloire  de  ses  conquêtes?  On 
déclara  que  les  séances  de  la  chambre  des  pairs  se- 
raient publiques  comme  celtes  de  la  chambre  des  dé- 
putés. Un  parti  était  si  avide  de  garanties,  qu'il  aurait 
désiré  que  la  charte  contint  les  plus  petits  détails 
d'administration.  Quand  les  assemblées  se  mettent  a 
proclamer  des  articles  de  lois,  elles  ne  s'arrêtent 
jamais;  elles  voudraient  lier  le  pouvoir  de  manière  à 
l'empêcher  désormais  de  se  mouvoir.  Les  barrières 
de  l'âge  furent  brisées,  afin  que  la  carrière  politi- 
que commençât  de  bonne  heure  :  sorte  de  flatterie 
adressée  par  les  vieux  de  1789  à  la  jeune  génération 
de  1830(1). 

On  arriva  à  une  des  plus  sérieuses  discussions  ;  un 
parti  voulait  porter  la  main  sur  la  magistrature,  sanc- 
tuaire des  lois  et  de  l'ordre  !  N'était-on  pas  eit  train 
de  tout  démolir, de  tout  briser?  Un  trône  était  frappé, 
la  pairie  morcelée,  la  chambre  des  députés  elle-même 
menacée;  maintenant  venait  le  tour  de  la  magistra- 
ture, toutes  choses  saintes  el  respectées  qui  se  tien- 
nent dans  les  sociétés  régulières.  M.  Duris-Dufrcsnc 
proposa  :  «  que  la  magistrature  fût  soumise  à  une 
institution  nouvelle  (i).  »  C'était  ainsi  sa  destruction 
qu'on  demandait  pour  la  livrer  a  l'esprit  de  parti, 
alors  avide  de  positions,  d'honneurs,  de  traitements. 
Repoussée  d'abord  par  la  question  préalable,  cette 
proposition  fut  reproduite  par  M.  de  Brigade  qui  de- 
manda «  que  les  magistrats  cessassent  leurs  fonctions 
au  bout  de  six  mois  s'ils  n'avaient  point  reçu  une 
institution  nouvelle.  »  La  magistrature,  toujours  si 
admirable  en  France,  allait-elle  subir  le  sort  commun 
de  destruction,  et  pourquoi  serait-elle  ainsi  frappée? 
Les  magistrats  s'étaienl-ils  montrés  serviles  sous  la 
restauration,  et  la  résistance  n'étail-cllc  pas  souvent 
venue  des  cours  de  justice?  Pourquoi  donc  s'achar- 
ner contre  elle  avec  cette  violence? 

Il  fut  honorable  à  M.  Dupin  ainé  de  défendre  la 
grandeur  de  la  justice  et  l'indépendance  des  tribu- 
naux ;  au  milieu  des  passions  agitées ,  il  soutint  avec 
fermeté,  •  que  dans  le  sanctuaire  des  lois,  il  y  avait 
une  atmosphère  qui,  entourant  la  conscience  du  juge, 
l'empêchait  de  s'écarter  du  véritable  droit  :  »  M.  Du- 
pin avait  pénétré  jusqu'au  cœur  de  la  question.  Ici  se 
fit  encore  entendre  M.  Salverte,  esprit  réactionnaire, 

(2)  Voici  en  quel»  terme*  M.  Dupin  détendit  la  ota|risiralare  : 
«  Il  terait  éloimaiil,  lortqoe  noua  rliercboo*  à  conserver  le  plu* 
potviblc  l'édilicc  »o<  ial,  que  l'on  partit  la  reforme  dan»  ce  qui 
semble  le  |itua  désirer  la  stabilité.  Je  ne  tuerai  pai  qu'il  y  ail  eu 
de  uiauvait  eboii  dans  l'ordre  judiciaire.  Chaque  (jeMtvrriirmenl  a 
voulu  s'emparer  do  ce  pouvoir,  mat»  il  Tant  quele  mouvement  aeloel 
ne  ressemble  rn  rien  a  ce  il»  qui  Pont  précédé.  Conservons  ,  orga- 
nisons ce  qnieiistr;  songeons  qu'il  faut  marclicr  à  l'avenir,  rlq.'d 
c»t  trca-iaeilc  d'obtenir  le  bien  dea  Itoninic*,  meute  mauvais,  lors- 
qu'on leur  demande  le  bien.  » 
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insultant  lout,  même  la  justice.  Selon  lui,  «  le*  tribu- 
naux devaient  être  reconstitués  de  Tond  en  comble, 
ils  étaient  en  dehors  de  l'esprit  révolutionnaire.  » 
M.  Villemain  (1)  appuya  avec  dignité  l'opinion  con- 
servatrice, et  M.  Mauguin  qui  aspirait  a  la  condition 
d'homme  d'État  de  la  révolution,  déclara  «  qu'il  fal- 
lait tout  refondre  quand  on  voulait  tout  gouverner. 
Rappelez-vous  que  vous  fondez  et  que  si  vous  posez 
un  principe,  vous  devez  en  adopter  toutes  les  consé- 
quences; il  y  a  quinze  jours  vous  étiez  encore  sous  le 
régime  de  la  légitimité  et  du  droit  divin,  aujourd'hui  ' 
vous  siégez  sous  l'empire  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Irez-vous  par  vos  restrictions  et  vos  ménage- 
ments préparer  des  résistances  dans  l'avenir  à  ce 
principe  de  vie,  et  penseriez-vous  par  hasard  que  les 
corps  constitués  sous  le  principe  du  droit  divin  et  de 
la  congrégation  nous  aideront  à  fonder  d'une  manière 
inébranlable  les  droits  contre  lesquels  ils  furent  eux- 
mêmes  établis.  Lorsqu'une  révolution  se  fait  dans  les 
sommités  de  l'ordre  social,  il  faut  qu'elle  descende 
jusqu'à  ses  plus  profondes  racines.  C'est  un  principe 
de  tous  les  temps.  Si  vous  voulez  vous  établir  solide- 
ment, il  faut  prévenir  les  résistances;  le  bouclier  de 
l'inamovibilité  n'est  pas  d'ailleurs  une  égide  capable 
de  résister  au  choc  que  les  derniers  événements  ont 
dû  lui  porter;  du  moment  que  le  pouvoir  qui  la  don- 
nait est  déchu,  elle  doit  cesser  de  plein  droit.  Les 
juges  de  Charles  X  étaient  inamovibles  sous  sa  domi- 
nation ;  il  ne  pouvait  pas  leur  garantir  une  conserva- 
tion dont  il  n'était  pas  sûr  lui-même.  Un  autre  ordre 
de  cttoses  commence,  de  nouveaux  droits  naissent 
avec  lui.  La  charte  de  Louis  XVIII  est  renversée. 
Changer  le  parquetée  n'est  rien,  c'est  la  magistrature 
assise  qui  rend  les  jugements.  Quant  à  l'atmosphère 
de  la  justice,  ce  n'est  qu'une  illusion  de  M.  Dupin, 
illusion  dont  il  n'est  pas  lui-même  la  dupe.  Je  le 
répète  en  Unissant,  puisque  vous  organisez,  que  ce 
soit  partout ,  sinon  vous  resterez  en  présence  d'une 
foule  innombrable  d'ennemis ,  d'autant  plus  dange- 
reux que  leur  action  s'exerce  jusque  sur  les  parties  les 
plus  intimes  du  corps  social.  » 

En  adoptant  cette  doctrine  de  tout  harmonicr  avec 
le  principe  révolutionnaire,  on  allait  loin.  Après  la 
magistrature  il  fallait  briser  la  famille,  la  propriété, 
l'industrie,  tout  bouleverser,  tout  détruire.  Heureu- 
sement la  majorité  de  la  chambre  se  prononça  pour  le 
maintien  de  la  bonne  justice,  et  les  magistrats  furent 
sauvés  contre  la  réaction.  A  la  tribune  on  parla  de 
tout,  des  colonies,  du  jury,  de  la  traite  des  noirs, 
hâtivement,  sans  ordre,  avec  t  el  immense  désir  de  la 

(I)  «  Je  demande  1  ajouter  quelque*  oWrtilioni  à  l'élo- 
quente «téfcuM  «lu  poutoir  judiciaire  présentée  par  l'oral  eu  r 
qui  m'a  précédé.  La  libellé  dri  tribunaux  eit  dau»  le  P*t*é, 
elle  c«t  ilanj  l'afciiir  ;  ne  la  ébattez  pat  du  prêtent,  or  ell« 
doit  être  dan*  tnua  le»   tiuipj.  I.'itunioiibililé  de  la  uiagitlra- 


parole  qui  est  le  caractère  des  assemblées,  et  quand 
tout  fut  réglé,  on  confia  la  charte  au  patriotisme  de 
la  garde  nationale,  au  courage  des  citoyens  français, 
phrases  retentissantes  de  tous  les  partis  victorieux. 

Au  milieu  de  ces  applaudissements  commença  la 
discussion  sur  la  nullité  des  sièges  de  pairie  créés 
par  Charles  X ,  une  des  imposantes  questions  de  ce 
débat;  car  enlin  quel  motif  légal  avait-on  d'éliminer 
les  pairs  créés  par  le  roi  régnant  alors?  et  ce  qu'il 
avait  fait  n'étail-il  pas  dans  la  constitution?  Le  géné- 
ral Sëbastiani  vint  soutenir,  avec  affliction  sans  doute 
et  contre  sa  pensée  de  stabilité  et  d'ordre,  ce  coup 
d'Etat  qui  n'avait  d'antre  mobile  qu'une  concession  h 
M.  de  bafayelte.  De  quel  droit  la  chambre  des  dé- 
putés allait-elle  supprimer  toute  une  catégorie  de  la 
chambre  des  pairs,  et  parmi  ces  pairs,  comme  je  l'ai 
dit,  le  maréchal  Soult  et  l'amiral  Duperré?  Hélas  I 
sur  cette  question  de  la  pairie  on  était  obligé  de  con- 
sentir à  des  altcrmoiemenls.  «  Plus  de  pairie  héré- 
ditaire !»  avait  dit  l'émeute;  on  entendait  encore  sa 
voix  impéralive,  et  c'était  afin  d'arriver  à  un  terme 
moyen  qu'on  avait  consenti  à  un  coup  d'État  contre 
les  pairs  créés  par  Charles  X.  Ce  n'était  pas  assez 
pour  M.  de  Lafayclte,  le  négociateur  politique  avec  la 
multitude  ;  il  lui  avait  promis  l'abolition  de  l'hérédité, 
et  on  le  vit  alors  monter  à  la  tribune  pour  faire  une 
de  ces  professions  de  foi  où  perçait  à  travers  sa  poli- 
tesse de  gentilhomme,  le  ton  de  la  souveraineté  et  du 
commandement,  a  Lorsque  je  viens  énoncer  une  opi- 
nion contestée  par  beaucoup  d'amis  de  la  liberté, 
dit-il,  on  ne  me  soupçonnera  pas  d'être  entraîné  par 
un  sentiment  d'effervescence ,  ou  de  courtiser  une 
popularité  que  je  ne  préférai  jamais  à  mes  devoirs. 
Les  sentiments  républicains  que  j'ai  manifestés  dans 
tous  les  temps  et  durant  tous  les  pouvoirs,  ne  m'ont 
pas  empêché  d'être  le  défenseur  dévoué  d'un  trône 
constitutionnel.  C'est  ainsi,  messieurs,  que  dans  la 
crise  actuelle  il  nous  a  paru  convenable  d'élever  un  « 
autre  trône  national,  et  je  dois  dire  que  mon  vœu 
pour  le  prince  dont  le  choix  vous  occupe  s'est  fortifié 
lorsque  je  l'ai  connu  davantage.  Mais  je  différerai 
d'avec  beaucoup  d'entre  vous  sur  la  question  de  la 
pairie  héréditaire.  Disciple  de  l'école  américaine, 
j'ai  toujours  pensé  que  le  corps  législatif  devait 
être  divisé  en  deux  chambres  avec  des  différences 
dans  leur  organisation.  Cependant,  je  n'ai  jamais 
compris  qu'on  pût  avoir  des  législateurs  cl  des 
juges  héréditaires.  L'aristocratie,  messieurs,  est  un 
mauvais  ingrédient  dans  les  institutions  publiques. 
J'exprime  donc,  aussi  fortement  que  je  le  puis,  mon 

lare,  acquitc  par  une  longue  poMcWio»,  cotiaacrvr  anjourd'hiii  par 
nu  vole  TolonLiirc,  eu  tauilm  iniroi  ;  le  principe  en  tort  lia  plut 
fort  et  plut  utile.  Je  u'igimre  aucm.e  cln  attaque*  uoubrentctrlont 
il  fui  l'objet  en  IBM  et  tu  1815,  do  la  part  de  l'empire  et  de  la 
royauté,  mai»  n'oubliant  pat  que  c'etl  dan»  le  «eut  lauclnaire  d<» 
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vœu  pour  l'abolition  de  la  pairie  héréditaire,  et  en 
même  temps  je  prie  me*  collègues  de  ne  pas  oublier 
que  si  j'ai  toujours  été  l'homme  de  la  liberté,  je  n'ai 
jamais  cessé  d'être  l'homme  de  l'ordre  public.  » 

Ce  discours,  dans  ses  formes  polies  mais  entortil- 
lées, était  un  manifeste  adressé  à  tout  un  parti  pour 
l'apaiser  dans  ses  exigences.  M.  de  Lafayetle,  en  dé- 
clarant d'abord  «  qu'il  était  républicain  en  l'âme ,  » 
disait  assez  que  c'était  par  condescendance  seulement 
qu'il  se  faisait  le  défenseur  d'un  trrtne  constitution- 
nel; s'il  voulait  bien  admettre  que  l'on  divisât  le 
pouvoir  en  deux  chambre*  comme  en  Amérique,  il 
exprimait  un  vœu  pour  l'abolition  de  l'hérédité  de  la 
pairie;  et  en  l'étal  des  esprits,  c'était  l'imposer  souve- 
rainement. M.  de  Lafayetle  était  devenu  la  révolution 
incarnée,  et  celle-ci,  reine  puissante,  voulait  être 
obéie.  Ce  système  de  commandement,  le  vieux  géné- 
ral l'avait  suivi  envers  Louis  XVI  à  Versailles;  cour- 
tisan assidu  de  l'émeute  qu'il  se  faisait  fort  d'apaiser 
par  de  douces  paroles,  il  ne  se  montrait  impératif 
qu'envers  les  pouvoirs  réguliers.  Cette  discussion  au 
reste  fut  enlevée  vite,  et  il  le  fallait  bien  ;  car  plus  les 
menaces  de  parti  se  manifestaient  grandes,  plus  le 
besoin  d'un  pouvoir  suprême  était  pressant.  Le  pro- 
visoire tuait  la  société;  les  intérêts  demandaient 
quelque  chose  de  définitif.  Le  salut  public  est  la 
suprême  loi;  ceux  qui  s'étaient  tant  élevés  contre 
l'article  14  ne  procédaient  pour  ainsi  dire  que  par 
coups  d'Élat;  tant  il  est  vrai  qu'on  gouverne  toujours 
a  peu  près  en  vertu  des  mêmes  idées  :  il  n'y  a  de  dif- 
férents que  les  temps  et  les  circonstances.  Les  votes 
solennellement  recueillis  et  constatés,  la  déclaration 
île  la  chambre  devint  la  loi  constitutive  du  pays  cl  la 
révolution  de  1688  fut  accomplie  (1). 

Par  un  mouvement  spontané  la  majorité  des  dé- 
putés se  mit  en  marche  pour  le  Palais-Royal  dans  un 
cortège  bruyant,  désordonné,  et  avec  cela  presque 
*  triste  :  en  tête,  une  compagnie  de  garde  nationale 
moitié  en  uniforme,  moitié  en  bourgeois;  des  volon- 
taires de  la  charte  (nouvelle  milice)  avec  une  musique 
improvisée  jouant  la  terrible  Marteillaùe  ;  les  députés 
quatre  à  quatre  (2),  se  tenant  sous  le  bras,  tous  parés 
de  rubans  tricolores  et  poussant  des  cris  de  sincère  cl 
loyal  enthousiasme  pour  le  prince  qui  se  dévouait  à 
la  paix  et  à  Tordre,  témoignages  surveillés  par  le 
parti  républicain  menaçant  le  cortège.  On  marchait  le 
plus  vite  possible  à  travers  les  flots  d'un  peuple  armé, 
capricieux  et  dirigé  par  les  élèves  de  l'École  poly- 

loi>  que  non»  atona  lrou«é  de*  »oi»  indépendante^  qui  mil  défendu 
contre  la  loyauté  tombée  la  liberté  qui  ■■«  tombera  |.ja.  »  l.c» roya- 
lties «olcrcnt  pour  U  majjisl rature. 

(I)  U  scrutin  douua  le  résultai  mitant  ; 
Nombre  de*  volant*  232 
Houles  blanches  210 
Houles  noir. s  33 


technique.  Au  Palais-Royal,  nulle  garde  que  quelques 
volontaires  sans  costume  dont  la  tenue  faisait  dispa- 
rate avec  la  somptuosité  de  ce  palais  qui  avait  vu  la 
garde  noble  du  grand  cardinal  se  mirer  au  reflet  des 
lustres  et  des  trumeaux  de  Venise.  Force  était  de  ca- 
resser ces  volontaires  qui,  du  reste,  par  amour-propre 
maintenaient  entre  eux  une  discipline  sévère.  Ainsi 
s'avancèrent  les  députés  vers  le  prince  visiblement 
ému;  M.  Laffîtte  était  à  leur  tête,  lui  le  vieil  ami  du 
duc  d'Orléans,  et  dont  la  pensée  s'était  enfin  réalisée. 
Après  quelques  brèves  paroles  et  de  cordiales  dé- 
monstrations, le  pré«ident  lut  a  voix  distincte  la  dé- 
claration de  la  chambre  des  députés  votée  peu  aupa- 
ravant. Agité  par  mille  sentiments  divers,  le  prince 
écoula  silencieusement  cette  déclaration  :  le  souvenir 
du  passé,  la  grandeur,  disons-le,  la  crainte  du  pré- 
sent, les  uuages  qui  s'amoncelaient  dans  l'avenir, 
tout  cela  était  de  nature  à  vivement  l'émouvoir.  Et 
lui,  si  admirablement  paisible  dans  sa  famille,  quelle 
tache  immense  allait-il  s'imposer?  Est-ce  que  le  but 
était  en  rapport  avec  le  péril?  Qui  pouvait  alors  assu- 
rer le  résultat  de  la  lutte?  Le  prince  pressait  les  mains 
de  M.  Laffittc  el  de  quelques  députés  plus  spéciale- 
ment dévoués  à  sa  personne,  et  néanmoins  d'une  voix 
claire  el  élevée  il  prononça  ces  mémorables  paroles  : 
«  Je  reçois  avec  une  profonde  émotion  la  déclaration 
que  vous  me  présentez;  je  la  regarde  comme  l'expres- 
sion de  la  volonté  nationale,  cl  elle  me  parait  con- 
forme aux  principes  politiques  que  j'ai  professés  toute 
ma  vie.  Rempli  de  souvenirs  qui  m'avaient  toujours  fait 
désirer  de  n'être  jamais  destiné  à  monter  sur  le  trône, 
exempt  d'ambition  et  habitué  à  la  vie  paisible  que  je 
menais  dans  ma  famille,  je  ne  puis  vous  cacher  tous 
les  sentiments  qui  agitent  mon  cœur  dans  cette  grande 
conjoncture;  mais  il  en  est  un  qui  les  domine  tous  : 
c'est  l'amour  de  mon  pays  ;  je  sens  ce  qu'il  me  pres- 
crit, cl  je  le  ferai.  » 

Celte  réponse  si  pleine  de  dignité  et  de  convenance 
n'exprimait  ni  plainte  ni  récrimination  contre  la 
branche  de  sa  race  qui  venait  de  crouler  dans  la  tem- 
pête; pas  un  mot,  pas  une  phrase  qui  pussent  lui  être 
reprochés  comme  une  i  ngratitude  ou  un  oubli  du  passé. 
Lorsque  des  caricatures  immondes,  des  déclamations 
insensées  allaient  flétrir  le  malheur,  le  prince  décla- 
rait a  la  face  du  monde  qu'il  n'avait  jamais  sollicité 
celle  couronne  que  la  force  des  choses  lui  apportait 
plus  encore  que  le  vole  de  la  chambre.  C'est  que  M.  lo 
duc  d'Orléans  avait  sous  les  yeux  l'Europe  entière; 

(2)  Cria  fut  «iiiM  décidé  par  le  prcsidrnt  : 

■  La  chambre  adopte  le»  résolutions  et  les  dispositions  contenues 
dans  l'acte.  La  chambre  ta  immédiatement  se  transporter  à  pied 
au  Palain-Roynl  imur  y  porter  le  message.  Nous  allons  être  accooi- 
pajnét  par  la  br-ite  garde  nationale.  Pour  mettre  de  l'ordre  liant 
ce  cortège,  j'iiifilc  MM  les  députés  A  man-l.ir  quatre  par 
quatre.  » 
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c'est  que  voulant  fonder  quelque  chose  pour  le  pré- 
sent et  l'avenir,  il  savait  que  le»  paroles  de  parti  pas- 
sent, et  que  chaque  expression  d'une  tête  politique 
doit  être  pesée  avec  maturité.  Il  ne  fallait  pas  seule- 
ment conquérir  les  suffrages  de  la  place  publique, 
mais  encore  un  acte  de  reconnaissance  de  tous  les  ca- 
binets, et  ce  n'élait  que  par  l'ordre  cl  la  modération 
qu'on  pouvait  arriver  a  ce  résultat.  Les  opinions  pas- 
sionnées applaudiraient  moins  sans  doute,  mais  les 
de  sens  cl  de  portée  verraient  dans  l'eiprcs- 
de  ces  sentiments  une  pensée  assez  habile  pour 
annoncer  aux  souverains  le  maintien  des  traités,  la 
paix  générale,  en  un  mot  la  continuation  d'un  sys- 
tème européen. 

Lorsque  la  chambre  des  députés  marchait  si  hâti- 
vement vers  l'établissement  d'un  trône  nouveau,  fondé 
sur  la  pensée  de  1688,  la  chambre  des  pairs  s'était 
tenue  un  moment  à  l'écart  ;  car  une  opinion  aigre, 
jalouse  et  méchante  grondait  contre  la  pairie  :  pour- 
quoi celle  irritation  sans  but?  {Ju'avait-on  à  lui  re- 
procher dans  les  derniers  temps  de  la  restauration? 
La  pairie  n 'avait-elle  pas  assez  fait  pour  l'intelligence 
et  le  maintien  des  institutions  du  pays?  Qui  avait 
sauvé  la  liberté  et  l'égalité  des  successions  contre  les 
mesures  de  M.  de  Villèle?  D'où  était  partie  cette 
opposition  réfléchie  qui  avait  repoussé  le  droit  d'al- 
nessc  et  les  mesures  maladroites  de  M.  de  Peyronnct  ? 
N'était-ce  pas  de  la  chambre  des  pairs?  Composée 
de  capacités  supérieures,  d'hommes  d'affaires  el  de 
vrais  législateurs ,  la  pairie  s'était  constamment  tenue 
dans  la  condition  d'un  pouvoir  sérieux  et  modéré; 
c'est  pourquoi,  envisageant  la  grandeur  des  événe- 
ments, elle  avait  cherché  à  éviter  au  pays  une  nouvelle 
révolution ,  secousse  toujours  si  violente  et  si  désas- 
treuse pour  un  peuple.  Oubliant  tous  ces  services , 
foulant  aux  pieds  ces  tilres  à  la  reconnaissance ,  le 
parti  triomphant  en  juillet  s'était  rué  contre  la  pairie; 
la  capacité  appliquée  des  hommes  d'Etat  blessait  tous 
les  esprits  systématiques  et  jaloux ,  à  la  hauteur  de 
MM.  de  Lafayette  ou  Dupont  (de  l'Eure).  On  avait 
attaqué  la  pairie  héréditaire ,  brisé  les  pairs  nommés 
par  Charles  X;  pour  cela  on  invoquait  les  principes. 
Au  fond  ce  n'était  qu'un  coup  d'État  contre  des 
hommes  d'expérience  et  de  gouvernement. 

Au  milieu  de  ce  concert  de  haines  et  de  réproba- 
tions démocratiques,  la  conduite  do  la  pairie  demeu- 
rait fort  difficile  ;  la  chambre  des  députés ,  dans  tous 
ses  actes,  avait  agi  seule,  spontanément ,  sans  prendre 
garde  à  l'existence  des  pairs,  sans  invoquer  leur  con- 
cours comme  partage  de  la  souveraineté.  Peut-être 
si  elle  eût  suivi  son  orgueil  plus  que  les  services 


(I)  Chambre  des  pairs.—  Séance  ilu  7  joùt  1031. —  •  La  chambre 
des  pair»  s'est  a»>emblcc  a  ntuf  heures  du  tuir  tous  U  prcsiilctice 
de  M.  Patquicr.  114  {taira  élaicol  présents.  H.  de  ClwKcul  a  dc- 
i.  —  CAPEFIOIE. 


qu'elle  pouvait  rendre;  la  pairie  entière  aurait  abdi- 
qué ses  pouvoirs  si  étrangement  méconnus  ;  mais  en 
politique  les  résolutions  extrêmes  sont  souvent  des 
fautes;  les  pouvoirs  ne  doivent  avoir  ni  ressenliment, 
ni  dépit ,  et  les  hommes  d'État  de  la  pairie  penchaient 
tous  pour  une  transaction  ;  après  l'orage  on  recou- 
vrerait le  terrain  perdu ,  car  en  définitive  la  capacité 
demeure  maltresse  ;  Dieu  ne  veut  pas  éternellement 
livrer  la  société  aux  intrigues  ou  aux  folies;  savoir 
attendre ,  c'est  gouverner  :  la  chambre  des  pairs  se 
résigna  donc  au  rôle  qu'on  voulut  lui  faire,  sauf 
ensuite  a  ressaisir  son  rang  par  la  seule  force  de  son 
autorité  morale.  On  ne  lui  demanda  pas  son  vote , 
libre,  spontané ,  souverain  sur  tout  ce  qui  avait  été 
fait,  mais  seulement  une  sorte  d'approbation  tacite  des 
actes  accomplis  par  les  députés.  Dans  la  chambre 
des  pairs  (1),  un  déliai  fut  engage  avec  cet  esprit 
d'extrême  convenance  qui  distingue  l'aristocratie. 
Quelques-uns  des  pairs  éliminés  par  le  coup  d'État 
de  la  chambre  des  députés ,  résignèrent  eux-mêmes 
leur  pouvoir,  afin  de  ne  pas  imposer  à  leurs  collègues 
la  trislc  nécessité  de  les  expulser.  Il  y  eut  a  celte 
occasion  quelques  serrements  de  mains,  beaucoup  de 
vœux  pour  la  France,  de  nobles  paroles  échangées; 
enfin  on  vota  une  disposition  rédigée  par  M.  le  duc 
de  llroglic  qui  portait  «  que  la  chambre  ne  pouvant 
prendre  part  a  la  délibération  qui  touchait  à  son 
existence,  s'en  rapportait,  quanta  ce,  à  la  sagesse  du 
lieutenant  général  du  royaume.  » 

La  question  grave,  douloureuse,  pour  beaucoup 
d'entre  les  pairs,  était  celle  d'un  changement  de 
dynastie  auquel  la  chambre  haute  devait  donner  son 
adhésion.  La  pairie  comptait  d'anciens  ministres  du 
roi ,  les  compagnons  d'exil  el  d'émigration  des  princes, 
les  grands  noms  de  France,  illustrations  de  toutes  les 
époques,  et  la  plupart  voyaient  ce  changement  avec 
douleur  ;  libre,  spontanée,  la  majorité  peut-être  se 
serait  décidée  pour  ses  souvenirs  de  dynastie;  la 
pairie  avait  même  négocié  dans  ce  sens;  M.  de  Mor- 
lemarl  n'avait-il  pas  placé  dans  la  chambre  haute  les 
dernières  espérances  de  la  restauration  ?  Mais  en 
même  temps  que  ce  sentiment  intime  et  favorable  à 
M.  le  duc  de  Bordeaux  se  faisait  jour,  se  révélait 
aussi  la  conviction  non  moins  profonde  de  l'indis- 
pensable nécessite  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie 
qui  pénétrait  de  tous  cotés  dans  la  société.  Depuis 
deux  jours  M.  de  Talleyrand  ne  quittait  pas  les  réu- 
nions de  la  pairie,  se  concertant  avec  les  chefs  d'opi- 
nion, MM.  Pasquier,  de  Broglic,  pour  arrêter  les 
meilleures  mesures  à  prendre  dans  un  intérêt  social 
de  gouvernement.  M.  de  Talleyrand  avait  vu  les  der- 


maudé  qu'où  p 
glie 

bre. 


il  au  MXtilin  uns  discussion  ;  M.  le  duc  de  Bro- 
proposiliou.  s  Soo  avis  premlul  dans  la  chatu- 
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niera  jours  du  sénat,  le  commencement  de  la  restau- 
ration ;  familier  avec  les  choses  qui  font  ou  renver- 
sent un  pouvoir,  il  ne  se  laissait  point  aller  à  ces 
émotions  de  dynastie  qui  souvent,  hélas!  succombent 
en  présence  des  nécessités  du  temps  et  des  vicissitudes 
de  la  politique.  C'était  donc  de  concert  que  tous  les 
pairs  avaient  agi  pour  sauver  quelques  débris  de  la 
monarchie ,  seul  appui  de  l'ordre  dans  les  grandes 
ruines  amoncelées  par  la  révolution  de  juillet. 

L'adhésion  de  la  grande  majorité  des  pairs  était 
ainsi  assurée  à  la  couronne  de  1688  quand  la  séance 
s'ouvrit  enfin  par  ce  discours  mémorable  de  M.  de 
Chateaubriand,  dernière  protestation  en  faveur  de  la 
légitimité  !  Un  talent  inimitable ,  une  haute  noblesse 
de  sentiments,  se  révèlent  dans  toutes  ces  paroles 
écoutées  avec  une  si  vive  émotion ,  car  ll.de  Chateau- 
briand (1  )  parlait  a  beaucoup  d'hommes  qui  pensaient 
comme  lui  et  qui  auraient  voulu  voter  avec  lui  :  et 
.néanmoins  telles  étaient  les  circonstances  impératives, 
qu'un  petit  nombre  seul  pouvait  le  suivre.  Le  noble 
orateur  se  demandait  «  quelle  était  la  forme  de  gou- 
vernement la  mieux  appropriée  a  la  France ,  la  répu- 
blique ou  la  monarchie  ?  Une  république  avait  d'abord 
contre  elle  les  souvenirs  de  la  république  même  ;  on 
n'avait  point  oublié  le  temps  où  la  mort  et  la  terreur 
trônaient  entre  la  liberté  et  l'égalité.  Voulait-on  un 
roi  nommé  par  la  chambre?  ce  serait  une  épreuve.  Or 
je  suppose  qu'on  veut  la  liberté,  surtout  la  liberté  de 
la  presse  par  laquelle  et  pour  laquelle  le  peuple  vient 
de  remporter  une  si  étonnante  victoire.  Eh  bien , 
toute  monarchie  nouvelle  sera  forcée  ou  plus  tôt  ou 
plus  lard  de  bâillonner  cette  liberté.  Napoléon  lui- 
même  a-l-il  pu  l'admettre?  Fille  de  nos  malheurs, 
esclave  de  notre  gloire,  la  liberté  de  la  presse  ne  vit 
en  sûreté  qu'avec  un  gouvernement  dont  les  racines 
sont  profondes.  Une  monarchie ,  bâtarde  d'une  nuit 
sanglante,  n'aurail-elle  rien  à  redouter  de  l'indépen- 
dance des  opinions?  Si  ceux-ci  peuvent  prêcher  la 
république,  ceux-là  un  autre  système,  ne  craignez- 
vous  pas  d'être  bientôt  obligés  de  recourir  à  des  lois 
d'exception,  malgré  les  huit  mots  supprimés  dans 
l'article  8  de  la  charte?» 

La  liberté  de  la  presse  semblait  donc  être  devenue 
une  aorte  d'idée  fixe  pour  M.  de  Chateaubriand,  il 
la  voyait  cl  la  proclamait  partout;  un  peu  avide 
d'une  juste  popularité,  il  se  souvenait  que  les  jeunes 
hommes  l'avaient  porté  dans  leurs  bras  au  cri  de  : 
Vive  le  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse!  Il  avait 
donc  foi  dans  celte  arme  si  admirable  en  ses  mains, 
et  il  croyait  qu'avec  son  aide  on  pourrait  renverser 
un  gouvernement  qui  n'aurait  pas  pour  lui  la  légîti- 

(1)  Le  diteonn  de  M.  de  Chaleaobi Uud  pradaiut  ane  grande 
•cotation  dan*  l'aiacmblec,  el  la  chambre  en  ordonna  mène  Vim- 
fre»lon ,  bien  qu'en  opposition  arec  Tetprit  de  la  majorité. 


EPUIS  1830. 

mité.  Tel  était  l'esprit  du  temps,  que  même  M.  de 
Châteaubriand  payait  son  tribut  aux  journées  de 
juillet  :  «  les  enfants  de  14  ans  étaient  devenus  des 
géants;  les  conscrits  d'Alger  et  les  combattants  de 
juillet  venaient  de  révéler  les  fils  de  Marengo  et 
d'Austerlitz.  »  Après  avoir  exalté  les  héros,  M.  de 
Chateaubriand  flétrissait  en  termes  énergiques  tout 
le  système  de  M.  de  Poliguac:  «  Quand  la  conspiration 
de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie,  disait-il,  a  soudaine- 
ment éclaté;  quand  une  terreur  de  château ,  organisée 
par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  remplacer  la  terreur 
de  la  révolution  et  le  joug  de  fer  de  l'empire ,  alors 
le  peuple  s'est  armé  de  son  intelligence  et  de  son 
courage;  il  s'est  trouvé  que  les  boutiquiers  respiraient 
assez  facilement  la  fumée  de  la  poudre,  et  qu'il 
fallait  plus  de  quatre  soldats  et  un  caporal  pour  les 
réduire.  Un  siècle  n'aurait  pas  autant  mûri  les 
destinées  d'un  peuple  que  les  trois  derniers  soleils 
qui  viennent  de  briller  sur  la  France.  » 

Celait  peut-être  trop  exalter  le  mouvement  popu- 
laire ;  mais  cela  était  dit  pour  amener  la  question  du 
duc  de  Bordeaux  ,  «  orphelin ,  qui  élevé  aux  écoles 
de  la  patrie,  dans  les  idées  du  siècle,  aurait  pu  devenir 
un  roi  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'avenir.  »  Ce 
qui  faisait  allusion  à  la  pensée  qu'on  avait  eue  uu 
moment  de  confier  la  régence  à  M.  de  La  fa  jette,  tout 
en  laissant  la  lieulcnance  générale  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans, «  à  ce  prince,  disait  M.  de  Chateaubriand ,  qui 
avait  vécu  près  du  peuple  et  qui  savait  que  la  monar- 
chie ne  pouvait  être  qu'une  monarchie  de  consente- 
ment et  de  raison.  »  Enfin ,  se  plaçant  à  toute  la  hauteur 
de  sa  noble  carrière ,  le  grand  écrivain  se  mettait  en 
scène  pour  dire  ce  qu'il  avait  fait,  cl  Uétrir  ses  ennemis 
de  ses  fiers  dédains  (il  désignait  le  parti  de  MU.  de 
Villèle  et  de  l'olignac).  «  Inutile  Cassandre,  j'ai  assez 
fatigué  le  trône  et  la  pairie  de  mes  avertissements 
dédaignés;  il  ne  me  reste  qu'à  m 'asseoir  sur  les  débris 
d'un  naufrage  que  j'ai  Uni  de  fois  prédit.  Je  recon- 
nais au  malheur  toutes  les  sortes  de  puissances, 
excepté  celle  de  me  délier  de  mon  serment  de  fidélité. 
Je  dois  aussi  rendre  ma  vie  uniforme;  après  tout  ce 
que  j'ai  fait,  dit  et  redit  pour  les  Bourbons,  je  serais 
le  dernier  des  misérables  si  je  les  reniais  au  moment 
où,  pour  la  troisième  fois,  ils  s'acheminent  ver» 
l'exil.  Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui 
n'ont  jamais  sacrifié  une  obole  ou  une  place  à  leur 
loyauté,  à  ces  champions  de  l'autel  et  du  trône  qui 
naguère  me  traitaient  de  renégat,  d'apostat  et  de 
révolutionnaire.  Pieux  libellistes,  le  renégat  vous 
appelle I  Venez  donc  balbutier  un  mot,  un  seul  mot 
avec  lui  pour  l'infortuné  maître  qui  vous  comblait 
de  ses  dons  et  que  vous  avez  perdu.  Provocateurs  de 
coups  d'État,  prédicateurs  du  pouvoir  constituant, 
où  éïes-vous?  Vous  vous  cachez  dans  la  bouc,  du 
fond  de  laquelle  vous  leviez  vaillamment  la  lêle  pour 
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calomnier  les  vrais  serviteors  du  roi  :  votre  silence 
d'aujourd'hui  est  digne  de  votre  langage  d'hier.  Que 
tous  ces  preux  dont  les  exploits  projetés  ont  fait 
chasser  les  descendants  de  Henri  IV  à  coups  de  four- 
che ,  tremblent  maintenant  accroupis  sous  la  cocarde 
tricolore,  c'est  tout  naturel.  Les  nobles  couleurs  dont 
ils  se  parent  protégeront  leur  personne  et  ne  couvri- 
ront pas  leur  lâcheté.  » 

Ces  paroles  étaient  bien  amères  contre  de  vieux 
amis,  dont  peu  s'accroupissaient  alors  sous  la  cocarde 
tricolore  ;  il  était  presque  vulgaire  de  se  venger  con- 
tre an  parti  proscrit  et  des  hommes  tombés.  Mais 
l'orateur  devait  Taire  des  concessions  de  paroles  pour 
obtenir  des  concessions  de  choses,  et  M.  de  Chateau- 
briand voulait  la  popularité  tout  en  défendant  les 
causes  impopulaires;  admirable  et  puissant  ressort 
de  son  talent  !  Le  loyal  pair  de  France  avait  bien 
deviné  que  tout  était  fini  pour  la  vieille  royauté  et 
que  ses  paroles  étaient  jetées  au  vent.  La  pairie 
adhéra  par  son  vote  à  la  déclaration  de  la  chambre 
des  députés  (1);  elle  consentit  a  tout,  même  a  se 
mutiler  sans  murmures,  parce  qu'elle  n'avait  que 
l'option  d'accepter  ou  de  tomber;  la  révolution  lui 
avait  fait  cette  destinée,  comme  elle  l'avait  réservée 
à  la  magistrature;  les  partis  avaient  grondé  contre  la 
haute  chambre ,  parce  que  tout  ce  qui  est  stable  et 
régulier  leur  est  importun;  ils  invoquent  des  réac- 
tions incessantes,  des  vengeances,  des  mesures  impla- 
cables ,  des  commissions ,  des  jugements  qui  les 
servent,  des  magistrats  qui  frappent  leurs  ennemis, 
des  pouvoirs  qui  les  secondent,  et  c'est  ce  qu'ils 
appellent  gouverner.  Les  partis  comme  les  despotes 
ne  souffrent  pas  de  contradiction. 

Le  vote  de  la  chambre  des  pairs  donna  la  dernière 
sanction  à  l'avènement  du  roi  Louis-Philippe  (2) ,  et 
dès  lors  on  put  fixer  la  solennité  d'une  séance  royale 

(  1  )         Entrait  Ju  proeii  -  verbal.  —  Séante  du  7  août. 

■  La  chambre  do»  pair*  adopte  le*  dispositions  de  la  déclarai»* 
de  la  chambre  de»  député»,  sauf  l'article  qui  concerne  l'exclusion 
des  pair»  crée»  tout  Cbarle*  X,  »ur  lequel  elle  déclare  ne  pou- 
voir délibérer  et  t'en  rapporter  i  la  haute  prudence  du  prince 
lieutenant  général. 

Voici  le  résultat  do  aerulin  : 

Poor  la  déclaration  00  voix. 

Contre  10 
Billet»  blanc»  M 
•ulletln  nul  I 


114  volant». 

a  La  chambre  forme  une  dcpntation  a  laquelle  peuvent  s'ad- 
joindre HM.  le*  pair»  qui  le  désireront.  Cette  députatioii  se  rend 
immédiatement  chez  le  prince  pour  loi  porter  la  déclaration  que  la 
clum L>re  rient  de  sanctionner,  a 

(1)  Le  président  de  la  chambre  de»  pair»,  M.  Pasqaicr,  *nt  (Tar- 
der une  trèa-grande  dignité  en  présentant  an  lieutenant  général 
l'acte  d'adhésion  de  la  pair «: aux  acte»  de  la  chambre  de»  dépote». 
Void  mo  diacoor»  : 


où  le  monarque  et  les  chambres  prendraient  de 
mutuels  engagements  autour  de  cette  charte  si  rapi- 
dement volée,  mais  qui  serait  loyalement  gardée  par 
le  prince.  La  nécessité  impérative  avait  commandé 
celte  hâte  des  pouvoirs  politiques;  souvent  dans  les 
révolutions  il  faut  marcher  plus  soudainement  que  la 
pensée  ;  le  sol  brûle ,  les  imaginations  s'égareraient 
au  delà  de  toute  limite  si  on  ne  s'empressait  de  leur 
marquer  des  bornes  :  quoi  de  plus  légitime  que  la 
nécessité ,  loi  suprême  des  circonstances  ;  il  faut  la 
subir  si  on  ne  veut  pas  être  emporté  par  elle.  Ce  dut 
être  une  nuit  de  solennelles  pensées  pour  le  prince, 
que  celle  qui  précéda  la  séance  royale.  Qu'on  se 
représente  cette  tempête  soulevée  qui  grondait  par- 
tout, les  pouvoirs  se  heurtant  les  uns  les  autres,  la 
place  publique  émue  :  ici  les  exigences  de  M.  de 
La  fa  y  et  te,  la  le  pouvoir  de  l'hôtel  de  ville  à  peine 
dissous;  la  possibilité  d'une  guerre  civile  et  d'une 
invasion  étrangère.  Jamais  M.  de  Sémonville  ne  dit 
plus  vrai  que  quand  il  adressa  ces  paroles  au  nouveau 
roi  :  «  Sire ,  une  couronne  de  fer  brûlant  va  toucher 
votre  front.  »  Placé  aujourd'hui  à  un  point  de  vue 
éloigné,  on  fait  trop  peu  la  part  des  circonstances,  et 
en  voyant  cette  couronne  justement  conquise  par 
d'inappréciables  services,  on  s'imagine  que  la  joie  de 
la  prendre  et  l'orgueil  de  la  garder  durent  compenser 
toutes  les  peines  et  les  soucis.  Il  n'en  fut  rien  alors, 
car  nul  n'était  sûr  du  lendemain  ;  il  fallait  exposer 
sa  vie,  et  plus  que  sa  vie,  sa  famille  et  ses  enfants, 
son  blason  et  son  honneur.  Et  toutes  ces  images, 
comme  de  menaçants  fantômes,  durent  se  presser  dans 
la  tète  de  M.  le  duc  d'Orléans  quand  il  arrêta  enfin 
avec  fermeté  et  courage  la  séance  solennelle  du  9  août. 

L'n  immense  intérêt  européen  se  rattachait  au 
nouvel  avènement.  Dans  la  salle  du  palais  Bourbon , 
une  simple  estrade  surmontée  d'un  dais  et  ombragée 

«  Monseigneur, 

s  La  chambre  de»  pair»  rient  présenter  a  Votre  Altesse  Royale 
l'acte  qui  doit  assurer  nos  destinée»  Vous  avez  autrefois  défendo 
lea  arme»  *  la  main  non  libertés  encore  non  tel  les  et  inexpérimen- 
tée» j  aujourd'hui  tous  allez  les  consacrer  par  les  institutions  et  lea 
loi*.  Votre  haute  raison,  »o»  penchant»,  le  souvenir  de  voire  *io 
enliére  nous  promettent  on  roi  citoyen.  Von»  respecterez  no»  ga- 
ranties qui  sont  aussi  le*  vôtres.  Celle  noble  famille,  que  noua 
rotons  antour  de  vous,  élevée  dana  l'amour  de  la  patrie,  de  la  jns- 
ticeet  de  la  vérité,  assurera  à  no.  enfant,  la  paisible  jouissance  de 
celle  charte  que  vous  allez  jurer,  et  le»  bienfaits  d'un  gouvernement 
a  la  fois  stable  cl  libre.  » 

Le  doc d'Orléon. répondit: 

a  Messieurs,  en  me  présentant  cette  déclaration,  vous  me  témoi- 
gnez une  confiance  qui  me  tooebe  profondément.  Attaché  de  con- 
viction aux  principe»  constitutionnels,  je  ne  désire  rien  Uni  qoe  la 
bonne  intelligence  de»  deux  chambre*.  Je  vous  remercie  de  me 
donner  le  droit  d'y  compter. 

a  Vous  nrim|toaaz  nue  grande  tache,  je  m'efforcerai  de  m'en 
montrer  digne.  • 
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«le  drapeaux  aux  trois  couleurs;  un  modeste  fauteuil 
au  lieu  de  tronc,  des  pliants  pour  les  princes,  une 
petite  table  avec  un  encrier  de  bronze;  une  autre 
table  sur  laquelle  se  trouvaient  placés  la  couronne , 
la  main  de  justice  et  le  sceptre,  attributs  de  la  souve- 
raineté; un  groupe  considérable  de  pairs  parmi 
lesquels  MM.  de  Tallcyrand,  de  Mortemart,  de  Mont- 
morency, de  Montesquieu;  la  duchesse  d'Orléans 
dans  une  tribune,  l'air  faible  et  attristé,  car  un  atten- 
tat était  possible  de  la  part  des  républicains  irrités; 
puis  les  princesses  gracieusement  parées ,  jeunes  et 
belles  (la  mort  n'en  avait  encore  touché  aucune!).  On 
était  si  peu  fixé  sur  ce  qui  allait  se  Taire  que  le  prince, 
a  son  arrivée,  fut  salué  des  noms  de  Louis  XIX,  de 
Philippe  VU,  de  Philippe  I",  et  au  milieu  de  cette 
confusion  retentissait  l'air  de  la  MarteMaitt.  C'est 
avec  peine  que  le  calme  est  rétabli  ;  le  prince,  visible- 
ment ému,  salue  de  droite  et  de  gauche,  enfin  s'adres- 
sant  d'une  manière  digne  et  affectueuse  a  M.  Laflltte, 
président  de  la  chambre  :  «  Monsieur,  dit-il,  faites 
lecture  de  la  déclaration  solennelle  de  MM.  les  dépu- 
tés, ainsi  que  de  l'adhésion  de  la  chambre  des  pairs.» 

Aussitôt  le  silence  se  rétablit  :  M.  LaUBlte  prend  la 
déclaration  des  mains  d'un  secrétaire  et  la  lit  grave- 
ment; lorsque  cette  formalité  est  accomplie,  le  nou- 
veau monarque,  d'une  voix  forte  mais  émue,  prononce 
ces  paroles:  a  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les 
députés ,  j'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  déclara- 
tion de  la  chambre  des  députés  et  l'adhésion  de  la 
chambre  des  pairs;  j'en  ai  pesé,  médité  toutes  les 
expressions.  J'accepte  sans  restriction  ni  réserve  les 
clauses  et  engagements  que  renferme  cette  déclara- 
tion, et  le  titre  de  roi  des  Français  qu'elle  me  confère, 
je  suis  prêt  ù  en  jurer  l'observation.  «  Enfin  le  roi 
debout,  la  téle  nue,  prêta  son  serment  ainsi  conçu  : 
«  En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèlement 
la  charte  constitutionnelle  avec  les  changements  et 
modifications  exprimés  dans  la  déclaration  de  la 
chambre  des  députés ,  de  ne  gouverner  que  par  les 
lois  cl  selon  les  lois,  de  faire  rendre  bonne  et  exacte 
justice  ù  chacun  selon  son  droit ,  et  d'agir  en  toutes 
choses  dans  les  seules  vues  de  l'intérêt ,  du  bonheur 
et  de  la  gloire  du  peuple  français  (1).  » 

Des  eris ,  de»  vivat  alors  se  firent  entendre.  Ainsi 
s'accomplit  la  révolution  parlementaire  qui  liait  par 
le  droit  politique  le  pays  à  une  nouvelle  dynastie;  la 
tAche  commençait  dès  ce  moment  pour  Ir  monarque  ; 
devoir  immense,  car  il  fallait  détruire  peu  à  j>cu 
celte  anarchie  que  les  journées  de  juillclavaienl  jetée 

(1)  Le  roi  Louu-Pl.ilippc  ajout*  «tunilc  en  parole*  i 
«  Me%»irur«  la  pair»  et  mcatiear*  le*  dépolé», 

■  Je  vient  «le  ■-onaomoicr  nn  grand  icle.  Jo  «en»  profondément 
toute  t  ctriiduc  de*  devoir»  qu'il  m'impose.  J'ai  la  conscience  que 
je  le*  remplir*».  C'wt  avec  pleine  coq  fiction  que  j'ai  accepté  le 
pacte  d'allante  qui  m'était  propose 


dans  les  pouvoirs  et  la  société  ;  le  triomphe  de  la 
force  est  souvent  chose  simple ,  et  la  lutte  par  le* 
armes  est  plus  aisée  qu'on  ne  le  croit;  une  journée 
de  victoire  suffit  pour  renverser  un  gouvernement. 
La  tache  difficile,  c'est  celle  qui  comprime,  par  l'éner- 
gie morale  du  caractère  ou  l'habileté  de  U  conduite, 
les  déchirements  intimes  qui  font  la  plaie  d'un  pays. 
Un  18  brumaire  se  comprend  lorsqu'il  est  aidé  par 
la  puissance  de»  régiments;  alors  un  général  heureux 
fait  sauter  les  députés  par  les  croisées  afin  de  ramener 
violemment  la  société  à  l'ordre;  il  n'y  a  pas  grand 
mérite  à  ces  brutalités-là.  Ce  qui  est  plus  haut  et 
plus  habile,  c'est  d'assouplir  les  pouvoirs  au  lieu  de 
les  chasser  ;  c'est  d'alliédir  les  passions,  de  diriger  les 
Ames  de  ses  mains  habiles  au  lieu  de  les  heurter;  de 
faire  qu'on  obéisse  par  la  conviction  plutôt  que  par 
la  force;  d'arriver  à  affaiblir  les  volontés,  assouplir 
les  ardeurs,  les  impatiences,  à  ce  point  que  l'autorité 
puisse  bientôt  tout  oser  sans  que  l'opposition  résiste 
au  nom  de  la  popularité.  La  royauté  nouvelle  ne 
manqua  pas  à  cette  œuvre  immense,  à  travers  les 
plus  grandes  épreuves,  les  dangers  les  plus  terribles 
pour  le  gouvernement  et  l'ordre  social  tout  entier. 

I-a  séance  du  9  août,  en  changeant  les  conditions 
du  pouvoir,  faisait  désormais  une  question  importante 
du  serment  des  fonctionnaires;  ceux  qui  n'y  adhé- 
raient point  devaient  donner  leur  démission.  C'est 
ainsi  que  les  choses  doivent  se  pratiquer  :  si  tous 
n'avaient  pas  agi  de  cette  sorte  sous  la  restauration , 
c'est  qu'il  y  avait  eu  oubli  des  devoirs;  le  serment  est 
un  lien  dont  nul  ne  peut  s'affranchir.  Dansloulchan- 
gement  rapide ,  radical ,  rien  de  plus  intolérant  que 
le  parti  victorieux  sur  la  question  du  serment;  ils 
veulent  qu'il  soit  formel,  explicite,  sans  restrictions, 
parce  qu'ils  espèrent  que  les  consciences  pures  et 
honnêtes  s'effrayeront  de  toute  son  étendue,  et  que 
donnant  ainsi  leur  démission,  les  places  seront  plus 
nombreuses  el  les  portes  de  l'ambition  plus  largement 
ouvertes.  A  cet  effet,  le  Directoire  exigea  un  serment 
de  haine  à  la  royauté  pour  repousser  les  monarchis- 
tes. Une  antique  formule  existait,  celle  de  prêter  scr- 
menl  au  roi  el  à  la  charte,  el  le  nouveau  monarque 
n'en  avait  pas  prescril  d'autre.  U  ne  parut  pas  suffi- 
sant au  parti  victorieux,  el  il  fut  proposé  que  le  ser- 
ment exprimât  :  «  fidélité,  obéissance  au  roi  des  Fran- 
çais (afin  qu'il  n'y  eût  pas  d'équivoque),  cl  à  la  charte 
volée  par  la  chambre.  »  Pour  les  gens  d'honneur, 
c'était  leur  faire  insulte  que  de  supposer  des  restric- 
tions mentales;  s'ils  consentaient  à  dire  :  «  le  roi,»  ce 

■  J'aurai»  vivement  déairé  n«  janial*  occuper  le  tronc  auquel  la 
voeu  national  lient  «le  m'apptler  ;  niai»  la  France,  altaqoéc  dana 
te»  libertés,  vojail  l'ordre  public  en  péril  ;  la  violation  de  la  charte 
avait  tout  rbranlé;  it  fallait  rétablir  l'action  de*  lois,  et  e'cal  aux 
chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir.  Voua  l'avci  fait,  mc*- 
aicun  ;  le*  adiré*  mud.lîcalion»  que  noui  tenon»  de  faire  à  U  charte 
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serait  celui  qui  régnait  par  La  loi,  la  conslilulion  et  le 
fait. 

Aussi  les  pairs  (1),  les  députés,  les  fonctionnaires, 
les  magistrats  qui  ne  crurent  pas  possible  de  rester 
en  paix  avec  leur  conscience  sous  le  nouveau  prin- 
cipe, donnèrent  hautement  leur  démission.  Ils  la  mo- 
tivèrent avec  plus  ou  moins  de  netteté  cl  de  conve- 
nance ;  l'honneur  a  souvent  des  ex  pressions  exagérées, 
des  susceptibilités  impérieuses  qui  sont  comme  la 
colère,  sans  réflexion  ni  ménagements;  on  doit  lui 
pardonner  jusqu'à  ses  folies.  Il  se  Gt  des  déclarations 
séditieuses,  presque  insolentes,  et  celles-là  tontes  les 
âmes  raisonnables  durent  les  blâmer  :  qu'on  refuse 
un  serment,  rien  de  plus  simple,  la  conscience  ne 
s'interroge  pas  et  la  fidélité  a  sa  noblesse  ;  mais  il  n'y 
a  ni  fidélité  ni  noblesse  qui  puissent  foire  insulter  à 
la  victoire  lorsqu'elle  se  montre  modérée.  Il  y  eut 
donc  plus  de  grandeur  dans  la  résignation  des  pairs 
et  des  députés  qui  se  retirèrent  en  silence,  que  dans 
ces  manifestes  de  parti  à  la  façon  de  celui  de  M.  de 
kcrgorlay  ;  il  ne  suffisait  pas  d'être  une  tète  dure  et 
bretonne  pour  avoir  le  droit  de  jeter  des  invectives 
contre  un  ordre  de  choses  qui  se  montrait  avec  toutes 
les  conditions  de  la  paix  et  de  la  hiérarchie. 

A  côté  de  ces  refus  absolus  de  prêter  serment,  il  y 
eut  ensuite  des  serments  motivés,  et  ceux-ci  furent 
très- honorables;  la  plupart  exprimaient  des  regrets 
cl  des  tristesses  sur  le  passé;  ou  jetait  de  lamentables 
paroles  sur  le  malheur  du  roi  proscrit  ;  hautement  on 
déclarait  que  le  principe  de  la  légitimité  paraissait 
une  garantie,  mais  enfin  la  force  des  chose;;  était  plus 
puissante  que  les  principes  :  sauver  la  patrie  était  en- 
core un  devoir;  ainsi  firent  les  Noailles,  les  Morte- 
mari,  les  Martignac  qui  prêtèrent  serment  au  roi  des 
Français  et  à  la  charte  sans  restriction.  Quelques  au- 
tres comme  M.  de  Fitz- James  y  ajoutèrent  des  paroles 
aigres  et  amères;  il  n'y  avait  pas  grand  courage  à  une 
époque  tolérante  d'insuller  un  pouvoir  tolérant.  Dans 
quel  but  créer  de  nouveaux  embarras  au  prince  qui 
prenait  en  mains  la  chose  publique  ?  Pour  les  roya- 
liste», au  lieu  de  se  jeter  parmi  les  brouillons,  mieux 
eût  valu  se  poser  comme  des  hommes  d'ordre  el  de 
propriété  ;  il  fallait  prêter  aide  au  pouvoir  quand  il 
s'engagerait  dans  les  voies  de  restauration  sociale 
comme  on  l'avait  fait  sous  Bonaparte;  il  ne  fallait  pas 
déserter  les  institutions,  et  comme  en  définitive  le 
sol,  les  richesses,  l'intelligence  leur  appartenaient,  en 
se  ralliant  à  ce  qui  protège  toutes  ces  chose»,  ils 

garantiaeciit  la  lécuiilé  <lc  l'avenir,  el  la  France,  je  Peapèrc,  sera 
henrciiM  au  dedant,  re*|»eel ce  an  dehor»,  el  la  paix  de  l'Europe  de 
|ilm  en  plut  affermie.  ■ 

(I)  Dan»  la  chambre  dea  pair»,  lea  premier»  dcniiaaionnairc» 
furent  : 

HM  le  «ic»n>tc  Datnhray,  te  duc  de  Montmorency-Latal,  le  mar- 
qui»  Victor  de  l.3lour-lUabourg,  de  Lalotur-Dupin,  le  doc  U'Array, 


seraient  légitimement  rendus  maîtres  de  la  société,  et 
le  pouvoir  n'aurait  pu  gouverner  que  par  les  vérita- 
bles conservateurs. 


CHAPITRE  XXII. 

HAKCUE  DE  OURLES  X  ET  DE  La  ROYALE  FAMILLE 
VERS  L'EXIL. 

Dépari  de  Rambouillet.  —  U  roi.  —  Le  Dauphin.  —  \j>  Dauphinc. 

—  I^i  duchciiM  de  Bcrry-  —  l.r  duc  de  llonleaui.  —  l,ei  wr*i- 
trura.  —  Le*  garde»  du  rorp».  —  La  garde  royale.  —  Projeta 
diver».  —  Le  duc  de  Bordeaux  ira-t-ll  a  Sstimnr  ?  —  Roeigtialion 
do  Charlce  X.  —  Lea  contuiitaairea.  —  Eapérancc  aar  la  lieute- 
uaiite  générale  du  royaume-  —  Lea  population».  —  Première 
tlalinn.  —  l.eclialean  de  >laitili-non.  —  Le»  adieux  de  la  garde. 

—  Dreux.  —  Vcrnruil.  —  L'aigle.  —  Argenlan.  —  Envoi  de» 
rrégociateura  en  Angleterre  et  en  Autriche.  —  M.  de  Cboiaenl  a 
Lvndrra.  —  M.  de  Kinliingcr  a  Vienne.  —  Le  roi  Charlea  X  à 
Valognr».  —  Remiacde»  élcudarda.  —  Pré|*ralif»d'embarque- 
mcnl.  —  t<c*  adieiii  du  mi.  —  flarrhe  de  Vjlugmi  tur  Cher- 
bourg. —  Embarquement.  — Dernière  conférence  du  roi  avec 
le  luarAcbal  Maiaon.  —  Lieeprieaent  dea  garde».  —  Négocia- 
tion» pour  le  tejour  du  roi  en  Angleterre.  Condition»  impe- 
»éca.  —  Cbarle»  X  le»  accepte.  -  Premier  »ejour  A  Lullworlli. 

(»ow  1830.) 

A  mesure  que  les  temps  s'éloignent  et  que  les  pas- 
sions haineuses  s'affaiblissent,  il  est  plus  facile  de 
parler  de  celte  royale  famille  que  les  fautes  et  la  fa- 
talité plus  puissante  que  les  fautes,  entraînaient  une 
fois  encore  dans  l'exil.  Chaque  jour  enlève  quelques- 
uns  des  acteurs  de  la  révolution  de  juillet  ;  la  mort 
fauche  rà  et  là  ;  M.  de  Lafayeltc,  le  maréchal  Maison, 
M.  Laffilte  sonl  descendus  dans  la  tombe  sans  doute 
avec  d'autres  impressions ,  d'autres  sentiments  que 
ceux  qui  les  animèrent  en  1830.  Le  roi  Charles  X, 
le  Dauphin  son  fils  reposent  dans  les  caveaux  des 
Capucins  à  Prague,  et  la  prière  des  morts  se  Tait  en- 
tendre pour  les  vainqueurs  comme  pour  les  vaincus, 
égaux  aujourd'hui  dans  la  république  des  trépas- 
sés (i).  La  tâche  devient  donc  plus  facile  pour  l'his- 
lorien  ;  il  peut  tout  dire  ;  justement  louer,  abaisser 
ou  exalter  les  caractères,  faire  la  part  des  circon- 
stances, apprécier  les  résignations  comme  l'enthou- 
siasme; et  c'est  notre  triste  privilège  d'un  peu  d'an- 
nées encore  avant  de  nous  abîmer  nous-mêmes  dans 
l'océan  des  siècles. 

de  Croî,  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le  marqnit  de  Périgtion,  le 
duc  de  Dansa»-Crax,  Auguste  de  Tallejraud  et  le  marqui»  de 
Saint-Roman». 

(2)  C'eat  une  coutume  en  Autriche  que  lea  aouvrraiu»  »oient  en- 
terré» aux  Capucin»;  tout  le  monde  a  tu  i  Vienne  lea  caveaux  dos 
empereurs,  ce  qu'il  y  a  de  plu»  haut  »e  place  ainti  «ou»  l'ordre  le 
plu»  humble  ;  il  y  a  lî  dcda.ua  plus  de  république  qu'on  ne  croit. 
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Après  l'abdication  de  Rambouillet ,  Charles  X  et 
M.  le  Daophin  s'étaient  crus  détachés  désormais  de 
tous  les  événements  politiques  ;  caractères  d'honneur 
cl  de  probité,  ils  ne  pensaient  plus  qu'il  leur  fût  per- 
mis de  se  mêler  à  aucune  affaire  depuis  que  le  roi 
avait  désigné  un  lieutenant  général  avec  mission  de 
faire  proclamer  Henri  V.  Tel  était  le  caractère  loyal 
de  Charles  X  qu'il  se  déclarait  engagé  par  sa  renon- 
ciation, de  manière  a  ne  plus  songer  qu'a  un  abri  sur 
la  terre  étrangère,  comme  Charles  IV,  roi  d'Espagne, 
son  cousin,  qui  s'était  retiré  à  Rome  après  son  abdi- 
cation en  faveur  de  Ferdinand  Vil;  on  n'avait  plus 
qu'à  discuter  avec  lui  1rs  conditions  de  son  exil  et 
quelques  questions  de  détail  sur  les  revenus  de  sa 
maison.  Les  commissaires  du  gouvernement,  alors  au 
nombre  de  trois  (  le  duc  de  Coigny  n'avait  pas  voulu 
se  réunir  au  maréchal  Maison,  a  M.  de  Schonen  et  à 
M.  Odilon  Barrol  dans  cette  mission  si  triste),  obtin- 
rent la  faveur  d'un  entretien  avec  le  roi.  Là  aucune 
question  ne  fut  élevée  sur  la  royauté  du  duc  de  Bor- 
deaux ,  et  le  maréchal  Maison ,  sans  prendre  aucun 
engagement,  déclara:  «qu'en  l'état  des  partis,  et  pour 
faciliter  toutes  les  éventualités  de  la  situation,  il  pa- 
raissait nécessaire  que  le  roi  et  M.  le  Dauphin  fussent 
prêts  à  quitter  le  territoire  de  France  ;  or  la  route  la 
plus  sure  était  celle  de  Cherbourg.  »  Cet  itinéraire 
jusqu'à  l'Océan,  réglé  avec  une  grande  attention,  avait 
deux  buts  :  éviter  les  excès  d'une  population  triste- 
ment irritée  contre  la  personne  du  vieux  roi,  puis 
empêcher  un  coup  de  main  sur  la  Vendée,  ce  qui 
pouvait  être  dans  les  desseins  de  serviteurs  trop 
ardents. 

En  Normandie,  on  avait  eu  l'infamie  de  semer  le 
bruit  que  les  incendies  des  fermes  étaient  l'œuvre  de 
Charles  X,  et  les  populations  voulaient  se  venger  à 
coups  de  fourche,  comme  dans  le  moyen  âge  contre 
le  seigneur  (1).  L'itinéraire  sur  Cherbourg  évitait  le 
passage  de  toutes  les  grandes  villes  ivres  et  glorieuses 
de  la  révolution  de  juillet;  il  n'y  avait  qu'un  chef- 
lieu  de  département,  Sainl-Lo ,  et  les  seules  petites 
cités  de  Dreux,  Laiglc,  Argentan,  Vire.  Par  celte  voie 
on  évitait  également  toute  espèce  de  tentative  déses- 
pérée des  royalistes  ardents  et  vigoureux  sur  le  Bo- 
cage; et  c'était  là  un  point  important  pour  la  France 
et  l'étranger  :  on  pouvait  présenter  à  l'Europe  une 
révolution  sans  guerre  civile  ,  sans  résistance,  une 
royauté  asse*  abandonnée  de  l'opinion  pour  ne  pas 
soulever  dans  son  malheur  une  seule  épée  pour  la 
défendre. 

Les  serviteurs  qui  entouraient  Charles  X  à  Ram- 

{lf  J'avais  un  parant  parmi  Ici  garde*  do  corps,  et  ee  récit,  je 
le  tient  île  m  bouche  avec  loolc»  lea  circuiislaiiccs  Ira  ptot  minu- 
tivu»c«de  cctilincraircqui  a  laiwé degrandea  tracea  dant le* centra. 

Çl)  l.e  mol  alora  de  Madame  la  Daupbiae,  était  celui-ci  :  «  An 
moint  on  ne  dira  paa  que  c'eat  moi  qui  ai  conacillé  le  roi  ;  on  a 


bouillet  n'auraient  jamais  pensé  en  voyant  tant  de 
calme,  que  de  grands  malheurs  venaient  de  frapper 
celte  tête  vénérable;  soit  que  le  monarque  Tût  dégoûté 
du  pouvoir,  soit  que  les  ingratitudes  eussent  flétri  son 
cœur,  soit  plutôt  qu'il  fût  sous  l'empire  de  cette  ré- 
signation que  donne  le  catholicisme,  le  roi  était  aussi 
digne  qu'il  Pétait  aux  Tuileries;  et  bien  qa'il  fût 
tombé  du  trône,  on  ne  pouvait  s'empêcher  d'admirer 
ces  derniers  et  purs  rayons  d'une  grande  race.  M.  le 
Dauphin  inspirait  moins  d'intérêt,  parce  que  son  in- 
souciance venait  d'une  certaine  naïveté  d'esprit  et 
peut-être  d'un  défaut  réel  d'intelligence  de  sa  propre 
situation  ;  il  souriait  à  tous  comme  il  le  faisait  quand 
l'adulation  venait  à  lui  ;  il  manifestait  peu  d'inquié- 
tude ,  s'enlretenant  avec  les  généraux  fidèles  à  son 
infortune  des  événements  de  Paris  comme  s'il  y  était 
complètement  étranger  et  que  tout  fût  survenu  en 
dehors  de  lui  :  différant  ainsi  de  Madame  laDauphine, 
tête  énergique,  cœur  noble  et  superbe,  femme  forte, 
qui  sentait,  elle,  bien  vivement  les  fautes  commises; 
elle  s'en  était  plus  d'une  fois  exprimée  avec  aigreur  (2); 
et  maintenant,  à  la  rougeur  de  ses  yeux,  à  ses  mou- 
vements saccadés,  à  ses  paroles  souvent  impératives , 
on  pouvait  voir  qu'elle  ne  se  croyait  pas  déchue  de 
son  rang,  et  que  la  fermeté  qu'elle  avait  eue  jeune 
fille  dans  les  cachots  du  Temple,  elle  la  garderait 
également  sur  la  terre  d'exil,  là  où  sa  triste  fortune 
allait  la  jeter. 

La  duchesse  de  Berry  ne  pouvait  avoir  cette  rési- 
gnation :  gracieuse  enfant  de  la  Sicile,  elle  était  venue 
en  France  à  seize  ans;  accueillie  avec  ivresse,  elle 
avait  adoré  les  arts,  les  plaisirs,  les  distractions ,  les 
théâtres;  après  la  douleur  et  le  deuil  de  la  mort  du 
duc  de  Berry,  elle  s'était  à  la  fois  jetée  dans  les  dis- 
tractions du  monde  et  dans  les  devoirs  de  la  mater- 
nité, remplissant  les  deux  conditions  qui  font  la  popu- 
larité en  France,  l'amour  de  la  famille  cl  celui  du 
monde  :  la  famille ,  pour  montrer  qu'on  est  digne  et 
bonne  mère  ;  le  monde,  pour  témoigner  qu'on  vit  avec 
lui  sans  dédaigner  ses  plaisirs ,  même  ses  joies  et 
jusqu'à  ses  folies;  il  en  tient  compte,  et  en  face  d'une 
cour  dévote  c'était  de  la  popularité  que  d'aimer  les 
distractions  :  elle  avait  un  IhéAlrc  à  elle  (3)  cl  des  bals 
joyeux,  au  son  des  fanfares,  avec  la  taltarelle  de 
Caserta  et  la  tartnlella  de  Nisita  et  de  Portici.  Après 
l'abdication  du  roi  et  de  M.  le  Dauphin,  la  duchesse 
de  Berry  avail  pris  au  sérieux  son  rôle  politique,  el 
déjà  son  imagination  ardente  lui  présentait  sous  un 
admirable  aspect  la  splendeur  de  son  titre  de  régente 
de  France ,  aimée  et  honorée  de  tous.  Rêve  d'or  qui 

tout  fait  romtne  un  coup  de  tête.  »  On  ae  rappelle  que  NapoKVwi 
arait  dit  dan*  ton  langage  «ardoniqne  :  «  qoe  la  duchcaae  d'An- 
goulénie  était  le  aeol  homme  de  la  famille  de*  Bourbon*.  > 

(3)  Màoiat  avait  pria  le  tirmnaM  ton*  *a  protection,  et  le*  pièce» 
de  H.  Scribe  lui  durent  leur  popularité. 
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tie  devait  point  se  réaliser  t  Elle  veillait  avec  une 
sollicitude  attentive  sur  ce  jeune  duc  de  Bordeaux 
que  déjà  on  appelait  Henri  V  dans  les  intimités  de 
famille  et  de  cour,  comme  on  availappelé  Napoléon  H 
le  fils  mélancolique  du  grand  empereur  après  son  ab- 
dication des  cent-jours. 

Ce  gracieux  enfant,  avec  ses  cheveux  blonds  et 
bouclés  sous  le  costume  simple  de  l'admirable  por- 
trait du  noble  héritier  des  Lambton,  tracé  par 
Lawrence,  resté  sous  la  garde  de  M.  de  Damas  cl  du 
brave  capitaine  Lavillaltc  (1),  s'entendait  dire  déjà 
par  quelques  courtisans  «  le  petit  roi ,  la  petite  ma- 
jesté, »  cl  Charles  X  qui  l'aimait  d'une  tendresse 
extrême  ne  manquait  pas  de  lui  donner  ce  titre,  parce 
que  dans  la  hiérarchie  de  la  famille  tout  était  réglé 
avec  une  ponctualité  extrême;  un  règue  fini,  l'autre 
commençait  sans  intervalle.  Tant  que  Charles  X  crut 
que  la  condition  de  son  abdication  acceptée,  Henri  V 
serait  proclamé  roi,  il  garda  religieusement  sa  parole; 
cl  à  l'imitation  de  Louis  XIV  vis-a-vis  le  duc  d'Anjou 
salué  roi  d'Fspagm-,  il  donnait  la  droite  à  celle  petite 
majesté  toute  boudeuse  et  peu  tière  de  son  rang; 
l'enfant  travaillait  constamment  ou  jouait  avec  sa 
sœur,  fraîche  et  jolie,  qui  rêvait  encore  de  la  féle 
que  naguère  elle  avait  donnée  à  Bagatelle  aux  demoi- 
selles de  la  Légion  d'honneur;  elle  s'était  tant  amusée, 
que  le  souvenir  lui  en  était  resté  au  cœur  comme 
une  de  ces  émotions  de  jeune  fille  qui  ne  passent 
pas. 

A  Rambouillcldéjà  le  nombre  des  serviteurs  s'était 
considérablement  amoindri;  il  n'y  a  que  les  âmes 
d'élite  qui  se  dévouent  au  malheur  avec  loyauté.  On 
trouve  si  facilement  un  prétexte  pour  déserter  les 
causes  qui  tombent  !  a  On  n'a  pas  de  fortune ,  on  a 
une  famille,  une  santé  mauvaise,  on  préfère  la  patrie 
à  un  roi.  »  Tout  cela  est  merveilleux  pour  expliquer 
comment  on  est  ingrat,  oublieux  des  choses  du  passé, 
et  régoïsme  se  cache  sous  de  spécieux  prétextes.  H  y 
eut  donc  une  désertion  presque  générale  ,  et  il  faut 
rendre  cet  hommage  à  l'épéc  qu'elle  resta  la  dernière 
fidèle  au  malheur,  comme  un  souvenir  de  vieille  che- 
valerie. Celte  constance  fait  honneur  à  notre  carac- 
tère ;  le  courage  et  la  fidélité  6e  tiennent  par  la  main 
comme  deux  nobles  sœurs  qui  s'appuient  l'une  sur 
l'autre.  Ainsi  firent  les  quatre  compagnies  des  gardes 
du  corps,  Croï,  Grammont,  Noaillcs  cl  Luxembourg; 
et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  jeunes  officiers  appar- 
tinssent tous  à  des  familles  de  gentilshommes  ou  à 
ces  races  fidèles  dans  tous  les  temps  do  la  monarchie. 
Les  quatre  compagnies  se  composaient  de  l'élite  des 

(I)  l.c  capitaine  Lavillatte  était  an  vieux  loldal  de  ta  garde  im- 
périale; il  «cillait  i  la  tûrelé  du  jeune  prince  qui  l'appela  loojour» 

(3)  Telle  était  l'organisation  dei  garde*  du  corp»,  comme  l'avait 
rooipiisc  le  marérhal  de  Convion-Saiut-Cvr;  elle  donnait  an  de* 


sous-ofiieiers  pris  indistinctement  dans  tous  les  régi- 
ments de  cavalerie  (i)  ;  quand  le  colonel  trouvait  un 
digne  sujet,  il  le  désignait  pour  les  gardes,  sans  dis- 
tinction de  naissance  ou  de  fortune  :  aucun  de  ces 
jeunes  hommes  ne  quitta  la  personne  du  roi ,  tant 
l'épée  ennoblit  ;  leurs  escadrons  se  groupaient  en 
masse  sous  leur  étendard  (lcurdeUsé,  le  vieil  étendard 
dcFontenoy. Officiers, sou  s -officiers et  simples  gardes, 
tous  étaient  a  Rambouillet  avec  la  même  fermeté  de 
caractère  :  que  deviendraient-ils,  la  plupart  sans  for- 
tune, sans  état,  odieux  au  peuple  vainqueur  :  que 
deviendraient-ils  ?  Ils  n'en  savaient  rien  :  faire  leur 
devoir,  celte  pensée  leur  suffisait. 

Le  même  éloge  fut  mérité  par  la  garde  royale  :  si 
quelques  escadrons  de  la  grosse  cavalerie,  travaillés 
par  les  émissaires  de  l'aris  (3)  avaient  quille  leurs 
rangs,  la  masse  restait  fidèle  comme  une  troupe 
d'élite.  Un  peu  dedésordre,au  reste,  ne  s'était  mani- 
festé dans  la  garde,  que  parce  qu'elle  ne  recevait  ni 
ordre  ni  destination;  chose  triste  encore  dans  ce  con- 
voi de  la  royauté.  Les  commissaires  insistaient  auprès 
de  Charles  X  pour  obtenir  le  licenciement  de  la  garde, 
afin  d'éviter  tout  choc  avec  le  peuple.  Le  roi  n'y  con- 
sentit que  plus  tard ,  en  réservant  autour  de  sa  per- 
sonne les  gardes  du  corps,  et  cet  escadron  qu'on  appe- 
lait gendarmes  deschasses,  soldats  d'élite  qui  presque 
tous  sortaient  de  la  garde  de  Napoléon.  Un  grand 
nombre  de  ces  braves  avaient  assisté  aux  adieux  de 
l'empereur  à  Fontainebleau ,  et  il  se  préparait  une 
scène  non  moins  douloureuse  :  les  adieux  du  roi  de 
France  à  Valognes  et  à  Cherbourg  1  Était-il  dans  la 
destinée  de  quelques  vieux  soldats  de  s'asseoir  les 
yeux  baignés  de  larmes  sur  les  ruines  des  gouverne- 
ments successifs?  Telle  est  l'instabilité  des  grandeurs 
aux  jours  de  révolution ,  que  ces  funérailles  s'étaient 
répétées  plusieurs  fois  dans  la  vied'un  homme  et  pour 
des  causes  si  diverses! 

C'était  donc  avec  la  conviction  profonde  que  le  gé- 
néral marquis  de  Lalour-Foissac  réussirait  dans  sa 
mission ,  loulc  relative  à  la  royauté  de  Henri  V,  que 
Charles  X  s'élait  condamné  à  l'exil.  Dès  lors  il  restait 
à  décider  sur  la  destinée  de  cet  enfant  :  puisqu'on 
allait  le  proclamer  roi  de  France  et  de  Navarre  (c'était 
la  croyance  de  la  cour  exilée  ),  devait-il  suivre  son 
aïeul  et  son  oncle  à  l'étranger?  Ici  se  rattachait  une 
question  fort  délicate  pour  les  commissaires  et  pour 
les  royalistes  eux-mêmes.  M.  le  duc  de  Bordeaux  sui- 
vrait-il le  roi  dans  l'exil  pour  laisser  s'accomplir  les 
événements  de  Pans  avec  liberté,  ou  bien  serait- il 
déposé  dans  une  forteresse,  à  Saumur,  par  exemple, 

bouché  aux  aouMifficier*  de  l'armée,  qui  «ont  aujourd'hoi  une 
grande  difficulté  pour  l'avanermcnt  dam  toute»  le»  arme». 

(3j  W%  greiu.lier»  a  cheval  furent  le»  premier,  a  quitter  Char- 
Ict  X  ;  formé»  d'ancien»  débril  de  II  garde  impériale,  il»  avaient 
montré  er|«wlanl  une  fidélité  exemplaire  en  1013. 
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où  entouré  d'une  garde  fidèle  il  attendrait  l'exécution 
de  la  promesse  d'une  régence  faite  par  certains  hom- 
mes politiques  ?  Les  commissaires  avaient  ordre  de 
s'opposer  fortement  à  celte  résolution  ;  le  séjour  du 
duc  de  Bordeaux  à  Saumur,  en  supposant  qu'il  pût 
s'opérer  sans  danger  au  milieu  des  populations  sou- 
levées, devait  compliquer  nécessairement  les  événe- 
ments de  Paris  déjà  si  graves  en  eux-mêmes;  jamais 
on  n'aurait  vu  la  révolution  s'apaiser  si  celui  qu'on 
allait  désormais  désigner  comme  le  prétendant  restait 
au  milieu  de  la  France,  et  l'événement  de  1850  ne 
serait  accompli  que  lorsque  toute  la  branche  aînée 
toucherait  la  terre  d'exil.  Les  esprits  étaient  si  pro- 
fondément exaspérés,  qu'on  eût  attaqué  Saumur  ou 
tout  autre  point  occupé  par  le  duc  de  Bordeaux 
comme  une  forteresse  ennemie  ;  on  n'était  plus  au 
temps  de  fidélité  où  Charles  VII  à  Bourges  trouvait 
autour  de  lui  une  chevalerie  fidèle. 

Au  point  de  vue  stratégique  la  situation  de  Saumur 
était  fort  dangereuse  ;  jeté  au  delà  du  Mans,  entre  la 
Bretagne  et  la  Vendée,  le  château  de  Saumur  pour- 
rait devenir  la  capitale  d'une  royauté  appuyée  sur  la 
guerre  civile  ;  des  régiments  s'y  réuniraient,  la  Vendée 
prendrait  les  armes,  le  Midi  aurai!  son  nouveau  camp 
de  Jalès;  deux  drapeaux  flotteraient  sur  le  sol:  qui 
pouvait  le  désirer  encore?  Ce  n'était  point  ici  une 
illusion  ;  quelques  hommes  au  cœur  ardent ,  aux 
pensées  hardies,  offraient  de  soulever  tous  les  paysans 
du  Bocage  et  de  la  Bretagne,  d'organiser  une  grande 
guerre  des  blancs  contre  les  bleus.  Hélas!  c'était 
caresser  une  illusion  historique  que  de  croire  à  la 
puissance  d'un  roi  en  dehors  de  Taris.  Us  étaient  bien 
passés  ces  temps  de  tradition  et  d'honneur  monar- 
chiques, je  le  répète,  où  Charles  Vil  à  Bourges, 
entouré  de  sa  noblesse  cl  de  quelques  gardes  écos- 
sais, conquérait  son  royaume  de  ville  en  ville!  Les 
époquas  liourgeoises  ne  ressemblent  en  rien  à  ces 
traditions  historiques  ;  l'égoïsme  dominait  les  con- 
sciences et  les  intérêts.  Dans  le  soulèvement  des 
esprits,  le  duc  de  Bordeaux  à  Saumur  aurait  pu  attirer 
autour  de  lui  quelques  serviteurs  fidèles,  des  officiers 
braves  et  dévoués,  mais  le  gouvernement  de  Paris, 
avec  les  grands  bras  de  son  télégraphe,  serait  facile- 
ment venu  à  bout  de  cette  insurrection,  un  embarras 
sans  doute,  mais  non  point  un  danger  réel.  Ensuite 
on  se  trompait  sur  le  caractère  énergique  et  surtout 

(I)  Aussi  le  généial  Lamarquc  ne  mauque-l-il  pawlr  fjirc  toute» 
cet  promesse»,  dans  »ca  première»  parole»  ans  Ventilent. 

PitetanuittoH  du  général  Lamarqu» ,  commandant  inférieur  dtt 
4;  10-,  1 1- e«  12»  dititwm,  militaires. 

•  De»  agitateur»  voudraient  de  nouveau  ensanglanter  la  Vendée  : 
il»  osent  vou»  dire  que  le  clrtgé  va  être  ptr*érnté,  et  que  lea  pul- 
sion» dont  vous  jourasri  ne  seront  plus  payées.  Vendéen»,  crtijra  a 
la  parole  d'un  Iwmror  d'honneur  qui  vont  a  combattu»  cl  qui  von»  1 


durable  d'une  guerre  de  la  Vendée;  pour  ces  sortes 
d'insurrection  il  faut  des  temps  de  persécution  et  de 
violence  contre  les  ardentes  croyances,  cl  le  gouver- 
nement nouveau  allait  laisser  la  liberté  de  conscience, 
même  les  pensions  et  les  faveurs  aux  anciens  Ven- 
déens (i)  ;  il  n'était  ni  persécuteur  ni  intolérant  pour 
les  affections  et  les  pensées  ;  il  les  laissait  libres  à  cha- 
cun ;  nul  ravage,  nul  despotisme  dans  les  campagnes, 
on  ne  verrait  ni  église  brûlée  ni  village  en  poussière, 
cl  dès  lors  quel  élément  d'insurrection  permanente 
cxislail-il  dans  la  Vendée? 

Néanmoins  les  commissaires  (cl  le  maréchal  Maison 
surtout)  employèrent  tout  leur  ascendant  pour  détour- 
ner le  vieux  roi  des  projets  qu'on  lui  suggérait.  Le 
maréchal,  admis  seul  dans  l'intimité  de  Charles  X,  lui 
fit  entendre  avec  une  raison  froide  cl  sérieuse,  «  que 
s'il  y  avait  des  chances  pour  le  duc  de  Bordeaux,  ce 
ne  serait  pas  actuellement,  en  le  faisant  la  cause  et  le 
principe  d'une  guerre  civile  où  tant  de  sang  français 
sérail  répandu  ;  on  devait  placer  sa  tète  sacrée  à  l'abri 
de  l'orage  :  lorsque  les  temps  seraient  plus  calmes , 
les  esprits  moins  agiles,  on  pourrait  tourner  les  yeux 
vers  cet  enfant  comme  vers  une  espérance.  »  Cette 
manière  de  poser  la  question  devait  plaire  au  roi , 
fatigué  comme  un  vieillard  qui  après  de  grands  efforts 
torulte  dans  un  étal  complet  d'alonic.  Tout  ce  qui  était 
action,  guerre  civile ,  mouvement  convulsif,  pouvait 
lui  sourire  un  moment,  puis  il  retombait  dans  son  état 
d'apathie  accoutumé  ;  comme  il  avait  besoinde  repos, 
il  lui  semblait  que  les  autres,  plus  jeunes  et  plus  forts, 
devaient  en  avoir  besoin  également.  Si  la  duchesse  de 
Berry,  ardente,  exaltée,  songea  plus  d'une  fois  à 
mener  son  fils  en  Vendée ,  elle  fut  retenue  par  celle 
tradition  de  puissante  hiérarchie  qui  maintenait  les 
membres  de  la  maison  de  Bourbon  les  uns  envers 
les  autres.  Il  fui  donc  convenu  que  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux suivrait  son  aïeul  en  Angleterre ,  et  que  la  les 
événements  seraient  attendus  dans  une  silencieuse 
résignation  aux  décrets  de  la  Providence. 

L'aspect  des  populations  que  traversait  la  famille 
royale  dans  son  lamentable  itinéraire  n'était  pas  ca- 
pable de  lui  inspirer  de  fortes  résolutions  pour  la  ré- 
sistance; les  nouvelles  de  Paris  avaient  produit  dans 
tous  les  cœurs  un  vil  sentiment  de  haine  contre  la 
maison  de  Bourbon.  La  presse  aelive,  révolutionnaire, 
répandait  tant  de  calomnies  qu'il  se  formait  une 

estime.  Ceui  qui  répandrai  ee»  nouvelle»  sont  le»  ennemis  de  votre 
pays,  et  d'infime»  ralomnialcur s.  Lcsprtties  reee\root  sou» le  règne 
de  tanis-Philippr  d'Orléans  lea  mêmes  Iraitrmenl»,  les  mêmes 
égards  ;  et  le»  pensions  accordées  seront  comme  par  le  pa»»é  esac- 
temenl  pajéea.  Ceux-là  seuls  qui  troubleraient  l'ordre  pourraient 
en  être  privés.  Notre  nouveau  monarque,  qui  a  finie  d'un  citoyrn  et 
le  courage  d'un  soldai,  aime  te»  braves  quel  que  soit  le  >li»|xeju 
qu'ils  aient  teint  de  leur  sanj.  Sojn  doue  confiants  dans  votre 
1  avenir.  » 
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espèce  de  Jaqncrie  conlrc  cette  famille  de  vieux  gen- 
tilshommes que  proscrivait  la  fortune.  Sous  prétexte 
de  s'organiser  en  garde  nationale,  les  paysans  étaient 
armés  sous  les  drapeaux  insurrectionnels  de  1 789, 
qu'ils  secouaient  comme  une  menace  sur  la  tête  du 
frère  de  Louis  XVI.  Avec  un  grand  respect  desconve- 
nances ,  les  commissaires  n'avaient  point  imposé  à  la 
royale  famille  et  aux  troupes  qui  l'accompagnaient  la 
cocarde  tricolore  ;  ni  les  prières  ni  les  menaces  n'au- 
r.iicnt  pu  d'ailleurs  obtenir  des  gardes  du  corps  et  de 
la  garde  royale  d'arborer  ce  signe  si  blessant  pour 
les  princes  qui  marchaient  vers  l'exil  :  c'étaient  donc 
autour  de  ces  troupes  d'hostiles  dispositions,  et  les 
fourches  se  montraient  comme  dans  ces  toiles  fla- 
mandes qui  retracent  les  soulèvements  des  huguenots 
et  des  anabaptistes  au  xv»  siècle  contre  les  vieux  sol- 
dats du  duc  d'Albe. 

Dès  que  la  famille  royalceulquitlé  Rambouillet  (1), 
elle  put  voir  ce  triste  tableau  se  dérouler  sur  tout  son 
passage.  Le  cortège  était  ainsi  formé  :  en  tète  et  à 
quelque  distance,  les  commissaires;  comme  ces  offi- 
ciers qui  précèdent  les  convois  des  morts ,  ils  sem- 
blaient dire  :  «  Voyez  ce  grand  cercueil  qui  s'avance: 
respect  aux  funérailles.»  Puis  venaient  les  escadrons 
des  gardes  du  corps,  mornes  et  silencieux  ;  aux  por- 
tières de  la  voiture  de  Charles  X,  quelques  officiers 
généraux  et  le  maréchal  Marmont,  sans  insignes  mili- 
taires et  dans  un  accablement  profond  :  le  roi  semblait 
le  protéger  du  dernier  prestige  de  sa  grandeur  passée. 
Sur  les  flancs,dcs  gardes  du  corps,  puis  enÛn  à  l'arrière- 
garde,  les  gendarmes  des  chasses.  Les  commissaires 
n'avaient  pas  toujours  assez  d'ascendant  pour  empê- 
cher les  démonstrations  turbulentes;  peut-être  M.  de 
Schonen  et  M.  Odilon  Barrot,  quoique  toujours  très- 
convenables  avec  le  roi,  n'étaient-ils  pas  fâchés,  dans 
l'exaltation  de  leur  patriotisme,  de  laisser  le  champ 
libre  à  l'explosion  de  ces  sentiments  hostiles,  pour 
enlever  toute  illusion  à  la  noble  et  malheureuse 
famille.  Sur  la  route  et  dans  les  champs  se  déployaient  j 
comme  des  nuées  de  corbeaux  des  groupes  de  pay-  i 
sans  armés  de  fusils  et  parcs  de  rubans  tricolores; ils 
poussaient  des  clameurs  et  des  menaces  qui  venaient 
retentir  comme  un  glas  funèbre  aux  oreilles  des 
augustes  proscrits. 

On  fit  ainsi  le  premier  trajctde  Rambouillet  jusqu'à 
Maintenon  ;  il  y  avait  un  peu  plus  d'un  siècle  que  le 
roi  Louis  XIV,  pour  grandir  et  honorer  la  compagne 

(I)  l.r  départ  de  Rambouillet  eut  lira  le  8  aoàl  a  neuf  Itfurcf  du 
Mtir;  il  fut  fort  truie  :  c'était  un  dernier  adieu  1 

(2j  f'vgtt  mon  travail  «or  l*ui$  XIF,  dana  lequel  j'explique  j 
tout  l'atcrndanl  de  madame  de  Maintenon. 

(S)  U  due  de  Noaillea  était  tout  jeune  encore  ;  petit -neven  du  I 
fr.duede  Noaillea,  il  avait  aurcé.lé  a  »a  pairie  le  12  jaimer  I823,el 
n'avait  pria  «lance  qu'en  1027.  I.e*  Noaille*  comptaient  qui  Ire  nia- 
réchaui  de  France,  un  cardinal,  cl  le  duc  Paul  avait  fait  la  cantjia-  I 

l.  —  carenocK. 


de  ses  vieux  jours.avait  élevé  un  magnifique  château 
au  titre  de  marquisat  ;  la  pauvre  demoiselle  d'Atibi- 
gne,  depuis  M""»  Scarron,  devenue  marquise  do  Main- 
tenon  ,  avait  mis  tous  ses  soins  à  embellir  cette 
retraite  ;  non  cependant  qu'elle  se  la  réservât  pour 
elle-même,  car  elle  avait  assez  de  la  petite  cellule  de 
Saint-Cyr  où  elle  finissait  ses  jours.  Maintenon  fut 
l'héritage  destinéà  sa  gracieuse  nièce,  M"»  d'Aubigné, 
la  fille  de  ce  frère  si  mauvais  sujet,  véritable  cadet  de 
famille,  qui  ne  parlait  de  Louis  XIV  qu'en  le  nommant 
«  son  cher  beau-frère  (2).  »  MIU  d'Aubigné  devint 
duchesse  de  Noailles  par  un  magnifique  mariage, 
et  Louis  XIV  combla  la  mariée  de  splcndidos  pré- 
sents. Maintenon,  devenu  la  propriété  des  Noailles, 
était  alors  aux  mains  du  jeune  héritier  de  leurs 
armes;  la  situation  du  château  en  faisait  une  des 
grandes  étapes  de  CharlesXdans  son  lugubre  voyage, 
et  le  duc  de  Noailles  s'empressa  de  l'ouvrir  a  son 
vieux  maître  (3).  Hélas!  dans  cet  itinéraire  de  Saint- 
Cloud  à  Rambouillet ,  il  y  avait  eu  bien  des  grands 
châteaux  aux  parcs  ombragé»,  cl  nul  ne  s'était  ouvert 
pour  le  roi  malheureux  !  M.  de  Noailles  se  fit  un  devoir 
de  l'accueillir  avec  ce  respect  chevaleresque  qu'un 
gentilhomme  n'oublie  jamais;  ce  qu'il  devait  à  la 
munificence  de  LouisXlYil  l'offrit  à  son  petit-fils;  la 
jeune  et  belle  duchesse  de  Noailles  (4)  s'honora  d'être 
la  dame  d'atour  de  Madame  la  Dauphinc  et  de  M™"  la 
duchesse  de  Berry.  Je  crois  qu'une  âmecxaltéc  s'age- 
nouille toujours  plus  bas  devant  le  malheur  :  depuis, 
pour  le  châtelain,  tout  ce  que  Charles  X  avait  touché 
devint  une  relique;  le  souvenir  de  sa  visite  fut  gardé 
comme  celui  d'un  autre  grand  visiteur,  Louis  XIV, 
qui  voulut  voir  et  diriger  lui-même  les  travaux  de 
Maintenon.  Par  un  contraste  remarquable, le  marquis 
de  Lafayclte  (le  même  qui  chassait  le  roi  de  France 
de  Paris)  avait  épousé  une  demoiselle  de  Noailles  (5). 
Salué  alors  comme  un  grand  citoyen  par  le  Paris  des 
glorieuses  journées,  mais  reniant  les  traditions  de  sa 
famille,  il  se  glorifiait,  comme  le  prévôt  Marcel,  du 
triomphe  des  halles,  tandis  qu'un  autre  Noailles,  no- 
blement dévoué,  gardait  pur  l'éclat  de  son  blason.  Je 
ne  sais  lequel  sera  mieux  jugé  par  la  grande  posté- 
rité, alors  qu'avec  nous  tous,  grands  et  petits,  les  pas- 
sions qui  nous  entraînent  cl  les  illusions  qui  nous 
perdent,  auront  disparu  dans  la  tombe. 

De  Maintenon  le  royal  cortège  prit  la  roule  de 
Dreux.  Eu  quittant  le  château  du  duc  de  Nouilles,  la 

«ne  rTEapagtie  comme  officier  d'ordonnance:  il  n'avait  reçu  anémie 
faveur  particulière  du  roi. 

(4)  l-a  duebetac  de  Noaillea  cal,  je  croit,  une  Roehecbouarl-Mor- 
lemail.  , 

(3j  M.  de  Lifavrtlc  avait  épousé  Marie-Adrirnne-Franeni**  de 
Noiill  »,  fille  du  duc  FiaoçoU  de  Noaillea  j  il  a«  liouvail  aiuti  pa- 
rent tout  à  la  fou,  par  alliance»,  dea  Morlemarl,  dea  ri'Aguu'saa 
et  dea  marquit  de  Roure. 
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garde  royale  fit  ses  derniers  adieux  au  roi  de  France; 
sanf  quelques  déferlions  qui  tenaient  plus  encore  aux 
circonstances  qu'aux  hommes,  la  garde  élait  demeu- 
rée fidèle;  elle  se  trouva  donc  presque  au  complet 
rangée  en  ligne  de  bataille  sur  la  route  lorsque  le 
vieux  roi  passa  la  dernière  et  solennelle  revue.  Il  y  a 
toujours  dans  ces  scènes  d'adieux  quelque  chose  qui 
vous  serre  le  cœur;  génération  égoïste,  nous  ne  som- 
mes plus  guère  sensibles  à  ces  généreuses  impres- 
sions :  un  pouvoir  s'en  va,  l'autre  vient,  que  nous 
importe  <î  nous,  préoccupes  de  bourse,  d'actions,  de 
reports,  de  hausse  et  de  baisse  1  Quoi  pourtant  de  plus 
poétique  que  les  derniers  baisers  de  Fontainebleau 
aux  drapeaux  et  à  l'aigle  des  batailles!  Un  vaillant 
chef  de  guerre ,  depuis  vingt  ans  l'ami  des  soldats, 
quittait  ses  compagnons  les  yeux  mouillés  de  larmes. 
A  Mainlenon  des  officiers  pleins  d'honneur,  fidèles  à 
leur  serment ,  des  soldats  d'élite  saluaient  pour  la 
dernière  fois  un  vieillard  couronné  et  un  enfant  qui 
longtemps  se  mêla  à  leurs  jeux  sous  les  grands  arbres 
de  Saint-Cloud  (I).  Respect  à  ce  culte  religieux  du 
vieux  soldat  pour  l'enfance,  à  cette  attraction  de  la 
force  vers  la  candeur;  blanchi  dans  les  batailles,  il  se 
complaît  à  mêler  sa  barbe  grise  aux  touffes  blondes 
et  bouclées,  a  placer  sa  joue  basanée  par  le  soleil  des 
camps  à  côté  des  couleurs  rosées  et  naïves  de  l'en- 
fance I  Les  grenadiers  de  la  garde  aimaient  M.  le  duc 
de  Bordeaux;  beaucoup  l'avaient  vu  naître,  tous  le 
suivaient  à  Bagalclle.cl  là  ils  étaient  en  butte  aux  espiè- 
gleries du  royal  enfant  :  ces  jeux  au  reste  venaient 
caresser  leurs  souvenirs  du  roi  de  Rome  ;  car  beau- 
coup d'entre  ces  braves  avaient  veille  sur  le  berceau 
impérial;  et  celui-là  aussi  avait  disparu  dans  un  grand 
naufrage.  Les  adieux  du  roi  cl  de  la  garde  furent 
donc  bien  touchants;  des  officiers  brisaient  leur  épée; 
cependant  la  discipline  était  si  puissante  parmi  eux 
que  ces  simples  mots  de  Charles  X:  a  Messieurs,  allez 
prendre  les  ordres  du  lieutenant  général ,  *  les  rap- 
pelèrent tous  à  leur  devoir.  Et  ils  restèrent  dans  leurs 
rangs  attendant  ces  ordres  que  leur  souverain  leur 
prescrivait  de  recevoir  et  d'accomplir. 

On  s'avançait  vers  Dreux ,  une  des  villes  les  plus 
importantes  de  l'itinéraire.  Les  émissaires  de  révolu- 
tion qui  déjà  parcouraient  les  provinces  avaient  exalté 
les  tètes;  sous  prétexte  de  patriotisme,  les  esprits 

(t)  l.e»  ad  n  us  du  roi  i  la  garde  fiircul  donne»  dans  ecl  nuire  du 
jour. 

■  >l*lnlrn  >u,  4  »uul. 

i  Aouii6l  suris  le  départ  du  roi,  lou»  les  régiments  d'infanle- 
ric  «1e  la  gaideclde  ls  gendarmerie  se  mtilrout  en  marche  sur 
Chartres,  où  il»  recevront  Ion»  les  ordres  qui  Uur  sciool  nécessai- 
re*. MM.  le»  chefs  de  corn»,  après  avoir  rassemble  leurs  régiment», 
leur  déclareront  que  Sa  Majesté  se  voit,  a»cc  la  plu»  Tire  douleur, 
obligée  de  >c  sépurcr  d'eus  ;  qu'elle  le»  charge  de  loir  témoigner 


ardents  s'apprêtaient  aux  excès.  Les  habitants  ne  se 
bornaient  pas  à  pavoiser  de  drapeaux  tricolores  les 
clochers,  les  fenêtres  et  les  grilles;  mais  encore  la 
garde  nationale  tumultueusement  formée  voulait 
s'opposer  au  passage  de  Charles  X  :  selon  les  uns,  la 
famille  royale  regorgeait  de  richesses,  elle  emportait 
les  trésors  de  la  France  (et  celte  pauvre  famille  ne 
possédait  pas  quarante  raille  francs,  quelques  rou- 
leaux d'or  formaient  tout  son  patrimoine);  les  autres 
ramassaient  dans  la  boue  celte  calomnie  insigne  dont 
la  presse  s'était  rendue  l'écho,  «  que  M.  le  duc  de 
Bordeaux  n'était  qu'un  enfant  trouvé,  »  comme  on 
l'avait  écrit  sur  une  rue  de  Paris.  Des  nuées  d'étran- 
gers au  sinistre  visage,  mêlés  parmi  les  habitants, 
cherchaient  à  faire  un  mauvais  parti  à  la  famille 
royale;  on  avait  d'affreux  exemples  de  la  révolution 
de  1789,  et  l'on  doit  cette  grande  et  haute  justice  au 
maréchal-Maison,  qu'il  remplit  avec  fermeté  sa  mission 
difficile;  ne  démentant  pasla  confiance  que  le  nouveau 
I  monarque  avait  mise  en  son  honneur,  il  menaça  le 
premier  officier  ou  soldai  de  ligne  ou  de  la  garde 
1  nationale  qui  oserait  s'opposer  à  la  marche  du  cortège 
de  le  faire  traduire  h  un  conseil  de  guerre.  MM.  Odi- 
I  Ion  Barrot  et  de  Schoncn  parlèrent  également  avec 
|  une  loyale  fermeté  au  nom  du  gouvernement  cl  «le 
i  M.  de  Lafayette,  et  il  fut  enfin  permis  à  un  roi  de 
'  France  de  reposer  sa  têle  à  Dreux  pendant  une  nuit, 
gardé  avec  autant  de  vigilance  qu'au  milieu  de  l'en- 
nemi. 

Le  lendemain  on  se  remit  en  roule  etTon  traversa 
Vcrncuil  pour  arriver  à  Laigle.  Le  roi  ne  descendait 
point  de  voiture,  le  Dauphin  rarement,  mais  Madame  la 
Dauphine  cl  Mme  la  duchesse  de  Berry  marchaient  le 
plus  souvent  quand  le  soleil  ne  dardait  pas  ses  rayons 
d'août  sur  la  route;  l'exercice  élait  recommandé  à  la 

I  Dauphine  ;  dans  son  séjour  au  Mont-d'Or.au  Puy-dc- 
Ddme,  elle  s'élançait  au  sommet  des  pics  avec  l'éner- 
gie de  sa  forte  nature.  La  duchesse  de  Berry,  enfant 
de  Naples,  avait  plus  d'une  fois  parcouru  les  sables 
brûlants  qui  séparent  Porlici  du  Vésuve,  elle  avait 
roulé  avec  gaieté  sur  la  lave  refroidie  du  volcan  Les 
deux  princesses  causaient  avec  les  officiers  des  gar- 
des, les  remerciant  de  leurs  souvenirs  et  les  fortifiant 

!  de  leurs  espérances.  Quelquefois  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux descendait  aussi  de  voiture  avec  sa  sœur,  mais 

sa  salitfaclion,  et  qu'elle  conservera  toujours  le  souvenir  de  Irur 
belle  conduite,  de  leur  do  oui  ment  i  supporter  las  fatigues  et  les 
privation»  dont  elle»  ont  été  accablée»  pendant  ce»  circonstance» 
malheureuse*.  1-e  toi  transmet  pour  la  dernière  fuis  «es  ordres  ans 
braves  troupes  de  sa  garde  qui  l'ont  accompagné,  c'est  de  se  ma- 
dré à  Pari»  où  elles  feront  leur  soumission  au  lieutenant  général 
du  royaume,  qui  a  pris  toutes  le»  mesures  pour  leur  sûreté  et  leur 
bien  dire  i  venir.  » 

Us  régiment»  de  la  garde  furent  licenciés  quelques  jours  après 
par  une  ordonnance  roj-ilcUn  9  août. 


Digitized  by  Google 


MARCHE  DE  CHARLES  X  VERS  L'EXIL. 


peu  de  temps  :  on  avait  crainte  de  fatiguer  les  enfants 
de  France;  ils  gazouillaient  les  contes  de  leurs  beaux 
jours  dans  l'intervalle  des  leçons  de  leurs  précepteurs. 
Tout  était  triste  jusqu'à  ces  beaux  chevaux  qui,  frap- 
pant du  pied  la  poussière,  semblaient  étonnés  du 
pas  tranquille  du  cortège;  nobles  coursiers  accoutu- 
més à  blanchir  le  mors  dans  ces  courses  rapides  du 
roi  de  France  à  Compiègne ,  à  Fontainebleau  ;  main- 
tenant ils  allaient  au  pas  alin  de  ne  pas  fatiguer  l'es- 
couade ,  et  ces  nobles  bétes  semblaient  humiliées  de 
cette  humble  et  paisible  allure. 

A  Laigle  commencèrent  quelques  insultes;  des 
hommes  obscurs  du  peuple  cherchèrent  pendant  la 
nuit  à  effacer  les  ileurs  de  lis  sur  les  panneaux  de  la 
voilure  du  roi.  Au  vieux  temps  de  la  monarchie  les 
fleurs  de  lis  étaient  la  gloire  de  la  patrie  ;  on  les  por- 
tait à  Bouvines,  a  Arques,  à  Ivry,  dans  les  plus  belles 
batailles  de  Louis  XIV,  comme  à  Fontenoy  sous 
Louis  XV.  Depuis  on  s'était  pris  d'une  haine  stupide 
pour  ces  insignes;  des  gens  sans  amour  historique, 
sans  respect  pour  les  ancêtres  de  notre  gloire  (ces 
preux  chevaliers  qui  reposent  couchés  sur  la  tombe 
aux  blasons  glorieux)  s'étaient  mis  a  gratter  les  fleurs 
de  lis  de  France  comme  s'ils  avaient  accompli  un 
grand  exploit.  On  avait  brisé  les  écussonsdes  notaires 
à  l'aris;  à  Laigle  par  imitation  on  dégrada  les  pan- 
neaux aux  armoiries  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV, 
comme  ces  couards  et  ces  félons  dont  parle  l'Arioste, 
qui  profitaient  de  la  nuit  des  tournois  pour  effacer 
les  armes  des  plus  glorieux  combattants  dans  la  lice. 

Le  9  août  au  soir  le  cortège  salua  les  clochers  d'Ar- 
gentan. La  nuit  fut  bonne,  et  le  lendemain  10  août 
le  rappel  se  fit  entendre  à  l'hôtel  de  ville  pour  an- 
noncer un  événement  qui  changeait  de  fond  en  com- 
ble la  situation  :  la  France  saluait  l'élévation  à  la 
royauté  du  lieutenant  général  sous  le  nom  de  Louis- 
Philippe  1",  par  le  vote  légal  des  pouvoirs  politiques. 
Quelle  impression  allait  faire  cet  événement  sur  la 
famille  qui  cheminait  vers  l'exil,  et  quelle  résolution 
allait-elle  prendre  dans  ces  circonstances  nouvelles  cl 
presque  inattendues?  Ici  je  dois  me  mettre  au  point 
de  vue  particulier  de  la  branche  aînée  des  IVourbons. 
Il  faut  bien  remarquer  que  jusqu'ici  tout  était  reste 
dans  les  conditions  les  plus  naturelles  entre  Char- 
les X  et  son  cousin  M.  lu  duc  d'Orléans;  la  licute- 
nance  générale  du  royaume  une  fois  constituée, 
reconnue  par  le  vieux  roi,  un  ordre  légal  s'elail 
organisé  dans  le  sens  traditionnel.  Le  départ,  l'éloi- 
gnement  même  du  jeune  due  de  Bordeaux  s'expli- 
pliquaienl  par  ceci  :  «  Des  circonstances  dangereuses 
grondent  sur  la  tète  de  la  famille  royale,  pour  un 
temps  on  doit  éloigner  Henri  V,  plus  tard  il  sera  rap- 

[I)  On  pnlilij  aloi»  mit-  l.ltrr  jiislilirjliv,-  .In  nuit,  lui  M.ir- 
nmiil  ilalrc  |.iriiwuirnl  .le  L'ijlf,  I.:  0  »<>ùl  ;  j«  la  donne  uui  rcr- 
litkt  ton  autliciiliiitc  qui  iik  jutjIi  .lu  u»U  j.rubjblc. 


pelé  par  le  lieutenant  général.  »  Ainsi  pouvait  rai- 
sonner le  vieux  roi  Charles  X,  parce  que  à  son  égard 
il  n'y  avait  d'autre  droit  public  que  celui  de  la  vieille 
monarchie  et  les  traditions  de  sa  race.  Les  idées  pour 
lui"én  étaient  restées  là. 

L'élection  d'un  roi  des  Français,  solennelle,  publi- 
que par  les  chambres,  changeait  la  position  de  toute 
chose  et  par-dessus  tout  le  droit  public  de  la  maison 
de  Bourbon.  La  souveraineté  parlementaire  se  substi- 
tuait â  l'antique  royauté  du  droit  divin.  Le  rôle  des 
commissaires  devint  dès  ce  moment  plus  délicat;  il  ne 
leur  restait  plus  de  prétexte  pour  consoler  la  famille 
exilée,  plus  d'espérances  à  donner  ou  de  chances  d'a- 
venir à  offrir,  car  tout  s'était  décidé  par  le  |K>uvoir  en 
dehors  des  abdications.  Dès  ce  moment  les  rapports 
avec  Charles  X  devaient  nécessairement  s'attiédir  :  ils 
n'étaient  plus  que  des  gardiens  qui  conduisaient  un 
prisonnier  jusque  sur  les  frontières  avec  convenance, 
discrétion  et  respect,  mais  au  demeurant  pour  s'assu- 
rer que  le  sacrifice  était  consommé. 

Tel  était  le  caractère  résigné  de  Charles  Xct  telle  était 
sonobéissanecaux  décrets  providentiels,  que  ses  traits 
ne  s'en,  altérèrent  même  pas:  quand  un  vieillard  a  vu 
mille  infortunes  dans  sa  vie,  ses  grandeurs  évanouies, 
tant  d'élévations  subites,  de  revers  inattendus,  son 
âme  devient  alors  dure  aux  événements  comme  une 
I  cuirasse  d'acier.  Les  révolutions  grondent  sans  l'in- 
]  quiéter,  le  sentiment  exalté  du  droit  pour  lui  lient 
i  lieu  de  la  puissance,  il  se  met  dans  les  mains  de  Dieu, 
j  comme  si  Dieu  ne  tenait  pas  compte  aussi  des  fautes 
qu'on  a  commises,  des  instincts  irréfléchis,  des  impru- 
dences qui  compromettent  un  peuple  dont  il  vous  a 
coniié  les  destinée  si  D'ailleurs,  dans  l'opinion  du  vieil- 
i  lard  tenace,  tous  les  événements  de  l'aris  lui  parais- 
.  saient  entachés  d'illégalité  et  comme  un  arbitraire  de 
!  plus  dans  cette  révolte  de  la  foule.  La  duchesse  de 
Bcrry,  seule  assez  jeune  pour  comprendre  son  temps, 
craignait  pour  l'avenir  de  cet  enfant  donl  elle  pressai! 
la  téle  dans  ses  mains  de  mère;  elle  semblait  triste- 
ment pressentir  que  ce  qui  se  faisait  à  l'aris  avait  un 
j  sens  et  une  portée  :  portée  immense,  car  l'élévation 
du  roi  Louis-l'hilippe  l"r  était  non-seulement  un  prin- 
]  cipe  consolide  par  les  chambres,  mais  encore  une  né- 
cessité delà  révolution  qui  avait  lu-soin  de  s'organiser: 
or,  ce  qui  est  nécessaire  est  durable,  et  les  empires 
ne  se  fondent  à  l'origine  que  par  la  nécessité,  ce  que 
nous,  âmes  religieuses,  nous  appelons  la  providence 
de  Dieu. 

La  famille  royale  marchait  toujours  à  travers  les 
insultes,  apaisées  avec  peine  par  les  commissaires  qui 
précédaient  le  convoi  :  ici  la  vie  du  maréchal  Mar- 
monl  (I)  est  menacée,  là  on  en  veut  à  M.  de  l'olignac 

c  Chère  »mi.,av.t  khi,  mi  jjnui»  «ne  fatalité  «rml.lablc  a  cet  tu 
<|iii  nu-  |«.m  mil  ?  Yc»t-ce  |>i»  une  main  <le  fer  qui  m\  cr»»c?  Vou» 
•| <>i  coniuimt  mes  «iNiiiuna,  iik»  »culimcuU,  J.qjci  de  ce  que  j'ai 
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que  l'on  croit  au  milieu  du  cortège  ;  plus  loin  on  se 
raille  des  princesses  à  pied,  et  l'escorte  a  besoin  de 
marcher  par  pelotons  serres  afin  d'éviter  les  attaques 
soudaines,  tandis  que  les  domestiques  sont  forcés  de 
quitter  la  livrée ,  cl  le  cocher  le  tricorne  et  la  poudre 
traditionnels;  les  commissaires  ne  voulaient  pas  offus- 
quer les  paysans  :  le  peuple  est  un  souverain  d'une  si 
grande  susceptibilité  qu'il  faut  respecter  ses  caprices. 
Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  le  cortège  toucha 
Sainl-Lo,  crcéchef-lieu  d'un  département  dans  cette 
nouvelle  démarcation  que  la  Constituante  avait  im- 
posée à  la  France;  Sainl-Lo,  cité  perdue,  autrefois 
ville  normande  avec  une  population  à  peine  de  huit 
mille  habitants  ;  un  tiers  moins  grande  queChcrbourg, 
moins  peuplée  que  Coutauccs,  cette  petite  ville  fut 
élevée  néanmoins  au  rang  de  capitale  ;  cité  aux  rues 
bizarres,  Sainl-Lô  crut  sans  doute  se  faire  importante 
en  accueillant,  la  menace  à  la  bouche,  une  malheu- 
reuse famille  qui  cherchait  un  abri  pour  reposer  sa 
léte.  Il  y  avait  un  an  à  peine  que  la  Dauphinc  de 
France  parcourant  la  Normandie  avait  particulière- 
ment remarqué  l'enthousiasme  des  habitants  de 
Sainl-Ld  :  la  chute  de  la  puissance  change  les.  âmes, 
et  les  peuples  ne  pardonnent  pas  aux  malheu- 
reux! 

Quelques  derniers  honneurs  furent  rendus  par  le 
préfet,  noble  gentilhomme,  M.  d'Estourmcl ,  qui 
venait  de  donner  sa  démission.  Charles  X  trouva  dans 
l'hôtel  de  la  préfecture  une  généreuse  hospitalité, 
dernier  horomage  à  la  puissance  déchue.  Le  roi  fut 

dn  souffrir,  cl  île  ce  que  je  «milTre  aujourd'hui.  I.»  «e-nlc  chotc 
qni  me  soutient,  c'eut  la  ticusce  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir 
•Je  faire  autrement  que  je  n'ai  fait. 

»  Voua  voua  rappclc*  «m  déposition»  d'eaprit  le  lundi  38,  et 
quelle  harmonie  il  y  avail  entre  noi  manière»  de  voir  el  Je  «enttr, 
eu  i>|i|KMÎIion  avec  une  antre  |*r»oiiue,  el  je  ne  devinai»  pai  ce  qui 
m'alleoilail.  Le  mardi  a  onze  beurra  et  demie  le  roi  nie  fait  appe- 
ler, me  dit  qu'il  y  a  de  l'agitation  dam  Paria,  rl  qu'il  délire  qu« 
j'aille  y  commander  pour  y  maintenir  l'ordre.  L'ordre  Icgi-remciil 
troublé  cal  rétabli  «an»  grands  effort*  et  la  nuit  cal  liampiillc. 
Mai»  à  cinq  heures  du  nul  in,  Ir»  groupes  le  forment ,  deviennent 
hostile»  ;  je  foi»  prendre  Ira  orme»  aui  troupe»  ;  il  faut  bien  cisaycr 
«Ir  réprimer  le»  désordres  qui  ae  font  sou»  mea  yens  ,  ami»  |ielne 
d'être  accusé  de  le*  encourager,  de  11  un  engagement  aérien i.  L« 
soir  je  réuni»  mea  troiipea,  renonçant  a  toute  offensive,  puisqu'il 
n'est  plu»  qoeativn  d'une  simple  intnrrcrlion ,  mais  bien  d'une 
révolution.  Oè»  le»  troia  heure*  mon  opinion  e.l  Rare,  je  rend» 
compte ,  et  je  demande  pluaieura  foi»  de*  ordre»  pnnr  traiter.  Le 
jeudi,  je  oc  (aïs  aucune  hotlilité*,  maie  je  renonce  a  ma  position 
drfcu»i»c,  dans  le  but  de  conserver  le  rhilrau  de»  Tuileries  :  on 
Tient  nie  tirer  de»  coup»  de  futil ,  et  je  n'en  rend»  que  peu  on 
pniul.  Je  ne  lire  pa»  le  canon  ,  el  j'envoie  le*  maire»  que  j'ai  fait 
appeler  pour  annoncer  que  tout  va  être  terminé  et  calmer  le*  a»- 
saillant».  Tout  parait  se  ralentir  lorsque  de»  régiments  tournent 
eaaaqne.  Une  attaque  cal  dirigée  anr  le  bourre  qui  est  un  po»le 
imprenable ,  et  une  (erreur  panique  s'empare  de*  Suia*e»  qui  le 
défrndent.  Leur  fuite  entraîne  celle  de»  Irooprs  du  Carrousel  cl 
•le  moi-même  qui  n'ai  que  le  temps  de  me  jeter  sur  mon  cheval. 
II.-»  hommes  sont  lue*  a  cote  de  ami  eo  passant  sou»  l'an:  de 


gardé  à  vue  et  ne  put  même  visiter  la  cathédrale , 
monument  saxon  orné  d'antiques  tombeaux.  Ce  fut  à 
Saint-Lo  qu'on  apprit  un  mouvement  singulier  de 
régiments  et  de  gardes  nationales  qu'à  cette  époque 
bizarre  personne  ne  put  jamais  bien  expliquer. 
Le  général  Mulot  ,  le  beau-frère  du  général 
Moreau  ,  compromis  sous  l'empire  ,  comblé  de 
biens  par  la  restauration  ,  avait  soulevé  les  gardes 
nationales ,  les  troupes  de  ligne  et  la  populace 
fanatisée  de  tout  le  Cotenlin.  Au  milieu  des  in- 
quiétudes qu'inspirait  l'attitude  malveillante  dos 
habitants  de  Saint-Lo  ,  on  vint  annoncer  que  tout 
un  peuple  de  gardes  nationales  accourait  pour 
s'opposer  à  l'embarquement  de  Charles  X ,  dans  le 
but  de  garder  la  famille  royale  en  otage  en  cas  de 
guerre  étrangère  ;  prtijet  renouvelé  des  temps  néfas- 
tes de  1792. 

Était-ce  là  le  vrai  motif?  On  ne  peut  comprendre 
que  pour  imposer  une  telle  violence  à  celui  qui 
naguère  élail  son  souverain,  le  général  Hulol,  officier 
honorable,  ait  voulu  servir  d'instrument.  Il  y  a  sans 
doute  des  abandons  inouïs,  cl  les  jours  de  malheur 
sont  ceux  également  des  ingratitudes;  mais  qu'un 
militaire  plein  de  loyauté  consentit  à  agir  ainsi  comme 
aux  mauvais  jours  de  la  révolution  française,  c'est  ce 
qu'on  ne  s'expliquera  pas;  si  bien  qu'il  fut  dit  que 
le  mouvement  du  général  llulot  était  préparé  dans 
un  double  but.  Je  dois  dire  que  le  maréchal  Gérard 
témoigna,  dans  une  dépêche,  son  entière  satisfaction 
delà  conduite  du  général  Mulot  (1).  Tant  il  y  a  que 

triomphe.  Je  rallie  00  homme»  pour  donner  aux  froii|«-s  le  temps 
de  se  reformer  sous  l'Iiurloge,  el  je  roc  bats  avec  cm  dan»  la  cour 
même  de*  Tuileries  pour  cluaerr  an  delà  de  la  grille  eeui  qui  y 
élaieol  entré*,  cl  je  faia  enauile  l'arrièrc-garde  arec  celle  poignée 
de  aoldata. 

«  Arei.fous  tu  rien  de  pareil  ?  se  battre  arec  »ea  concitoyen* 
malgré  soi  ;  leur  faire  bien  du  mal  el  finir  par  succomber?  Y 
mauquc-l.il  quelque  chose?  Le  malheur  n'cal-il  pat  au  comble? 
El  l'avenir?  El  l'opinion  si  injuste  qui  .'établit  sur  moi  1  Heu 
refuge  est  dan»  ma  ennacieure. 

•  Que  de  chose»  j'ijurai»  à  vou»  dire.  Que  de  turpitude»  !  J'ac- 
compagne le  rui  jn*qn'a  Cherbourg.  Due  fol*  en  «érrlé,  ma  mia- 
aion  est  remplie,  mon  devoir  est  consommé.  Je  «ai*  quitter  la 
France  et  vo*r  ce  que  l'arcnir  me  réserve.  J'aurai  le  courage  de  le 
mpporler  quel  qu'il  soit.  Quand  je  me  sciai  sépare  du  roi,  je  pu- 
blierai une  relation  pour  ce  qui  tne  Concerne,  de  ces  funestes  évé- 
nement*. Adieu,  s 

(I)    Lettre  du  ministre  Je  la  guerre  am  général  Hmlot. 

a  Général, 

a  Le  commandement  qui  roue  a  été  confié  élail  uéeeaailé  parle* 
circontlaoec*  dan»  le»quellc*  on  se  Irouiait  :  c'était  une  mi*»ioo 
d'une  grande  importance.  Vous  l'ave*  remplie  parfaitement  sous 
tons  les  rapport».  J'en  ai  rendu  compte  au  roi.  Sa  Majesté  me 
charge  de  vous  témoigner  u  satisfaction  des  aagrs  dupueilion»  que 
voua  avet  prises,  el  dan»  l'eséculion  desquelles  voua  ave»  montré 
autant  de  vigueur  que  de  prudence. 

*  Le  oiiuislre  de  la  guerre, 

<  Comte  Ctiu»«j.  * 
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les  commissaires  étonnés,  effrayés  de  ce  mouvement, 
soit  qu'il  fût  patriote,  soit  qu'il  eût  une  autre  portée, 
en  ordonnèrent  la  dissolution;  au  général  Hulot,  le 
maréchal  Maison  intima  l'ordre  de  ramoner  sous  les 
drapeaux  la  troupe  de  ligne;  à  la  garde  nationale, 
M.  Odilon  Barrot,  en  vertu  des  pouvoirs  de  M.  de 
Lafayettc,  ordonna  également  de  s'arrêter.  El  dès  ce 
moment  le  voyage  put  se  continuer  avec  plus  de  calme 
vers  Cherbourg. 

C'était  sur  Carenlan  que  devait  se  porter  le  mou- 
vement irrégulier  de  la  population  et  de  l'armée; 
Carcntan,  petite  place  forte,  était  jetée  à  quelques 
lieues  de  la  mer  pour  protéger  le  pays  contre  les 
Anglais.  Comme  celte  place  était  aux  ordres  d'un 
militaire  plein  d'honneur  et  de  dévouement ,  elle 
ouvrit  ses  portes  au  roi,  et  dès  ce  moment  tout  obsta- 
cle fut  levé.  Les  paysans  de  ces  côtes,  fdsde Saxons 
et  de  Normands  (plus  naïfs ,  moins  exposés  à  l'action 
de  la  presse,  aux  propos  ignobles  des  partis),  entou- 
rèrent le  roi  Charles X  d'un  respectueux  silence;  des 
larmes  coulèrent  à  l'aspect  de  ce  vieillard  et  de  cet 
enfant  précipités  si  violemment  du  faite  des  grandeurs 
dans  la  poussière.  Ce  fut  une  consolation  à  travers 
tant  de  secousses,  que  de  trouver  un  peu  de  fidélité  : 
la  famille  royale  en  garda  un  profond  souvenir.  Elle 
traversait  alors  ces  châteaux  et  ces  villages  qui  gar- 
dent tous  des  noms  de  l'invasion  normande  :  Andou- 
villc,  Blosvillc,  Amfrcville,  Bouteville,  autrefois 
habités  par  une  noblesse  fidèle;  un  peu  plus  loin 
était  Tocqucvillc.  Je  ne  sais  si  tous  les  sires  du  lieu 
avaient  gardé  l'antique  foi  du  blason  envers  la  royauté 
de  race ,  mais  un  Tocqucville  marchait  à  la  tête  des 
gardes  nationaux  de  Rouen  pour  seconder  l'insurrec- 
tion de  Paris.  Oh!  que  la  chevalerie  du  vieux  temps 
dut  s'étonner  de  voir  comme  chef  du  peuple  insurgé 
un  nom  des  beaux  temps  de  la  grande  noblesse  nor- 
mande (1). 

Dans  les  prévisions  du  gouvernement  et  des  com- 
missaires, il  avait  été  décidé  que  la  famille  royale  ne 
séjournerait  à  Cherbourg  que  le  temps  nécessaire 
pour  s'embarquer  sur  les  paquebots  :  les  adieux,  les 
échanges  de  souvenirs  et  d'espérances  s'accompli- 
raient à  Valogncs;  là  on  devait  attendre  que  les 
paquebots  fussent  préparés  pour  recevoir  les  pauvres 
pèlerins  de  l'exil.  L'esprit  des  habitants  de  Valogncs 
était  bon  comme  celui  de  toute  la  campagne  qui 
environne  la  Manche;  la  ville  était  assez  grande  pour 
qu'on  pût  y  séjourner.  D'ailleurs  il  était  facile,  de 
droite  et  de  gauche  ,  de  surveiller  les  mouvements 
qui  pourraient  s'opposer  au  départ  de  Charles  X,  soit 
qu'ils  fussent  provoqués  par  l'esprit  révolutionnaire, 
soit  qu'ils  vinssent  de  la  fidélité  vendéenne. 

(1)  Je  croit  mémo  qu'il  ctitlc  une  |>rockmalio»  tic  M.  de  Toc- 
<]uc«illc,  fort  ciilliuu«iutG  \h>bt  la  ctcmaiciil»  uoutciuj. 


Valogncs  fut  donc  la  plus  longue  étape  de  la  roule. 
La,  Charles  X,  le  Dauphin,  le  duc  de  Bordeaux  reçu- 
rent les  derniers  hommages  de  la  fidélité;  on  vit 
accourir  les  officiers  de  la  vieille  armée  et  des  gentils- 
hommes revêtus  de  l'uniforme  des  volontaires  de  18 15, 
renouvelant  ainsi  une  des  scènes  de  l'époque  des 
Stuarts,  que  deux  grands  artistes  ont  immortalisée  : 
Van  Dyck  et  Waller  Scott.  Le  talent  se  plait  aux 
souvenirs  mélancoliques;  il  aime  à  errer  au  milieu 
des  ruines  de  choses  et  d'hommes;  rarement  le  bon- 
heur inspire  les  chefs-d'œuvre,  elle  pouvoir  heureux 
n'a  jamais  commandé  ces  grands  sujets  qui  laissent 
des  traces  vives  et  profondes  au  cœur  et  à  l'imagina- 
tion: les  larmes  d'un  adieu,  les  pleurs  sur  une  tombe, 
la  Vierge,  les  saintes  femmes,  les  disciples  abimés 
de  douleur  au  pied  de  la  croix.  A  Valognes,  pour  la 
première  fois,  par  ordre  du  nouveau  gouvernement , 
quelques  subsides  furent  accordes  au  trésor  de 
Charles  X;  dans  son  imprévoyance ,  la  généreuse 
famille  n'avait  rien  emporté,  même  des  choses  les 
plus  nécessaires  :  on  était  obligé  de  se  pourvoir  de 
ville  en  ville.  C'est  ainsi  que,  tout  en  prenant  gaie- 
ment celle  misère,  Marie  Stuart,  Henriette  de  France, 
Anne  d'Autriche ,  avaient  manqué  de  bois  pour  se 
chauffer,  de  chaussures  aux  pieds,  el  de  vêtements 
d'hiver,  grelottant  à  Folheringay,  au  Louvre  ou  à 
Saint-Germain.  Ce  premier  secours  ne  s'éleva  pas 
au  delà  de  600,000  francs  en  or,  confiés  aux  soins 
d'un  inspecteur  du  trésor.  Le  roi  ne  voulut  pas  même 
y  loucher,  cl  ne  les  accepta  que  pour  les  besoins  de 
sa  maison;  quanta  lui,  il  rejeta  toute  stipulation 
particulière  :  on  lui  avait  offert  un  apanage,  il  le  re- 
fusa ,  s'abandonnant  à  la  Providence,  résigné  comme 
un  chrétien.  Dans  sa  conviction  traditionnelle,  son 
apanage  c'était  le  royaume  de  France;  et  comme  il 
avait  abdiqué  sa  couronne  pour  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux ,  il  croyait  que  Henri  V  songerait  toujours  à 
lui,  pauvre  vieillard,  partout  où  la  fortune  le  jette- 
rait. 

En  proie  à  toutes  ces  lugubres  pensées,  à  Valognes, 
le  roi  de  France  proscrit  écrivit  deux  lettres  :  l'une  à 
son  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  l'autrcà  l'em- 
pereur d'Autriche,  pour  demander  un  asile.  Comme 
il  ne  voulait  mêler  aucune  question  politique  à  la 
simple  sollicitation  d'un  abri ,  Charles  X  rédigea  ses 
lettres  en  style  digne,  modéré,  sans  la  moindre  allu- 
sion aux  événements;  les  expressions  en  étaient  tou- 
chantes, car  le  roi,  sans  avoir  une  éducation  littéraire, 
une  instruction  profonde ,  possédait  surtout  celte 
parole  du  cœur ,  ce  langage  qui  correspondaient  aux 
nobles  sentiments.  Deux  ropies  furent  faites  de  cha- 
cune de  ces  lettres  :  en  diplomatie  il  est  d'usage  que 
lorsqu'un  souverain  écrit  une  lettre  autographe  au 
roi  son  frère,  il  en  soit  remis  un  duplicata  au  princi- 
pal ministre;  el  ces  doubles  furent  destinés  au  duc 
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de  Wellington  cl  au  prince  de  Melternicli.  La  mission 
de  porter  ces  dépêches  fui  confiée  à  M.  de  Choiseul 
|H>iir  l'Angleterre,  cl  à  M.  de  kintzinger  pour  l'Au- 
triche. Dans  V abandon  de  tous,  on  avait  pris  autant 
que- possible  des  spécialités:  M.  de  Choiseul,  aide- 
major  général  de  la  garde,  était  lié  par  .«a  femme  aux 
premières  familles  d'Angleterre,  cl  M.  de  Kinlzingcr, 
Allemand  d'origine ,  portail  un  nom  bien  connu  du 
prince  de  Mclternicb;  il  avait  pour  frère  un  savant 
abbé ,  chanoine  de  Saint-Denis,  qui  avait  donné  les 
premières  leçons  de  droit  public  à  M.  de  Mellernich. 
Ces  deux  négociateurs  espéraient  obtenir  un  asile 
pour  Charles  X  cl  sa  famille  :  ils  partirent  de  Yalo- 
gnes  avec  la  confiance  d'un  bon  résultat.  In  roi  de 
France,  selon  toutes  les  prévisions,  ne  serait  pas 
repoussé  comme  un  maudit  tant  qu'il  resterait  un 
trône  debout  en  Europe. 

Pendant  ce  temps,  à  Cherbourg,  les  paquebots  amé- 
ricains destinés  à  transporter  les  Bourbons  en  exil 
étaient  précipitamment  disposés  pour  des  hôtes  na- 
guère si  puissants.  Ces  paquebots  n'avaient  qu'une 
chambre  de  passager  ordinaire,  quelques  cabines  el 
un  salon  commun  (I).  On  se  demande  pourquoi  une 
frégate  ne  fut  pas  mise  à  la  disposition  du  roi  comme 
elle  l'avait  été  même  pour  Bonaparte  après  les  cenl- 
jours  par  les  ordres  du  ministre  M.  Decrès  (2).  Sur 
ce  point  la  difficulté  du  pavillon  royal  était  grande  : 
quelle  couleur  hisscrail-on  au  mât ,  el  traiterait-on 
Charles  X  en  roi  avec  le  drapeau  blanc  fleurdelisé 
ou  le  drapeau  tricolore?  11  valait  donc  mieux  des  pa- 
quebots étrangers;  seulement  une  petite  flottille  fui 
deslinée  à  les  escorter  pour  maintenir  ainsi  une  sorte 
de  surveillance.  Le  commandement  en  fut  confié  au 
capitaine  Dumonl-d'Urville  (5),  si  estimé  du  roi 
Charles X,  el  que  ses  voyages  avaient  rendu  illustre; 
c'était  donner  aux  exilés  un  oflicier  d'honneur,  inca- 
pable d'une  mauvaise  parole  et  d'une  action  déloyale. 

La  révolution  avait  tellement  corrompu  les  masses, 
que,  le  croirait-on,  à  Cherbourg,  celte  magnifique 
création  de  Louis  XV  I  destinée  à  contenir  l'ambition 
des  Anglais,  on  n'était  pas  assuré  que  le  frère  de  ce 
roi  bien-aimé  fût  accueilli  même  d'une  hospitalité 

(I)  On  fil  rcm.ir.iuer  que  ce*  deux  paqo.  bols  cui.  nl  lapropiiélé 
•l'un  des  llooapartc,  réfugié  en  Amérique.  Singulier  jeu  de  fui  lune 
qui  élève  ou  altaïssc  le*  fronl»;  il»  étaient  uoli»e»  par  In  mai  inc. 

l»)  J'aidntiné  dan»  mou  travail  «tir  le»  Vent-Joursccllc  circulaire 
«le  SI.  Uvciè*  pleine  «le.  respect  et  de  convenance  |>oui'  l'empereur  ; 
île  pareil!,  acte*  font  donneur  à  rcux  t|iu  le»  uni  «igné». 

(3)  Tout  le  momie  »ail  la  triste  el  .1  uilour.  u»e  lin  ilu  capitaine 
Doniont-.rilrt.lle  qtii  ne  parlait  de  Charles  X  nialltciiretii  qu'avec. 
enthoiiaisMiic. 

(4)  l*e*  auloi  ilé»  municipale*  «le  Cherbourg  publièrent  la  procla- 
mation suivante  : 

»  Habitant*  île  Cherbourg,  descendu  .lu  tiône  qu'il  occupa  il  encore 
il  va  quelques jour», Cliailc»  X  vienl  »'coih.iiqiiercn  ee  |mji  I  pour  «• 
ruidic  a»ec  toute  M  famille  Mil  une  Ici  le  clraugèic.  Oucllca  que, 


silencieuse;  on  craignait  les  ouvriers  du  porl  el  il 
fallait  les  calmer  (4)  ou  les  surprendre  par  un  em- 
barquement si  rapide  qu'ils  n'eussent  pas  le  temps 
d'apercevoir  le  cortège  royal.  C'est  ce  qui  avait  dé- 
terminé le  gouvernement  à  laisser  quelques  jours  la 
Camille  royale  à  Valogncs  où  furent  faits  les  derniers 
adieux  ;  la  plus  touchante  de  ces  séparations  fut  celle 
des  gardes  du  corps,  et  je  laisse  ici  a  un  témoin  ocu- 
laire, ancien  et  brave  soldat,  l'honneur  de  raconter 
ce  qu'il  vit  lui-même,  et  ses  propres  sensations  (5). 
a  La  colonne  des  gardes  parcourut  l'étroit  couloir  qui 
conduisait  au  grand  escalier,  elle  monta  silencieuse- 
ment les  degrés  dans  le  plus  grand  ordre;  on  n'en- 
tendail  que  le  bruit  des  talons  des  Iwttes  frappant  sur 
les  larges  dalles.  La  colonne  se  déploya  par  sections 
dans  deux  grands  salons  tendus  en  jaune  :  je  ne  pus 
pénétrer  que  dans  le  second  ;  mais,  à  l'aide  d'un  ta- 
bouret sur  lequel  je  montai,  je  trouvai  moyen  de  voir 
un  coin  du  tableau  ;  je  vis  très-distinclement  la  véné- 
rable tétc  du  roi;  le  monarque  avait  quitté  l'uniforme 
bleu  qu'on  lui  avait  vu  pendant  si  longtemps;  il  por- 
tail un  frac  de  la  même  couleur  avec  des  boutons  de 
métal,  sans  plaque  ni  décoration;  il  tenait  par  la  main 
M.  le  duc  de  Bordeaux  ,  dont  je  n'apercevais  que  le 
sommet  de  la  tète.  Madame  la  Oauphine  se  Irouvail 
placée  à  la  droite  du  roi.  Je  ne  pus  voir  ni  M.  le  Dau- 
phin, ni  madame  la  duchesse  de  Berry,ni  Madcmoi- 
selle,  quoiqu'ils  fussent  tousprésents.  Je  pus  distinguer 
dans  le  groupe  placé  derrière  le  roi,  le  maréchal  Mar- 
monl,  le  baron  de  Damas,  M.  de  La  Rochejacquelein, 
les  généraux  Cressot,  Choiseul,  Trogoff;  MM.  de 
Ogcrlhy  cl  de  Beauflremont.  Ladépulation  des  gardes 
du  corps  n'aborda  pas  le  monarque  avec  une  de  ces 
allocutions  fallacieuses  donl  on  avait  fatigué  ses 
oreilles  pendant  quinze  ans.  Lorsque  cette  députalion 
cl  la  famille  royale  furent  en  présence,  il  se  fil  un 
instant  de  silence.  Ce  moment  fut  immense;  je  rete- 
nais ma  respiration  de  peur  d'en  troubler  la  solennité. 
Tout  à  coup  les  sanglots  éclatèrent  parmi  les  gardes 
du  corps,  les  rangs  se  rompirent,  el  chaque  garde  se 
précipita  sur  les  mains  des  princes  pour  les  arroser  de 
larmes;  la  vue  de  lous  ces  casques  s'inclinanl  devanl 

soient  le»  cause»  qui  ont  amené  ee  mémorable  événement,  le*  habi- 
tant* île  <;iierln>mg  ii\>litr]iri  ont  pas  que  celui  qui  fui  Irur  mi  »j 
élre  pour  quelques  in«tanll  leur  hoir  ;  qu'a  re  dernier  titre  seul,  il 
aurait  droit  à  leur*  égard»  el  deviemlrail  une'  iniiir  eux,  lors  même 
que  la  pitié  qui  Vallachc  naturellement  à  tant  «le  grandeur  déchue 
ne  Milliiail  pas  pour  inspirer  ces  sriilimtnl*. 

a  Stçjnt  :  l.e  maiic  et  le»  m.mhie»  du  conseil  municipal. 

«  Cherbouife  ce  7  soûl  IS30.  * 

(S)  Ce  récit  est  de  M.  M  .in.  51.  Matas,  décoré  par  l'empereur 
sur  le  champ  de  bataille  ib'  l.ulieu  ou  de  laiptig,  avait  été  attaché 
»  lu  ui.iKon  do  dur  de  Bordeaux  par  le  baron  de  Damas  II  avait  le 
grade  de  capiluiiic. 
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on  vieillard,  devant  des  femmes  et  des  enfants,  me 
mil  dans  un  véritable  délire,  je  chancelai  et  je  tombai 
à  terre,  honteux  d'élre  si  élevé,  lorsque  tous  se  cour- 
baient autour  de  moi.  «  Allons,  mes  amis,  dit  le  roi, 
calmez-vous,  faudra-t-il  que  ce  soit  moi  qui  vous  con- 
sole? »  Après  ce  premier  mouvement  d'émotion,  les 
gardes  reprirent  leurs  rangs  ;  chaque  porle-élendard 
s'avança  l'un  après  l'autre  et  remit  entre  les  mains  du 
roi  le  drapeau  de  la  compagnie  ;  le  roi  en  toucha  la 
soie,  et  un  officier  que  je  ne  distinguai  point  assez 
les  soutint  tous  les  quatre.  Le  roi  élevant  la  voix , 
dit  :  «Messieurs,  je  prends  ces  étendards;  vous  avez 
su  les  conserver  sans  tache,  j'espère  qu'un  jour  mon 
petil-ûls  aura  le  bonheur  de  vous  les  rendre.  » 

Tels  furent  le  dernier  acte,  la  dernière  parole  de  la 
royauté  sur  le  territoire  de  la  patrie,  dans  celte  scène 
noble  et  lamentable,  digne  du  pinceau  d'un  grand  i 
maître  :  oh  I  que  Vau  Dyck  s'en  fût  inspiré  pour  la  j 
transmettre  aux  âges  à  venir  qui  sans  passion,  sans  , 
préjugés,  jugeront  enfin  la  grande  maison  de  France,  j 
Le  15  août  au  soir,  Charles  X  honora  d'un  entretien 
le  maréchal  Maison,  comme  s'il  s'aKissail  d'un  dernier 
adieu;  il  fut  question  de  tout  avec  un  certain  abandon 
de  la  fort  du  vieux  roi  et  une  respectueuse  sincérité 
du  coté  du  maréchal  agissant  au  nom  du  nouveau 
souverain  de  la  France.  Je  crois  savoir  que,  sans  dés- 
avouer aucun  acte,  sans  prendre  aucun  engagement  , 
avec  l'avenir,  il  fut  déclaré:  a  qu'il  ne  fallait  pas  dés-  j 
espérer  de  la  Providence  et  que  tous  les  cœurs  n'é-  j 
t aient  pas  perdus  pour  la  royauté  de  l'exil.  »  Le  roi 
avait  pris  quelque  confiance  dans  le  maréchal  Mai>on  ; 
s'il  voyait  avec  une  froide  politesse  M.  Odilon  Barrol, 
M.  de  Schonen  et  M.  de  La  Pommcraye  qui  s'était 
joint  à  eux,  il  traitait  mieux  le  maréchal,  militaire 
distingué  de  l'école  de  Moreau,  et  qui  devait  sa  haute 
dignité  à  la  restauration.  Néanmoins,  il  ne  put  refuser 
aux  instances  de  M.  Odilon  llarrot,  avec  celte  déli-  < 
catesse  et  celte  loyauté  qui  distinguaient  le  roi  che- 
valier (I;,  une  attestation  des  égards  et  des  bons  pro- 
cédés que  les  commissaires  avaient  eus  envers  lui,  cl 
à  cette  occasion  on  prèle  à  M.  Odilon  Barrot  des 
paroles  ardentes  pour  la  conservation  de  M.  le  duc 
de  Bordeaux  :  était-ce  une  consolation  ou  une  espé- 
rance? 

A  six  heures  du  matin,  le  16  août,  tout  élait  debout 
dans  la  modeste  demeure  des  princes;  après  la  prière, 
car  Dieu  était  atanl  tout  dans  ces  cœurs,  chez  le 
vieillard  comme  chez  l'enfant,  on  se  mit  en  route 
pour  le  port  militaire  de  Cherbourg.  Toute  espèce  de 
luxe  avait  disparu;  les  voitures  souillées  par  le 

(Ij  Arrivé  à  Cherbourg,  cl  sur  le  point  <)«  l'embarquer,  Char- 
I»»  X  reo.il  aui  comtuiuaire»  un  ccul  «If  M  main  ain-i  conçu  : 

«  J*  meplait  à  rendre  à  M*,  le»  rninntiuaire»  la  jiutice  qui 
leur  cal  due  «iuai  qu'il»  m'en  ont  lcinu.8i,c  le  clcair.  Je  n'ai  eu  qu'à 


voyage,  les  harnais  en  lambeaux,  aucune  livrée  aux 
domestiques,  quelques  chevaux  de  selle  fatigués, 
voilà  ce  qui  rappelait  l'ancienne  splendeur;  avant  de 
monter  dans  son  carrosse,  le  roi  donna  un  Ivnise-main 
général  à  tous  ses  serviteurs,  et  des  larmes  abondantes 
inondèrent  tous  les  yeux.  Des  villageois  accouraient 
en  foule  sur  la  route  ;  point  de  cris,  mais  un  respec- 
tueux silence,  des  étrangers  en  grand  nombre,  des 
Anglais  surtout,  les  seuls  qui  poursuivaient  de  mots 
indignes  et  cruels  ce  petit-iils  de  Louis  XIV.  A  Cher- 
liourg  on  arriva  vers  une  heure;  des  groupes  de  gardes 
nationaux  parés  des  nouvelles  couleurs  se  montrèrent 
aux  yeux  du  roi;  ils  poussaient  des  cris  insultants  : 
A  bas  la  cocarde  blanche  (la  cocarde  d'Ivri,  de  Denain, 
de  Fontenoy,  celle  que  portaient  Turenne,  Coudé, 
Villars  et  le  maréchal  de  Saxe)  !  Les  soldats  qui  gar- 
dent un  grand  respect  pour  les  choses  dignes  et 
saintes  rendirent  les  honneurs  à  Charles  X ,  et  les 
officiers  baissèrent  la  pointe  de  leur  épée  en  signe  de 
deuil.  Quelques  démonstrations  furent  encore  tentées 
pour  faire  violence  au  cortège;  une  compagnie  de 
grenadiers  suffit  pour  refouler  les  groupes.  Le  roi 
suivit  la  longue  jetée  au  bord  de  la  mer,  cruvro  gigan- 
tesque de  Louis  XVI,  el  pour  la  première  fois  l'Océan 
déploya  ses  grandes  vagues  aux  yeux  du  duc  de  Bor- 
deaux tout  émerveillé.  Au  bout  de  la  jetée ,  sur 
le  port  militaire,  par  le  soin  des  matelots  amé- 
ricains, un  petit  pont  fut  placé  couvert  d'étoffes 
bleues  :  triste  passage  qui  séparait  le  roi  de  sa  noble 
pairie. 

Là  les  commissaires  s'étaient  rangés  pour  lui  faire 
les  adieux  de  la  révolution.  Charles  X  lit  un  salut 
très-digne  à  MM.  de  Schonen,  Odilon  llarrot  et 
La  Pommerayc,  mais  il  invita  de  la  main  el  du  geste 
le  maréchal  Maison  à  le  suivre  ;  le  maréchal  obéit  en 
s'inclinant  cl  vint  jusque  dans  la  cabine  royale.  Cette 
causerie,  la  dernière,  roula  une  fois  encore  sur  toutes 
les  éventualités  de  l'avenir;  le  roi  Charles  X  ne  se 
plaignit  de  rien  et  de  personne  ;  était-ce  fierté  ou  ré- 
signation? Nulle  douleur  ne  se  manifesta  sur  son 
visage,  et  dans  celle  audience  le  roi  conserva  un  sang- 
froid,  une  fermeté  remarquables  ;  on  parla  du  passé 
sans  aigreur,  de  l'avenir  sans  menace;  et  il  faut  dire 
à  l'elogc  du  maréchal  Maison,  que  tout  en  gardant  ta 
plus  grande  convenance  envers  de  royales  infortunes, 
il  ne  méconnut  en  rien  les  intentions  du  gouverne- 
ment qu'il  était  chargé  de  représenter.  Toutes  les  fois 
depuis  que  l'on  interrogeait  le  maréchal  sur  ce  der- 
I  nier  entrelien,  il  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  cette 
entrevue  avec  le  roi  proscrit  était  le  plus  beau  sou- 

mc  limer  «le  leur*  attention!  el  tic  leur»  rnpcclt  pour  ma  personne 
el  pour  ma  famille.  •  Signé  :  Caaait».  » 

A  MM  U  marécM  M<titon,HeSck*ne*,  OJiUn  Btrrot  et  J*  U 


Digitized  by  Google 


L'EUROPE  DEPUIS  187)0. 


venir  de  sa  vie.  Tandis  que  d'ignobles  caricatures  cl 
d'obscènes  images  tapissaient  les  rues  de  Paris,  il 
était  beau  d'entendre  le  maréchal  Maison  faire  l'éloge 
de  ce  caractère  de  roi,  frappé  dans  toute  sa  race  par 
une  de  ces  fatalités  lamentables,  comme  celles  qu'a 
chantées  la  muse  antique. 

M.  de  Choiseul  arrivait  alors  à  Londres  porteur 
de  la  lettre  autographe  de  Charles  X  destinée  à  Guil- 
laume IV.  Dans  les  affaires  politiques  les  rois  et  les 
hommes  d'État  doivent  suivre  moins  leurs  sentiments 
personnels  qu'ol>éir  à  la  situation  dans  laquelle  le 
sort  les  a  placés.  Sansdoule  le  roi  Guillaume  IV,  mal- 
gré sa  froideur  personnelle  pour  la  maison  de  Bour- 
bon, et  le  duc  de  Wellington  surtout  auraient  tendu 
une  main  généreuse  à  l'infortune  sans  acception  de 
personnes  comme  sans  déguisement;  mais  ici  se  pré- 
sentait une  question  diplomatique  fort  difficile  à  dis- 
cuter et  à  résoudre  :  l'opinion  publique  en  Angleterre 
était  telle  que  le  conseil  même,  composé  de  torys, 
était  résolu  à  reconnaître  le  gouvernement  que  la 
France  s'était  donné  et  spécialement  le  roi  Louis- 
Philippe.  Placé  à  ce  point  de  vue,  en  quelle  qualité 
pouvait-on  recevoir  Charles  X?  En  monarque  régnant? 
Non;  à  son  égard  la  question  était  résolue,  car  il  avait 
abdiqué.  Toutefois,  comme  le  duc  de  Bordeaux  à  la 
suite  de  cette  abdication  était  salué  par  ses  serviteurs 
sous  le  titre  de  Henri  Y,  le  duc  de  Wellington  lit  en- 
tendre au  marquis  de  Choiseul  «  qu'on  ne  pouvait 
entrer  dans  aucune  négociation ,  ni  dans  aucune  in- 
trigue où  le  nom  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  serait 
mêle  avec  un  autre  intérêt  et  un  autre  titre  que  celui 
desimpie  fils  de  la  duchesse  de  Bcrry  ;  à  la  condition 
de  vivre  comme  particuliers,  asile  serait  donné  à  la 
famille  royale  des  Bourbons,  cl  l'on  rappelait  que  la 

(1)  Fuir,  sur  tout  le  séjour  de  Louit  XVIII  en  Angleterre  ,  mon 
travail  mr  la  Restauration  ;  j'ai  donné  la  pièce*  authentiques. 

(1)  Avant  ton  embarquement ,  Charles  X  adressa  à  MM.  les 
gardes  du  corps  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  roi,  en  quittant  le  sol  français,  voodrail  pouvoir  donner  i 
chacun  de  ses  gardes  «lu  corps  rl  i  chacun  de  MM.  les  officier* , 
kous-officicr*  et  soldai*  qui  l'ont  accompagné  jusqu'à  son  vaineau, 
une  preuve  de  son  attachement  et  de  son  souvenir  ;  mais  les  cir- 
constance* qui  affligent  le  roi  ne  lui  laissent  pas  la  possibilité 
d'écouler  le  vœu  de  son  cesur.  Privé  des  moyens  de  reconnaître 
une  fidélité»!  louchante.  Sa  Majesté  s'est  Tait  remettre  les  contrôle* 
de*  compagnies  de  ses  gardes  du  corps,  de  même  que  l'éial  de 
MM.  le* officiers  généraux  supérieur*  et  autres,  ainsi  que  de*  sons- 
officirr.et  soldats  qui  Pont  suivie.  Leurs  noms  couscivé»  par  M.  le 
due  de  Bordeaux,  demeureront  iimcrils  dans  les  archives  de  la  fa- 
mille rujale  pour  attester  a  jamais  et  le*  mallieors  do  roi,  et  le* 
consolations  qu'il  a  trouvées  dans  un  dévouement  ai  désintéressé. 

«  Casait*.  ■ 

ÇA)  Voici  ce  témoignage  des  commissaire*. 

«  MM.  les  commissaires  délégné»  pour  accompagner  le  roi 
Charles  X  et  sa  famille  jusqu'à  Cherbourg  éprouvent  le  besoin,  au 
moment  ub  leur  million  vient  de  »c  terminer,  de  rendre  témoi- 
gnage de  la  conduite  lojale  et  honorable  que  MM.  le*  garde* 


question  avait  été  ainsi  envisagée  en  1808  par 
M.  Cauning  à  l'égard  de  Louis  XVIII  au  fort  même 
de  la  guerre  contre  Bonaparte  (1);  il  serait  donc  loi- 
sible au  roi  d'habiter  l'Angleterre  ou  l'Ecosse.  »  A 
ce  point  de  vue  du  simple  asile,  la  négociation  fut 
secondée  par  le  gouvernement  français  lui-même  ; 
les  actes  de  cette  négociation  furent  communiqués 
par  le  duc  de  Wellington  au  ministère  du  roi  Louis- 
Philippe  a  Paris,  pour  que  tout  fût  arrangé  de  con- 
cert sans  compromettre  les  bons  rapports  des  deux 
puissances.  Le  nouveau  monarque  se  montra  fort 
désireux  qu'on  accueillit  d'une  manière  haute  et 
digne  de  la  maison  de  France  toute  la  royale  lignée  : 
lui-même  n'avait-il  pas  été  exilé  et  malheureux? 

Les  deux  paquebots  américains  s'éloignaient  alors 
du  rivage  de  la  France  pavoisés  de  leur  couleur  éloi- 
lée,  reconnue  et  saluée  la  première  fois  dans  le  monde 
par  un  Bourbon.  Charles  X  montait  le  paquebot  le 
Great-Hrilain  avec  le  Dauphin,  la  Dauphine,  le  duc 
de  Bordeaux,  Mademoiselle  et  la  duchesse  de  Bcrry. 
MM.  de  Charette,  de  La  Bochejacquelein,  de  Luxem- 
bourg, de  Damas  et  le  maréchal  Marmont  accompa- 
gnaient les  princes.  Le  second  paquebot,  le  Chorlei- 
Carrol,  reçut  quelques  autres  serviteurs  de  la  famille 
infortunée  ;  le  duc  Armand  de  Polignac  et  M.  Alfred 
de  Damas.  Tant  que  les  vaisseaux  furent  on  vue,  les 
gardes  du  corps  restèrent  l'arme  an  poing  en  signe 
d'honneur  (2);  puis  ils  rompirent  leurs  rangs  et  pri- 
rent la  route  de  Valogncs.  Us  s'étaient  admirablement 
conduits,  avec  un  ordre,  une  discipline, un  devoue- 
|  ment  dignes  de  tous  éloges.  Les  commissaires  du 
gouvernement  les  en  remercièrent  avec  sincérité;  un 
ordre  du  jour  constata  combien  ils  avaient  mérité  de 
la  patrie  par  leur  admirable  tenue  (5).  Poursuivis  et 

du  corps  ont  tenue  dans  celle  grave  circonstance.  Appelé»  a  rrm- 
plir  un  devoir  d'honneur  et  de  fidélité,  Ils  onl  so  parfaitement 
concilier  les  exigences  de  ce  devoir  avec  le  respect  do  an  gouverne- 
ment établi.  MM.  les  commissaire*  se  plaiienl  A  déclarer  que 
c'est  i  ce  senlimrnl  de  réserve  et  de  convenance  qu'ils  doit  cm  en 
grande  partie  d'avoir  heureusement  accompli  mie  mission  dont 
l'issue  importait  tant  a  l'honneur  de  la  France. 
<  Fait  à  Saint-U,  le  10  août  1830. 

•  Signé:  le  maréchal  marquis  Hilton ,  s*  Sr.aostn,  di  Li  Pou- 
u  usant,  Oniioa  Bsaaor.  ■ 

Ces  même*  commissaires  avaient  dressé  procès-verbal  de  rem- 
barquement ;  c'était  une  forme  légale;  en  France  on  dresse  procès- 
verbat  de  tout. 

«  Nons,  commissaire*  délégués  auprès  du  roi  Charles  X  pour  le 
conduire  lui  et  sa  famille  a  Cherbourg  et  veiller  i  leur  *ûrHé,  nous 
étant  transporté*  a  bord  du  navire  américain,  la  Grande  Bretagne, 
avons  conilaléque  le  roi  Charles X  ,  LL.  AA.  Bit.  Louis- Antoine, 
Dauphin,  Madame  la  Dauphine,  M.  le  duc  de  Bordeaux,  madame 
la  duchesse  de  Bcrry  et  Mademoiselle,  ont  été  embarqué,  sur  ce 
navire  le  19  du  moi*  d'août  1830  A  deux  heures,  et  a  trois  heure* 
précise*  onl  qnilté  le  rivsgcsle  Fianre  pour  faire  voile  vers  la  cote 
I  d'Angleterre  De  lout  quoi  nous  avon»  dressé  le  procès-verbal,  et 
I  l  avons  signé  et  fait  »igncr  par  le  préfet  maritime  du  port  de  Cher- 
bourg, présent  audit  embarquement. 
1      «  Fait  i  Cherbourg,  le  16  août  1 03a . 
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menacés  de  ville  on  vill<\  car  au  temps  d'orale  ce  qui 
est  noble  est  proscrit,  ils  marchèrent  ainsi  jusqu'à 
Saint-Lû,  et  là  pour  se  venger  de  ces  outrages  ils 
montrèrent  ce  qu'il  y  avait  «le  force  et  de  générosité 
dans  ces  jeunes  hommes.  Un  incendie  éclate,  le*  ha- 
bitants de  Saint-Loqui  les  avaient  poursuivis  de  leurs 
injures  sont  au  désespoir  et  ce  sont  les  gardes  qui  ar- 
rêtent les  désastres  ;  onze  d'entre  eux  furent  blessés, 
et  le  lendemain  leurs  uniformes  en  lambeaux  consta- 
taient leur  courage;  on  fit  une  quête  pour  les  vic- 
times de  l'incendie,  et  les  gardes  sans  solde,  sans 
avenir,  recueillirent  entre  eux  2,000  francs  :  leurs 
regards  contristés  par  les  adieux  de  la  veille  semblè- 
rent se  ranimer  par  le  bien  qu'ils  avaient  fait  (1). 
Après  le  licenciement,  tous  s'en  retournèrent  paisi- 
blement dans  leurs  foyers;  pas  une  plainte,  pas  un 
murmure,  une  obéissance  triste  et  résignée  :  ils  ve- 
naient d'assister  à  de  plus  grandes  infortunes  que  les 
leurs!  Après  les  adieux  de  Fontainebleau,  est-ce 
qu'un  grenadier  pleura  jamais  sur  lui-même?  si  son 
cœur  fut  flétri,  ce  fut  par  les  infortunes  de  son  em- 
pereur. 

Escortés  par  la  potitc  flottille  du  capitaine  Dumont- 
d'Urville,  les  paquebots  touchèrent  en  tin  l'Ile  deWight, 
panorama  si  magnifique  qui  semble  se  détacher  des 
prairies  de  la  Grande-Bretagne;  là,  Charles  X  dut 
attendre  la  réponse  de  Guillaume  IV  et  du  duc  de 
Wellington.  M.  de  Choiseul  vint  l'apporter  au  roi  qui 
accepta  tout,  en  espérant  dans  l'avenir;  ilavait  assez 
de  sa  vie  de  monarque,  son  sceptre  lui  pesait;  la  dou- 
ceur des  habitudes  privées  était  désormais  le  seul 
objet  de  son  ambition.  L'aristocra^anglaisc  se  mon- 
tra digne  comme  toujours;  il  y  a  parmi  elle  les  tradi- 
tions des  Stuarls  :  les  royales  infortunes  y  sont 
respectées;  les  gentilshommes  s'empressèrent  d'offrir 
leurs  châteaux  à  la  noble  famille  ;  le  roi  préféra  la 
résidence  de  Lullworth.  magnifiquement  boisée  et 
située  dans  le  comté  catholique  de  Dorset.  Le  château 
de  Lullworlb  appartenait  à  l'antique  famille  de  Wckte 
l'amie  des  émigrés  français;  ce  fut  longtemps  la  rési- 
dence des  trappistes  exilés  de  Franc*  ,  et  celte 
demeureconvenait  à  la  situation  d'esprit  «le  Charles  X. 
C'était  une  histoire  romanesque  quecelle  de  l'héritier 
du  château  de  Lullworlb  :  M.  Weld  adorait  une 
femme,  elle  mourut,  et  il  se  fit  prêtre;  il  vinlà  Home 
où  le  pontife  l'accueillit,  et  bientôt  le  simple  lévite 
devint  cardinal  et  légat  en  Angleterre.  Dès  lors  toute 
sa  fortune  fut  à  la  disposition  des  catholiques;  Lull- 

(|J  PrœUnntioH  de»  mayistrntt  Je  la  tiiit  Jt  Saiitt-Li. 

Lj  Tille  avait  d. ji  conçu  une  haute  rtlimc  pour  MM.  le» 
garda  do  corp»,  (oui  mime,  du  meilleur  «prit  :  nuis  elle  a  re- 
marqué avec  admiration  le  tilr  qu'il*  ont  montré  dan*  cet  incendie. 
On  les  voyait  le*  un*  porter  de*  sceaux  et  le*  tulre*  lutter  avec 
intrépidité  contre  le»  flamme*  qui  le*  entouraient.  Beaucoup  ont 
reçu  des  blewore*  grave*...  De  plu*,  MM.  le»  garde»  d 
t.  —  CAI-KFICIK. 


worth  se  peupla  d'établissements  religieux,  et  la  clo- 
che de  l'ermitage  résonna  dans  ce  comté  solitaire. 
Ce  château,  aufti  boisé  que  Ramliouillct,  offrit  une 
généreuse  hospitalité  au  roi  très-chrétien;  nouveau 
trappiste,  il  s'abritait  du  monde  devant  sa  tombe 
béante ,  tandis  que  la  révolution  restait  aux  prises 
avec  elle-même  dans  Paris  agile. 
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parti..  ■ —  l.e.  coinini.sairr*  provi.-tirr*.  — -  \*~\  mim«Krc.  —  I.r 
comte  Midé.  —  1-e  baron  Loni». —  M.  Oititot.  —  l.«  dur  de  Bn>- 
glie.  —  l.e  maréchal  Gérard.  —  Le  général  Sélutlum.  — 
MU  1-jUïitr,  Dupont  (île  l'Eure),  Ca.imir  IVru  r,  Dii|.in  .litié  cl 
lligmiii.  —  Mitmli  o  à  purlcu-nillc*.  —  Mimtli  <•»  «..in»  purie- 
fruillt*.  —  Les  premier*  comeil» 


(ou  Il  at  30  aoirr  1830. ) 

La  difficulté  considérable  pour  une  royauté  si  nou- 
vellement instituée  et  dans  des  circonstances  si  capi- 
tales, c'était  la  formation  régulière  de  son  conseil.  Le 
prince  avait  le  juste  sentiment  de  sa  valeur  person- 
nelle, de  son  expérience  impartiale  dans  l'apprécia- 
tion des  choses  et  des  hommes;  le  meilleur  juge  de 
sa  position  c'était  donc  lui-même.  Mais  dans  les  mou- 
vements politiques  où  les  passions  s'agitent ,  il  faut 
savoir  souvent  s'effacer,  afin  de  ne  point  embarrasser 
une  situation  par  ses  propres  sentiments  :  la  théorie 
de  la  responsabilité  tles  ministres  était  posée  désor- 
mais comme  une  base  sacramentelle  dans  la  constitu- 
tion de  l'État,  et  le  roi  n'avait  plus  la  liltcrlc  absolue 
de  sa  pensée  dans  le  choix  de  ses  conseillers.  Ici  se 
présentait  une  question  du  plus  sérieux  intérêt  :  aux 
e|M)ques  paisibles,  il  n'est  qu'un  genre  d'hommes 
(«obliques  aptes  à  la  direction  du  gouvernement  ;  ce 
sont  les  esprits  d'intelligence  el  d'affaires,  1rs  hommes 
à  traditions  et  à  capacités;  vis-à-vis  d'eux  le  pouvoir 
ne  doit  pas  hésiter,  el  il  les  choisit  par  le  seul  motif 
qu'ils  sont  les  plus  habiles  à  régir  les  intérêts  du 
pays.  Mais  quand  une  révolution  gronde ,  lorsqu'il  y 
a  des  réactions,  de  vives  empreuilrs  du  passé  et  «les 
souvenirs  irritants ,  alors  la  capacité  seule  ne  suffit 
pas;  souvent  des  gens,  au  fond  assez  inhabiles, 
deviennent  des  hommes  nécessaires.  Le  pouvoir  n'est 

îont  venu*  offrir  i  la  roDJiniuion  le  résultat  de»  «oiitrriplion»  qu'il* 
«ni  ouverte*  pour  le»  incendié*.  La  compagnie  de  C.roï  a  offert  une 
•owmc  de  500  franc».  Celle  de  Grammonl ,  400  func»,  Noaille*  , 
010  franc»,  el  Luxembourg,  SOO  franc». 

<  Fait  cl  arrêté  eu  «raiice  de  U  commotion  munit  ipalc,  ce 
Xt  août  IU30. 

•  Signe  .  Le  maire  el  le*  membre*  de  la  coatniuiou.  » 
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pas  libre  de  les  repousser  en  dehors  de  son  action. 

Ainsi  était  la  royauté  à  son  avènement  ;  elle  n'était 
point  assez  affermie  pour  appeler  spontanément  ceux 
qu'elle  croyait  les  plus  expérimentés  dans  les  pensées 
gouvernementales  :  quand  elle  les  consultait  même , 
clic  avait  besoin  de  s'en  cacher  comme  d'une  mau- 
vaise action  ;  ceux  au  contraire  que  le  mouvement 
portait  comme  des  patriotes  incorruptibles,  insuffi- 
sants ou  passionnés,  n'étaient  propres  qu'à  brouiller 
les  affaires  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur;  pourtant 
il  fallait  les  subir,  les  préférer,  leur  donner  le  pou- 
voir, sous  peine  de  soulever  l'opinion  et  de  faire  naître 
des  obstacles  qui,  aux  jours  de  révolution,  devien- 
nent des  périls.  Le  prince  avait  en  face  de  lui  des 
hommes  dont  il  appréciait  justement  la  portée  :  le 
comte  Molé,  M.  Guizot,  le  duc  de  Rroglie,  le  baron 
Louis,  mais  ceux-ci  ne  représentaient  rien  dans  l'opi- 
nion révolutionnaire.  Déjà  même  ils  étaient  en  butte 
à  ses  attaques,  et  compromettaient  ainsi  la  popularité 
retentissante  de  l'avènement;  tandis  qu'au  contraire 
les  circonstances  imposaient  MM.  Laffitte,  Dupont  (de 
l'Eure),  Mignon,  et  d'autres  encore  que  la  révolution 
avait  élevés.  L'habileté  fut  donc,  toujours  en  se 
réservant  les  grandes  affaires,  de  subir  ces  hommes 
de  circonstance,  d'en  faire  des  instruments  ou  de  les 
briser  à  temps  par  des  combinaisons  bien  conçues. 
Aussi  le  premier  ministère  compta  deux  espèces  de 
conseillers  :  les  hommes  d'affaires  et  les  tôles  de 
partis  (1). 

J'en  prends  un  exemple  :  si  l'on  avait  mis  M.  Oignon 
aux  relationsextéricures,  les  journaux  auraient  certes 
bien  applaudi;  M.  de  Lafaycttc  se  serait  extasié  sur 
un  si  beau  choix.  M.  Bignon  n'étail-il  pas  pour  eux 
l'homme  d'État  par  excellence ,  l'écrivain  diplomati- 
que le  plus  capable  d'imprimer  un  mouvement 
solennel  à  la  révolution  de  juillet?  Il  y  avait  en  lui 
un  mélange  des  traditions  de  l'empire  et  de  la  sainte 
alliance  des  peuples  contre  les  rois ,  cl  Dieu  sait  si 
avec  de  pareilles  théories  on  fait  marcher  les  affaires 
d'un  pays.  Or  il  se  trouvait  précisément,  à  tort  ou  à 
raison,  que  le  nom  le  plus  fâcheux  pour  l'Europe,  le 
plus  antipathique  à  toutes  relations  régulières,  c'était 
celui  de  M.  Bignon;  on  l'avait  bien  vu  en  1815  (2). 
Comment  donc  alors  concilier  les  affaires  et  la  popu- 

(I)  Voici  li  première  formation  du  cabinet  : 

«  Par  ordonnance  «lu  II  août  1030  sont  nommé»  membre*  du 
Coiucil  de*  ministres  : 

«  H.  Dupont  idcl'Enrc)  ,  rjirrlc  <lci  sceaux,  niini.lre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice  ; 

«  M.  le  comte  Gérard  ,  lieutenant  général ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  delà  guerre; 

«  M.  le  comte  Molé  ,  ministre  tccrélairc  d'Etat  au  département 
il  ci  affaire»  étrangère»; 

«  M.  le  comte  Sébasliani,  ininitlrc  «ecrétairc  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  marine; 

•  M.  U  duc  de  Broglie,  militaire  «cerélairc d'État  au  département 


larité,  ne  point  se  compromettre  arec  les  partis  et  les 
cabinets?  M.  Bignon  eut  l'entrée  au  conseil,  mais 
sans  portefeuille;  on  l'absorba  sans  lui  donner  la 
direction  positive  d'une  seule  question  de  cabinet;  il 
put  exposer  ses  théories  à  l'aise  sans  toucher  une 
!  seule  difficulté  réelle  de  diplomatie.  Au  contraire , 
j  M.  de  Talleyrand  qui  devait,  par  sa  seule  position 
|  d'homme  d'Etat,  ses  antécédents,  la  modération  et  la 
l  largeur  de  ses  vues,  amener  la  pénible  transaction 
entre  la  révolution  et  les  pouvoirs  européens,  sous 
le  litre  de  simple  ambassadeur ,  allait  diriger  la  plu- 
part des  affaires  européennes.  S'il  avait  été  mis  offi- 
ciellement à  la  tète  du  conseil  des  ministres ,  quel 
orage  un  tel  nom  n'ent-il  pas  soulevé?  M.  de  Talley- 
rand lui-même  ne  se  souciait  pas  de  la  responsabilité 
devant  des  chambres  mobiles  et  des  majorités  pas- 
sionnées; à  Londres  seulement  il  se  trouva  parfaite- 
ment à  l'aise,  parce  qu'il  avait  à  négocier  avec  des 
hommes  sérieux ,  et  non  pas  à  s'user  dans  des  luttes 
incessantes  de  tribune. 

La  pensée  habile  qui  arrivait  au  gouvernement  de 
l'Élat  dut  faire  la  part  à  chacune  de  ces  nécessités  : 
si  elle  avait  exclusivement  chujsi ,  je  le  répète ,  les 
hommes  d'affaires,  sans  tenir  compte  des  éléments  de 
l'opinion,  elle  aurait  compromis  la  popularité  de 
l'avéncment,  cl  c'eût  été  une  faule  :  il  faut  admettre 
toujours  un  peu  celle  souveraineté  de  l'opinion,  fût- 
elle  exagérée  et  fausse  ;  seulement  il  faut  savoir  la 
conduire  fl  la  diriger  jusqu'au  jour  où  on  la  domine. 
Si  au  contraire  on  mettait  les  affaires  dans  les  mains 
des  popularités  hardies  et  bruyantes  que  la  révolution 
poussait  en  avanUon  compromettait  la  paix  publique, 
les  intérêts  et  lefjustcs  relations  de  gouvernement  à 
I  gouvernement.  Ce  résultat  était  aussi  un  danger,  car 
sans  faire  la  critique  trop  sévère  des  hommes  que  la 
révolution  protégeait  à  l'exclusion  de  tous ,  en  leur 
reconnaissant  tout  l'esprit  possible,  on  ne  pouvait  en 
aucun  cas  leur  accorder  la  science  innée  des  affaires  ; 
ji4es  choses  s'apprennenl  par  l'expérience,  il  faut  avoir 
' ^beaucoup  fait  pour  faire  bien,  et  des  députes  qui 
pendant  quinze  ans  s'étaient  assis  sur  les  bancs  do 
l'opposition  avec  des  idées  si  étranges  ne  pouvaient 
avoir  cette  capacité  sérieuse  et  appliquée,  la  première 
condition  d'un  homme  d'État. 

de  l'instruction  |oiMi<|iicet  de»  culte»,  président  du  conseil  d'État  ; 

«  M.  le  baron  Loui»,  uiuittre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de»  finance»; 

.  M.  Uuiaol,  minitire  secrétaire  d'Étal  au  département  de  In- 
térieur ; 

«  MX.  Jacques  l.aflille,  Casimir  Périrr ,  Dupiu  atné  et  le  l>aron 
Bignon,  ministre»  sans  portefeuille*.  » 

(2)  N.  de  Pradl,  dans  sa  brochure  tur  ton  ambassade  de  VarMTie, 
arail  jeté  bcauroupde  ridicule  tur  M.  Bignon;  et  en  1013,  le* con- 
grès ne  tonltirent  pat  même  lire  tes  circulaire».  Au  re»t»s,  M.  Oignon 
était  un  homme  plat  modéré  dans  ta  politique  personnelle  que 
dans  set  lurci,  cl  il  se  dévoua  an»  idée»  d'ordre  avec  (.crtéféranrc. 
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Ces  considérations  pesées  cl  mûries  déterminèrent 
la  com|K)Mlion  mixte  du  premier  cabinet  formé  de 
tant  d'éléments  divers,  sorte  d'échiquier  de  toutes 
pièces  :  mouvement ,  résistance,  esprits  d'ordre  cl  de 
désordre,  ministres  à  portefeuille*  et  simples  mem- 
bres du  conseil.  Les  secrétaires  d'État  seuls  devaient 
suivre  les  affaires  et  eu  portaient  la  responsabilité, 
tandis  que  d'autres  ministres,  simples  avocats  consul- 
tants, étaient,  la  plupart,  des  garanties  données  aux 
exigences  du  parti  triomphant;  comme  si  l'on  avait 
voulu  associer  le  plus  d'hommes  possible  aux  nou- 
veaux intérêts  et  jeter  la  république  au  sein  même 
du  conseil  !  L'inconvénient  de  cette  fusion  était  donc 
celui-ci  :  si  extérieurement  les  opinions  étaient  satis- 
faites, à  combien  de  dissensions  intimes  n'cxposail-on 
pas  le  conseil  en  lui-même.  Le  premier  résultat  qu'on 
doit  espérer  et  préparer  dans  la  formation  d'un  mi- 
nistère, c'est  son  unité;  les  pensées  doivent  s'y  con- 
fondre dans  un  même  but  bon  ou  mauvais,  il  faut 
qu'on  puisse  le  comprendre  et  le  saisir;  il  faut  que  les 
volontés  dirigeantes  arrivent  par  la  discussion  à  un 
résultat  de  gouvernement  fort  cl  uni.  11  ne  suffit  pas 
de  grouper  certains  noms  pour  qu'ils  marchent  de 
concert  dans  les  voies  indiquées,  tous  doivent  avoir 
le  même  sentiment,  la  même  pensée,  et  quelle  simi- 
litude pouvail-il  exister  entre  M.  Mole  et  M.  Bignon, 
entrcM.Guizol  et  M.  Dupont  (de  l'Eure)?  Il  fallait  un 
événement  aussi  soudain ,  aussi  inattendu  pour  voir 
s'abriter  sous  la  même  resjionsabilité  ministérielle 
des  esprits  d'une  trempe  si  différente,  et  d'un  point 
de  départ  si  éloigné. 

Après  les  journées  de  juillet,  des  commissaires 
provisoires  avaient  été  nommés  par  l'hôtel  de  ville, 
et  quelques-uns  confirmés  même  par  le  prince  lieu- 
tenant général;  la  monarchie  dut  accepter  certains 
de  ces  choix  qui  déjà  étaient  indiqués  par  l'opinion 
publique.  M.  Laflillc  fut  le  créateur,  j'ai  presque  dit  le 
pacificateur  de  ce  ministère;  son  caractère  conciliant 
lui  donnait  toute  facilité  pour  atteindre  ce  résultat, 
car  il  possédait  une  douceur  de  formes,  une  tolérance 
admirable  pour  les  antécédente  des  hommes;  il  était 
évident  que  dès  les  premiers  conseils  celte  machine 
ministérielle,  laborieusement  construite,  devait  cra- 
quer dans  toutes  ses  parties,  tomber  d'une  chute 
rapide  et  soudaine.  Il  sutlit,  pour  s'en  convaincre,  de 
suivre  en  détail  le  personnel  de  ce  cabinet  :  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  comte  Molé  (1),  par  ses 
antécédents,  appartenait,!  l'empire  et  à  la  restauration; 
intelligence  à  la  fois  d'étude  et  d'affaires,  ses  médita- 
tions de  jeunesse  sur  les  formes  des  gouvernements 
l'avaient  entraîné  vers  les  théories  d'un  pouvoir  fort , 
cl  par  instinct  ses  principes  s'étaient  résumés  dans 

(I)  J'ili  puWi.":  une  nuS.ee  »ur  îl.  |c  coiiilc  Muté  djil*  mon  litrre 


l'unité,  telle  que  l'école  de  M.  de  Fonlancs  l'avait 
comprise,  c'est-à-dire  moins  âpre,  moins  absoluf  que 
celle  de  la  révolution,  mais  l'unité  par  la  gloire  et 
l'intelligence  splcndidc.  De  là  son  admiration  pour 
l'empire,  et  en  échange  le  goût  personnel  de  Napoléon 
pour  M.  Molé;  au  fond  de  son  esprit,  le  comte  Molé 
aimail  le  pouvoir,  et  le  gouvernement  de  1810  lui 
souriait  comme  un  souvenir  de  jeunesse.  Pendant 
les  seize  années  de  la  restauration  néanmoins,  fran- 
chement réuni  aux  doctrines  du  sysl  ème  représentatif, 
il  avait  volé  à  la  chambre  i\><  pairs  avec  la  fraction 
Richelieu,  opposée  au  ministère  de  M.  de  Villèle  cl 
plus  fortement  hostile  encore  à  M.  de  Polignac;  pour 
lui  le  despotisme,  et  j'entends  ici  un  despotisme 
éclairé,  celui  d'un  roi  comme  Louis  XIV,  d'un  empe- 
reur comme  Napoléon,  n'était  plus  qu'une  question 
de  temps  cl  d'opportunité;  puisque  le  principe,  je 
dirai  la  manie  du  gouvernement  représentatif,  était 
partout  répandu ,  force  était  bien  de  l'adopter,  pourvu 
qu'on  lui  fit  produire  le  plus  de  résultats  favorables 
à  l'unité  du  pouvoir  et  aux  progrès  politiques  d'un 
pays  grand  et  noble  comme  la  France.  Homme 
d'affaires,  M.  le  comte  Molé  avait  laissé  des  traces 
durables  à  la  marine  pendant  son  administration 
de  1 8i  7  ;  de  sa  nalure  il  était  faiseur  capable,  élégant  el 
précis.  Comme  l'école  de  l'ancien  régime ,  il  aimail 
que  les  bclkp-bjltrcs  pussent  s'empreindre  sur  la 
politique  elle-même  et  vinssent  colorer  les  actes  el 
les  œuvres  de  son  cabinet. 

Le  département  des  affaires  étrangères  auquel  il 
était  appelé  demandait  pour  le  temps  et  la  crise  moins 
une  tête  de  détails  el  de  dossiers  qu'un  de  ces  hommes 
dont  le  nom  est  une  garantie,  la  parole  une  promesse, 
el  tout  engagement  une  véritable  religion.de  telle 
sorte  que  le  corps  diplomatique  put  dire  en  le  voyant  : 
«  Celte  révolution  n'est  donc  pas  un  désordre,  puisque 
une  tête  d'unité  en  prend  la  direction  ;  elle  n'csl 
poinl  livrée  à  une  démocratie  brûlante,  puisque  ses 
affaires  soul  confiées  à  une  intelligence  de  monarchie 
et  de  propriété.  »  11  faut  se  reporter  d'abord  à  celle 
époque  difficile  :  par  le  fait  des  journées  de  juillet  et 
du  renversement  de  l'ancienne  dynastie,  toutes  les 
affaires  de  l'extérieur  étaient  suspendues,  el  les  négo- 
ciations premières  devaient  porter  sur  un  point  ca- 
pital, la  reconnaissance  du  nouveau  prince  par 
l'Europe.  Il  n'y  avait  que  des  hommes  incapables  ou 
insuffisants  qui  pouvaient  croire  à  la  possibilité  de 
faire  adopter  par  l'Europe,  sans  peine,  sans  soucis, 
une  nouvelle  constitution  et  une  nouvelle  dynastie. 
Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  fallait  seulement 
suivre  l'histoire  des  traités  depuis  18H,  la  tendance 
du  continent  à  réprflhcr  violemment  toute  idée  et 
tout  triomphe  révolutionnaires;  en  France, à  l'époque 
dcscent-jours,à  Naples,dans  le  Piémont, en  Espagne, 
et  il  clail  présumablc  que  le  même  système  allait  être 
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suivi  à  noire  égard  (1).  Quelques  fous ,  quelques 
î^iiijcpnls  pouvaient  bien  dire  :  «  Que  nous  importe 
l'Europe?  nous  sommes  maîtres  chez  nous;»  et  paro- 
diant le  OMii  qu'on  attribuait  à  Bonaparte  dans  les 
ncgociatioo*<daCampo  Fonnio,  ajouter  :  «  Le  drapeau 
tricolore,  est  comme  le  soleil,  tant  pis  pour  ceux-là 
qui  bc  le  voient-pas.  »  Les  affaires  ne  se  font  pas 
ainsi;  un  pays  ne  peut  se  mettre  en  dehors  du  droit 
des  gens  ;  son  premier  besoin  est  de  se  créer  des 
rapports,  de  maintenir  de  bonnes  relations,  et  à  ce 
point  de  vue  le  nom  du  CQjm  Mole  était  parfaitement 
choisi. 

Tout  était  en  désordre  aux  affaire*  étrangères  as- 
siégées pendant  trois  jours  par  le  peuple  ;  papiers, 
bureaux,  cartons,  tout  était  dispersé  (2),  et  le  vieux 
maréchal  Jourdan,  caractère  d'honneur,  mais  abso- 
lument incapable,  était  passé  là  comme  en  pays  in- 
connu, ne  voyant  personne  autour  de  lui,  ni  ambas- 
sadeur, ni  secrétaire  de  légation,  à  peu  près  comme 
il  était  arrivé  à  M.  de  Caulaincourt,  ministre  dans  les 
cent-jours,  ce  qui  le  désolait  tant.  Le  maréchal  Jour- 
dan n'était  que  la  menace  d'une  bien  vieille  épée  que 
l'hôtel  de  ville  montrait  à  l'Europe  et  qu'il  fallait  re- 
mettre dans  le  fourreau  comme  inutile.  On  avait  un 
moment  indiqué  le  maréchal  Mortier,  sans  habitude, 
j'ajouterai  sans  capacité  d'affaires.. La  nomination  de 
M.  le  comte  Molé,  expression  du  parti  Richelieu,  était 
bien  autrement  importante;  on  le  savait  modéré, 
loyal  comme  toute  celle  école,  ne  dissimulant  rien  de 
ce  qui  devait  être  dit,  point  fanfaron ,  décidé  à  faire 
ce  qu'il  avait  dit,  et  à  tenir  toutes  ses  résolutions, 
celles  de  la  paix  comme  celles  de  la  guerre ,  sorte  de 
caractère  qui  inspire  confiance  à  la  tête  d'une  admi- 
nistration aussi  importante  que  celle  fies  affaires 
étrangères ,  où  la  parole  est  un  acte  ;  l'Europe  n'a- 
vait aucune  objection  à  faire  sur  un  tel  choix  ;  il 
offrait  sur  l'esprit  et  la  tendance  de  la  révolution  de 
juillet  des  garanties  au  continent  lui-même,  bien  plus 
difficile  à  satisfaire  que  l' Angleterre.  Dans  la  situation 
particulière  de  fortune  et  de  famille  de  M.  le  comte 
Mole,  indépendamment  du  ministre  des  circonstances, 
il  y  avait  l'homme  de  toujours;  si  les  ambassadeurs 
ne  pouvaient  aller  aux  affaires  étrangères,  ils  pon- 

(lj  l.'hitloire  île»  cnngvei  île  Trnppan  cl  île  IjjIuiIi  c«t  impor- 
Unlr  i  mitre  quand  on  veut  »c  faire  une  junte  idée  de»  difficulté»  de 
l  aiciii  mcnl  de  11130. 

(2)  C  me  M.  le  prince  de  Potiguac  occupait  le  niini»lère  de* 

lIT.iiro»  (Ira  113*10,  tri  lullel  avait  été  all-iqné  «V»  le  coiuineiice- 
mr-nl  de  l'iinnrreHimi  dr  juillet. 

(3)  Ce  fui  li  <|nc  le  comte  Hoi/o  di  H  r^o  eut  «e»  prrunr-<e<  cti- 
trt»we>a*cc  le  comte  Mole;  le  «alun  d'une  amie  commune  le»  réu- 


ni! ain.i. 

(4j  Cependant  il fautremlre ectlcjUtTOc *  M.  Dupont  (deTEnre), 
qu'il  calle  pr.-mi-r  niiuiilreqai  tigtia  la  proclama  lion  «usante  du 
roi,  apptlanl  le*  citojan»  à  prêter  leur  concourt  à  l'autorité 
a  r'raneai*  ! 

«  Von»  »*e»  mué  »us  liberté»;  »on»  m'atri  appelé  à  Toiitgou- 


vaicnl  sans  se  compromettre  visiter  le  gentilhomme 
dans  son  hôtel  de  la  place  de  la  VilIc-l'Évêquc  (5). 
Celle  double  qualité  prélait  aux  entrevues  secrètes, 
aux  pourparlers  préliminaires,  aux  engagement*  qui 
préparent  les  grandes  affaires  et  les  transactions  offi- 
cielles. 

Il  est  besoin  d'ajouter  que  M.  le  comte  Molé  n'était 
pas  complètement  sùr  de  sa  position  ;  je  ne  parle  pas 
de  la  secrète  rivalité  de  M.  Bignon  qu'un  parti  consi- 
dérait comme  un  puissant  oracle  parce  qu'il  avait 
établi  dans  des  livres  médiocres  la  théorie  de  l'al- 
liance des  peuples,  en  opposition  avec  la  sainte  al- 
liance des  rois;  il  faut  souvent  si  peu  de  chose  à  un 
parti  pour  grandir  l'importance  d'un  homme!  Nul 
amlussadeur  n'aurait  pris  M.  Bignon  au  sérieux 
dans  les  grandes  affaires,  et  ce  n'était  pas  un  concur- 
rent redoutable.  Mais  M.  de  Talleyrand  se  posait  en 
face  de  M.  Molé,  non  point  avec  le  désir  de  prendre 
en  nom  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  (M.  de 
Talleyrand  n'aimait  pas  les  responsabilités  publiques 
cl  avouées;  sans  aucune  habitude  des  assemblées,  il 
n'avait  pour  leurs  débats  que  de  la  répugnance); 
mais  sans  être  ministre  des  affaires  étrangères,  il 
voulait  les  dominer  en  grand ,  et  comme  il  avait  la 
dernière  pensée  de  l'avénemcnt,  appuyé  de  celte  as- 
surance que  donnent  les  grands  services,  M.  de  Tal- 
leyrand voulait  avoir  sa  politique  à  lui,  supérieure  à 
tous.  Le  comte  Molé  était  placé  ainsi  dans  une  posi- 
tion désagréable  et  qu'on  voulait  rendre  subordonnée, 
ce  qu'il  était  déterminé  à  ne  point  accepter  ;  ministre 
responsable,  il  désirait  l'être  dans  toute  l'étendue  du 
mot,  prendre  sur  lui-même  les  actes  et  en  même 
temps  en  supporter  le  poids.  Cette  lutte  intestine 
entre  deux  hommes  d'Etat  également  haut  placés 
devait  susciter  des  embarras  qui  peut-être  Uniraient 
par  une  rupture.  M.  de  Talleyrand  avait  sa  valeur, 
clic  était  grande  incontestablement;  M.  Molé  a*«t  la 
sienne,  et  il  ne  pouvait  exister  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  de  cette  importance  ou  de  cette 
supériorité  eu  face  l'un  de  l'autre. 

La  force  des  circonstances  avait  obligé  de  solliciter 
le  concours  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  dansle  conseil  (i), 
et  ce  fut  toute  une  négociation  pour  lui  offrir  le  dépar- 

«■erner  ««Ion  le»  loi».  Votre  lirlic  eut  flloi  lentement  accomplie;  la 
niieniic  commence.  CVtl  a  moi  de  faire  rr»prclcr  l'oidte  légal  que 
»ou»  a«ci  conquit  ;  je  ne  puis  permettre  i  pertonne  de  «Vu  afTran- 
eliir,  car  j')  «ui»  »<>uniii  moi-même. 

•«  Il  dut  que  l'adminulralion  reprenne  partout  »on  court.  De 
nombrcui  eliaii»»  menti  ont  déji  été  fait*,  d'antres  »e  préparent . 
L'autorité  doit  être  entre  le»  maint  d'Iionime*  fei iiieiiienl  attaché» 
a  la  cau*e  nationale.  Un  mouvement  «i  prompt  el  »i  raMcn'a  pu 
«'accomplir  >ant  quelque  eoufution  momentanée  ;  ellalooclir  à  ton 
terme.  Je  demande  à  l»u«  le»  Iront  citoyen»  d'entourer  leurt  roagiv 
Irai»,  el  de  le»  aider  à  maintenir  au  profil  de  lou«,  l'ordre  et  la 
liberté  1 

<■  Dca  réforme»  tout  nr'ce««aires  dan»  let  terrier»  publie».  I.a  per- 
ception de  certain»  iinp&l»  charge  le  paja  d'un  pesant  fardeau.  De» 
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tentent  de  la  justice;  sa  renommée  d'austérité  et  de 
fermeté  inaltérable  était  tellement  faite,  que  la  gauche 
avait  marqué  sa  place  à  la  justice,  et  il  la  prit  comme 
position  nécessaire  avec  un  peu  d'inquiétude  et  beau- 
coup de  méfiance  |>onr  ce  qui  l'entourait  et  surtout 
envers  la  magistrature  de  la  restauration.  Par  une 
heureuse  circonstance,  il  se  trouvait  que  le  ministre, 
naturellement  rancunier  coulre  le  passé,  allait  avoir 
les  mains  liées  par  le  principe  de  l'inamovibilité  loya- 
lement sauvé  par  M.  Dupin;  supposez  admise  une 
disposition  qui  eût  oblige  les  magistrats  à  une  insti- 
tution nouvelle,  Tordre  judiciaire  aurait  été  livré 
entier  aux  mains  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  c'est-à- 
dire  à  un  chef  de  parti,  probe  sans  doute,  mais  ar- 
dent, morose,  plein  de  préventions  et  souvent  entraîné 
au  delà  de  toutes  limites.  Alors  le  sanctuaire  de  la 
justice  serait  devenu  un  ch;i<>«  ;  IVsprit  de  rc.u  lion 
se  fût  montré  infatigable  pour  d.nniM  t-r  rt  llclrir  les 
meilleurs  magistrats  ;  tant  d'ambition*  étaient  itiiu  u- 
lécsquc,pour  les  satisfaire,  l'ordre  judiciaire  eut  été 
bouleversé  î  Mais,  comme  je  l'ai  dit ,  la  décision  des 
chambres  paralysait  le  ministre,  et  ce  fut  une  grande 
habileté  que  de  placer  une  intelligence  aussi  roide, 
aussi  impressionnable,  dans  des  conditions  d'impuis- 
sance vis-à-vis  la  magistrature  inamovible. 

Singulier  esprit  que  M.  Dupont  (de  l'Eure),  mé- 
content de  tout,  du  prince,  des  chambres,  des  tribu- 
naux, ayant  toujours  des  paroles  a  nier  es  et  sa  démis- 
sion prèle  pour  les  appuyer,  insociable  pour  tous  en 
polilique,  même  pour  ses  amis.  Tel  était  pourtant 
l'impérieux  despotisme  de  la  gauche,  que  nul  ne  pou- 
vait briser  M.  Dupont  sans  compromettre  violemment 
l'harmonie  des  affaires.  Derrière  le  garde  des  sceau* 
se  plaçaient  M.  de  Lafayette,  l'hôtel  de  ville,  la  popu- 
larité des  journaux,  la  portion  bruyante  de  la  gauche 
qu'à  tout  prix  l'on  devait  ménager.  Il  fallait  le  subir; 
homme  des  circonstances,  il  était  de  ceux  qu'elles 
élèvent  pour  les  faire  lomltcr  de  plus  haut;  et  comme 
ils  n'ont  pas  de  racine  réelle ,  quand  le  temps  est 
venu,  il  suflil  pour  en  finir  avec  eux  de  les  remuer 
avec  un  peu  de  volonté  et  de  force. 

Comme  contraste  à  la  tendance  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  je  place  l'esprit  éminenl  et  sérieux  de  M.  Gui- 
zol;  commissaire  déjà  au  département  de  l'intérieur 
aux  premiers  jours  de  la  révolution,  il  avait  été  élevé 
après  l'avénemenl  au  titre  de  ministre  à  portefeuille. 


H  y  avait  dans  M.  Guizot  comme  dans  le  comte  Molé, 
la  double  condition  de  l'intelligence  à  théorie  et  de 
l'homme  d'affaires;  sa  théorie  était  une  certaine  com- 
binaison rationnelle  de  l'ordre  et  île  la  liberté,  un 
principe  de  force  dans  le  pouvoir,  de  vie  et  d'action 
régulière  dans  les  assemblées;  l'école  deM,B,deStaèl 
mêlée  à  je  ne  sais  quoi  de  ferme  et  d'organisateur, 
comme  la  pensée  de  Calvin  au  milieu  de  Genève  avec 
la  même  tendance  vers  le  gouvernement  moral  des 
sociétés,  le  seul  caractère  divin  que  Dieu  ail  marque 
en  elle;  M.  Guizol  pouvait  bien  comprendre  un  in- 
stant de  délire  dans  les  multitudes,  les  saturnales 
d'un  moment,  le  carnaval  sanglant  de  quelques  idées 
ou  la  ronde  infernale  d'un  peuple  enivré  par  la  vic- 
toire; mais  ces  coups  frappés  par  la  Providence  de 
temps  à  autre  ne  pouvaient  avoir  rien  de  durable  ; 
dès  lors  la  tendance  et  la  tache  des  hommes  d'Etat, 
leur  destinée  j>rovidenlielle  selon  M.  Guizot,  devaient 
être  de  ramener  précautionneusement  la  société  vers 
l'ordre.  Comme  pensée  historique,  le  ministre  tour- 
nailles yeux  vers  la  révolutionde  1088  (idée  compa- 
rative), et  sa  ferme  volonté  était  d'y  ramener  les  faits 
incohérents, désordonnés  de  la  grande  émeute  de  1830; 
s'il  voyait  dan-  la  rue  une  turbulence  de  peuple ,  il 
apercevait  dans  les  intérêts  un  besoin  de  repos  et 
dans  le  pouvoir  une  nécessité  d'organisation;  d'où  le 
ministre  concluait  qu'après  une  crise  plus  ou  moins 
longue,  sorte  de  surexcitation  dans  la  nation,  on  de- 
vailarriverà  un  état  stable  e|  régulier. Comme  homme 
pratique,  M.  Guizot  longtemps  secrétaire  général  de 
l'intérieur  et  conseiller  d'Etal,  avait  conserve  des 
habitudes  d'administration  et  de  bureau;  il  saisissait 
à  la  fois  l'ensemble  et  les  détails  d'un  département 
ministériel  ;  c'est  ce  qui  manquait  à  la  majorité  de  ses 
collègues  jetés  trop  subitement  au  milieu  du  dédale 
des  affaires. 

Le  ministère  de  l'intérieur  était  un  posted'utie  fati- 
gue incommensurable  après  une  révolution  si  com- 
plète, si  radicale,  par  la  seule  raison  qu'il  fallait 
bouleverser  le  personnel  administratif  de  fond  en 
comble.  M.  Guizol  avait  une  connaissance  trop  pro- 
fonde des  hommes,  pour  ne  pas  savoir  que  la  restau- 
ration, à  quelques  exceptions  près ,  avait  choisi  de 
bons  administrateurs,  en  rapport  avec  la  propriété  et 
les  légitimes  iulluencesdes  départements,  gens  d'ordre 
et  de  garantie  publique;  le  ministre  donc,  s'il  ei'it  été 


loi»  «rrortt  |iru|Mivr<  |>«m  y  |K.rti  r  rnnnlr.  D.ini  «•<•!  ciamiui  ,  aii- 

riiiie  rirlaiiialion  ut-  »ei a  eu.i.ir,.,  jiitt  léril  oolilî.'-,  au,  un  fait 

méconnu;  oui»,  ru  Jltcinl.ml  !«•»  l"i»  oouiclli»,  oIm. :i\»aiiri-  <■<(  'lue 
ani  loi»  m  vijjiieur^  l.t  rj»oii  |iuliln|ur  le  |.mkIjiih  ,  Ij  mim'Ic  île 
l'Eut  le  roiiiuianil'-.  (jtie  lou»  le»  le  iiioir*  al,:  lueii  riiij-lnn  ni  leur 
■uflornee  à  ru  ruiitaiiicrc  leur»  eoiiciloyeiiv  Pour  moi,  je  ne  man- 
querai m  .Ijii»  l'atciiii  i  rue»  iiruuwuo,  m  ilan»  le  |irn*ol  i  me» 
«K»oir». 

«  Fran^i»,  l'Europe  contemple  a»rc  une  a.lro. talion  m«lri;  «le 
quelque «urr.  rite  noire /jloricuie  lé.olulion  ;  elle  «:  «Iriuamlc  >i  lille 


c»t  en  t  lT.  I  la  poioanre  île  lu  cmlïvOioii  et  «lu  travail,  que  «le  tel» 
cti'uicuieiil»  »e  puiuuil  ace.  iii|iln  >jiii  que  la  nut-iélt:  «iim.ii  tloau- 
liic.  Ui»ti|ioii»  cc».lirniri»iiuini  »,  i|u'uu  (joutei iienieiil  J'ivm  régulier 
que  naliunal  «ucc£«le  |ii «^ im | ■  i i  ni'-iiï  i  la  «l«"failc  «lu  puiituir  ali»ulu. 
Liberté,  or  Jrt  pvblir,  telle  «M  la  «letite  que  la  jjanle  nationale  «te 
Pari»  (Nirle  »tir  »e»  .IrjjM  aux  ;  que  oc  toil  ainsi  le  »|iecl.ieli:  qu  oltro 
la  Fran.e  al'Euro|ie.  >ou»aiirum,  c  i  quelque»  jour»,  a»»iuc  pour 
île»  »iccU»  le  boulicin  cl  la  {{luire  <lv  la  jalni:. 

«  Loun-faïur»!.  » 
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libre  dans  sa  volonté  en  aurait  conservé  un  grand 
nombre (1);  et  la  restauration  avait  ainsi  procédé  vis- 
à-vis  le  personnel  administratif  de  l'empire,  choix 
également  d'élite.  Mais  on  ministre  dans  ces  pre- 
miers jours  avait-il  sa  volonté  personnelle,  spontanée? 
Le  soulèvement  des  opinions  irritées  contre  le  passé 
ne  permettait  pasd'appofterune  grande  réflexion  dans 
le  choix  des  fonctionnaires  ;  de  tous  les  points  de  la 
France  étaient  accourues  des  myriadesde  solliciteurs, 
inondant  les  salons  du  ministère;  partout  on  dénon- 
çait les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  de  la  res- 
tauration avec  un  éclat  et  un  bruit  inaccoutumés  ; 
beaucoup  au  reste  étaient  en  fuite,  et  il  fallait  bien 
céder  devant  cet  entraînement  de  l'opinion  publique; 
tant  de  solliciteurs  se  montraient  impératifs  dans 
les  journaux,  dans  la  garde  nationale,  partout,  invo- 
quant les  souvenirs  des  inimitables  journées  cl  les 
influences  de  l'héroïsme  noble  et  désintéressé! 

Les  écrivains  de  la  presse  surtout  s'imposaient  ;  si 
Pou  disait  chaque  malin  avec  ostentation  dans  les  mille 
voix  de  la  Renommée,  «  qu'on  avait  fait  tout  pour  la 
patrie,  d  dans  la  causerie  privée  c'était  autre  chose  : 
tel  écrivain  fort  radical  voulait  une  préfecture;  et  s'il 
donnait  sa  démission ,  c'est  qu'elle  était  trop  petite  ou 
que  l'air  n'y  était  pas  as<ei  pur,  ou  que  ses  affections 
de  famille  ou  de  cœur  n'y  trouvaient  pas  leur  compte. 
On  laissait  les  sous-préfectures  aux  services  du  se- 
cond ordre,  on  voulait  les  chefs-lieux  (2),  les  grands 
centres  de  population, et  surtout  les  gros  traitements, 
et  si  le  ministre  n'obéissait  pas,  c'étaient  des  menaces, 
des  plaintes  «  sur  ce  gouvernement  qui  manquait 
d'énergie  cl  n'osait  s'adresser  aux  patriotes  |K>ur  leur 
confier  l'administration  du  peuple.  »  Ce  qui  était 
dire  :  «  Donnez-nous  des  places,  des  honneurs;  pré- 
fectures, recettes  générales,  nous  voulons  tout  parce 
que  nous  sommes  patriotes.  »  De  sorte  que  M.  Guizot 
se  trouvait  en  bulle  à  des  tiraillements  continuels;  il 

(1)  Voir  la  liste  dot  piéfcl*  <!«•  la  rctlaiiraliau  que  j'ai  .loi.net; 
rlwp.  *h,  cl  qui  permet  de  cimiparer  le»  mutations  de  ce  per- 
souoil. 

flj  l*i  mi»i*lrc*  pourraient  faire  de»  révélations  cniicutr*  sur 
certaines  oo .  r-|«>n.l.inrij  :  que  de  [;eiis  Imr  «ni  Irndu  la  main, 
qui  plus  lard  les  menacèrent.  Iai  w.ll.cilom  i  de  parti*  «ont  un  peu 
comme  le*  im  mli.iiiU.lunl  pai  le  liil- blasqm  demandent  l'aumône 
l'escc-pcllci  la  mai». 

(3)  Le  minière  de  la  guerre  clicrrbait  a  restaurer  la  iWiplirie 
dan»  l'armée  par  le»  exemples  et  les  paroles.  Voici  une  de  ses  pro- 
clamations : 

«  Soldai»! 

«  Dans  la  lutte  glorieuse  qui  a  régénéré  la  Kraurc,  von»  étiez 
resté»  digne»  d'elle  et  de  voit».  Fil»  de  citoyen»,  rilnveiuvo»«-méme», 
«util  itin  rniii|iri«qun  le  peuple,  en  défendant  scs.lroiu,  eouiliallait 
pour  le»  votre»,  que  vou»  il  lui  ne  (ailes  qu'un.  Votre  alliludc 
ralme  a<ail  déjoué  le»  projn»  di»  ennemis  de  votre  italric. 

•  l'ouiquuî  faut-il  que  l'iusul«rdiiialioii  de qiiclqu»-un»  d'entre 
vous  soit  veiint-  |«i  ter  alleinte  à  la  paix  publique  que  l'armée  a 
pour  premier  devoir  de  piulcgcr? 


I  savait  toul  ce  que  le  service  public  exigeait  pour  l'ad- 
ministration régulière  des  départements;  il  fallait  des 
hommes  considérables  pour  inspirer  confiance  à  la 
propriété  et  la  ralliera  la  couronne;  pouvait-on  dès 
I  lors  leur  envoyer  des  incapacités  ou  des  prolétaires, 
I  qui  chaque  jour  compromettraient  la  quiétude  du 
i  pays.  De  celte  lutte  incessante  il  devail  résulter  de» 
;  précipitations  contradictoires  dans  les  choix;  il  fallait 
I  pourvoir  sans  retard  aux  services  publics,  el  dans  ce 
j  triage  de  demandes  cl  de  pétitions,  il  fallait  une 
grande  rectitude,  un  esprit  d'organisation  véritable- 
ment remarquable  pour  ne  pas  étrangement  s'égarer. 
:  Supposez  que  M.  Dupont  (de  l'Eure) eût  été  placé  à  la 
tête  du  ministère  de  l'intérieur,  c'en  était  fail  des  der- 
niers débris  de  l'administration  régulière  en  France. 
A  peine  alors  s'occupait-on  des  services  en  eux-mêmes 
ou  d'yn  perfectionnement  théorique ,  lout  s'absor- 
bait dans  les  choix  des  hommes;  il  fallut  des  soucis 
et  des  sueurs  infinis  pour  arrêter  ce  débordement 
d'avides  consciences  et  de  cupides  instincts.  S'il  se  fil 
de  mauvais  choix  (  il  y  en  eul  bon  nombre  ),  il  était 
bien  dillicile  de  les  éviter  dans  la  précipitation  des 
premiers  actes  d'un  ministre  entouré  d'exigences  im- 
pératives.On  passait  des  journéesenlières  à  délibérer, 
el  le  soir  on  signait  des  nominations  par  centaines:  on 
•  jetait  péle-mêle  sur  la  France  bien  des  hommes  incon- 
'  nusquiallaient gouvernerlesdéparlemenlsetlcscités; 
singulier  jeu  de  la  fortune  qui  bouleversait  le  paysde 
fond  en  comble  I 

A  la  guerre,  on  maintint  le  général  Gérard,  créé 
maréchal  quelques  jours  après  et  qui  s'était  mis  en 
avant  presque  malgré  lui  dans  celle  terrible  révolu- 
tion de  juillet:  sa  probité  était  incontestable  ,  et  il  y 
avait  même  chez  le  maréchal  une  facilite  de  rapport*, 
une  tolérance  d'opinions  qui  devaient  le  rendre  par- 
fait dans  celle  transition  dillicile  du  passé  au  présent 
pour  l'armée  (3).  Il  pouvait  conserver  dans  les  rangs 

•  Soldat»!  tel  amour  tic  la  discipline  qui  ne  tous  «Tail  point 
quilles  .Un»  de»  inouïe»!»  si  grave-,  vous  le  cotiser  vcicJ  désormais 
cumule  la  garantie  de  votre  ciisleucc  mililaiic. 

•  Lu  pliure  que  laiiali.m  vient  d'élever  sur  le  pavoisa  servi  dans 
vos  rangs,  L'un  d.-s  premier»  il  «'arma  j  our  la  liberté  publique, 
l-a  fortune  de  la  France  semblait  aiu»i  destiner  l.ouu-1'hilippc  à 
consolider  l'alliance  de  l'armée  et  du  peuple.  AUraticbis  de»  privi- 
lèges de  corps  el  du  patronage  de  la  faveur,  protecteurs  de»  itisli- 
lulions  el  protégé»  par  clic»,  cher»  aux  citoyens,  redoutables  seule- 
ment i  l'ennemi,  quelle  noble  carrièrcs'uuvrcdevanl  vou»  !  Soldais! 
il»  sont  icvciiu»  ces  temps  où  le  mérite  seul  <li.tiit.uiil  des  grade». 
I're»»ei  vou»  autour  du  drapeau  qu'ont  illustré  le»  piodig»  de  vos 
pire».  Suive!  avec  confiance  ce»  vieux  guerriers  qui  ne  doivent  qu'a 
leur»  services  l'boiiii.  tir  cl  le  droit  de  vous  commander.  Vons  au- 
picndrei  d'eux  le  géuéieux  dévouement  qui  conquiert  les  récom- 
pense», cl  dé.oim  .1»  «ous  le  icgnede  Uui»-Pl.iTi|.pe,  la  loi  qui  tous 
le»  awurc  sera  aussi  une  vérité. 

«  U  minière  secrétaire  d  Étal  au  département  tic  la  guerre, 

«  Cuintc  Gtssso. 
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lout  le  personnel  d'officiers  capable;  que  la  rcslaura- 
lion  avail  créé  par  une  sollicitude  el  un  labeur  île 
quinze  an;.  Quoique  le  maréchal  appartint  à  la  glo- 
rieuse époque  de  Napoléon,  il  était  le  premier  à  recon- 
naître que  les  théories  stratégiques  de  ce  temps 
comme  ses  officiers  avaient  vieilli  depuis  le  développe- 
ment des  études  Spéciales.  Qu'un  lieutenant  général 
puisse  être  à  la  tête  d'une  arméeaprès  l'agedcSO  ans, 
cela  se  conçoit, pourvu  qu'il  garde  l'activité,  la  force 
nécessaires  :  autour  du  général  en  chef  se  groupent 
toutes  les  commodités  de  la  vie,  les  chevaux,  les 
tentes  ,  les  serviteurs ,  et  le  traitement  est  en  rapport 
avec  la  dignité.  Mais  le  lieutenant  ou  le  capitaine  de 
cavalerie  qui  avait  vingt-cinq  ans  déjà  en  1815  et  qui 
atteignait  sa  quarantième  année  h  la  révolution,  était-il 
également  propre  au  service?  Les  théories  s'étaient 
largement  modifiées,  l'artillerie,  la  cavalerie,  le  génie, 
avaient  fait  des  progrès,  el  ceci  non  pas  seulement  en 
France,  mais  en  Europe.  Or  telle  était  l'impérieuse 
nécessité  de  la  réaction,  que  le  maréchal  était  forcé 
d'admettre  des  capitaines  de  quarante-cinq  ans,  vieux, 
rouilles,  qui  devinrent  bientôt  l'objet  des  moqueries 
du  soldai,  sorte  d'émigrés  qui  rentraient  en  1830, 
comme  l'armée  de  Condé  après  1814. 

En  même  temps,  le  maréchal  était  obligé  de  lutter 
contre  l'invasion  d'une  multitude  de  jeunes  héros 
qui ,  parce  qrilils  avaient  fait  bravement  le  coup  de 
fusil  dans  les  journées  de  juillet,  prétendaient  au 
grade  de  lieutenant  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie, 
comme  si  la  science  et  l'habileté  leur  étaient  arrivées 
spontanément.  Il  se  passait  de  singulières  choses; 
tandis  que  le  maréchal  était  forcé  de  dissoudre,  contre 
son  gré,  le  beau  corps  si  discipliné  de  la  garde 
royale,  il  devait  souffrir  en  même  temps  les  officiers 
d'un  régiment  de  la  Charte,  dont  le  colonel  n'avait 
jamais  servi,  je  crois,  et  où  se  trouvaient  de  bien  sin- 
gulières gens  dont  la  préfecture  de  police  depuis  (il 
connaître  les  antécédents.  I.e  désordre  el  la  précipita- 
tion expliquent  tout;  il  ne  faut  jamais  juger  les  choses 
en  masse;  dans  ces  rançs  sortis  du  peuple,  il  y  avait 
de  dignes  et  braves  hommes  qui  s'étaient  héroïque- 
ment battus;  mais  aussi  quel  mélange,  quelle  confu- 
sion !  Pouvait-on  trouver  là  le  noyau  d'une  armée  ré- 
gulière? 

C'est  moins  comme  administrateur  trop  facile,  trop 
abandonné,  que  comme  homme  politique  qu'il  fallait 
en  ce  momi  nt  juger  le  maréchal  Gérard;  il  apparte- 
nait, par  ses  principes,  à  une  couleur  mixte  cl  pile, 

(I)  Je  donne  comme  ccbimurmeiil  mr  Pelai  de»  fi  tuner»  la  ti- 
Inalion  doi  cour*  de  la  Rourie,  aiant ,  pendatil  il  ayiis  la  rétolu- 
lion  de  juillet  : 
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entre  MM.  (.affilie  et  Casimir  Périer.  Comme  il  avail 
vécu  avec  eux,  il  s'élait  associé  à  leurs  idées,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  avait  en  lui  aucune  condition  de  per- 
sonnalité forte ,  impéralive  :  ainsi  que  tous  les 
hommes  qui  ont  besoin  d'une  grande  liberté  d'opi- 
nion el  d'une  certaine  popularité  individuelle,  le  ma- 
'  réchal  Gérard  étail  un  ministre  fort  incommode  dans 
■  un  conseil;  par  dégont,  par  dépit,  à  chaque  instant 
il  offrait  sa  démission,  parce  que,  sans  ambition  du 
pouvoir,  il  n'avait  pas  besoin  d'èlre  ministre  pour  sa 
fortune  et  pour  sa  renommée  :  agir  était  pour  lui  une 
peine.  Il  n'était  pas  suffisamment  administrateur  pour 
êlre  nécessaire;  il  n'avait  pas  cette  main  ferme  du 
maréchal  Soult,  qui  fait  excuser  la  volonlé  tenace, 
impérieuse,  et  une  domination  spécialeou  supérieure. 
Il  se  trouvait  tellement  gêné  dans  une  position  minis- 
lérielle  que  son  premier  besoin  étail  de  la  secouer, 
défaut  capital  dans  les  hommes  d'État  :  céder  à  la 
fatigue  est  une  faute  dans  les  affaires;  bouder  est  un 
ennui  pour  des  collègues;  il  faut  rester  ferme  dans  la 
modération  et  se  maintenir  dans  celle  région  de 
juste  tempérament  qui  ne  s'emporte  ni  ne  se  décou- 
rage jamais. 

On  avait  placé  aux  finances  un  ministre  essentiel- 
lement homme  d'affaires,  ami  de  M.  de  Tallcyrand, 
fort  considéré  à  la  Bourse  (i)  par  sa  fortune  et  ses 
vastes  propriétés,  le  baron  Louis,  qui  avait  pris  une 
pari  si  active  à  la  première  restauration  contre  Bona- 
parte. C'étail  également  un  ami  de  M.  Laffille,  mais 
aveVune  spécialité  administrative  el  une  volonté  de 
gouvernement  qui  le  faisaient  se  séparer  du  vague 
des  théories  politiques,  condition  essentielle  au  mi- 
nistère des  finances  constamment  en  contact  avec  les 
questions  et  les  hommes  d'argent ,  la  Bourse  ,  la 
banque,  de  leur  nature  si  positives.  Le  baron  Louis 
sentait  bien  qu'il  ne  pourrait  toucher  aux  grandes 
existences  du  trésor,  aux  receveurs  généraux,  sans 
compromettre  le  crédit  et  rembourser  leurs  avances 
r  (cellesdu  syndicat  s'élevaient  à  80  millions  en  compte  * 
courant),  ce  qui  rendrait  le  service  impossible;  le 
baron  Louis  ne  dut  loucher  à  tout  ce  personnel 
qu'avec  une  extrême  précaution.  Par  sentiment 
comme  par  nécessité,  dans  le  conseil  il  se  rattachait 
fermement  au  parti  de  la  résistance;  il  volail  avec  la 
fraction  conservatrice  qui  espérail  réduire  la  révolu- 
lion  de  juillet  aux  simples  proportions  d'un  change- 
ment de  dynastie;  esprit  d'application,  il  savait  que 
jamais  on  n'arriverait  à  un  résultat  de  crédit  au  mi- 
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lieu  de*  opinions  et  dos  désordres  révolutionnaires; 
c'est  à  sa  seule  intervention  qu'on  devait  la  confiance 
qui  soutenait  encore  les  fonds  publics  depuis  la  se-  : 
t  ousse  de  juillet.  Il  y  avait  ceci  de  particulier  dans  la 
position  qu'on  avait  faite  à  ce  ministère,  que  chaque 
secrétaire  d'État  avait  son  remplaçant  tout  choisi.  Si  ; 
M.  Oignon  pouvait  convoiter  les  affaires  étrangères, 
M.LaflUlc  se  croyait  bien  supérieur  au  baron  Louis 
dans  la  direction  de  la  fortune  nationale,  il  n'attendait 
qu'une  circonstance  pour  le  remplacer.  Dieu  sait  ce 
qu'il  en  avinl  de  ce  passage  de  M.  Lafhtte  au  dépar-  ] 
lement  des  finances. 

Votant  sur  la  même  ligne  que  M.  Guizot,  avec  une 
pratique  moins  complète  des  affaires,  M.  le  duc  de 
Droglie  allait  diriger  l'instruction  publique,  les  cultes 
et  le  conseil  d'État,  compris  on  ne  sait  pourquoi  dans 
le  même  département.  Au  point  de  vue  de  la  science, 
le  duc  de  Broglie  était  un  esprit  supérieur,  profonde- 
ment avancé  dans  les  théories  sociales,  avec  le  juste  , 
orgueil  de  lui-même,  mais  souvent  en  dehors  de  j 
toute  application  actuelle;  il  correspondait ,  par  ses 
principes ,  au  parti  qu'en  Angleterre  on  appelle  les 
saints;  puissante  opinion  qui  embrasse  le  genre  hu- 
main dans  sa  piété  chrétienne  et  méthodiste.  Nul  ne 
dépeçait  mieux  une  loi,  ne  pénétrait  avec  plus  de 
science  une  situation;  il  avait  le  sens  moral  de  la  phi- 
losophie, avec  Dieu  pour  principe  de  toutes  choses. 
Au  conseil  des  ministres  M.  de  Broglie  devenait  sou-  ' 
vent  un  embarras  :  esprit  superbe,  se  révélant  toujours  ' 
par  la  raison  dernière  des  choses,  s'il  ne  dominants  j 
il  se  trouvait  mal  à  l'aise  avec  d'autres  supériorités 
qui  contestaient  la  sienne  :  ce  qui  faisait  que  l'impor- 
tance de  M.  Mole  et  de  M.  de  Broglie  étaient  comme 
un  heurtemeul  continu.  Je  ne  sais  pourquoi,  mais 
toujours  le  ministère  des  affaires  étrangères  est,  pour 

(1)  Une  ordonnance  <tu  'iOaoût  1830  portail  réorganinatinn  pro- 
visoire du  conveil  (l'Eut  :  en  verlu  «le  celle  ordonnance  cernaient 
«Feu  faire  partie  : 

MM.  le  comte  de  Tonmon,  Delainaltc,  «le  Blaire,  Jacqniuol- 
Pautpclunc,  le  comte  Duhamel ,  le  comle  <k  licrgarioii  ,  le  baron 
Héron  de  Villcfoue,  le  vicomle  dcSainl  Cbaman»,  l'abbé  dr  Ijclia- 
|.elle,  le  comle  de  CoctlotqoeL,  le  comle  de  Lovcrdo,  le  comte  de 
Huirac,  de  Rainnrville,  An),  le  marquis  de  Saint- tiéry,  le  emnle 
de  Beriier,  le  marqui»  de  Vaulcliicr,  de  BoMiertrand,  le  baron 
Mcyromict  de  Saînl-Mare,  Rivet,  Mangin,  le  vicomte  de  Snlcau,  le 
romlc  Ravn,  de  Triiiquclaguc,  le  comle  de  Labourdonnaye,  de 
HloAtac,  le  baron  Dudou,  le  baron  Caille,  le  vicomte  de  Canlel- 
bajac,  le  marqui»  Forbin  de»  taurin,  bclavau,  Franehel-Dcaperey, 
le  baron  de  Freiiilly,  Syricyt  de  Mayriuhac,  le  raar<|ui»il'Arband- 
Joiiquc*,  le  baron  de  Vaufrclaml,  lecoinledc  Monllivaull,  le  comle 
Desbavtyii»  de  Richcntoiit,  le  baron  de  l.'lloroie,  Cornel  d'Incom  t,  | 
le  comte  de  Cln*eru«,arcli<  vfque  de  tWdraox,  l.cpa|ic  de  Trcvern, 
étrque  de  Strasbourg  ,  le  baron  de  Croutcilhes,  le  comle  de  Fa»-  i 
lorel,  Iccuiiilc  île  Villeneuve,  le  baron  Bacul  de  Romand,  le  comle 
de  Cbarencey,  le  baron  l'avar.l  de  l.angladc,  prcaidcnl  à  la  cour  de  , 
cn-alion,  le  rhcvali.  r  Faurc  cl  le  baron  Zangiacomi,  conciliera  à  , 
la  même  ronr,  le  baron  de  llal/.ic,  le  baron  de  Villeboi»,  conaeillera  j 
d'Elal. 

MM.  de  iVogLM,  de  Curmcmn,  l'ioorl,  Ma/oici,  Fornion,  9a*.  i 


les  hommes  politiques,  un  objet  spécial  de  convoi- 
tise; ils  le  désirent  avec  entraînement;  ils  se  croient 
déplacés  quand  ils  ne  l'ont  pas.  Or,  aussi  grand  sei- 
gneur que  le  comte  Molé,avec  plus  d'études  sérieuses 
et  d'aussi  bonnes  formes,  le  duc  de  Broglie  pouvait 
souhaiter  les  rapports  d'ambassades,  ces  relation* 
avec  les  cabinets  qui  vous  grandissent  toujours;  pour 
sa  dignité  personnelle,  ces  relations  lui  paraissaient 
préférables  à  la  stérile  présidence  du  conseil  d'État  (I) 
et  à  la  domination  monotone  du  professorat. 

Un  moment  on  avait  mis  à  la  marine  M.  Tupinier, 
chef  de  la  division  des  ports;  c'était  moins  un  choix 
sérieux  qu'un  service  rempli.  On  appela  bientôt  à 
la  marine  le  général  Sébastian!,  fort  avant  dans  les 
secrets  du  pouvoir  et  voulant  y  prendre  une  juste 
part.  Depuis  les  événements  qui  avaient  agile  la  vieille 
dynastie  elle  pays,  le  général  Sébasliani  s'était  placé 
dans  une  ligne  de  négociations  et  de  tempérament* 
louables;  bien  que  lié  dans  les  cent-jours  au  parti 
de  1088  ,  le  général  rapproché  par  son  beau-frère, 
le  duc  de  Coigny,  des  familles  les  plus  dévouées  h 
Charles  X,  aurait  désiré  peut-être  qu'une  transaction 
amenât  le  maintien  d'un  vieux  trône  en  Vrance  avec 
le  roy  al  et  jeune  rejeton.  A  mesure  que  cette  combi- 
naison s'éloignait,  le  général  Sébasliani  s'était  com- 
plètement rallié  au  nouveau  système;  avec  beaucoup 
d'instinct,  il  avait  dexiné  que  \r^de  ^fallevrand  tien- 
drait la  haute  main  dans  les  négociations,  et  le  géné- 
ral Sébasliani  s'était  placé  dans  toutes  les  iulimilé* 
de  l'avènement ,  auprès  de  l'habile  homme  d'État.  Il 
avait  de  l'orgueil  politique,  mais  moins  d'orgueil  que 
de  désir  de  se  poser  comme  une  nécessité  dans  les 
affaires  :  c'était  un  de  ces  esprits  qui  n'ayant  aucune 
idée  saillante  et  personnelle  peuvent  se  conformer  à 
toutes  les  situations,  caractères  commodes  qui  se  pre- 

n,  île  Moydier,  le  baron  de  Site,  Alphonvc  de  Ea  Bniiillcrie,  llul- 
Iran-d'Origny,  le  vicomte  de  Connj,  le  comle  de  Rcuirguier,  le 
vicomte  De»baaty  fuite  Ricbcmnnl,  le  marquii  Sauvairc-Barlliclemy, 
Aoilibrrl,  de  Couiquc*,  de  Eoiivigu»,  (",<doinl>,  «le  Ilonlly,  de  Bioé, 
«b  Lanlivy,  le  baron  Lncard,  BlnmUl  d'Auber».  R  clwr,  le  ••mile 
«le  Joigne,  le  marquia  Dalnii,  de  FrAlou,  le  vicorolo  de  Cm/.iy,  le 
baron  Trouve,  l^bcao,  de  Bimbcra,  ma  lire»  de*  rcquéïc*. 

Elaictil  nomme»  conseillers  d'Klat  en  serriee  ordinaire  ; 
MM.  le  lui  on  llely  d'Oeoul,  de  Salvandy,  le  marqui»  de  Cainhmi, 
«le  Kéiatry,  A.  Thicrv,  Bande,  Jacquemînnl,  enuile  «le  Ha  m,  Tan- 
n«guy-nuebilel,C.liarleiRenouard,  I-eclut,  Ferri-Piuni. 

Un  service  extraordinaire: 

MM.  le  vicomlc  Jurietl,  RonraainL,  Gcnly  de  Bouy  ,  Detairr,  de 
Riclicmmil,  Miguel,  Odilon  Barrol,  tiirod  (de  l'Ain) ,  Vilbinaiii , 
Cal  mon,  Mcrilliou,  le  gi'mi'cal  Haio,  le  chevalier  «le  Broval,  Dnpiu 
père,  Berlin  de  Vaut,  le  baron  Covlat,  Maurice  Uuval,  Flrury  de 
Ctiabonlon,  Mcchin,  Oeniv  Lag.irile,  Berengrr. 

Élaient  nomme»  matlrei  Jet  requêtes  en  sereite  ordinaire  : 

MM.  le  comte  O  Donutll,  le  baron  Poyf.né  d.  Sëre,  Sainl-Marc 
Chardin,  le  vicoinle  d'Uaober»aerl,  Macarel,  Coulmann,  llnpar- 
quel,  Flaiigcrgue*. 

En  service  extraordinaire  ; 

MM.  Cuiiol  (le  frère  du  iiinmln),  Bnjjne  de  Fayc,  Fuuieron 
d'Ardcuil  cl  Faillie  d  Ivoy. 
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tent  avec  dextérité  à  toutes  les  exigences.  Sans  au- 
cune spécialité  pour  la  marine ,  le  général  acceptait 
ce  portefeuille, afin  de  prendre  un  pied  dans  le  minis- 
tère, et  se  créer  ainsi  comme  une  éventualité  pour 
chaque  combinaison  politique ,  sorte  de  contre-seing 
apposé  à  toutes  ordonnances  qui  renverseraient  un 
vieux  cabinet  et  en  élèveraient  un  nouveau;  admira- 
ble porteur  de  paroles  (et  ce  ne -sont  pas  les  hommes 
les  moins  utiles),  le  général  Sébastiani  négociait  entre 
les  amours-propres  irrités,  attiédissait  les  résolutions 
trop  arrêtées  et  les  partis  trop  fortement  pris  ;  avec 
des  formes  hautaines  et  théâtrales,  il  avait  néanmoins 
beaucoup  de  souplesse  et  de  liant;  plus  d'une  fois  il 
descendit  à  la  supplication ,  à  la  prière ,  quand  il  s'a- 
gissait d'emporter  une  question  ou  de  décider  un 
homme  à  prendre  part  aux  affaires.  Dans  tous  les 
embarras  d'un  ministère,  on  ne  pouvait  manquer 
de  songer  à  lui  comme  à  un  en-cas  :  il  accepterait  la 
démission  de  ses  collègues  anciens  et  l'adhésion  de 
ses  collègues  nouveaux  ;  ces  caractères  sont  fort  utiles 
en  politique;  s'il  n'y  avait  que  des  esprits  austères, 
personnels,  égoïstes,  comment  pourrait-on  concilier 
tant  d'intérêts,  tant  d'amours-propres  en  jeu?  et 
n'est-ce  pas  ce  qu'on  rencontre  sans  cesse  dans  les 
arrangements  ministériels  ? 

Restaient  donc  les  quatre  ministres  sans  portefeuil- 
le», appelés  au  conseil  du  roi  pour  prendre  part  à 
ses  délibérations;  M.  Laflilte  le  premier,  quoiqu'il  eut 
désiré  d'abord  rester  «ans  ministère  déterminé,  tenait 
essentiellement  à  la  direction  du  conseil,  il  en  avait 
surtout  la  prétention;  il  faisait  résulter  cette  convic- 
tion d'abord  de  l'excellent  sentiment  de  sa  propre 
capacité,  de  la  juste  grandeur  de  ses  services,  et  de 
la  confiance  du  prince  qui  l'avait  désigné  effectivement 
pour  former  le  cabinet.  Tout  en  se  tenant  à  l'écart, 
M.  l-aflille  voulait  donner  son  impulsion,  à  la  politi- 
que comme  un  vice-roi,  un  légal  à  laterc,  présidant  à 
la  fois  la  chambre  des  députés  et  le  conseil;  banquier 
par-dessus  le  marché  pour  accomplir  cette  singulière 
trinilé. 

M.  Laflitte,  esprit  spécial  pour  le  crédit,  était  loin 
d'avoir  les  talents  en  harmonie  avec  cette  haute  posi- 
tion. Comme  il  avait  fait  loyalement  et  hautement  sa 
destinée ,  il  se  croyait  appelé  à  faire  celle  de  la 
France  ;  il  connaissait  mal  les  questions  de  l'extérieur 
cl  les  relations  de  l'Europe;  excellent  par  le  cœur  et 
l'esprit,  il  avait  un  malheureux  laisser  aller  sur  les 
hommes  et  les  choses,  de  manière  qu'en  faisant  le 
semblant  de  l'écouter  beaucoup,  on  le  dirigeait  pres- 
que complètement  ;  avec  un  grand  orgueil  bourgeois  > 
et  une  vanité  d'aristocratie,  il  aimait  les  masses  cl 

(1)  Ce  fut  ii ii  peu  le  caractère  «te  31.  Casimir  Parier,  durant  tante 
la  rratauiation,  juwjn'in  1020  où  aa  manière  d'être  |iarul  te  modi- 
fier légirernrnl  ;  M.  Périer,  né  le  71  octobre  1777,  arait  alora  ein-  1 
quaiile-lruit  an>;  il  était  donc  encore  enfant  lorwjiie  Ici  étala  du  | 
I.  —  CAFKFIGl'E. 


l'encens  qui  venait  d'elles  :  obligeant  à  l'excès  et 
tourmenté  du  besoin  de  la  renommée,  moins  homme 
de  parti  que  tête  à  idées  fixes,  hardi  dans  ses  entre- 
prises, d'une  entière  sécurité  sur  toutes  choses  parce 
qu'il  se  confiait  à  lui  pour  les  braver,  servant  sou- 
vent de  piédestal  quoique  avec  la  prétention  de  do- 
miner; s'élanl  fait  des  amis  et  peu  d'appuis  politi- 
ques ;  si  plein  de  sa  propre  valeur  qu'avec  lui  on  ne 
pouvait  jamais  se  mettre  à  deux  ;  enthousiaste  dans 
l'éloge,  amer  et  plein  d'aigres  paroles  quand  il  croyait 
avoir  à  se  plaindre;  se  donnant  le  mérite  d'avoir  tout 
fait  pour  accuser  plus  aigrement  de  ce  qu'on  n'avait 
rien  fait  pour  lui;  c'était  au  demeurant  un  homme 
loyal,  une  âme  honnête  sans  aucune  de  ces  âprelés 
et  de  cette  sécheresse  de  cœur  de  la  banque  genevoise 
cl  protestante;  il  y  avait  en  lui  du  sang  méridional. 

Le  caractère  de  M.Casimir  Périer  différait  de  celui 
de  M.  Laflitte  en  ce  qu'il  avait  une  décision  colère, 
maladive,  qui  le  faisait  violemment  se  prononcer; 
sa  force  de  gouvernement  venait  de  ses  entrailles, 
profondément  affectées  par  les  moindres  contradic- 
tions. La  Providence  appelle  pour  chaque  situation 
un  homme  spécial,  et  lorsque  la  révolution  se  mon- 
trait désordonnée  sur  les  places  publiques ,  il  fallait 
une  volonté  de  fer  pour  la  briser;  à  ces  homme» 
d'émeute,  on  devait  opposer  une  énergie  àcre  et  vio- 
lente (i)  qui  ne  procédait  que  par  emportement. 
M.  Périer  avait  cela  d'éminent  que  par  instinct  d'ordre 
et  de  régularité,  il  marchait  droit  vers  la  sécurité  des 
intérêts  et  le  repos  des  esprits;  s'il  n'y  avait  en  lui- 
même  aucune  de  ces  larges  pensées  qui  font  avancer 
un  gouvernement  dans  les  contlitions  élevées,  il  pos- 
sédait l'intelligence  de  ce  qu'il  faut  à  un  pays  pour 
assurer  son  crédit  et  sa  sécurité;  il  n'avait  jamais 
voulu  renverser  Charles  X ,  et  homme  d'honneur, 
fidèle  à  son  serment,  il  n'avait  pas  conspiré;  et  voilà 
pourquoi  il  avait  haine  des  conspirateurs  et  des  brouil- 
lons. L'idée  morale  dans  le  gouvernement  des  sociétés 
lui  venait  moins  à  l'esprit  que  la  pensée  de  la  force 
matérielle  ,  et  tous  nous  paraissions  à  ses  yeux 
comme  des  ouvriers  d'une  grande  manufacture  avec 
notre  lâche  rude,  pénible,  et  notre  salaire  à  gagner  à 
la  sueur  de  notre  front;  M.  Casimir  Périer,  considéré 
comme  nécessaire  par  bien  des  gens ,  ne  pouvait  être 
qu'un  ministre  de  passage  et  pour  le  temps  où  la 
société  serait  compromise;  à  d'autres  intelligences 
devait  appartenir  l'organisation  de  l'ordre  moral.  Cet 
ordre,  M.  Périer  le  comprenait  mal,  et  à  ce  point  de 
vue  le  roi  avait  peu  de  goût  pour  lui;  les  manières  si 
polies  du  prince  s'accommodaient  mal  des  formes 
rudes  {ï);  se  croyant  avec  justice  plus  de  portée  que 

Danphiné  *r  n'uiiiirnt  en  1708  au  ehilcao  de  Viiille  que  pnanédait 
ton  pire,  riclie  manufacturier. 

(2)  Ce*  craporleuieiil*  étaient  devenus  extrême»  a  U  dernière 
période  du  roiiiittèrcdeM.  Périer;  la  maladie  y  contribuai!  beaucoup. 
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tous  les  génies  de  circonstance,  il  n'aimait  pas  qu'on 
lui  imposât  une  politique  :  temps  d'épreuve  qu'il 
fallait  franchir  avant  que  sa  volonté  haute,  person- 
nelle ,  put  secouer  les  obstacles  qui  entravaient  le 
développement  d'un  plus  vaste  système. 

M.  Ihgnon  dans  ce  même  conseil  ne  pouvait  être 
ni  une  force  ni  un  obstacle  :  avec  un  peu  de  la  vanité 
de  l'homme  de  lettres  (et  l'on  sait  que  nous  en  avons 
Iteaucoup),  il  avait  le  désir  de  paraître  un  esprit 
|K)silif,  et  ces  deux  qualités  n'existaient  chez  lui  qu'a 
un  de^ré  fort  limité  :  comme  esprit  positif,  il  ne 
savait  pas  assez;  comme  esprit  littéraire ,  il  n'était 
pas  assez  policé,  assez  attrayant;  comme  écrivain 
diplomatique ,  il  avait  moins  d'aperçus  que  M.  de 
Pradt ,  moins  d'éclat  et  non  moins  de  bavardage; 
comme  minisire  d'affaires,  il  n'avait  jamais  brillé,  et 
ses  négociations  de  V  arsovie,  comme  celles  des  cent- 
jours,  l'avaient  compromis  dans  l'opinion  du  corps 
diplomatique.  Au  reste,  fatigué  d'écrire  et  d'agir, 
M.  Itignon  appartenait  à  la  condition  de  ces  hommes 
Unis  qui  ne  sont  ni  utiles  ni  dangereux;  on  prend 
leur  nom ,  |>arce  que  les  noms  expriment  plus  souvent 
le  passé  que  le  présent ,  une  opinion  écrite  qu'une 
opinion  agissante.  Comme  principe,  M.  Bignon  mar- 
chait de  concert  avec  M.  Laflitle  :  ami  de  l'ordre  et 
du  pouvoir,  il  ne  deviendrait  un  embarras  que  s'il 
faisait  de  la  diplomatie  de  détails  à  la  tribune;  et 
voilà  |K>urquoi  il  était  utile  de  l'absorber  dans  un 
conseil. 

M.  Du  pin  ainé  complétait  les  quatre  ministres  sans 
portefeuilles  (1);  on  le  plaçait  là,  pour  sa  science 
vaste  et  incontestée,  son  esprit  saillant  et  sardonique; 
on  attendait  de  lui ,  de  temps  à  autre,  une  de  ces  brus- 
ques sorties  de  la  bourgeoisie  qui  s'emporte  à  la  fois 
contre  l'aristocratie  et  le  peuple  trop  bruyant.  Avec 
îles  facultés  merveilleuses,  M.  Dupin  était  moins  un 
aide  qu'un  obstacle ,  et  sous  ces  deux  faces ,  il  était 
utile  à  consulter  cl  à  ménager.  A  chaque  mesure,  il 
opposait  des  raisons  souvent  parfaites ,  d'autres  fois 
embarrassantes,  à  chaque  proposition  un  inconvénient; 
sorte  d'esprits  qui  conviennent  mal  aux  affaires,  lors- 
que surtout  il  faut  agir  et  gouverner,  chaque  jour, 
chaque  moment ,  selon  sa  tache  :  quelle  mesure  n'a 
pas  son  cdté  mauvais?  La  perfection  absolue  n'est  pas 
dans  la  nature;  celui  qui  s'oppose  toujours  a  beau 
jeu  de  puiser  dans  le  grand  arsenal  des  objections , 
les  armes  ne  lui  manquent  pas;  il  fallait  pourtant  lui 
passer  ce  défaut  à  cause  de  précieuses  qualités.  Par 

(III)  mit  quelque  cli"«e  d'un  peu  étrange  dan»  U  formation  du 
ce  mliinel;  »i  M.  I.iflille était  tout  a  la  foi*  membre rhi  eoincil,  pré- 
aident  de  la  chambre  de*  député*  et  banquier,  M.  Dupin  réuni**ait 
an  litre?  ilr  mini»tre  »an»  portefeuille  la  charge  Hc  procureur  gêné» 
r.il  pré»  la  cour  de  caaulion  ;  il  j  avait  été  nommé  par  ordonnance 
du  17  août  ;  il  pourtant  li>ul  cela  marchait 

iSi  l>c»  mr»iirc»  nrflani»alrire«  forent  arrélér»  «Un»  le»  prrmirr» 
o  u  .i!t  .In  mm,  eu  ihilc  d»  l.lacùl  11130. 


conscience,  M.  Dupin  était  religieux;  s'il  avait  ten- 
dance pour  cette  grande  Église  catholique,  la  mère 
commune  qui  remue  nos  entrailles  d'enfants  et  nous 
retrouve  au  lit  de  mort,  par  érudition  de  parlement 
et  de  barreau,  il  l'attaquait  quelquefois.  Au  milieu 
des  déliais  les  mieux  engagés,  M.  Dupin  lançait  un  de 
ces  traits  spirituels  souvent  burlesques, qui  rendaient 
désormais  inutile  tonte  discussion.  Le  malheur  de  ce 
caractère  était  de  voir  tout  un  peu  du  bas  en  haut, 
de  sorte  que  les  discussions  politiques  devaient  se 
réduire  à  de*  consultations  d'avocat.  Le  parti  d'extrême 
i  gauche  lui  en  voulait  beaucoup  de  l'acte  le  plus  hono- 
rable de  sa  vie,  sa  ferme  opinion  pour  conserver  ht 
magistrature. 

Naturellement  M.  Dupin  se  posait  comme  l'adver- 
saire de  M.  Du  pont  (de  l'Eure),  qui  ne  lui  pardonnait 
pas  de  l'avoir  enlacé  par  une  disposition  de  la  charte, 
dans  un  système  d'inamovibilité.  Au  reste,  M.  Dupin 
ne  se  séparait  pas  de  M.  Casimir  Péricr  et  de  M.  Mole 
dans  son  vote;  il  n'aimait  point  les  doctrinaires:  celte 
élévation  de  principes  dans  un  ordre  d'idées  philoso- 
phiques était  au-dessus  de  sa  portée;  tandis  que 
M.  l'érier  lui  plaisait  comme  le  vigoureux  représen- 
tant de  l'ordre  matériel,  et  M.  Molé  comme  un  beau 
nom  de  magistrature,  toujours  imposant  pour  un 
avocat  érutlit.  Une  polémique  bien  vieille  et  pen  com- 
prise aujourd'hui  s'était  élevée  alors  entre  M.  Dupin 
et  ses  ennemis  :  quelle  part  avait-il  prise  à  la  révolu- 
tion de  juillet?  Était-il  le  premier,  le  second ,  le  troi- 
sième même  au  rang  des  héros  de  la  grande  semaine? 
M.  Dupin  demandait  beaucoup  dans  cette  belle  his- 
toire du  journalisme  résistant  aux  ordonnances,  et 
on  lui  accordait  trop  peu.  Quand  on  lit  ces  discussions- 
là  ,  elles  paraissent  si  loin  de  nous,  qu'en  vérité  1a 
Ligue  et  la  Fronde  sont  plus  jeunes  ;  tout  le  monde 
a-l-il  aujourd'hui  la  même  vanité  de  date ,  le  même 
orgueil  tic  chronologie  glorieuse  dans  les  actes  de  ce 
temps? 

Au  milieu  de  ce  conseil  aussi  divisé,  il  eût  été  heu- 
reux pour  la  chose  publique  que  l'esprit  expérimenté 
et  habile  du  prince  prédominât  toujours  dans  sa  sou- 
veraine pensée ,  car  lui  seul  allait  sans  passion  au 
dernier  but  de  son  œuvre  :  la  paix  et  l'ordre  européen  ; 
mais  à  ce  moment,  nul  n'osait  formuler  sa  théorie 
rationnelle  de  gouvernement.  Le  roi  louchait  à  peine 
la  couronne  depuis  quelques  jours, ettoule  sa  sollici- 
tude élait  de  conquérir  le  légitime  ascendant  de 
l'opinion  publique  (2).  Les  intervalles  de  ses  longues 

•  l.e  i<  rail  de  l'Étal  repréwntera  Ici  armei  d'Orléani  «nrmontéet 
de  la  ronronne  fermée ,  arec  le  icrplre  et  la  main  de;Juilice  eo 
«anloir,  de*  drapeaux,  tricolore*  derrière  l'écutton,  et  pour  eicrgnc: 
L  Louii-l'hitippt  /«',  roi  «V»  Français. 

m  l.ei  enfant»  du  roi  et  u  »oBiir  ronlinacrout  a  porter  le  nom  et 
le»  arnir»  d'Orléan*.  I.e  fil»  alnr,  duc  de  Cliartrr»,  comme  prince 
rnjal,  prendra  le  titre  de  duc  «rOiléaii».  I.r*  fila  puîné*  conaeme- 
I  unit  le  turc»  .|u  il»  ont  porté»  jutqn'j  ce  jour.  Le*  lîlle»  e»  la 
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journées  d'affaires  se  passaient  à  recevoir  le*  dépu- 
lations  des  ville»  qui  venaient  à  Paris  saluer  l'avéne- 
ment;  le  tact  parfait  du  prince  lui  inspirait  des 
réponses  qui  savaient  satisfaire  aux  questions  élevées 
comme  aux  allocutions  banales,  et  il  y  en  eut  beaucoup 
de  ce  genre  ;  des  hommes  graves  arrivaient  en  blouse 
gauloise,  selon  l'uniforme  dessiné  par  M.  de  Lafayetle, 
pour  débiter  des  trivialités  révolutionnaires.  C'était  , 
un  travail  répété  qui  laissait  à  peine  au  monarque  ; 
le  temps  de  s'occuper  de  son  gouvernement  ;  et  néan-  ; 
moins  il  présidait  le  conseil  avec  assiduité  ;  les  affaires 
étrangères  seules  absorbaient  sa  pensée,  parce  que 
son  but  prédominant  était  d'assurer  la  paix. 

Au  conseil ,  sa  tâche,  sa  rude  tâche  de  tous  les  jours 
était  d'apaiser  les  différends,  les  susceptibilités, 
d'amener  les  ministres  vers  un  système  de  conciliation 
et  de  concessions  mutuelles;  il  y  travaillait  comme 
à  un  grand  labeur  et  souvent  en  pure  perte,  car  les 
caractères,  les  ambitions,  les  intérêts  et  les  pensées  se 
heurtaient  incessamment.  Le  prince,  homme  d'Etal  à 
idées  positives,  savait  qu'un  cabinet  si  décousu  ne 
pouvait  avoir  qu'un  temps,  cl  qu'il  fallait  arriver  tôt 
ou  lard  à  l'unité  de  pouvoir  sous  sa  main  ;  ainsi  l'avait 
pensé  le  régent  son  ancêtre.  Comment  et  avec  qui? 
telle  était  la  question  qu'il  se  faisait  tous  les  jours; 
les  discussions  animées  entre  les  ministres  lui  avaient 
révélé  les  capacités  diverses,  et  il  se  lit  dès  lors  une  ! 
triste  opinion  des  spécialités  gouvernementales  de  ! 
MM.  Laffilte  et  Dupont  (de  l'Eure).  Il  est  impossible  j 
qu'un  esprit  éminent  ne  rende  pas  justice  à  tous,  et 
s'il  est  obligé  de  cacher  ses  sentiments ,  il  les  garde 
pour  un  meilleur  avenir.  De  ces  premiers  jours  de 
la  révolution  date  pour  le  roi  Louis-Philippe  un  juge- 
ment réfléchi  sur  les  hommes  qui  pouvaient  servir 
son  système  et  sur  ceux  qui  pouvaient  le  compro- 
mettre ;  sa  mémoire  ne  lui  lit  pas  défaut  dans  les 
moments  de  crises. 

Si  le  roi  jusqu'ici  ne  prenait  qu'une  part  indirecte 
aux  délibérations  légales  de  son  conseil ,  il  n'en  était 
pas  ainsi  de  M.  de  Lafayettc  qui  s'imposait  comme 
dictateur  suprême  dans  les  questions  de  choses  et 
d'hommes.  Tout  en  proclamant  dans  ses  déclarations 
publiques  et  oflicielles,  «  que  le  pouvoir  militaire  ne 
devait  jamais  intervenir  dans  le  pouvoir  civil  (1),  » 
comme  commandant  suprême  de  ta  garde  nationale 
il  ne  cessait  de  s'inter|K)srr  dans  toutes  les  affaires  ; 
tantôt  aux  relations  extérieures,  il  demandait  à  M.  le 
comte  Molé  de  s'expliquer  sur  sa  conduite  vis-à-vis  ; 
de  l'étranger,  relativement  à  la  protection  des  réfugiés 
de  toute  l'Europe;  tantôt  au  ministère  de  l'intérieur, 

•«or  ne  porteront  d'anirc  litre  que  celui  do  prinrnsc»  d'Orléans, 
en  se  di«lin»;uant  entre  elle»  par  leur*  prénom».  » 

(I)  Il  uiffit  de  lire  le»  aveux  que  font  le*  amis  intime»  de  M.  de 
UfajelU  et  le»  écrivains  de  «ou  parti ,  pour  reconnaître  qu'eu  effet 


il  imposait  ses  amis,  ses  créatures,  tous  francs  pa- 
triotes, bien  entendu.  Aujourd'hui  il  ne  voulait  plus 
de  pairie;  demain  il  demandait  une  autre  chambre 
des  députés.  L'intègre  M.  Dupont  (de  l'Eure)  se  faisait 
l'organe  de  M.  de  Lafayetle,  le  dictateur,  qui  ne  vou- 
lait pas  souffrir  que  le  prince  se  mêlât  de  son  conseil 
cl  qui  prétendait  s'en  mêler  un  peu  plus  que  le  prince. 
Chacun  obéissait  à  celle  dictature,  les  hommes  les 
plus  graves  étaient  obligés  de  l'admettre,  parce  que 
les  temps  n'étaient  pas  arrivés  de  la  secouer  avec 
succès;  on  avait  encore  peur  de  toutes  choses,  de 
l'émeute ,  de  la  résistance  des  masses ,  de  l'esprit  de 
vertige  qui  menaçait  la  société  entière!  Le  pouvoir 
de  M.  de  Lafayettc  était  une  de  ces  nécessités  impé- 
rativt  s,  qu'il  fallait  subir  jusqu'à  ce  que  la  raison  cl 
les  intérêts  pussent  voir  enfin  où  étaient  la  vérité  et 
la  sagesse  des  nations. 


CHAPITRE  XXIV. 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  RECONNAIS- 
SANCE PAR  L'EUROPE  DE  LA  NOUVELLE  MONARCHIE. 

Premier»  acte»  de  M.  le  comte  VJi.lé.  —  Ujljiice  et  lutte  cuire  le» 
afljire»  et  le»  opinion».  —  Le»  grande»  amluttade».  —  Déuu»- 
«om  du  duc  île  l_ival,  du  duc  de  Morlemarl  et  de  M  de  Rajne- 
*«l.  —  Lctcour»»t-iroii>l.iiie».-  lU-non  tellement  de  tout  le  Corp» 
diplomatique.  —  Dûuian  lie»  de  l'avènement  —  I,*»  pr.  mie.» 
eiiTi.jé».  — Le»  généra  ut  Raodrand,  Brllurd,  Mouton  el  Alliai!» 
a  l.oridrr»,  Vienne,  Beiliu  et  Pclenduiurg.  —  E»pril  de  cet 

cabinet»  Lettre»  autographes.  —  Eipliralion»  de»  cnvojé». 

—  Accueil  cordial  —  Initiative  pri»«  par  l'Angleterre.  —  Rc- 
eomiai»»anee.  —  Détermination  »imulljné«  de  la  Prutw,  de 
l'Aulrielie,  pui»  de  la  ftii».ic.  —  Exemple  «niti  par  le»  roiir» 
•ecomljire».  —  Engagement»  pri».  —  Il  »'agil  muni»  d'une  dif- 
ficulté de  d;na»lic  que  .l'une  véritable  question  d«  traité»  et 
d'ordre  curopéeu. 

(»onr  it  Menant  1830.; 

Le  droit  public  de  l'Europe  attache  une  grande 
importance  à  un  changement  de  dynastie;  la  cou- 
ronne brisée  sur  un  front  royal  est  toujours  un  bou- 
leversement social  chez  un  peuple.  Que  les  esprits 
ardents  et  passionné*  classent  les  révolutions  dans 
l'ordre  des  événements  ordinaires  et  heureux,  cela 
s'explique  par  l'orgueil  de  la  victoire  et  quelquefois 
par  les  bénéfices  du  triomphe  ;  mais  les  hommes  sé- 
rieux de  gouvernement  ne  peuvent  envisager  ainsi 
les  questions  politiques;  de  là  celle  vive  sollicitude 
pi)ur  faire  reconnaître  et  régulariser  par  l'Europe 

il  exerçait  toute  la  pui»»aiico  morale  »ur  le  gouvernement,  ton» 
prétexte  d'intervenir  pour  le»  patriote»,  e'est-a-dire  pour  le»  ajrilj- 
leur»  da'i»  l'intérieur  du  royaume  et  le»  pru|i«(rjndi»(ct  *  l'exté- 
rieur. 
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les  changements  opérés  dans  l'existence  constitu- 
tionnelle de  la  nation  française  par  la  crise  immense 
de  1830. 

La  difficulté  pouvait  paraître  d'autant  plus  sérieuse 
que  par  le  double  résultat  des  fatales  invasions  de 
1814  et  de  1815  amenées  par  les  revers  de  Napo- 
léon, des  articles  secrets  de  garanties  et  de  précau- 
tions mutuelles  avaient  été  arrêtés  entre  les  cours 
européennes  au  sujet  de  la  maison  de  Don r bon  et  des 
partis  qui  s'agitaient  au  milieu  de  la  Francc^l).  Ces 
traités  étaient  de  deux  natures:  les  premiers  embras- 
saient la  circonscription  territoriale  de  l'Europe, 
formulée  dans  les  congrès  do  Vienne  et  dans  les  an- 
nexes subséquentes;  ce  congrès  avait  déterminé  les 
bases  d'une  organisation  générale  qu'un  consente- 
ment mutuel  pouvait  seul  modifier  ;  la  moindre  at- 
teinte portée  à  ces  traités  était  dune  un  casut  betli 
auquel  toute  l'Europe  devait  prendre  part.  La  se- 
conde partie  de  ces  transactions  diplomatiques  se 
rattachait  a  l'existence  de  la  maison  de  Bourbon  elle- 
même  et  à  la  répression  décidée  du  parti  révolution- 
naire que  l'Europe  surveillait  avec  une  inquiète  sol- 
licitude. Ces  stipulations  secrètes  ou  publiques  avaient 
été  renouvelées  au  congrès  de  Vienne  en  1815,  à 
Aix-la-Chapelle  en  1818,  et  l'application  sur  le  pied 
le  plus  large,  le  plus  décisif,  en  avait  été  faite  à  Na- 
ples,dans  le  Piémont,  à  la  suite  des  congrès  de 
Troppau  et  de  Layhach.  Alors  l'Europe  avait  déclaré 
«  qu'elle  interviendrait  pour  soutenir  les  anciennes 
dynasties.  »  El  en  effet  une  restauration  s'en  érait 
suivie  à  Naples  et  dans  le  Piémont.  A  Vérone,  le 
même  exemple  s'était  produit  à  la  suite  tic  la  révo- 
lution espagnole ,  et  la  France  avait  été  chargée  d'é- 
teindre ou  de  museler  le  mouvement  révolutionnaire 
à  Madrid.  Comme  conséquence  et  application  de  ces 
principes,  on  avait  renouvelé  à  plusieurs  reprises  les 
conventions  militaires  de  Chaumonl,  entre  les  trois 
cours,  la  Kussie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  met- 
taient chacune  cent  cinquante  mille  hommes  en 
commun  pour  l'exécution  des  traités!  Seulement  de- 
puis le  ministère  de  M.  Canning ,  l'Angleterre  s'était 
détachée  de  celte  politique  de  répression,  et  durant 
l'expédition  d'Espagne,  en  1825,  le  ministère  anglais 
avait  pris  une  attitude  véritablement  hostile  qui  avait 
réveillé  toutes  les  espérances  du  parti  révolutionnaire. 

Quelle  application  de  ces  principes,  si  clairs,  si 
précis,  l'Europe  ferait-elle  à  la  révolution  de  juillet? 
Allait-elle  reconnaître  sans  hésitation  l'ayenement 
d'une  nouvelle  royauté,  la  seule  conséquence  sérieuse 

(I)  Voir  pour  toute»  le»  tiantaclion*  (etrele*  renouvelée*  ao 
eonSrè»U,Aii-la-Clia|«!llc  co  1810,  mon  Uittoiro  de  U  RtiUtura- 
lion. 

(3)  Ullre  autographe  <le  Napoléon  adreatér  aui  aouverain»  le 
33  mar»  1813.  {Voort  mon  travail  iht  le,  Ceot-Jours.) 

(3)  Lea  piciuicra  mol»  que  lea  an>ua»aadcui*  adrea*èi<ol  a  M.  le 


et  d'ordre  rationnel  de  la  crise  actuelle?  Les  antécé- 
dents paraissaient  résoudre  la  question  contre  cette 
révolution  même,  car  dans  les  cenl-jours,  après  la 
chute  subite  de  la  maison  de  Bourbon ,  Bonaparte 
avait  fait  à  l'Europe  les  offres  les  plus  modérées;  il 
proposait  de  maintenir  les  traités,  de  circonscrire  le 
vol  de  son  aigle  dans  les  étroites  limites  posées  par  le 
congres  de  Vienne  (2)  ;  néanmoins  ces  offres  furent 
repoussées  à  l'unanimité  et  la  guerre  européenne  se 
déclara.  Dans  les  nouvelles  circonstances  la  question 
semblait  se  poser  sur  des  bases  identiques  :  une  révo- 
lution subite,  immense,  triomphait  comme  Bonaparte 
avait  triomphé  au  20  mars;  les  mêmes  partis,  les 
mêmes  passions  s'agitaient  sur  la  scène, et  parmi  ces 
partis,  In  république  même  avait  des  partisans  jeunes 
et  chauds!  Qu'allait  donc  faire  l'Europe  en  présence 
d'un  tel  événement?  Cette  question  préoccupait,  in- 
quiétait sérieusement,  et  l'on  se  rappelle  que  M.  de 
Tallcyrand  avait  pressenti  l'Angleterre  sur  ses  hautes 
déterminations.  Le  nouvel  ordre  de  choses  une  fois 
appuyé  de  celte  reconnaissance,  l'Europe  devait  ré- 
fléchir avant  de  s'engager  dans  une  nouvelle  lutte 
dont  elle  portail  encore  la  marque  saignante  sur  ses 
flancs  déchirés. 

D'ailleurs,  ici,  la  première  garantie  de  sagesse,  de 
force  et  de  sécurité ,  c'étaient  le  nom  et  la  parole  du 
nouveau  roi,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  l'acceptation  du 
portefeuille  des  afiaires  étrangères  par  H.  le  comte 
Molé;  si  un  esprit  aussi  considérable  prenait  la  direc- 
tion des  relations  à  l'extérieur,  il  fallait  que  la  situa- 
tion présentât  quelque  chose  de  solide  et  de  sfir;  avec 
cette  haute  modération  d'esprit,  les  traités  seraient 
maintenus,  le  stalu  quo  garanti,  et  un  tel  nom  ne  se 
jetait  pas  dans  les  événements  sans  être  appelé  à  don- 
ner à  son  pay  s  une  impulsion  ferme  mais  calme  (5), 
forte  mais  modérée.  Avec  un  prince  aussi  éclairé  que 
celui  qui  acceptait  la  couronne,  on  n'aurait  pas  les 
folies  conquérantes  de  l'empire;  avec  un  esprit  d'u- 
nité tel  que  celui  du  comte  Mole,  on  n'aurait  ni  les 
fureurs  de  la  démagogie  ni  le  décousu  du  vieux  libé- 
ralisme, et  cela  suffisait. 

Lorsque  le  comte  Molé  vint  prendre  possession  du 
département  des  affaires  étrangères,  il  dut  envisager 
avec  sa  sagacité  habituelle  la  véritable  situation  des 
intérêts  européens  :  les  traditions  paraissaient  rom- 
pues tout  à  coup  et  violemment;  les  employés  du  ca- 
binet initiés  aux  secrets  d'État  (-4)  avaient  été  presque 
tous  dispersés  par  la  tourmente.  Si  le  comte  Molé 
n'avait  écoule  que  ses  propres  idées  et  les  besoins  du 

comte  Molé,  furent  ceux-ci  :  ■  Atit  trou»  accepte!  ?  C'eal  différent  I 
Tloiia  auront  donc  de  l'ordre  cl  de  la  tlabililé  t  » 

(4)  M.  iloin-lr-Cnralc,  chef. le  la  l—  ilivi»ion  aux  affaire»  étrangè- 
re», cl  MM.  de  t'I.ivignv,  de  V»  il-CaiCel  et  Tamiticr,  *•*  collabo- 
rateur*, avaient  donné  leur  démiuiou  M.  Deffiudi»  ne  le»  avait 
point  encore  imité*.  Le  vieux  et  «avant  comlc  d'Ilauterive  était 
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service,  il  se  fùl  entouré  de  ces  mêmes  premiers 
commis  qui  avaient  servi  la  restauration  avec  fidélité, 
parce  que  tous  au  courant  des  a  flaires,  ayant  une 
intelligence  parfaite  de  l'Europe,  ils  pouvaient  le  se- 
conder dans  la  difficile  intelligence  des  traditions 
spéciales  qui  ne  s'improvisent  pas.  Mais  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  ainsi  que  dans  toutes  les 
autres  administrations  ministérielles,  il  se  manifestait 
un  soulèvement  général  contre  les  employés  de  la 
restauration,  comme  s'ils  n'avaient  pas  loyalement 
servi  le  pays  !  On  voulait  leurs  places ,  leurs  traite- 
ments, et  l'appât  de  la  grande  curée  ne  permettait 
point  de  conserver  à  toujours  les  employés  expéri- 
mentés. Le  comte  Mole  (I)  fut  donc  obligé  d'apporter 
des  changements  dans  tout  le  personnel  du  cabinet  : 
comme  la  plupart  des  hauts  employés  étaient  des 
hommes  capables,  peu  d'entre  eux  prirent  leur  re- 
traite définitive  :  on  les  icnarlil  dans  les  légations 
pour  les  rappeler  plus  lard,  quand  les  passions  se- 
raient un  peu  calmées.  C'étaient  des  esprits  de  travail, 
rompus  à  la  rédaction  des  dépêches  et  des  notes  di- 
plomatiques; nul  ministre  ne  pouvait  s'en  séparer 
sans  compromettre  les  relations  générales  et  sérieuses 
des  gouvernements. 

Ces  changements  dans  les  bureaux,  déjà  si  déli- 
cats, s'opérèrent  plus  en  grand  dans  les  ambassades. 
La  restauration  avait  formé  des  hommes  considéra- 
bles en  diplomatie  qui  avaient  passé  leur  vie  dans  les 
négociations;  et  tels  étaient  l'esprit  du  gouvernement, 
sa  tendance ,  que  les  ambassadeurs  même  les  moins 
habiles  tenaient  leur  rôle  et  leur  dignité  à  merveille, 
témoin  le  duc  de  Laval  (Montmorency)  à  Londres, 
devenu  très-embarrassant  pour  le  ministère  du  duc 
de  Wellington  par  ses  réponses  si  fermes,  si  décidées 
sur  l'expédition  d'Alger.  De  fait,  le  duc  de  Laval  avait 
donné  sa  démission  :  il  quitta  Londres  la  veille  des 
ordonnances.  Comme  les  tristes  événements  vinrent 
le  surprendre  en  route,  il  rejoignit  Charles  X  son 
vieux  maître,  et  l'ambassade  d'Angleterre  fut  ainsi 
vacante.  Dès  les  premiers  jours  de  l'avéneinenl , 
dans  la  pensée  du  roi  des  Français ,  cette  ambassade 
fut  destinée  à  M.  de  Tallejrand,  qui  avait  si  bien 
et  si  nettement  défini  la  situation  auprès  du  corps 
diplomatique.  Toutes  les  questions  délicates ,  diffici- 
les, allaient  se  poursuivre  se  décider  à  Londres  : 
l'Europe  y  viendrait  prendre  ses  conseils,  y  prépa- 
rer ses  résolutions.  C'était  évidemment  la  première 
des  ambassades ,  théâtre  où  pouvait  se  rajeunir  l'in- 

mort  le  jour  même  de  U  publication  de»  ordonnance»  :  c'était  un 
e*prit  i  tradition»  ferme»  et  .nre». 

(I)  Cependant  le  coin  le  Molé  chercha  aulanl  que  poMible  i 
«'entourer  d'homme*  de  capacité,  el  toici  quel»  furent  te»  choix 
définitif»  : 

MM.  Tami»ier  el  Latalrltc ,  chef»  du  cabinet  |iarlieulier  do 
minutie  de*  aOaire»  étrangère»,  étaient  remplace»  par  MX.  d« 


I  telligence  si  féconde  et  si  large  du  prince  de  Tal- 
leyrand. 

La  restauration  avait  placé  le  duc  de  Morlemart  à 
Sainl-Pélersbourg,  et  avec  la  part  active  que  le  noble 
pair  avait  prise  aux  dernières  négociations  de  Saint- 

I  Cloud  pour  sauver  la  dynastie,  il  lui  était  fort  diffi- 
cile de  garder  sa  position  officielle  auprès  de  l'empe- 
reur Nicolas.  Toutefois  la  modération  de  son  carac- 
tère, le  désir  de  servir  la  France,  quel  que  fùl  le 
principe  de  son  gouvernement,  pouvaient  le  déterminer 
à  reprendre  celte  ambassade  dans  une  circonstance 

i  délicate  el  pour  sauver  son  pays  d'une  grande  crise. 

'  Aujourd'hui,  par  le  fait,  sa  démission  était  donnée  ;  il 

i  fallait  un  intervalle  entre  l'ancien  el  le  nouveau  sys- 
tème, et  ce  n'était  pas  le  duc  de  Morlemart  qui  pouvait 
préparer  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  dynastie. 
Pour  certains  esprits  d'élite,  pour  un  gentilhomme, 
il  y  a  des  choses  impossibles.  Au  reste  ,  dès  que  le 
duc  de  Morlemart  avait  accepté  la  présidence  du  cou- 

!  seil  le  49  juillet  1830,  par  ce  seul  fait  il  n'était  plus 

!  ambassadeur;  au  point  de  vue  légal  ses  fonctions 

!  avaient  cessé. 

A  Vienne,  M.  de  Rayneval  n'était  point  une  créa- 
ture de  M.  de  Polignac  ni  même  de  la  restauration, 
qui  l'avait  recueilli  parmi  les  fonctionnaires  du  grand 
héritage  de  l'empire.  Si  le  comte  Molé  avait  été  libre 
dans  ses  choix,  spontané  dans  ses  résolutions  à  ce 
moment  d'effervescence  où  tout  était  débordé,  il  au- 
rait conservé  celle  capacité  spéciale  à  la  diplomatie 
française,  parce  que  nul  mieux  que  M.  de  Rayneval 
ne  possédait  une  science  plus  parfaite  des  affaires  el 
des  traditions  aussi  puissantes  en  diplomatie  que  les 
affaires.  La  couleur  du  drapeau  importait  peu  à 
M.  de  Rayneval  qui  servait  depuis  le  consulat  avec 
un  zèle  intelligent  :  cependant  l'ambassadeur  donna 
sa  démission  immédiate,  ou  pour  mieux  dire,  ses  pou- 
voirs cessèrent  de  plein  droit  avec  le  règne  de  Char- 
les X,  que  représentaient  ses  lettres  de  créance.  M.  de 
Rayneval  vint  faire  une  visite  aux  eaux  de  Tœplitz, 
où  se  trouvait  alors  la  plus  haute  diplomatie  de  l'Eu- 
rope {4}  ;  car  l'ambassadeur  était  aise  de  se  renseigner 
sur  la  manière  dont  seraient  jugés  les  événements  de 
Paris  cl  de  sonder  les  chances  de  paix  et  de  succès 
pour  le  régime  nouveau.  Il  put  reconnaître  d'abord 
«  que  la  lieutenance  générale  était  considérée  par 
l'Europe  comme  un  point  d'arrêt  au  mouvement  ré- 
volutionnaire, et  dès  lors  il  dut  en  conclure  qu'un 
changement  de  dynastie  pouvait  s'accomplir  sans 

Daimcourl,  Breuon  ,  agent»  diplomatique»,  et  Emmanuel  Grou- 
chy,  u-crétaire  d'autbiuade.  M  Boi»  le-Comlc,  chef  delà  l'«  dic- 
tion ilr»  jffjirr»  étrangère»,  par  M.  Serrurier;  M.  de  Flatignv,  par 
M.  Cintrai,  el  M.  de  Sirecoorl,  par  M.  Leclcrc.  Depui»,  beaucoup 
d'inju»hfrR  onl  été  réparte». 

(li  J'ai  donné,  dan»  le»  DipUmalet  turopémt,  une  notice  Kir 
M.  d«  Rajne?al  et  uni  également  »ar  M.  d«  La  Ferronnay» 
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efforts  el  en  maintenant  la  plénitude  de  l'état  de  paix.» 
Pénétré  de  tous  ces  faits,  M.  de  Bayneval  vint  à 
Paris  sans  autre  fortune  que  sa  retraite  ;  il  s'y  résigna 
momentanément  à  la  première  époque  des  barrica- 
des. Dans  les  jours  où  s'élèvent  d'ardentes  haines, 
des  répugnances  de  prlis,  les  hommes  sérieux  se 
retirent  ;  ils  sont  mal  à  l'aise  au  milieu  de  tout  ce 
bruit,  eux  qui  ont  servi  leur  pays  et  rien  que  leur 
pays,  avec  une  certaine  délicatesse  de  patriotisme; 
eux  qui  ont  fait  avancer  les  questions  générales  de 
traités  d'alliances  au  milieu  des  congrès,  ne  se  re- 
connaissent plus  dans  ces  turbulences  qui  bouillon- 
nent partout  ;  ils  apparaissent  comme  des  hommes 
paisibles  et  graves  au  milieu  d'une  orgie;  habitués 
aux  salons,  on  les  transporte  aux  barrières  :  est-ce 
leur  faute  s'ils  en  sont  dégoûtés? 

Il  y  avait  au  reste  dans  le  corps  diplomatique  de 
vieilles  et  loyales  fidélités  a  la  couronne  de  Charles  X, 
el  celles-là  ne  pouvaient  rester  sous  le  nouveau  gou- 
vernement. Certes  personne  n'était  plus  ami  de  son 
pays  que  le  comte  de  La  Fcrrounays,  ambassadeur  à 
Uome,ct  cependant  lui  le  vieux  condisciple  du  duc 
de  Bcrry,  le  fidèle  serviteur  des  Bourbons,  ne  pou- 
vait se  séparer  du  roi  exilé  dans  ses  infortunes.  En 
vain  il  l'avait  voulu  éclairer  de  ses  conseils,  prévenir 
les  fautes  de  l'administration  de  M.  de  Polignac,  on 
ne  l'avait  point  écouté  ;  mais  son  maître  était  malheu- 
reux et  toute  fortune  nouvelle  pesait  à  M.  de  La  Ker- 
rounays  qui  donna  immédiatement  sa  démission.  Il 
en  était  de  même  de  M.  de  Dlacas  à  Naples ,  qui  (il 
preuve  d'une  fidélité  non  moins  éclataute;  esprit 
d'une  portée  très-limitée,  favori  de  Louis  XVIII,  le 
duc  de  Blacas  d'Aulps  aimait  Borne  et  Naples ,  leurs 
fouilles  antiques ,  les  souvenirs  de  l'Orient  el  de 
l'Egypte;  ami  des  arts,  il  eût  renoncé  à  tout  l'éclal  des 
plus  brillantes  positions  pour  se  renfermer  dans  un 
cabinet  de  médailles  ou  contempler  avec  une  joie 
d'antiquaire  une  coupe  d'ony  x  ou  un  vase  de  porphyre 
des  Plolémécs  ou  des  Arsacides  (1). 

Quelques  légations  gardèrent  même  ouvertement 
la  cocarde  blanche,  malgré  l'ordre  régulier  et  légal 
du  lieutenant  général  du  royaume.  Tel  fut  M.  de 
Sainl-Priesl  à  Madrid  (2),  qui  jusqu'au  deruier 
moment  arbora  la  couleur  de  la  vieille  monarchie 
avec  une  lidelilé  plus  honorable  qu'habile,  car  à  jus- 
tement apprécier  l'esprit  des  divers  cabinets,  tel  que 
nous  l'avons  défini,  on  pouvait  juger  que  si  les  jour- 
nées de  juillet  avaient  cause  une  sensation  pénible 
d'étonnemenl  et  de  crainte,  cependant  pour  la  pre- 

ll)  Je  n'ai  pa»  l>r*o.ii  île  rappeler  que  31.  le  line  de  Mura»  a 
l.nu  h  plu,  lo);ile  conduite  t  iiv<  r»  la  fjmilli-  nik'c;  il  était  le 
nul  repréwnlaiil  d'une  antique  uuixin  de  Pro»ence,  *plrnd  île 
a»  »n«  »ièrle.  Au>»i  portait-il  couronne  pi iucierc  mr  IVcu  cl  en- 
tonne ducale  mr  le  niunl.  au  II  fui  le  protecteur  et  l'arui  île  Cliam- 


;  mière  fois  peut-être  un  mouvement  populaire  était 
vu  avec  impartialité  par  les  cours  de  l'Europe  ;  toutes 
;  l'avaient  presque  jugé  légitime.  Ce  n'était  pas  seulc- 
',  ment  à  Londres  que  cette  appréciation  était  faite  avec 
1  justice,  mais  encore  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Pélers- 
bourg  même  :  a  La  charte  était-elle  un  bien  ou  un 
mal?  telle  n'était  pas  la  question.  Dès  qu'elle  avait  ele 
jurée,  Charles  X  devait  l'observer.  L'agression  n'était 
point  venue  du  peuple,  mais  du  roi  de  France;  la 
lutte  s'était  engagée  dans  les  conditions  d'une  bataille 
où  il  y  avait  eu  des  vainqueurs  el  des  vaincus;  Dieu 
avait  prononcé  contre  la  vieille  dynastie  ;  quelle  mala- 
dresse, quelle  faiblesse  d'ailleurs  dans  celte  branche 
des  Bourbons,  si  mal  appuyée,  que  pas  un  bras  de 
royaliste  ne  s'était  levé  pour  la  défendre!  Trois  fois 
elle  s'était  laissé  renverser  par  ses  fautes  et  presque 
par  sa  propre  volonté.  En  1781),  un  souille  désolant 
avait  passé  sur  elle ,  el  l'Europe  avait  été  exposée  à 
la  plus  grande  épreuve  de  l'histoire  :  vingt  ans  de 
guerre  acharnée I  En  1815.  il  avait  suffi  d'une  mar- 
che en  avant  de  Bonaparte  pour  briser  celte  couronne: 
l'Europe  avait  été  une  fuis  encore  troublée  (3}  1  Enfin, 
une  bataille  de  rues  la  faisait  chasser  à  coups  de 
fourche;  ne  fallait-il  donc  pas  en  finir  avec  Uni  de 
décousu  cl  de  débonnaireté  ?  » 

Ces  antécédents  n'étaient  pas  de  nature  à  donner 
une  grande  puissance  à  l'idée  d'une  nouvelle  restau- 
ration, laquelle  serait  sans  avenir  ni  sécurité,  et  celle 
disposition  d'esprit  des  cabinets  explique  d'abord  la 
i  facilité  avec  laquelle  la  nouvelle  royauté  fut  diploma- 
;  tiquement  reconnue  par  loutc  l'Europe  sans  obstacle. 
,  Il  est  néanmoins  des  formules  sacramentelles  aux- 
i  quelles  les  gouvernements  sont  tenus  de  se  conformer, 
f  parce  que  les  formules  sont  les  traditions  vivantes  du 
i  passé;  el  puisqu'il  y  avait  avènement  d'une  nouvelle 
;  dynastie  en  France,  il  fallait  l'annoncer  aux  cours 
souveraines.  Ce  fut  ici  la  grande  difficulté  des  pre- 
miers actes  du  comlc  Molé.  Par  le  fail  d'un  change- 
ment de  règne,  il  y  a  suspension  de  tous  rapports 
i  diplomatiques;  d'après  les  antiques  usages,  ce  sont 
i  les  rois  qui  s'envoient  des  ambassadeurs  el  non  les 
1  nations  entre  elles,  de  sorte  que  lorsqu'il  y  a  nouveau 
règne,  il  faut  an  renouvellement  de  pouvoirs,  des 
lettres  de  créance  ou  de  félicitations  comme  pour 
chaque  fait  de  famille;  lefrois  sont  d'une  même  race; 
sur  leur  front,  Dieu  a  imprimé  un  signe  particulier 
de  force  el  de  puissance.  Ces  sortes  de  missions  ne 
sonl  pas  données  à  des  ambassadeurs  ordinaires, 
diplomates  d'expérience,  mais  à  des  généraux  aides 

fi)  l.n  Saiiil-I'rir»!  appartenaient  d'origine  au»  intendance!  ; 
il»  «'appelaient  du  nom  île  Guiguarl  ;  ccpiiidant  lia  étaient  reçu» 
chevalier»  de  Mjllc  en  minorité  ,  ce  qui  faisait  auppowr  une  bonne 
noble»ie;iU  portaient  anui  liai*  mrrkltci  .le  ublc  iat  leur  bla- 
son, qui  «.'lairul  comme  de»  preuve*  parlante*  d'antiquité. 

(S;  Une  multitude  de  «oie»  furcut  adreuce*  aux  cabinets  élran- 
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de  camp,  courriers  d'honneur  qui  vonl  porter  les 
lettres  autographes  de  leurs  souverains. 

Cet  essai  qui  devait  préparer  les  relations  régu- 
lières était  d'autant  plus  urgent  qu'en  1815  il  avait 
été  fort  malheureux.  Dans  les  cent-jours,  Bonaparte 
avait  chargé  de  ces  missions  des  généraux  fort  hono- 
rables; tous  furent  arrêtés  sur  les  frontières  sans 
pouvoir  obtenir  de  passe-ports,  et  les  lettres  autogra- 
phes de  Napoléon  furent  renvoyées  sans  même  avoir 
été  ouvertes.  Après  la  crise  de  1830,  la  démarche 
officielle  ne  fut  faite  qu'après  les  informations  et  les 
entretiens  particuliers  avec  les  représentants  des 
grandes  puissances  à  Paris  ;  la  position  toute  spéciale 
du  comte  Molé  l'avait  mis  à  môme  de  voir  et  de 
pénétrer  l'opinion  personnelle  des  cours;  si  les  am- 
bassadeurs ne  pouvaient  venir  encore  à  l'hôtel  des 
affaires  étrangères,  si  le  ministre  lui-même  ne  pouvait 
se  rendre  aux  ambassades,  on  se  voyait  en  maison 
tierce;  on  communiquait  par  des  intermédiaires  sûrs 
et  fidèles,  de  manière  qu'on  pouvait  mutuellement 
se  donner  le  dernier  mol  de  la  situation.  Il  n'y  eut 
pas  une  seule  dépêche,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
l'ambassade  anglaise,  mais  encore  des  légations  russe, 
autrichienne  et  prussienne  qui  ne  fût  favorable  au 
nouvel  avènement.  Les  réponses  que  ces  ambassades 
reçurent  de  leur  cour  leur  flrcnl  pressentir  que  par- 
tout les  lettres  de  l'avènement  seraient  accueillies,  et 
qu'd  n'y  aurait  pas  de  refus  comme  en  1815;  dès 
lorson  put  se  décider  en  connaissance  de  cause,  et  les 
nominations  furent  résolues  par  le  conseil  sur  l'indi- 
cation du  roi  lui-même. 

Le  choix  des  envoyés  extraordinaires  était  une 
affaire  difficile  dans  les  circonstances;  il  fallait  des 
officiers  généraux  de  mérite ,  assez  instruits  pour 
comprendre  les  intentions  de  la  nouvelle  monarchie, 
assez  dévoués  pour  remplir  le  but  secret  de  leurs 
dépêches,  enfin  assez  bien  posés  pour  inspirer  con- 
tiance  à  l'extérieur.  Car  cette  mission  avait  deux 
objets:  1»  remettre  les  lettres  autographes,  simple 
formalité  de  courtoisie  pour  laquelle  il  ne  fallait  que 
des  envoyés  polis,  bien  élevés,  avec  des  grades  et  des 
souvenirs  dans  l'armée;  2»  expliquer  les  causes  véri- 
tables de  la  révolution,  la  situation  personnelle  du 
nouveau  roi,  l'immensité  de  sa  lâche,  l'esprit  Je  l'avé- 
neinenl ,  repousser  les  calomnies  que  les  partis  pOU- 
Cers,  et  Ionien  étaient  favorables;  In  chose*  ne  changèrent 
•|u'j|,rr».  (H.  Poko  di  IWgo  perdll  même  la  confiance  de  l'cuipt" 
reiir  Nicolas. 

;1;  Tonte*  le*  instructions  forent  rédigée»  dan»  ce  vm  ;  aux 
un»,  clin  fuient  donnée*  verbalement  ;  |xmr  la  inajurilé  ,  elrei 
furent  cuite». 

(2,  Le  ministère  anglais  était  ainsi  composé  : 

0'.tllHU. 

I.c  duc  de  Wellington,  premier  lord  de  la  trésorerie  ; 
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vaienl  lancer  au  dehors,  faire  voir  surtout,  «qu'étran- 
ger à  la  catastrophe  qui  avait  amené  la  chute  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  le  nouveau  monarque 
avait  accepté  la  couronne  dans  un  but  de  sécurité 
européenne;  il  était  donc  de  l'intérêt  de  l'Europe 
de  le  seconder  avec  force  pour  qu'il  put  accom- 
plir la  mission  de  paix  et  d'ordre  qu'il  s'était  im- 
posée. 

Respect  aux  gouvernements  établis,  répression  d'un 
trouble  social  que  le  prince  n'avait  point  fait,  et  qu'il 
s'efforcerait  de  calmer  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  lutte  vive  et  habile  contre  l'esprit  révolu- 
tionnaire :  tels  étaient  les  devoirs,  l'immense  charge 
qu'il  s'imposait,  cl  que  l'Europe  devait  comprendre 
et  appuyer  de  tousses  efforts,  afin  d'éviter  que  l'esprit 
|  d'agitation  et  de  tourmente  ne  débordât  partout.  Le 
nouveau  gouvernement  s'engageait,  par  réciprocité, 
au  respect  le  plus  scrupuleux  des  traités  sans  jamais 
permeltre  qu'ils  pussent  être  violés  en  rien;  il  donnait 
aux  gouvernements  toute  garantie  au  dehors  en  com- 
primant l'esprit  de  révolte  et  en  ne  laissant  aucun 
aliment  à  l'esprit  de  propagande.  En  échange  on  ne 
'  demandait  qu'une  seule  chose,  le  principe  de  non- 
intervention  réciproque,  de  manière  à  ne  jamais  per- 
mettre à  un  parti,  quel  qu'il  fût,  de  compter  sur  un 
appui  étranger  pour  troubler  la  sécurité  de  la 
France  (1).  » 

On  peut  juger  par  les  termes  mêmes  de  celte  mis- 
sion qu'il  fallait  des  hommes  de  la  plus  intime  con- 
fiance ,  incapables  de  livrer  au  vent  des  passions  le* 
paroles  pleines  d'avenir  et  de  prévoyance  confiées  à. 
leur  honneur.  Pour  le  cabinet  de  Londres,  le  choix 
s'arrêta  sur  le  général  Baudrand,  esprit  d'études 
spéciales,  aide  de  camp  du  jeune  duc  d'Orléans  et 
qui  avait  récemment  suivi  Son  Altesse  Royale  dans 
son  voyage  en  Angleterre,  où  l'aristocratie  l'avait 
très-apprécié.  Le  général  Baudrand  devait  voir  le 
duc  de  Wellington  ainsi  que  le  comte  d'Abcrdeen  (2) 
pour  leur  expliquer  la  véritable  situation  de  la  France 
et  l'esprit  de  son  nouveau  gouvernement.  A  Londres 
on  était  assuré  d'un  excellent  accueil ,  les  dépêches 
de  lord  Sluart  de  Itothsay l'avaient  préparé.  «Ce qui 
se  passait  en  France  n'était  qu'un  changement  de 
dynastie  comme  en  Angleterre  eh  1G88,  et  non  point 
un  bouleversement  radical  à  la  façou  de  1 789  et  de 
» 

l.onl  l.indhurtl ,  lnrd  chancelier  ; 
Sir  Henri  G.uillnini  ,  chamelier  de  IVrhiquier  ; 
U  cniiilc  Bathnrsl,  président  du  ci>ni«il  ; 
Sir  Hubert  Perl,  «eerilairc  .l'Étal  de  l'intérieur; 
Le  comte  d'Abrrdceii  ,  secrétaire  d'Étal   des  affaires  étran- 
gères ; 

Sir  (ienr»es  Muri  iy,  i>ecrélaire  d'Étal  des  rulunies; 
Lord  Ellcnhorougli,  lord  du  sceau  prité  ; 
I*  «iconite  McNille.  premier  lord  de  l'amirauté  ; 
Sir  llcrrie*  ,  chef  de  la  monnaie  et  du  département  du  «m- 
mrrec. 
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1792  ;  on  ne  voulait  ni  révolution  ni  conquête  comme 
sous  la  république  et  l'empire  :  ces  temps-là  étaient 
passés;  il  n'y  avait  à  vrai  dire  qu'un  changement  de 
règne,  et  ce  règne  cherchant  un  naturel  appui  devait 
le  trouver  dans  la  pensée  d'une  alliance  et  d'une 
intimité  plus  grande  avec  l'Angleterre.  »  Kien  au 
Tond  n'était  plus  facile  que  la  mission  du  général 
Baudrand ,  et  la  rédaction  de  la  lettre  autographe 
adressée  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  ;  l'opinion  était 
bien  prononcée  à  Londres  pour  la  révolution  de 
juillet,  et  les  annales  parlementaires  la  rendaient 
identique  avec  un  grand  fait  de  l'histoire  du  peuple 
anglais. 

Que  pouvait  souhaiter  de  plus  le  cabinet  de 
Londres?  Les  temps,  au  reste,  s'étaient  grandement 
modifiés  depuis  1K15,  et  le  duc  de  Wellington  avait 
du  lui-même  changer  ses  idées  politiques  si  nettement 
dessinées  après  Waterloo  pour  la  légitimité  pure  et 
traditionnelle. 

La  difficulté  réelle  ne  devait  commencer  qu'à 
l'égard  des  grands  cabinets  du  continent;  il  existait 
là  des  idées ,  des  traditions,  des  préjugés  môme  qu'il 
fallait  essentiellement  ménager  ;  sans  doute  on  avait 
tout  espoir  que  la  reconnaissance  de  la  nouvelle 

(I)  Le»  trois  cabincls  de  Pélrrsbourg  ,  de  Vienne  el  de  Berlin 
«raient  «loi»  pour  ministres,  savoir  : 

àVTdcai. 

Le  prince  de  Mi-tlernich  ,  chancelier  de  roor  et  d'État,  ministre 
de»  affaire»  étrangère*; 
Le  eomlc  Miilinskv ,  ministre  de  l'intérieur  ; 
Le  comte  Scdluilzky,  président  du  département  de  la  police  ; 
Le  comte  S-i<lavkv,  ministre  de»  finîmes  ; 
Le  comte  (iiulay,  ministre  de  la  gu-rre. 

M  rut. 

I<e  baron  d'Altrntlcin ,  ministre  du  colle,  de  l'instruction  pu- 
blique cl  dr»  aff  ilie»  médicale»  ; 

Le  baron  de  Schuckmaun  ,  ministre  de  l'inlérirur  el  do  com- 
merce; 

M.  de  Drrnn,  ministre  de  la  police  ; 

Le  prime  de  Sayn  Willjenilcin ,  minitlre  de  la  maison  du  roi  ; 
Le  général  comte  de  Lotluin,  ministre  privé  d'Étal  ayant  l'admi- 
nistration de  la  Irésoterie  et  de»  monnaie»; 

Le  comte  de  Bcruslorff,  minitlre  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Ilake,  minintre  de  la  guerre  ; 

Le  outille  de  Dankelmann,  ministre  de  la  jutlice. 

■OMIS. 

Le  comte  de  fsV»sclrode,  vice-chancelier  et  ministre  de»  affaire! 
étrangères; 

1*  conile  €icrni»cheff,  général  de  cavalerie,  ministre  de  la 
guerre  ; 

Le  prince  Otarie»  do  Lievcn,  géuérat  d'infaolerie,  minitlre  de 
l'instruction  publique  ; 

M.  de  Bloiidofl  ,  adjoint,  secrétaire  d'Etal,  conteiller  prive  et 
directeur  dra  cultes  changer»; 

Le  comlc  Kanrrine,  général  d'infanterie,  mittiitre  de*  financit  ; 

Le  comte  Zakrrwskt,  général  d'infanterie,  uiiiiittre de.  l'intérieur; 

H.  de  Nowosiiltcoff,  adjoint,  conteiller  privé, 

M.  de  Moller,  amiral,  ministre  de  la  marine  ; 


royauté  serait  accordée ,  mais  pour  y  arriver  sans 
obstacle,  sans  arrière-pensée,  on  devait  parler  à  cha- 
cune de  ces  cours  le  langage  qui  lui  était  propre,  et 
donner  à  toutes  des  garanties  suffisantes  pour  qu'elles 
pussent  accepter  l'a  vénement  accompli  :  à  Pétersbotirg 
on  ne  pensait  pas  précisément  sur  ce  point  comme  à 
|  Vienne,  à  Vienne  comme  à  Berlin;  il  fallait  pour  ces 
cours  (1)  des  lettres  autographes  d'une  nature  spé- 
ciale, une  explication  correcte  et  habile  des  événe- 
ments, et  celle  rédaction  devint  le  souci  cl  la  tâche 
du  nouveau  ministre  comte  Mole.  Pour  Pétersbourg 
on  désigna  l'aide  de  camp  de  confiance  du  nouveau 
roi,  le  général  Athalin,  militaire  d'une  haute  sincérité, 
cl  qui  se  poserait  en  face  de  l'empereur  Nicolas 
comme  le  reflet  de  la  pensée  même  de  l'avéncmcnt. 
Pour  Vienne ,  on  choisit  le  général  Belliard,  spirituel 
causeur  de  bonne  compagnie  qui  devait  plaire  au 
prince  de  Meltcrnich  par  son  caractère  et  ses  souve- 
nirs; el  comme  à  Berlin  il  fallait  un  militaire  entouré 
d'une  auréole  brillante,  on  envoya  le  général  Mouton 
(comte  Lobatt) ,  qui  avait  laissé  des  souvenirs  de  fer- 
meté el  de  courage,  surtout  dans  la  campagne  de  i  809 
contre  l'Autriche. 
C'étaient  là  les  seules  missions  importantes;  les 

Le  prince  de  Menchikoff,  sicc-amiral ,  chef  de  l'état -major  de 
l'em|iereur  pour  la  marine  ; 

M.  de  Daeltkoff,  conseiller  privé  dirigeant  le  ministère  de  la 

jutlice. 

Voici  pour  le*  cour»  secondaires  comment  les  roinitlèrct  étaient 

compotes  : 

Don  Francisco  Tadco  de  Calotnardc,  minitlre  de  grâce  el  de 
jotlice  ; 

M.  Salmon,  minitlre  d'Etal  des  affaires  étrangères  ;  , 
Le  marquis  de  Zambrano,  mini»trc  de  la  guerre; 
Don  Lui»  Salaaar,  minitlre  de  la  marine; 
Don  Lopei  Ballestcroi,  minitlre  det  linances. 

Le  duc  de  Cuallieri,  président  du  conseil  de»  ministres  ; 

Le  prince  de  Cattaro,  minitlre  tecrélairc  d'Etat  des  affaires 

él raugèrrs  ; 

M.  Paiisio,  minitlre  tecrélairc  d'Étal  de  la  justice; 
Le  marquis  de  Pictracjlclla,  minitlre  tecrélairc  d'Étal  de  l'inté- 
rieur; 

Le  marquis  de  ftuffu,  minitlre  secrétaire  d'Élal  de  la  maison  dn 
n  i  et  de.»  ordre»  rhevalrmquea; 

M.  le  lirulrnanl  général  lardella,  ministre  «ecrélaire  d'État  de 
la  gnerre  et  de  la  marine; 

Le  marqui»  d'Andréa,  minitlre  secrétaire  d'Élal  des  finance» 

l-e  marquis  dcl  Carcllo,  ministre  secrétaire  d'Élal  de  la  polie* 
générale  du  l  Ojauine. 

■  TkTi  SOSUIM. 

Le  cardinal  Bernelti,  secrétaire  dT.lal  ; 
l.c  cardinal  Albani,  teerctaire  det  brefs  et  pétitions  ; 
I*  cardinal  (ialrfli,  ministre  de  l'intérieur; 
Monsiguor  Bontadustî ,  ministre  de  la  jutlice; 
Monsignor  Captllclli,  minitlre  de  la  police; 
Momignor  Maltei,  minitlre  de»  finances. 
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grandes  cour*  devaient  décider  la  question  de  Pavé-  1 
nement;  si  elles  reconnaissaient  le  nouveau  monar- 
que, l'exemple  serait  suivi  sans  difficulté  par  les 
autres  cabinets  de  l'Europe.  Le  choix  des  missions 
secondaires  fut  également  fait  avec  un  grand  discer- 
nement;  on  désigna  pour  imprimer  une  certaine 
majesté  aux  faits  accomplis,  des  noms  considérables 
de  la  vieille  monarchie  ou  de  l'empire.  Madrid  et 
Stockholm  furent  destinés  aux  fils  des  maréchaux 
Pannes  et  Ney;  ils  avaient  un  rang  et  de  la  popula- 
rité; un  Monlcsquiou  dut  saluer  Rome  et  Naples, 
M.  de  Rarante  eut  l'ambassade  de  Turin,  le  marquis 
de  Praslin  l'Italie  centrale ,  les  comtes  de  Marmier  et 
René  de  Rouillé  recurent  de»  missions  auprès  des 
petites  cours  d'Allemagne. 

En  aucun  cas,  on  ne  pouvait  considérer  de  tels 
choix  comme  des  causes  de  troubles  et  d'agitation  en 
Europe.  On  recommanda  surtout  à  ces  ambassadeurs 
de  rassurer  toutes  les  cours  et  de  poser  le  principe 
invariable  de  non-intervention  comme  la  régie  poli- 
tique de  la  France.  Ce  principe  consistait  en  ceci  : 
a  Laissez-nous  régler  nos  affaires  intérieures ,  nous 
les  dirigerons  bien  dans  l'intérêt  de  l'ordre  européen 
et  le  respect  des  traités  ;  à  cette  condition  nous  ne 
permettrons  pas  que  les  révolutionnaires  brouillent 
les  vôtres.  »  Les  instructions  destinées  a  tous  les  en- 
voyés se  résumaient  dans  ces  bonnes  paroles. 

Le  but  de  ces  missions,  communiquées  aux  grandes 
ambassades  à  Paris,  fut  généralement  approuvé  ainsi 
que  le  choix  des  personnes.  Le  même  jour  il  partit 
de  Paris  des  dépêches  de  lord  Sluart  de  Rolhsay,  du 
comte  Porzo,  du  comte  d'Appony  et  du  baron  de 
Werther,  recommandant  de  parfaitement  accueillir 
les  ministres  aides  de  camp  que  le  roi  des  Français  en- 
voyait auprès  de  leur  cour;  tous  étaient  bien  nés,  gens 
de  bonne  compagnie  et  incapables  de  jeter  le  trouble 
et  le  désordreau  milieu  des  populations.  On  rappelait 
qu'en  France  il  y  avait  deux  sortes  de  noblesse,  l'an- 
cienne et  la  moderne,  et  que  même  parmi  les  antiques 
familles  un  grand  nombre  prenait  parti  pour  le  nou- 
veau gouvernement;  le  choix  des  Montesquiou,  des 
Praslin,  des  Marmier,  des  Rouillé,  en  était  une 
preuve;  le  comte  de  Marmier  représentait  les  Choi- 
seul  ;  le  comte  de  Rouillé  était  gendre  du  général  de 
Thiars,  et  tous  étaient  propriétaires  considérables, 
trop  liés  à  l'ordre  pour  le  troubler.  L'opinion  person* 
nelle  du  corps  diplomatique  à  Paris,  exprimée  auprès 
de  chacune  des  cours  étrangères,  était  qu'une  recon- 
naissance immédiate  du  roi  Louis- Philippe  était 
l'unique  moyen  décisif  d'éviter  le  bouleversement  et 
le  désordre.  Ce  prince  paraissait  la  seule  main  assez 

(I)  l/Atigtelcrre  une  ftiWolrmrnl  de  ce  «nblcrfuge  ;  qnaml  elle 
tml  eniplrlier  nnr  nllijnff  He  r»hinfl  i  cabinet  ,  elle  publie  le» 
rcrrenfoniliiienteerele»;  q.irlqucfoii  nicmc  clic  invente  <fc»  pièce» 
«.  —  CAPEFIGIE- 
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ferme,  assez  habile,  pour  arrêter  le  mouvement  révo- 
lutionnaire cl  mettre  un  terme  aux  menées  jacobines. 
Pour  l'Europe,  la  seule  question  était  de  savoir  si  le 
nouveau  roi  pourrait  résister  au  mouvement  terrible 
qui  déjà  murmurait  contre  lui,  en  un  mot,  si  par  force 
ou  habileté  il  comprimerait  les  républicains  et  les 
propagandistes  dirigés  par  M.  de  Lafayolte. 

Dans  dos  circonstances  si  décisives,  rien  de  plus 
délicat  que  la  lettre  autographe  que  le  roi  nouvelle- 
ment monté  sur  le  trône  devait  adresser  à  chaque 
souverain.  La  rédaction  en  était  d'autant  plus  difficile, 
qu'il  fallait  à  la  fois  ménager  la  susceptibilité  des 
partis  irrités  à  la  moindre  concession ,  et  parler  aux 
souverains  un  langage  de  convenance,  digne  d'un 
Rourbon,  et  capable  surtout  de  préparer  une  réponse 
favorable.  La  plupart  du  temps  ces  sortes  de  lettres, 
quoique  confidentielles,  deviennent  publiques  (1); 
certains  gouvernements  intéressés  à  compromettre 
un  nouveau  souverain  favorisent  les  indiscrétions.  La 
lettre  la  plus  importante,  celle  qui  fut  destinée  à  l'em- 
pereur Nicolas,  concertée  avec  le  comte  Molé,  et  dont 
la  minute,  je  crois,  fut  corrigée  par  le  comte  Pozzo 
lui-même,  s'exprimait  sur  la  silualion  des  choses  et 
des  hommes  avec  une  grande  dignité  (2).  a  Monsieur 
mon  frère,  disait  le  roi  à  l'empereur  Nicolas,  j'an- 
nonce mon  avènement  à  la  couronne  à  Votre  Majesté 
Impériale,  par  la  lettre  que  le  général  Alhalin  lui 
présentera  en  mon  nom  ;  mais  j'ai  besoin  de  lui  parler 
avec  une  entière  confiance  sur  les  suites  d'Une  cata- 
strophe que  j'aurais  tant  voulu  prévenir.  Il  y  a  long- 
temps que  je  regrettais  que  le  roi  Charles  X  et  son 
gouvernement  ne  suivissent  pas  une  marche  mieux 
calculée  pour  répondre  à  l'attente  et  au  vœu  de  la 
nation.  J'étais  bien  loin  pourtant  de  prévoir  les  pro- 
digieux événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  je 
croyais  même  qu'à  défaut  de  cette  allure  franche  et 
loyale  dans  l'esprit  de  la  charte  et  de  nos  constitutions 
qu'il  était  impossible  d'obtenir ,  il  aurait  suffi  d'un 
peu  de  prudence  et  de  modération  pour  que  ce  gou- 
vernement pût  aller  longtemps  comme  il  allait;  mais 
depuis  le  8  août  1829,  la  nouvelle  composition  du 
ministère  m'avait  fort  alarmé,  je  voyais  à  quel  point 
celte  composition  était  suspecte  et  odieuse  à  la  nation, 
et  je  partageais  l'inquiétude  générale  sur  les  mesures 
que  nous  devions  en  attendre.  Néanmoins,  l'attache- 
ment aux  lois,  l'amour  de  l'ordre,  onl  fait  de  tels 
progrès  en  France,  que  la  résistance  à  ce  ministère  ne 
serait  certainement  pas  sortie  des  voies  parlemen- 
taires, si ,  dans  son  délire,  ce  ministère  lui-même 
n'eût  donné  le  fatal  signal  par  la  plus  audacieuse 
violation  de  la  charte ,  et  par  l'abolition  de  toutes 

pour  le  bcaoin  «te  la  silualion.  —  (3)  Celte  loltri!  »i  parfaile- 
nient  ror|icéc  al  l'œaTrc  ■le  M.  le  comte  Motr,  qui  en  prit  (ont. 
U  raponubililc. 
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les  garanties  de  nos  libertés  nationales  pour  les- 
quelles il  n'est  guère  de  Français  qui  ne  soit  prêt  à 
verser  son  sang.  Aucun  excès  n'a  suivi  celte  lutte 
terrible. 

«  Mais  il  était  difficile  qu'il  n'en  résultat  pas  quel- 
que ébranlement  dans  notre  état  social;  et  celte 
même  exaltation  des  esprits  qui  les  avait  détournés 
de  tant  de  désordres,  les  portail  en  même  temps  vers 
des  essais  de  tbéories  politiques  qui  auraient  préci- 
pité la  France  et  peut-être  l'Europe  dans  de  terribles 
calamités.  C'e9l  dans  cette  situation,  sire,  que  tous 
les  yeux  se  sont  tournés  vers  moi,  les  vaincus  eux- 
mêmes  m'ont  cru  nécessaire  à  leur  salut;  je  l'étais 
encore  plus  peut-être  pour  que  les  vainqueurs  ne 
laissassent  pas  dégénérer  la  victoire.  J'ai  donc  accepté 
cette  tâcbe  noble  et  pénible,  et  j'ai  écarté  toutes  les 
considérations  personnelles  qui  se  réunissaient  pour 
me  faire  désirer  d'en  être  dispensé,  parce  que  j'ai 
senti  que  la  moindre  hésitation  de  ma  part  pourrait 
compromettre  l'avenir  de  la  France  et  le  repos  de 
tous  nos  voisins.  Le  titre  de  lieutenant  général,  qui 
laissait  tout  en  question,  excitait  une  défiance  dange- 
reuse, et  il  fallait  se  hâter  de  sortir  de  l'étal  provi- 
soire, tant  pour  inspirer  la  confiance  nécessaire  que 
pour  sauver  celte  charte  si  essentielle  à  conserver, 
dont  feu  l'empereur  votre  auguste  frère  connaissait  si 
bien  l'importance,  et  qui  aurait  ététrès-compromise  si 
l'on  n'eût  promptemenl  satisfait  et  rassuré  les  esprits. 
11  n'échappera  pas  à  la  perspicacité  de  Votre  Majesté 
ni  à  sa  haute  sagesse  que  pour  atteindre  ce  but  salu- 
taire, il  est  bien  désirable  que  les  affaires  de  Paris 
soient  envisagées  sous  leur  véritable  aspect ,  et  que 
l'Europe  rendant  justice  aux  motifs  qui  m'ont  dirigé, 
entoure  mon  gouvernement  de  la  confiance  qu'il  a 
droit  d'inspirer.  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ne 
jws  perdre  de  vue  que  tant  que  Charles  X  a  régné  sur 
la  France,  j'ai  été  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  de 
ses  sujets,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment  où  j'ai  vu 
l'action  des  lois  paralysée  et  l'exercice  de  l'autorité 
royale  totalement  anéanti,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir 
de  déférer  au  vœu  national,  en  acceptant  la  couronne 
à  laquelle  j'ai  été  appelé.  C'est  sur  vous,  sire,  que  la 
France  a  surtout  les  yeux  fixés;  elle  aime  à  voir  dans 
la  Russie  son  allié  le  plus  naturel  et  le  plus  puis- 
sant, et  sa  confiance  ne  sera  point  trompée,  j'en 
ai  pour  garantie  le  noble  caractère  cl  toutes  les 
qualités  qui  distinguent  Votre  Majesté  Impériale.  Je 
la  prie  d'agréer  les  assurances  de  la  haute  estime 

(1)  «  LonJrr.,  21  aoul  1830. 

«  Le  paquebot  te  Crutader  c»l  arrivé  le  20  i  Douvres.  H  «rail  a 
bord  M.  le  général  Baudraod ,  qui  est  chargé  d'une  mi^ion  spé- 
ciale du  roi  dos  Français  pour  noire  gouvernement.  « 

(2)  «  Pif.»,  25  août  18)0. 

>  Il  parait  certain  que  .M.  le  ministre  des  affaire*  tflraiiijrics  a 


et  de  l'inaltérable  amitié  avec  laquelle  je  suis, 
monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté  Impériale,  le 
bon  frère, 

«  Louis-Philippe.  » 

Cette  lettre,  si  parfaite  dans  la  forme,  n'était  qu'un 
exposé  loyal  et  sincère  des  événements.  Que  pouvait- 
on  reprochera  sa  rédaction?  Elle  parlait  des  événe- 
ments de  juillet  comme  d'une  catastrophe  ;  et  tout 
n'était-il  pas  en  effet  ruine,  désolation  et  guerre  civile? 
Le  prince  blâmait  le  gouvernement  de  Charles  X  avec 
mesure  sous  deux  points  de  vue  qui  devaient  singu- 
lièrement frapper  l'empereur  de  Russie  :  le  défaut 
d'habileté  et  le  défaut  de  prudence.  S'élevant  avec 
énergie  contre  le  ministère  de  M.  de  Polignac  cl  les 
fatales  ordonnances,  il  parlait  des  libertés  nationales 
conquises  et  qui  seraient  défendues  :  n'était-ce  pas 
encore  de  la  dignité?  Celait  donc  pour  éviter  les 
grands  troubles  que  tous  les  yeux  s'étaient  portés  sur 
lui ,  et  il  avait  accepté  la  tâche  pénible  de  maintenir 
la  victoire  dans  des  conditions  modérées  ;  enfiu  il  par- 
lait de  la  charte  à  laquelle  l'empereur  Alexandre 
avait  prêté  concours;  chose  habile,  en  même  temps 
qu'il  rappelait  que  l'alliance  russe  était  pour  la  France 
la  plus  simple,  la  plus  naturelle.  Cette  lettre  tant 
calomniée,  modèle  d'habileté  cl  de  convenance,  allait 
droit  à  son  but  en  donnant  des  garanties  à  l'Europe 
et  des  espérances  à  la  Russie  sur  la  question  d'Orient. 
On  reprenait  la  politique  du  comte  de  La  Ferronnays. 

Revenons  à  la  mission  spéciale  des  envoyés  :  le 
général  Raudrand  traversa  en  deux  jours  la  distance 
de  Paris  à  Londres  (1);  nulle  difficulté  de  passage; 
partout  de  l'enthousiasme  sur  ses  pas;  les  esprits 
étaient  préparés  en  Angleterre  depuis  les  journées 
de  juillet ,  saluées  avec  ivresse  par  le  peuple.  Selon 
l'usage,  le  général  Raudrand  remit  copie  de  la  lettre 
royale  au  duc  de  Wellington.  Après  un  loyal  échange 
de  paroles  et  de  confiance  mutuelle  ,  le  duc  dil  avec 
expansion  el  à  plusieurs  reprises,  comme  pour  se  jus- 
tifier :  «  qu'il  ne  s'était  mêlé  en  rien  à  l'œuvre  minis- 
térielle du  prince  de  Polignac;  que  la  branche  aînée 
des  Bourbons  était  tombée  par  sa  faule,  et  que  le  gou- 
vernement britannique  n'apporterait  aucune  difficulté 
à  la  reconnaissance  de  S.  M.  le  roi  des  Français;  un 
premier  témoignage  en  avait  été  récemment  donné, 
puisque  Charles  X  n'avait  été  admis  en  Angleterre 
que  comme  simple  particulier  et  le  duc  de  Bordeaux 
également  (2).  Le  cabinet  ferait  plus  :  bien  que  la 

reçu  par  rttafrllv  la  nouvelle  que  la  lettre  autographe  de  S.  H.  le 
roi  de»  Français  adressée  a  Sa  Majesté  Britannique  a  été  gracicuse- 
meiil  accueillie.  I*  général  Baudrand  avait  en  coauilc  unecnlrcvue 
avec  le  due  de  Wellington  ,  cl  tout  faisait  croire  que  la  réponse  do 
roi  d'Angleterre  serait  immédiatement  envolée.  C'est  à  ce  inouicul 
que  les  rapports  légulicrs  de  la  diplomatie  s'ouvriront  enlie  la 
France  et  l'Angleterre.  On  émit  que  Inrd  Stuaii  de  Bol  lis» y  con- 
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Grande-Bretagne  fût  liée  par  les  traités  de  1815  (sur 
les  affaires  de  France  )  avec  les  premières  puissances 
du  continent,  elle  n'attendrait  pas  néanmoins  les  ré- 
ponses des  cours  de  Vienne,  de  Rerlin  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  pour  accomplir  la  reconnaissance  de  la 
royauté  dans  la  branche  d'Orléans;  au  besoin  même 
l'Angleterre,  s'il  était  nécessaire,  expliquerait  à  l'Eu- 
rope les  événements  de  Paris,  crise  trop  soudaine 
pour  ne  pas  exciter  au  moins  rétonnement  cl  la  mal- 
veillance parmi  quelques  cabinets.  » 

Ces  paroles  n'étaient  pas  sans  importance  :  le  cré- 
dit personnel  du  duc  de  Wellington  était  immense  en  ] 
Europe,  et  son  témoignage  élait  de  haute  valeur.  Le 
surlendemain  le  général  Baudrand  fut  conduit  à  l'au- 
dience du  roi  Guillaume  pour  accomplir  son  message, 
et  ici  le  général  trouva  un  cordial  accueil.  Guillaume 
avait  fort  mal  traité  Charles  X,  et  était  allé  presque 
jusqu'à  lui  disputer  l'asile  :  au  contraire,  la  plus  ai- 
mable réponse  fut  faite  par  le  souverafn,  vieux  whig, 
rappelant  ses  a'ncienncs  liaisons  avec  le  prince  qui 
acceptait  la  couronne  en  France.  Dès  lors  il  n'y  eut 
plus  aucun  doute  sur  un  acte  de  reconnaissance 
émané  de  l'Angleterre,  point  décisif  pour  l'avéncmcnt; 
car  sans  le  gouvernement  britannique  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  coalition  contre  la  France.  Quand  il  s'agit 
d'un  fait  diplomatique,  l'exemple  est  tout  :  une  fuis 
donnée  par  une  puissance  aussi  considérable  que 
l'Angleterre  (1),  l'impulsion  serait  suivie.  Pourquoi 
les  grands  cabinets,  lorsque  celui  de  Londres  en  pre- 
nait l'initiative,  refuseraient-ils  de  reconnaître  le  roi 
des  Français?  11  n'y  eut  plus  que  les  formalités 
d'usage  pour  préparer  la  réponse  de  Guillaume  IV  et 
la  présentation  des  nouvelles  lettres  de  créance  par 
lord  Sluarl  de  Rolhsay,  délai  au  reste  qu'on  eut  soin 
de  rendre  fort  court,  afin  que  l'exemple  produisit  des 
résultats  favorables  en  Europe. 

Le  général  Mouton  (comte  Lobau)  arrivait  à  Rerlin 
avec  la  même  mission  de  confiance  que  le  général 


Baudrand  à  Londres;  les  esprits  en  Prusse  étaient 
tellement  préjiarés  par  les  dépêches  de  M.  de  Werther 
à  M.  de  Rcrnslorfr,  sur  les  tendances,  pacifiques  du 
nouvel  avènement , que  l'accueil  fut  également  le  plus 
cordial  cl  digne  d'un  militaire  aussi  émincnl.  Tout 
en  faisant  espérer  l'immédiate  reconnaissance  du  roi 
des  Français,  on  eut  soin  de  nettement  exprimer 
«  que  la  cour  de  Berlin  ne  se  séparerait  point  en  ceci 
des  cosignataires  du  traité  de  1815,  c'est-à-dire  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche;  que  la  reconnaissance 
serait  simultanée,  mais  immanquable.  »  Celte  décla- 
j  ralion  faite,  le  général  Mouton  (2)  fut  comblé  de  soins 
et  d'honneurs;  sous  l'empire,  certaines  circonstances 
l'avaient  mis  en  rapport  avec  les  sommités  de  l'armée 
prussienne;  le  roi  le  fit  conduire  à  ces  grandes  ma- 
nœuvres de  Spandauoude  Polsdamdonl  la  précision 
étonne  les  étrangers  qui  ne  connaissent  pas  l'organi- 
sation militaire  des  Prussiens  :  toutes  les  fêtes  sont  là 
des  revues,  tous  les  divertissements  des  batailles  simu- 
lées; peut-être  la  cour  de  Berlin  eut-elle  le  désir  de 
déployer  ses  forces  aux  yeux  d'un  général  expéri- 
menté, dans  la  prévoyance  d'une  trop  grande  velléité 
de  guerre  de  la  part  des  vainqueurs  de  juillet  à  Paris, 
et  pour  les  désillusionner  sur  la  faiblesse  relative  de 
l'Europe.  La  Prusse  venait  de  rappeler  sa  landwchr, 
et  par  un  seul  coup  de  baguette,  son  armée  était  au 
complet,  c'est-à-dire  qu'elle  pouvait  mettre  en  ligne 
250,000  hommes  ;  ses  colonnes  échelonnaient  leur 
tète  jusque  dans  les  provinces  rhénanes;  les  paroles 
étaient  sans  doute  toutes  pacifiques ,  mais  on  prenait 
des  précautions  dans  le  cas  où  la  révolte  éclaterait 
sur  le  Rhin.  Le  cabinet  de  Berlin  a  l'art  infini  de 
concilier  le  langage  le  plus  libéral  avec  les  résolutions 
décisives.  Le  général  Mouton  fut  très-satisfait  de 
l'aixueil  qu'il  avait  reçu  partout,  et  il  fit  pressentir 
dans  sa  correspondance,  «  que  la  première  démarche 
de  la  Prusse  serait  d'envoyer  M.  de  llumboldl  à 
Paris,  chargé  de  tout  voir  et  de  tout  apprécier  dans 


linurra  a  représenter  ion  gouvernement ,  mai»  que  la  réponse  du 
roi  in  a  apportée  par  un  envoyé  spr'rial.  Le  cabinet  anglais  a  mis 
le  plus  grand  empressement  à  éloigner  tout  prétexte  de  inésinlclli-  i 
genec  cuire  la  France  et  l'Angleterre  Aucun  des  ineinbrr»  de  la  1 
famille  ile«  Bourln.ii»  exilée  n'a  clé  autorité  à  prendre  le  tilre  de 
roi  de  France  ;  on  a  signifié  i  Cliarle*  X  i|uc  le  duc  de  Bordeaux 
ne  (.ouïrait  tire  qualifié  que  du  lilic  d'Altesse  Bosnie.  » 

{1)  u  Lonuwi,  16  »oùt. 

•  Le  gniivernemeul  anglais  doit  regarder  enmvnc  un  devoir, 
iinn-senlcmrul  de  ne  pa»  te  brouiller  avec  la  France  au  aujet  île» 
derniers  événements,  nui»  encore  de  vivre  a«ec  elle  et  wn  uouteau 
monarque  sur  le  pied  de  la  plu»  cordiale  amitié.  Depuis  Innglftnps 
on  a  rlicrclbé  odieusement  à  insinuer  au  public  ipic  le  due  de  Wtl- 
lington  avait  excité  rl  poussé  le  prince  de  Polignac  à  renverser  les 
libertés  de  son  paya.  Mail  pour  tout  homme  raisonnable,  une 
pareille  assertion  porte  arec  i  Ile  sa  propre  réfulation^a 

iTiriur».) 


(2)  On  écrivait  de  Rerlin  le  30  tout  1030  : 

*  Nous  avons  le  plaitir  de  «oui  annoncer  que  le  général  comte 
l»bao  a  en  ce  malin ,  entre  dix  et  oiixr  heures,  une  audience  de 
Sa  Majesté  an  chaleau  de  Cltarlollrubourg.  Il  a  eu  l'huinienr  rie  lui 
présenter  la  lettre  de  notification  de  l'avènement  du  nouveau  roi 
au  liôncde  France.  L'audience  a  duré  une  ditni- lient c.  L'envoyé 
de  Fiance  est  aorli  du  palais  extrêmement  content  et  satisfait, api  es 
avoir  reçu  de  Sa  Majesté  l'invitation  d'assister  aux  manœuvres  de 
troupes  qui  ont  lieu  a  Polsiljui.  > 

Ij  Oattlte  Je  Prune  annonçait  celle  audience  eu  ces  ternies  : 

■  1.e  ministre  extraordinaire  du  rui  des  Français,  lieutenant 
général  comte  de  Lobau,  a  clé  reçu  hier,  à  unie  heures  du  malin, 
en  audience  particulière,  au  chalean  de  Charlollcubourg ,  et  a 
remisa  notre  souverain  la  lettre  par  laquelle  LuuU-CJiiiippc  l«r 
annonce  son  avènement  au  Iranu  de  France.  Le  comte  de  Lobau 
a  Vit  loué  de  Faccucil  gracieux  qui  lui  a  été  fait.  Sa  Msiesté  a  invité 
ce  général  à  venir  assister  à  un  petit  camp  de  plaisance  prés  de  la 
ville  de  Brandebourg,  où  quelques  uiatiicuvres  d'automne  auront 
lieu,  s 
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la  marche  des  événements.  Ce  qu'on  craignait  le  plus 
à  Merlin,  c'est  que  le  roi  des  Français  ne  restât  pas 
le  maître  des  événements  et  qu'il  fol  bientôt  débordé 
par  l'idée  révolutionnaire  et  par  ce  que  l'Europe 
désignait  sous  le  nom  de  parti  jacobin.  » 

A  Vienne,  le  général  Dclliard  trouva  le  prince  de 
Mctternich  à  son  retour  des  eaux  de  Tœplilz  et  de 
Carlsbad  ;  officier  aux  manières  distinguées  et  aux 
bonnes  traditions,  le  général  Belliard  put  engager 
avec  le  chancelier  autrichien  quelques-unes  de  ces 
conversations  de  cabinet,  toujours  si  éminentes  dans 
la  bouche  de  M.  de  Mctternich  (i),et  qui  sont  à  la  fois 
nn  enseignement  et  une  enquête.  Rien  d'amer  ne 
Tut  dit  contre  le  nouveau  gouvernement;  des  paroles 
pleines  de  bienveillance  et  de  pacifiques  intentions 
furent  répétées  par  le  prince  de  Mctternich  :  a  L'em- 
pereur François  H,  si  honnête  homme,  avait  mani- 
festé haut  son  dédain  amer  pour  le  manque  de  foi  de 
Charles  X ,  et  il  était  prêt  a  reconnaître  le  nouveau 
monarque  que  la  France  s'était  donné;  quelle  sym- 
pathie pouvait-on  avoir  pour  cette  branche  aînée  qui 
avait  trois  fois  compromis  la  sûreté  de  l'Europe  par 
ses  fautes,  ses  étourderies?  Ce  qu'on  désirait  seule- 
ment de  la  France  c'était  le  respect  des  traités,  le 
maintien  des  engagements,  et  spécialement  la  répres- 
sion de  cet  étrange  esprit  de  propagande  que  la  faction 
révolutionnaire  pouvait  jeter  en  Europe  par  les  mains 
de  M.  de  Lafayctte  :  l'Autriche  serait  la  dernière  à 
engager  la  guerre;  elle  offrait  ses  bons  offices  pour 
maintenir  l'équilibre,  mais  à  la  condition  qu'on  lais- 
serait en  paix  les  populations  allemandes,  cl  qu'en 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  on  ne  troublerait 
l'ordre  en  Italie.  Subsidiaircmeni,  il  fut  question  du 
duc  de  Reichstadt,  et  sur  ce  point  M.  de  Mctternich 
se  montra  d'une  loyauté  parfaite;  il  ne  dissimula  pas 
que  quelques  intrigues  avaient  été  organisées  à 
Vienne,  qu'on  avait  reçu  des  agents  pour  seconder  un 
mouvement  favorable  au  duc  de  Reichstadt  ;  eh  bien , 
on  avait  rejeté  leurs  offres,  détourné  leurs  desseins; 
si  le  prince  de  Mcllernich  exigeait  de  la  France  une 
promesse  de  bonne  foi  pour  arrêter  la  propagande 
révolutionnaire,  il  affirmait  sur  l'honneur  qu'on 

(I)  •  Itou*  avons  de»  lettre»  clc  Vienne  i  la  date  du  ÎS»o*l;  le 
général  IlelliarJ  n'y  était  point  encore.  Mime  avant  ton  arrivée,  il 
y  avatl  de  Irèvforlc*  raiion»  île  croire  que  la  rrcormaniiaiiec  du 
ihmubI  elal  de  chose*  en  France  ue  rencontrerait  aucun  uh.tarlc. 
Elle  n'aurait  pu  éprouver  quelques  .Miellé*  que  dan*  le  ta»  ou 
notre  «lorii-use  révolution  ebl  été  acconip.ij'uéi:  ou  »ui»i<:  dr»  exrè» 
qui,  trop  souvent,  dé»ln mordit  le  remur  île*  peuple*  j  la  iilu-rtc. 
Ij  conduite  noble  et  nage  «le  la  France  rendra  la  Urhe  du  général 
Belliard  auiii  douce  que  facile,  et  non»  npéron»  apprendre  pro- 
chain- ment  qne  le  cabinet  de  Vienne  a  loivi  Pclrtnple  de  celui  rte 
Saiiit-Janirs. 

«  Vienne,  S  septembre  1830.  n 
«  Apiè,  I»  rcivption  d>  tour  lier»  de  Saint  l'élcriboura  «l  dv 


empêcherait  toute  tentative  pour  donner  au  duc 
de  Reichstadt  une  existence  politique  en  France, 
en  opposition  avec  la  sécurité  du  gouvernement 
établi  (2).  » 

Un  troisième  point  fut  également  traité  à  fond  par 
le  prince  de  Melternich  :  c'est  que  le  cabinet  autri- 
chien ne  prêterait  pas  davantage  la  main  aux  mouve- 
ments du  parti  légitimiste  :  «  Charles  X  avait  fait 
demander  un  asile  à  l'Autriche;  des  liens  de  parenté 
et  le  sentiment  d'honneur  ne  permettaient  pas  de  le 
refuser;  si  la  famille  exilée  quittait  l'Angleterre, 
M.  de  Mctternich  s'engageait  à  réprimer  toutes  intri- 
gues tendant  a  favoriser  la  restauration  de  la  branche 
aînée;  »  ajoutant  avec  ce  sourire  spirituel  qui  le 
distingue  toujours  :  «  Général,  il  y  a  deux  nobles 
entêtés  dont  on  doit  mutuellement  se  défier  ;  ils  sont 
gens  d'honneur,  bons  gentilshommes  auxquels  je 
confierais  ma  fortune  personnelle,  mais  également 
dangereux  pdur  vous  cl  pour  nous  :  c'est  le  roi 
Charles  X  cl  le  marquis  de  Lafayelte  ;  vos  journées 
de  juillet  ont  abattu  la  folle  dictature  du  vieux  roi ,  il 
Vous  faudra  maintenant  attaquer  la  royauté  de  M.  de 
Lafayctte,  la  souveraineté  de  la  propagande;  il  faudra 
bien  aussi  que  le  roi  des  Français  en  arrive  à  ses 
journées  contre  celui  qui  s'intitule  modestement  le 
patriarche  de  la  liberté  des  deux  mondes;  seulement 
alors  je  crois  que  le  prince  lieutenant  général  sera 
véritable  roi  de  France  (3).  » 

Après  ces  explications  développées  en  termes  d'in- 
limité  mutuelle,  le  général  Belliard  e^il  son  audience 
personnelle  de  l'Empereur  où  tout  se  passa  avec  une 
entière  convenance,  respect  et  bonnes  paroles;  Fran- 
çois Il  reçut  la  lettre  autographe  du  roi  des  Français 
avec  des  témoignages  de  bienveillance  :  «  C'est  une 
rude  tâche  que  le  roi  votre  maître  s'est  imposée ,  » 
répéta  l'Empereur  ;  cl  il  ajouta  :  «  Dites-lui  qu'il 
m'envoie  bien  vite  un  ambassadeur;  le  mien  recevra 
ses  lettres  de  créance  de  concert  avec  les  représen- 
tants de  Russie  et  de  Prusse.  »  C'était  le  mol  convenu 
par  l'alliance ,  afin  d'indiquer  que  les  traités  de  mu- 
tuelle garantie  subsistaient  dans  toute  leur  étendue, 
et  que  si  quelque  chose  se  faisait  (la  paix  ou  la  guerre), 

Berlin,  le  général  Belliard  a  eu  une  audience  solennelle  dr  IVmpe- 
reur.  Le  ([éncral  t'y  e»l  rendu  avec  réebarpe  et  la  rocarde  tricolo- 
re»; lor»qu'il  a  eu  prétend»*  lettre  de  nol  i  lirai  ion,  l'empereur  lai 
a  répondu  que,  de  concert  avec  te»  allié»,  il  rcc«i>nai»*ait  Lnuit- 
Pliilippe,  roi  de»  Frayait.  L'audience  a  été  lrrMnYcli*i.«c  L'em- 
pereur* fini  |>*r  dire  au  général  :  «  Dites  a  votre  roi  qu'il  m'envoie 
proniplcmctit  un  ambauadear.  » 

{CorreipanJant  de  fiurtmbfrj.) 

(2)  Le*  cmUtairc*  bonapartiste*  te  multipliaient  à  Vienne  dans 
le  moi»  d'anal  1030  ;  cl  l'on  peut  dire  qu'alors  le  duc  de  Rciehtladt 
avait  réellement  un  parti. 

(3)  ir  lii-r^cetle  ruimrsalion  d'une  source  authentique,  et  elle 
m'a  été  répétée  |>ar  une  l>  mclic  qui  ne  permet  pat  le  doute. 
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ce  serait  simultanément. L'Empereur,  homme  de  sens 
et  de  raison ,  répéta  encore  «  que  Charles  X  étant 
tombé  par  sa  faute  en  violant  la  foi  jurée,  on  n'arme- 
rait pas  pour  le  soutenir.  »  A  Vienne ,  il  n'y  eut  ni 
revues  ni  grandes  manœuvres  comme  à  Berlin;  le 
gouvernement  autrichien  ne  parade  pas  pour  toujours 
rappeler  un  autre  Frédéric ,  cl  néanmoins  le  général 
Bclliard  put  voir  que  d'actifs  mouvements  de  troupes 
s'organisaient.  A  la  suite  de  la  campagne  des  Russes 
contre  les  Turcs,  en  1829,  l'Autriche,  pour  surveiller 
ces  mouvements,  avait  porté  son  pied  de  guerre  a 
500,000  hommes  sous  les  drapeaux.  La  résolution 
fut  prise  par  le  conseil  aulique  de  former  des  camps  en 
Italie,  afin  d'y  attendre  les  événements  et  de  surveiller 
les  désordres  de  la  propagande.  Indépendamment 
des  garnisons  triplées  à  Milan,  à  Mantoue  ,  a  Vérone, 
à  Venise,  80,000  hommes  furent  campés  dans  les 
plaines  de  la  Lombardie,  protégées  par  ces  tours 
maximilienncs  que  l'archiduc  se  proposait  d'établir 
comme  ligne  de  défense;  tours  formidables,  moitié 
souterraines,  moitié  élevées  sur  le  sol  et  garnies  d'une 
artillerie  considérable,  elles  multipliaient  les  moyens 
de  répression  sur  toute  l'Italie. 

Le  voyage  do  général  Alhalin  (1)  fut  moins  rapide, 
cl  tes  précautions  de  police  se  multiplièrent  sous  ses 
pas,à  la  frontière  russe;  les  passe-ports  durent  venir 
de  Pélcrsbourg  même,  et  ils  furent  donnés  sans  grande 
difficulté.  Le  général  franchit  avec  rapidité  la  distance 
qui  sépare  Kœnigsberg  de  la  capitale  de  l'empire  de 
Russie;  il  put  contempler  dans  la  population  une 
silencieuse  tristesse,  inspirée  par  la  crainte  du  choléra, 
qui  s'avançait  comme  un  spectre  funèbre  couvert 
d'un  blanc  linceul.  Le  général  fut  accueilli  partout 
avec  cette  haute  bienveillance  qui  dislingue  l'aristo- 
cratie russe;  il  n'est  point  vrai  que  l'envoyé  chargé 
d'annoncer  l'avènement  cul  à  se  plaindre  alors  des 
froideurs  de  l'empereur  Nicolas ,  et  qu'il  fui  besoin 
de  grands  efforts  pour  justifier  l'avéncment  du  . 
9  août  (2).  Un  récit  simple  et  vrai  des  événements 
suffit  pour  éclairer  le  czar  sur  le  véritable  sens  de  la 
révolution  de  Paris;  tout  demeura  dans  les  formes 
diplomatiques  les  plus  cordiales;  il  n'y  eut  ni  abais- 
sement de  la  part  de  l'envoyé  d'un  Rourlton ,  ni  hau- 
teur irréfléchie  de  la  part  de  l'empereur  de  Russie. 
Cela  ne  se  devait  pas  entre  gentilshommes ,  cela  ne 

(1)  l.«  délierai  Alhalin  |iawa  par  B<-rlln  ;  il;  était  lr  M  ai.ft». 

(2)  Ij  Catrttt  i/e  Pélerit.o*rS  du  «  «•ptru.bre  contenait  ce» 
article  : 

•  Quoique  le»  événement*  de  Pari»  aient  fait  émuler  lr  ^«lonie 
de  la  Sainte  Allianee,  lontefoit  nul  re  a;oimTiu  mrnl  r»i  résolu  de  lie 
te  mêler  en  rini  dm  affaires  intérieure»  de  France.  Il  rreomtalt 
l'état  dr»  clioaea  eiiilautc»  en  ce  |>ây»  et  a  bien  accueilli  le  gênerai 
Alhalin.  » 

(3)  On  prêtait  à  l'empereur  !\icola»  le*  parole»  «ultanle»  en  ap- 
prenant la  nomination  du  duc  d'Orléans  comme  lieutenant  ijéné- 


sc  pouvait  pas  vis-à-vis  d'un  petit-fils  de  Henri  IV, 
blason  né  de  trois  fleurs  de  lis  I 

Dans  l'histoire  des  négociations  avec  la  Russie, 
on  ne  saurait  trop  distinguer  plusieurs  phases  cl 
plusieurs  périodes  :  avant  ou  après  les  événements 
de  la  Belgique,  avant  ou  après  les  événements  de  la 
Pologne.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  que 
la  mission  du  général  Alhalin  à  Saint-Pétersbourg 
fut  parfaitement  accueillie  en  1830  ;  les  esprits  étaient 
préparés  par  les  dépêches  du  comte  Pozzo,si  favo- 
rable à  l'esprit  d'ordre  et  de  tenue  qui  avait  présidé 
à  toutes  les  démarches  du  prince  lieutenant  géné- 
ral (3).  Depuis  le  ministère  de  M.  de  Polignac  d'ail- 
leurs, les  esprils  à  Pétersbourg  s'attendaient  à  un 
événement  capital  :  quel  serait-il,  en  quelles  propor- 
tions se  dessinerait-il?  Nul  ne  pouvait  le  dire; 
peu  de  faveur  existait  pour  la  branche  aînée  à 
partir  de  1829;  si  l'on  pouvait  blâmer  la  révolte 
cl  l'agitation  soudaine  de  tout  un  peuple,  on  de- 
vait espérer  aussi  que  l'intervention  personnelle  de 
la  nouvelle  royauté  pourrait  fortement  calmer  les 
esprits. 

L'empereur  de  Russie  Ht  donc  le  plus  aimable  ac- 
cueil au  général  Athalin  dont  il  connaissait  la  haule 
et  intime  position  (A)  :  là ,  comme  à  Berlin ,  il  y  cul 
des  revues,  des  manœuvres,  des  fêtes  militaires  (  la 
vie  active  de  la  cour  im|rérialc)  ;  et  dans  plus  d'une  de 
ces  grandes  parades  l'empereur  s'exprima  en  termes 
un  peu  amers  contre  la  branche  alnéc  des  Bourbons , 
qui  selon  lui  avait  tant  de  fois  compromis  la  sûreté  de 
l'Europe.  Indépendamment  des  dépêches  du  comte 
Pomo  di  Borgo  parfaitement  rédigées  et  favorables  h 
la  nouvelle  dynastie,  la  cour  de  Russie  vcnail  de  re- 
cevoir un  mémoire  du  rtdiinet  de  Berlin  sur  le  carac- 
tère et  la  tendance  des  événements  de  Paris.  D'après 
l'opinion  d'un  homme  d'État,  d'examen  calme  et  phi- 
losophique (M.  Ancillon ,  je  crois),  il  fallait  au  plus 
vile  écarter  les  questions  de  dynastie  pour  ne  plus 
songer  qu'à  la  répression  vive  et  prompte  de  l'idée 
révolutionnaire  à  son  origine;  i'Europc  n'avail  donc 
plus  qu'un  intérêt,  <*  n'était  pas  de  savoir  laquelle  il 
fallait  préférer  de  la  branche  alnéc  ou  de  la  branche 
cadette  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  de  s'opposer 
sur-le-champ  à  toute  propagande  ;  le  nouveau  mo- 
narque en  France  paraissait  le  plus  éminemment 

ral  :  «  C'cM  l'homme  qu'il  faut  aua  Français  c'eat  lui  qui  »era  leur 
.  roi,  la  famille  dr*  linui  lmm>  n'r-nl  fane  que  ponr.»eiler  le  Iron- 
«  ble  et  la  di*i*ion  en  Europe;  elle  fait  évanouir  Imite  epérauce 
•  de  propre»  «d'amélioration.  • 

(i)  .  S«iol-P<Fter»houn(,  1"  ,ept.ml.r«. 

•  U  mméral  Alhalin  a  eu  le  1  1  »a  première  audiejne  rbe<  l'etii- 
peicur  flicula.,  pui»  une  ilcuiicnic,  il  aecompa|jue  maiuUuaul  te 
prince  dana  «on  tojageau»  colonie»  militaire».  » 


/ 

Digitized  by  Google 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


propre  à  comprimer  par  son  concours  l'esprit  de  | 
cette  association  démagogique  dirigée  par  M.  de 
La  layette  et  qui  tendait  à  semer  en  Europe  les  mau- 
vais principes  contre  les  gouvernements.  La  branche 
ainéc  avait  si  peu  de  partisans  en  France, qu'elle  s'en 
allait  dans  l'exil,  sans  qu'un  bras  se  fût  levé  pour  elle; 
c'était  donc  à  son  égard  une  cause  jugée  à  tort  ou  à 
raison,  c'était  un  fait;  à  Paris,  il  fallait  donc  opter 
entre  la  république,  les  bonapartistes  cl  une  nou- 
velle royauté  sous  un  prince  habile,  éclairé,  considé- 
rable; entre  ces  trois  hypothèses,  il  n'y  avait  point  à 
hésiter.  La  reconnaissance  devait  être  immédiate ,  et 
tout  retard  était  un  danger;  puisque  le  nouveau  roi 
s'obligeait  loyalement  au  maintien  des  traités  et  des 
engagements  diplomatiques  (1).»  Ce  fut  dans  le  même 
esprit  que  le  prince  de  Mellcrnich  écrivit  à  l'empe- 
reur de  Russie  avec  l'expression  calme  et  puissante 
de  cette  autorité  que  lui  donnaient  l'expérience  des 
affaires  et  l'élude  des  partis. 

Dans  l'origine,  il  n'y  eut  donc  ni  répugnance  ni 
hésitation  de  la  pari  de  l'empereur  Nicolas  à  recon- 
naître l'avènement  du  roi  Louis  Philippe  1er;  tout  ce 
qu'on  a  supposé  de  contraire  est  une  invention  de 
parti  :  la  lettre  de  cabinet  (2)  ne  fui  point  sans  doute  f 
enthousiaste  pour  la  révolution  de  juillet,  pas  plus  f 
que  le  discours  du  roi  d'Angleterre  :  n'cût-il  pas  été  i 
beau  de  voir  les  souverains,  lorsqu'un  mouvement  [ 
populaire  triomphait,  apporter  dans  leurs  paroles 
l'enthousiasme  d'une  cantate  patriotique?  Celle  ré- 
ponse garda  les  termes  froids  et  mesurés  d'une  pièce 
diplomatique.  Le  roi  des  Français  avait  dit  «  que  le 
renversement  de  l'ordre  fondé  par  la  charte  était  une 
catastrophe;  »  l'empereur  répondait  avec  vérité  «que 
les  événements  de  Paris  étaiculàjamaisdéplorables;  » 
le  nouveau  monarque  avait  dit  «  ses  doutes,  ses  hési- 
tations au  mometil  d'accepter  la  couronne;  »  l'empe- 
reur répondait  «  qu'en  effet,  prince  du  sang,  il  avait 
été  placé  dans  une  cruelle  alternative.  »  .Ne  fallait-il 
pas  qu'à  Saint-Pétersbourg  on  approuvai  les  événe- 
ments de  juillet  et  .que  la  révolution  fut  applaudie? 

Le  ezar  ne  pouvait  ni  approuver  ni  désapprouver  la 


(I)  M.  Aiicillon  est  un  des  homme»  «l'Etal  qui  onl  rendu  le  pin»  ' 
«le  services  i  l'étal  .le  pacification  «le  l'Europe  en  1830;  il  éclaira 
par  «la  mémoires  remarquables  I* esprit  «les  cabinet». 

f2)  Lettre  Ja  cabinet  Je  S.  M.  l'empereur  Je  toute!  les  Hmtiei 
à  S.  M.  te  toi  Jet  Francait ,  en  Jute  Je  Zurtkoè  -  Seio, 
le  Itt  septembre  lll.M. 

«  J'ai  riçi»  «les  mains  Ou  général  Alltaliu  U  leltre  dont  il  a  été 
porteur.  tics  ctriirnv  ni»  i  janiai»  déplorable  ont  placé  Voire  Ma- 
jesté ilan»  une  cruelle  alternative.  Elle  a  piis  une  détermination  qui 
lui  a  pam  la  seule  pinpie  à  sauver  la  Frauce  «le*  plus  grandes  ca- 
lamité^ «*t  je  m;  nie  pionuuee)  ai  pas  sur  le»  considérations  qui  onl 
guidé  Votre  Majesté  ;  niai,  je  forme  .les  «ceux  potu,que  la  l'rovi- 
«len.e  divine  veuille  bénir  ses  iiileuliiuis  et  lis  cfloili  qti'.ll.  va 
faire  |iour  le  l>ogbcur  du  peuple  français.  De  Couccr!  avec  nie»  [ 


résolution  du  prince  et  les  considérations  qui  l'avaient 
amené  à  recevoir  la  couronne  ;  une  lettre  de  cabinet 
n'élail  pas  un  article  de  gazelle;  elledevait  rester  dans 
une  grande  réserve  de  termes  et  de  sentiments.  Enfin 
rappelant  les  engagements  pris  par  la  France,  l'empe- 
reur accueillait  «  le  désir  qu'elle  avait  de  respecter  les 
droits,  les  obligations  et  les  circonscriptions  territo- 
riales des  traités;  la  paix  était  nécessaire  à  l'Europe 
cl  à  la  France  elle-même ,  el  la  Russie  entretiendrait, 
de  concert  avec  ses  alliés,  des  relations  amicales  avec 
son  nouveau  gouvernement.  » 

Ces  paroles  discrètes  ne  contentèrent  pas  les  opi- 
nions victorieuses  et  impéralives  :  on  dit  partout  que 
leczar  insultait  à  la  révolution  de  juillet;  on  lui  jeta 
tout  ce  vieux  vocabulaire  de  menaces  qui  entraîna 
plus  tard  la  Pologne  à  sa  fatale  insurrection  :  ne  fal- 
lait-il pas  que  l'empereur  battit  des  mains  à  la  révo- 
lution ni  plus  ni  moins  qu'un  héros  des  barricades? et 
n'clait-cc  pas  un  assez  grand  point  obtenu  qu'une  re- 
connaissance sans  guerre  partielle  ni  générale?  Quand 
Louis  XIV  voulut  établir  Philippe  V  en  Espagne,  il  y 
eut  trente  années  de  batailles;  l'avènement  de  Guil- 
laume III,  puis  de  la  maison  de  Hanovre,  entraîna 
plus  de  vingt  ans  de  sanglantes  luttes;  il  fallut  à  la 
république  française  d'admirables  triomphes  pour 
se  faire  admettre  dans  le  droit  public  à  Campo-For- 
mio!  Auslerlitz  fut  nécessaire  à  Napoléon  pour  faire 
saluer  son  diadème?  Et  dans  les  cent-jours,  ses  en- 
voyés ne  purent  même  pas  franchir  les  frontières!  Or, 
dans  celte  nouvelle  circonstance,  la  diplomatie  faisait 
reconnaître  la  nouvelle  royauté  sans  retard,  sans  diffi- 
cultés ,  par  une  simple  négociation,  et  cela  en  termes 
mesurés  et  calmes,  qui  assuraient  la  sécurité  pour  le 
présent  comme  la  paix  dans  l'avenir. 

Au  reste,  celte  reconnaissance  de  la  part  de  l'Eu- 
rope ne  se  lit  point  attendre.  Dès  le  l*r  septembre 
lord  Sluarl  de  Rothsay  remit  en  audience  particu- 
lière, au  roi  des  Français,  les  lettres  qui  l'accréditaient 
près  de  sa  personne  avec  le  lilrc  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire du  roi  de  la  Grande-Bretagne  (3).  L'Angle- 
terre prenait  l'initiative;  elle  le  devait ,  parce  que  la 

alliés,  je  me  plais  a  accueillir  le  désir  que  Votre  Mijrslé  a  ei primé 
«l'entretenir  des  relations  de  paix  el  d'ainilic  avec  tous  les  Etals  «le 
l'Europe,  tant  qu'elle»  seront  tusées  sur  les  Irailé»  riislanls  et  «ur 
la  ferme  «douté  du  respecter  lesdioils  et  utilisation»,  ainsi  que 
l'étal  de  possession  territoriale  qu'ils  onl  consacré»  ;  l'Europe  j 
trouvera  une  fpranlie  de  la  pais,  si  nécessaire  au  repos  «le  la  France 
ellr-niénic.  Appelé,  eoiijoiutcoieiit  avec  aies  allies  ,  i  cultiver 
av.c  la  Iranc,  sou»  son  (roiiveruciiicnl,  ces  relations  cotiser valricc», 
j'v:  apporterai  pour  nia  part  loiilcla  sollicitude  qu'elle»  réclament, 
el  les  di»pn»iltoii«  dont  j'aime  a  oOiiri  Votre  Majesté  l'assurance 
eu  retour  des  scniimcnl»  qu'elle  m'a  eiprimé».  Je  U  prie  d'agréer 
e  éme  leiii|i»  celle,  clc.  «  Niçois»  s 

(.V  m  Psr.»,  |"  »cole..Lr.  1810. 

»  llier  S.  E.  lord  Sluarl  de  Holbtay  a  remis  au  loi ,  en  audience 
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première  elle  avait  conseillé  à  la  maison  d'Orléans 
l'acceplalion  de  la  couronne.  Le  baron  de  Werther 
suivit  l'exemple  de  l'Angleterre  (dès  que  les  affaires 
de  la  Belgique  s'engagèrent  un  peu  largement), et  tout 
cela  sans  autre  condition  que  le  respect  des  traités, 
avec  une  loyauté  de  formes  et  de  manières  qui  s'était 
rarement  reproduite  dans  l'histoire  diplomalique  des 
nations.  Successivement,  et  à  raison  des  dislances  seu- 
lement, les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie, 
comtes  d'Appony  et  Pozzo  di  Borgo,  présentèrent 
des  lettres  de  créance,  et  les  rapports  diplomatiques 
furent  ainsi  régularisés  avec  la  même  tenue  et  le 
même  soin  que  si  Charles  X  n'avait  jamais  cessé  de 
régner. 

Au  reste,  dans  l'état  de  l'Europe  il  n'y  avait  de  con- 
sidérable que  l'adhésion  des  quatre  grands  cabinets 
signataires  des  traités  de  Vienne  :  l'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  ;  les  autres  cours  de  se- 
cond ordre  devaient  suivre  l'impulsion  générale ,  et 
nulle  d'entre  elles  ne  pouvait  oser  une  résistance  sé- 
rieuse à  la  résolution  d'une  reconnaissanccsimullanéc. 
La  cour  ponlilicale  fut  la  première  à  se  déterminer; 
le  noble  et  saint  Pic  VIII  invoqua  le  véritable  esprit 
du  catholicisme  qui  ne  se  lie  à  aucune  forme  sérieuse 
de  gouvernements  sur  la  terre;  ceux-ci  passent  et  lui 
reste  ;  il  va  aussi  bien  à  la  constitution  monarchique 
qu'à  l'idée  républicaine  ;  il  ne  s'enquiert  pas  des  cou- 
ronnes périssables,  quand  il  s'agit  du  maintien  de  la 
foi.  Dès  que  les  pouvoirs  en  France  se  furent  pronon- 
cés pour  une  nouvelle  dynastie ,  il  n'y  eut  aucun  re- 
tard de  la  part  de  la  cour  de  Rome  ;  le  comte  Anatole 
de  Monlesquiou  reçut  l'accueil  le  plus  amical  du  sou- 
verain pontife  qui  appela  le  roi  des  Français  le  fds 
ainé  de  l'Église,  comme  cela  se  devait  depuis  saint 
Louis;  résolution  très-importante  pour  la  nouvelle 

particulière,  les  lettres  île  Si  Map  klc  Britannique,  qui  l'accréditent 
a  la  cour  île  France  avec  le  caractère  d'ambassadeur  eilt aordinairc 
cl  ministre  plénipotentiaire.  Son  Excellence  a  été  accompagnée  et 
présentée  au  roi  par  M.  le  comte  Mole,  ministre  «le»  affaire»  étran- 
gère*. » 

Voici  <tan«  qoet  ordre  furent  reçu» en  audience  du  roi  1rs  minis- 
tres étrangers  pour  la  présentation  «le  leur»  lettre»  «le  errance. 

I.e  0  septembre.  Le  altérai  baron  Fagel ,  miniitrc  plénipoten- 
tiaire dn  roi  ries  Pays-Bas  ; 

—  I.e  comte  île  Jlûlincn,  envoyé  extraordinaire  du  roi  île  Wur- 
temberg. 

1*11  septembre,  M.  de  Kœnnerili,  minittre  plénipotentiaire dn 
roi  de  Saie. 

Le  Ooctnbre.  I«c  baion  de  Werlbcr,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
niitrc plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  ; 

—  Le  baron  de  Pfeffel,  miniitrc  plénipotentiaire  du  roi  de  Ba- 
vière 5 

—  H.  de  Treillinger,  minittre  plénipotentiaire  du  grand-duc  île 
Weimar. 

Le 8  octobre.  N.  RutnprT,  envoyé  de»  ville»  libre»  de  Hambourg, 
l.ubeck,  Brème  et  Francfort. 

I.e  12  octobre.  Mousigoor  tambrutebiui,  nonce  du  pape; 


279 

royauté.  Au  point  de  vue  politique  le  pnpc  possède  le 
territoire  le  plus  central  de  l'Italie,  la  clef  de  toutes 
les  positions;  au  point  de  vue  religieux,  chef  spiri- 
tuel des  lidèlcs,  à  la  tète  de  tout  le  clergé,  il  pouvait 
servir  le  gouvernement  nouveau  dans  la  pacification 
des  troubles  de  conscience  qu'une  révolution  devait 
nécessairement  susciter  (i). 

Dans  toute  l'Italie,  ce  fut  le  même  système  de  re- 
connaissance immédiate,  et  sans  condition  ;  l'Autriche 
avait  donné  l'exemple ,  et  il  fut  suivi  par  le  grand- 
duché  de  Toscane ,  le  Piémont,  puis  Naples  ;  sauf  le 
petit  État  de  Modènc.  Bientôt  on  révélera  dans  ce 
livre  les  causes  réelles  de  ce  refus,  qui  tiennent  plu- 
tôt aux  projets  des  sociétés  secrètes  qu'aux  conseils  de 
l'Autriche  comme  on  se  plut  à  l'insinuer.  Avant  même 
qu'il  y  eut  reconnaissance  officielle  de  la  part  des 
gouvernements  italiens,  le  pavillon  tricolore  fui  admis 
dans  tous  les  ports,  résolution  si  importante  pour  le 
commerce  de  la  Méditerranée;  les  consuls  purent 
également  recevoir  Vexequatur,  et  avant  la  tin  du 
mois  de  septembre  la  question  dynastique  élait  par- 
faitement résolue.  De  part  et  d'autre  on  s'était  expli- 
qué sans  déguisement  ;  la  révolution  limitée  dans  les 
frontières  de  la  France  autour  d'une  dynastie  nou- 
velle était  acceptée  avec  loyauté.  La  maison  d'Or- 
léans entrait  dans  la  famille  des  rois,  et  cela  sans  op- 
position ;  seulement  à  la  condition  juste  et  rationnelle 
que  le  pouvoir  serait  une  répression  pour  les  troubles 
européens  et  non  point  un  instrument  de  désordre  et 
de  propagande;  en  un  mot  qu'il  y  aurait  une  royauté 
forte,  dominatrice,  et  non  pas  la  dictature  démocra- 
tique de  M.  de  Lafaycllc. 

En  Allemagne,  au  sein  de  la  Confédération  germa- 
nique, les  démarches  de  la  France  furent  encore  cou- 
ronnées d'un  plein  succès.  En  Saxe,  en  Bavière,  à 

—  Le  comte  de  l.owi:nbii'lra,  ambassadeur  du  roi  ite  Suède. 
Le '23  oclobic.  \x  comte  d'Appony,  ambassadeur  de  l'empereur 
d'Aulricbe. 

Le  24  octobre.  Le  comte  d'Offj|ra,anibasu<lcur  du  roi  dT.t^- 
gue. 

Le  25  octobre.  I<r  général  major  île  Jucl,  entoyé  extraordinaire 
cl  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Daticmaik 

Le  29  octobre.  M.  Brrlinjrbieri,  ministre  plénipotentiaire  du 
grand -doc  de  Tuscane. 

Le  5  novembre  M.  llives,  en«o;é  extraordinaire  et  minitlrr  plé- 
nipotentiaire de»  Étals-Unis  d'Amérique. 

Le  II  novembre.  Le  romlc  d'Offalia,  ambassadeur  d'Espagne, 
comme  ministre  plénipotentiaire  du  grand. duc  de  l.ucqiies. 

Le  12  novembre. M. Oerlliling,niiiiihUc|déiii|Milculiaircdu  grand- 
duc  de  Jtccklemboorg-Scli».  riu. 

(I)  «  Rumn,  14  septembre. 

«  M.  de  Mmilrsquion  a  notifié  au  pape  l'avéuemeut  du  roi  l.ouiv 
Philippe  au  Ir6ue  de  France,  et  il  a  reçu  de  Sa  Sainteté  un  accueil 
bienveillant .  Le  drapeau  tricolore  était  tléji  admis  sans  difficulté  dam 
le  port  de  Civilla-Viccbia,  comme  dans  ceux  de  Gène*  et  de  l.i- 
vonine.  On  fait  plu»  de  difficulté»  à  Naples  :  le*  vaisseaux  avec  pa- 
villon Incolore  ne  sont  point  encore  neu»  dans  le»  poils,  s 
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Marie,  à  Slultgard,  nulle  difficiiltédc  reconnaître  l'avé- 
ncment  du  9  août;  la  Confédération  germanique 
comme  corps  politique  de  nation  adhéra  à  cette  recon- 
naissance sans  restriction  aucune.  Le  marquis  de  Dal- 
matie  remit  à  la  diète  la  lettre  de  notification  de  l'avé- 
nemenl  du  roi  de»  Français,  ajoutant  de  solennelles 
et  rassurantes  paroles  :  «  Sa  Majesté  m'a  charge  de 
joindre  à  celte  lettre  et  verbalement  l'assurance  des 
sentiments  les  plus  amicaux  dont  elle  se  sent  pénétrée 
pour  la  sérénissime  diète  germanique,  et  pour  ses 
membres:  comme  aussi  d'exprimer  le  vœu  sincère  de 
Sa  Majesté  de  continuer  cl  d'entretenir  les  meilleurs 
rapports  de  paix  et  d'union  avec  la  diète  germanique. 
De  plus,  le  roi  m'a  particulièrement  chargé  d'assurer 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  le  nouveau  gou- 
vernement français  souhaite  le  maintien  de  la  paix 
générale  européenne,  et  qu'il  a  la  conviction  que  la 
paix  en  Europe  ne  saurait  être  assurée  que  par  le 
maintien  des  traites  existants  et  par  la  consolidation 
de  la  tranquillité  intérieure  de  tous  les  Etats.  Sa  Ma- 
jesté est  pénétrée  de  ces  sentiments  et  elle  est  ferme- 
ment résolue  de  gouverner  dans  ce  sens.  Au  surplus, 
Sa  Majesté  ne  s'est  chargée  du  gouvernement  que 
contre  ses  vœux  personnels  et  d'après  la  volonté  de 
la  nation,  pour  préserver  le  royaume  de  l'anarchie  qui 
certainement  n'aurait  pas  tardé  à  franchir  les  fron- 
tières de  France,  et  qui  aurait  bientôt  atteint  les  Étals 
voisins  (1).  d 

Ces  engagements  pris  avec  une  sincérité  parfaite, 
ce  système  de  modération  adopté,  la  diète  n'hésiia 
poinl  à  faire  une  réponse  favorable  et  à  renouer  les 
bons  rapports  de  gouvernement  qui  n'avaient  jamais 
cesse  d'exister  avec  la  France,  car  il  y  avait  de 
longues  années  que  des  alliances  intimes  nous  unis- 
saient à  l'Allemagne.  La  Suisse,  de  son  côté,  accrédita 
son  ambassadeur  ;  malgré  ses  justes  griefs  contre  la 
population  de  Paris  qui  avait  massacré  ses  enfants, 
elle  n'hésita  point  à  saluer  le  nouveau  monarque. 
Avant  la  Suisse,  le  roi  des  Pays-Bas  avait  déjà  conti- 
nué les  pouvoirs  du  baron  Fagel,  son  ambassadeur, 
auprès  du  roi  Louis-Philippe.  Il  s'était  hâté  à  cause 
des  événements  de  Bruxelles  dont  nous  aurons  bientôt 
à  parler,  et  qui  apportèrent  de  si  notables  modifica- 
tions dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

On  doit  remarquer  que  même  à  l'origine  de  tous 
ces  actes  diplomatiques  d'une  nature  si  grave,  il  est 
à  peine  parlé  de  Charles  X  et  du  jeune  duc  de  Bor- 
deaux ,  question  dynastique  qui  pouvait  compliquer 
la  difficulté  européenne  sans  la  résoudre.  Toutes  les 
négociations  se  réduisent  donc  aux  affaires  :  point  de 
sentimentalité  ni  de  pleurs  stériles;  ce  qui  est  tombé 

(I)  Notification  a  la  dii-lc  Qei'niaiMifuc  de  l'avcnciucnt  au  trône 
du  roi  doFraacj»,  Louit  -Ptnlippc-  d'Orléjni,  Ic0*i  (.l.  iiibrcl8au, 
36»  Kjnce;  et  rcconmiuanccdc  Ufarl  de  la  dicte  germanique,  le 


parait  irrévocablement  jugé  et  hors  de  cause;  on  ne 
jette  pas  les  yeux  sur  le  passé,  mais  sur  l'avenir;  les 
traités  doivent  être  maintenus,  la  propagande  répri- 
mée. Voilà  loutc  la  préoccupation  des  cabinets  :  si  la 
branche  aînée  est  tombée ,  c'est  sa  faute ,  ou  celle  de 
la  fatalité;  qu'y  faire?  Ce  que  l'Europe  doit  accom- 
plir, c'est  une  mission  d'ordre ,  le  respect  des  traités 
et  la  paix  générale;  elle  doit  comprimer  celte  ten- 
dance de  sédition  qui  brûle  les  cœurs  et  remue 
le  sol. 

Telle  est  la  pensée  de  l'avénemcnt  du  roi  Louis- 
Philippe,  la  rude  tâche  qu'il  s'impose,  la  seule  obli- 
gation qu'il  contracte.  Celle  mission,  chacun  la  prend 
au  sérieux  en  Europe,  souverains,  hommes  d'Etat  ; 
la  paix  pourra  être  compromise  sans  doute,  mais  on 
ne  fera  la  guerre  que  pour  les  questions  réelles  et 
afin  de  comprimer  la  propagande  ;  on  ne  s'armera  pas 
pour  une  croisade  en  faveur  d'un  drapeau  ou  d'un 
enfant.  A  Londres,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  et 
à  Berlin,  on  s'occupe  de  la  Belgique,  de  l'Italie  ou 
d'Alger,  et  pas  un  seul  mot  sur  la  vieille  dynastie; 
aux  yeux  des  hommes  d'Etat,  elle  parait  fatalement 
condamnée  par  se»  fautes  et  ses  malheurs! 


CHAPITRE  \XV. 

LES  r-RKMIRRS  ACTES  DR  LA  ROYAUTÉ.  !.A  DICTA  TURF 
DE  M.  DE  LAFAVETTE. 

I>  nouveau  roi.  —  Se*  habitude»  tl  «on  travail.  —  Correspondance 
prrsonnclle.  —  Conwil  de«  miimtrm.  —  t.ullc  inlntioe  — 
—  Intaitiiiri  du  Palait-Royal  ytr  les  dcpulalion».  -  -  tlé|>uiiie*  du 
l'iincc. —  Iah  Hrai'iaui.  —  Rr*ue  îlot  (j.irilf*  nationales  —  l_i 
n-ine.  —  Madame  Adélaïde.  —  I*  jeune  dur  d'Orléans.  —  La 
famille.  —  I*  prince  deGondi.  —  Sa  niorl.  —  Bruit»  el  aeru- 

luiimm.  —  Altitude  de  M.  de  Laf.iyelle.  —  Se»  ciim'iices  Sa 

cour.  —  Souveraineté  de  se»  pamlrs.  —  l.a  gai  de  nationale-  — 
Commencement  de  Ij  lotte  contre  le  parti  ritoluliunnaire. 

(iocr  aratPTiHaaa  I&30.) 

La  longue  expérience  du  prince  qui  montait  sur 
le  trône  lui  avait  révélé  les  devoirs  et  les  soucis  de  sa 
dignité  nouvelle,  tâche  immense,  car  il  s'agissait  de 
reconstituer  le  pouvoir  si  profondément  ébranlé. 
C'est  moins  le  travail  matériel  qui  brise  les  âmes, 
que  cette  lutte  continue  de  tous  les  jours  contre  ses 
propres  impressions,  cette  sorle  de  nécessité  de  cacher 
«es  pensées  de  gouvernement  et  d'avenir,  lorsqu'un 
pays,  la  tôle  en  feu,  menace  incessamment  de  se  jeter 
dans  les  folies;  chaque  parole  alors ,  chaque  action 
doit  êlrc  pesée,  étudiée,  parce  qu'elle  peut  devenir  la 

33 septembre  1830, 38»  séance,  [Aett$  «fficieU  pour  /'««loir»  «t  U 
droit  publie  de  la  diite  gt rasant?  ut ,  par  M.  de  M.ivrr,  Franc- 
fort, 1833.) 
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Iwse  d'uni*  accusation  ou  d'une  calomnie.  La  tâche 
du  prince  à  l'origine  de  la  révolulion  fui  doue  dure, 
laborieuse,  comme  sa  vie  entière  :  après  quarante  ans 
de  travail  et  d'efforts,  il  fallait  recommencer  une 
situation  plus  difficile  encore  que  celle  de  proscrit  et 
de  prince  du  sang .  si  souvent  accusé  ou  désigné 
par  les  partis;  il  fallait  gouverner  un  pays  effer- 
vescent le  lendemain  d'une  révolution  impatiente  et 
victorieuse. 

Le  monarque  qui  acceptait  une  tache  si  rude  avait 
toujours  eu  des  habitudes  régulières  et  faciles;  il 
dormait  peu  et  prolongeait  son  travail  fort  avant  dans 
la  nuit;  sobre  à  ses  repas,  uniforme  dans  ses  goûts, 
chaque  action  de  sa  vie  était  notée,  réfléchie;  il  joi- 
gnait à  la  facilité  d'intelligence  inimitable  du  régent, 
l'esprit  d'étude  de  son  aïeul,  le  solitaire  méditatif  «le 
Sainte-Geneviève:  il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  fautes 
terribles  de  son  infortune  père  qui  ne  fussent  pour 
lui  un  souvenir,  un  préservatif  et  une  leçon.  Le  roi 
avait  le  juste  orgueil  de  sa  race  (il  était  llourhon, 
c'est-à-dire  de  la  plus  haute  origine)  et  l'amour  de 
tout  ce  qui  louchait  à  sa  famille  (<};  il  gardait  même 
une  mélancolique  tendresse,  un  culte  secret  pour  ce 
père  qu'il  croyait  méconnu  et  entraîné  par  la  fatalité 
plus  puissante  que  les  hommes.  Par  goût  comme  |»ar 
nécessité  il  aimait  les  affaires;  avec  la  volonté  et  le 
sentiment  intime  de  remplir  une  puissante  mission , 
il  allait  à  son  but  droitement,  quelquefois  vite,  sou- 
vent avec  lenteur,  selon  l'occurrence,  l'ne  vie  frugale 
et  pure  avait  forlitié  son  tempérament;  une  longue 
élude  des  hommes  le  mettait  a  même  de  connaître 
tous  les  replis  de  leur  cœur,  leurs  faiblesses ,  leurs 
vanités,  etil  possédait  l'admirable  instinct  de  s'adresser 
toujours  à  la  partie  sensible  d'une  individualité, 
sachant  ainsi  faire  la  part  des  vanités ,  de  la  jeunesse 
comme  de  la  vieillesse  des  sentiments  ;  c'est  vraiment 
ce  qui  lui  donnait  une  supériorité  incontestée  sur  tous 
les  hommes  qui  l'entouraient.  Ceci  tenait  peut-être  à 
celte  situation  difficile  de  quinze  années  dans  laquelle 

11)  liaiu  l'ordre  héraldique  ,  la  maria»  «le  lluiiiUn  était  consi- 
dérée comme  une  il.»  prcnnèie»  en  Enm|«-,  et  c'e»l  ce  qui  cicilait 


relie  aijikoii  de  Bourbon  «ni  ti  tiulcinmeiil  attaquée,  il  |>cul  {lie 

ulile  «le  foire  vcmi  u  filiation  depuis  Hubert  le  Foi  t. 
R'itM-it  le  Fuit,  «lue  cl  qui  qui,  île  Frauce,  comte  d'Anjou, 

mort  en  BCO 
BoUrl.2«  fit*,  duc  de  France,  courouiic  roi  en  022,  lue  en  023 

Hinjur»  le  Grand,  duc  de  France,  030 

Hugues  Cj|kI,  roi  de  Fiance,  007 

Holx-rl  Ir  Pieux,  roi  de  Fume,  1031 

llrmi  I*',  2'  HU  ,  roi  de  Frauce,  IOGU 

Pliili|q>c  I",  mi  de  France,  1 100 

Loui»  le  liroa,  roi  de  Franrr,  1 1 37 

Louis  le  Jeune,  2"  lit.,  mi  de  Fiance,  1 1«0 

Plnlipi.e-Augu.le,  lui  de  Fiance,  1223 

Loui.  Mil,  roi  de  France,  1220 

Saint  Lou.s,  2*  fil»,  «Oi  de  Frjncr,  1-70 
1.  —  CAtEflClE. 


|  il  avait  été  obligé  de  lutter  contre  les  impatiences 
des  uns,  les  méfiances  des  mitres,  et  souvent  contre 

I  les  fautes  de  tons. 

Les  manières  du  roi  Louis-Philippe  étaient  cor- 

:  diales  :  avec  la  haute  éducation  de  famille  il  avait 
prisa  la  société  anglaise  quelques-unes  de  ces  formes 
démonstratives,  habituelles  dans  toutes  les  classes 
chez  nos  voisins;  il  témoignait  ses  joies.  m«<  émulions, 

,  par  des  gestes  expressifs;  il  avait  en  tout  un  air  de 

,  popularité  qui  venait  des  traditions  de  Henri  IV  et  en 
général  de  tous  les  Rourbons,  témoin  Charles  X.  Jeté 
déjà  dans  les  affaires  publiques  au  commencement  de 
la  révolulion  française,  le  prince  connaissait  le  peuple, 

'  il  savait  ce  qui  pouvait  ardemment  parler  à  son  ima- 

i  ginalion,  et  il  ne  négligeait  pas  ces  movens  dans  le 
dessein  même  de  le  dominer  et  de  le  contenir.  Qu'on 
se  représente  la  situation  de  Paris  après  les  ardentes 

^  journées  de  juillet  ;  chaque  existence,  chaque  clas>e, 
semblaient  être  sorties  de  leurs  allures  habituelles, 
le  peuple  avait  le  feu  au  cerveau  :  demeurer  froid  au 
milieu  de  tout  cela  eut  été  véritablement  plus  qu'une 
faille  :  tous,  gouvernement,  prince,  société,  devaient 
donc  se  mettre  à  l'unisson  avec  cette  atmosphère  de 
Marseillaise  et  de  Parisienne,  avec  ce  langage  patrio- 
tique qui  seul  alors  était  compris  et  applaudi.  Pour 
dominer  une  époque  il  ne  faut  pas  la  heurter,  autre- 
ment elle  vous  brise;  il  faut  caresser  le  peuple  en 
émotion  comme  un  cheval  indompté  que  l'on  veut 
conduire;  si  au  contraire  vous  l'excitez  comme  le 
toréador  pique  le  taureau,  il  devient  furieux,  et  en 
matière  de  gouvernement  il  ne  faut  pas  que  le  peuple 
montre  sa  lêle  menaçante  et  secoue  de  ses  pieds  la 
poussière  du  cirque. 

Le  travail  du  cabinet  du  prince  était  considérable  ; 
car  il  y  avait  une  grande  nécessité  d'action  et  de  parole 
à  ces  preifliers  jours  de  la  révolulion.  Accoutumé  pen- 
dant toute  sa  vie  à  se  rendre  complc  de  ses  actes ,  à 
recueillir  le  journal  de  ses  pensées ,  le  prince  avait 
pris  une  cerlajnc  manière  de  se  ployer  h  toutes  les 


Robert  de  France,  iV  fil»,  comle  de  Clermout,  1317 

Loui»,  duc  de  Bourbon,  pair,  I3U 

Jacques  de  Bourbon,  3'  ni»,  comte  de  la  Marche,  pair,  1303 

Loin»  de  Bourbon,  2'  fil»,  comle  de  Vendôme,  1440 

Jean,  comte  de  Vendôme,  1470 

Fiaiicnia,  ftiol;  de  Vendôme,  M'J5 

Charl.  i,  due  de  Vendôme,  pair,  1 337 

Antoine,  roi  de  Katarre,  I5C2 

Henri  IV,  2'  lit»,  roi  de  France,  1010 

Loin.  Mil,  roi  de  Fiance,  1043 

Loui.  XIV,  roi  de  r  rauce,  1713 

Loui»  île  France,  Dauphin,  1711 

Louis  de  France,  lljuphiu,  1712 

Loui»  XV,  3'  fil»,  roi  de  France,  1774 

Louis  de  France,  l)aii|.bin,  1703 
Charles  X,  i'  fil»,  roi  de  France, 


Ko«»  aroni  donné,  chapitre  t  i,  la  filiation  de  l.i  brandie  d'Or- 
léans. 
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formes  el  à  tontes  les  circonstances  que  le  temps  on 
les  nécessités  imposaient;  il  aimait  à  correspondre 
pur  lettres,  surtout  pour  diriger  les  hommes  de  sa 
confiance,  et  consulter  ceux  en  qui  il  reconnaissait 
une  supériorité  de  Mies  et  de  capacité  gouverneinen- 
lales.  Kl  tout  cela  il  le  faisait  avec  un  art  et  une  dis- 
tinction remarquables,  écoulant  les  esprits  d'élite  et 
dirigeant  les  intelligences  moyennes;  c'était  cet  art 
de  choisir,  si  recommandé  par  Louis  XIV,  le  glorieux 
frère  du  chef  de  sa  race;  il  avait  pour  chacun  la 
réponse  qui  convenait  :  aux  députalioiis  il  parlait  de 
choses  populaires;  pour  les  hommes  d'État  il  gardait 
les  paroles  de  prévoyance  et  d'avenir.  Quand  il 
s'adressait  à  M.  de  Talleyrand,  a  M.  Pasquier,  au 
prince  de  Mellei nich.au  duc  de  Wellington, au  comle 
Poz/.o,  il  ne  dissimulait  pas  ses  intentions  définitives 
de  gouvernement  qui  étaient  la  paix  et  l'ordre,  le 
respect  absolu  des  traités,  la  conservation  de  Ions  les 
droits;  mais  devail-il  ainsi  s'ouvrir  à  ces  coryphées 
de  partis  placés  sur  le  piédestal  de  la  popularité? 

I.e  tact  admirable  du  roi  Louiv-Philippe  fut  de 
comprendre  cette  différence  dans  les  situations  des 
hommes;  comme  son  but  élail  d'arriver  par  la  persé- 
vérance au  maintien  de  la  stabilité  européenne,  tout 
en  caressant  les  doctrines  et  les  manifestations  popu- 
laires, il  pouvait  se  révélera  des  esprits  assez  haut 
placés  pour  le  comprendre  et  le  dire  aux  cabinets. 
C'est  ce  qui  Taisait  qu'à  coté  de  la  correspondance 
publique  et  officielle,  le  prince  avait  toujours  une 
correspondance  privée  ,  qui  heureusement  ne  passait 
pas  dans  les  mains  des  ministres  de  partis  que  la 
révolution  pouvait  pousser  aux  affaires  (I).  C'est  ce 
qui  rendit  tant  de  services  au  pay  s  :  dès  que  l'Europe 
reconnut  dans  le  nouveau  roi  un  discernement  sûr 
et  ferme  avec  une  pensée  d'avenir  en  dehors  des 
circonstances  impératives,  elle  put  s'abandonner  h 
lui,  le  seconder  même  dans  les  crises;  et  alors  on 
distingua  le  monarque  d'avec  son  gouvernement;  les 

m 

(I)  CV»t  cette  correspondance,  »i  utile  pour  la  bonne  conduite 
de*  affaires,  qui  a  été  lanl  reprochée  comme  tint  infraction  à  I* 
responsabilité  iiiiiiiOmrlIc.  L'Europe  lie  peinai!  pj.  ai»»i  ;  1rs 
ambassadeur»,  au  ronlrairc,  y  attachai!  ni  beaucoup  de  Au 
mie,  le  mi  Charles  X  avait  lui  même  «me  on  ie.p<.n.lanr  r  «m- 
hlalitc  qui  pavtail  nui»  le  couvert  du  minière  de»  affaire»  étrau- 
(;iic*. 

(2|  l.a  première  condition  d'un  ini«i»lre ,  c'était  de  (garder  le 
sr«rcl  du  couvrit;  je  croi»  même  qu  i  celte  époque,  comme  tou- 
joiii»,  il»  prêtaient  serment  de  ne  rien  lévélci  de  Cr  qui  »e  patwil 
dans  ce»  délibération»  ;  el  néanmoins  le»  indiscrétions  de  M.  l-af- 
fillr,  dr  M  I)ii|icuil  (de  l'Eure},  faitaienl  du  conseil  connue  un  lieu 
public.  On  a  écrit  df»  livre»  mruiroil  l'on  »'e»l  com|du  à  lelraeer 
le»  dcliliéralion»  intime*  du  conseil  de»  ruiuislro. 

('.tj  Jr  ne  tache  |>at  de  langage  plu»  iiiruuvi-uatit,  dr»  formule» 
iix.in»  rcspecItiriiK*  que  celle»  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  dau»  lo 
con»eil  île»  minutie».  Voici  rumnicnl  un  de  w,  admiraleur»  le  fjil 
parlrr  1  l'ncc»»ion  de  l'arlicle  201  du  Cmle  pénal  tnr  le*  associa- 
limiv  :  •  V  p.  inut  v.ni»?  »1ériii  lr  minière  dr  la  justice.  Quoi!  Ir 


ambassadeurs  ne  causèrent  souvent  avec  le  secrétaire 
'  d'Etat  que  pour  la  forme,  ils  s'adressèrent  plus  haut 
dans  toutes  les  questions  importantes  et  transmirent 
ses  seules  réponses  à  leur  cour.  Chaque  fois  que  cette 
autorité  personnelle  fut  affaiblie,  l'Europe  craignit 
i  les  extravagances  des  partis;  puis,  quand  revint  l'om- 
i  nipotenec  morale  et  matérielle  du  roi ,  la  confiance  se 
raffermit  et  la  paix  fui  assurée. 

Depuis  l'avènement  du  A  aont.  le  roi,  inquiet  des 
résolutions  de  ses  minisires,  présidait  assidûment  le 
conseil  qui  se  tenait  deux  fois  par  jour  el  durait  sou- 
vent trois  ou  quatre  heures  (2)  ;  il  écoulait  et  se  con- 
tenait beaucoup  en  présence  d'esprits  si  divers  qui 
avaient  souvent  leurs  échos  dans  les  salons  et  même 
■  dans  la  rue.  Les  paroles  de  M.  Lafiilte  étaient  abon- 
dantes, convenables;  celles  de  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
dures ,  abruptes ,  téméraires  et  souvent  mal  sonnantes 
envers  un  prince  digne  et  poli  comme  Louis  XIV.  Ce 
conseil,  marqueterie  de  toutes  pièces,  offrait  des 
luttes  intestines  que  le  monarque  dominait  difficile- 
ment par  son  influence  :  à  chaque  question  on  sou- 
levait un  orage.  Ajoutez  le  travail  personnel  avec 
!  chaque  ministre  en  particulier;  si  le  roi  trouvait  en 
M.  Guizot  un  esprit  élevé  el  sur  qui  savait  reconnaître 
la  supériorité  du  monarque,  s'il  avait  dans  le  maréchal 
Gérard  un  vieil  ami,  homme  d'honneur,  avec  la 
volonté  de  servir  sa  cause,  si  dans  le  comte  Mole  il 
rencontrait  cette  attitude  respectueuse  et  de  fermeté 
polie  qui  savait  tenir  sa  place  tout  en  reconnaissant 
les  hautes  lumières  et  la  puissance  du  prince,  il  n'en 
élail  pas  ainsi ,  je  le  répèle,  de  M.  Dupont  {de  l'Eure), 
|  presque  toujours  irrité  (3),  qui  imposait  ses  opinions, 
!  ses  choix ,  sa  démission  toujours  à  la  main,  sorte  de 
dissolvant  dans  tous  les  ministères,  l'nc  démission 
ce  n'est  rien;  on  l'accepte  une  fois  pour  toutes;  mais 
la  menace  de  la  donner  sans  cesse  (A), c'est  beaucoup; 
c'est  un  embarras  qui  se  renouvelle  tous  les  vingt- 
quatre  heures. 

peuple  dr  juillet  viendra  »ou*  demander  la  permission  de  »e  réunir 

a  .ral.ie  de  plu»  dr  vingt  rt  un?  M.iis  cela  f»l  absurde,  impuv- 

siblc.  —  Il  faut  cependant  que  le  gouvernement  se  défende, répo». 
dit  le  roi.  —  Il  faut  qu'il  marche  dan»  le»  voie*  de  juillet,  qu'il 
veuille  ce  qu'a  voulu  la  révolution,  rt  alor»  il  n'aura  nul  besoin  de 
*e  défendre.  —  fions  voulons  tout  la  même  chose,  je  prémime  — 
CYsl  pos>ililr,  mai»  pav  de  la  méiur  manière  ;  et  »i  par  bavard 
Volie  Majr.sté  croit  avoir  un  ministère  populaire,  uni  erreur  c*l 
glande,  je  l'en  averti*  —  Mai»,  M.  Dupont...  —  Maiv  vous-même, 
tire,  cr  n'i  tt  pa»  comme  dan»  le»  pi emrére»  semaine»,  cl  »i  vous  n'y 
prcnei  gante...  • 

(4)  Celle  forme  irrespectueuse  cmiliniiail,  et  voici  ce  que  rapporte 
le  mriiu-aiiii  de  M  Dupont  sur  la  démission  Imijonr»  mise  en  avant 
par  le  garde  dr»  •craux.  c  J'espère,  M.  Dupont,  lui  dit  le  roi,  que 
von»  nr  prrnn  pat  mi  détour  pour  me  préparer  1  votrr  retraite. 
-  Moi,  un  détour  I  ait  I  vous  me  rniiiiaissri  nul,  vire  ;  j'ai  promit 
de  rester  jmiiu'jn  procès  de»  ministre*  ,  el  je  lien»  ordinairement 
ma  parole  En  vous  parlant  rnninir  jr  virn»  dr  le  faire,  mon  inlen- 
.   lion  nV-lail  donc  pav  de  vous  pirpai er  à  ma  rrlrailc  :  mai»  pour  |wu 
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Quelquefois  il  y  avait  des  mots  durs  échangés  entre 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  ses  collègues;  il  était  triste 
de  voir  deux  hommes  de  valeur,  MM.  de  Broglie  ; 
cl  Guizot,cn  hutte  aux  invectives  patriotiques  de  j 
M.  Dupont  (rie  l'Eure).  C'était  pourtant  une  lutte  i 
incessamment  engagée  et  qui  avait  son  coté  sérieux ,  ' 
car  M.  Dupont  était  moins  un  homme  qu'un  parti; 
derrière  lui  'se  trouvaient  les  forces  de  la  gauche  :  , 
avait-il  un  reproche  à  faire,  une  inquiétude  à  cou-  ! 
cevoir,  comme  Jupiter  fronçait-il  le  sourcil?  tout  j 
l'Olympe  révolutionnaire  tremblait;  M.  de  Lafayelte 
était  en  émoi  au  moindre  caprice  de  son  ami;  les 
journaux  disaient  :  «  que  la  patrie  était  perdue  cha- 
que fois  que  M.  Dupont  (de  l'Eure}  ne  pouvait  obtenir 
un  succès  pleiu  et  entier  pour  ses  opinions  dans  le 
conseil.  »  Il  faut  se  souvenir  qu'à  cette  époque  le 
plus  souvent  chacune  de  ses  plaintes  se  traduisait  en 
une  émeute;  il  y  avait  une  «édition  au  bout  de  chaque 
douleur,  de  chaque  dépit  du  ministre  de  la  justice, 
et  il  n'est  pas  de  femme  capricieuse  qui  en  eût  davan- 
tage. La  révolution  avait  ses  vapeurs. 

A  dominer  ces  impressions  mauvaises  ne  se  bor-  ! 
nait  pas  la  laborieuse  existence  du  prince  ;  le  Palais- 
Royal  subissait  une  invasion  fort  curieuse.  Indépen- 
damment des  députalions  de  Paris  (  et  tout  le  momie  I 
voulait  être  présente,  les  petits  commis,  les  réfugiés, 
les  condamnés  politiques,  les  élèves  en  droit,  en  mé-  i 
decine;  M.  de  Lafayelle  servait  d'introducteur  à  ces 
nouvelles  ambassades)  (1),  il  arrivait  des  provinces 
toutes  sortes  de  députalions.  D'après  un  ordre  du  jour 

qne  c«  »oil  la  v6lre.  .—  Je  mui*  bien  loin,  !H.  Dupont... —  01»  !  je 
«OU»  en  prie,  franchise  pour  fi  ain  liisc...  —  Je  se.  ai»  detolé,  V.  I)u- 
poril...  —  Sloi,         ;  a  voire  ai,c,  hic;  ne  vous  (réuci  |  a».  » 

(l|  M.  tic  Lafayetle,  interrogé  |..ir  l'aide  de  camp  de  «ervice  tui- 
le* personne»  qu'il  devait  annoncer,  répondit  :  Messieurs  Ut  ton- 
Jansstcs  pour délits  politiques  ;  il  ajoutant  «'adressant  au  roi  :  f  'oilà  1 
les  condamne! poltti'/ues  ;  \lt  mus  sont  présentes  par  un  complice. 

(2)  l.c  modèle  île  ce»  jolis  uniforme»  fui  rleisiné  par  l'é lal-iuajnr, 
et  on  le  trouve  Hani  le*  gravure»  du  Icmp»;  c'c»l  ci-  qu'on  appela 
le  tottimt  gaulait,  et  le»  journaux  »'iHcnpercnl  l*aocoup  d'en 
rechercher  le»  orijino»  tl  d'en  faire  une  liisloirc  presque  spli  mlule. 

[3)  On  ne  «aurai!  «e  Taire  une  idée  ■!<•»  députai ion»  innombrables 
que  reçut  le  roi  depuis  le  10  août  jusque  ici-,  le  milieu  (tu  moi»  île 
ooveinbrc  ;  il  en  arrivait  de  tout  le»  coin»  de  la  France.  Voici  dam 
que  11  lerme»  le  prince  répondait  a  loin  le»  discours  : 

A  In  JtputatioH  de  la  N,vwe~ l»f,,  i<«r* 

I 

«  Vou»  avci  bien  ju»c  me*  inlMitions.  Ton»  rue»  vu-ui  tendent  , 
au  mainlieii  de»  liberté,  dr  la  r'raiicci  Ion»  nu-»  elhirl*  seront 
dirigé*  ver»  ce  but.  J'ai  c»iii|jri»  l'étendue  de,  otdiifai  ion»  que  j'ai 
contractée».  J'ai  la  confiance  que  je  sautai  le»  remplir  » 

Au  barreau  de  Paris. 

*  Je  «ou»  promets  que  duiénasaiil  la  justice  sera  remliic  avec 
fermeté,  impartialité,  el  surtout  qu'il  v  aura  »inccrilé  1I.111»  l'appli-  , 
cation  de»  loi».  Ce  sera  le  seul  moyeu  de  tendre  la  confiance  i  la 
nation  el  de  prévenir  le  retour  de»  ma  m  auxquels  non»  avnn»  mit  ! 
un  terme.  • 


de  M.  de  Lafayelte,  tout  garde  national  qui  n'avait  pas 
le  moyen  de  s'habiller  pouvait  prendre  une  blouse 
avec  quelques  mètres  de  rubans  tricolores,  un  sabre 
ou  même  une  pique ,  le  coq  gaulois  sur  la  poitrine  et 
le  sbatode  carton  ;  moyennant  ces  insignes  (2),  on  se 
disait  dépulation,  el  le  prince  dc\ail  se  déranger  des 
affaires  sérieuses  de  gouvernement  pour  les  recevoir. 
Tel  était  le  temps  !  Sous  ce  costume  bizarre  (la  blouse 
gauloise],  il  y  avait  des  hommes  fort  graves,  ries  ma- 
gistrats nouveaux,  des  administrateurs  en  espérance, 
tous  s'cxaltant  en  patriotisme  ;  t  omme  un  couplet  de 
facture  présenté  sons  toutes  formes  on  récitait  : 
a  L'héroïsme  de  la  population  parisienne,  la  glorieuse 
poussière  des  barricades,  la  grandeur  des  belles  jour- 
nées, les  trois  couleurs  sous  lesquelles  la  France  re- 
prenait ses  droits,  »  A  ces  expressions  d'enthousiasme 
il  fallait  répondre  de  manière  à  contenter  tous  les 
patriotes,  fort  riifliciles  au  reste  en  exigences.  L'es- 
prit émineiit  du  roi  se  lira  de  cette  rude  besogne  avec 
habileté,  sans  abdiquer  un  seul  moment  ces  formes 
d'aristocratie  et  de  bonne  compagnie  qu'il  tenait  de  sa 
maison  :  il  fut  aflahle  sans  être  familier,  essayant, 
quand  il  le  pouvait,  quelques-unes  de  ces  théories  de 
modération  qui  pouvaient  préparer  l'ordre  régulier 
des  gouvernements  et  empêcher  les  excès  rie  l'en- 
thousiasme Ci,). 

Ce  n'était  pas  tout  encore  :  après  le  discours  aux 
députalions  il  fallait  leur  donner  un  drapeau  ;  chacune 
d'elles  voulait  s'en  aller  avec  un  pelil  ou  un  grand 
étendard  aux  trois  couleurs,  et  c  était  le  prince  lui- 

Auprétiltut  du  consistoire  Je  V  Kjlise  chrétienne  Je  la  confession 
d'  .Juoitioury. 

»  J'ai  toujours  été  animé  de»  leulinicnl»  le»  plu»  favorable»  pour 
votre  communion,  je  «ni»  bien  ai  m.-  que  ton»  n'eu  ayci  |>a»  perdu  le 
•iiuvcuir,  je  n'y  changer  .ii  m  n.  Je  n  uiimljin  une  même  affection 
luiitr»  celle»  qui  fleur  usent  irm»  la  protection  de»  loi».  Je  suus 
remercie  de  ce  que  vou»  me  dilc»  |*>nr  ma  femme  et  pour  nia 
taiir.  » 

A  la  dépulation  de  Rothtforl. 

•  Je  recuis  avec,  infiniment  de  plaisir  le»  roui  que  von»  m'es- 
piiuici  au  nom  de  la  ville  île  IWIirforl;  comme,  vou»  j'ai  été 
heureux  de  voir  le  retour  de»  couleur»  nationale»  que  j'avais 
quittée»  avec  tant  dr  i cjrel .  Hccevei ,  mrssieur»,  nie»  rcmeiei. 
uiriilt.  » 

Aux  jeunet  gens  du  commerce  du  Pari» 

»  C'est  avec  ctill  »ia»me  que  je  me  «ois  au  milieu  de  celte 

l  i aie  jeunesse  qui  .1  combattu  asec  tant  de  taleur  dan»  les  glo- 
iini«i  journée»  de  juillet  :  je  consens  a»cc  plaisir  à  ce  que  votre 
drapeau  suit  iléposé  a  Ij  U'iursc.  J'cspcn  -,  j'.ii  la  confiance  queiîeti 
ne  lioubleia  la  paix  de  l'Europe.  Je  feui  tous  nu-»  effort»  pour  la 
maintenir;  mais  si  j.iuui»  l'indépendance  de  la  |  al  rie  était  me- 
nacée, re  qui,  j'espère,  n'arrivera  pa»,  soin  me  verrienle  nouvrau, 
comme  dans  ma  jeunevic ,  comballanl  tou»  ce»  couleur»  ,  le»  unies 
tout  lc»qutlle»  j'aie  jauni»  combattu  ;  el  quoique  plu»  sicux,  j'ac- 
courrai» au  milieu  de  vou»,  je  serais  l'un  de  vou».  ■ 

A  celte  réponse  on  ajoutait  nn  mot  licurcux  du  roi  ;  fatigué  du 
poids  du  drapeau,  celui  qui  le  portail  le  laioa  pcncltcr  lomenl: 
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même  qui  devait  les  distribuer;  lAchc  fatigante,  pres- 
que toujours  accompagnée  de  longues  revues  et  en- 
core de  discours  et  d'éloges  nu  patriotisme.  Dans 
celte  vie  lalwrieuse,  le  roi  n'avait  donc  pour  lui-même 
que  ses  nuits  calmes  et  presque  sans  sommeil;  après 
un  dîner  frugal,  quelques  causeries  en  famille,  une 
réception  qui  n'allait  pas  au  delà  de  dix  heures,  il  se 
retirait  dans  son  cabinet  pour  se  rendre  compte  des 
émotions  de  la  journée.  Olte  multitude  assourdis- 
sante ne  se  reproduisait  plus  alors  que  comme  un 
bruit  lointain,  et  il  pouvait  se  tracer  silencieusement 
les  devoirs  de  la  journée  du  lendemain;  il  avait  à 
remplir  deux  conditions  malheureusement  fort  diffi- 
ciles à  concilier,  le  soin  de  sa  popularité  et  la  haute 
direction  des  affaires.  Tins  il  avait  à  ménager  les 
intérêts  du  dehors,  plus  il  se  montrait  expansif  et  po- 
pulaire au  dedans;  il  sortait  à  pied  comme  un  simple 
bourgeois,  accompagne  d'un  seul  aide  de  camp  avec  ' 
toute  la  simplicité  anglaise  et  allemande  (qui  n'a  ren-  , 
contré  l'Empereur  au  Pratcr  de  Vienne?)  (I),etlelen-  J 
demain  on  disait  que  reconnu  par  la  foule  on  l'avait  | 
reconduit  par  mille  acclamations  au  Palais-Ko\al.  Le  1 
prince  était  trop  habitué  aux  vicissitudes  de  la  for- 
lune  pour  se  laisser  prendre  à  ces  ovalions:  il  n'en 
tenait  compte  que  pour  donner  plus  de  force  au  sys-  J 
tème  d'ordre  et  de  paix  qu'il  devait  atteindre  à  travers  1 
lant  de  pénibles  labeurs  pour  la  sécurité  du  pays;  . 
faisant  servir  la  force  que  donne  la  popularité  au 
développement  de  son  système  sérieux  et  rationnel; 
avant  de  se  montrer  sur  de  sa  personnalité,  il  devait 
dominer  el  organiser  la  bourgeoisie,  et  c'est  pourquoi, 
tout  en  ne  partageant  pas  complètement  les  idées 
de  M.  de  Lafayellesur  la  forme  el  le  principe  absolu- 
ment électif  de  la  garde  nationale,  il  la  caressait, 
l'exaltait  par  ses  manières  et  ses  discours  t2). 

La  noble  princesse  que  la  fortune  élevait  à  la  ! 
dignité  de  reine  avait  suivi  avec  inquiétude  la  nou- 
velle et  grande  destinée  du  duc  d'Orléans  sur  le  trône  :  j 
une  femme  aimante  et  aimée  devait  voir  dans  une 
royauté  si  fragile  des  périls  difficiles  pour  un  prince 
exposé  à  chaque  instant  dans  sa  vie  et  son  pouvoir,  el 
en  supposant  de  l'ambition  {et  il  y  en  avait  peu)  même 

Sa  Majesté  y  porta  l  i  main  po  r  le  rcli  es»,  r  t-u  ilisaul  :  ■  Jr  saurai 

lUIlj'IUI»  lu  VOUlCIIII   J|l  l'Ciill.  • 

L[J»ui-»aux  -lu  le«i/i«.J 

(I)  «  P«ri«,"  »r|.irni!jfc  1830. 

«  Le  roi  «'est  promené  hier  dans  l'jiii,  i  pied,  velu  «l'un  frac 
noir  ;  uueicule  personne, également  «élue  «le  unir,  IVt -oinpa«iiaïl  ; 
nue  foule  ji-i7  consuléialde  »e  profil  sur  In  pa»  ilu  prince  qui  a 
été  reconnu  bientôt  O  u'i  «I  pas  Mo»  re;jrel  que  nui»  ioiiuk  i|iir 
le»  citoyen*  n'aient  p  u  respecté  l'un  i. •;nilu  que  Sa  >I jj .  » t . ■  voulait 
garder.  Si  Ir  un  ili  s  I  rançii*  n'a  pas  le  droit  de  *c  promener  «an* 
»e  voir  immédiatement  suivi  par  la  foule  ,  commun  pourra-l-il 
l>ieii  rnnnallrc  le*  Iio.iim-  i  l  l.im-in.l.il,i  ualmn  ?  » 

(fourrier  ftitneai».; 


dans  une  vie  pieuse  et  modeste,  combien  n'y  avait-il 
pas  de  chances  contre  une  couronne  dont  chaqne 
fleuron  était  un  clou  sanglant,  chaque  pierrerie  une 
poignante  épine?  Au  point  de  vue  de  l'existence  do- 
mestique, c'étailune  terrible  distractionqucla royauté 
avec  tant  de  passions  ameutées  autour  d'elle;  ce 
prince ,  naguère  assis  au  foyer,  ne  pouvait  plus  vivre 
désormais  en  famille  que  par  courts  intervalles;  cha- 
que instant  était  consacré  à  un  devoir,  a  un  acte  de 
publicité,  et  c'est  précisément  ce  qui  faisait  la  tris- 
tesse de  cel  intérieur  naguère  si  heureux. 

Que  de  peine  et  de  travail  pour  plaire  à  tous! 
Quand  les  députations  avaient  salué  le  roi,  elles 
demandaient  a  visiter  sa  famille;  il  fallait  donc  se 
ranger,  reine,  princes  et  princesses,  dans  une  altitude 
toujours  officielle,  sourire  aux  uns,  adresser  des  mots 
gracieux  aux  autres;  il  fallait  tenir  ouverts  les  deux 
ballants  des  portes ,  comme  la  grande  Mademoiselle 
à  l'hôtel  de  ville  sous  la  Fronde,  et  c'était  un  rôle  pé- 
nible, fatigant.  Le  moindre  oubli  n'était  point  par- 
donné, car  le  peuple  est  plein  d'exigences;  il  fallait  à 
chacun  parler  de  son  département,  de  ses  habitudes, 
dans  un  temps  où  la  moindre  distinction  de  manières 
était  accusée  d'aristocratie.  Il  était  plus  dans  les  goûts 
et  l'éducation  chrétienne  de  la  reine  de  visiter  les 
hôpitaux  et  de  porter  des  proies  de  consolation  aux 
blessés;  admirable  tradition  de  famille  chez  les  Bour- 
bons depuis  saint  Louis;  ce  devoir  elle  le  pratiquait 
presque  tous  les  jours,  s'entouranl  de  ses  nobles  filles 
pour  déployer  son  pieux  zèle.  Pour  la  politique ,  clic 
n'en  faisait  pas:  peut-être  la  princesse  aurait-elle  dé- 
siré dans  l'origine  un  autre  résultat  aux  négociations 
du  duc  de  Morlemart  après  les  journées  de  juillet  ; 
mais  lorsque  la  couronne  eut  élé  acceptée  par  le 
lieutenant  général,  elle  se  dévoua  comme  toujours  à 
la  vie,  à  la  sûreté  du  prince,  et  à  loule  la  popularité  de 
l'avénemenl. 

Ce  bruit,  celle  agitation  qui  faisaient  souveiil  la 
tristesse  de  la  reine  Marie-Amélie,  semblaient  être  un 
élément  plus  naturel  pour  la  princesse  Adélaïde  d'Or- 
léans ,  dont  l'existence  s'élail  toute  consacrée  à  ce 
frère  bieu-aiiné  avec  un  dévouement  d'exallalion  ;  sa 

fi;  C'est  on»  doute  ce  losoin  de  popularité  parmi  la  garde  na- 
tionale qui  faisait  répandre  Certaine»  petites  aiirrilotci  liant  lo 
ji.orn.iin  :  en  v.m  i  une  :  o  11  y  a  |  eu  de  joun  que  le  roi,  qui  ne 
peut  »ot  tir  à  pied  sjn»  être  en  quelque  sorte  rapporté  clic*  lui  par 
le  peuple,  descendit  pour  leulrr  cm-orr  l'aventure:  cl  voir  l'il  lui 
».  rail  (tennis  cl-j  marcher.  Au  mumcul  où  le  caporal  de  garde  an 
palais  allait  fane  sa  lonile  :  ■■  J'ai  cinicde  sortir  avec  sou»,  dit-il 
au  elief  «le  la  patrouille  ,  p- ut  élre  qu'avec  la  garde  nationale  on 
me  laissera  pas  or.  «  L«ctij«iral  »'eiuli.trra«v  ,  s'intimide  :  r  Sire  , 
dit-il,  s.  r'c>.l  comme  e.  la.  je  ne  puis  commander,  c'est  ù  sons.  — 
A  la  lionne  heure,-  ré|H>n<lil  le  prinrr  ;  el  il  a  conduit,  contiiunclé 
et  ramené  la  patrouille 

,C„Hrnr>  f>.f  ça,>  -la  IV  %,i,lt.nhrt  IIWO.i 
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vie  de  jeune  lille  s'était  passée  aux  premières  ému- 
lions du  drapeau  tricolore,  nu  milieu  des  Tracas  popu- 
laires, el  la  princesse  n'en  avait  jamais  perdu  le  sou- 
venir. M.  de  Sémon ville  aimait  à  raconter  que  la 
première  parole  (pie  lui  avait  adressée  la  princesse 
Adélaïde  en  1814  était  |*>ur  lui  rappeler  :  «  qu'elle- 
même  avait  attaché  la  cocarde  tricolore  au  chapeau 
de  M.  de  Sémonville,  électeur  de  Paris  en  178!».  » 
Avec  des  sentiments  pieux  cl  de  fortes  pensées  chré- 
tiennes, comme  Ralhilde  d'Orléans,  duchesse  de  Bour- 
bon, sa  tante,  néanmoins  Mademoiselle  d'Orléans 
aimait  la  révolution  française  :  tout  ce  qui  se  passait 
depuis  1830n'élait  donc  pas  en  dehors  de  sa  fermeté. 
Ces  glorieuses  fanfares  de  la  Mnrstiïhmr  étaient  un 
écho  de  ses  jeunes  années,  el  c'était  sans  déguisement 
qu'elle  caressait  ces  souvenir*.  Auprès  d'elle,  sou- 
vent dans  les  indécisions  de  la  crise,  on  pouvait  cher- 
cher des  conseils,  une  direction  ferme  et  une  volonté 
courageuse;  pour  la  princesse,  le  sentiment  fraternel 
était  au  plus  haut  point  de  puissance;  un  rôle  actif, 
supérieur,  digne  de  sa  maison,  lui  plaisait  ;  elle  avait 
recueilli  par  tradition  le  dernier  mot  de  ses  destinées; 
pjus  les  périls  étaient  grands,  plus  elle  manifestait  de 
hardiesse  pour  les  temps  tristes  et  somhres  surtout. 
En  général,  les  femmes  nous  donnent  un  courage 
plus  ferme,  une  résolution  plus  décidée,  parce  qu'elles 
nous  font  honte  de  nos  faiblesse*  par  leur  propre 
énergie.  Tel  fut  le  caractère  de  Madame  In  Dauphine, 
plus  qu'on  ne  croit  analogue  par  la  tète  et  la  fermeté 
à  celui  de  madame  la  princesse  Adélaïde  (I);  toutes 
deux  avaient  vu  les  choses,  les  temps,  les  vicissitudes 
de  la  révolution,  toutes  deux  longtemps  exilées  et  ca- 
pables de  se  placer  à  la  tète  d'une  lutte  publique 
s'étaient  jugées  par  les  similitudes  et  les  contrastes  ; 
dans  toute  la  ferveur  de  In  jeunesse,  aux  temps  de  la 
Fronde,  les  deux  princesses  se  fussent  nécessairement 
mesurées  dans  les  camps  op|w>sés  ,  l'une  a  la  tour, 
l'autre  dans  les  rangs  des  gentil-hommes. 

I.e  jeune  duc  de  Chartres  devait  a  la  nouvelle  con- 
stitution le  titre  de  prince  royal  et  de  duc  d'Orléans. 
Comme  tous  les  fils  de  In  famille  de  Bourbon,  sa  nia- 
ble carrière  si  lamentablement  achevée  (  Dieu  sou- 
vent éprouve  les  races)  s'était  ouverte  par  lesenice 
militaire;  Charles  \  lui  avait  donné  le  cordon  bleuet 
lecommatidcmctildu  lrt  régiment  de  hussards;  prince 

(1)  Ainsi  Miiljme  \*  |),iil|iliirir  autl  rll'-  .!<  »  «i  ul lnim'«  |,t.  iu« 
fit  junlirr  pimr  H.ntcmoi«rlle  «l'Otlcjn»;  cl U-  h  <  umMi  r.irl  <  innie 
nnr  irminc  'If  (>  rnnlr  et  .1.  frjnrl.ivr . 

(2)  Alt  rrtlc,  «i.ic-i  l.i  rutiriiM'  l.lln-  i|iic  lr  |>riii.e  m>  A  ;i.lr.  „j  j 
XI.  rte  1-if.iyelrc  poni  loi  .)<  nuinli  r  À  faire  (uni.-  .le  I  jHill-  nc  île 
h  Ç3nle  ruhoiulr. 

»   P«la.»-tli>«*l,  Il  ..|.lrm|.rc  IRIO. 
«  Voin  lie  vu/        L'|.,inn'.  muii  «  lu  r  "ciii'rjl,  <)iii'  j"<  |.iini»<'  W 
Jt-»ir  rie  fane  (jrlie  ilrollr  f>lm  i<  u<te  «ji  île  n..lini..il<-,  .|,i<  v..ii» 
itn  .  omnuihlc-  Jnl  iknx  «faiiili  »  r|.<n|ii<  -  'ti  n-lr.  Iinlom   


d'une  grande  politesse,  fort  aimé  de  l'ancienne  cour 
qui  lui  destinait  Mademoiselle  de  Rem,  il  avait  mon- 
tré son  éducation  exquise  dans  ses  respects  pour  Ma- 
dame la  Dauphine  qu'il  avait  protégée  de  son  régi- 
ment au  milieu  de  l'émeute.  Arrivé  à  l'aris,  il  était 
entré  avec  franchise  dans  la  révolution  en  arborant  la 
cocarde  tricolore  ;  comme  aux  jours  d'orage  le  pouvoir 
doit  se  montrer  habile,  le  jeune  duc  avait  essajé  de 
se  placer  à  la  tète  de  la  nouvelle  génération,  et  ainsi 
que  dans  l'ancienne  Rome  de  se  faire  prince  île  la  jeû- 
neur, de  cette  jeunesse  entièrement  dévouée  aux  doc- 
trines du  mouvement.  Il  aimait  surtout  à  multiplier 
les  hommages  à  M.  deLafayetlc.  si  puissant  sur  l'ac- 
tion démocratique,  et  ce  vieillard  aux  idées  tenaces  eut 
la  bizarre  pensée  de  placer  le  jeune  prince  comme 
simple  canonnier  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale. Toule  résolution  qui  bouleversait  les  classes  de 
la  société  plaisaità  M.  de  l.afnyetle:  l'égalité  élailson 
rêve,  bien  entendu  avec  sa  dictature  morale  (ildaignait 
avoir  quelquefois  des  camarades,  jamais  d'égaux). 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  écrivit  donc  pour  lui  deman- 
der d'être  inscrit  parmi  les  artilleurs  attachés  à  l'une 
des  h  literies  de  la  garde  citoyenne  (2).  Ce  n'était  pas 
ici  un  service  d'honneur,  une  inscription  pour  la  forme 
comme  cela  se  pratique  souvent  en  Allemagne,  en 
Russje ,  pour  les  régiments  auxquels  ou  attache  le 
nom  des  princes;  mais  le  duc  d'Orléans  dut  faire  son 
service  avec  toule  la  ponctualité  d'un  artilleur.  Eu 
considérant  même  la  chose  comme  simple  question 
militaire,  comment  était-il  possible  qu'un  colonel  de 
cavalerie,  a  la  tête  d'un  régiment,  fui  aussi  à  la  fois 
canonnier  de  la  garde  nationale?  Celait  bizarre, mais 
cela  souriait  à  M.  de  Lafayelle,  et  il  était  aise  d'habi- 
tuer le  prince  au  contact  de  ses  artilleurs,  la  plupart 
républicains,  se  plaisanta  lui  faire  entendre  d'après 
paroles;  les  uns,  lils  de  conventionnels,  l'appelaienl 
seulement  de  son  nom  d'Orléans,  les  autres  aimaient  h 
déclamer  contre  la  politique  de  monsieur  tan  père  : 
ainsi  ils  désignaient  le  roi  jiour  éviter  un  litre.  Toutes 
ces  inconvenances  paraissaient  ravissantes  a  certains 
esprits  ;  c'était  l'égalité  de  1 7!>2 .  celle  qu'un  parti 
avait  rêvée  depuis  la  prise  de  la  bastille  :  un  prince 
simple  artilleur  avec  le  tutoiement  familier  entre  un 
républicain  el  un  Bourbon,  il  y  avait  pour  certaines 
gens  de  quoi  se  pâmer  d'aise,  cl  il  fallut  une  grande 

<lrrlli:,rl  «lolll  >"H»  i»v<-j  rlui|m-  fou  «juiilé  I'Im-Ii  («llie  ;  c  le 
d':«t>H    tic  lo-it   Imiii   i  il.  *rll,  <  I  i|«r'  lotit   .Ultie  Jr  lu  II»  j  lr 

n  Hi|ilir.  C\-\t  d.jii»  I  .nlilli  i -ie  île  U  ;;.inlr  lutinniU-  >|iie  je  «Iûmiv 
t\rr  un,  ni  rumine  e.«iumi.ii  r,  jurer  '|ur  je  |k>ui  I  11  «>n\eiil  en  faire 

le  mhiio  *ji  j.hjiii  c  ;i  ni.-»  juin  »  ile»mi». 

«  Je  «..in«.r.al!i  ui  !ij».(  rrni.rr,»,  .nei.l,  mon  du  r  (j.'ii.  I  .il,  relie 
mc**î  -ii  île  t.nii  iciK.nvtler  l'j.iuiJiiee  île  lon«  le»  s.  nlini,  lits  rjue 
je  |>3r|j;|uis  .Il'j  i  j»<c  rette  milite  <  iloy.-nne  i  l.l<|  m  IL  je  >ni» 
iiiaimen.aiit  lier  a'ael'-'r'tnir. 

<-  V  uti  r  jCTiel^MiiK". 
.  I  >>i>  XKO-Piuiirrr  i>"Oihi»m  • 
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dignité  do  soi  pour  garder  son  rang  au  milieu  de  si 
étranges  choses.  Il  dut  mémcen  résultcrdes  habitudes 
un  peu  soldatesques,  une  familiarité  qui  ne  Tut  pas 
toujours  d'exquise  compagnie,  des  idées  de  gouverne- 
ment un  peu  en  dehors  des  prévoyances  cl  des  hauts 
desseins  du  fondateur  d'une  nouvelle  dynastie,  qui 
reposaient  sous  le  front  digne  et  calme  du  roi  des 
Français. 

Il  y  avait  un  sentiment  plus  noblement  orgueilleux 
de  sa  naissance  dans  M.  le  duc  de  Nemours  ;  pris  par 
la  révolution  de  juillet  à  l'âge  de  seize  ans,  ce  jeune 
prince  n'avait  encore  aucun  titre  dans  l'armée  (I),  et 
Charles  X  lui  devinait  un  commandement  d'infan- 
terie; car,  je  le  répète  ,  la  carrière  des  Bourbons  ne 
pouvait  élre  que  militaire.  La  physionomie  de  M.  le 
duc  de  Nemours,  si  parfaitement  aristocratique, cadrait 
avec  ses  manières  de  grande  maison;  son  éducation 
l'avait  moins  familiarisé  avec  le  peuple;  la  classe 
d'intelligence  et  d'aristocratie  allait  mieux  à  ses  goûts, 
et  c'était  beaucoup  pour  reconstruire  les  rangs  de  la 
société.  Le  prince  de  Joinvillc  n'était  alors  qu'un 
gracieux  enfant  avec  ses  frères  les  ducs  d'Aumale  et 
de  Moutpensicr,  et  à  chacun  déjà  un  rôle  était  donné 
par  la  prévoyance  paternelle  selon  les  coutumes  tra- 
ditionnelles de  sa  race.  Au  duc  de  Nemours  la  cava- 
lerie, les  chevau-legers  comme  au  comte  d'Artois 
sous  le  vieux  régime  ;  à  d'Aumale  l'infanterie  légère 
comme  à  un  Condé;  a  Joinvillc  la  marine  comme  à 
l'illustre  comte  de  Toulouse  (2) ,  ii  Moutpensicr  l'ar- 
tillerie comme  au  duc  du  Maine  ;  l'esprit  de  tradition 
et  de  famille  se  maintenait  ainsi  avec  le  sentiment 
de  toute  la  grandeur  de  la  maison. 

Depuis  de  longues  années  il  était  à  peine  question 
d'un  prince  qui  résumait  à  lui  seul  le  souvenir  des 
noms  les  plus  illustres  en  France:  Uourlwn  et  Condé. 
J'ai  déjà  peint,  dans  un  autre  livre  ,  les  habitudes  du 
prince  de  Condé  à  Chantilly  :  les  malheurs  irrépara- 
bles de  sa  famille  l'avaient  profondément  affligé,  et  le 
prince  vivait  entre  la  tombe  de  son  père  à  Saint-Denis, 


(IJ  Cependant  l'iii»tri|ai  iii  i 
iiale  fui  adoptée  par  I*'»  prime* 


le.  contrôle»  de  la  jf.irdr  uitiu- 
ii  uytn  de  populaire. 


.»  P.«fl>,  26  «rplriubir  IS»0. 

a  Le  iiToml  fiU  <lu  roi  ,  le  duc  <!c  Ncmoiii».  tient  .Il  t'eimVrr 
dain  Ij  garde  nationale  à  du  ni  I*  troiMemc ,  le  prince  de  Jnin- 
«illc,  c«a  iincril  sur  le»  conlrAlc» île  la  2«  légion.  • 

(Jotu  nnux  tlu  Um/is,) 

|2|  I*C  CutnlC  'If  Toulouse  ét.iil  tu  plu*,  biavr.  le  |dll»  lljlillc  el  le 
plu»  leli^icua  <le*  aiilir.ni>  ;  L>ui<  XIV  l'aimait  a»  ci:  ilotaliie 

(3;  l.i  gêné  , lettre  <l<  »  Coudé  c»l  brillante  cl  en  («ici  le  tableau 
Sa  m>ii<  !■<.•  ,»l  il.ni»  l.onu  I",  .lue  île  llom  bon,  |irinec  .le 
Coudé,  septième  lil»  de  Cli  ir le»  de  Ito  ,i  I  ,.n  ,  duc  île  Vendôme, 
mnrt  4iiennib.il  île  Jjiii.ic  ;  il  en I  pour  lili  Henri  île  R»uil»>n, 
|>rinre  île  Condé  ,  ipii  »e  maria  j  h  |.i  meuve  de  Clève*.  pui*  en 
•r  ronde»  noce»  a»ec  une  l  a  Tu  iiimiII,  ;  ,'<■        dernier  in.ii  i.i;;r 


et  la  fosse  de  son  fds  toute  fraîche  encore  à  Vincen- 
nes  (5).  Après  une  vie  si  fatalement  émue  on  ne 
pouvait  guère  lui  reprocher  cette  empreinte  de  tris- 
tesse et  de  morosité  ;  quand  les  grandes  chasses 
n'appelaient  [>a<  le  prince  de  Condé  aux  vastes  forêts 
de  Chantilly  ou  de  l'Ile- Adam,  il  se  renfermait  dans 
son  château  de  Saint-Leu,  livré  a  celte  domination 
domestique  qui  absorbe  toujours  la  vie  trop  solitaire. 
Le  prince  venait  fort  rarement  a  Paris;  s'il  aimait 
personnellement  Charles  X,  il  détestait  son  entourage 
et  particulièrement  le  cardinal  de  Lalil,  expression 
trop  religieuse  pour  lui;  car  le  prince  était  dans  une 
|K>silion  domestique  en  dehors  de  l'austère  morale 
catholique.  Au  contraire ,  au  dernier  temps  de  sa  vie 
il  s'était  rapproché  de  la  maison  d'Orléans;  plusieurs 
alliances  de  famille  unissaient  les  deux  branches  du 
grand  arbre  généalogique  des  Bourbons;  enfant,  le 
prince  ne  s'ctait-il  pas  épris  comme  un  fou  de  celle 
princesse  Bathilde  d'Orléans,  tête  ardente  d'amour 
et  de  piété,  de  charité  si  inépuisable  qu'elle  mourut 
en  Heur  grise.  Le  duc  de  Bourbon,  parveuu  à  un  âge 
déjà  irès-avuucé,  ne  paraissait  préoccupé  que  de  trans- 
mettre son  nom  et  sa  fortune  :  ce  nom  si  beau  était 
celui  de  Coudé ,  cette  fortune  immense  comprenait 
Chantilly,  le  château  aux  vertes  pelouses,  Saint-Leu, 
puis  quelques  débris  des  forêts  de  ITle-Adam,  l'héri- 
tage des  Conli,  ce  palais  féerique  où  les  fêles  de  nuit, 
les  chasses  et  les  pèches  aux  flambeaux  avaient  si 
souvent  retenti  sous  Louis  XV. 

Bien  n'était  plus  naturel  pour  le  prince  de  Condé 
que  le  choix  d'un  héritier  dans  la  maison  d'Orléaus; 
la  branche  aînée  des  Courbons  n'était  représentée 
que  par  un  noble  enfant,  le  duc  de  Bordeaux,  et 
celui-là  au  temps  heureux  était  destiné  à  régner  sur 
la  France;  qu'avait-il  besoin  d'un  héritage  princier, 
lorsqu'une  couronne  devait  ceindre  son  front  ?  Des 
lors  le  prince  de  Conde ,  à  moins  de  léguer  ses  biens 
à  des  heritierséloignés,  à  des  collatéraux  qui  auraient 
divisé  sa  fortune ,  tels  que  les  Bohan-Soubisc,  beaux 


nai|iiil  Henri  II,  prince  de  Coudé,  tpn  cpuu*a  MaijjueiiU-  de  Nuul. 

moiciic]r,e  relie  union  >iul  le  (jrand  Condé.  Sun  fi I»  llenii- 

Julc»  de  llom  bon  épousa  la  piinri\«u  Palatine  île  Itatiére,  aVii 
|  naquit  Loin,  de  Coude  ,  ijiii  c|ioilva  JNadcuiuisi  Ile  de  iNjUlei,  tille 
;    léj[lh<uée  de  l.uilli  \IV. 

I.ouit-lleui  i,  elitf  de  Ij  léjrence,  mort  le  27  jaimrr  1740, 
Louik-lutcpli,  le  (icui  pliure  de  Coude,  né  le  'J  août  1730,  uiurl 
|   le  13  mai  I U 1 II,  marie  tu  première»  noce»  à  la  piiucettc  de  Uolian- 
Soubiac,  en  m  coude»  noce»  avec  Callieriiie  de  Itiignolc,  nrineruc- 
I   de  Monaco.  Un  prunier  mariage  ii.iunijent  : 

I"  l.outs-llt  m i-Jotepb,  line  de  liooi  bon,  pin»  prince  de  Comté, 
marié  eu  1770  à  Tbci  èie-liallnldc  il'Urléau»;  de  celle  union  naquit 
l-oiiix- Anloiiie-  Henri  de  Uom  Itun-Coudé,  le  2  août  l77'J,  à  Cliau  - 
tillj,  fusillé  a  Vinceiiu.  s  le  21  mai  s  11104  ; 

2"  Marie  de  Baurbuu,  née  en  1735,  morte  en  PS»; 
a«  l.oni.e-Adelaidc  de  Bourbon,  Madcmuitellc  de  Condé,  née  le 
3  <m  lidire  I7.V7,  obhcucdc  Reniircinuul  eu  I7B6,  puindu  Temple 
à  Pari.,  en  1810 
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noms  aussi  et  fort  illustres  le  duc  de  Bourbon ,  dis-jc, 
devait  choisir  un  héritier  dans  la  maison  d'Orléans; 
pour  cela  il  ne  fut  pas  besoin  de  négociations  bien 
longues,  de  paroles  bien  persuasives;  le  jeune  duc 
d'Aumale,  lelîlleul  du  vieux  prince,  gracieux  enfant, 
Tut  naturellement  désigné  pour  porter  le  nom  et  les 
armes  de  la  maison  de  Corulé  (trois  fleurs  de  lis  péri 
en  bande).  Tout  ceci  se  négocia  en  famille,  et  il  est 
très-naturel  qu'on  mit  un  immense  intérêt  à  réussir 
lorsqu'il  s'agissait  d'assurer  un  si  riche  patrimoine  à 
un  enfant  puiné  de  race.  En  vieillissant  le  prince  de 
Condé  demeurait  plus  que  jamais  sous  la  domination 
de  ee  service  domestique  qui  le  prenait  à  son  réveil, 
le  suivait  h  la  chasse,  «a  distraction  favorite,  et  assis- 
tait à  son  coucher  si  pénible,  par  suite  de  doulou- 
reuses blessures.  Quiconque  voulait  a  voir  une  certaine 
puissance  sur  les  résolution*  du  prince  devait  s'adres- 
ser à  celle  domesticité  intime,  non-seulement  à  la 
baronne  dcFeuchères,  mais  encore  à  ces  serviteurs 
fidèles  et  dévoués  qui  absorbaient  sa  vie  ;  un  vieillard 
septuagénaire  qui  exigeait  des  soins  de  chaque  jour 
devait  naturellement  placer  dans  la  première  ligne 
de  ses  aliénions  ceux  qui  se  groupaient  autour  de 
lui  pour  les  remplir.  Il  se  préparait  à  Chantilly  un 
drame  sur  un  testament  (I),  avec  toutes  les  péripé- 
ties, toutes  les  transes  des  collatéraux,  des  amis,  des 
serviteurs.  C'était  là  qu'on  pouvait  voir  tout  le  vide 
qu'avait  laissé  dans  ce  cœur  la  tombe  funèbre  de 
Vincennes;  privé  d'un  (ils  de  sa  lignée,  l'héritier  du 
grand  Condé  se  rattache  à  toutes  les  affections,  à  tous 
les  semblants  d'intérêt,  d'amitié  et  d'amour  autour 
de  lui.  Je  n'ai  point  dessein  de  pénétrer  dans  cette 
lamentable  affaire  qui  s'est  révélée  devant  les  tribu- 
naux :  tout  le  fracas  d'une  cause  célèbre  avec  le  scan- 
dale me  répugne  et  m'afllige  !  Y  eut-il  là  véritablement 
un  suicide?  le  vieillard,  dans  un  accès  de  faiblesse 
et  de  désespoir,  porta-t-il  ses  mains  tremblantes  sur 
lui-même  en  oubliant  la  loi  de  Dieu  pour  échapper  à 
la  fois  à  un  despotisme  domestique  et  aux  événements 
terribles  qui  l'entouraient?  ou  bien  y  eut-il  un  drame 
plus  lugubre  encore  ?  tout  cela  est  un  mystère. 
Ilelas!  depuis  la  révolution  de  juillet  le  prince  de 


|  Condé  avait  l'esprit  comme  fatalement  trouble  ;  lui 

!  un  liourhon,  un  Condé,  qui  avait  toujours  combattu 
sous  l'étendard  blanc  fleurdelisé ,  arbore  un  des  pre- 
miers le  drapeau  tricolore  (2)  :  il  envoie  des  sommes 

I  considérables  aux  souscriptions  nationales  pour  les 
blessés  de  juillet  ;  il  a  peur  que  son  château  ne  soit 
brûlé,  il  rappelle  sans  cesse  que  Sainl-Lcu  sera 
nécessairement  la  propriété  du  roi  Louis-Philippe  (3). 
Dans  tous  ses  actes,  dans  ses  paroles  il  y  a  quelque 
chose  de  désordonné,  d'incandescent  et  de  sombre; 
il  verse  des  pleurs  sur  Charles  X,  et  il  a  crainte  de 
ces  larmes  qu'il  dérolte  aussitôt  pour  faire  quelques 
démonstrations  patriotiques.  Aujourd'hui  il  prend  un 
passe-port  pour  les  eaux  de  llourbonne,  demain  il 
s'essaye  dans  sa  chambre  avec  >a  carabine  pour  se 
défendre  contre  le  pillage  ;  dans  son  intérieur,  tour  à 
tour  colère  et  faible ,  il  se  dispute  avec  celle  qui  fait 
peser  sur  lui  un  joug  de  fer;  il  veut  enfin  échapper 
à  toutes  les  tyrannies;  Dieu,  peut-être,  voulut  en  lui 
laissant  la  fatale  idée  du  suicide,  le  châtier  d'avoir 
oublié  dans  un  adultère  public  et  une  vie  licencieuse, 
l'antique  foi  religieuse  des  Coudé. 

Telle  est  la  version  la  plus  plausible,  voici  l'autre  : 
le  prince  a  fait  un  testament  qu'il  peut  vouloir  chan- 

;  ger  depuis  que  la  fortune  a  brisé  la  couronne  au  front 
du  duc  de  bordeaux  (i).  A  l'étranger  et  respirant 
alors  un  air  libre,  ne  pourra-t-il  pas  bouleverser  tout 
l'édifice  de  faiblesse  élevé  avec  tant  d'effort  par  une 

i  femme  impérieuse?  Pourquoi  réunit-il  tant  d'or  (près 
d'un  million)  s'il  a  le  dessein  de  finir  sa  vie?  Que 
signifie  ce  voyage  annoncé  pour  les  eaux  de  Rour- 
bonne  s'il  pense  au  grand  itinéraire  de  la  mort?  Si 
le  prince  avait  laissé  éteindre  ses  sentiments  de  piété, 
néanmoins  la  voix  de  la  conscience  parlait  encore 
dans  son  cœur  de  liourhon  :  un  petit-lils  de  saint 

|  Louis  se  suicider!  cette  pensée  ne  pouvait  lui  venir  : 
qu'avail-il  à  craindre?  le  pillage,  la  dévastation  ;  mais 

■  aimédes  habitants  de  Chantilly,  de  Sainl-Lcu,  il  était 
vénéré  même  encore  après  les  événements  de  juillet  ; 

I  le  nouveau  roi  l'avait  lait  assurer  qu'il  pouvait  rester 
tranquille  en  son  château,  et  cette  parole  était  sacrée. 
La  reine  Marie- Amélie  était  venue  le  visiter  dans  une 


[I,  Le»  parli»  se  «mil  étrangement  empare*  du  testament  du 
piincc  «le  Cm. .It'  J'ai  clicicliria  apporter  dan»  ce  récit  rimparha- 
liré  calme  cl  réservée  île  l'iiisloi i.n  ,  et  à  me  poser  comme  la  ma- 
gistrature rllr-niêuie  quand  clic  fui  appelée  à  juger  la  question. 

Çà)  «  l.c  I"  août  M.  le  «luette  Itou  bon  adonné  une  Cela  i  Sainl- 
l.tu,  eu  tejouitsance  tic  la  vicluiic  que  le  peuple  virul  de  rem- 
porter. Son  Allc*»etUj:ile  est  «i-nu*  quelque»  jour»  api  è- au  Palais 
Kojal,  où  elle  a  dinc  asce  le»  uflicicr»  du  réjimenl  d.  hussard»  du 
toc  de  Chartres.  >  {Jearna«x  du  tcmyi.) 

(3j  Quelque»  iniunt»  avant  »a  mort,  le  prince  de  Coud.-  avait 
écrit  le  bîllel  suivant  : 

a  Saint-I.ru  et  «et  dé|>cudjiicc*  »|'p"  tiennent  à  voire  nu 
l'Iiilippe.  Ne  pille»,  ni  ne  biûlt»  le  rliitcau  ni  le  tilb<[e.  iV  faili» 


de  mal  ni  à  met  ami»  ni  a  mes  (Jcn».  (In  von»  0  éflaié»  »ur  mou 
compte,  je  n'ai  plu»  qu'a  mourir,  eu  «ni  lui  uni  bonheur  et  prospé- 
rité au  peuple  français  et  à  ma  patrie. 

•  Adieu  pour  toujours, 
■  [Signe)  L.-ll.  Jotim  ,  priure  de  Condé.  » 

«  P.  S  Je  demande  à  être  cntcrié  à  Vinccnue»  ,  nu  près  «le 
mon  infurluoé  fils.  • 

r-tj  Ce  »y»l*mc  est  celui  qu'oui  »nuteno  le.  héritier»  de  Roi  un 
dans  le  pruecs ,  il  h-  défenseur  j  mit  une  irrité  qui  u'étail  poinl 
eaai'iilicllc  dan»  la  cause.  Ut  principaux  prrti-udani»  a  la  iucees- 
moii  devaient  cire  le»  Kolian-Sniibise  rt  le»  Moiilmm ency  ;  le» 
Coudé,  par  alliance  ou  par  roufiscal ion,  avaient  hérité  desprandi-s 
fortune»  de  ces  maisons 
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noble  intention  do  protection;  le  pauvre  vieillard 
s'élail  séparé  tic  la  reine  plein  d'espérance  et  de  gra- 
titude. Qui  aurait  donc  pu  le  porter  à  un  coup  déses- 
péré, et  comment  sa  main  faible  aurait-elle  pu  com- 
mettre un  pareil  attentat?  Si  un  vieillard  est  plus 
qu'un  autre  près  de  la  mort,  il  est  d'ordinaire  inca- 
pable de  se  la  donner,  la  faiblesse  qui  précède  la  fin 
de  toutes  choses  rend  les  coups  trop  incertains;  la 
volonté  ne  suffit  pas  à  ces  tentatives  de  suicide  qui 
supposent  la  main  ferme  cl  le  etcur  non  moins  ferme 
que  la  main. 

Au  milieu  de  ces  versions  diverses  le  mystère  du 
château  de  Sainl-I.eu  demeure  encore  impénétrable; 
avec  la  marche  des  temps  chacun  espère  soulever  le 
voile  qui  dérobe  ces  secrets  du  tombeau.  O  sera 
longtemps  encore  pour  nous  comme  une  légende  du 
moyen  âge:  au  fond  du  vieux  château,  le  cadavre  du 
seigneur  a  été  trouvé  froid  sur  son  lit  de  parade,  et 
l'imagination  des  serviteurs  s'est  égarée  en  mille 
conjectures!  Il  était  douloureux  de  voir  s'éteindre 
ainsi  le  beau  nom  de  Boiirhou-C.ondé;  un  des  (ils  de 
la  maison  d'Orléans  succédait  à  ce  puissant  héritage. 
A  ce  temps  de  trouble  on  osait  peu,  et  le  noble  enfant, 
lcducd'Aumale,  ne  put  prendre  le  titre  dont  il  héri- 
tait (1).  Ces  deux  noms  si  beaux,  si  glorieux  en 
histoire  étaient  proscrits  par  quelques  hommes  si 
orgueilleux  de  la  révolution  qu'ils  répudiaient  le  glo-  I 
rieux  passé  de  la  France  :  qui  n'eût  été  lier  de  prendre 
le  titre  et  le  blason  du  vainqueur  de  Kocroy?  Pour 
quelques  rudes  esprits,  porterie  nom  de  Bourbon  était 
un  crime,  et  les  plus  modérés  se  retranchaient  dans 
l'impertinence  historique  du  quoique  Itou r bon  pour 
justifier  l'avènement.  Il  fallait  donc  cacher  sa  nais- 
sance, briser  les  émaux  de  ses  pères,  et  à  ce  moment 
rien  n'était  moins  libre,  moins  spontané  que  les  réso- 
lutions mêmes  du  monarque  devant  cette  dictature 
révolutionnaire  qui  s'agitait  en  dehors  de  lui.  A  côté  j 
de  ce  trône  si  péniblement  élevé  se  posait  un  pouvoir 
hautain ,  dominant  toutes  les  résolutions  de  la  politi-  \ 
que,  la  volonté  du  prince,  celle  des  ministres,  et  tout  1 
en  révélant  les  couleurs  modestes  d'un  patriotisme 
désintéressé,  celle  dictature  marchait  droit  à  la  domi- 
nation absolue  des  pouvoirs  et  de  la  Franco. 

Il  est  essentiel,  en  effet,  d'exaclcmenl  déterminer 
quelle  était  la  position  personnelle  de  M.  de  l.afayette, 
depuis  l'avènement  du  9  août,  qui  seul  avait  fondé  un 
gouvernement  stable  et  national.  Arrive  d'un  seul 
bond,  sans  délégation  légitime,  quel  litre  le  vieux  . 
général  pouvait-il  produire?  On  doit  se  le  rappeler,  il 
s'était  porté  de  simple  citoyen  à  la  puissance  la  plus 
absolue;  une  fois  installé  à  l'hôtel  de  ville,  il  avait 

(I)  Aujourd'hui  que  le*  lriu|»  tout  |>lu»  rjlmei ,  ou  vuil  atre  1 
Mlufacliou  qui-  le  duc  lïAumalc  picn.l  lu  fiVur»  de  lu  de»  C.imdr  ; 
rr  binon  e»l  au,  «  beau,  cl  ce  iiuiu  awvi  illuilrr  pour  rpic  nul  n< 


|  agi  comme  le  souverain  suprême,  renversant  une 
couronne  d'un  seul  mot,  protégeant  les  uns,  brisant 
les  autres,  et  loul  cela  sans  autre  légalité  que  le  con- 
cours de  celte  démocratie  fougueuse  campée  sur  les 
paves  de  la  place  de  Grève. 

Pour  sortir  d'un  danger  imminent  {les  caprices 
d'une  révolution  menaeaule),  M.  de  l.afayette  avait 
daigné  saluer  un  roi,  mais  à  la  condition  bien  expresse 
'  d'annuler  l'idée  monarchique  :  le  pouvoir  régulier 
devait  aiie-i  abdiquer  sa  propre  force  pour  écouler  et 
suivre  ce  que  M.  de  Lafayclte  appelait  la  franchise  de 
ses  paroles  et  de  ses  conseils,  c'est-à-dire  une  certaine 
manière  polie  de  faire  savoir  «  que  tout  devait  agir 
par  lui  et  dans  les  conditions  déterminées.  »  Le  titre 
de  commandant  général  des  gardes  nationales  du 
royaume  était  démesuré,  immense,  cl  il  l'avait  pris  de 
lui-même  :  la  garde  nationale  conservatrice  de  l'ordre 
public  n'en  était  pas  moins  une  sorte  de  démocratie 
armée,  groupinl  des  masses  innombrables  de  Iwïon- 
neties,  et  M.  de  Lafayetle  avait  la  dictature  la  plus 
dangereuse,  celle  de  la  seule  force  publique  qui  eût 
quelque  influence  sur  l'opinion.  «  Je  ne  veux  exercer, 
disait  le  vieux  général,  aucune  action  sur  les  affaires 
civiles;  on  a  fail  un  roi,  il  y  a  des  ministres  respon- 
sables, c'est  à  eux  à  gouverner,  car  il  y  a  toute  incom- 
patibilité entre  la  force  armée  et  la  délibération.  » 
Ainsi  était  la  théorie;  mais  dans  la  vérité  M.  de  La- 
fayclte étail  partout  ;  au  moindre  obstacle  à  ses  pen- 
sées il  allait  voirie  roi,  et  comme  autrefois  à  Louis  XVI, 
pour  lui  de  falale  mémoire,  il  lui  disait  :  «  Votre 
gouvernement  va  mal  ;  si  vous  marchez  comme  cela, 
dans  un  mois  nous  serons  en  république.  »  Si  le 
prince  l'engageait  avec  douceur  o  à  patienter,  à  at- 
tendre, car  les  diflicullés  étaient  grandes,  »  M.  de 
Lafayette  répliquait  (2)  :  «  Qui  sait  si  dans  quinze 
jours  vous  serez  roi  encore?  »  Toutes  ces  paroles 
étaient  jetées  avec  la  légèreté  de  parfaite  compagnie 
d'un  gentilhomme  frondeur,  et  il  fallait  subir  ces  re- 
montrances demi-railleuses,  demi-menaçantes,  avec 
un  ton  de  respectueuse  déférence  envers  une  souve- 
raineté plus  hautaine  que  le  pouvoir  régulier  et  con- 
stitutionnel. 

Auprès  des  ministres  c'était  une  position  bien  plus 
impéralive.  Tout  en  disant  encore  «  qu'il  les  laissait 
a  leur  propre  responsabilité,  »  M.  de  Lafayette  était 
incessamment  auprès  d'eux  en  conseils  et  en  sollicita- 
tions absolues*  s'il  daignait  accorder  sa  confiance  à 
l'intègre  M,  Dupont  (de  l'Eure),  au  bien  intentionné 
M.  Laflille,  au  savant  diplomate  M.  Mignon,  il  n'en 
était  pas  de  même  pour  M.  Gui/ol  ou  M.  Mule  surtout; 
souvent  le  cabinet  du  ministre  des  affaires  étrangères 

le  d>-ibi|j<ie.  A  Vcriaillei  In  Irai»  fleur*  de  li*  brilliiit  en  plein. 

('i)  Ce»  inconcevable»  p-irolrt  tonl  répéter»  par  IVnlIiouiiaslc 
liiitunen  de  M.  de  Labvtlle  cl  <L  la  r.»olnlion  de  IUJ0. 
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s'ouvrait  pour  M.  de  Lafaycttc  accourant  se  plaindre 
de  ce  qu'on  gênait  1c  développement  de  la  propa- 
gande, de  ce  qu'on  ne  tendait  pas  la  main  aux  frères 
de  la  Belgique,  de  l'Espagne  ou  de  l'Italie,  et  si  le 
sens  droit,  la  bonne  conduite  des  affaires  ne  permet- 
taient pas  à  M.  Mole  (i)  d'accéder  toujours  aux  verux 
du  général,  alors  on  disait  partout  «  que  le  gouverne- 
ment était  faible  et  vendu  à  l'étranger.  »  Auprès  du 
ministre  de  l'intérieur  les  visites  du  général  avaient 
pour  but  de  dénoncer  la  faiblesse  des  autorités  et  de 
recommander  les  bons  patriotes  pour  les  places  : 
«  Ce  préfet  était  mou,  cet  autre  vendu  aux  carlistes.» 
Enfin,  quand  il  s'agissait  de  la  garde  nationale,  comme  1 
M.  de  La  fa  jette  en  était  le  chef  suprême,  il  imposait 
toutes  ses  volontés  aux  bureaux ,  et  le  ministre  de  t 
l'intérieur  n'était  plus  que  le  signataire  nominal  des 
ordonnances. 

Cette  dictature  de  M.  de  Lafaycttc  avait  pour  siège 
tout  à  la  fois  son  salon  et  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale. Dans  son  hôtel  de  la  rue  d'Anjou ,  le  vieux 
gentilhomme  accueillait  tous  les  patriotes  des  quatre 
coins  du  monde  avec  la  plus  gracieuse  et  la  plus  sou- 
veraine hospitalité  ;  la  société  n'y  était  point  choisie, 
on  arrivait  là  pêle-mêle,  et  quelles  conversations  ne 
retentissaient  pas  en  longs  éclats  de  patriotisme  !  Ici 
les  réfugiés  politiques  d'Italie  et  d'Espagne,  là  les 
jeunes  hommes  des  sociétés  secrètes  ou  les  héros  de 
juillet.  Le  patriarche  de  la  liberté  (c'était  le  mot 
biblique  de  sa  puissance)  recevait  avec  son  admirable 
sourire  et  son  aristocratique  maintien  les  hommages 
qui  lut  étaient  rendus  comme  au  véritable  prince  de 

(I)  Aujourd'hui  qoe  les  cirronsUocc»  aonl  si  changées,  le  comte 
Molé  parle  encore  avec  une  crainte  mêlée  «le  raillerie  des  exigences 
de  M.  <te  Lafaycttc  a  celle  époque.  Les  affaire»  étrangères  avaient 
l'honneur  d  être  chaque  jour  par  le  Patriarche  det  devjc 

monde*. 

(1,  Cette  ruhuc  patriotique  de»  «loin  dr  M.  de  Lafajellc  fait  la  , 
joie  det  écrivains  tes  admirateur*  ;  M.  de  Tallcyrand  le  viûla  un 
wjiI  jour,  et  ou  voulut  presque  lui  faire  un  mauvais  parti. 

On  lit  dans  un  journal  du  I  cru  pu  :  «  I)  y  avait  réception  ce  soir 
rhei  M.  le  général  l.afayetlc.  Ce  n'est  pas  uni  surprise  qu'on  a  vu 
arriver  M.  de  Tallcvrand  t  chacun  a  remarque1  l'affectation  avec 
laquelle  il  semblait  braver  la  regard»  de»  honorable*  ciiovrn»  à 
qui  ta  présence  causait  un  sentiment  pénible.  Il  a  fallu  tout  le 
respect  qu*in»pire  le  vétéran  de  la  liberté;  pour  qu'on  ne  laiv«4l  pas 
échapper  le»  marque»  d'iinprobalion  qui  étaient  près  d'éclater.  » 

(3j  J'ai  romplé  vingt-dens  hanquela  patriotiques  que  présida 
M.  de  Uafayellc  dan»  le  moi»  de  septembre  1030. 

(Il  Voici  les  paroles  prononcée»  par  le  roi  eu  donnant  les  dra-  I 
pMM  aux  légion»  de  la  garde  nationale  i  la  grande  revue  du  ' 
29  août  : 

•i  Bel  chrrs  raaiaraile* ,  c'est  avec  plaisir  que  je  tous  confie  ces 
drapeaux,  el  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  le*  remet*  a 
celui  qui  était,  il  y  a  quarante  an»,  à  la  Icto  de  vos  pères  dans  celte 
même  enceinte. 

•  Ces  couleurs  ont  marqué  parmi  nous  l'aurore  de  la  libel  lé  ; 
leur  vue  me  rappelle  avec  délices  mes  première»  arme*.  Symbole  '. 
de  la  victoire  contre  1rs»  ennemis  de  l'Etat,  que  ces  dra|*canx  soient,  | 
à  l'intérieur,  la  sauve  garde  de  l'ordre  public  et  de  la  liberté  1  Que  | 
I.  —  CAPEFIGl'B. 
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la  révolution.  C'étaient  des  accolades,  des  serrements 
de  mains  et  une  liberté  de  conversations  qui  n'avait 
pas  de  limites  (2).  Dans  un  coin  on  se  plaignait  hau- 
tement de  la  marche  de  la  royauté  oublieuse  du  fa- 
meux programme  de  l'hôtel  de  ville;  dans  un  autre 
on  voulait  renverser  les  pouvoirs  réguliers  de  l'Eu- 
rope, et  M.  de  Lafayeltr,  avec  son  ton  de  bonhomie, 
disait  «  qu'il  fallait  laisser  aller  le  gouvernement , 
l'apprécier,  le  juger;  que  si  l'expérience  montrait 
enliti  qu'on  s'était  trompé,  le  |>eiiplc  était  en  définitive 
toujours  souverain,  et  rien  n'était  plus  facile  que  de 
défaire  ce  qu'on  avait  fait  (5).  »  Tout  cela  n'était  pas 
fort  gracieux  ni  rassurant  pour  l'autorité. 

Il  en  était  h  peu  près  ainsi  dans  l'état-major  de  la 
garde  nationale;  M.  de  Lafaycttc  en  était  bien  plus 
le  dictateur  que  le  prince  n'en  était  le  roi;  chaque 
députation  des  départements  venait  d'abord  à  lui  avec  . 
des  harangues  chaleureuses,  et  les  réponses  du  com- 
mandant général  révélaient  le  patriotisme,  c'est-à- 
dire  l'opposition  la  plus  vive  contre  le  gouvernement 
du  roi  si  plein  de  modération  et  de  tenue.  C'était  par 
son  canal  que  passaient  les  lettres  cl  les  discours  que 
le  prince  adressait  après  chaque  revue  à  la  garde 
nationale  (4),  et  M.  de  Lafayetle,  en  les  publiant,  les 
faisait  suivre  d'un  petit  commentaire  laudatifnu  aigre 
selon  l'occurrence;  les  aides  de  camp,  les  officiers  de 
la  garde  nationale  étaient  ses  serviteurs  les  plus  dé- 
voués, ses  admirateurs  enthousiastes;  chaque  soir 
était  marqué  par  un  banquet  patriotique,  et  là  c'é- 
taient encore  des  toasts,  des  salves  à  la  liberté ,  des 
témoignages  exaltés  au  milieu  de  larges  libations  où 

ce»  j[lorieu»e»  couleurs,  confiées  à  votre  fidélité,  soient  notre  signe 
de  ralliement. 

•  Vive  la  France  1  •< 

Lettre  du  roi  au  général  Lafayettt. 

«  11  me  taule  d'abord  ,  mon  cher  général ,  de  savoir  comment 
vou»  voir»  trouver  aprè»  celle  belle  journée  ;  car  je  crains  que  voua 
ne  soyca;  bien  fatigué  ;  mais  j'ai  encore  nn  autre  objet  qui  nie  lient 
bien  a  cœur,  c'c»t  de  vou»  demander  d'être  mon  interprète  auprès 
de  celle  glorieuse  garde  nationale  dont  «ou»  été»  le  patriarche,  et 
de  lut  témoigner  tonle  l'admiration  qu'elle  m'a  inspirée  aujour- 
d'hui. Dites-lui  que  non-seulement  elle  a  surpassé  mou  alltute, 
mais  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  lui  exprimer  tout  ce 
qu'elle  m'a  fait  ressentir  de  joie  cl  de  bonheur.  Témoin  de  la  fédé- 
ration de  I7UO,  dan»  ce  même  Chanip-dc-Mars ;  témoin  aussi  de  ee 
grand  élau  de  1792,  lorsque  je  vis  arriver  à  notre  armée  de  Cham- 
pagne 4fl  bataillon»  que  la  ville  de  Paris  avait  mis  sur  pied  en  trois 
jours,  et  qui  contribuèrent  si  éminemment  à  repou»»cr  l'invasion 
que  nous  eûmes  le  bonheur  d'ariéter  à  Valmj,  je  puis  faire  lac  'Ui 
paraison  ;  el  c'est  avec  transport  que  je  vous  dis  quu  ce  que  je  siens 
de  voir  est  bien  supérieur  i  ce  qu'alors  j'ai  trouvé  si  beau  et  que 
no»  ennemis  trouvèrent  si  redoutable.  Veuille»  aussi  ,  mou  cher 
g  néral  ,  expiimrr  à  la  garde  nationale  combien  j'ai  joui  de  ce 
qu'elle  m'a  témoigné,  et  combien  mon  cœurcn  est  pénétré. 

»  Votre  affectionné, 

u  I  ons-Painrrr.  » 


Digitized  by  Google 


290 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


la  raison  ne  restait  pas  toujours  droite  el  ferme  pour  ! 
les  convives.  Depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
onre  heures  du  soir,  l'activité  de  M.  de  Larayelte  avait  . 
le  temps  de  se  déployer  avec  une  admirable  aptitude,  j 
et  il  faut  reconnaître  les  immenses  ressources  de  cet 
esprit  si  fécond  en  paroles  et  en  démarches.  Certes  ce  j 
n'était  pas  une  intelligence  ordinaire  que  ce  gentil-  j 
homme  si  poli,  si  plein  d'à-propos;  et  nul  ne  posté-  | 
dait  une  facilité  plus  élégante  pour  s'exprimer  à  la  j 
face  de  la  multitude  en  gardant  toujours  la  dignité  de 
lui-même;  si  le  marquis  de  Lafaycltc,  je  le  répète, 
daignait  avoir  des  camarades,  il  n'avait  point  d'égaux, 
et  ces  formes  aristocratiques  étaient  le  résultat  de  son  I 
éducation. 

line  telle  puissance  confiée  à  une  seule  tête  n'é- 
chappait pas  à  l'attention,  aux  études  des  cabinets,  il 
y  a  cela  de  remarquable  dans  les  hommes  d'État  de  I 
portée  qu'ils  savent  toujours  distinguer  la  véritable 
force,  même  sans  nom  cl  sans  titre,  de  l'impuissance 
du  pouvoir  nominal;  quand  donc  l'Europe  eut  atten-  i 
tivement  examiné  et  suivi  les  affaires  de  la  France,  clic  ' 
aperçut  deux  faits  d'une  nature  dominante  :  d'abord  i 
la  colossale  extension  de  celte  démocratie  armée  sous  [ 
le  litre  de  garde  nationale  :  les  cabinets  qui  savaient  i 
mal  pcut-clrc  notre  bourgeoisie,  ne  pouvaient  com- 
prendre une  royauté  civile  à  côté  d'une  troupe  si 
formidable  composée  de  tous  les  éléments  démocra- 
tiques de  la  société,  nouveauté  tellement  grande  pour 
l'Europe  qu'elle  s'en  effrayait  (l'Angleterre  n'était 
pas  la  dernière  (1)  ).  Ensuite  le  chef  de  celte  démo- 
cratie militaire  n'était-il  pas  le  dictateur  le  plus  puis-  ! 
saut ,  cl  ce  connétable  d'une  république  de  baïon-  j 
nettes  ne  dominait-il  pas  le  gouvernement  et  les  j 
chambres  bien  plus  que  le  connétable  féodal  au  moyen 
Age  ?  Aux  yeux  des  cabinets  il  était  incontestable  que  1 
M.  de  Lafayetle  était  plus  puissant  que  le  gouverne- 
ment régulier  et  qu'il  était  plus  roi  que  le  roi  lui-  1 
même.  Dès  lors,  pour  apprécier  cette  étrange  situation 
avec  plus  de  certitude,  les  cabinets  envoyèrent  des  ; 
agents  à  Taris  avec  mission  d'étudier  le  dernier  mol 
de  M.  de  Lafayetle.  La  Prusse,  qui  marche  toujours 
en  avant,  parce  que  son  gouvernement  csl  plus  encore 
philosophique  (pic  politique,  désigna  M.  de  Hum-  1 
boldt  (£),  un  des  hommes  qui  savent  le  mieux  user 
de  leur  réputation  de  savant  au  profit  de  la  politique,  \ 
pour  tout  écouter  el  raconter.  M.  de  llumboldt  avait  ' 
une  immense  cl  jusle  renommée  scientifique  qui  le 
mettait  naturellement  en  rapport  avec  le  corps  de 
l'Institut,  spécialement  avec  M.  Arago  si  avancé  dans 

(I)  Dm  arliilr»  fur!  riuimi  fuient  puldit'»  par  te»  juiirnaui  an- 
gljik  »nr  11  r minte  <iu"ÎM«|.iraïl  Ij  [»»r«lc  natiuiialr,  vérilalilrd<la>o-  ' 
tralii-  jin.ér.  Ia'  Timrtei,  publia  un  plrin  di-  pifv  .jjihc 

[2;  Il  ne  faut  |n»  rimrmnlie  V.  .le  lluuiliol.il  lc»a«anl  av.e  min 
fiircl.-  diplomate,  Mgmliiie  <lr*  congru»;  e,  Itu  <  i  était  un  <>pi.l 
Miiintnitiicul  1l1.h1.511r  i  ti  poliliqu.  ,  tout  4  f.ul  .l  ui.  Ir»  I.1.V»  <lu 


le  mouvement  révolutionnaire  :  M.  de  llumboldt,  qui 
par  goftt,  par  tempérament  et  par  position,  a  flic  ha  il 
les  doctrines  libérales,  pourrait  ainsi  deviner  les  secrels 
de  ce  sphinx  terrible  qu'on  appelait  la  révolution.  Le 
cabinet  de  Berlin  ne  voulut  même  pas  qu'il  y  eût  le 
moindre  mystère  dans  ses  démarches,  el  M.  de  Hum- 
lioldt  alla  droit  vers  M.  de  Lafayetle  pour  lui  deman- 
der, au  nom  de  sa  cour  et  de  l'Europe,  une  explication 
précise  sur  les  desseins  à  venir  de  la  révolution  de 
juillet.  A  ces  ouvertures  si  nettes,  M.  de  Lafaycltc 
déclara  qu'il  répondrait  aussi  franchement,  car  il  vou- 
lait penser  loul  haut  avec  un  homme  de  la  valeur  de 
M.  de  llumboldt.  a  Nous  avons  fait,  dit-il,  une  révo- 
lution populaire  ;  nous  avons  choisi  un  trône  popu- 
laire, nous  voulons  qu'il  soit  entouré  d'institutions 
républicaines  ;  nous  ne  permettrons  pas  que  qui  que 
ce  soit  se  mêle  de  nos  affaires;  nous  ne  nous  immis- 
cerons pas  non  plus  dans  celles  de  nos  voisins.  Si  vos 
peuples  sont  contents  de  leurs  gouvernements,  lant 
mieux  pour  vous;  s'il  survient  des  discussions  entre 
vos  peuples  et  vous,  il  ne  nous  appartient  pas  d'y  in- 
tervenir ;  mais  si  d'autres  peuples  veulent  imiter  notre 
exemple  et  conquérir  leur  liberté,  nous  ne  souffrirons 
pas  que  des  gouvernements  étrangers  y  envoient  leur» 
gendarmeries  contre-révolutionnaires,  et  nous  ne  re- 
gardons pas  la  Pologne  et  la  Russie  comme  formant 
une  seule  et  même  nation.  Vous  sentez  que  nous  ne 
pouvons  point  laisser  attaquer  par  des  étrangers  chez 
d'autres  peuples  le  principe  vital  de  notre  existence, 
celui  de  la  souveraineté  nationale;  qu'il  nous  csl  im- 
possible de  laisser  écraser  des  nations  qui  devien- 
draient nos  alliées  en  cas  de  guerre  avec  les  gouver- 
nement* arbitraires;  que  nous  ne  pouvons  pas,  pour 
la  paix,  vous  laisser  faire  la  première  phrase  d'un 
manifeste  contre  nous,  et  sanctionner  des  prétentions 
qui  vous  autoriseraient  à  nous  faire  une  guerre  ulté- 
rieure. Nous  souhaitons  rester  en  paix  avec  tous  nos 
voisins;  nous  n'avons  apporté  dans  notre  révolution 
aucune  sorte  d'ambition ,  quelques  réclamations  que 
nous  eussions  à  faire,  quelque  revanche  que  nous 
eussions  à  prendre.  Mais  si,  malgré  notre  modération, 
vous  formez  encore  une  coalition  contre  nous  :  si 
vous  renouvelez  ce  qui  a  été  fait  à  Pilnitz,  et  ce  qui  a 
été  plus  ou  moins  continué  pendant  quarante-deux 
ans,  il  nous  sera  prouvé  que  notre  liberté  est  incom- 
patible avec  l'existence  de  votre  diplomatie  arbitraire. 
Si  vous  tentez  d'entrer  chez  nous,  ce  ne  pourra  être 
qu'avec  le  projet  de  nous  asservir,  de  nous  partager 
peut-être  ;  alors  il  est  de  noire  devoir  el  dans  notre 

prince  de  Iljnl.  nbcrj  M.  de  llumboldt  le  tarant,  a»ee  de»  élude* 
élc«iV»  dan»  la  aricHce,  n'a  pa»  en  Prune,  il  «'ni  faut,  la  c«dm»- 
(»ur«  politique  de  ton  fi  ire.  Il  élait  mime  rrilit  dan»  le»  ce»il-j»nr» 
à  Par  m,  cl  il  ittnil  tor«  de  la  i.'tolulion  pour  apporter  i  la  France 
la  r.foiinaii.jnrr  de  la  Pru»w  cl  pour  étudier  le  traiiilablecipril  lii 
nim.nniail. 
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droit  de  vous  combattre  avec  le»  armes  de  la  liberté, 
de  soulever  vos  peuples  contre  vous  autant  qu'il  sera 
en  notre  pouvoir  de  le  faire,  et  si  vos  trônes  ne  pou- 
vaient point  se  réconcilier  avec  l'indépendance  et  la 
liberté  de  la  France,  il  serait  de  notre  intérêt  de  ne  j 
poser  les  armes  que  lorsque  ces  trônes  auraient  été  j 
brisés  et  anéantis.  Si,  au  contraire,  vous  nous  laissez  • 
tranquilles,  si  vous  n'allez  pas  étouffer  la  liberté  chez  j 
des  peuples  voisins,  ce  qui  constituerait  une  hostilité  j 
directe  et  flagrante  contre  notre  existence  sociale,  j 
vous  n'aurez  à  vous  plaindre  ni  de  la  France  ni  de  la  j 
révolution  de  juillet  (1).  » 

Ainsi  s'exprima  .M.  de  Lafayetle,  et  un  esprit  aussi  j 
perspicace,  aussi  habitué  aux  affaires  publiques  que  ; 
Pétait  M.  de  Humboldl,  dut  être  vivement  frappé,  je  j 
dirai  presque  effrayé,  de  cette  déclaration  de propa-  ; 
garnie;  car  à  travers  des  formes  calmes  et  laudatives, 
c'était  dire  :  «  Nous  voulons  en  France  une  républi- 
que sous  un  roi  ;  si  l'on  veut  nous  imiter  nous  laisse- 
rons faire;  si  le  flot  populaire  Vous  renverse,  tant  i 
mieux,  nous  applaudirons;  et  si  vous  voulez  vous  I 
défendre  par  vos  alliances,  nous  ne  le  permettrons 
pas.  Nous  voulons  la  paix,  mais  si  vous  ne  laissez  pas  | 
la  révolution  maîtresse  de  s'étendre  autant  qu'elle  ! 
l'espère,  si  pour  l'empêcher  vous  nous  faites  la  guerre,  , 
alors  nous  soulèverons  vos  peuples  et  nous  ne  pose- 
rons les  armes  que  lorsque  vous  n'existerez  plus.  » 

Rien  de  plus  clair,  et  M.  de  Ilumholdt  se  tint  pour 
complètement  renseigné.  Il  vit  dès  lors  que  la  pre- 
mière condition  d'ordre  et  de  paix  pour  les  gouver- 
nements, c'était  la  chute  de  celte  dictature  de  M.  de 
Lafayetle  appuyée  sur  la  démocratie  armée;  car  il  y 
avait  incompatibilité  entre  la  puissance  régulière  cl 
l'autorité  hautaine  du  commandant  général  des  gardes 
nationales.  La  lultc  allait  commencer  vive,  dans  les 
proportions  d'une  guerre  à  mort  qui  devait  aboutir 
au  triomphe  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance.  L'au- 
(orilé  de  M.  de  Lafayetle  était  une  menace  pour  toul 
gouvernement  établi;  l'amoindrir  et  l'abattre  fut 
désormais  une  des  préoccupations  des  hommes  de 
prévoyance  et  de  force  de  la  nouvelle  monarchie. 


CHAPITRE  XXVI. 

LES  DEUX  COUPS  D'EXPÉDITION  d'aLUEB  ET  DE  XOHEE. 

l/armée  il' Afrique aprè»  la  pri»e  d'Alger.  —  Altitude  militaire  du 
maréchal  Je  Bourruonl.  — Ailoiininlialiun — Ihpi.uillct  opiiues. 

(I)  Jamji»  le»  doctrine*  de  M.  do.  Lafavrtle  »ur  la  politique 
étraiiRcrc  u '««aient  clé  ci  primée»  «»ec  |>lu»  tic  franchnc ;  et  c'est 
un  curieux,  document  acquis  j  l'Iiittuirc. 

(2l  l.'cxpédilioii  de  Duquetnc  contre  le»  biais  barbarc-ique» 
date  de  IGO'i;  il  bombarda  Alger  ;  elle»  vaisseaux français  bloqoè- 


—  Probité.  —  Le  trésor  de  la  Cnuuba.  —  Le»  rations.  —  I^i 
mairhandiscs.  —  I)i>ci|iline  rl  (ibi'iManrC-  Première  nmi»rlle  ilr» 
événrmi  nu  .1.!  Pari».-I.c  maré.-hal  de  Bnunnonl  —  Exécution 
de,  ordre»  du  lieutenant  u,'éi.  r.»K  —  Le.  drapeau  tricolore. — 
Obéissance.  —  Démission»  âpre*  le  9  anftl  ~  Remplacement.  — 
l.c  (réitérai  Clause). —  Changement  dan*  l'esprit  de  l'ocru|tation. 

—  Proclamations  rclciitisianlr». —  Orrlrrt  cruel». —  Inquiétu- 
de» de  l'année  sur  l'Afrique.  —  Néjrocialion»  diplomal iqitet. — 
Première*  |orole'  «le  l'Angleterre.  —  R.' pontes  et  promesses.  — 
Tr-.i»  questions  :  ()rrtipera-t-on  l'Afrique  ou  Aliter  seulement  ? 
Hr|{ardera-t  on  notre  établissement  comme  ou  simple  comptoir  7 

—  U«  dm«ions  de  farinée  dr  Moire.  —  Question  diplomatique 
»nr  relie  nccti|.alioii.  —  Esprit  de»  regimeiHs  —  Résolution  île 
rappeler  les  troupe», 

(  jciii.it  »  octodii  1U30.) 

Lorsque  la  guerre  civile  éclatait  sanglante  aux  rues 
de  Paris,  au  moment  où  tant  d'ambitions  ameutées 
s'agitaient  autour  de  cette  proie  si  noble  et  si  belle,  la 
patrie  commune;  tandis  que  des  passions  ardentes 
ou  de  condamnables  actions  venaient  encore  attrister 
ce  fatal  tableau,  il  était  consolant  de  jeter  un  regard 
sur  ces  armées  qui  conquéraient  au  loin,  sur  les  sa- 
bles brillants ,  des  gloires  nouvelles  pour  la  France. 
Admirable  spectacle  de  notre  histoire  nationale  : 
en  1 793  les  échafauds  hideux  sont  dressés  sur  la  place 
publique,  l'honneur  et  la  gloire  se  réfugient  dans  les 
camps!  Sous  l'empereur  Napoléon  la  patrie  est  sans 
liberté,  sans  garantie  publique,  sans  commerce  exté- 
rieur, le  deuil  domestique  est  sur  tous  les  fronts,  et 
l'on  éprouve  néanmoins  une  joie  orgueilleuse  en 
contemplant  ces  dignes  soldats  qui  combattent  pour 
la  France.  Ainsi  les  cohortes  romaines  allaient  porter 
(  leurs  aigles  sur  les  rivages  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte, 
puis  elles  revenaient  saluer  la  ville  éternelle .  agitée 
par  la  discorde  sous  la  fortune  mobile  des  Césars. 

Il  faut  revenir  en  arrière  pour  reposer  notre  esprit 
sur  les  nobles  souvenirs  de  l'année.  La  cité  d'Alger, 
que  Dtiquesne  (2)  et  lord  Exmotilh  (3)  avaient  tous 
deux  châtiée,  ét,iit  tombée  aux  glorieuses  mains  de 
l'armée  française,  tout  juste  vingt  jours  avant  la  ca- 
tastrophe de  juillet.  Si  l'on  pouvait  blâmer  un  seul 
oubli,  une  seule  faute  grave  dans  le  passé  militaire 
du  maréchal  de  Rourmont  (et  encore  quelle  part  à 
faire  aux  circonstances,  aux  entraînements!  ceux  qui 
louaient  le  maréchal  Ney  d'avoir  passé  à  Ronaparte, 
flétrissaient  M.  de  Rourmont  pour  avoir  rejoint 
Louis  XVIII)  ;  si  un  fatal  souvenir  attristait  cette  vie, 
on  ne  pouvait  contester  au  maréchal  d'éminentes qua- 
lités, si  brillantes  aux  yeux  même  de  l'empereur 
|  dans  la  campagne  de  France  eu  181 1.  A  une  certaine 
science  stratégique,  il  joignait  uu  calme  et  un  sang- 

rcnl  si  élrnilcinenl  le  port,  que  le*  Algérien»,  l'année  <uiv.inle,  ei|- 
i   vidèrent  des  ambassadeurs  à  Versatile»  (mur  foire  leur  souniiskioii 
au  roi  de  France  (f  oyr:  luuu  travail  tur  Loui$  Sft  ) 

|it)  L'amiral  Riinoiillijj.ini  son»  «en  ordre»  d<x-ucur  voile»  bri- 
tannique», de  c<Mieeil  a*o:  l'amiral  VauCapclkn  qui  commandai» 
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froid  tels  que  ses  ennemis  l'accusaient  d'apathie;  l'or- 
dre le  plus  régulier  régnait  dans  l'administration  de 
l'armée,  et  par-dessus. tout  la  probité  antique;  tout 
en  veillant  aux  plus  minutieux  détails,  il  n'était  préoc- 
cupé que  d'une  seule  idée,  l'ensemble  de  cette  cam- 
pagne si  glorieuse  pour  la  France.  Il  y  avait  à  la  fois 
quelque  chose  de  chevaleresque  et  de  sévère  dans 
cette  armée  d'Afrique  si  jeune  et  si  ferme,  une  noble 
passion  pour  les  choses  héroïques;  vous  y  trouviez 
un  corps  de  volontaires  avec  les  plus  beaux  noms  de 
France  et  d'Europe  qui  avaient  demandé  la  faveur  «le 
faire  la  guerre  :  les  l'érigord,  les  Poniatowsky,  les 
Eslcrhazy,  les  Schwartzenbcrg,  les  Mortemart ,  les  j 
Chalais;  tous  avaient  fait  campagne,  et  de  jeunes 
sous-lieutenants  de  dix-sept  à  vingt-deux  ans  allaient 
au  combat  avec  toute  l'ardeur  des  croisés  leurs  aïeux, 
comme  cette  cohorte  sacrée  que  célèbre  le  Tasse 
et  qui  se  rangeait  autour  de  Godefroid  de  bouillon. 
A  cote  d'eux  des  régiments  disciplinés,  une  belle  ar- 
mée régulière  (»),  sous  un  chef  froid  et  impassible,  à 
ce  point  que  lorsqu'une  balle  perça  la  poitrine  d'un 
fds  bien-aimé,  M.  de  Bourmont  se  contenta  de  dépo-  | 
ser  sur  ce  front  glacé  un  baiser  d'adieu  éternel  ;  si  ! 
une  larme  s'échappa  de  ses  yeux,  elle  fut  bientôt  es- 
suyée à  la  face  des  Arabes  qui  partout  se  montraient 
plus  ardents.  Jamais  le  stoïcisme  romain  ne  s'était  j 
manifesté  plus  grave  cl  plus  solennel. 

L'armée  d'Afrique  était  donc  dans  une  position  de  ! 
victoire ,  maîtresse  d'Alger,  avec  l'espérance  de  con- 
quérir Oran,  Bonc,  et  de  se  rendre  souveraine  de  tout  • 
le  littoral  ;  lorsque  le*  terribles  émeutes  agitaient  les 
rues  de  Paris,  elle  se  battait  dignement,  étrangère  à 
toutes  passions  politiques,  pour  l'honneur  de  la 

six  fti^jali-»  luilbmbitr»,  apparut  devant  Al  g  ci-  I*  20  »n'i(  IftIO. 
Apre»  avoir  bombai  de  la  ville  cl  incendié  toute  l'es-  adre  .il»éi  irnnc, 
it  cnlra  dan»  le  porl,  et  le  30  août  fui  conclu  un  traité  a» ce  le  de; 
aux  terme»  imposé»  par  le  vainqueur.  Nmi-w.-ulcnn.-u»  lou»  Ut  chié- 
I ici.* en  e*  lavage  étaient  délivré»,  mais  celle  odieuse  coutume  dc- 
vail  cire  abolie. 

(I)  t.a  (lui  le  de  l'ci|ié.lili»n  d'Afiii|iic  se  composait  de  II  vais- 
»fi«»  de  ligne,  2  »ai<.*caux  ra»é«,  21  fré|»alc«,7corvctlc»,  2»  bricks, 
2  j-orlrllcs,  8  bombardes,  15  comité-,  de  charge  cl  de  transport 
cl  G  bâtiments  à  vapeur.  Vint  i  quelle»  étaient  le*  force»  de  l'année 
tle  débarquement. 


Homme*. 

CbeV. 

Infanterie , 

30,032 

VM 

Cavalerie, 

5J4 

:m 

Artillerie, 
l.énic. 

2.327 

1,0:1» 

i,:iio 

I3J 

<luvriri>  d'a.liuiuinîralioi», 

1123 

10 

Tuiu  des  équipages, 

Uol 

LlaU-major», 

400 

roue  publique, 

127 

3ii 

37,031) 

a.itca 

(2)  La  convention  entre  le  général  en  chef  de  l'armée  franc,  ii»e 
al  le  de;  d'Aller  pouvait  te  rtHtiiiirr  dan»  le»  condition»  suivante»  : 


France,  sous  le  drapeau  blanc  que  depuis  quinze  ans 
elle  était  habituée  à  saluer.  Alger  se  montrait  tran- 
quille, soumis  après  la  capitulation  du  dey  (2);  il 
n'était  désormais  besoin  que  d'établir  un  système  de 
défense  pour  repousser  au  loin  les  attaques  répétées 
des  Kabyles,  des  Bédouins  et  des  Berbères  de  la  plaine, 
sorte  de  guerre  que  le  soldat  connaissait  alors  à  peine, 
et  que  néanmoins  il  avait  soutenue  avec  le  sang-froid 
des  carrés  intrépides  de  la  vieille  armée  d'Egypte. 
L'aspect  du  territoire  d'Alger  qui  avait  d'abord  paru 
monotone  cl  inculte  s'était  bientôt  déployé  comme  un 
splcndide  éventail  :  les  plaines  chaudes  et  fécondes  de 
la  Mitidjàh ,  toutes  couvertes  de  récoltes:  les  jardins 
odorants,  riches  de  vignes,  de  figuiers  d'Afrique,  de 
palmiers,  de  dattiers,  de  lauriers-roses  qui  environ- 
naient la  ville  des  deys,  le  magnifique  chemin  d'Alger 
à  Bélida,  ses  ravissants  coteaux,  cette  végétation 
splendide,  arrosée  parles  torrents  de  l'Atlas;  tous 
ces  sites  varies  et  féconds  avaient  fortifié  dans  l'es- 
prit du  maréchal  de  Bourmont  cette  cornichon  pro- 
fonde que  la  colonie  d'Alger  pouvait  devenir  un  riche 
attribut  de  celle  couronne  de  France  agrandie  sous 
chaque  règne  depuis  Henri  IV.  L'armée  partageait 
celte  pensée,  et  le  soldat  reprenait  cette  altitude 
joyeuse  qu'il  apporte  partout  lorsqu'il  n'a  que  la 
mort  à  braver;  le  nombre  des  malades,  d'almrd  consi- 
dérable, s'était  amoindri;  une  bonne  discipline  main- 
tenue dans  l'armée  devait  la  préserver  de  ces  lièvres 
peslilciilicllesquc  produit  le  passage  des  chaleurs  étouf- 
fantes aux  froides  et  humides  soirées  de  l'automne. 

Seulement  on  pouvait  voir  se  développer  avec  des 
signes  non  équivoques  une  sorte  de  jalousie  entre 
l'armée  de  terre  et  les  marins  de  la  flotte  ;  d'abord 

•  l.e  fort  de  la  Cjhauha,  tout  te»  antre»  forl»  qui  dépendent 
d'Aller  el  le  poil  de  celte  ville  seront  rcnii»  a  m  troupes  françai- 
se», ce  matin  à  dix  heures  (heure  frnncai»c  ). 

•  l/c  général  en  chef  de  l'année  fi  ançaisc  l'engage  euver»  S.  A  le 
dej  d'Alger,  à  lui  laisser  la  liberté  cl  la  possession  dure  qui  loi 
appai lient  personnellement. 

«  le?  dry  n  i  a  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  ,  cl  ce  qui  lui  ap- 
pariicul,  dan»  le  lieu  qu'il  filera  ;  cl  lant  qu'il  reniera  a  Alger,  il 
y  »era  lui  el  toute  »a  famille,  tout  la  prolerliuu  du  général  en  chef 
•le  l'année  fiançaisc  ;  une  garde  garanlii.1  la  sùiclc  <lc»a  personne 
et  c  elle  de  sa  famille 

•  I*  général  en  chef  assure  i  Ion»  le»  soldat»  de  la  milice  les 
mêmes  avaulagcs  cl  les  mévue*  protections. 

«  I. 'exercice  de  la  religion  uuhonicl  anc  restera  libre;  la  liberté 
de»  habitants  de  toute  classe,  leur  religion,  leur»  propriétés,  leur 
commuée  i  l  leur  industrie  ne  recevront  aucune  ail.  iule;  leurs 
femmes  seront  respectées,  le  g.'néral  eu  chef  en  prend  l'cugagc- 
mcul  sur  l'honneur. 

«  I.Vcli  m;;i.  de  celle  convention  »ci  a  fait  avant  dil  heures  ce  ma- 
lin, cl  les  troupes  françaises  entreront  aussitôt  dans  la  C.a»juha  cl 
successivement  dans  tous  le»  julien  forts  de  ta  ville  cl  de  la  manne. 

«  Au  camp,  devant  Alger,  le  5  juillet  I0J0. 

Siome.  Cumle  as  Uutiaaosr. 
[Ici  h  sttnu  <iu  >/»jf.) 
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clic  ne  s'était  manifestée  que  par  une  noble  émula- 
tion contre  l'ennemi  (I);  la  marine  avait  rendu  des 
services  éminents;  ses  soldats  les  plus  fermes,  les 
compagnies  des  équipagcs,occu paient  quelques  points, 
et  le  général  en  chef  avait  loué  leur  bonne  conduite. 
Mais  lorsque  le  succès  fut  obtenu,  la  marine  en  ré- 
clama une  bonne  part,  de  là  naquit  sinon  un  esprit 
d'animosilé,  au  moins  un  sentiment  d'aigreur  qui 
semblait  s'accroître  lorsque  les  récompenses  furent  | 
décernées  par  le  roi;  si  M.  de  Bonrmont  était  élevé  à  ; 
la  dignité  de  maréchal  de  France  ,  on  disait  que  le 
vice-amiral  Duperré  devait  l'être  a  celle  d'amiral ,  et 
pourtant  il  n'était  promu  qu'à  la  pairie.  Ceci  tenait 
moins  à  un  système  de  distinction  et  de  préférence 
dans  les  services  qu'à  ce  que  la  dignité  d'amiral  était 
alors  inconuue  à  la  marine.  On  n'y  reconnaissait 
qu'un  grand  amiral,  le  duc  d'Angoulême,  lilre  d'hon- 
neur conféré  à  un  membre  de  la  famille  royale  depuis 
le  comte  de  Toulouse  de  si  belle  renommée;  la  di- 
gnité  de  vice-amiral  était  le  grade  le  plus  haut,  1 
M.  Duperré  en  était  revêtu,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à 
y  attacher  l'hermine  de  pair,  assez  brillante  alors 
avec  l'hérédité  ;  les  journaux  murmurèrent  comme  si 
l'on  avait  lait  outrage  au  vice-amiral  Duperré.Cepen-  j 
dant  telle  était  la  bonne  discipline,  qu'on  ne  compta 
pas  une  seule  rixe  sérieuse  entre  les  deux  armées  de 
terre  el  de  mer;  on  se  prêta  mutuellement  secours 
en  frères;  les  soldats  malades  étaient  accueillis  à  bord 
de  la  flotte  avec  un  soin  paternel,  el  les  marins 
payaient  de  leurs  personnes  à  coté  des  troupes  de 
ligne  contre  ces  myriades  d'Arabes  qui  venaient  ti- 
railler autour  des  blockhaus  élevés  à  la  baie  (4). 

A  ces  premières  causes  de  plaintes  aigres  el  répé- 
tées de  la  presse,  venaient  se  joindre  encore  l'inven- 
taire el  la  garde  du  trésor  du  dey;  les  richesses 
enfouies  dans  la  Casauba  étaient  immenses  el  sem- 

(1)  La  proclamation  du  vice-amiral  Duperré  {lait  empreints 

m  Vaisseau  la  Provtncet  18  niiî  1S30. 

Le  vice-amiral  Duperré,  commandant  en  chef  l'armée  navale  : 
«  Officier»,  soui-officiert  el  marin*,  appelés  avec  voi  frère»  d'ar- 
me» de  l'armée  expéditionnaire  à  prendre  part  auxcliancc»  d'une 
entreprise  que  l'honneur  el  l'humanité  commandent,  vous  <levei 
itutoi  <n  partager  la  gloire.  C'est  île  nos  effort»  commun»  el  du  notre 
parfaite  union  que  le  roi  el  la  France  attendent  la  réparation  de 
l'insulte  faite  au  pjvillon  français.  Recueillons  !••»  souvenirs  qu'rn 
pareille  circonstance  nous  ont  légué*  no»  perr»1  Imitons-Us,  el  le 
»ueco»  est  assuré  :  parloir»  !  Vive  le  roi  ! 

t  Dtrctta.  ■ 

(2)  Voici  ce  que  le*  journaux  de  l'opposition  publiaient  : 

•  Toulon,  le  2'J  juillet  I8i0. 
«  Plusieurs  lettre»  d'Alger  foui  mention  de  la  mésintelligence 
qui  existe  entre  les  deux  généraux  en  chef  de»  armées  de  terre  et 
de  mer.  On  en  attribue  la  cause  i  ce  que  M  de  llourmouls'esl  plaint 
de  ce  que  la  Polie  n'était  pas  arrivée  plus  lot  est  Afrique,  lursquc 
des  vent»  favoraMc» le  permettaient.  Eu  apprenant  ce  propos,  U.  Du- 


blaient  reproduire  quelques-uns  de  ces  contes  des 
Mille  et  une  Nuits,  dont  le  récit  a  bercé  notre  enfance  : 
des  caves  pleines  de  rubis,  d'émcrandes,dc  diamants, 
des  milliers  de  pièces  d'or  entassées,  des  piastres  par 
centaines  de  pieds  cubes,  tout  cela  dans  des  caveaux 
dont  les  clefs  étaient  aux  mains  des  vainqueurs.  Or, 
telle  était  la  probité  antique  du  maréchal  de  Bonrmont, 
qu'il  ne  voulut  jamais  pénétrer  seul  dans  ce  trésor 
recueilli  à  travers  les  âges ,  trophée  des  vieux  cor- 
saires algériens  si  avides  des  sequiris  de  Venise  et  des 
portugaises  d'or  de  Coa  ou  du  Brésil.  L'inventaire 
s'en  fit  en  présence  de  commissaires  et  de  sous-inten- 
dant» de  l'armée, à  la  face  des  soldats;  tout  fut  décrit, 
pièce  à  pièce  (3)  sauf  quelques  curieuses  armes,  dont 
la  lame  était  '  trempée  à  Damas  el  à  la  poignée  riche 
de  brillants,  destinées  à  être  offertes  au  roi  par  son 
armée.  Les  troupeaux,  les  cachemires ,  les  laines, 
toutes  ces  richesses  entassées  par  la  régence  furent 
vendues  à  l'encan  sur  soumissions  cachetées,  avec  la 
même  rectitude  qu'au  ministère  de  la  guerre.  Les 
centaines  de  canons  de  bronze,  les  conlenvrines 
effilées,  marquées  aux  fleurs  de  lis  du  règne  de  Fran- 
çois lrr,  les  mortiers  et  caronades  furent  embarqués 
par  la  marine ,  splendide  trophée  de  nos  arsenaux  ; 
le  maréchal  n'oublia  pas  les  Invalides,  ces  vétérans, 
débris  et  souvenirs  vivants  de  nos  victoires;  les  plus 
grosses  pièces  d'artillerie  durent  orner  les  parapets 
de  l'esplanade  et  donner  le  signal  des  réjouissances 
dans  les  grandes  joies  de  la  capitale  ;  voix  immenses 
qui  se  mêlent  aux  cloches  de  Notre-Dame  pour 
annoncer  au  peuple  les  glorieux  anniversaires. 

Au  milieu  de  ces  détails  si  vastes,  si  compliqués  el 
néanmoins  si  beaux  pour  le  vainqueur,  quelquefois 
on  trouvait  le  maréchal  de  Dourmont  rêveur,  les  yeux 
fixés  sur  la  France  comme  le  général  Bonaparte  sur 
le  rivage  de  l'Egypte.  Il  faut  se  rappeler  que  le  maré- 

prrre  s'rsl  indigné  de  ce  que  sa  prudence,  couronnée  par  le  sucres 
de  l'entreprise,  lirait  clé  si  mal  interprétée  De  là  des  différend» 
qui  n'ont  pas  cui|:crlié  l'amiral  île  faire  bravement  son  devoir,  mais 
qui  l'ont  tans  aucun  doute  privé  de  recevoir  le  bilon  île  niartcli.il. 
I.'injnstire  qu'on  lui  a  faite  n'était  pat  de  nature  à  rétablit  la  donna 
harmonie  entre  eux.  » 

(3i  Ij  politique  du  comte  de  Bonrmont  élail  pliiiir  de  générosité. 
On  trouva  dans  les  papiers  du  oiiuitléi r  de  la  guerre  une  lettre 
adressée  d'Alger  par  M.  de  bWimoul  à  N.  de  l'olignac  .ivaul  l'in- 
térim. Dans  relie  lettre  le  gém'tal  en  clief  auuuucc  qu'il  réserve 
sur  l'argent  trouvé  a  la  Ca*julij  une  somme  de  13  million»  qu'il 
espère  que  le  roi  jugera  bou  d'employer  à  acquitter  l'an itrc.de  la 
Légion  d'buuncur.  » 

Extrait  •l'une  Uttre  d\4tg<r. 

«  A  une  heure  lie  S  juillet)  M  de  Rourmunl  el  son  élat-majnr 
collèrent  i  la  Osauha,  cl  les  clefs  du  trésor  fuient  rrmive» publi- 
quement rlitre  le»  main»  de  M.  Déniée,  par  le  minière  de»  huauces 
du  dey  ;  les  scellés  forent  aussitôt  appâté*  aux  purlr»,  el  le  lenilc- 

!  uiaiu  une  commission  coin  (Misée  de  trois  personne*  reconnu!  la 
quantité  des  sommes  qui  étaient  déposées  dan*  Ici  caveau*.  Ou  y 

|  a  trouvé  uO,000,OUO.  . 
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chai  n'était  pas  seulement  un  général  on  chef  envoyé 
pour  conquérir  une  colonie  ou  une  province ,  obéis- 
sant à  un  ministre  responsable;  il  avait  encore  gardé 
le  portefeuille  de  la  guerre,  et  en  cette  qualité  il 
restait  membre  du  conseil  du  roi  avec  une  grande 
responsabilité  ;  Vinlérhn  avait  élé  confié  avec  légèreté 
et  imprudence  au  prince  de  Polignac,  l'homme  d'État 
de  confiance  de  Charles  X  et  le  moins  capable  de 
diriger  ce  département.  A  ce  moment,  ceci  n'est  pas 
douteux ,  le  maréchal  ignorait  les  mesures  que  pré- 
parait l'imprudent  conseil  des  ministres;  chaque  fois 
qu'on  s'était  exprimé  sur  un  système  en  dehors  de  la 
charte,  M.  de  Bourmonl  n'avait  point  hésité  à  se  pro- 
noncer contre  la  violence  des  coups  d'État  ou  tout 
acte  cxtralégal  en  opposition  avec  l'esprit  du  pays.  : 
Depuis,  entièrement  absorbé  dans  son  expédition ,  il 
avait  perdu  de  vue  le  fil  de  ces  intrigues  ardentes 
rattachées  à  la  pensée  royale  ;  cependant,  malgré  lui, 
il  songeait  a  ces  coups  de  folie  essayés  peut-être  pen- 
dant son  absence;  alors  son  front  plissé  déjà  par  les 
soucis  de  la  guerre,  se  rembrunissait  encore  à  l'aspect 
des  conséquences  d'un  coup  d'État:  que  ferait  l'armée? 
et  avait-on  pris  les  précautions  suffisantes?  Le  prince 
de  Polignac,  si  incapable  de  toute  conception  militaire, 
aurait-il  la  force  cl  l'habileté  nécessaires  pour  vaincre 
les  obstacles  (1)? 

Le  maréchal  était  dans  ces  pensées  lorsqu'un  aviso 
envoyé  de  Toulon  sur  une  dépêche  télégraphique, 
apporta  les  Moniteurs  du  lrt  au  4  août,  et  une  série  \ 
de  pièces  importantes  pour  les  destinées  de  l'armée 
d'Afrique.  Combien  en  Égypte  la  lecture  des  Moni- 
teurs que  les  amiraux  anglais  envoyaient  à  Bonaparte 
pour  altérer  son  calme  avait  changé  et  attristé  souvent 
la  pensée  du  général  en  chef!  Lorsqu'on  est  éloigné  i 
de  la  patrie,  lorsque  les  mers  jettent  un  infranchis- 
sable abime  entre  vous  et  le  continent,  l'imagination 
fermente  ;  que  ne  sacrifierait-on  pas  alors  pour  jouer 
un  rôle  dans  les  affaires  de  la  patrie?  Les  événements 
grandissent  dans  un  horizon  si  éloigné  et  avec  eux 
la  crainte  et  l'espérance  :  ainsi  arriva-l-il  au  maréchal 
de  Bourmonlqu'allristèrcnl  profondément  les  journées 
de  Paris.Toutefois,  les  ordres  qui  jusque-là  lui  avaient 
clé  transmis,  restaient  réguliers  et  dans  un  ordre 
d'idées  qui  ne  blessaient  même  en  rien  les  convictions 
du  maréchal;  après  un  vif  mouvement  de  colère  sur 
l'incurie  du  prince  de  Polignac  laissant  triompher 
une  émeute  de  rues.il  s'éleva  lui-même  contre  la 
pensée  de  ces  ordonnances  folles  et  sans  mesure  : 

(I)  Il  r»t  rrnlenl  aujourd'hui  |x>or  Ion»  ipic  M .  île  l'oligiiar  n'a- 
vait |iri»  |i<TKniiicllc:ii!<  ni  Yinlrrim  île  la  guerre  <|nc  |>o.ir  k  nvr- 
«cr  à  Im-lll.'tur  la  ilirrrli.ul  ,|j  ui>him  mriil  nu til.iii  ■-.  Il  »"y  croyait 
4|>le  comme  I<>  j.ltm  virm  «In»  main  li.nixl 

(ï)  I.r  nurédul  .le  Itourmonl  romoiimiait  la  >  «livi.ion  «l'in- 
fant, rie  .le  la  |;ar.lr  royale  i|ui  c«ii.|irm.t.t  lc»3«  illV  (franchit),  1rs 
7  et  cl  U«  (suiwc»).  Ce»  ré(jinuuU  avaient  |.our  colonel»  MM.  .le 


«  une  fois  rendues  et  publiées,  il  ne  s'expliquait  pas 
les  incroyables  poltronneries  de  ce  conseil  des  mi- 
nislres  renfermé  aux  Tuileries;  commandant  d'une 
belle  division  de  la  garde  royale ,  il  ne  concevait  pas 
qu'avec  de  si  fortes  troupes,  on  ne  pût  pas  venir  à 
bout  de  quelques  émeuliers  dans  les  rues  de  Paris,  n 
Le  maréchal  versa  des  pleurs  amers  sur  la  destruc- 
lion  de  la  garde,  l'élite  de  l'armée,  qui  pouvait  rendre 
de  si  nobles  services  en  (ace  de  l'ennemi,  aux  jours 
d'une  guerre  européenne  (2). 

Les  pièces  qu'il  recevait  par  l'aviso  étaient  l'abdi- 
cation du  roi  Charles  X  el  celle  du  Dauphin ,  et  la 
nomination  du  duc  d'Orléans  au  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume;  ordre  en  même  temps  était 
donné  de  faire  arborer  le  drapeau  et  la  cocarde  tri- 
colores aux  troupes  de  l'expédilion. Toutes  ces  mesures 
étaient  parfaitement  légales  dans  la  hiérarchie  ordi- 
naire sans  qu'on  pût  les  discuter  même  dans  les  con- 
victions royalistes.  D'après  l'abdication  du  roi  el  du 
Dauphin  .  le  maréchal  de  Bourmonl  devait  attendre 
des  ordres  pour  faire  proclamer  par  les  troupes  le 
duc  de  Bordeaux  comme  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Le  drapeau  tricolore  n'était  pas  inconnu  au  maréchal 
de  Bourmont;  il  avait  porté  ces  couleurs  aux  derniers 
temps  de  l'empire;  ce  n'était  qu'un  symbole  dans  le 
changement  extérieur  de  la  royauté,  el  ceci  n'était 
point  un  triomphe  absolument  révolutionnaire;  il 
pouvait  répugner  à  quelques-uns,  mais  l'obéissance 
était  due  au  prince  lieutenant  général  du  royaume  (3)  ; 
en  1815  il  n'avait  tenu  qu'à  très-peu  de  chose  que 
Louis  XVIII  n'arborât  ce  drapeau;  plusieurs  le  lui 
conseillaient.  Quant  à  l'armée  d'Afrique,  quoi  qu'on 
ait  pu  dire,  elle  éprouva  un  triste  sentiment  à  la  vue 
des  trois  couleurs  fort  vieillies  pour  la  jeune  généra- 
tion militaire.  Si  quelques  vétérans  de  89,  quelques 
officiers  de  l'empire  embrassaient  avec  enthousiasme 
les  souvenirs  de  leur  jeunesse  et  de  leur  temps  de 
gloire,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  soldats,  jeunes  hommes 
accoutumés  à  marcher  sous  le  drapeau  blanc  depuis 
qu'ils  faisaient  partie  de  l'armée  de  France.  Néanmoins 
les  ordres  du  maréchal  de  Bourmonl,  au  nom  du  lieu- 
tenant général  du  royaume,  furent  exécutés  silencieu- 
sement ,  car  depuis  les  abdications  tous  les  ordres  du 
prince  devaient  être  considérés  comme  ceux  du  roi 
lui-même.  Bans  ce  premier  moment ,  il  n'y  eut  aucune 
démission  donnée;  s'il  se  manifesta  quelques  mécon- 
tentements, quelques  hésitations  individuelles,  tout 
se  résuma  en  des  opinions  plus  ou  moins  ardentes 

PL  ineselTC,  le  baron  llcvel,  le  eomte  .le  Sali»  et  le  baron  -le 
Bc-ntal. 

;3|  l.'.>ri!re  du  jour  ilu  marn-lul  Runmionl  r»t  remarquable  par 
|Y«|ircwion  «l'obéi»».! née  i  «ign.  <•  : 

«AI.  Cauulx,  16  amii  18k). 
«  S.  M.  Ch.irlr»  X.  cl  M.  le  Uauiiliiu  ont,  le  2  août,  renonce  i 
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5ur  la  question  du  drapeau;  la  discipline  fui  res- 
pectée; on  avait  devant  soi  l'ennemi;  la  première 
nécessité,  l'impérieux  devoir  de  l'armée  étaient  de 
combattre,  les  opinions  politiques  auraient  plus  lard 
leur  tour. 

Après  les  journées  de  juillet ,  les  choses  marchèrent 
bien  vile  :  à  la  lieulenancc  générale  succéda  la  royauté 
du  9  août,  et  ici  comme  c'était  un  bouleversement 
dans  l'ordre  de  succession ,  certaines  convictions  furent 
froissées  au  dernier  point  ;  il  ne  s'agissait  plus  do 
placer  la  couronne  sur  le  front  du  duc  de  Bordeaux, 
mais  de  fonder  une  dynastie  nouvelle  sur  les  ruines 
de  l'ancienne.  11  y  eut  dès  lors  des  démissions  nom- 
breuses dans  tous  les  rangs  de  l'armée.  M.  de  Bour- 
monl  le  premier,  déclarant  qu'il  ne  pouvait  rester 
chargé  du  commandement,  envoya  la  sienne  à  Paris; 
il  fut  imité  par  deux  colonels  (1)  et  par  environ  cent 
cinquante  officiers,  les  plus  sûrs,  les  plus  jeunes, 
les  plus  brillants  de  l'armée.  Toutefois ,  comme  le 
devoir  impératif  en  présence  de  l'ennemi  était  de 
garder  son  rang ,  la  plupart  restèrent  sous  le  drapeau 
en  attendant  leurs  successeurs,  n'écoutant  que  leur 
dévouement  au  salut  de  l'armée  et  à  la  gloire  de  la 
patrie. 

Par  la  voie  des  juifs  et  des  marchands  anglais,  le 
bruit  de  la  terrible  révolution  de  Paris  avait  vague- 
ment retenti  jusque  sous  les  lenles  des  Arabes;  ils  se 
disposaient  à  tenter  une  de  ces  expéditions  hardies 
qui,  dans  un  moment  d'hésitation  et  de  doute,  pouvaient 
enlever  Alger  à  la  France.  Il  fut  donc  convenu  enlre 
tous  les  officiers,  démissionnaires  pleins  d'honneur, 
de  ne  pas  abandonner  le  drapeau  jusqu'à  l'arrivée  du 
successeur  du  maréchal  de  Bourmont.  On  vil  s'élever 
dans  les  rangs  quelques  opinions  plus  hardies;  comme 
tous  les  régiments  étaient  dévoués  aux  Bourbons,  ne 
pouvait-on  pas  garder  la  colonie  au  duc  de  Bordeaux 
et  l'y  proclamer  roi  ?  Une  entreprise  aussi  téméraire 
répugnait  au  maréchal  et  à  cet  honorable  désir  qu'il 
avait  de  ne  pas  compromettre  les  destinées  de  la  con- 
tour» droits  a  la  couronne  en  faveur  «le  monseignenr  ledac  rie  Bor- 
deaux, Le  maréchal  commandant  en  clief  Iraïusucl  i  l'arméo  l'acte 
iju.  comprend  celle  double  abdication  el  qui  rccounalt  monseigneur 
le  duc  d'Orléans  eo  le  lieutenant  général  du  royaume. 

•  Conformément  «ui  ordre»  de  uoiiii  igm  tir  le  lieutenant  gé- 
néral du  royaume,  la  cocarde  et  le  pasillon  liiculorcs  seront  sub- 
stitués à  la  rucardv  el  au  [tatillon  blanc»  • 

(I)  la:»  deu»  colonels  qui  donnèrent  leur  démission  Cuicnl 
IV  Itérard  île  CmiIcu-i  J  du  2I«  régiment  de  ligue,  cl  le  comte  de 
Mom boîtier  du  23' do  ligne 

['i/  llei  liaiid  Cljiuel,  né  a  Mircpoix  en  1772,  «lait  parti  comme 
volontaire  en  I7W),  el  en  I7»0  il  était  général  de  brigade  à  Tannée 
d'Italie;  il  munit  le  géuéial  la-clerc  dans  l'expédition  de  Saiul- 
l)uuiiii;;oe  avec  le  grade  de  général  de  division,  et  i  sou  retour  il 
|.nl  pari  a  toute»  le*  campagnes  de  l'empire.  A  la  restaurai  ion,  le 
généia)  Clauscl  fut  nommé  inspecteur  général  de  l'infanterie,  clie- 
»alier  de  Saint  Louis  et  graud'eroix  de  la  Légion  d'honneur.  .Van- 
mouii.  dan,  le»  crul-juur»  on  le  «H  se  ranger  sou»  Ira  aigh»  de 


I  quête  :  n'élait-ce  pas  assez  de  la  guerre  civile  en 
France  ?  fallait-il  encore  que  les  régiments  d'Afrique 
en  vinssent  peut-être  aux  mains  entre  eux ,  el  comme 
les  légions  romaines,  qu'ils  opposassent  à  leurs  chefs 
légitimes  un  César  de  leur  choix.  Pénétré  de  ces  sen- 
timents avec  U  majorité  des  officiers  graves  et  sérieux , 
le  maréchal  attendit  avec  calme  le  successeur  qui 

I  serait  désigné  par  le  nouveau  gouvernement  pour  lui 
confier  avec  résignation  le  sort  de  sa  belle  armée. 

Ce  successeur  fut  immédiatement  choisi  par  le 
maréchal  Gérard ,  ministre  de  la  guerre,  qui  rendant 
au  reste  toute  justice  à  la  capacité  militaire  du  comte 
de  Bourmont ,  comprenait  ses  légitimes  scrupules  de 
fidélité  au  serment.  Le  nouveau  général  en  chef  de 
l'armée  d'Afrique,  le  général  Clauscl,  officier  distingue 
de  l'école  républicaine  (2),  appartenait  un  peu  à  la 
race  méridionale,  ardente,  enthousiaste  dans  ses 
harangues,  agissant  plus  par  la  phrase  que  par  l'ad- 
ministration réelle ,  caractère  lotit  opposé  à  celui  du 

t  maréchal  de  Bourmont,  si  calme,  si  modeste.  Le  général 

j  Clausel  se  rattachait  encore  à  l'époque  impériale, 
c'est-à-dire  à  ce  système  sans  ménagement  qui  appor- 
tait dans  la  conquête  une  rudesse,  une  énergie  de 
moyens  qui  blessaient  souvent  les  populations,  sous 
prétexte  de  les  réprimer.  Le  général  Clauscl,  fêlé  dans 

I  le  Midi  comme  un  bon  patriote  el  un  bon  représen- 
tant (c'était  le  langage  de  l'époque),  partit  de  Toulon 
sur  un  vaisseau  de  l'État  pour  les  rivages  de  l'Afrique 
avec  la  préoccupation  de  ses  souvenirs  classiques  et 
se  proposant  pour  modèles  Scipion,  Annibal  ou  Bo- 
naparte. La  jeune  armée  le  connaissait  à  peine  lui, 
l'un  des  vieux  débris  de  nos  anciennes  phalanges ,  cl 
néanmoins  elle  l'accueillit  comme  une  renommée 
d'une  glorieuse  époque  digne  de  ses  respects.  Le 
passage  d'une  autorité  à  l'autre  eut  lieu  sans  obstacle 
el  sans  accident  dans  une  armée  si  bien  disciplinée; 
l'on  put  remarquer  dès  lors  la  différence  des  carac- 
tères (3)  entre  le  général  qui  cessait  ses  fonctions  et 
celui  qui  commençait  les  siennes.  Dans  ses  procla- 

Napoléon  qui  lui  confia  le  commandement  de  l'armée  des  Pyrénén- 
Oriculalet.  Au  retour  des  Bourbons,  le  général  Clausel,  compris 
dans  l'art.  In  de  Tnidoiuuiicc  du  24  juillet  101»,  partint  à  «c 
soustraire  au  sort  qui  le  menaçait  en  se  réfugiant  aux  États- 
Unis.  L'amnistie  rendue  par  Louis  XVIII  en  1021)  lui  permit  de 
revenir  en  France  ;  élu  député  en  1027  par  le  département  de» 
Ardcime«,  il  était  venu  se  ranger  dan»  le»  rang»  de  Imposition 
libérale,  et  l'un  des  premiers  il  accepta  le  gmucnumciil  de  juillet. 
C'était  au  reste  un  homme  fort  honorable  avec  de  l'e-prit  naturel  , 
un  peu  frondeuc. 

(3)  Ordn  dm  jour  Ju  nmrécAo/  Je  Bourment. 

■  Alger,  le  2  septembre  IB30. 

•  M  le  lieutenant  général  Clausel  vient  prendre  le  commande- 
ment en  clu-f  de  l'armée  En  «'éloignant  des  troii|>c*  dont  la  dires- 
lion  lui  a  élé  confiée  dans  une  campagne  qui  n'e»t  pas  sans  gloire  , 
le  maréchal  épiouvc  -le»  regrets  qu'il  a  bv.niu  de  leur  exprimer  i  la 
confiance  donl  elles  lui  ont  donné  lant  .le  pu  uses  l'a  jkiicIcc  d'ui  C 
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mations  cl  ses  ordres  du  jour,  le  maréchal  de  Bour-  [ 
mont  reste  modeste,  calme,  avec  une  expression 
résignée  qui  ne  dit  mot  de  lui-même;  le  général 
Clausel  Tait  des  phrases  antiques,  parle  des  gloires 
du  passé,  des  soldats  citoyens ,  avec  si  peu  de  justice,  j 
je  dirai  presque  de  convenance  pour  les  soldat*  réels,  j 
qu'il  n'adresse  pas  même  un  mol  de  rcmerclment  au  ; 
maréchal  qui  lui  laisse  une  si  belle  armée  et  une  si  , 
glorieuse  conquête.  J'aime  à  croire  que  les  convictions  | 
militaires  du  général  Clausel  ne  restèrent  point  libres  i 
cl  qu'il  fut  aveuglé  par  ces  calomnies  de  presse  qui 
abreuvaient  de  dégoùl  le  comte  de  Bourmont;  les 
journaux  ne  se  bornaient  pas  à  déprécier  la  conquête, 
à  grandir  outre-mesure  la  juste  pari  du  vice-amiral 
Duperré,  atin  de  détruire  la  légitime  gloire  de  l'armée 
de  terre  ;  ils  accusaient  le  maréchal  dans  la  partie  la 
plus  sensible  à  un  homme  de  délicatesse  et  suppo- 
saient des  dilapidations  dans  l'affaire  de  la  Casauba  : 
«  on  disait  que  ce  trésor  (scrupuleusement  inventorié 
pièce  à  pièce)  avail  été  pillé  par  les  chefs  de  l'armée, 
distribué  entre  les  officiers,  et  que  le  maréchal  empor- 
tait des  monceaux  de  pierreries  et  d'or  massif.  »  Un 
sordide  intérêt  n'était  point  certes  le  crime  doul  on 
pùt  accuser  les  races  et  les  noms  proscrits  depuis 
juillet;  Charles  X,  le  Dauphin,  le  duc  de  Bordeaux 
s'en  allaient  pauvres  à  l'étranger;  M.  de  Bourmont 
n'emportait  pas  un  denier  des  cinquante  millions  que 
la  conquête  donnait  à  la  France;  il  avail  payé  à  la 
terre  d'Afrique  l'impôt  du  sang  par  la  mort  de  ce  fils 
dont  la  tombe  était  à  peine  fermée;  telle  est  l'injuste 
animosilé  des  partis  qu'ils  frappent  ceux  qui  les 
gênent,  non-sculcmenl  dans  le  pouvoir  et  la  vie, 
mais  encore  dans  leur  honneur.  M.  de  Bourmont 
quitta  la  terre  d'Afrique  pour  se  diriger  vers  l'Espagne 
avec  un  seul  trésor,  le  cœur  de  son  fils;  il  dédaigna 

vite  reconnaissance.  Il  eût  été  heureux  pour  lui  qu'avantion  départ, 
ceux  dont  il  a  signale  le  dévouement  en  eussent  reçu  le  prii,  mais 
celle  délit  ne  tardera  pat  a  cire  acquittée;  lem.réchal  en  trouve  la 
Garantie  dan»  le  choix  de  non  successeur.  I*»  lilre»  qu'ont  aequi. 
ha  militaire*  de  IVniécd'Afriqnc  auront  draorniai*  un  délcnirur  de 
plut. 

u  l.c  maréchal  commandant  en  chef, 

c  Comte  us  Itoniost.  > 

Ordre  du  jour  du  ornerai  ClauieL 

«  2  W|>itnit»«  1830. 

■  Soldait  I  je  viens  me  mcltre  à  votre  tele,  rt  mu»  apprendre  le* 
événement*  qui  nnt  eu  lieu  i  Pari*  et  en  Franco  dan*  l«  dernier» 
jitiim  du  moi»  de  juillet. 

«  Charte»  X  ne  règne  plu»!  tin  allenlat  de»  plu»  coupable»  es- 
sayé par  «on  gouvernement  contre  le  droil  public  de»  Fiançait  l'a 
fait  descendre  du  troue  après  avoir  va  périr  dan*  le*  rue*  de  Pari» 
quelque»  régiment*  étranger»,  repoiiisc»  drpni»  longtemps  de  notre 
territoire  par  l'opinion  de»  Franchit,  et  quelque»  homme»  séduit» 
de  la  garde  royale. 

■  Le  pacte  qui  liait  le  loi  avec  la  nation  a  clé  déli  uil  par  le»  or- 


même  de  protester  contre  des  inculpations  qui  ne 
pouvaient  l'atteindre.  Le  général  Clausel  fil  procéder 
à  une  enquête  minutieuse,  et  il  ne  résulta  pas  une 
seule  accusation  contre  l'armée  ou  contre  ses  chefs. 
Ce  fut  là  le  seul  châtiment  de  la  calomnie. 

Il  se  révélait  en  même  temps  dans  ces  mutations 
un  fail  particulier  qui  pouvait  devenir  dangereux 
pour  la  guerre  active;  c'est  que  les  généraux  elles 
officiers,  qui  arrivaient  tout  à  coup  à  des  commande- 
ments ou  à  des  postes  importants,  rouillés  par  quinze 
ans  de  retraite ,  ne  pouvaient  que  difficilement  se 
ployer  à  la  tactique  nouvelle  et  aux  combinaisons 
stratégiques  bien  plus  avancées  que  leur  pratique 
vieillie.  Le  général  Clausel  apporta  dans  l'armée 
d'Afrique  les  souvenirs  glorieux  mais  bien  surannés 
de  l'Egypte  et  de  Bonaparte;  les  temps  et  les  lieux  ne 
se  ressemblaient  pas,  les  causes  de  succès  et  les  obsta- 
cles n'étaient  plus  les  mêmes;  il  y  a  toujours  beaucoup 
de  faiblesse  et  un  peu  de  ridicule  dans  ceux  qui  veu- 
lent singer  les  hommes  plus  grands  qu'eux  de  dix 
coudées.  Le  général  Clausel  arriva  donc  en  Afrique 
entouré  d'aides  de  camp  de  quarante  à  quarante- 
cinq  ans ,  ayant  perdu  les  habitudes  de  la  guerre, 
n'ayant  enfin  aucune  affinité  avec  la  jeune  armée 
d'Afrique.  Toujours  préoccupé  du  Caire  cl  d'Alexan- 
drie, à  peine  le  général  a-t-il  touché  le  sol  de 
l'Algérie,  qu'il  rédige  des  proclamations  avec  l'éternel 
refrain  des  pyramides  ;  son  premier  soin  est  de  fonder 
une  imprimerie  à  Alger  comme  Bonaparte  en  avail 
établi  une  au  Caire  ;  il  veut  beaucoup  parler,  corres- 
pondre avec  les  journaux  souverains  de  Paris,  el 
pour  cela  il  lui  faut  une  presse.  Maintenant  il  a  encore 
souvenir  qu'en  Égypte  Bonaparte  avait  pris  des 
mesures  implacables  contre  les  mamelucks  el  les 
Arabes  révoltés  pour  imprimer  une  lointaine  terreur; 

donnante*  du  23  juillet  las  troue  est  détenu  vacant  en  fait  cl  en 
droit,  et  il  o  été  aussitôt  offert  par  le»  chambre»  au  chef  de  la 
branche  csdrlle  de  la  maison  dr  Butu bon  manifestation  du  vœu 
de  la  France  ne  »'c*l  |H>iut  r.til  attendri,  cl  leduc  d'Orléans,  déjà 
lieutenant  général  du  royaume,  règne  comme  roi  do.  Fi  ançai»  son» 
le  nom  de  Ixiuit-Philippe  \t. 

s  l.e  roi  des  Français  réunit  i  la  légîlimitédu  droit,  la  légitimité 
du  choix  de  la  nécessité.  Tout  le»  parti»  pollliq.ie»»e  «ont  empressé* 
de  faire  a  la  pairie  le  «aerilice  de  leur»  adVction*  particulières.  La 
charte,  lien  d'union  qu'un  sage  et  augu»le  légi»l*lcur  avait  donné 
a  la  France,  ersse  d'être  une  déception  et  devient,  son*  un  prince 
patriote,  une  vérité. 

s  Sons  lui  l'armée  verra  »c»  droit»  respecté»,  la  faveur  impuis- 
sante, la  lui  sur  l'avancement  exécutée,  la  con«idér.ilion  et  les 
moyeu»  d'existence  après  de  longs  ou  de  bon»  service»  assures  aux 
militaire»  de  ton»  grades. 

•  Soldat»!  je  omnais  toute»  me»  obligations  envers  vous,  je  les 
remplirai  «vie  xèlc,. empressement,  et  lurtout  avec  rattachement 
que  je  vous  porte;  mais  je  connaisausst  vo»  devoirs  envrr»la  patrie, 
et  je  suis  bien  convaincu  qu'elle  vou»  avouera  loojnur»  pour  do 
fidèle*  enfant». 

«  Le  général  «a  chef, 

■  Comte  Clscsii.  » 
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il  renouvelle  ce  système.  Un  de  ses  ordres  du  jour 
appelle  les  plus  fatales  représailles  :  si  Ton  assassine 
un  soldat  français,  dix  tôles  d'Arabes  tomberont,  si 
c'est  un  officier,  vinpt  têtes;  ce  talion  effroyable  c«t 
désormais  la  loi  inflexible  du  général  (i),  il  veut  que 
tout  obéisse,  car  les  souvenirs  de  la  république  et  de 
l'empire  vivent  en  lui,  et  il  y  croit  fermement  comme 
si  tonte  chose  n'avait  pas  sa  vieillesse  et  sa  décrépi- 
tude. 

En  vain  essaye-l-il  de  rassurer  l'armée  sur  les 
résultats  de  la  conquête;  elle  reste  inquiète,  hési- 
tante sur  son  avenir;  pour  le*s  soldats  comme  pour 
les  peuples,  les  choses  provisoires  ne  valent  rien; 
bientôt  on  commence  a  craindre  que  l'occupation 
d'Alger  ne  «oit  point  permanente.  Des  lors  les  Ira- 
vaux  elles  fatigues  de  l'armée  ne  seront  plus  utiles 
à  la  patrie!  Ce  changement  de  drapeau,  ces  masses 
déjeunes  el  braves  officiers  qui,  par  refus  de  serment, 
quittent  l'armée,  amènent  presque  une  désorganisa- 
lion  et  réveillent  de  tristes  pensées.  Le  langage  que 
parie  le  général  Clausel  n'est  plus  compris  que  par 
quelques  vieux  capitaines  de  l'empire  demeurés 
comme  des  débris  au  milieu  des  régiments  de  forma- 
tion nouvelle.  La  plupart  des  officiers  que  le  ministre 
envoie  de  Paris  sont  accueillis  comme  les  émigrés 
l'étaient  en  1814  dans  les  régiments  après  vingt  ans 
d'exil  :  chaque  chose  a  son  retour;  on  se  raille  de 
leurs  personnes  et  des  douleurs  que  leur  donnent  les 
campements  de  nuit  sur  la  terre  conquise  :  si  la  pein- 
ture et  la  sculpture  ont  retracé  en  nobles  traits  les 
victoires  d'une  glorieuse  époque  (l'empire),  si  la 
mémoire  en  esl  gravée  dans  tous  les  cœurs,  néan- 
moins quelque  ridicule  se  rattache  aux  manières, 
à  l'uniforme,  à  l'éducation  et  jusqu'aux  paroles  des 
vieux  officiers,  quinze  ans  oisifs;  leur  langue  n'a  pas 

(1)  a  l.r  généra)  Clause!  a  f.iîl  a  nicher  dan»  le*  rndioil*  I»  [du» 
apparents  d'Alger  un  ordre  du  jour  dan»  lequel  il  prévient  Ira 
Ar.ih.-a  que  si  un  si.l.lil  est  awxici*,  il  fera  couper  vingt  lélex 
d'Arabe*.  Si  c'est  nu  oll'iricr,  I renie  ennemis  srrniil  décapités,  el 

cinquante  ai  c'eut   dliriir  supérieur.  Cet  oi.lic  a  été  répandu 

daus  la  campagne  (tour  que  In  Kabyle*  en  aient  CJunaisMiicc.  » 

{Cwrrtpomlante  WAiyer  ) 

(>uel|ne»  jours  apte»  avoir  pria  le  commandement  de  l'armée,  le 
gênerai  Idai.scl  avait  adressé  la  proclamation  suivante  aux  habitants 
du  royaume  d'Alger  : 

a  Le  puissant™,  de»  Françai»,  Louis-Philippe  I",  m'a  confié  le 
romoumlenirnl  de  l'armée  qui  occupe  ce  royaume  cl  le  gouverne- 
ment de»  proûnci  a  dont  il  accomplie;.  I.'iiitcutîoiidu  roi  ilr»  Fran- 
çais e»t  d'assurer  pour  toujours  le  bonliciir  des  peuples  que  m>a  ar- 
nica ont  snusliailsa  un  joug  dur  et  humiliant,  en  faisant  régner  la 
justice  cl  les  loi»,  en  protégeant  loua  les  bons,  cl  eu  sévissant  sévère- 
ment cou  In-  les  méchant»  a  quelque  rla-.se  qu'ils  appartiennent. 
I>r»  malveillants  ont  répandu  des  bruits  injoiiciix  au  caractère 
français  en  nous  accusant  d'une  injuste  préférence  pour  en  laine 
elasae  d'habitant*  ;  ne  prêtez  point  l'oreille  i  ers  iii.in... -.lion»  per- 
fide». Je  promets  a  tons  sûreté  et  pr>lccl:oit,  nuis  j'attends  de  vnus 
unorulièie  confiance  et  tout  l'appui  que  vous  pourrei  ine  prêter 
pour  faire  régner  l'ordre  cl  la  paix, 
t.  -  t  AftniU'E. 


celte  politesse  de  l'éducation  nouvelle;  un  simple 
soldat  est  souvent  plus  instruit  qu'eux:  le  sous-officier 
si  railleur,  si  spirituel  dans  les  rangs  de  l'armée 
française,  a  bien  «1rs  sarcasmes  pour  ce  lieutenant  à 
cheveux  gris,  inactif  el  souffrant,  avec,  ses  rhum.ilis- 
mes  aigus  et  qui  exhume  des  épatilelles  usées  et  noir- 
cies depuis  1815;  glorieux  vestiges  sans  doute,  mais 
qui.  par  leur  vétusté,  n'échapp  tient  point  aux  quoli- 
bets; tl  faut  tenir  compte  de  loin  ces  petits  incidents 
dans  la  situation  et  l'esprit  d'une  année.  D'ailleurs, 
parmi  les  babillages  des  camps ,  aux  longues  veillées 
sous  la  tente,  il  ne  manquait  pas  de  percer  quelques 
mots  sur  l'abandon  d'Alger,  promis,  disait  on,  parla 
nouvelle  diplomatie.  Ce  point  est  si  délicat  qu'il  est 
besoin  de  préciser  la  véritable  tendance  et  la  portée 
des  négociations  de  cabinet  sur  l'expédition  d'Afrique. 

Lorsque  la  résolution  fut  prise  parle  gouvernement 
français  d'envoyer  une  expédition  à  Alger,  j'ai  dit 
que  l'Angleterre  inquièle,  mécontente,  demanda 
quelques  explications  sur  le  but  el  les  limites  de 
celte  expédition  :  m  était-ce  une  jtislc  vengeance  pour 
une  insulte  au  pavillon  ou  une  complète  ambitieuse 
cl  permanente?  »  M.  do  Polignac,  sans  prendre  d'en- 

!  gagement  formel,  indiqua  dans  une  dépêche  à  M.  de 
Laval  «  que  le  but  de  l'armement  élail  de  venger  les 
insultes  faites  au  pavillon  de  France  et  tle  faire  cesser 
l'esclavage  chrétien,  objet  de  sollicitude  dansions  les 
congres;  sorte  tle  complément  au  syslèmc  d'abolition 
pour  la  traite  des  noirs;  il  était  dès  lors  fort  difficile 
de  savoir  à  quelles  limites  on  pourrait  précisément 
s'arrêter;  sur  ce  point  on  devait  au  reste  se  lier  à  la 
modération  et  à  la  justice  de  son  eabinet.  »  Tout  élail 

,  evasif  daus  ce  langtge;  la  cour  des  Tuileries  ne  vou- 
lait prendre  aucun  engagement,  ajoutant  toutefois  (1) 

,  «  que  le  but  de  l'expédition  était  plultU  un  acte  social 

a  liibilanla  du  royaume  d'Alger,  votre  religion,  vos  munira,  vos 
usages  ici  mit  respecté:.,  le  fnai  dioit  à  toutes  vos  icVlamaliona.  Je 
compte  que  je  n'aurai  qu'à  nie  louer  de  votieconduilr  et  que  voua 
oc  tue  mettre*  jamais  dans  le  cas  de  vous  prouver  que  rc  ne  serait 
pas  en  Tain  qu'on  essayerait  de  susciter  de»  troubles,  soit  dam  l'in  - 
léricur  de  la  capital.,  voit  au  dehors.  J  ai  déjà  ordonne  la  punition 
exemplair,  de  quelques  hommes  peifid.»  qui  ont  fait  circuler  de» 
bruit»  coupables  pour  alarmer  cl  qui  nous  accusaient  d'avoir  le 
dessein  île  vous  abandonner  i  h  vciigcauce  de»  i.ppt raseurs  dont 
nous  vous  avuusdéliviév. 

a  Alger,  le  7  sep'cmbre  11130. 

a  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  d'Afrique, 
<  Comte  Clslsil.  a 

(2)  Le*  iléniar.  lies  du  général  cnclicf  rnmtc  de  Boui  mont  avaieul 
inquiété  vivement  l'Angletirie:  le  Tin.  «du  23  juillet  1030  s'ex- 
primait ainsi  ; 

a  II  esl  donc  évident  que  les  vues  du  nouveau  maréchal  do 
France  tendent  i  IVcupaOoii  d'Alger  cmniue  domaine  acquis  par 
ledi.nl  de  ci'liquéle  el  sans  égard  aux  inléiéls  lu  au  consentement 
des  autre»  nations;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  poli.ique  du  gé- 
néral soit  nécessairement  celle  du  cabinet  fi  ançais.  San»  e  xprimer 
plu»  explicitement  notre  pensée  sur  cille  question  importante, 
nous  .lirons  hardiment  qu'elle  ne  peut  être  décidée  par  un  i.uip  de 
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qu'un  projet  d'occupation  permanente  ;  un  moyen 
d'en  Unir  avec  la  piraterie  de»  Algériens,  qu'une  idée 
de  colonie  stable  en  Afrique.  »  Il  fut  presque  entendu 
alors  que  l'on  comblerait  le  port  d'Alger  avec  les 
autres  ports  tels  que  Boue  et  Oran  ,  et  qu'ensuite  on 
livrerait  ces  côtes,  soit  à  la  Porte  Ottomane,  soit  au 
parha  d'Egypte,  surtout  si  celui-ci  prenait  part  à  la 
conquête,  sous  la  condition  expresse  d'abolir  l'escla- 
vage et  la  piraterie  (ce  qui  était  la  pensée  des  con- 
grès). Mais  quand  il  s'agit  de  guerre  et  d'expéditions 
conquérantes,  nul  ne  peut  en  prévoir  les  conséquences 
définitives  ni  deviner  l'avenir;  la  volonté  n'est  que 
secondaire  et  les  événements  dirigent  impérieusement 
les  hommes  et  modifient  leurs  projets.  Ainsi  la  con- 
quêtcd'Algcr  accomplie,  le  langage  de  M.  dcPolignac 
changea  tout  à  fait  d'esprit  et  de  tendance;  le  minis- 
tre ne  voulut  plus  rien  expliquer ,  et  j'ai  dit  la  con- 
versation du  duc  de  Laval  avec  le  comte  d'Abcrdeen, 
le  2G  juillet  à  son  départ  de  Londres,  suivie  bientôt 
de  quelques  menaces  de  rupture. 

Les  négociations  en  étaient  là  lorsque  les  prodi- 
gieux événements  de  Paris,  en  renversant  le  trône 
de  Charles  X.  créèrent  un  pouvoir  nouveau;  ce  pou- 
voir avait  besoin  de  se  faire  reconnaître  :  c'était 
une  des  nécessités  de  son  origine.  Il  y  a  cela 
de  particulièrement  remarquable  en  Angleterre , 
que  dans  les  crises  extérieures  les  hommes  d'État 
ne  sortent  jamais  du  positif  des  affaires  :  ils  profilent 
de  tout  sans  perdre  de  vue  les  intérêts  de  leur 
pays,  avec  un  tel  égoïsme  que  tout  converge  vers 
ce  but  unique.  Aussi,  dés  que  la  révolution  de  Paris 
est  accomplie  ,  les  journaux  anglais  expriment 
des  doutes  sur  la  légitime  occupation  d'Alger;  ils 
font  d'avance  l'éloge  du  gouvernement  qui  pour 
tranquilliser  l'Europe ,  et  ma  par  un  sentiment  de 
justice,  abandonnerait  une  conquête  périlleuse  et  en 
dehors  des  traités,  pour  concentrer  rcs  forces  sur  le 
continent.  Dans  toutes  les  notes  il  est  question  des 
engagements  j>ris  par  le  cabinet  de  Charles  X  à 
l'égard  d'Alger,  assertion  un  peu  hasardée,  car  M.  de 
Polignac  était  constamment  resté  dans  le  vague  Des 
opinions  sérieuses  s'élèvent  déjà  même  en  France 
sur  la  nécessité  de  l'abandon.  M.  de  Talleyrand  se 
pose  comme  le  chef  des  anlicolonisaleurs  de  l'Afri- 
que, car  ses  préoccupations,  ses  veilles ,  ses  soucis 


main  ;  que  le  toii  de  ce»  dcui  million!  d'babilant»  ,  dan»  la  «itua- 
lion  qu'il»  occupent  sris-a-vi»  de  l'Europe,  lie  saurait  être  filé  par 
un  ordre  du  jour  dalé  du  quartier  (puerai  d'une  armée  »ictoiicn*e 
aprè»  une  campagne  de  vingt  et  un  jour»,  et  que  la  dominai  ion  du 
•utlait  ou  du  diy,  quelque  barbare»  qu'il»  autrui,  ne  peut  pat  lire. 
Iran-férëe  .nu  fiançai»  «au»  une  plu»  ample  jn.tilicaliun  que  celle 
proférée  par  la  bourbe  de  leur»  canon». 

c  La  rour  de»  Tiiilem»  c»l  trop  raisonnable  pour  adopter  le» 
»•!!•»  imVipitcV»  de  moi  fuii"i>ciix  il  «ii  lnm  ii»  général.  Ix  concoure 
du  .iIIi.a  .1.  Ij  l'un,  !   »«i.i  iin  isj.iin  pom  déridi r  une  question 


son!  de  faire  reconnaître  le  nouveau  gouvernement  : 
«  le  but,  selon  lui,  était  atteint;  on  avait  pris  le  trésor 
de  la  Casauha  et  détruit  les  éléments  de  la  piraterie; 
la  gloire  désormais  en  était  acquise  à  l'armée  fran- 
çaise :  que  ferait-on  d'Alger,  véritable  joujou  donné 
à  la  vanité  française  {c'était  l'expression  favorite  de 
M.  de  Talleyrand)?  Une  colonie  coulerait  des  sommes 
immenses  et  des  hommes  par  milliers;  on  avait  parles 
exemples  des  croisades  et  de  l'expédition  française 
sous  Bonaparte  en  Egypte,  la  mesure  des  difficultés 
qu'éprouvait  un  système  chrétien  pour  s'établir  au 
milieu  des  populations  musulmanes;  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  guerre  dont  on  ne  pouvait  d'avance  préciser 
le  terme,  mais  d'une  extermination  religieuse  qui 
devait  s'étendre  jusqu'à  la  dernière  des  tri  bus  nomades 
de  l'Afrique  »  Au  point  de  vue  diplomatique,  M.  de 
Talleyrand  croyait  que  la  paix  dépendant  surtout  de 
l'union  entre  la  France  et  l'Angleterre  (1),  tout  ce  qui 
tenait  à  celle  alliance  intime  devait  être  accepté  :  au 
prix  d'Alger  on  aurait  certainement  son  bon  concours 
et  sa  loyale  alliance.  Enfin  au  cas  d'une  guerre  était-il 
prudent  de  laisser  25,000  hommes  de  si  bonnes 
troupes  séparées  de  la  mère  pairie;  n'en  résulterait-il 
pas  tôt  au  lard  une  capitulation  comme  pour  l'armée 
d'Egypte? 

En  se  rejKtrlant  en  1830  il  y  avait  plus  d'un  point 
de  vue  droit  et  juste  dans  les  idées  de  M.  de  Talley- 
rand; mais  ce  qu'il  voulait  était-il  possible  dans  le  fier 
étal  des  opinions,  orgueilleuses  de  toutes  nos  gloires? 
La  conquête  d'Alger,  si  populaire,  était  une  des  splcn- 
due  *s  du  trône  qui  tombait  :  or  un  nouveau  système  ne 
doit  jamais  s'inaugurer  par  une  de  ces  faiblesses  qui 
peuvent  autoriser  tics  com|>araisons  déplorables  ;  or,  si 
on  délaissait  Alger,  l'un  des  grands  griefs  que  le  parti 
légitimiste  pourrait  incessamment  jeter  à  la  face 
comme  une  injure.ee  serait  l'abandon  de  la  conquête 
achetée  au  prix  du  sang  français.  Les  négociations 
de  l'avènement  se  mêlèrent  plus  qu'on  ne  croit  à  cette 
question  importante,  et  le  prince  éminent  qui  parta- 
geait sur  quelques  points  l'idée  de  M.  de  Talleyrand, 
sentit  néanmoins  que  la  puissance  îles  opinions  était 
plus  forte  que  la  volonté  des  hommes,  cl  qu'il 
fallait  laisser  à  l'expérience  le  soin  de  mûrir  la 
question  ;  gagner  du  temps,  n'est-ce  pas  beaucoup  en 
politique? 


qui  implique  l'cxlinclion  de  la  piraterie,  l'abolihon  de  l'esclavage 
de»  rbréttcni  et  larmliialion  de»  État»  barbare»qne».  flou»  n'avoua 
pa»  breoin  de  répéter  que  non»  somme»  parliwn»  décidé*  de  la 
ritilisation  du  nord  de  l' Afrique  ,  mail  il  ne  faut  pa»  que  noa 
»oi»in»  ac  chargent  exclusivement  de  celle  licite,  I.C  «lealiu  d'Alger 
cnlraiiir  apiè»  lui  dr»  conséquence*  qui  duiii-nt  faire  l'objet  de 
négociation»  eui  opéviiue».  »  On  revenait  ici  à  l'idée  d'uu  congre». 

(I;  .11.  de  Tallcvt and  développa  »e»  opinion»  sur  Alger  lor»  de 
son  départ  pour  l'ami. a«*adc  d'Angleterre  ;  on  |«ent  re|K>rler  i  celle 
épnqnc  l'origine  dr  »e«  dissiJrticr»  avec  le  comte  Volé 
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Le  comte  Mole,  totalement  opposé  à  l'abandon 
d'Aller,  aurail  donné  sa  démission  plutôt  que  d'inau- 
gurer par  ecl  acle  son  entrée  au  ministère;  s'il  pou- 
vait déplorer  les  énormes  dépenses  d'une  occupation 
permanente,  avec  un  juste  sentiment  de  nationalité  il 
avait  compris  aussi  qu'en  politique  il  est  des  résultats 
qu'on  ne  saurait  acheter  trop  cher;  la  gloire  nationale 
est  trop  susceptible  pour  qu'on  ta  blesse  impuné- 
ment ;  il  y  a  dans  l'honneur  d'un  peuple  quelque 
chose  de  fier  qu'on  doit  se  garder  d'atteindre  parce 
que  c'est  ce  qui  constitue  le  plus  beau  patrimoine 
d'un  pays,  et  avec  l'honneur  il  ne  faut  pas  marchan- 
der. Sur  toutes  les  demandes  du  ministère  anglais  il 
fut  donc  répondu  par  un  système  de  temporisation; 
on  promit  sans  s'engager,  laissant  ainsi  la  question 
indécise  pour  réserver  toutes  les  chances  de  l'avenir. 
Ce  système  est  parfait  en  diplomatie  :  il  ne  faut 
jamais  se  presser,  l'avenir  a  des  mystères  impénétra- 
bles ;  chaque  circonstance  change  la  nature  d'une  né- 
gociation, et  il  arrive  souvent  que  ce  qui  est  promis 
comme  une  éventualité  est  retiré  par  une  éventualité 
opposée.  Or  l'Angleterre  qui  s'était  montrée  si  exi- 
geante sur  Alger  (1)  dans  l'origine,  n'en  fit  plus  dans  la 
suite  qu'une  question  secondaire  qui  devint  comme  le 
marchepied  d'une  autre  préoccupation  plus  solen- 
nelle :  la  question  d'Orient. 

Celte  question  d'Orient,  réglée  provisoirement  par 
le  traité  du  G  juillet  1827,  avait  nécessité  l'occupation 
de  laMorée,  et  deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés 
depuis  que  le  général  Maison,  créé  depuis  maréchal, 
avait  abordé  cette  terre  classique.  A  la  suite  de  l'ex- 
pédition militaire  il  avait  été  decidéqne  deux  brigades 
françaises  occuperaient  les  cités  principales,  afin 
d'amener  la  pacification  de  ces  peuplades  turbulentes. 
Ainsi  l'avaient  décidé  dans  les  conférences  de  Londres 
les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet,  la 
Russie,  l'Angleterre  et  la  France. Cette  occupation  ne 
devait  point  être  permanente,  mais  temporaire  jusqu'à 
ce  qu'une  résolution  eût  été  prise  pour  l'organisation 
de  la  Grèce.  La  situation  s'était  compliquée  par  le  refus 
motivé  et  définitif  de  la  couronne,  émané  du  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg,  et  les  puissances  avaient 
décidé  que  l'occupation  serait  continuée;  les  troupes 
françaises  durent  rester  en  Moréc  piiur  maintenir  l'or- 
dre entre  les  populations  toujours  agitées,  chefs,  peu- 

(I)  Cependant  Alger  ne  lai»v»il  pa»  qui-  ■l'élir  d«'jj  un  loi  lrc«- 
imprulanl  p«nr  l'anraudi'-iM'inc  ni  île»  C"l"iii<'«  français.  Voici  un 
aperçu  de  la  pcpulaliuii  de  la  rc'o<"»rc  à  la  fin  de  juillet  1830, 
rrlcté  mii  le*  dofuni.nl»  ofliciils  : 
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|  pie  et  pirates;  elles  y  remplissaient  ainsi  un  rôle  diplo- 

i  malique  que  les  cabinets  signataires  avaient  confié  à 
la  France  comme  à  la  puissance  la  plus  désintéressée 
en  Orient.  Aussi  ces  troupes  n'avaient  pas  le  carac- 
tère enthousiaste  des  divisions  françaises  d'Afrique 
si  justement  fières  de  leur  triomphe;  elles  conser- 
vaient un  type  grave,  sérieux,  qui  tenait  au  simple 
système  d'occupation  de  la  Morée  comme  police  poli- 

I  tique;  en  Afrique  on  retrouvait  partout  la  chevalerie 
joyeuse,  l'esprit  des  croisades  jusqu'à  saint  Louis;  en 
Morée  c'était  au  contraire  une  sorte  d'exil  pour  les 
soldats  (2),  sans  autre  passion,  sans  autre  espoir  qu'un 
prompt  retour  dans  la  patrie.  Si ,  dans  les  journaux 
ou  dans  les  récils  envoyés  par  M.  Ileynard,  la  Grèce 
était  exaltée  comme  le  séjour  des  dieux ,  la  terre 
sacrée  des  poètes,  on  se  détachait  bientôt  de  ces  rêves 
par  la  réalité  la  plus  triste,  (tien  ne  dégoûtait  plus  de 
la  cause  des  Grecs  que  l'aspect  de  leurs  dissensions  et 
de  leur  gouvernement.  Le  pays  presque  partout  slé- 

J  rile,  couvert  d'oliviers  blanchâtres,  plein  de  lièvreset 
d'accidents  maladifs,  n'avait  rien  qui  put  compenser 

I  pour  le  soldat  les  pénibles  et  fastidieux  travaux  de 
l'occupation;  il  n'y  avait  même  pas  cette  ivresse  que 
donnent  les  périls;  l'armée  n'avait  plus  à  combattre, 
mais  à  garder,  et  c'est  la  situation  la  plus  insipide 
pour  des  hommes  qui  révent  les  grandes  choses.  Ni 
les  vieux  débris  des  temples,  ni  le  l'art  hé  non  aux  co- 
lonnes brisées,  ni  les  ruines  splendides  qui  rappelaient 
Argos  ou  Lacédémone,  ses  héros  ou  ses  dieux, 
Apollon  et  Minerve ,  ne  pouvaient  compenser  pour 
le  soldat  le  sol  de  la  France  qu'il  regrettait  tou- 
jours. 

Aussi  la  nouvelle  des  changements  arrivés  à  Paris 
fut-elle  accueillie  avec  joie  par  les  troupes  du  géné- 
ral Schneider  (3),  pan  e  qu'elles  y  virent  l'espérance 
de  retourner  enfin  en  France  ;  le  drapeau  blanc  qui 
les  avait  conduites  là  était  un  peu  maudit  comme  tout 
ce  que  l'on  voit  dans  les  jours  de  misère  ;  sous  ses 
plis  flottants  les  régiments  avaient  eu  moins  de 
batailles  que  de  fièvres  ,  avec  des  nuits  trempées  de 
rosée,  sans  feu.  sans  cabanes,  dansdes  pays  ahandon- 
1  nés  par  une  population  malheureuse:  point  de  noble 
compensation  comme  à  Alger!  Dans  le  corps  d'expé- 
dilionde  la  Morée,  le  serment  au  nouvel  ordre  de  choses 
fut  donc  prêté  avec  enthousiasme  comme  un  rap|>cl  de 

Report.  1,703,000 

Turc»  e  t  leur»  descendant»  les  Oolojjli,  33,11)0 

Chrétien»  européens.  1,300 

Hciartaii.  200 

1,789,500  liai*. 

Cli  l<ors  de  IVipédilion  première  en  Murée,  tout  le  maréchal 
Maiton,  île»  maladie»  fort  ({rave»  s'étaient  déclarée*  dan»  l'armée, cl 
nn  grand  ennui  t'élait  emparé  de»  ré«imi'ril». 

(3)  l.e  général  Schneider ,  commandant  Ici  troupe»  française* 
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la  patrie;  des  salves  d'artillerie  annoncèrent  à  la  Grèce 
que  l'un  de  ses  protecteurs  avait  cessé  de  régner,  car 
c'était  un  des  projets  chéris  du  roi  très-chrétien  Char- 
les X  que  l'indépendance  du  sol  hellénique;  il  la  sou- 
haitait comme  une  pensée  pieuse,  comme  une  grande 
tradition  de  saint  Louis.  Dès  que  le  drapeau  tricolore  eut 
été  arboré,  nul  ne  douta  pliisquc  l'on  reverrait  bientôt 
la  France  :  les  combinaisons  allaient  changer;  les  dépê- 
chesdu  maréchal  Gérard  faisaient  pressentirun  retour 
prochain  afin  de  préserver  les  frontières  de  la  France 
et  sauver  l'indépendance  nationale  si  elle  était  me- 
nacée. 

Il  venait  aussi  d'être  résolu  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres qu'une  partie  des  troupes  de  l'expédition 
d'Afrique  serait  rapjM'lée  sur  le  continent,  et  l'on  en 
fixa  le  chiffre  à  13,000  hommes.  Si  tous  les  ministres 
ne  partageaient  pas  l'idée  de  M.  de  Tallcyrand  qui 
élailde  renoncer  à  la  conquête  d'Alger  ou  â  toute  occu- 
pation stable,  tous  étaient  d'accord  sur  les  points  sui- 
vants :  1"  iinpéralive  nécessité  de  diminuer  les  frais 
d'une  armée  trop  considérable  eu  Afrique  (  sacrifice 
que  le  budget  de  la  guerre  ne  pouvait  supporter); 
2"  nécessité  de  concentrer  les  forces  dans  la  patrie, 
car  depuis  le  licenciement  de  la  garde  royale,  la  dis- 
location de  quelques  régiments,  le  renvoi  des  Suisses, 
il  s'était  fait  un  vide  de  près  de  43,000  hommes  dans 
l'armée  française;  or  rien  de  plus  utile  dans  les  cir- 
constances actuelles  que  de  remplir  ce  *  ide,  d'al>ord 
par  15,000  hommes  de  troupes  solides  destinées  à  for- 
mer lescadresde  lions  régiments  ou  descorpsd'élite  en 
cas  de  guerre  ;  3"  enfin,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  la 
coloni>ation  trouvaient  dans  ce  rappel  un  commence- 
ment d'abandon  d'Alger,  sans  bruit,  sans  éclat,  par 
un  motif  de  salut  public.  Des  ordres  furent  donc  en- 
voyés au  général  Clausel  pour  concentrer  ses  forces 
dans  le  territoire  d'Alger  sans  étendre  ses  ailes  ,  de 
manière  qu'on  put  se  proléger  avec  25,000  hom- 
mes (I)  (chiffre  le  plus  élevé  de  l'occupation)  :  «Toutes 
les  autres  troupes  devaient  être  transportées  en  France 
sur  des  bâtiments  de  guerre;  la  réorganisation  de 
l'armée  dans  l'intérieur  paraissait  le  premier  besoin 
du  nouveau  gouvernement,  et  avant  de  s'étendre  par 

eu  Nuiée,  écrivit  de  Mo.Jon ,  le  13  août  IU30,  au  ministre  de  la 
[furrre,  la  depéebe  «uivanlc  : 

<  I*»  Imupc»  un-»  ordre»  et  moi  adbéion»  cl  uoiu  «ouniel- 
tou»  aux  nii'tuie*  que  1j  Fiance  a  jugée»  tiécc»»aii r»  à  ton  »ulul  cl 
■  «es  liberté».  I.'ailbctiou  e»l  unanime  parmi  mut»;  cl  Je  u'auiai  |ia» 
un  «cul  oflicicr  iiili  n'adopte  avec  grand  plai»ir  le  uourcl  ordie  de 

cl»l!»C»  » 

(I  j  l.c  Relierai  Cl*u»el  niellait  de  plu»  eu  |iln»  île  |iné»ie  dan»  te» 
acte»,  et  a  l'uce^,.uu  d'une  petite  expédition  il  lança  ta  proclama- 
tion tuivautc  : 

«  Au  bitar  i»  r.Vilai,  I.  21  novembre  1  830. 

»  Soldai», 

«  I*»  feux  de  «o*  bitacs  qui,  »ur  Irxiiue*  de  l'Alla»,  semblent 


la  conquête,  il  fallait  au  moins  réunir  les  moyens  de 
se  défendre  contre  une  invasion  possible  de  notre 
propre  territoire.  » 

Ainsi  le  même  esprit  ne  devait  plus  présider  an 
développement  de  l'expédition  d'Afrique;  l'arrivée  du 
général  Clausel  était  comme  une  annonce  qu'on  allait 
amoindrir  les  éléments  de  la  conquête;  il  s'offrait  a 
l'imagination  prévenue  des  officiers  et  des  soldats 
comme  un  de  ces  généraux  qui  viennent  licencier  une 
armée  par  des  ordres  intimes  et  supérieurs,  sans  oser 
le  dire  d'abord;  et  ceci  au  moment  où  le  maréchal 
de  Dourmonl  quittait  l'Afrique,  suivi  de  la  partie  bril- 
lante des  officiers,  de  ceux  qui  avaient  apporté  un  si 
noble  esprit  de  gentilhommeriedans  le  débarquement 
sur  le  rivage.  Le  maréchal  emportait  les  regrets  de 
tous  les  officiers  et  des  soldats  eux-mêmes  ;  accueilli 
!  avec  méfiance,  peut-être  avec  murmure,  à  cause 
des  souvenirs  des  cenl-jours  (exagérés  à  dessein), 
le  maréchal  s'était  conduit  avec  un  tel  sang-froid, 
une  bravoure  si  remarquable,  une  habileté  de  com- 
mandement si  hors  de  ligne,  que  la  confiance  était 
venue  à  lui;  on  l'avait  vu  entouré  de  jeunes  et 
braves  officiers,  affronter  tous  les  périls  avec  une 
sorte  d'indifférence  et  de  froideur;  véritable  ca- 
ractère de  général  en  chef;  l'un  de  ses  fils  était  tombé 
sous  les  balles,  et  cet  événement  avait  jeté  un  mélan- 
colique intérêt  sur  la  personne  du  maréchal.  Quand 
il  quitta  l'Afrique  (2),  la  presse  française  lança  contre 
lui  mille  calomnies;  on  dit  qu'il  avait  soustrait  les 
plus  riches  diamants,  et ,  je  le  répète ,  d  n'emportait 
pour  toute  richesse,  dans  une  boite  de  plomb,  que  le 
cœur  de  son  enfant  bien-aimé.I.e  comte  de  liourmont 
dékirqua d'abord  en  Espagne,  qu'il  traversa  rapide- 
ment, et  vint  visiter  le  roi  Charles  X  à  Lullworth  ; 
quoiqu'il  eût  blâmé  avec  aigreur  les  mesures  des  mi- 
nistres imprudents  qui  avaient  brisé  la  monarchie,  il 
n'en  dit  pas  un  mot  au  roi  de  France,  tant  il  se 
faisait  délicatesse  de  respecter  le  malheur  l  Le  maré- 
chal ne  put  revoir  la  patrie;  tro  »  de  passions  s'y  agi- 
taient, jusqu'à  prendre  en  haine  celui  qui  avait  sou- 
mis et  conquis  Alger.  Ees  officiers  démissionnaires 
quittèrent  également  l'Afrique,  cl  le  maréchal  Gérard, 

vt  confondre  en  ce  moment  avee  la  lumière  de*  étoile»,  annoncent 
i  l'Afrique  la  victoire  que  *ou»urlie«rl  de  remporter  *ur  ce»  fana- 
liqne*el  barbare*  defenneur»,  el  Irioilqui  le*  attend. 

i  Vous  avci  combattu  comme  de»  gcaiil»,  el  la  victoire  «ou«c*l 
rr»lée  !  I 

■  Von»  ëlrt,  »ob  lal»,  de  la  rare  de*  brave*  cl  le»  véritable*  émule» 
de  ceux  de  la  révolution  ci  de  l'empire. 

•i  Kecetii  le»  témoin  na^e»  de  la  *;ili»laclion  ,  de  l'aliuc  el  de 
l'aiTection  de  voire  général  en  rbtf, 

«  Ciitut.  » 

(2,  l.e  général  Clausel  ne  mit  |>»»  mciur  à  la  di»po»ilion  du  comte 
de  Ibvui  un.iil  un  tais»cau  de  l'Élal  ;  le  uiaiéelial  tut  oblijjé  de  »Vm- 
barqinr  »ur  un  biliiuenl  maixban.l. 
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proscrit  lui-même  autrefois,  fut  assci  sévère  (1)  pour 
leur  refuser  les  indemnités  de  séjour  et  de  voyage, 
parce  qu'ils  quittaient  l'armée  par  un  loyal  refus  de 
serment.  La  plupart  se  retirèrent  au  sein  de  leur 
famille,  quelques-uns  se  résignèrent  à  l'ordre  établi , 
d'autres  demandèrent  à  servir  si  l'ennemi  envahissait 
le  territoire;  enfin  un  petit  nombre  plus  passionné 
se  retrouva  malheureusement. dans  la  guerre  civile, 
lorsque  des  jours  d'agitation  vinrent  encore  se  lever 
sur  la  France  ! 


CHAPITRE  XXVII. 

TROUBLES  DE  LA  BFLC.tQI  F.  KT  DK  l.*Ai.l.F.MAG>F . 

Caraclcrc  de  Ij  propagande.  ~  SiltMlioii  il"  c»priu  rn  Belgique 

—  Hépn|rnanc  cntie  b-»  deux  popula' iona  luillamlai'c  r|  belfp*. 

—  (.a iin»  ilu  *oiilè«eai<til  —  !U.-»iin«  roii«liluliniiiielb-»  <ln  roi 
<1« -»  Pa»»-B.i».  — ('.on  «cl  ion  de»  .''tais  ^l'iirrjm  — l.i'  |>i i n ce 
d'Omnjp'  a  Briurllin,  —  |..-piiure  FriMéi  i»'  rl  Cninée.  —  Do- 
mination du  lo»  peuple.  - —  Crainte»  dm  r).i«v»  inoti  nue».  •— 
.Nouvelle  ii.mrrrclii-ii.  —  Ln  llnllandai»  a  Bruxelle*  —  Rup- 
•  «•«•  ïK'Irnlr  j.ic  la  mai»  il  <)'Oian|;r.  —  <'.l.aii|;.  .nrnl  dan»  la 

situation    i!l|l,.ln.lll. (..<•.  -      Qurxllou    ilr   l'illlrunill,.,,  aiiijtij. 

pru"ii'iiuc  —  l.r-  linisili  11  iiijimi  i  île  Vusjii.  —  Inqniil  ndc» 
flan»  le»  rapport»  dr»  raliinrl»  —  A«pecl  de  V\\\rm*ftnc.  — 
Trouble»  a  Aii-la-llli;ipi  11.- ,  llaiiilmur;; ,  llmiuwirli ,  Ca»iel . 
Drewle  ,  llcrliii,  Vieillie  —  Trod.inic  île  ce»  a;;ilal ion».  —  Mc- 
•iirur.pnwi.r».  —  Al lilu.lt-  <lc  l.i  Fume.  —  Sa  diplomatie 

(01  I"  arrriaur  »t  10  oetn...  IH30.1 

Les  conditions  essentielles  de  l'avènement  d'une 
dynastie  nouvelle,  aux  yeux  de  l'Europe  inquiète,  de- 
vaient être  l'espérance  de  l'ordre  à  l'intérieur  et  l'en- 
gagement formel,  autant  qu'il  était  en  elle,  d'empêcher 
la  propagande  des  principes  révolutionnaires  au  de- 
hors; car  il  était  résulté  des  événements  de  Paris  une 
impression  vive  et  profonde.  Malgré  les  précautions 
prîtes  par  les  gouvernements  établis,  les  journaux 
censurés  eux-mêmes  n'avaient  pu  s'empêcher  de  rap- 
porter les  scènes  agitées  de  la  révolution  de  juillet  ; 
et  les  populations  avaient  lu  avec  une  curiosité  atten- 
tive le  récit  des  journées  populaires.  Deux  espèces  de 
propagande,  je  l'ai  dit,  agissent  au  dehors  :  l'une, 

(I)  LttUe  Ju  minùlte  Je  la  ,jue,re  à  M.  l'intendant  niUtairt  ét 
la  û»  ./irmen  i  Manetlle) . 

«  P.r.S4  «■  ni.,,  IMU. 

■  Mon»ii  itr  le  baron,  par  une  lettre  en  date  du  IU  «eplrnilire  , 
tou»  me  demander  dei  ioatrucliooi  »ur  Fcupert;  île  Irailruanl 
auquel  peu 'eut  *«oir  droit  pendant  leur  quarantaine  le«  officier» 
généraux,  «tipt'i  ietir» ,  rl  autre»,  qui  renlrent  de  l'arméf  d'AInque 
par  drmi»»ion.  Comme  er»  offico n  ont  quille  le  nertiic  de  leur 
plein  gré  et  m  preacnee  de  l'eiimini  ,  il  n'y  a  aneun  motif  pour 
Ira  faire  pari  iciper  au  bénéfice  de  ma  décision  du  3  octobre  romani 


véritable  électricité,  sorte  de  télégraphe  d'Âmes  à 
âmes,  se  communique  d'une  manière  invisible  par  la 
sympathie  des  principes;  celle-là  ,  nulle  force  hu- 
maine, nulle  police  de  gouvernement  ne  peuvent 
l'empêcher  ;  puis  la  propagande  matérielle  qui  se  fait 
par  des  agents  ou  des  communications  saisissables,  et 
celle-ci  peut  toujours  éire  surveillée,  comprimée.  La 
Belgique  fut  presque  immédiatement  saisie  à  la  fois 
par  ces  deux  éléments  de  troubles;  l'agitation  reli- 
gieuse qui  s'était  d'abord  manifestée  se  transforma 
presque  aussitôt  en  une  véritable  révolution. 

Les  causes  de  ces  troubles  étaient  anciennes,  inal- 
térables, profondes,  parce  qu'elles  tenaient  aux  deux 
sentiments  les  plus  vifs  au  cœur,  la  religion  cl  la  na- 
tionalité. Tant  qu'un  peuple  conquérant  n'a  pas  effacé 
ces  deux  puissants  mobiles  parmi  les  masses  qu'il 
gouverne,  il  n'y  a  pour  loi  ni  sécurité  ni  repos.  Telle 
était  l'union  en  vain  cimentée  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  différentes  de  mœurs,  de  caractère,  de  prin- 
cipes religieux;  la  Belgique,  fervente  catholique  (î), 
sous  l'influence  des  arts,  de  la  peinture  et  de  la  mu- 
sique, qui  parlent  si  vivement  à  l'imagination  ;  la  Hol- 
|  lande,  calviniste,  puritaine,  grave,  commerçante, avec 
I  ses  temples  v  illes  et  ses  prêc  hes  des  époques  anabap- 
tistes. Seulement,  pour  atténuer  ces  antipathies,  on 
,  avait  cherc  he  à  créer  des  intérêts,  liens  puissants  aux 
!  temps  calmes  ;  une  grande  fraction  de  la  bourgeoisie 
belge  était  orangisle;  les  cités,  telles  qu'Anvers,  avaient 
si  considérablement  gagné  à  l'union  des  deux  peuples; 
la  prospérité  de  la  Belgique  venait  de  la  Hollande. 
La  puissance  de  ces  intérêts  aurait  suffi  pour  main- 
tenir l'union  dans  les  époques  ordinaires  ,  mais 
alors  tous  les  esprits  étaient  en  feu;  et  qu'est-ce 
qu'un  peu  d'or  de  plus  ou  de  moins  en  face  des 
grandes  émotions  de  la  vie  ? 

Le  sy  stème  politique  de  M.  Van  Maancn,  trop  dé- 
voué au  parti  hollandais,  la  condamnation  des  chefs 
de  l'opinion  catholique  et  nationale  à  Bruxelles, 
MM.  de  Potier  et  Ticlcmans,  l'effervescence  que  ces 
:  proscriptions  avaient  imprimée,  l'enthousiasme  ré- 
!  pandu  par  la  victoire  du  peuple  de  Paris,  l'arrivée  de 
i  quelques  agitateurs  français  à  Bruxelles,  y  delermi- 
i  itèrent  une  insurrection.  On  jouait  laMuetledc  Porlici 
au  grand  théâtre  (à  Paris  cet  opéra  avait  préparé  la 

qui  autorité  l'allocation  du  traitement  dr  guerre  jinqn'a  la  un  tic 
du  laurcl.  Je  »ien»  en  cumequence  de  décider  que,  dan»  le  «  a»  de 
•iéiuiMioii ,  |.»  ciOu-ii-i»  leiiluiit  in  Fiance  n'ont  droit  à  aucun 
rappel  de  traitcmiiil  clepui»  leur  départ  de  l'armée  cl  pendant  leur 
quarantaine. 

«  J'ai  t'Iionncur,  etc., 
Siyne;  •  Comte  Cii.iB.  a 

12)  Ce»!  paiee  que  Ir  an»  catholique  de  celle  rétolulinn  n'a  pat 
été  romprii  par  la  France  de  1030,  impie  et  raillciut-,  que  la  Bel- 
'  giqur  non» a  éi  happé,  et  qu'ellea'e»!  unie,  niëuicc<mirm:rcialciiienl, 
|  a»cc  l'Allemagne,  surtout  a«ce  lr»  pro*inces  do  Rliin. 
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révolution  de  juillet)  (I),  cl  ce  fut  à  la  sortie  du 
spectacle  que  le  désordre,  la  résistance  et  le  pillage 
commencèrent  ;  celle  insurrection  fut  bientôt  imitée 
à  Liège,  la  ville  des  ouvriers  ;  mouvement  désordonné 
et  tout  empreint  de  ce  caractère  séditieux  du  x\*  siè- 
cle, quand  les  citoyens  de  Bruges.  dcGand,  de  Liège, 
excités  par  Louis  XI,  se  levaient  en  masse  contre  les 
ducs  de  Bourgogne,  comtes  de  Flandre  (2)  ;  les 
troupes  bourgeoises  spontanément  organisées ,  les 
bons  tireurs  d'arquebuse  se  réunirent,  comme  on 
le  voit  dons  les  tableaux  de  Teniers  ou  de  Ruhens. 
L'élendard  national  fut  promené  sur  les  places  pu- 
bliques, tambours  et  musique  en  téle,  et  les  sociétés 
d'harmonie  elles-mêmes  prirent  un  rôle  dans  la  sédi- 
tion municipale. 

A  cet  aspect  d'un  mouvement  unanime  et  d'abord 
paisible,  les  troupes  royales  ne  firent  presque  pas  de 
résistance ,  d'autant  plus  qu'une  grande  partie  était 
d'origine  flamande  et  liée  d'opinion  catholique  avec 
les  insurgés.  Les  Belges  annonçaient  qu'ils  voulaient 
pétitionner  régulièrement  :  leur  but  avoué  était  de 
.présenter  «  de  très-humbles  remontrances  au  roi 
Guillaume  afin  qu'il  renvoyât  le  ministre  M.  Van 
Maanen,  si  odieux  à  leur  nationalité ,  cl  qu'il  donnai 
une  administration  séparée  h  la  Belgique,  jusqu'alors 
très-dévouée  ii  la  maison  de  Nassau  dont  elle  ne  vou- 
lait pas  briser  la  couronne.  »  Ce  n'était  donc  encore 
que  l'expression  de  l'antipathie  nationale  entre  les 
Belges  et  les  Hollandais;  le  faible  réseau  qui  les  unis- 
sait était  vivement  secoué;  de  tous  cotés  les  plaintes 
se  faisaient  entendre  ;  et  l'exemple  de  la  population 
de  Pari*  victorieuse  devait  inspirer  quelques  craintes 

(1)  J*.ii  .léj  i  hit  (iImiw  <|iie  la  litte  civile  de  Ourlet  X  av,iit 
largement  rérompcn»é  Ira  auteurs  de  ta  Muette  de  Portiti ,  île 
Guillaume  TtU  ,  dunl  le*  chant*  étaient  devenu*  une  espèce  de 
Marteillaite  de  lionne  romp;.r;nie,  lécilée  a  l'Opéra. 

(2)  pitaiin  Dt  rirai. 

.  Uruictlo,  26  *..iil  1830. 
a  De*  événement»  grave*  »c  pawctil  en  ce  moment  daim  lliuxillc». 
On  *ail  awk't  le  iiuVoutculement  profond  qu'épi  oiivenl  le»  llrlge» 
•le  toute»  If*  province»,  de  loule*  le»  <1j »•<■*.  Nu»  député*,  dan»  le 
sein  de*  étal*  généraux  et  Ir»  joui  mm  indépendant»  i  n  nul  fté- 
i|uriiiiuenl  pre»enté  le  laldrau.  Hier  toir  la  représentation  de  la 
Muette  de  Portici  avait  attiré  une  aulni-nre  immense  :  la  salle  ne 
pouvait  contenir  lou<  In  «prclateur»,  et  la  loiilerl.nl  »t»linnnée  »ur 
la  plaredc  la  Monnaie.  A  l'iunc  du  «peetacledr.  |[roup.  »  iionihrrui 
te  formèrent  i  l  *r  dirigèrent  vir»l.t  Ion  eaux  du  Daliouat,  rue  l''n»»é- 
aux-Luup».  A  l'iinlanl  le*  vitre*  furent  brisée»  et  l'un  esuya  d'en- 
fuueer  la  porte.  I»éji  la  foule  encombrait  la  larrjr  rue  de  la  Made- 
leine; il  était  ouïe  heure»  du  *oir.  Alor»  le*  raMCiuhlcmcnl* 
prenaient  un  eaiaclcre  plu*  nérieux  et  plu*  animé  ;  le»  Irouift  pri  - 
lent  le»  arme».  I.c*  premier»  coup*  de  fui.il  que  l'on  eiileudil  furent 
Iné.  »er»  une  lieure;  niai»  mi*«il6t  le  ■iiouvemcnl  devint  plut 
tumultueux  M  plut  décidé.  Le*  armurier»  avaient  été  contraint»  de 
livrer  le*  arme»  rcnfctméc»  dan»  leur»  ui.i|;a»iii» ,  le  peuple  le* 
ditlriliua.  Ou  a  vu  de»  ouvrier»  prè»  du  palan  de  jinlice  entourer 
un  officier,  lui  incltri:  le  pittolel  »ur  U  gorge  en  lui  demandant  ta 
paiole  il'lirtiineiir  qu'il  u'oitl.uinerji t  pa»  de  tirer  »ur  le  peuple. 
Ver»  S  heures  du  matin,  et  quand  le  plein  jour  éclairait  le»  mouve- 


au  gouvernement  de  La  Haye ,  sérieux  dans  tous  «es 
actes ,  réfléchi  dans  l'application  de  ses  moyens,  et 
pénétrédu  désir  franc  cl  sincère  de  satisfaire  les  justes 
griefs  du  peuple. 

La  maison  de  Nassau,  élevée  dans  les  idées  et  les 
principes  de  l'Angleterre,  n'avait  pas  de  répugnance 
pour  les  concessions  légales  à  l'opinion  publique  ;  un 
pacte  fondamental  créait  le  royaume  des  Pajs-Bas, 
accordait  à  tous  des  garanties  solennellement  jurées; 
le  vieux  roi  Guillaume  déclara  avec  son  puritanisme 
allemand  :  «  qu'il  se  tiendrait  dans  le  lexle  de  ce 
pacte,  »  c'est-à-dire  dans  la  loi,  et  que  sa  résolution 
dépendrait  d'un  vole  des  étals;  que  si  celte  assemblée 
régulière  arrêtait  une  séparation  administrative  de  la 
Belgique ,  il  se  conformerait  régulièrement  à  ce  vœu 
de  la  nation  :  en  conséquence  les  états  généraux 

j  furent  convoqués  (3).  U  y  avait  donc  cette  différence 
entre  la  révolution  de  juillet  el  les  événements  qui  se 

'  passaient  à  Bruxelles,  qu'en  France  l'initiative  violente 

i  contre  la  charte  avait  été  prise  par  le  roi  Charles  X , 
taudis  qu'ici  c'étaient  les  Belges  qui  commençaient  la 

i  guerre  contre  le  pacte  fondamental  qu'ils  voulaient 

|  anéantir. 

Toutefois  le  roi  Guillaume,  par  un  système  de  con- 
cession inhérent  à  la  maison  de  Nassau ,  au  fond  tou- 
jours très-libérale,  désigna  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne,  le  prince  d'Orange,  pour  se  rendre  à 
Bruxelles,  afin  d'écouler  les  vœux  et  apprécier  les 
désirs  de  la  bourgeoisie.  Encouragés  parcelle  con- 
i  descendance,  les  habitants  exigèrent  que  le  prince 
arrivât  seul,  sans  escorte  :  point  d'uniformes  ni  d'ar- 
mes; tout  ceci  fut  accordé  par  le  roi,  tant  on  avait 

ment»,  la  force  armée  *e  déploya  davilniagr.  C'e»l  à  la  place  du 
Safilon  que  vcr»6  heure*  du  matin,  un  offiei.r  ordonna  île*  fini  de 
peloton  et  que  la  lullc  devint  «aillante.  Ver*  Ulicoreton  »'ob»cr- 
vait  de  part  et  d'autre,  et  le  peuple  »e  mettait  à  dépaver  le»  rue»  et 
paraituil  révolu  d'élever  de»  barricade*.  * 

■tintai  airto»*.. 

-  27  a»ùt  tBlO. 

«  Le»  événement»  de  la  nuit  ont  pourauiti  leur  cour*  dan*  la 
journée,  el  maintenant  la  gaidr  bourrfeoite  <»l  ui.iilrr»»e  de  toute 
la  ville.  Le»  citoyen*  fonl  leur  devoir,  il*  occupent  ton»  le»  potle» 
,  et  veillent  c.ii-mémc*  avec  îèle  a  la  ténuité  pul.liquc  qu'il»  garan- 
ti*» nt. 

*  Parmi  le*  cri*  qu'on  profère  le  plu»  fréquemment ,  on  entend 
ceux  de  :  l'ire  lu  liberté'!  rire  de  Potier  I  tirent  If  t  bannit  I  d  bat 
l'an  Vaanen!  L'aurien  drapeau  nitional  aux  troi»  couleur»,  roiifje, 
noire  et  jaune,  a  été  déployé  en  diver*  endroit*  ,  et  entre  autre»  i 
l'hôtel  de  ville.  On  a  remarque  de»  homme*  armé»  précédé»  d'un 
dra|»cau  au»  Irai»  couleur*  qui  portait  ce*  mot»  :  La  liberté  «u  ta 
mortl  l'ail oo l  le»  arme»  royale»  ont  diiparo  atre  le*  cocarde» 
oranj;e».  Le  peuple  le»  a  fititoler  et  on  n'en  voit  plu»  du  loul.  ■ 

(3|  Arrflé  de  Sa  Majetlédu  '20  août. 

■  Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  97  de  la  loi  fondamentale, 
avont  résolu  el  «taluon»  de  convoquer  cxlraordinairemcnl  lea  état» 
généraux  à  U  Haye  twur  le  lundi  13  *ept*mbrc  prochain.  ■ 
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désir  d'empêcher  un  hcurlcmenl  dangereux  dans 
l'agitation  des  esprits!  Le  prince  d'Orange  vint(l)  à 
Bruxelles  avec  une  confiance  illimitée  ;  la  bourgeoisie 
et  le  peuple  déployèrent  devant  lui  les  couleurs  bra- 
liançonnes;  partout,  comme  si  l'on  rraignail  une  attaque 
soudaine  des  troupes  royales  ,  on  élevait  des  barri- 
cades à  rimilalion  de  Paris;  l'exemple  est  contagieux 
en  matière  de  sédition,  et  il  y  eut  il  Bruxelles  quel- 
ques-unes de  ces  scènes  des  époques  du  xv*  siècle  où 
la  bourgeoisie  armée  processionnail  avec  ses  bourg- 
mestres, arquebuse  au  bras ,  couverte  de  rubans  et 
bannières  en  tête,  pour  célébrer  sa  lilierlc. 

Enfin  tout  se  résuma  dans  un  exposé  des  griefs 
comme  les  états  de  Hollande  en  adressèrent  autrefois 
à  Philippe  II;  ces  griefs  entraînaient  avec  eux  mêmes 
une  violation  réelle  du  pacte  fondamental;  les  Belges 
ne  se  bornaient  pas  à  exiger  le  renvoi  de  M.  Van 
Maanen;  ils  voulaient  encore  la  séparation  absolue 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  une  meilleure  répar- 
tition de  la  dette,  un  système  d'administration  tout  à  | 
fait  indépendant  du  ministère  du  roi  Guillaume ,  une 
sorte  de  fédération  municipale  sous  son  sceptre.  La 
cour  de  La  Haye  avait  un  si  xrand  désir  d'un  arran- 
gement immédiat,  que  le  prince  d'Orange  promit  aux 
Belges  de  porter  leurs  vœux  à  son  père  et  de  les 
appuyer  de  tout  son  crédit ,  se  montrant  d'abord  faible 
et  indécis  ;  ce  qui  est  toujours  une  faute  en  présence  | 
d'une  sédition.  Un  pouvoir  doit  éviter  les  motifs  de 
mécontentement ,  rendre  une  population  heureuse;  | 
mais  quand  l'orage  gronde,  il  doit  se  roidir  et  com- 
primer avec  violence  ce  qui  se  produit  avec  désordre, 
et  jamais  ne  recevoir  la  loi  d'une  insurrection  (4). 
D'ailleurs,le  roi  Guillaume  n'était  |>as  le  maître  absolu; 
vieux  slalhouder  des  Hollandais,  surtout,  il  s'était 
fait  l'expression  de  ses  fidèles  sujets  :  or  des  haines 

(I)  .<  Itrusrlb-s,  2  srplcmhre  1830. 

«  Le  prince  héréditaire  est  dans  no»  mur».  Ver»  unr  heure  l« 
prince  arriva  au  |miit  de  Larlien  ;  I  eljt-nujur  île»  garde»  huir- 
gruiscs  le  recul;  le»  lamlwur»  battaient  aui  champs;  il  élail  en 
uniforme  de  général  cl  accompagné  seulement  de  quatre  officiers. 
Partout  à  son  passage  le»  garde»  lui  présentaient  le»  armes  ;  mais 
|gi  un  cri  ne  Tut  pou»t£  d'il»  les  rang».  Tout  le»  sentiment»  éljiciil, 
comme  d'un  arcord  unanime ,  ci-nlenii*  par  la  nécessité  de  (aire 
connaître  au  prince  que  le  premier  el  principal  désir  de  toute  la 
■Mjpulalîuii  élan  le  i rdteasciucnl  de»  grief»  ualioiiaux.  Hier  ver» 
six  bcurnuii  a  distribué  |iartoul  la  proclamation  suivante  : 

au  ■<>■  de  toi. 

«  ilabilanl»  de  llruirllcsl  je  nie  mis  rendu  avec  confiance  au 
milieu  de  «ou».  Ha  sécurité  «il  complète  ,  garantie  qu'elle  e»l  par 
voire  loyauté. 

«  CVit  a  ro.  soin»  que  l'on  doit  le  rétablissement  «le  l'ordre,  je 
lue  plai»  à  le  rcconnallic  et  à  «ou»  remercier  a»  nom  du  roi. 

»  Joigmx-«ous  a  moi  pour  cnuiulider  la  lratiq»illit<$  ;  alnrt 
aucune  Iroupe  n'entrera  ru  tille,  el  de  concert  aire  »o»  autorité» 
je  prendrai  le»  mesure»  uérissaires  pour  ramener  le  calme  el  la 

a  liiiListur,  prince  d'Orange. 

»  Bruit  II*»,  |»r  «rpl.mbir  . 


vives  el  profondes  s'élaient  réveillée*  au  sein  de  la 
population  protestante  de  La  Haye,  d'Amsterdam 
contre  les  catholiques  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de 
Liège  (3). 

Quel  élait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  légal  d'ar- 
river à  l'accomplissement  des  vœux  de  la  Belgique? 
La  convocation  des  étals  généraux  du  royaume,  d'a- 
près le  pacte  fondamental  ;  la  volonté  de  quelques 
cités  insiirreetionnées  ne  pouvait,  sans  l'aveu  des 
élats,  motiver  un  changement  aussi  radiral  dans  la 
constitution;  le  roi  Guillaume  restait  ainsi  dans 
l'ordre  légal  :  il  fallait  nécessairement  qu'il  y  eût 
délibération  constitutionnelle,  et  c'est  à  quoi  le  roi  se 
détermina  presque  aussiiiM.La  démission  de  M.  Van 
Maanen  fut  acceptée,  un  nouveau  ministère  constitué, 
et  les  deux  chambres  furent  hâtivement  convoquées 
à  La  Haye.  C'est  avec  la  même  loyauté  que  devant 
les  états  généraux  le  vieux  roi  exposa  le  véritable 
sens  de  la  question  :  «  Nobles  et  puissants  seigneurs, 
disait-il.  l'État  en  |»aix  avec  tous  les  peuples  de  l'Ku- 
rope  venait  de  voir  la  guerre  heureusement  terminée 
dans  ses  colonies.  Il  llenrissail  dans  un  heureux  re- 
pos, par  l'ordre,  le  commerce  et  l'imlustrie.  Je  m'oc- 
cupais d'alléger  les  charges  du  p -unie  et  d'introduire 
successivement  dans  l'adininislration  intérieure  les 
améliorations  que  l'expérience  avait  indiquées.  Tout 
à  coup  une  émeute  éclate  à  Bruxelles,  et  cet  exemple 
est  imité  dans  quelques  autres  localités;  l'incendie  cl 
le  pillage  signalèrent  ces  désordres  trop  affligeants 
pour  mon  cœur,  la  nation  et  l'humanité,  pour  que 
j'en  offre  à  celte  assemblée  le  Irisle  tableau.  En  atten- 
dant le  concours  de  Vos  Nobles  Puissances  dont  la 
convocation  a  été  ma  pensée,  j'ai  pris  sans  délai  toutes 
les  mesures  qui  dépendaient  de  moi  pour  arrêter  les 
progrès  du  mal,  protéger  les  bons  citoyens  contre  le* 

ia>Vuiii  rri|HM«  de»  grief» de  la  Hrlgique  : 

•  l.c  peuple,  aiilon».-  |^ar  une  proclamation  de  MM.  le»  bourg- 
mestre el  érlicsiiis  de  laii  <  coiiuallie  te»  «cens,  demande  : 

•  I»  L'exécution  entière,  franche  el  «incère  île  la  loi  fondamen- 
tale, «an»  restriction»  ni  inleipiétalion  au  profil  dit  pouvoir,  soit 
iiar  anctes,  eiiculaire»  iuini»léricllcs  ou  rcscrils  de  cabinet; 
2"  l'cloignemenl  du  mniiilère  de  l'infime  cl  odieiiz  Van  Maanen; 
3°  la  su»pen»ion  provisuirr  de  l'abattage  jusqu'à  la  prochaine  ses- 
sion dr*  étal»  généraux  ;  4*  un  nouveau  système  électoral  établi 
par  une  lui  où  l'élcrlion  »«il  plu»  dinde  par  le  peuple;  H"  le  ré- 
tablissement du  juiy;  li*  une  loi  nouvelle  de  Toi gaiiitalinu  judi- 
ciaire; ~«  la  responsabilité  pénale  des  ministres  établie  par  une 
lui  ;  6°  une  loi  qui  fixe  le  siège  de  la  haute  i-uiir  dan»  le»  ptotiuces 
niéiidionalr»  ;  9"  la  cessation  des  poursuite»  intentées  aux  écrivain» 
libéraux  ;  10»  l'annulation  de  toute»  les  condamnation»  en  matière 
polîlîqoe;  II*  qu'il  soil  distribué  il  tous  le»  onvrirrs  infortuné» 
du  pain  pour  siilm  nir  à  leur»  besoin»  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
reprendie  leur»  tiataux.  » 

{3.  •  Le  langage  de»  journaux  hollandais  continue  à  être  d'une 
«iolcnce  excessive  ;  il»  Irailrul  les  Uelgesde  scélérats,  ingrats,  ivro- 
gnes ,  imbécile»  ,  factieux,  bi iganils ,  assassin» ,  traîtres ,  etc.  Ils 
demandent  a  grand»  en»  qu'on  écrase  la  rébellion  à  tuul  pus,  par 
la  force,  par  les  armes  par  le  fer  el  le  feu.  l.'^memrcAe-CourKMf 
ne  comprend  pa»  pourquoi  on  ne  fait  pas  tomber  les  léïe»  de»  cnu- 
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malveillants,  et  détourner  du  royaume  le  fléau  de  la 
guerre  civile.  Remonter  aux  causes  de  ce  qui  s'est 
passé,  en  examiner  a  ver  Vos  Nobles  F'ui^ances  le  véri- 
table caractère,  la  tendance  et  les  suites  probables, 
est  moins  urgent  dans  l'intérêt  de  la  patrie  que  de 
chercher  les  moyens  de  rétablir  l'ordre,  la  tranquil- 
lité et  l'empire  des  lois,  non-seulement  pour  le  mo- 
ment, mais  d'une  manière  assurée  et  durable.  Mais 
au  milieu  du  choc  des  opinions,  de  l'exaltation  des 
passions,  des  vues  et  des  intérêts  qui  se  croisent,  c'est 
une  tache  bien  difficile,  que  de  concilier  mes  vœux 
pour  le  bonheur  de  Ion*  mes  sujets,  avec  les  devoirs 
que  j'ai  contractés  envers  tous  et  que  j'ai  consacrés 
par  mes  serments.  J'invoque  donc  toute  votre  sagesse, 
tout  votre  calme,  toute  votre  fermeté,  afin  que,  fort 
de  l'assentiment  des  représentants  de  la  nation,  je 
puisse  prendre  de  concert  avec  eux  les  mesures  que 
réclame  le  salut  de  la  pairie.  I>e  plus,  un  parti  a  ma- 
nifesté l'opinion  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  con- 
viendrait de  procéder  à  une  révision  de  la  loi  fonda- 
mentale et  même  à  une  séparation  de  provinces  que 
les  traités  el  la  constitution  ont  unies.  Cette  question, 
vous  le  comprenez,  ne  peut  être  résolue  que  dans  les 
formes  prescrites  par  cette  même  loi  fondamentale 
que  nous  avons  solennellement  juré  d'observer.  Elle 
sera  l'objet  principal  des  délibérations  de  Vos  Nobles 
Puissances.  Je  désire  que  votre  opinion  se  forme  et 
soit  manifestée  avec  le  calme  et  l'entière  franchise 
que  réclame  une  question  d'un  ordre  aussi  élevé.  I>e 
mon  coté,  animé  par-dessus  tout  autre  sentiment  du 
désir  d'assurer  le  bonheur  des  Belges  que  la  Provi- 
dence divine  a  confiés  à  mes  soins,  je  suis  prêt  à  con- 
courir avec  celte  assemblée  aux  mesures  qui  pourront 
y  conduire.  Nobles  et  puissants  seigneurs,  je  compte 
sur  votre  fidélité  et  votre  patriotisme.  Entièrement 

■ 

pahtc».  Parloiil  une  fouir  rte  volontaire»  »e  prévcnlriil  pour  marcher 
contre  la  iicl<|iqtic.  Ile»  fond»  cl  tltt  teromt  de  loti»  genre»  mut 
offert»  an  convrniriniiit,  • 

(I)  C.'nt  dan»  ce  »en»  I.'ijjI  el  régulier  qne  le  pnnrc  FreMénc 
«le»  Payvlljs  »'adri  «»e  au»  hahilanlt  île  llrmrllc». 

«  llriiiclloi»,  lr  roi  noire  aiifju.le  père  t'occupe,  île  cotirrrl  avec 
le»  repir.rnlnnl.  «le  la  nalinn  ri  de  I»  m-uIc  manière  qui  toit  rnm- 
palllile  ,nrr  leur»  tci'iiicol*.  .f  ruminer  .illenliveiuciH  lr»  varni  émi» 
panni  von»  Ce|»cinl.iiil  l'ordre  <»t  wn»  cene  troublé  dan.  vo» 
oiiirt  ;  lundi,  quatre  un  zèle  rl  nue  aelniié  dijrne»  de»  |ilu»  jrraiid» 
élnflrt,  «ou»  vrille»  i  la  défense  de»  propriété»  publique,  il  parti- 
culière», un  petit  nom  lue  de  f.ii  lieu»  cai'hé»  parmi  von»  ,  excite  la 
popiilare  an  pillage,  le  peujlc  à  la  lérolle,  l'année  au  uY.honiiMir  ; 
le»  tnlenliun»  rbvalv»  .mil  dénaturée*,  lri  autorités  uns  fui  ce,  la 
liberté  oppi imee.  Conformément  aux  ordre,  du  roi,  imu»  v<  nun« 
apporter  i  cet  élal  de  chose,  qui  ruine  «olre  rué  el  éloigne  de  plut 
en  plut  pour  celle  i  é.i.lcncr  rnjale  la  po«»il>ililé  d'élre  h«- séjour  du 
monaripie  n  de  l'Iiéi  ilicr  du  Irone,  le  .cul  remède  «érîlable  cl  efli- 
cace,  le  rétablùu4-mrul  de  l'ordre  légal.  Le»  légion»  nationale»  «ont 
entrer  dan*  nu  murs,  an  nom  dralmt  cl  à  la  demande  de»  meilleur» 
iilnjen»  pour  le»  soubji  r  loin  .l'un  service  péuildc  el  leur  ptéïrr 
aide  el  protection.  Ce*  officier»,  re-i  »nldjl»,  uni»  »nu»  le»  drapeani 
de  l'honneur  cl  de  la  patrie,  loul  »o»  cuneilnyci.» ,  «otaniis,  «m 


i  disposé  à  satisfaire  à  des  vœux  raisonnables,  je  n'ac- 
corderai rien  à  l'esprit  de  faction,  et  ne  consentirai 
jamais  à  des  mesures  qui  sacrifieraient  les  intérêts  et 
la  prospérité  de  la  nation  aux  passions  et  à  la  v  iolence. 
Concilier,  s'il  se  peut,  tous  les  intérêts,  tel  est  l'unique 
vœu  de  mon  cœur.  » 

Il  était  impossible  de  parler  un  langage  plus  noble, 
plus  modéré;  pénétrés  de  cette  sincérité  de  la  cou- 
ronne, le*  députés  paraissent  disposés  à  une  transac- 
tion :  partout  ils  manifestent  leur  dévouement  pour 
la  maison  de  Nassau,  la  fondatrice  des  libertés  pu- 
bliques, car  ce  n'est  pa<  la  bourgeoisie  qui  remue  et 
sédilionne,  mais  le  bas  peuple;  les  bourgeois  même 
expriment  des  craintes  sur  ia  sfirctédcs  cités  de  Liège, 
de  Bruxelles,  de  Gand  et  de  quelques  autres  villes  tu- 
multueusement insurrectionnées  et  au  pouvoir  des 
basses  classes;  on  a  peur  du  pillage  in«piré  à  des 
milliers  d'ouvriers  par  les  agitateurs.  Alors  et  dans  le 
but  de  protéger  la  propriété,  le  roi  Guillaume,  sur 
l'avis  des  états,  confie  le  commandement  d'une  armée 
nationale  au  prince  Frédéric  {I},  brave  soldat,  décidé 
à  ramener  Bruxelles  et  les  cites  révoltées  sous  les  lois 
delà  constitution.  Ce  tumulte  démocratique  fait  peur  a 
la  clas«e  moyenne  parmi  les  Belges,  et  le  parti  militaire 
hollandais  veut  en  linir  avec  l'insurrection  du  peuple  : 
des  troupes  sont  réunies;  le  prince  Frédéric,  à  la  tète 
tle  quelques  régiments,  se  présente  devant  Bruxelles. 
Ici  s'engage  une  fois  encore  une  de  ces  batailles  de 
rues,  cruels  épisodes  dans  les  guerres  civiles!  Il  y  eut 
du  courage  populaire  comme  derrière  les  barricades 
de  Paris  aux  journées  de  juillet  ;  le  sang  fut  répandu 
à  flois,  et  lorsque  le  prince  Frédéric,  obligé  d'évacuer 
la  ville,  se  retira  sur  la  route  d'Anvers,  le  parti  démo- 
cratique s'empara  du  gouvernement  de  Bruxelles  (2); 
par  une  délibération  spontanée,  un  conseil  de  régence 

firre»  ;  il»  ne  «uut  apportent  point  de  réaction»  ui  de  vengeance*  , 
mai»  Poulie  el  le  repot.  Un  généreux  oubli  .'étendra  sur  les  faute» 
et  le»  démarche»  irrégnlicrc»  que  le»  rircoitslancet  oui  produite». 
I.e»  auteur,  pnuripaui  d'aclc»  trop  criminel»  pour  «tpérer  dVelup- 
|»;r  a  la  »é»éi  ilé  de»  toi»,  de»  étranger»  qui,  abusant  de  l'Iio.pilalilé, 
«ont  »cuu»  ui (piiiiser  parmi  «ou»  ci*  désurdir,  srrout  «ml»  cl  jutU- 
inrnl  happés  ;  leur  rame  n'a  tien  de  commua  avec  la  «olre. 

«  Fait  j  notre  qu.irlicr  ;;rn<'tal  d'Auvrr»,  le  21  septembre  I0UO. 

«  Ksibihi,  prince  de»  l'ays-Ba».  » 

(2)      à  »■•  tu  ■  ia»iu  ou  ooiv«as«»iiT  r»ovi»ot»«. 

«  Bruxelles  e»t  libre,  le»  troupe*  nul  clé  forcée»  de  l'abandonner 
relie  nuil . 

•  l.'rnnemi  ,  rlonl  tan»  cloule  la  chaude  joui  née  d'hier  a  com- 
plété le  déplornble  élal  de  déuioiali.aiion,  a  unit  I  iui|i,>.tihililé 
d'une  plut  longue  réiitlance  el  vient  d'ahaudunner  no»  mur». 
I   l.'liet oiquc  lltuxrllc»  e»l  libre;  le  Parc  el  Initie»  h»  porte»  de  la 
.   ville  »oul  occupé»  par  no»  hrave».  I*  major  Palitiaerl,  mon  premier 
ailjudaul,  e»l  noninté  (piiitct  iirur  de»  palai». 

•  l.c  communiant  en  chef, 
»  Juta  Va»  Haut».  » 
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prononça  la  déchéance  du  roi  Guillaume,  comme  | 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  avait  frappé  Charles  X  par  la 
bouche  de  M.  de  tafayette;  il  y  a  plus  qu'on  ne  croit 
d'imitation  dans  les  actes  du  peuple.  En  ce  moment 
Bruxelles  était  sous  l'action  immédiate  et  complète  de 
la  propagande  ;  les  deux  hôtels  de  ville  correspon- 
daient l'un  avec  l'autre  (1). 

Tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  d'une  question  de  sé- 
paration administrative  sons  la  couronne  des  Nassau, 
il  n'y  avait  pas  eu  précisément  de  révolution  politique 
et  de  rupture  avec  la  dynastie;  chaque  jour  un  État 
peut  modilier  sa  constitution  intérieure,  c'est  son  droit 
et  nul  ne  peut  s'y  opposer.  Il  est  vrai  qu'en  interpré- 
tant avec  quelque  rigueur  le  texte  des  traités  de  1815, 
l'organisation  amalgamée  du  royaume  des  Pays-Bas, 
ainsi  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  congrès,  résultait 
d'une  délibération  commune  entre  les  grands  cabinets 
de  l'Europe,  et  une  telle  organisation  ne  pouvait  dès 
lors  être  changée  que  par  l'intervention  simultanée  j 
des  puissances  signataires  des  traités  de  1815;  néan- 
moins tant  qu'on  respectait  le  titre  et  la  souveraineté 
de  la  maison  de  Nassau,  comme  il  ne  s'agissait  jus- 
que-là que  d'un  mode  d'administration  séparée  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  on  trouverait  des  motifs 
d'excuse  et  de  justification  dans  un  moment  surtout 
où  les  cabinets  ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
rester  en  paix.  Mais  la  déclaration  de  la  régence  de 
Bruxelles  (2),  qui  frappait  le  roi  Guillaume  de  dé- 
chéance absolue,  permettait-elle  encore  ces  ména- 
gements et  ces  interprétations?  la  Belgique  une  fois 
violemment  séparée  de  la  Hollande,  qu'en  ferait-on? 
une  république  fédéra tive  ou  une  annexe  de  la 
France?  En  toute  hypothèse  la  ligne  de  forteresses 
qui  protégeait  la  frontière,  élevée  avec  tant  de  frais 

(1)  On agissait  a  Bruxelles  comme  à  Paris  avec  Ira  mêmes  forain  : 
i  Considérant  qu'il  importe  rie  fiier  l'étal  fulur  rie  la  Belgique, 

le  comité  entrai  du  gouvernement  provisoire,  arrête  :  Arl  1"\U» 
provinces  de  la  Belgique,  violemment  détachée*  (le  la  Hollande, 
constitueront  un  Eut  indépendant.  Alt.  2.  Le  comité  central  s'oc- 
cupera an  plu»  lût  d'un  projet  de  constitution.  Art.  3.  Un  congre* 
national,  où  seront  représentés  loua  lea  intérêts  des  province-*,  acra 
convoqué.  Il  eiamincra  le  projet  de  constitution  belge,  le  modi- 
fiera en  te  qu'il  jugera  convenable,  cl  le  rendra  connue  constitu- 
tion définitive,  exécutoire  dans  toute  la  Belgique.  1 

(2)  Cependant  déjà  on  s'en  inquiète  à  Lotidrc*.  Voici  ce  qu'on 
éciil,30aoOt.lB30  : 

«  Ij  révolution  de*  Pays-Ba*  eiubarra*ac  beaucoup  no*  politi- 
que» de  la  ('lié;  il»  eu  augurent  mal ,  et  notre  pays  ayant  garanti 
l'intégrité  du  rojaume  néerlandai» ,  ila  voient  déjà  une  armée 
anglaise  a  Bruxelles.  Il»  calculent  également  »ur  le*  mesure»  que 
va  prendre  la  Sainte- Alliance  pour  »'oppo*tr  aux  progrès  de  la 
■  évolution  ;  ce*  crainte»  ont  fait  baisser  no»  fond»;  elle»  oui  (oiiout 
affecté  le*  effets  de»  pays  du  Nord,  a 

(3)  Ton*  le*  acte*  du  roi  de»  Pays-Bas  tout  marqué»  d'une  ex- 
trême modération  ;  il  ne  prend  pa»  l'initiative  el  fait  loute  espèce 
de  cuitccMioii  aux  Belge*  ;  il  donne  même  le  gouvernement  au  prince  • 
d'Orauge,  »i  populaire  parmi  eux  : 

«  Itou»,  Guillaume,  par  la  gricc  de  Dieu,  roi  de»  Pajs-Ua»,  etc.  | 

I.  —  CtPiriClE. 


par  le  duc  de  Wellington  en  vertu  des  traités,  pour 
protéger  le  royaume  des  Pajs-Bas  el  les  Itutirlie* 
de  l'Escaut,  serait-elle  laissée  sous  l'influence  française 
de  manière  à  exposer  la  Hollande  et  l'Allemagne? 

A  ce  point  de  vue  deux  puissances  étaient  le  plus 
immédiatement  intéressées  dans  la  question,  l'Angle- 
terre el  la  Prusse.  L'Angleterre  parce  qu'elle  ne 
pouvait  souffrir  qu'Anvers  fui  placé  d'une  manière 
permanente  sous  l'action  même  morale  de  la  France; 
pour  l'empêcher,  elle  avait  combattu  trente  ans  la 
république  et  Napoléon.  Le  royaume  des  Pays-Bas 
élail  la  création  chérie  de  l'Angleterre,  l'œuvre  ca- 
ressée par  tout  le  parti  tory;  la  restauration  de  la 
maison  de  Nassau  était  son  souvenir  de  prédilection 
et  de  famille  (5)  :  pouvait-elle  abandonner  toul  cela 
sans  essayer  une  lutte?  Le  nouveau  gouvernement  de 
la  France  lui-même,  si  intéressé  à  ménager  l'Angle- 
terre, risquerait-il  pour  le  protectorat  de  la  Belgique 
les  chances  d'une  guerre  inévitable?  La  Prusse,  de 
son  côté,  élait  dans  ses  provinces  rhénanes  enlacée 
par  la  Belgique;  l'étincelle  de  rébellion  pouvait  s'é- 
tendre comme  un  Quidc  électrique,  d'aulanl  qu'il  y 
avait  entre  elles  plus  qu'une  sympathie  politique; 
le  catholicisme  triomphant  à  Bruxelles,  à  Liège, 
c'était  le  grand  mobile  de  la  liberté  pour  les  provinces 
du  Uhin  :  les  cathédrales  du  moyen  âge  s'envoyaient 
à  travers  les  airs  les  volées  de  leur  Ittcsin.  Dès  lors 
l'intervention  de  la  cour  de  Berlin  élail  motivée 
en  vertu  des  traités  et  de  la  situation  particulière  du 
gouvernement  prussien  et  de  la  Confédération  germa- 
nique. 

Cette  maison  de  Nassau,  frappée  de  déchéance,  était 
aussi  étroitement  liée  par  sa  famille  avec  les  plus 
hautes  dynasties  de  l'Europe;  le  prince  d'Orange  avait 

«  Considérant  que,  dana  la  11  tua  lion  actuelle  de»  province*  aséii- 
ilioiule*  du  m;  a  mue,  l'aelion  du  gouvernement  ne  peut  s'exercer 
que  difficilement  de  la  résidence  de  Haje  Mir  le»  parties  de  eca 
province*  où  l'ordre  et  la  tranquillité  oui  élé  conservés  jusqu'ici  ; 
déniant  puni  voir  à  cet  inconvénient  et  faire  nalire  eu  niéiue  teuip» 
l'occasion  de  seconder  plut  immédiat» ment  le*  effort»  dcsbabilaul» 
bien  in  ton  lion  m1*  de  ce*  province»  pour  rétablir  l'ordre  el  la  tran- 
quillité là  où  ila  aonl  troublé»;  vu  l'adreaae  qui  noua  a  été  pié- 
■•  niée  le  l«r  de  ce  moi»  par  pluaieura  habitants  notables  de  ce* 
province*,  non*  avons  arrêté  et  arrélon»  : 

<  Arl.  I".  Noire  61»  bien-aimé  lejirince  d'Orange  ni  chargé 
par  dtaus  de  gouverner  lco|>oraircnieiit  en  uolrc  nom  loiilea  le» 
provinces  méridionale»  dans  lesquelles  l'autorité  légale  c*t  recon- 
nue. 

■  2.  Il  fixera  sa  résidence  dana  la  ville  d'Anvw» 

■  3  11  secondera  el  appuiera  autant  que  possible,  par  de*  moyens 
de  conciliation  ,  lea  efforla  de*  habitant,  bien  intentionnés  pour 
■  établir  l'ordre  daus  le»  partie*  de»  province* dan»  lesquelles  il  est 
troublé, 

4.  Notre  ministre  d'État,  le  ducd'Crscl,  noire  ministre  du  Wa- 
trr»laat,rie  l'industrie  nationale  et  des  colonie»,  et  celui  de  l'inté- 
rieur sont  adjoint»  à  notre  fil»  bien-aimé,  le  prince  d'Orange,  i 
l'effet  de  travailler  sou»  se»  ordres  et  de  l'asûslcr  Ici»  forai  renient 
dauilc  goutcriKuicul  qui  lui  est  cou  lié.  » 
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épousé  la  grande  duchesse  Anna-Paulowna,  la  sœur 
chérie  de  l'empereur  de  Russie;  le  roi  des  Pays-Bas 
élail  lui-même  l'époux  de  la  sœur  du  roi  de  Prusse. 
Tandis  que  Bruxelles  s'agitait  sous  la  révolte  du  peu- 
ple, la  jeune  princesse  Marianne  de  Nassau  épousait 
a  La  Haye,  au  milieu  des  pompes  solennelles,  le 
prince  Albert  de  Prusse,  nouveau  lien  avec  la  maison 
de  Brunswick.  Enfin  l'Angleterre,  parles  vieux  traites 
de  mutuelle  garantie,  se  trouvait  obligée  de  porter 
secours  à  la  maison  de  Nassau  toutes  les  fois  qu'elle 
y  serait  invitée;  de  même  que  la  Hollande  devait 
prêter  aide  à  l'Angleterre,  ce  qu'elle  avait  fait  avec 
loyauté  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre.  Dans 
la  situation  du  roi  des  Pays-Bas,  le  ca*u*  fœderis  était 
ainsi  arrivé;  par  toutes  les  faces,  la  question  de  la  Bel- 
gique, devenue  européenne,  n'était  plus  restreinte 
entre  le  roi  Guillaume  et  ses  sujets;  elle  s'étendait 
aux  intérêts  des  cabinets.  A  ce  point,  bien  grave  pour 
la  France,  elle  compliquait  la  position  spéciale  du 
gouvernement  de  juillet  en  révélant  d'abord  à  l'Eu- 
rope «  que  c'était  une  erreur  de  croire  qu'on  pouvait 
comprimer  une  émotion  aussi  vive  dans  des  limites 
fixes,  etdire  comme  Dieu  aux  flots  de  la  mer  :«  Vous 
n'irez  pas  au  delà.  »  Une  idée  de  souveraineté  de  peu- 
ple, jetée  au  monde,  devait  porter  ses  fruits  comme 
la  réforme  au  xvi*  siècle,  et  la  propagande  allait  in- 
vinciblement s'étendre  sur  tous  les  points  de  l'Europe 
civilisée. 

L'histoire  sérieuse  doit  constater  le  changement 
qui  s'opère  à  partir  de  la  révolution  belge  dans  les 
rapports  des  cabinets  vis-à-vis  du  nouveau  gouverne- 
ment de  la  France.  A  son  origine,  et  comme  légitimé 
par  les  fautes  de  la  restauration  et  les  violentes  ordon- 
nances de  Charles  X ,  ce  gouvernement  est  reconnu 
sans  difficulté ,  parce  qu'il  est  considéré  comme  le 

(1)  Proclamation  du  rot. 

«  I.»  H.j.,7«u4,mI830 

•  Rom  Guillaume,  etc., 

c  A  lous  ceux  qui  la  présente  verront,  salut.  Fidèle  au  serment 
fait  à  la  contlitulion  ,  en  conséquence  des  obligation»  que  non» 
dcvtoii»  remplir  à  l'égard  de  no»  sujet»,  non»  avon»  e»«ajé  en  vain 
tout  le»  innyen»  pour  apaiser  U  révolte  armée  qui  a  eu  lieu  dan» 
ie»  provinces  méridionale».  Dan»  l'impossibilité ,  par  toile  des  évé- 
nement* qui  »c  «ont  patiéa  avec  la  plut  grande  rapidité,  de  prolé- 
ger le*  fidèle»  balnlaiiti  de  ces  protiucc»  contre  la  forer,  noji»  ten- 
ions qu'il  e»l  nécessaire  de  nom  occuper  uniquement  du  l.im-clre 
de  cette  partie  de  notre  rojaume  dont  la  fidélité  a  notre  inaitoiiel 
aux  inttitution»  d'un  état  »ocjal  Lieu  orgamté  »'e»l  maiiilcrtéc d'une 
manière  si  positive. 

■  Voua  voye»  avec  quelle  rapidité  la  conduite  a  laquelle  une 
Diullilndc  digne  de  pitié  a  élé  portée,  a  aiucoé  de  tciriblcsrlcsa*- 
1res.  Votre  prudence,  la  fidélité  a  vo*  devoir»,  voire  attachement 
au  bien  cl  surtout  votre  croyance  en  Dieu,  vengeur  de»  injustice*, 
vous  uni  cuipeclté»  d'être  entraînés  par  le  torrent.  Le  uiaiinicn  de 
celte  liberté  dont  1rs  Pays-Bas-Uni»  oui  joui  pendant  des  .iecl.s, 
•crait  peul-èlrc  alors  pour  toujours  impossible,  et  voire  perle 
Ttlaine. 


résultat  d'une  agression  punie;  U  branche  aînée  des 
Bourbons  est  tombée  parce  qu'elle  a  essayé  un  coup 
d'État  sans  succès;  sa  chute  n'a  violé  précisément 
aucun  traité,  n'a  changé  aucune  situation  extérieure. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  révolution  belge  :  est-elle  la 
fille  des  barricades  de  juillet?  C'est  indubitable,  et 
dans  tous  les  cas  elle  a  froissé  les  traités  de  1815  (1), 
elle  a  anéanti  les  garanties  que  les  congrès  avaient 
imposées  pour  la  paix  de  l'Europe,  elle  menace 
la  Prusse  par  les  provinces  rhénanes,  la  Hollande 
par  le  nord;  elle  est  non  moins  hostile  à  l'Angle- 
terre, parce  qu'elle  va  donner  toute  influence  à 
la  France ,  et.lui  livrer  peut-être  la  domination  d'An- 
vers. 

De  celte  situation  nouvelle  doivént  résulter  de 
grands  embarras  pour  le  gouvernement  du  roi  des 
Français  à  peine  admis  par  l'Europe  :  la  reconnais- 
sance de  son  principe ,  il  la  doit  si  prompte ,-  si  una- 
nime, spécialement  à  l'Angleterre;  c'est  de  Londres 

'  que  sont  partis  les  premiers  conseils,  le  premier  appui 
pour  la  royauté  de  juillet  :  ce  cabinet  doit  être  avant 
tout  ménagé,  car  de  lui  dépend  encore  la  paix  ou  la 
guerre  universelle;  si  l'enthousiasme  du  peuple  an- 
glais est  vif  pour  notre  révolution,  les  événements  de 

j  Bruxelles  viennent  tout  gâter.  Si  la  France  veut  re- 
connaître sans  condition  l'émeute  flamande  comme  le 
soutient  l'école  de  M.  de  Lafayctte;  si,  en  vertu  de  ces 
sympathies  révolutionnaires,  elle  accourt  s'unir  à  ce 
peuple,  la  guerre,  qui  devient  alors  inévitable,  ne  sera 
plus  partielle,  mais  générale,  et  l'Angleterre  se  placera 
nécessairement  à  la  tête  d'une  nouvelle  coalition  (î). 
La  révolution  belge  est  donc  le  premier  événement 
qui  vient  compliquer  la  situation  déjà  si  difficile  du 
nouveau  gouvernement  en  France  ;  elle  lui  enlève  son 
caractère  pacifique,  elle  démontre  que  la  révolution 

•  ll.ibilanlH  des  contrée»  fidèle»  ,  vo»  force»  sont  nécessaire*  en 
re  moment  pour  protéger  voire  pairie.  I.a  position  du  royaume 
exige  qu'un  armement  général  t'eiTeetue  dr  suite  et  que  ton  énergie 
trot  einplujéc  pour  conserver  tout  ce  qui  vous  e»t  citer  et  taeré.  ■ 

(2)  Autti  «t-eea  Lundi  es  que  le  prince  d'Orange  va  cbireher 
un  appui  i  m  politique.  Il  annonce  son  départ  aux  Belges 

■  Belge»  ,  j'ai  tacite  de  vou»  Ldre  tout  le  bien  qu'il  a  élé  en  mon 
pouvoir  d'opérer  saut  avoir  pu  atteindre  le  noble  bol  auquel  ten- 
daient Inu»  nie»  rffurl»,  la  pacification  de  vo»  belle»  provinces. 
Vou»  aile*  niai  u  lent  ii  I  délibérer  sur  le»  iiiléiél»  de  la  pairie  djn» 
le  rongiè»  national  qui  te  prégiare  ;  jeeroi»  donc  avoir  rempli  pour 
amant  qu'il  dépendait  de  moi  en  ce  moment  me»  devo-rt  envers 
vous,  et  je  pnneen  i  emplir  encore  un  bien  pénible  en  ru  éloignant 
de  votre  toi  pour  aller  attendre  a  il  leur»  l'issue  du  mouvement  poli- 
tique de  la  Belgique  ;  mai»  île  loin  romme  de  près,  mes  vœux  sont 
avec  vous,  et  je  tacherai  toujours  de  contribuer  1  votre  véritable 
bicn-élrc.  Habitant»  d'Anvers  I  vous  qui  m'avcxdonné  (tendant  mon 
séjour  dans  valrc  tille  ,  tant  de  luaique»  de  votre  altachcincul ,  je 
reviendrai  ,  j'etpère  ,  dans  de»  lemp*  plut  calmes ,  pour  concuui ir 
avec  vou»  a  l'accroissement  de  la  prospérité  de  cet  le  belle  cité. 

•  Donné  à  Anvers,  le  25  octobre  1830. 

•  (tiuiacai,  prince  d'Orange,  a 
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est  partout,  qu'elle  ne  respecte  oi  limite  morale  ni 
frontière  matérielle. 

Cependant  l'Angleterre  elle-même  exposée  à  une 
grande  crise,  travaillée  par  la  sourde  agitation  des 
partis,  ne  se  prononce  point  encore  d'une  façon  hos- 
tile; il  ne  faut  rien  hâter  :  qui  sait  ce  que  fera  la 
France?  Les  lorys  interrogent  son  nouveau  gouver- 
nement, tout  disposé  à  s'entendre  et  à  s'accorder  avec 
la  Grande-Bretagne  :  que  va-t-on  faire  des  Belges  s'ils 
persistent  dans  leur  émeute?  «  Point  de  république 
ni  d'État  fédératif,  point  de  réunion  avec  la  France, 
respect  des  traites  de  1815  sur  la  limite  des  fron- 
tières. »  Ceci  est  entendu  aux  premières  causeries 
entre  le  comte  Molé  et  lord  Sluart  de  Bollisay;aux 
Tuileries  cette  pensée  est  développée  ;  des  négocia- 
tions seront  ouvertes  à  Londres,  et  le  prince  de  Tal- 
leyrand  sera  bientôt  chargé  d'un  rôle  immense ,  car 
c'est  en  Angleterre  que  tout  sera  décidé  (1);  si  Ton 
peut  parvenir  à  conserver  un  des  princes  de  la  maison 
de  Nassau  à  la  tétedes  provinces  belges,  un  arrange- 
ment sera  facile.  En  toute  hypothèse,  la  France  renonce 
dès  à  présent  à  loulc  réunion ,  à  toute  idée  d'agran- 
dissement et  de  conquête.  Ces  points  arrêtes  avec 
l'Angleterre  impriment  plus  de  fermeté  et  de  tenue  à 
la  négociation  française  vis-à-vis  de  la  Prusse;  celte 
puissance  qui  a  si  parfaitement  accueilli  le  comte 
Lobau  à  Berlin,  fait  sonder  le  gouvernement  français 
sur  cette  question  (2)  :  «  Les  troupe*  prussiennes 
pourront-elles  intervenir  en  Belgique  pour  assurer 
l'exécution  des  traités  cl  le  maintien  des  conventions 
de  1815?  »  Des  insinuations  semblables  sont  faites  de 
la  part  de  la  Confédération  germanique  et  de  l'Au- 
triche pour  la  garde  des  forteresses  frontières  qui 
recevront  des  garnisons  fédérales? 

Ici  se  présente  une  question  historique  du  plus 
haut  intérêt  :  fut-il  répondu  par  le  comte  Mole  «  que 
la  France  soutiendrait  le  principe  de  non-inlcrven- 
tion  d'une  manière  absolue  en  lout  et  pour  toutes 
choses,  cl  que  là  était  désormais  la  diplomatie  du 
nouveau  gouvernement?  »  Une  telle  réponse  ne  fut 
point  faite  en  ces  termes  généraux  et  absolus,  car 
elle  eût  été  en  dehors  de  toule  raison,  de  toute  tradi- 
tion :  soutenir  le  principe  absolu  de  non-intervention 

(I)  M.  de  Tslleyrand  avait  >i  bien  ennij.rin  cela,  qu'a  toutes  le* 
offre»  qu'oïl  loi  faisait, il  répondait  :  a  On  n'aura  pas  bcaoiii  de  moi 
ici,  tuai*  a  Londres.  » 

(3)     Extrait  •/'une  itepfcke  île  BntxtUet  (!«'  octobre  11)30). 

c  Si  en  effet  une  armée  française  fol  entrée  en  Belgique,  uni 
doute  qu'une  armée  (iranienne  nom  eût  cuvabis  par  la  frontière 
oppo*ée.  Notre  pay»  devenait  alors  le  Ibclire  d'une  guerre  générale 
qui  l'côl  dévasté  et  litre  aux  plut  fuiietlis  alternative*.  Si  Im  Fran- 
çais munit  été  vaiiiqocursdans  celle  lutte,  il«  ■«•ni  auraient  gardé* 
par  droit  de  conquête  pour  prix  de  leur»  effort»;  tl  s'il»  étaient 
battus,  nom  rrtombNwi»  tous  le  joug  des  Hollandais,  nous  subis- 
sions tout  le  poida  de  leurs  vengeances.  D'aillcuis,  le  ptincipe  de 


dans  les  affaires  générales  eût  été  «ne  absurdité;  en 
mille  circonstances  un  Élal  a  droil  d'intervenir  lorsque 
ses  intérêts  sont  immédiatement  compromis  et  sa 
sûreté  menacée;  un  homme  aussi  rompu  aux  affaires 
que  l'était  le  comte  Molé  ne  pouvait  poser  ce  principe 
en  termes  génériques,  ni  le  proclamer  comme  un 
axiome  de  gouvernement.  Ce  qu'il  répondit  donc  à 
M.  de  Werther  et  à  M.  de  Humtraldt  après  lui ,  c'est 
a  que  l'invasion  des  troupes  prussiennes  sur  le  ter- 
ritoire belge,  en  les  rapprochant  de  noire  territoire, 
nécessiterait  de  notre  part  l'occupation  de  toule  la 
ligne  frontière  opposée,  non  point  pour  engager  les 
hostilités  ni  pour  s'emparer  du  pays,  mais  afin  de 
rendre  les  situations  parfaitement  égales  entre  la 
I  Prusse  et  la  France,  sauf  à  faire  décider  par  un 
congrès  la  question  belge  d'après  les  traités  exis- 
tants. »  En  diplomatie,  il  y  a  peu  de  théories  abso- 
lues et  de  maximes  invariables;  les  circonstances 
créent  les  principes,  sauf  quelques  exceptions  géné- 
rales qui  dérivent  des  longues  traditions  et  de  l'équité 
naturelle. 

On  a  confondu  deux  formes  et  deux  phases  dans  les 
instructions  diplomatiques  du  comlc  Molé;  à  l'origine 
de  la  révolution  de  juillet  le  ministre  déclara  «  que 
la  France  n'interviendrait  pas  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  gouvernements ,  à  condition  que  ces  gou- 
vernements ne  se  mêleraient  pas  des  affaires  inté- 
rieures de  la  France.  »  Cet  axiome  politique  était  déjà 
un  pas  immense,  puisqu'il  brisait  le  principe  opposé 
I  établi  par  la  Sainte-Alliance  ;  à  ce  point  se  borna  le 
système  de  non-intervcnlion  ;  quant  aux  autres  cas 
[  particuliers,  tout  dut  dépendre  des  circonstances ,  et 
la  France  ne  put  étendre  la  maxime  de  son  droit  par- 
\  liculicr  sur  des  peuples  et  des  gouvernements  dont  la 
■  destinée  n'était  pas  spécialement  liée  à  son  indépen- 
dance de  nation  ou  à  la  sûreté  de  ses  frontières.  Se 
•  faire  redresseur  de  torts ,  chevalier  errant  pour  rendre 
1  la  liberté  à  tous  les  peuples,  n'élait  pas  un  rôle  qui 
'  convenait  au  caractère  grave  du  comte  Molé  (3)  ;  ce 
'  fut  donc  à  cause  de  l'influence  de  la  Belgique  sur  notre 
\  sûreté  militaire  que  le  ministre  déclara  au  cabinet  de 
Berlin  «  qu'on  ne  permettrait  en  aucun  cas  l'intcr- 
.  vention  prussienne,  n 

non  intervention  était  violé  par  le  secours  que  nous  aurait  prêté  la 
France.  Au  contraire,  par  suite  de  la  neutralité,  ce  principe  reste 
dans  toute  son  intégrité,  dan»  toute  sa  force  de  droit  public  euro- 
péen, et  la  conduite  loyale  de  l  i  France  dans  une  circonstance  bien 
Cille  pour  Irriter  son  ambition  va  donner  la  |>ln«  grande  autorité  i 

(   sa  diplomatie  dans  U  question  belge,  quesliou  digue  tans  doute  du 

i   même  intérêt  qoe  la  question  grecque  » 

(ty  J'ai  en  l'occasion  sur  ce  point  de  consulter  lo  cocu  le  Molé,'et 
quoiqu'il  y  eut  «au*  doute  plus  de  popularité  a  soutenir  qu'il  avait 
p>i  la;;é  l'opinion  île  M.  de  l.afjjctte  sur  le  principe  dr  la  non- 
inteoenlion  ,  ce  qu'au  resle  on  lui  attribuait ,  il  m'a  répété  qu'il 
m  l'atait  établi  que  dan»  les  limites  d'une  question  pailiculièrc 

I  pour  la  Belgique,  cl  lion  pat  d'une  façon  générique  cl  absolue. 
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Il  résulta  néanmoins  ce  bien  de  la  révolution  belge, 
qu'elle  h  A  ta  les  dernières  formalités  pour  la  recon- 
naissance de  la  nouvelle  royauté  en  France  ;  on  ne 
voulut  plus  compliquer  la  situation  des  affaires  maté- 
rielles par  une  question  de  personnes;  une  fois  cette 
forme  entièrement  accomplie  on  entra  en  plein  dans 
les  questions  positives;  on  cessa  d'examiner  s'il  y  avait 
légitimité  absolue  dans  la  possession  de  la  couronne; 
la  vieille  dynastie  fut  délaissée  sans  espoir;  on  se  con- 
tenta de  juger  quelle  serait  l'attitude  de  cette  belli- 
queuse nation  française  au  milieu  des  séditions 
populaires  qui  partout  éclataient  à  son  exemple.  A  ce 
moment  il  faut  rattacher  la  résolution  commune  et 
absolue  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  ftussic, 
d'abandonner  leur  dissidence  diplomatique  acciden- 
telle pour  s'unir  contre  l'esprit  révolutionnaire;  entre 
ces  puissances  il  est  convenu  «  qu'on  ne  fera  la  guerre 
qu'à  la  dernière  extrémité  sans  doute;  mais  si  on  la 
fait,  elle  lera  commune,  et  en  touslescason  surveillera 
la  France  dans  l'œuvre  de  la  propagande  qu'elle 
répand  avec  ses  principes.  »  Ce  que  veut  comprimer 
l'Europe,  c'est  l'école  de  M.  de  Lafayette.  Appliquant 
cette  donnée  a  l'affaire  actuelle  de  la  Belgique,  il  fut 
convenu  entre  les  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  j 
Pélersbourg,  qu'on  ferait  respecter  les  traités  de  1815;  ! 
on  ne  souffrirait  en  aucun  cas  que  la  Belgique  devint  ] 
une  annexe  de  la  France,  et  que  si  enfin  la  force  des 
choses  obligeait  de  consentir  à  une  modification  des 
traités, elle  se  ferait  de  concert  avec  l'Angleterre  et 
même  avec  la  France  si  celle-ci  se  rattachait  loyale- 
ment à  l'ordre  européen.  Les  articles  une  fois  con- 
venus entre  les  cabinets  seraient  imposes  à  la  Belgique 
comme  une  résolution  invariable  prise  par  l'Europe 
entière  qui  se  chargeait  de  la  faire  respecter  (I). 

Ce  concert  intime  des  cabinets ,  celte  ferme  intel- 
ligence des  trois  cours  étaient  commandés  d'ailleurs 
par  l'état  de  troubles  et  d'agitations  qui  se  répandaient 
en  Allemagne;  si  la  propagande  n'avait  rien  encore 
de  matériellement  organisé  pour  répandre  ses  doc- 
trines sous  son  roi,  M.  de  Lafayette;  si  elle  n'avait 
ni  agent  ni  correspondance  écrite ,  elle  offrait  pour 
exemple  les"  événements  qui  venaient  d'éclater  à  Paris, 
à  Bruxelles;  et  ce  grand  bruit  de  peuples  devait 
retentir  dans  les  cités  considérables  du  llhin  et  de  la 

fl)  Il  faut  Ihimi  .Irai ingner  dam  le»  trjil.'->  cru»  qui  rqiovnt  inr 
re»  ternir»  positif»  ,  cle  cioi  qui  ne  piéfoirnt  que  de  »implr»  irtn- 
lualllé».  «Y,»t  ce  qui  »c  futu  ru  1830.  l-r*  grandi»  puiuance»  pri- 
nul  île*  précaution»,  mai*  rll«*  ir  «'unni-nl  p«  .l'une  fiieon  i W fi- 
ni! inr 

T2i  «  Il  n'a  |>a»  été  quetlron  dan»  I»  dernier»  troubles  de  l'Allc- 
magne  «le  cet  terrible»  membre»  «1  ■*  T» feniumi ,  ni  îles  affilié»  aux 
jnririinr»  auocialion»  de  Charliillcnabonri;,  de  Berlin  rt  de  (fOlha 
l-r»  nni»er»ilé»»e  «nul  lr..u»éc»  celle  foia  à  l'abri  de»  accusation*  de 
démagogie  ni  l<.nfft«in|)»  portée*  contre  elle»,  rl  »i  qnelqnr»  élu- 
thaiil»  tr  *»nt  iiitmlré*  dan»  le*  émeute»  de  Lciptij  d  de  Orende  . 


Meuse  jusqu'au  centre  même  de  l'Allemagne.  L'émeute 
fut  ici  marquée  d'un  caractère  particulier.  Bans  ces 
troubles  subits,  spontanés,  la  bourgeoisie  ne  prit 
jamais  une  part  active;  les  classes  inférieures ,  le» 
ouvriers  surtout  s'insurgèrent  contre  les  maîtres,  et 
la  place  publique  contre  la  propriété.  Les  (roubles 
de  l'Allemagne  en  1830  ressemblaient  aux  émotions 
des  anabaptistes  après  la  prédication  de  Luther  ;  la 
bourgeoisie  fut  plutôt  appelée  k  réprimer  qu'à  se- 
conder le  mouvement  ;  les  cours  germaniques  eurent 
entièrement  confiance  en  elle  en  l'armant  contre 
l'émeute.  Et  ce  qui  fut  plus  significatif  encore,  c'est 
que  les  sociétés  secrètes  de  1819,  ces  ténébreuses 
associations  qui  alors  agitèrent  l'Allemagne  avec  le 
poignard  de  Sand  (2)  ne  parurent  point  dans  ces  émo- 
tions d'ouvriers  aux  mains  noires  et  calleuses.  La 
pensée  philosophique,  intelligente,  en  dehors  de 
l'émeute,  se  réservait  peut-être  pour  un  progrès  plus 
vaste ,  plus  rationnel  ;  néanmoins  il  parut  incontes- 
table aux  cours  européennes  qu'une  agitation  profonde 
remuait  les  masses  à  la  snite  des  événements  de  Paris 
et  de  Bruxelles. 

La  première  cité  qui  vit  des  troubles  publics  ré- 
pondre aux  appels  des  deux  révolutions  fut  Aix-la- 
Chapelle  ;  sa  situation  si  rapprochée  de  Liège  et  de 
Bruxelles  la  soumettait  à  tous  les  frissonnements  de 
l'esprit  de  révolte  (5)  ;  ville  manufacturière ,  pleine 
d'ouvriers,  longtemps  elle  avait  fait  partie  de  l'empire 
français;  catholique  comme  les  cités  flamandes,  elle 
ne  se  liait  que  difficilement  an  système  prussien  et 
protestant;  la  basilique  de  Charlcmagne  répondait 
par  le  tocsin  au  vieil  hôtel  de  ville  de  Bruxelles.  A 
Aix-la-Chapelle,  les  ouvriers  seuls  remuèrent  en 
menaçant  de  piller  les  manufactures ,  de  briser  les 
machines,  et  la  milice  bourgeoise  armée  se  hâta  de 
réprimer  les  désordres  publics  qui  menaçaient  la  cité. 
D'Aix-la-Chapelle  à  Cologne,  le  trajet  est  court,  et 
les  mêmes  émotions  se  produisirent  avec  violence. 
Partout  les  ouvriers  soulevés  jetèrent  des  menaces 
aux  fabricants  ;  ici  on  demandait  une  augmentation 
de  salaire;  là  on  voulait  que  les  bras  pussent  rem- 
placer les  machines  qui  façonnaient  la  laine  et  tis- 
saient le  lin;  rien  de  tout  cela  n'avait  les  apparences 
politiques,  c'était  une  sorte  de  tourmente  qui  prenait 

on  ne  le»  a  pa»  tin  i  la  léle  de»  insurgés,  cl  il*  ont  été  de»  premier» 
a  rentrer  dan»  l'ordre  » 

(3 )  m  A.i-I.  Cb.p.1''.  »  »»»« 

«  Aujourd'hui  a  'J  heure*  une  éniciile  a  éclaté  parmi  le*  ou»rirr» 
de  nuire  ville  ;  il»  »e  »,»nl  réuni»  au  nombre  de  quelque»  millier» 
pour  attaquer  et  détruire  ta  mai  ton  du  fabricant  Cocbrane  ;  de  la 
il»  te  sont  porté»  aux  priions  pour  rn  délivrer  le»  prisouiiieit  , 
mai»  la  garde  nationale  qui  «'cal  organisée  a  «ce  beaucoup  de  rapi- 
dité les  en  a  cm  pic  lié*  et  les  a  repoussé».  Bientôt  après  ,  une  cen- 
taine de  MldaU  arrirèrenl  dans  la  *ill«  «l  te  joignirent  aui  Iwurjreois 
|>our  drapemer  la  populace.  • 
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pour  point  d'imitation  le*  troubles  populaires  des 
autres  cités,  mais  qui  n'avait  ni  les  mêmes  causes  ni 
les  mêmes  desseins  (1).  Il  en  est  des  fièvres  d'insur- 
rections comme  des  épidémies,  elles  se  propagent  par 
le  contact ,  et  dès  lors ,  sur  tout  le  llhin  il  se  fit  une 
vive  fermentation  ;  c'est  ce  qui  détermina  le  gouver- 
nement prussien  à  faire  avancer  les  vieux  régiments 
de  la  marche  de  Brandebourg  dans  les  provinces 
rhénanes;  actuellement  l'insurrection  n'était  pas  a 

(I)  Voici  un  curieux  document  qui  révèle  loul  l'esprit  de  la  cour 
de  Berlin  a  l'égard  de  la  révolution  de  1830. 

«  l«  prince  Guillaume  de  Prusse,  liladn  roi,  a  quitté  C.ohlcnU, 
le  9  septembre.  Avant  de  partir,  Son  Altesse  Royale  a  adressé  aux 
autorités  un  discours  ou  l'un  remarque  le  pauage  suivant  : 

m  laj  roi  n'a  chargé  de  témoigner  à  se»  sujet*  de»  province* 
rhénane*  coniliien  il  rcgreliail  de  ne  pouvoir  te  rendre  au  milieu 
d'eux.  I.e»  événement»  survenus  en  France  nécessitent  u  présence 
dana  «a  capitale.  Ce|iendant  le  roi  cl  rennentenl  résolu  de  ne 
s'immiscer  en  rien  dan»  le»  afTaiii»  de  ce  pays,  cl  île  laisser  le  vol- 
can  secumnmer  dan*  sou  intérieur.  Mai»  »i  le»  Français  allaquaieut 
no»  frontière» ,  alors  le  rui  ra»»cniblcrait  loulc*  »e»  force»  |Miur  tes 
combattre.  Le»  travaux  qui  ont  élé  exécuté»  i  Cnhlciilx  et  qui  en 
font  un  boulevard  pointant  de  la  monarchie,  |irnuveiil  riuiporlance 
que  Sa  Majesté  attache  i  la  possession  de*  province»  rhénane*,  et 
*a  ferme  résolution  île  le»  défendre  i  toute  extrémité.  * 

(1)  Jr.  vais  donner  comme  la  chronologie  de  ce*  petite!  iniurrcc- 
lion»  allemandes  qui  au  re»te  furent  toute»  réprimée». 

«  Leipzig,  7  septembre  ISiO. 

•  De*  itMiuvciiicuts  tnmultuciix  te  tout  manifesté»  dan»  notre 
ville-  Le  prupte  »'est  d'abord  ama««if  dan»  la  mirée  du  3  devant  la 
maison  du  directeur  de  la  police  dont  toute»  vitre»  furent  en  un 
inttanl  brisée*.  L'ordre  fut  ccpendanl  bieiitpl.rétahli  Huit  indivi- 
du» blette*  furent  porté»  a  l'hôpital.  Mai»  dan»  la  soirée  le»  trouble* 
prirent  un  caractère  plu»  «érieux  ;  de  nombreux  attroupement», 
après  avoir  mit  en  liberté  ton»  le*  prisonnier*  qui  *e  trouvaient 
dans  le*  prison*  de  la  ville  et  de  l'université,  »c  répandirent  dan» 
le»  rue»,  *aecagcrent  plusieurs  maison»,  et  le  tumulte  «e  prolongea 
pendant  deux  jour*.  * 

«  Drnds  ,  9  «•pten.l.re. 
.  I  n  mouvement  populaire  a  éclaté  dan»  cette  ville.  La  foule 
t'e*t  Irantporléc  le  0  à  l'Iiôlcl  de  ville  et  a  l'hôtel  de  la  police  qui 
lout  deux  ont  été  incendié*.  I<e  roi  a  pi  i»  la  fuite  cl  »*e»l  réfugié 
dan»  la  forlereMe  de  Kœoigtleiu,  château  d<-  plaitancc  »ilué  à  quel- 
que* lieue*  de  Drode  et  déf.ndu  par  un  fort  qu'on  dit  impre- 
nable. » 

«  BrunnvMk,  9  MfHtmbre. 
«  Le  peuple  de  celle  ville  »'e«l  toulevé  dan*  la  soirée  du  G  de  ce 
■non.  De»  uia»»r»  considérable»  »e  «ont  ponée»  devant  la  salle  de 
spectacle  ;  quand  le  duc  ou  sortir  de  la  tallc  oionla  dan»»a  «oiture, 
il  fut  accueilli  |>ar  de»  aifllel»  et  de»  huée»  ;  le*  soldai»  de  la  garde 
empéehérrul  ccpciidaut  le  |ieuple  d'approcher  rl  »e  porter  a  de* 
Voie»  de  fait  plut  jra»c»  l.a  voilure  arriva  non  sans  peine  au  châ- 
teau, la?  lendemain  lou»  le»  militaire*  forent  mi»  wm  le*  arme»  cl 
réuni»  au  chilcan  ;  de»  carionclw»  furent  distribuées  aux  toldat» 
et  16  canon»  clurgés  li  mil  raille  placé»  devant  le»  porli».  line  dépu- 
taliou  de  la  bourgeoisie  vint  demander  audience  au  duc,  mai»  il  ne 
voulut  pa«  la  recevoir.  LVxa»pérati<>n  du  peuple  devint  ixlréuie, 
mai*  l'attaque  ne  commença  que  dan»  la  journée  du  7.  Quelque* 
patrouille*  de  la  garde  bourgeuise  furent  désarmée»  dan»  le»  rue»  \ 
lea  troupe*,  repoussée»  jusque  dan»  le  parc  quiavoisine  le  château,  y 
furent  cernée*.  Ou  jela  ver»  le» 7  heure*  du  »oir  plu»ieur»  Itranduns 
allumé*  dan*  le  chii.au  ,  cl  a  9  heuic»  il  était  eu  flamme».  Le  duc 
déguisé  se  sauva  à  10  heure*  par  une  petite  porte  du  jardin  et  réus- 
»il  avec  une  r*cortc  de  dix  butvanli  i  gagner  le  dehors  de  la  ville. 


redouter,  mais  elle  pouvait  le  devenir  si  on  la  laissait 
sans  répression  active,  laborieuse.  Tous  les  agitateurs 
prennent  pour  prétexte  l'utilité  générale  et  pour  sym- 
bole le  bien  public,  puis  ils  s'étendent  et  se  transfor- 
ment ;  de  là  vient  qu'une  émeute  de  place  publique 
peut  enfanter  une  révolution. 

D'une  extrémité  à  l'autre  en  Allemagne,  l'agitation 
se  communiquait  comme  une  traînée  de  feu  (2)  ;  chose 
remarquable  !  partout  on  menaça  les  juifs;  quand  un 

flicr  malin  le  feu  élail  encore  terrible  ;  ver»  le  soir  le  palai»  était 
eulièremenl  détruit  :  tou»  le»  effcl»  précieux,  meuble*,  rideaux, etc., 
ont  été  jeté»  par  le»  fenêtre»,  mil  en  las  et  brblé»  sur  la  grande 
place  devant  le  chitcau.  > 

m  Capcnkagac,  14  septembre. 

«  Noua  avon*  ao»*i  en  quelque»  trouble*  en  celle  ville,  mai*  qui 
onl  élé  promplemenl  apaité».  Hier  au  *oir  de*  hommes  appartenant 
i  la  plo»  basse  classe  du  peuple  et  quelque»  ouvriers  et  apprentis 
ont  parcouru  les  rue»,  cl  par  esprit  d'imitalion  tan»  dotite  de  e*  qui 
»'e»t  pa»»éà  Hambourg  et  autre*  ville»  de  l'Allemagne,  ont  britéles 
vitres  de  plutiriir»  Israélite*.  La  police  seule  a  suffi  pour  disperser 
ces  bandes  turbulente».  » 

«  Hrsss-Cstssl ,  18  Mpleaabte 

•  Ko»*  nous  acquittons  de  l'a  gréa  Me  devoir  de  communiquer  a 
nos  concitoyen»  l'heureuse  nouvelle  que  Son  Altesse  Royale  a  bien 
voulu  accorder  dan»  l'audience  qu'il  nous  a  donnée  aujourd'hui,  1a 
demande  de  la  bourgeoisie  pour  la  convocation  prochaine  des 
étal»  çénéraua  de  la  He.te-Ééleclorale. 

■  Le  conseiller  de  rillr, 

«  Berliu,  18  .cpt«ml.r«. 

«  L'arrestation  de  plntienr»  compagnon»  tailleur*  ordonnée  par 
la  |M>lice  a  donné  lien  avaiil-hier  aa  »mr  entre  i>  et  1 1  heure»  ,  i 
quelque*  réunion»  tumultueuses,  dans  la  Itrcilen-Stratse  el  princi- 
palement au  Kacliiischc-Mai  kt  et  an  Schloss-Plalx.  Il  a  élé  fait 
aujourd'hui  une  proclamation  de  la  police  :  1*  Tout  individu  doit 
obéir  un«  restriction  quelconque,  aux  injonction»  de  la  |>vlicc  et 
des  patrouille»  > |«si  oui  ordre  de  la  soutenir.  2*  Toute  réunion  de 
plut  de  cinq  personne»  le  soir  dan»  les  rue»  csl  défendue  ,  et  l'ar- 
restation des  contrevenant»  aura  lien.  ■ 

«  ScWvria  ,  21  teptcnilir». 

a  Avant  hier  un  groupe  de  la  plu»  vile  populace  avait  formé  le  pro- 
jet d'assaillir  l'hôtel  delà  Monnaie  pour  «'emparer de  100,000 écu» 
qui  s'y  trouvent.  Pour  exécuter  leur  dessein  ,  le*  pillard*  mi- 
rent le  feu»»  un  bâtiment  voisin.  Les  pompier»  ,  soutenu»  par  les 
char|>cnlicr»  cl  d'autre»  ouvrier»,  leur  résistèrent  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  garni  «on  Alor»  le  Commandant  ordonna  le  feu  ion  Ire  les 
assaillant»  qui  dépavaient  le»  rues  el  lançaient  des  pierres  aux 
troupes.  liste  «mil  dispersés  au  premier  coup  de  fusil;  800  Ixuir- 
!  geoi»  uni  élé  auluiité*  i  s'armer  |wur  veiller  avec  les  soldat»  au 
maintien  de  la  tranquillité,  u 

■  Itu»,  21  p>i.|.iefnlir«- 
■  L'ordre  a  clé  troublé  ici  dans  la  nuit  du  III  au  19.  Le  prési- 
dent de  Zigesar  a  enfin  déterminé  les  bourgeois  les  plut  notables  a 
former  une  garde  pour  occuprr  les  postes.  Le  19,  quelque»  élu- 
1  diauU,  éeliapi*»  d'une  prison  où  il»  étaient  dclcuu*  pour  de*  délits 
graves,  soulevèrent  de  nouveau  le  peuple.  Cependant  la  tran<|iiil- 
!   lilé  fut  maintenue  par  les  professeurs  el  les  étudiant*  qui  s'étaient 
armés  cl  réunit  i  la  garde  bourgeoise.  » 

■a  Bruu'wick,  23  septembre. 
«  L'ordre  et  la  tranquillité  s'alIcrœi»Knt  de  plu»  eu  plu»,  et  les 
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pcuptc  csl  impatient  de  remuer,  il  prend  un  moyen , 
n'importe  lequel.  En  Allemagne,  toutes  le*  fois  qu'il 
y  a  trouble,  la  multitude  poursuit  les  juifs,  et  cela 
vient  moins  encore  de  la  haine  religieuse  qu'ils 
inspirent,  que  de  ce  qu'ils  pressurent  les  populations 
par  les  usures  et  les  trahissent  par  la  félonie.  Le 
moyen  Age  est  encore  vivant  dans  la  naïve  Allemagne; 
il  ne  se  révèle  pas  seulement  par  les  poétiques  pierres 
de  Nuremberg  el  les  châteaux  suspendus  aux  vertes 
collines  :  le  juif  est  odieux  là  comme  il  l'était  aux 
temps  des  croisades,  quand  les  pèlerins  traversaient 
la  Meuse  ou  le  Rhin. Celle  haine  n'est  point  le  résultat 
d'un  caprice;  les  cites  de  l'Elbe  et  de  l'Oder  avaient 
mémoire  que  durant  l'occupation  française,  presque 
toujours  les  trahisons,  les  espionnages,  les  dénon- 
ciations lâches  el  passionnées  venaient  des  juifs  qui 
par  Strasbourg  vendaient  tout  aux  généraux  français. 
A  Hambourg  donc  on  détruisit  leurs  synagogues,  il 
y  eut  des  pillages  difficilement  réprimés  par  la  garde 
bourgeoise. 

tes  troubles  désordonnés  prirent  un  caractère  plus 
régulier  et  plus  formidable  à  Brunswick ,  à  Casscl ,  à 
Leipzig  el  à  Dresde,  grands  centres  de  commerce  ou 
de  politique.  Leipzig,  ville  de  marchands,  était 
nécessairement  sous  l'influence  de  l'étranger  ;  sa  vaste 
foire  de  septembre  attirail  une  multitude  de  négo- 
ciants de  toutes  les  contrées.  A  Dresde ,  on  prit  le 
prétexte  que  la  cour  de  Saxe  étail  trop  catholique  au 
milieu  d'une  population  protestante,  cl  l'on  prépara 
même  presque  une  révolution  de  dynastie.  A  Bruns- 
wick et  Cassel,  ce  furent  les  actes  vigoureux  de 
l'électeur  qui  amenèrent  un  sentiment  de  résistance  ; 
dans  la  bourgeoisie  el  le  peuple.  Depuis  longtemps 
les  petits  Etats  de  l'Allemagne  voyaient  une  lutte 

arrestation*  uni  maint  nombreuse»;  il  csl  décidé  que  l'un  conser- 
vera une  (finir  bourgeoise  <lc  300  homme*  «le  20  a  30  ans.  Elle 
porlcia  un  uniforme;  ton  drapeau  »cra  blanc  cl  bordé  en  vert  avec 
un  lion  ruugc  au  milieu.  » 

•  Ktnni,  26  septembre. 

«  Un  a  organisé  nue  (farcie  Imurgeoitc.  Par  ordre  de  la  police, 
le»  auberge»  tout  fermée»  a  si»  heure*  du  toir  ;  défense  aul  oovrici  J 
de  torlir  apiès  celle  heure  » 

m  CimcI,  2J  septembre. 

«  Le*  trouble*  qui  ont  eu  lieu  le  12  4  Chcnmitt  oui  clé  fini 
grave»  qu'on  ne  l'av.iit  cru.  Plu*  de  300  individus,  pour  la  plu- 
pari  ouvrier»  de  falu  iqur»,  commencèrent  le  di  tordre  tur  la  place 
du  Marché  au  milieu  d'une  foule  de  |ilu»  de  6,000  personnes  ;  ils 
Irritèrent  le»  fenêtre»  de  plusieurs  maison»,  eu  démoliront  deux,  de 
fuud  en  comble.  Les  ouvii.r»  demandèrent  à  l'hôtel  du  bailliage 
l'clargiMcmenl  de  quelques  payant,  qu'il»  parvinicul  en  elTel  à 
délivrer.  I*  13,  les  bourgeois  loinis  au  nombre  de  1,000  prirent 
le*  aune»,  el  il  arriva  pour  les  soutenir  3'ZÏ  liommcsd  "infanterie  cl 
100  dragons.  Depuis  luit  loul  c«l  tranquille,  cl  l'on  a  arrêté  plu- 
Meurs  séditieux.  » 


active  et  presque  turbulente  entre  les  souverains  el 
les  chambres.  Le  congrès  de  Vienne  avait  consacré 
pour  quelques-unes  des  principautés  secondaires  de 
l'Allemagne  une  forme  de  système  représentatif, 
sorte  de  legs  du  libéralisme  universitaire  de  1813  : 
de  là  une  certaine  lutte  entre  la  tribune,  la  presse  et 
le  pouvoir.  Ce  qui  donc  n'était  que  simple  émeute  de 
multitude  dans  les  cités  telles  que  Hambourg,  Aix-la- 
Chapelle  ou  Cologne,  devenait  presque  une  révolution 
politique  dans  les  pays  qui  jouissaient  d'une  forme  de 
liberté  constitutionnelle.  L'exemple  de  Paris  étail 
contagieux;  chaque  principauté  avait  son  ministre 
odieux ,  sa  majorité  el  sa  minorité  dans  les  chambres , 
son  opposition  dans  la  presse ,  causes  actives  d'une 
tourmente  inévitable  chez  les  Étals  qui  ne  sont  pas 
encore  façonnés  aux  mœurs  représentatives.  L'Alle- 
magne se  trouvait  en  1830  agitée  sur  plusieurs  points; 
seulement  l'esprit  de  répression  était  vigoureux  et 
décitlé  dans  les  grandes  cours  de  Berlin  cl  de  Vienne. 
Sa  constitution  morcelée  ne  permettait  pas  d'ailleurs 
une  révolution  d'unité.  Un  acte  de  vigueur  militaire 
suffisait  pour  contenir  le  peuple ,  el  le  bon  sens  ger- 
manique repoussait  toute  innovation  trop  brusque. 

Mais  ce  qu'il  y  eut  à  ce  moment  de  plus  significatif 
sans  être  bien  redoutable,  ce  furent  les  émeutes  de 
Berlin  cl  de  Vienne,  les  deux  capitales  des  États  les 
plus  forts  et  les  plus  intéressés  au  maintien  de  l'ordre 
en  Allemagne.  A  Berlin,  les  garçons  tailleurs  mirent 
les  ouvriers  en  mouvement  :  des  chants  joyeux  d'a- 
bord après  de  larges  libalions  de  bière  ou  de  vin  de 
Moselle  ainsi  que  les  aimait  tant  Hoffmann,  se  chan- 
gèrent en  cris  contre  le  gouvernement  du  roi;  la  police 
impuissante  appela  des  secours  militaires,  et  la  ré- 
pression se  Ûl  avec  celte  discipline  prussienne  si  par- 

.  Vienne,  W  octobre. 

■  Uu  pelil  soulèvement  populaire  a  eu  lieu  dernièrement  dan» 
noire  ville. 

*  Hue  pauvre  femme  qui  portail  dan»  un  tac  quelque»  mesure» 
de  farine,  ayant  p»v»é  devant  un  bureau  de  douane»  qui  lui  ilc- 
uianda  un  rlroil  de  dent  kieuiier»,  la  pauvre  reoime  ne  put  payer 
cl  fui  en  conséquence  détenue  par  le*  douaniers.  Un  homme  bien 
velu  étant  turveim  pendant  la  discussion,  paya  la  redevance  en  de- 
mandant la  liberté  de  la  f>  mmc.  Le  douanier  refusa,  el  l'inconnu 
lui  ayant  fait  de»  repré>riit»liont  énergiques,  il  fut  lui-même  dé- 
tenu au  bureau  de  la  douane.  Sur  ce»  entrefaites,  la  foule  étant  de- 
venue considérable,  demanda  à  grand,  ci  i*  l'élargissement  de»  deux 
individu»  détenu»  si  injustement  ;  elle  assaillit  le  bureau  cl  le  roi  p* 
de  garde  ;  la  police  sur  vint.  A  peine  celle  troupe  auxiliaire  eut-elle 
mit  la  main  sur  le  sabre  ,  que  le  peuple  s'écria  :  »  >c  dégaine* 
punit,  bonnes  gêna,  sinon  soiivcnel-vou»  de  Pari»,  vou»  ne  l'éclia|i- 
pi-re«  pa».  s  La  police,  par  celle  injonction,  ayant  été  réduite  a  une 
entière  impassibilité,  un  i  cgi  ou  ut  de  cuirassier»  se  prévenu  ;  le 
commandant  lit  fan c  halle  el  écoula  alternativement  Icréril  qu'on 
lui  lit,  dnapprouva  liaule.o.nt  la  conduite  .les  douanier»  qu'il  lit 

constituer  priiouuier»  tnr-le-champ,  el  ordi  a  la  uiltcen  liberté 

de»  deui  personne»  arrêtées.  Il  fut  vivement  applaudi  par  la  uiul- 
li'udc  qui  x  écoula  alors  uauquillciutul.  • 
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failcmcnt  organisée.  A  Berlin  point  de  sang  répandu, 
vingl  raille  hommes  furent  sur  pied  en  deux  heures , 
et  la  garde  bourgeoise  s'associa  elle-même  aux  troupes 
pour  comprimer  celte  émeute;  au  milieu  d'une  cité 
agitée  elle  aurait  pu  devenir  une  sédition  sérieuse.  Il 
régnait  dans  l'air  je  ne  sais  quoi  de  lourd  comme  ces 
fluides  qui  précèdent  l'orage;  les  gouvernements  doi- 
vent prêter  la  plus  grande  attention  quand  les  esprits 
sont  ainsi  préoccupés,  car  le  danger  est  proche  I  Tou- 
tefois la  Prusse  était  si  fortement  organisée  qu'une 
sédition  passagère  ne  pouvait  se  transformer  en  ré- 
volution permanente. 

A  Vienne,  la  ville  si  dévouée  aux  empereurs,  l'é- 
meute prit  pour  prétexte  l'impôt  que  les  employés  de 
l'octroi  voulaient  demander  à  une  pauvre  femme  :  en 
certains  temps  une  étincelle  c'est  l'incendie.  La  bour- 
geoisie avait  pris  vivement  parti  contre  les  employés, 
cl  la  police  avait  opéré  une  arrestation;  aussitôt  arrive 
un  fort  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde.  Il  se  ma- 
nifesta quelque  chose  de  paternel  dans  la  répression. 
Le  colonel  fit  mettre  en  liberté  la  pauvre  femme  et 
ceux  qui  avaient  pris  sa  défense  ;  le  peuple  se  calma 
dès  lors  et  lescris  de  :  Vive  l'Empereur  /  furent  partout 
proférés  par  cette  multitude  pleine  d'amour  pour  le 
souverain.  Les  Viennois  respectent  les  vieilles  tradi- 
tions d'obéissance. 

Tout  fut  donc  réprimé  dans  les  deux  grandes  capi- 

(1}  E jurait  du  protocole  de  U  3l»r  Séance  île  ta  diit*  germanifue 
du  23  ..rc-uto  1030. 

«  Tout  le»  minivlrei  à  la  diète  oui  décidé  que  la  résolution  prise 
Irîtl  octobre  par  U  diète  pour  le  rélaldi»»eincnt  et  le  maintien  de 
U  tranquillité  eu  Allemagne  serait  rendue  publique.  Voici  celle 
dcelaralinii  prive»  l'unanimité  : 

■  l-a  Confédération  germanique,  pénétrée  de  l'obligation  de  dé- 
velopper, a  l'occauon  ilet  «cène»  d'itmurrectioo  ai  acrirutc*  el  »i 
iiicnat^nte»  qui  viennent  d'avoir  heu  sur  le  Ici  i. loue  de  la  Coule- 
délation,  ton  action  cormlilutioniie Ile  dan»  le  ■cnadii  2»  article  île 
l'acic  fédéraliîel  de»  divpunitimi»  postérieure» de  1  'acte  final  qui  »') 
rapportent;  rccoiinaiwanl,  cnoiitie,  avec  gratitude,  la  nouvelle 
preuve  que  la  cour  d'Aulrirlic  a  donnée  de  va  volliciludc  |M)Ur  les 
iutéicl»  de  toute  la  Confédération  en  proposant  cet  objet,  a  ré»olu  : 
1*  Tant  que  dureront  le»  en  connaître j  actuelle»  dan»  le»  cat  où  la 
congélation  de  lou»  le»  membre»  du  coip»  germanique  triait  cuu- 
stiiolinnnelkaicul  neccua  re  pour  le  rclaldi»»euicul  de  l'ordre  cl 
de  la  tranquillité  dan»  le»  Etal»  de  la  Confédération,  ton»  le»  gou- 
vernement» de  l'Allemagne  •'engagent  i  ne  prêter  mutuellement 
»«rour»,  de  manière  que  »ï  un  gouvernement  de  la  Confédération, 
qui  a  hrftuin  de  treour»,  s'adrevsc,  vu  l'urgence  du  danger,  i  ni  nié  - 
dialciiienl  a  l'un  ou  l'autre  de»  Etal»  vomn»  pour  lui  demander 
une  asvitlancc  militaire,  ce  tceoui»  »era  accordé  auuilil  au  nom 
de  la  Confédération  autant  que  le  permettront  le»  forée»  de  l'Klat 
invité  à  le  donner  el  qu'il  pourra  le  faire  »au»  danger  pour  ton  p"0- 
pre  territoire. 

•  2*  l'ouï-  atteindre  ce  but,  le»  contingent»  fédérant»  »eront  ton» 
disponibles  autant  que  puavilile  pendant  le»  cneoutlaiici»  cxliaoi- 
diuairc»  dn  moment  actuel. 

■  3*  Ile  même  que  le»  gouvernement»  de  la  Confédération  re- 
eonnai»»ci>l  en  général  l'obligation  de  donner  ouvertement  cl  «an» 
réserve  connaissance  a  la  diète  de  loin  le*  aiuiivcuicnlt  wtuiiee- 


tales  presque  sans  cflbrl.  Le  peuple  ne  voulait  pas 
renverser  son  gouvernement,  il  l'aimait,  car  c'étaient 
sa  sécurité  el  sa  force.  Néanmoins  les  esprits  sérieux 
des  deux  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  M.  Ancil- 
lon  comme  le  prince  de  Metternich,  aperçurent  qu'il 
fallait  veiller  attentivement  à  la  paix  de  l'Allemagne. 
Le  système  de  la  Confédération  germanique  admet- 
tait comme  base  essentielle,  la  répression  simultanée 
des  troubles,  et  il  fut  parfaitement  entendu  par  la 
dicte  de  Francfort  que  pelit  ou  grand,  quel  que  fût 
l'Étal  de  la  Confédération  menacé  par  une  sédition  ou 
une  émeute,  comme  il  s'agissait  d'une  fraction  du 
vaste  tout  de  l'Allemagne,  on  procéderait  à  une  ré- 
pression immédiate  et  vigoureuse  par  toutes  les  forces 
confédérées  sans  s'arrêter  aux  franchises  de  chaque 
souveraineté  particulière  :  ainsi  les  troupes  de  la 
diclesc  porteraient  à  Cassel,  à  Brunswick,  à  Hambourg 
même  s'il  le  fallait,  indistinctement  pour  prêter  main- 
forte  aux  gouvernements  établis.  Enfin  il  fut  décide 
que  la  guerre  serait  commune  à  toute  l'Allemagne,  si 
un  État  quel  qu'il  fût  (serait-ce  même  la  France), 
tentait  de  s'opposer  à  un  système  de  répression  qui 
rentrait  dans  la  police  générale  des  Étals  germani- 
ques. 

A  cet  effet,  des  ordres  furent  transmis  à  la  dièle  de 
Francfort  (1)  qui  se  mit  en  permanence  sous  la  pré- 
sidence du  baron  de  Belliughauscn,  le  confident,  l'ami 

lionne)»  qui  annonceraient  on  caractère  politique,  ainsi  que  de  co 
qui  aurait  donné  oeranou  a  ce»  trouble»  et  de»  mesure»  prive»  pour 
•  établir  l'ordre,  de  même  il  »era  alor»  donné  van»  relard  connai»- 
«anec  a  la  iliète  de  la  drmande  du  sceourt. 

•  Coutidérant  que  ebaqur  plénipotentiaire  a  la  diète  dépend  ab- 
solument de  »e»  commettant»  et  n'est  autorité  4  agir  que  d'après 
leur»  instructions,  mai»  que  dan»  le  rat  où  il  «'agit  du  maintien 
de  la  jùrclr  «1  de  l'ordre  en  Allemagne,  la  plus  grande  célérité  eil 
«l'une  b.iuic  importance  dan»  le»  mesure»  el  leur  exécution,  le» 
gouvernements  «ont  convenu»  de  faire  parvenir  à  leur»  légations 
le»  instruction»  uéccsuiic»  avec  toute  l'étendue  et  la  célérité  pos- 
sibles. 

■  4"  l.e*  rentciir»  de  feuilles  politique»  recevront  l'injonction 
la  plu»  précise  de  n'accueillir  les  nouvelle»  relative»  à  de»  mouve- 
ment» tumultueux  qu'avec  prudence  et  eu  «'assurant  des  tourecs 
où  elle»  ont  été  puisées.  Ils  dirigeront  en  mémo  temps  une  »ni  vril- 
la née  active  «or  le»  feuille»  qui,  »an»  faire  mention  des  affaire» 
étrangère»,  ne  trailrut  que  celles  de  l'iuléi  ieur,  attendu  que  ces 
feuilles  affaiblissent  également,  si  on  leur  permet  une  licence  »a»a 
frein,  la  confiance  dr*  »ujclt  dan»  l'autorité  et  dan»  le  gouverne- 
ment, et  excitent  par  cette  conduite  indirectement  à  la  révolte. 

«  l.a  Confédération  germanique,  en  prenant  la  résolution  ac- 
tuelle, »n  livre  avec  confiance  à  l'espoir  que  l'irritation  qui  se  msui- 
fe»te  en  ce  moment  »or  différent»  l»iiils  de  l'Allemagne  cédera 
bientôt  a  la  conviction  calme  cl  réfléeliie  du  prix  de  I»  paix  inté- 
rieure, cl  qu'elle  trouvera  un  terme  dau»  la  »age«»e  des,  gouverne- 
ment»  de  l'Allemagne,  puisqu'on  peut  s'allciidrc  à  ci:  que,  d'un 
côlé,  ce»  gouvernement»  remédieront  avec  un  »oin  paternel  à  des 
grief»  justement  fondes,  là  où  ils  existent  et  sont  présenté»  dans  les 
voie»  légale»,  qu'il»  rempliront  lu  obligation»  que  le»  loi*  de  la 
Confédération  leur  impotent  euvrr»  le»  »ojel»,  el  feront  disparaître 
de  celle  manière  tout  prétexte  de  rési.loiicc  coupable  aux  ordre» 
de  l'autorité,  et  a  ce  que,  d'un  autre  côté,  ce»  même»  gouvoriie- 
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du  prince  tle  Mettcrnich  ;  les  contingents  immédiate- 
ment appelés  au  premier  coup  de  baguette,  ordre  fut 
donné  d'approvisionner  les  forteresses  de  la  Confédé- 
ration, Mayence,  Landau  et  Luxembourg  spéciale- 
ment; des  notes  partirent  pour  les  cabinets  de  Cassel, 
de  Dresde,  afin  de  leur  assurer  la  protection  de  la  Con- 
fédération, la  puissance  commune  et  fédérale. 

Les  journaux  furent  plus  attentivement  surveillés 
et  la  police  à  l'égard  des  étrangers  augmenta  de  ri- 
gueur; une  enquête  sévère  apprit  aux  cours  devienne 
et  de  Berlin  «  que  les  universités  n'avaient  aucune 
part  aux  agitations;  que  ces  troubles  résultaient  des 
efforts  secrets  ou  publics  d'une  association  d'hommes 
qui  répandaient  le  poison  de  leurs  doctrines  sur  le 
monde.  »  C'était  signaler  suffisamment  la  propagande 
do  M.  de  Lafayctte.  La  répression  devait  s'étendre  : 
1°  sur  la  presse;  2"  sur  les  communications  avec  l'é- 
tranger ;  5°  sur  la  tendance  démagogique  des  Etals. 
Immédiatement  la  diète  mit  en  délibération  les  me- 
sures indispensables  pour  atteindre  son  but  de  répres- 
sion. Les  deux  cabinets  de  Vienne  cl  de  Berlin  dési- 
raient que  tout  se  fil  promplemenl  et  avec  unanimité 
dans  une  crise  si  violente. 

Ces  précautions  une  fois  prises,  les  cours  d'Alle- 
magne n'hésitèrent  plus  à  renouveler  les  lettres  de 
créance  de  leurs  ambassadeurs  ou  ministres  auprès 
du  gouvernement  français;  lord  Stuart  de  Rolhsay 
avail  à  peine  présenté  les  siennes  au  nouveau  roi 
qu'on  eut  la  nouvelle  certaine  que  M.  de  Werther  se- 
rait confirmé  dans  son  poste  d'ambassadeur  :  c'était 
un  esprit  Irop  modéré  pour  que  son  choix  annonçât 
autre  chose  qu'un  système  pacifique  de  la  part  de  la 
Prusse.  Depuis  quelque  temps  M. de  Ilumboldt  était  à 
Paris  :  avec  des  aperçus  politiques  très-limités,  néan- 
moins par  sa  juste  renommée  scientifique  et  ses  re- 
lations d'Académie  et  de  salons,nul  n'étailmieux  posé 
pour  connaître  la  tendance  du  mouvement.  On  savait, 
à  ne  pas  en  douter,  que  M.  le  comte  d'Appony  pré- 
senterait ses  lettres  de  créance  une  fois  que  l'ambas- 
sadeur à  Vienne  serait  nommé.  La  dislance  seule  mil 
un  peu  plus  de  relard  à  ce  que  le  comte  Pozzo  di 
Borgo,  qui  avail  rendu  de  si  grands  services  à  la 
dynastie  nouvelle,  reçût  également  ses  lettres  de 
créance;  el  l'on  annonçait  que  l'empereur  désignait 
pour  une  mission  extraordinaire  à  Paris,  le  comte 
Wolkonsky,  esprit  modéré,  dans  les  idées  de  Tempe- 
rcur  Alexandre,  et  capable  de  bien  comprendre  la 
tendance  des  opinions  en  France.  Successivement  les 
lettres  de  créance  furent  présentées  par  le  nonce  du 
pape,  les  envoyés  de  Suède,  de  Danemark,  de  la  Con- 
fédération germanique. 

mnil»  iir  litrrront  pii  i  une  roniliweiulanre  hor»  île  *ai«on, 
d-ingereiiv  pour  le  rorpt  germanique,  et  iiiennipjtiMc  n»ec  leur* 
obligjliou»  cil  qnalilc  de  iucoiIhc*  de  U  Confédération.  • 


Le  ministre  qui  se  hâta  pciit-cïre  le  plus  fui  l'am- 
bassadeur du  roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  Fagcl,aa 
milieu  môme  des  troubles  de  la  Belgique.  Cela  s'ex- 
plique par  la  nécessité  d'entrer  dans  des  rapports  im- 
médiats :  comment  aurait-on  pu  négocier  sérieuse- 
ment avec  la  France ,  si  tout  d'abord  on  avait  fait 
difficulté  de  reconnaître  le  pouvoir  qui  la  gouvernait 
de  droit  cl  de  fait? La  première  condition  était  néces- 
sairement d'admettre  les  résultats  accomplis,  et  ce 
n'est  pas  avec  les  regrets  du  passé  qu'on  domine  une 
situation.  Il  fallait  moins  heurter  la  souveraineté  du 
roi  des  Français  que  fortifier  son  gouvernement 
dans  ses  intentions  d'ordre  et  de  paciGcalion  euro- 
péenne. 

Dès  qu'il  fut  constant  que  la  situation  diplomatique 
allait  se  régulariser,  on  dut  songer  en  France  a  un 
choix  si  difficile  d'ambassadeurs  capables  de  repré- 
senter la  dynastie  el  le  pays.  Les  lettres  autographes 
du  roi  Louis-Philippe  avaient  été  envoyées  par  des 
aides  de  camp  qui,  selon  la  coutume,  n'étaient  chargés 
que  d'une  simple  mission  |>assagère.  Le  choix  même 
indiquait  assez  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  politique, 
mais  qu'on  se  conformait  à  l'étiquette  pour  annoncer 
un  changement  de  règne.  Ainsi  quelle  que  fût  la 
confiance  qu'inspirât  le  général  Baudrand ,  devait-on 
le  laisser  comme  ambassadeur  définitif  à  Londres? 
I  Avait-il  assez  d'importance  et  une  position  assez  éle- 
vée, un  espril  assez  éminenl  pour  suivre  des  négo- 
ciations décisives  avec  ce  cabinet  ?  Dès  l'origine,  avec 
!  un  instinct  remarquable,  M.  de  Tallcyrand  avait  com- 
;  pris  que  toute  la  force  européenne  du  nouveau  gou- 
vernement reposerait  sur  l'Angleterre.  Ce  n'était 
qu'après  que  lord  Sluarl  de  Rolhsay  avait  affirmé, 
j  «  qu'il  y  aurait  reconnaissance  immédiate  par  la 
'■  Grande-Bretagne,  »  que  le  prince  avait  accepté  sa 
'  pesante  couronne  ;  et  encore  l'expérience  de  M.  de 
Tallcyrand  l'avait  prodigieusement  servi  dans  tous  les 
détails  de  cet  acte  souverain.  Depuis  l'origine  de  sa 
fortune  diplomatique  (il  faut  pour  cela  remonter 
à  1791),  M.  de  Talleyrand  avait  été  entraîné  vers  l'al- 
liance anglaise  par  instinct  et  par  réflexion  ;  on  s'en 
était  aperçu  sous  le  consulat  el  à  la  paix  d'Amiens  ; 
I  en  1809,  lorsqu'il  avait  cherché  à  renouer  à  l'insu  de 
;  l'empereur  des  négociations  avec  l'Angleterre;  en  1811 
■  elen  1815,  au  congrès  de  Vienne.  L'opinion  de  M.  de 
Talleyrand  était  celle-ci  :  «  Tant  que  la  France  el 
l'Angleterre  seront  unies  il  n'y  aura  pas  de  guerre 
possible  en  Europe.  »  Et  appliquant  celte  pensée  au 
fait  de  la  révolution  de  juillet,  M.  de  Talleyrand  en 
concluait  «  qu'à  Londres  seulement  se  suivraient  les 
grandes  affaires,  et  que  la  où  se  feraient  les  négocia- 
lions  décisives,  sa  présence  était  indispensable.  » 

Cette  conviction  était  partagée  par  le  roi  qui  avait 
toute  confiance  dans  la  vieille  expérience  de  M.  de 
Talleyrand  et  dans  la  bonne  position  qu'il  saurait 
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prendre  à  Londres  (1)  ;  quelques  criaillcrics  de  jour- 
naux ne  lui  importaient  pas  plus  que  les  opposition» 
inlimcs  de  son  cabinet.  Les  résistances  s'y  formulaient 
de  toute  espèce  contre  M.  de  Tallcyrand,  de  la  part  de 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  surtout;  M.  Laffiltc  avait 
plus  de  propension  pour  le  vieux  diplomate  avec 
lequel  il  se  trouvait  en  rapport  d'affaires;  le  roi  in- 
sista et  fit  une  condition  impéralivede  ce  choix,  parce 
qu'il  en  sentait  loute  l'importance;  ce  qu'il  lui  fallait 
à  Londres,  c'était  un  homme  de  valeur  et  d'habileté 
qui,  en  s'asseyant  au  milieu  d'une  réunion  de  diplo- 
mates, pourrait  rappeler  les  souvenirs  du  passé,  se 
dire  l'égal  de  tous  par  la  naissance,  et  tenir  sa  place 
sans  insolence  et  sans  abaissement.  Le  choix  de  M.  de 
Talleyrand  était  donc  une  condition  pour  ainsi  dire 
de  la  situation  même  et  de  l'avéncment  :  les  troubles 
de  Belgique  venaient  de  compliquer  la  question  ;  les 
esprits  politiques  en  Angleterre  étaient  moins  favora- 
bles à  ces  troubles  qu'à  la  révolution  de  juillet,  et  en 
tous  les  cas  ce  n'était  qu'au  moyen  de  la  Grande-Bre- 
tagne qu'on  pouvait  amener  le  continent  «  des  stipu- 
lations nouvelles  sur  les  destinées  de  la  Belgique  déjà 
réglées  par  le  congrès  de  Vienne. 

Le  nom  de  M.  de  Tallcyrand  ne  plaisait  pas  au 
comte  Molé,  mais  par  des  motifs  différents  :  ceux  de 
son  importance  et  de  sa  responsabilité  ministérielle. 
Le  ministre  avait  compris  que  M.  de  Tallcyrand  vou- 
drait absorber  le»  affaires  et  diriger  les  relations  du 
nouveau  gouvernement  avec  l'Europe;  ce  qu'il  ne 
pouvait  admettre,  lui  ministre  à  portefeuille.Ce  fut  un 
choix  tout  personnel,  absorbant  et  en  dehors  de  l'or- 
dre régulier  des  affaires;  M.  de  Talleyrand  n'aurait 
avec  le  comte  Molé  que  des  relations  de  formes  offi- 
cielles, insignifiantes;  sa  correspondance  serait  néces- 
sairement directe  avec  le  roi,  et  celle  exception  dut 
être  comprise  de  tous  sans  discussion.  Des  ce  moment, 
jeté  dans  celte  position  active,  M.  de  Talleyrand  jus- 
qu'ici si  fatigué  reprend  de  la  force,  ses  yeux  éteints 
et  voilés  se  raniment,  c'est  presque  un  rajeunissement 
de  sa  vie;  il  rêve  1814 et  le  congrès  de  Vienne,  les 
fêles  de  cour,  la  haute  aristocratie;  Taris  va  être  si 
mal  habile  pendant  quelque  temps,  l'aristocratie  si 
mal  vue, que  M.  de  Talleyrand  éprouve  une  joie  d'en- 
fant de  se  mêler  au  grand  baronnage  d'Angleterre  et 
d'y  retrouver  une  société  d'élite  qui  a  fui  les  pavés 
soulevés  et  la  poussière  des  barricades  (2). 

Après  le  choix  de  M.  de  Talleyrand,  on  dut  jiour- 

(1)  Le*  journaux  anglais  disaient  our  le  rliuii  ilu  vieil»  (li | >lo — 
maie  :  <  La  nominaliim  tio  M.  de  Tallcyi  aiid  a  l'ambassade  d'An- 
gleterre paiaii  avoir  pris  au  dépourvu  les  politique»  île  Paru,  l-a 
plupail  de»  journaux  en  oui  fait  un  objet  (le  ciiiiimentaircs.  Eu 
résumé,  quoique  le  parti  libéral  exprime  bâillement  son  uiéVonlcn- 
Irmenl,  les  rojatisir*  cl  le*  modère*  oui  accueilli  celle  nomirialinn 
favorablement.  Tout  Mini  d'aciord  Mir  Ici  talrnl»  du  vieil*  diplo- 
mate cl  le»  service*  qu'il  a  rendu»  à  l'Klat.  S'il  a  veillé  à  se*  pro- 
t.  -  CAPF.riGl'E. 


voir  aux  autres  grands  postes  :  Berlin ,  Vienne  et  Pé- 
tersbourg;  choix  au  moins  aussi  difficiles  que  l'am- 
bassade de  Londres,  parce  qu'il  fallait  répondre  à  des 
impressions  et  ii  des  nécessités  de  nature  diverse.  La 
révolution  de  juillet  avait  laissé  en  dehors  le  corps 
diplomatique  de  la  restauration,  c'est-à-dire  les  esprits 
habitués  aux  affaires  et  aux  relations  des  cabinets 
depuis  quinze  ans.  Quelques-uns,  tels  que  MM.  de 
Chateaubriand  et  le  duc  de  Laval  en  étaient  sortis 
sans  qu'on  put  espérer  ou  même  désirer  leur  retour. 
Mais,  le  duc  de  Morlemart,  M.  de  Bayncval,  le  comle 
de  La  Ferronnays  persisteraient-ils  à  demeurer  en 
dehors?  M.  Molé  avait  trop  d'expérience  pour  ne 
pas  savoir  que  de  tels  choix  auraient  élé  agréables  à 
l'Europe  comme  des  garanties,  en  même  temps  qu'ils 
auraient  servi  les  négociations  sérieuses.  On  fit  pres- 
sentir M.  de  La  Ferronnays  sur  l'ambassade  de  Pé- 
tersbmirg,  et  il  refusa  noblement  en  envoyant  même 
sa  démission  de  celle  de  Borne.  Le  duc  de  Mortemart, 
placé  dans  une  position  très-délicate  depuis  les  évé- 
nements de  SainM'.loud,  aurait  élé  certes  fort  agréable 
à  la  Bussic,  mais  accepterait-il  tout  d'abord  un  poste 
dans  le  nouveau  gouvernement  (  le  roi  Charles  X  à 
peine  tombé),  cl  ce  nom  n'cffrayerait-il  pas  les  puri- 
tains de  la  révolution  de  juillet?  (tuant  à  M.  de  Bay- 
ncval, sa  modestie  l'avait  empêché  de  se  présenter  au 
ministère  des  affaires  étrangères ,  à  son  retour  de 
Vienne,  et  il  attendit  un  temps  meilleur  et  une  justice 
plus  impartiale.  Le  comte  Molé,  d'ailleurs,  les  mains 
fort  liées  par  sa  position,  presque  surveillé  par  M.  de 
Lafayctte,  n'était  pas  libre  de  ses  choix.  Kn  temps 
de  révolution  les  partis  se  croient  toujours  trahis  sur- 
tout à  l'extérieur,  et  c'est  pourquoi  il  est  si  difficile 
d'approprier  les  choix  aux  circonstances  et  aux  affaires. 
Les  circonstances  poussent  les  hommes  sans  expé- 
rience, sans  élude,  sans  spécialité;  et  les  affaires 
voudraient  des  esprits  à  traditions,  souvent  sans 
popularité  dans  les  partis,  et  voilà  ce  qui  fait  la 
faiblesse  de  la  diplomatie  aux  jours  de  révolutions 
politiques. 

Pour  l'ambassade  de  Vienne  on  s'arrêta  sur  le  ma- 
réchal Maison  qui  venait  d'accomplir  sa  mission  auprès 
de  Charles  X  ;  à  travers  les  formes  rudesde  l'école  de 
Moreau,  le  maréchal  avait  une  sorte  de  finesse,  d'in- 
stinct et  de  ruse  :  était-ce  assez  pour  se  poser  en  face  du 
prince  de  Metternich,  l'homme  d'htat  habile  qui  gou- 
vernait la  monarchie  autrichienne?  Peut-être  ce  choix 

pce*  inléléts  en  se  rangeant  lour  a  lour  de  lou»  le»  parli»,  il  il  muint 
»e»  ennemi*  même*  ne  lui  reproebcnl  |h>miI  d'avoir  jamai»  négligé 
le*  intérêt*  de  la  France.  » 

(  7ïme*. ) 

(2)  On  remarquera  une  cnïneidrnee  qui  n'esl  pan  *ao*  portée  : 
au  coinmcnecrmnl  de  la  révolution  de  1791  M.  de  Talleyrand  ac- 
cepte un  poste  pour  l^ondrcs  ;  el  en  1830,  c'est  à  Londres  aussi 
qu'il  va  immédiatement.  * 
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se  rattachait  à  d'au  1res  combinaisons  :  on  avait  alors 
la  presque  certitude  que  Charles  X  irait  se  retirer  en 
Autriche,  et  dans  le  voyage  de  Cherbourg  le  maréchal 
Maison  avait  inspiré  quelque  conliance  au  vieux  roi  : 
était-ce  a  lort  ou  à  raison?  On  le  plaçait  à  Vienne 
comme  M.dcTalleyrand  à  Londres  (1)  ;  l'ancien  grand 
chambellan  de  1814  essayerait  de  visiter  Lullworth 
comme  le  maréchal  Maison,  pent-éïre,  la  résidence 
que  Charles  X  choisirait  en  Autriche,  pour  continuer 
certaines  relations  confidentielles  sur  1rs  éventualités 
de  l'avenir  ou  préparer,  comme  on  le  disait,  l'abdica- 
tion absolue  de  la  branche  aînée. 

A  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg  on  destinait 
un  autre  vieux  soldat,  le  maréchal  Mortier  (2).  Aquel 
dessein?  N'était-ce  pas  une  faute  que  de  désigner  le 
général  qui  avait  présidé  à  la  fatale  retraite  de  Moscou 
el  Tait  sauter  le  Kremlin?  Le  maréchal  Mortier  expri- 
mait tout  à  la  fois  le  dernier  trait  de  la  vengeance  de 
Napoléon  el  les  tristesses  de  la  grande  armée  :  un 
acte  odieux  aux  Russes  et  un  temps  de  gloire  pour 
eux.  Le  maréchal  n'aurait  au  reste  qu'une  forme  de 
mission ,  et  la  pensée  du  roi  déjà  désignait  le  duc  de 
Mortcmart  pour  une  légation  sérieuse  :  on  gagnait 
du  temps.  J'ai  dit  que  l'époque  n'était  pas  venue  de 
tout  réaliser  librement  ;  on  ne  pouvait  rien  que  d'une 
façon  limitée  à  la  face  des  opinions  surveillantes, 
irritées  à  la  moindre  concession  faite  aux  hommes 
sérieux. 

Quant  à  l'ambassade  de  Berlin,  le  ministère  était  en- 
core à  hésiter  entre  M.  de  Sainte-Aulaire ,  esprit  poli 
mais  peu  propre  par  ses  douces  et  pacifiques  mœurs 
à  représenter  la  France  auprès  d'un  gouvernement 
militaire,  M.  de  Flahault,  tradition  de  l'empire,  un 
moment  désigné  pour  l'ambassade  d'Angleterre,  mais 
qui  céda  facilement  le  pas  à  M.  de  Tallcyrand,  et 
M.  de  Barante  qui  accepta  ensuite  le  poste  difficile  de 
représenter  le  nouveau  gouvernement  à  Turin.  M.  de 
Sainte-Aulaire  eut  plus  tard  l'ambassade  de  Rome. 
On  garda  quelques  noms  de  l'ancienne  diplomatie,  et 
parmi  eux  MM.  de  (.alour-Maubourg,  Salignac-Féné- 
lon,  Saint-Simon,  Bourgoing,  Konlenay,  Rumigny, 
car  il  était  impossible  de  bouleverser  de  fond  en  com- 
ble le  corps  diplomatique  et  de  supprimer  pour  ainsi 
dire  les  traditions  au  dehors. 

(I)  M.  de  Tallcjrrand  »e  comporta  à  Loudrrs  avec  beaucoup  do 
dignité  cl  .le  savoir-vivre.  Il  fui  eu  tout  foi  l  convenable  pour  la 
branche  atnée. 

12)  Caaimir- JWph  Mortier  riait  né  a  Catrait-Csmhrc.i»  en  1758; 
|>a<li  volontaire  en  1701  il  était  déjà  au  10  brumaire  général  de 
ilmaion  l.c  premier  comul  l'appela  alun  au  coiiiuiantlcnieiil  de» 
13e cl  I(k  dititioiii  militaire»  (Parisien  1003  il  lui  confia  l'armée 
drtlinéVa  i'rmparrr  de  l'élcrloial  de  Hanovre.  Bieniôl  «'éleva  l'ein 
pire,  et  Napoléon  le  désigna  l'un  de*  |  reinkr»  pour  la  dignité  de 
maréclial  ileFr.inre,  puitrn  1 1107  il  reçut  le  litre  de  duc  de  Trétite. 
Dan»  la  campagne  de  II  noie  le  maréchal  Mortier  fut  charge  de  faire 
aauler  le  Kiriuliii  âpre»  l'abandon  de  Nuicou,  ordre  qu'il  mil  a 
exécution  te  23  octobre.  En  1013  et  IBliil  prit  une  paît  active 


Tous  ces  choix  furent  loin  d'être  approuvés  par  le 
mouvement  révolutionnaire,  qui  aurait  désiré  des  pro- 
pagandistes à  la  façon  de  MM.  Daunou,  Ginguené  sous 
le  Directoire  ;  mais  ce  que  voulait  lo  nouveau  gouver- 
nement avant  toutes  choses  c'élait  le  maintien  des 
bonnes  relations  au  dehors,  se  réservant  à  lui  la  di- 
rection exclusive  des  affaire  el  la  sueur  de  tous  les 
jours.  Les  résolutions  de  l'Europe  préoccupaient  sou- 
verainement le  nouveau  pouvoir;  avec  l'intérieur  on 
s'arrange  tôt  ou  tard,  avec  l'Kurope  c'est  plus  difficile, 
et  l'exemple  des  ccnl-jours  avait  montré  que  la  pre- 
mière loi  d'un  gouvernement  esl  de  bien  se  poser 
dans  ses  relations  avec  l'étranger  :  les  nations  ne  peu- 
vent élre  destinées  à  vivre  seules  au  milieu  des  inté- 
rêts de  l'Europe. 

Dans  les  choix  secondaires  du  corps  diplomatique 
le  comte  Molé chercha  à  réaliser  deux  idées:  1" faire 
une  concession  à  l'opinion  publique  en  appelant  des 
hommes  liés  par  eux  ou  par  leur  famille  au  mouve- 
ment de  juillet;  2°  offrir  asse»  de  garanties  par  de» 
noms  propres  considérables,  de  manière  à  ne  jamais 
donner  une  occasion  ou  même  une  inquiétude  de 
troubles  à  l'extérieur.  Telle  était  la  pensée  qui  avait 
présidé  d'abord  aux  choix  des  envoyés  extraordinaires 
destinés  à  annoncer  l'avénemenl  aux  cours  de  second 
ordre.  La  plupart  de  ces  envoyés,  tels  que  MM.de 
Bouille,  de  Praslin.dc  Marmier,  furent  plus  tard  appe- 
lés au  poste  de  ministres  résidant  près  des  mêmes 
cours  ;  s'ils  n'avaient  pas  une  grande  habitude  des 
affaires  diplomatiques  ni  une  capacité  dominante,  c'é- 
taient au  moins  des  esprits  justes,  quelquefois  avec 
trop  de  préoccupation  de  leur  parti  pour  apercevoir 
de  haut  toute  la  vérité  des  choses.  Les  dépêches  de 
M.  de  Bouillé  (3)  supposent  que  l'Allemagne  est  dans 
un  état  de  bouleversement  inévitable  ;  il  colore  el 
broie  de  grandes  nuances  pour  peindre  les  périls  des 
gouvernements;  et  ceci  lient  plutôt  aux  opinions  et 
aux  sentiments  de  M.  de  Bouillé  si  franc,  si  honorable 
par  lui-même,  qu'à  la  vérité  absolue.  Un  dirait  que 
le  sol  tremble  à  chaque  pas,  que  l'Allemagne  va  s'é- 
crouler et  que  la  Confédération  germanique  disparaî- 
tra dans  la  tempête.  Au  reste,  sa  correspondance  sur 
la  cour  de  Dresde  est  parfaite  de  lenuc  et  d'aperçus. 
M.  de  Bouillé  était  gendre  de  M.  de  Thiars,  fort  avant 

aux  ;*ii<Tti*4  iléaatt ici i*ei*  tl'Allcnia^nr  et  de  Franre,  ri  il  défendit 
un  tournent  l'an*  aieC  le  maréchal  Marnioul.  A  la  ivataurallun  il 
fut  minime  gouverneur  de  la  IB«  diviaion  militaire  et  pair  de 
France.  Pendant  Ira  crnl-jotiri,  il  fut  un  de*  dernier»  a  abandon- 
ner l-oui»  XVIII  qu'il  protégea  même  i  «on  pa»aage  a  Lille.  Au  re- 
tour d«  Bourbon»  le  nurérlial  Mortier  devint  gouverneur  de  la 
15*  divi.ioii  i  Rouen),  poia  membre  de  la  ckumbre  de»  député»  ;  il 
fid  icuouuné  plu»  lard  pair  de  France  On  »ait  la  Iriitc  mort  ré- 
servée au  maréchal  qui  tomba  ton»  la  machine  de  FicM-hi. 

(3)  M.  de  Bouillé  au  rc«le  adresaa  au  département  de»  affairée 
étrangères  de»  dé|>*clica  fort  remarquable»  <ur  l'état  des  eapril»  en 
Allemagne,  cl  »péi  ialemrnl  aur  la  cour  de  Dresde  qui  venait  d  é- 
pro««<-i  une  véritable  révolution. 
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dan*  les  idées  de  juillet  ;  il  portait  alors  plutôt  l'uni- 
forme de  garde  national  que  l'habit  traditionnel  de  la 
diplomatie.  Un  des  grands  défauts  dans  la  rédaction 
des  dépêches ,  c'est  de  trop  voir  à  travers  ses  propres 
opinions,  de  juger  tous  les  peuples  comme  sa  propre 
nation,  et  dans  l'état  des  esprits  M.  de  Rouillé  avait 
trop  pris  les  paisibles  cités  de  l'Allemagne  pour  des 
foyers  d'agitations  et  de  troubles,  comme  Paris  après 
juillet. 


CHANTRE  XXVIII. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE,    ADMINISTRATIVE,  FINAN- 
CIERE ET  RELIGIEUSE  DE  LA  FRANCE. 

OrJrr  jutlictair*  —  l  a  cotir  île  raoalioii.  —  Lr»  mur»  royale»  •- 
Tribunaux  clr  prrinn'ie  installer.  —  Cbangvinrnt  dan»  le  per- 
sonnel. —  Influence  dr»  avorai».  —  liiMibunliiialimi  d<»  bar- 
reaux a  l'égard  île  la  ui»|rittralurr.  —  l»r*  païquc-ls.  —  Ordre 
ai/miniitralif.  —  Iat*  préfet».  —  Eipnl  île  li-ur  iininiintiiui.  — 
Le»  Miu»-|ui'frl»  —  l,r>  maire*.  —  l*»  muvil»  gt'nrijiul  el  mu- 
nicipaux —  Utérutthtt  finaafiir*.  —  Brcev.  nr«  générant  ri 
d'arrondiitrroenl.  —  Invatimi  d.«  |>clilC4  places.  — |»»lt 
publique.  —  Cuoh  il  d'Eial  —  Ij  cuiir  dr»  <-oiuplr>.  —  lléac- 
•  iou».  —  Stluatian  du  tlmjé .  —  l.e«  rgli»r»  —  Lt»  évé>|ucs.  — 
Le*  cuiéV  —  Dédain  cl  |.clile  pe  reéiuliou.  —  Ce  qu'on  ap|>elail 
la  liberté  det  rullc*. 

Huit  IT  limitai  111)0.) 

Toutes  les  fois  que  l'étal  social  n'est  pas  radicale- 
ment bouleversé ,  les  révolutions  n'ont  pour  résultat 
qu'un  changement  de  personnes,  le  triomphe  des  uus 
et  la  chute  des  autres;  bizarre  jeu  de  bascule  et  de 
fortune  dans  la  vie  politique  des  empires  1  Après  les 
journées  de  juillet  il  fut  donc  moins  question  de  re- 
manier le  système  judiciaire  et  administratif  dans  ses 
bases  philosophiques;  qu'aurail-oii  pu  créer  de  plus 
sûr  et  de  plus  juste,  que  de  s'emparer  des  positions 
lucratives  arrachées  aux  anciens  titulaires  ?  Chacun 
voulait  conquérir  une  place,  trouver  son  bénéfice  dans 
l'ordre  de  choses  nouveau  ;  on  a  tant  de  prétextes  el 
de  services  inconnus  à  faire  valoir!  Aussi  la  lâche  des 
minisires  était  infiniment  difficile;  les  fonctionnaires 
légués  par  l'empire  et  la  restauration  avaient  une 
incontestable  capacité,  une  habitude  d'affaires  qui  ne 
s'improvise  pas  ;  et  par-dessus  tout  une  grande  probité. 
Les  services  publics  veulent  des  spécialités,  et  si  l'on 

(I)  Le*  révélai  ton»  qu'a  fait  faire  M.  Dupont  (de  l'Eure;  par  »e* 
ami»  indiquent  qae  le  défonM-nr  le  plu»  «ut  el  le  plu»  frrmc  des 
bon»  magistrats  fut  le  toi  Loui»-Pliilippc,  qui  dan»  le  conteil  t'op- 
posait a  toute  destitution  non  motivée. 

(2j  L'installation  de  M  Dupin  A  I*  cour  de  ra»*atiou  routine 
procureur  général  eut  lieu  en  audience  sulinnille  le  23  août  1830; 
on  remarquait  dan»  lo  di>cour»  qu'il  prononça  le  passage  sui- 
vant : 

«  La  restauration  (qui  pouirall  le  nier?)  n'a  offert  qu'une  longue 


peut,  dans  une  cité  profondément  émue,  obtenir  une 
victoire  en  (rois  jours,  il  n'est  pas  aussi  facile  de  fon- 
der un  gouvernement,  une  hiérarchie  de  fonction- 
naires publics,  capables  de  gérer  les  affaires  du  pays, 
et  de  répondre  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les  pré- 
tentions. 

Dans  la  discussion  de  la  charte  de  1850  il  avait  été 
heureusement  résolu  par  les  pouvoirs  de  conserver 
la  magistrature  inamovible  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'obtenir  une  nouvelle  institution.  Cette  décision  juste 
et  politique  avait  préservé  l'ordre  judiciaire  d'une  in- 
vasion subite  de  toutes  les  ambitions  alors  ameutées 
pour  obtenir  rang  dans  la  hiérarchie  des  tribunaux  : 
toutefois  la  brèche  fut  assez  large  encore;  de  nom- 
breuses démissions  étaient  données  par  refus  de  fer- 
ment ,  et  les  parquets  formés  de  fonctionnaires 
amovibles  offraient  assez  de  places  aux  choix  com- 
mandés par  la  situation  et  improvisés  par  la  victoire. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  s'élail  hautement  placé  à  la 
tête  de  la  réaction  contre  la  magistrature ,  même  la 
plus  honorable  par  son  indépendance  ;  le  garde  des 
sceaux,  plein  de  vieux  ressentiments,  voulait  lui  don- 
ner couleur  de  parti  el  la  constituer  à  l'image  de  la 
révolution  de  juillet,  c'est-à-dire  ardente,  réaction- 
naire (1). 

En  suivant  l'ordre  des  hiérarchies ,  la  gravité  qui 
présidait  aux  choix  pour  la  cour  de  cassation  n'avait 
jamais  permis  que  ses  sections  fussent  dominées  par 
des  opinions  tranchées;  on  comptait  à  peine,  sous  ta 
restauralion,  quelques  élus  par  les  nécessités  parle- 
mentaires ,  el  dans  ce  baut  conseil  on  n'avait  jamais 
songé  qu'aux  lumières,  à  la  science  et  à  cette  rectitude 
d'esprit  el  de  jugement  nécessaire  à  la  plus  large  in- 
terprétation des  lois.  A  la  tête  du  parquet  de  la  cour 
suprême  fut  éleve  M.  Dupin,  el  celte  dignité  lui  était 
bien  acquise  ;  si  les  idées  saccadées  de  l'homme  politi- 
que le  rendaient  un  embarras  pour  toute  combinaison 
ministérielle  un  peu  sérieuse,  pour  tout  gouvernement 
qui  voulait  être  fort,  M.  Dupin  n'en  restait  pas  moins 
le  jurisconsulte  émincnl  qui  avait  sauvé  la  magistra- 
ture en  préservant  son  inamovibilité  d'une  grande 
crise  de  réaction  (2).  Parmi  les  conseillers  de  la  cour 
une  démission  éclatante  fut  celle  de  M.  Pardessus, 
qui  refusa  le  serment;  érudit  remarquable  pour  l'his- 
toire du  droit  commercial,  nul  ne  méritait  mieux  une 
place  à  la  cour  suprême;  mais  M.  Pardessus  avait  le 
défaut  de  trop  se  mêler  à  la  politique,  reproche  qui 

lutte  contre  le  pouvoir  absolu  pour  obtenir  l'ordre  légal.  On  avait 
commencé  par  Ici  restrictions,  ou  a  fini  par  un  éclatant  parjura. 
Toui  nos  droit!  ont  été  méconnut  cl  foulé»  aux  pied»,  le  >ang  fian- 
çait a  coulé,  mai»  la  punition  ne  »'e*l  pu  fait  alteudte  ;  le  pouvoir 
en  révolte  contre  la  loi  a  été  briié  pour  violai  inn  de  la  loi  II  en  r»t 
résulté  une  grande  leçon  pour  le»  gouvernant»;  ili  ne  peuvent  plut 
oublier  que  ce  tout  let  loi»  frauclicmciil  acceptée»  qui  font  leur 
force  el  leur  légitimité.  Une  nouvelle  ire  de  légalité  vuuitnence  ;  la 
parole  loujour»  loyale  d'un  prince  émincmmenl  français  tera  véri- 
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allait  aussi  à  M.  Du  pin  dans  de*  opinions  différentes; 
on  disait  qu'indépendamment  du  noble  et  juste  scru- 
pule de  conscience  qui  lui  faisait  refuser  son  serment, 
M.  Pardessus  se  trouvait  compromis  par  une  lettre 
qu'il  avait  écrite  à  M.  de  IVyronnel  pour  le  féliciter 
sur  les  ordonnances  de  juillet.  On  le  remplaça  par 
M.  Isambert,  grand  rechercheur  de  petites  choses , 
qui  avait  conquis  sa  renommée  par  des  compilations 
de  lois  et  d'arrêts  annotés,  esprit  plus  pointilleux  que 
réfléchi  avec  des  pleurs  dans  la  voix  pour  les  noirs , 
les  hommes  de  couleur;  systématique  ennemi  du  ca- 
tholicisme et  du  clergé ,  il  fut  désigné  à  la  cour  su- 
prême par  MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Mérilhou.  On 
lui  donna  bientôt  pour  collègue  M.  Chardel,  simple 
juge  au  tribunal  de  la  Seine  :  les  révolutions  qui  se 
font  contre  les  abus  des  faveurs  ont  elles-mêmes  leurs 
favoris  qu'elles  élèvent  au  haut  et  d'un  seul  coup;  les 
monarchies  absolues  ne  sont  pas  seules  capricieuses, 
^uels  étaient  les  droits  anciens  et  les  services  de  ma- 
gistrature de  M.  Isambert  pour  l'élever  à  une  dignité 
si  éminente?  Un  choix  plus  sérieux  et  plus  réfléchi 
fut  celui  de  M.  Bernard  (de  Kennes) ,  jurisconsulte 
d'un  mérite  incontesté.  Au  reste,  la  cour  de  cassation 
garda  dans  toute  sa  pureté  son  esprit  modéré,  supé- 
rieur, et  demeura  sous  la  direction  suprême  de  son 
premier  président,  le  comte  Portalis,  une  de  ces 
grandes  renommées  héréditaires  qui  tiennent  leur 
place  comme  les  vieux  fondements  de  la  justice  bu- 
inaine  (I). 

A  la  cour  royale  il  fallut  l'énergie  et  l'honorable 
persévérance  de  M.  le  baron  Séguier  pour  qu'il  ne  se 
fil  pas  d'éclat  scandaleux  dans  les  audiences;  cl  tout 
en  remplissant  ses  nouveaux  devoirs  il  garda  une 
juste  mesure  d'expressions  envers  les  grandes  infor- 
tunes de  la  vieille  dynastie  (2).  La  révolution  de  juillet 
avait  singulièrement  grandi  la  prépondérance  des 
avocats,  et  le  barreau  s'était  place  a  la  tête  de  l'op- 
position radicale.  Souvent  il  essayait  une  résistance 

liée  :  •  La  charte  sera  détonnai»  une  vtVilé.  »  La  cour  de  ca«sation 
doit  l'en  ié|ouir,  m  devue  ml  11  toi  ;  le  règne  de  ta  loi  c»l  donc  tu 
quelque  aorte  le  tien.  »  C'était  uiélcr  U  publique  a  la  justice. 

(I)  Par  ordonnance  du  ï7  août  IU30  tout  nomme»  cou»cillfr>  a 
lacourdccaualion:  <  .M.  Cliardrl,  jugr  au  tribunal  de  pri'iuière 
matant?  de  la  hrinc  et  directeur  provi»o.re  d.»  poste»,  en  remplace- 
ment île  M  Henri  Lan  vicie  ;  M.  ltainlie«l,a»oeal,  eu  remplacement 
de  M.  t'ai  dessus.  ■ 

Le  17  aoùl,  SI.  l.ilbeit  de  Yimiut  avait  été  nommé  conseiller  a 
la  cour  de  cassation  en  remplacement  de  M.  de  Caidoni.cl,  dc- 
Cedr. 

l'a\J  M.  le  preniicr  président  Séguier  garda  le*  plus  grande»  con- 
vcuui.ee»  cnvcit  la  branche  ainec  toiiteii  »c  .  alliant  avec  lujaulc  à 
la  monarchie  unuicllc. 

■  De  grand»  info,  luné,  se  sont  rux-iucmcs  piéripilcs  du  plut 
beau  tlône;  lai»von»  l'lii»luirc  écrire  le»  funeste»  et  le»  belle»  ne 
tioua.  l'oiir  lion»,  magistral»,  roninii-MC*  uu  ordre  suscité  par  le 
«UMi  de»  citoyen»  et  adopté  par  le  patriotisme  du  prince  qui  écarte 
l  a.iarel.ie  et  fait  luire  la  pro»péiilc.  L'un  de*  plu»  »ùr>  appui»  du 


factieuse  au  libre  cours  de  la  justice;  dans  l'orgueil 
de  sa  victoire  récente,  le  barreau  ne  voulut  pas  ac- 
cepter la  magistrature  légalement  maintenue  par  la 
charte.  Comme  toutes  les  révoltes  étaient  alors  légiti- 
mées dans  l'ivresse  des  esprits,  les  barreaux  voulaient 
forcer  tel  magistrat  à  donner  sa  démission,  tel  autre 
à  ne  plus  siéger  comme  indigne;  les  audiences  étaient 
troublées  par  des  protestations,  des  cris  et  des  mur- 
mures et  souvent  par  l'absence  du  barreau  ;  les  avo- 
cats ,  soutenus  par  la  presse ,  faisaient  la  police  des 
cours;  ils  avaient  des  applaudissements  pour  tel  con- 
seiller et  des  proscriptions  pour  tel  autre.  Faut-il  le 
dire?  M.  Dupin  même,  parce  qu'il  avait  eu  le  cou- 
rage de  conserver  la  magistrature  dans  son  inamovibi- 
lité ,  subit  une  sorte  d'ostracisme  parmi  ses  anciens 
collègues  du  barreau;  chose  él range  mais  vraie  pour- 
tant, et  qui  peint  l'état  moral  de  cette  société!  l'insur- 
rection s'était  placée  dans  le  sanctuaire  même  des  lois 
et  parmi  ceux  qui  devaient  donner  l'exemple  du  res- 
pect envers  les  codes. 

Il  était  donc  difficile  de  concilier  le  droit  et  la  force 
morale  de  la  magistrature  avec  la  souveraineté  et  les 
prétentions  mutines  de  l'ordre  des  avocats.  M.  Séguier 
tint  tête^l  l'orage  avec  sa  fermeté  habituelle;  et  néan- 
moins, toujours  par  les  conseils  de  la  presse  (5),  les 
scènes  pénibles  se  renouvelèrent  souvent.  L'ancienne 
magistrature  trouvait  peu  de  sympathie  dans  M.  Du- 
pont :  il  ne  s'en  cachait  pas;  on  s'en  aperçut  bien  dans 
la  réorganisation  des  parquets.  Si  quelques  noms 
éclatants  du  barreau  prirent  une  digne  place  parmi 
les  avocats  généraux ,  il  y  eut  cette  différence  entre 
les  parquets  de  la  restauration  et  les  premiers  par- 
quets de  la  révolution  de  juillet,  que  la  hiérarchie  fut 
souvent  méconnue  dans  les  nouveaux  choix.  Sous  la 
restauration ,  quand  une  famille  destinait  un  de  ses 
membres  à  la  magistrature,  elle  le  faisait  bien  étudier 
comme  avocat  et  débuter  au  barreau ,  niais  avec  la 
pensée  dominante  que  ce  n'était  qu'un  poste  de  tran- 

roi  de»  Français  »era,  n'en  donloqs  pas,  la  juilicc,  et  il  l'allrrmit 
aujourd'hui  dan»  vos  piain».  Le  nrinr.il  que  «ou»  aller  prélcr  a 
l.ouis-1'liilippc  ml  le  témoignage  de  ion  auguste  confiance  cl  de- 
vient la-garaulic  de  nos  droite»  intention»  Hatons-nou»  de  former 
un  lien,  nou  v  nlriiir.il  de  devoir,  mai»  de  reconnaissance  Couaa- 
<  roi.»  loult*  no»  faculté»  au  bien  commun  cl  au  service  d'un  duc 
d'Orléans  qui,  plu,  heureux  que  Lot.)»  XII,  n'aura  pa«  d'injure»  a 
oul.ii.  r,  cl  non  ...on.»  que  lu.  »era  le  perv  du  peuple.  r  ai  vous  en 
•orle  |Miur  nolie  part  que  le  souvenir  des  jour»  malheureux  uo 
liouvc  plu»  de  place  dan»  le  lou-;  a»enir  de  tranquillité  et  de  suc- 
cès .inc  non»  préparent  le»  vertu»  publique»  et  privée»  léunie»  pour 
nous  giiuvtrner  » 

(3j  Ou  lisait  dan»  les  jonri.au»  du  0  août  :  •  Aujourd'hui  la  cour 
royale  a  voulu  tenir  »e»  audiences,  aucun  avocat  ne  »*e*l  prévenir, 
et  la  cour  a  encore  éle  obligée  de  *r  retirer  devant  l'opinion  du 
barreau.  Ouc  le  barreau  prr».»le  dan»  celle  résolution  honorable  t 
Cl  connue  il  n'y  a  pa»  de  justice  possible  M  lu  l'uilcf  tr.il.ou  de» 
avocat»,  il  faudia  que  la  magistrature  reçoive  une  organisation  ca- 
pable de  calmer  K»  inquiétude»  desr.lojeus.  s 
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sttion  et  de  passage  pour  arrivera  siéger  fur  les  fleurs 
de  lis.  Il  y  a  une  extrême  différence  entre  la  parole 
de  l'avocat  général  intervenant  au  nom  de  la  loi  cl 
celle  du  simple  jurisconsulte  qui  défend  un  client  : 
l'un  exerce  une  fonction,  l'autre  un  état;  souvent  un 
avocat  perd  ses  qualités  les  plus  brillantes  en  entrant 
au  parquet,  sans  acquérir  les  conditions  essentielles 
qui  se  rattachent  à  l'exercice  du  ministère  public. 

Le  parquet  de  la  cour  royale  eut  pour  chef  M.  Per- 
sil (1),  jurisconsulte  érudit  dans  une  science  spéciale, 
les  questions  de  servitude  immobilière  cl  d'bypolbè-  , 
que;  simple  avocat  la  veille,  il  fut  procureur  général 
le  lendemain;  il  y  apporta  du  dévouement,  de  l'étude, 
un  mélange  des  principes  de  souveraineté  du  peuple 
et  de  répression  violente,  peu  d'idées  peut-être  de  l'an- 
cienne et  haute  magistrature.  Parmi  les  avocats  gé- 
néraux, il  n'y  cul  d'autre  nouveau  choix  que  celui  de 
M.  Berville,  esprit  élégant  qui  avail  gardé  de  la  so- 
ciété et  de  la  famille  de  M.  Andrieux  une  empreinte 
littéraire  qu'il  apportait  avec  soin  et  peut-être  avec 
un  peu  de  prétention  dans  ses  travaux  du  palais  (2). 
A  la  tête  du  parquet  du  tribunal  de  première  instance 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  plaça  d'abord  M.  Ilarlhe,  avocat 
de  talent,  dont  la  jeunesse  inexpérimentée  s'éfcil  mêlée 
aux  actes  ardents  du  parti  libéral,  et  qui  reçut  ensuite 
une  présidence  de  chambre;  puis  un  avocat  de  parti, 
lourd,  écrivain  de  journaux,  M.  Comte,  tout  à  fail 
incapable  de  ces  fonctions  d'ordre  public  et  de  police 
impartiale  qui  élèvent  si  haut  le  ministère  public. 
Cependant  ce  choix  fut  célèbre  comme  le  plus  par- 
fait el  le  plus  pur,  cl  le  nouveau  procureur  du  roi 
devint  un  homme  politique. 

Ces  changements  du  personnel  se  tirent  sentir  dans 
un  sens  plus  caractérisé  parmi  les  cours  royales  et 
les  tribunaux  de  province  ;  Paris ,  par  son  immense 
population,  échappe  presque  toujours  à  l'esprit  réac- 
tionnaire ;  on  s'y  counait  peu,  on  s'y  surveille  moins 
encore,  et  il  est  rare  qu'on  ne  s'y  tolère  pas;  chaque 
profession  est  à  l'abri  de  l'examen  cl  de  la  critique 
trop  attentive.  En  province  il  n'en  est  pas  toujours 

(I)  H  Per«il  remplaçait  M.  Bernard  (de  tienne»),  qui  avait  mic- 
céilc  à  M.  Jaciiuiuol  Pampeluuc  dé»  le  2  aoàl  :  M.  Bi  inaed  était 
élevé  a  la  dignité  <lc  cou  «.ni  Ici  i  la  cour  île  cavvaliuii  en  remplace- 
ment de  M.  ClaiiM-1  ileCoiiMCigtm. 

(2;  Voici  le»  premier*  dmii  régulier»  île  mj«i»1r»lurt  du  28  »cp- 
Icmbrc  lUaO:  •  Président»  île  cliauilirc  a  la  cour  royale  île  Pa- 
ri»! MM.  Martin-,  cl  Melicrani,  conseiller»  ,  eu  remplacement  île 
MM.  rie  Sî'ie  cl  il' Haranguer  île  Qoinrcrul  ; 

m  Conseiller»  eu  la  mime  cour  :  MM.  Huarl ,  vicc-pri-»ideiit  an 
IriLniuil  ci« •  I  ilr  US'ine,  (iraudet,  idrm,  Taillandier,  avocat,  Oln— 
giiard,  iJtm,  Uc.ijlH,  jjrcuVr  eu  chef  de  la  coin,  DouioiIki  i,  juge 
d'in»trnclion  au  tribunal  cinl  tic  la  Seine,  VturrnvSaiul  lunrcnl, 
lalntitot  ila  procureur  général  pic»  la  cour  royale,  et  S.:|jiiirr, 
coiueillcr  auditeur,  en  remplacement  île  MM.  Colin,  île  Kra».io«. 
Morcao  «le  LaVifjeiir,  (lotam ,  Cliarlcl ,  Mitliu,  Tripier  et  île 
Seboncii; 

«  Cmiteillcr  auditeur  :  M.  Eiueal  Dculoscaui,  avocat,  tubtltlul 


ainsi  :  on  s'y  touche  par  tant  de  point»  que  chacun 
peut  dire  les  opinions  individuelles  de  son  voisin,  de 
son  ami  el  de  son  ennemi.  Il  fallut  donc  tout  rema- 
nier dans  les  cours  el  les  tribunaux,  parce  qu'on  fut 
en  plein  sous  l'empire  d'une  réaction  :  le  procureur 
général  de  la  veille  dut  fuir  devant  des  accusations 
passionnées;  l'avocat  turbulent  fut  souvent  appelé  à 
remplacer  le  grave  magistrat  ;  tel  président  de  comité 
électoral,  fort  patriote,  fut  appelé  au  parquet  comme 
récompense;  les  places  \acantcs  par  refus  de  serment 
furent  données  à  d'anciens  magistrats  de  la  révolu- 
tion ou  de  l'empire  un  peu  rouilles ,  ou  à  des  avocats 
qui  avaient  joué  un  rôle  politique  avancé,  et  que 
récompensait  ainsi  le  nouveau  ministre,  en  lutte  sou- 
venl  avec  l'esprit  si  juste ,  si  éminenl ,  du  prince  qui 
«'efforçait  de  défendre  les  vieilles  el  grandes  existences 
de  magistrature.  Partout  la  tendance  des  parquets 
dut  se  modiber  dans  le  sens  de  la  révolution.  J'ajoute, 
pour  être  juste,  que  depuis,  l'exemple  (el  l'éducation 
la  plus  sérieuse  de  toutes,  celle  de  l'expérience)  cor- 
rigèrent la  plupart  de  ces  avocats  exaltés  qui  devin- 
rent en  majorité  des  magistrats  excellents ,  calmes  et 
sérieux  comme  le  gouvernement  qu'ils  représentaient. 
Quelques  mois  après  il  s'opéra  un  nouveau  remanie- 
ment des  parquets,  sorte  d'épuration  pour  les  rendre 
à  leur  destination  première  qui  est  la  ferme  et  sûre 
application  des  lois.  Dieu  n'a  pas  voulu  que  les  opi- 
nions extrêmes  eussent  longtemps  la  domiuation  des 
sociétés. 

A  cette  époque,  chacun  croyait  nécessaire  de  mul- 
tiplier les  professions  de  foi;  il  n'était  pas  .un  avocat 
désigné  pour  la  magistrature  qui  ne  pensât  indispen- 
sable de  manifester  ses  principes  libéraux,  principes 
qu'il  fut  obligé  plus  tard  de  démentir,  grande  leçon 
pour  les  esprits  révolutionnaires.  Si  M.  Persil  avait 
proclamé  la  nécessité  d'une  souveraineté  populaire, 
comme  une  menace  à  tous  les  pouvoirs  nouvellement 
créés,  M.  Karlhc,  dans  son  discours  d'installation  (3), 
parla  de  la  rareté  des  procès  de  la  presse  qui  désor- 
mais seraient  intentés  aux  journaux  :  l'expérience 

il ii  procureur  général  :  M.  Bernard,  «uhtlilul  du  procureur  dn  roi 
prè»  le  tribunal  de  la  Seine  \ 

«  Yicc-préaident»  au  tribunal  civil  de  la  Seine  :  MM.  lléinar  et 
Petit,  juge»  i  ce  tribunal  ;  jugc«  »"  n»1""'  ibunal  :  MM.  Potillier, 
prévient  du  tribunal  eml  du  Ponioisc,  Boiivvigiié.  procureur  du 
roi  prè»  le  même  tribunal,  Jarry  lit.,  »ut.»lilut  du  procureur  <lu  ro«  à 
Mcluii  ;  Uuiy,  maire  du  »•  arioudiwiiienl,  d'Ilei  hclol  Cl»,  avocat; 
juge  »upplé~iot  :  M.  Antoine  Ca»eoavc,  avocat;  procureur  du  roi: 
M.  Charte»  Comte,  avocat  el  concilier  de  préfecture  du  dé|uirlc- 
meul  dr  la  Seine  ;  vubvtilul»  du  procureur  du  roi  :  MM.  Parlairieu- 
Laïuiue,  Emile  l.ebrclnu  et  Ferdinand  Darrol,  avocat*,  i 

(3)  M.  Bailbe  parlait  déjà  avec  gravité  cl  convenance  ;  »  Il  y  a 
quelque*  jour»  a  peine  je  partageai»  le»  Iravauï  de  rue»  conficre», 
de  me»  ami»,  cl  vou»  nir  vovie»  à  celle  barre  vuu»  tipioer  avec 
conviction  !>»  droit»  de»  client»  qui  m'avaient  coufié  leur  défense. 
Aujourd'hui  je  me  trouve  tuhilenuiil  placé  a  votre  hauteur  dan»  la 
magitlialtire,  inteiti  de*  fond  ion»  du  tniottlére  public  aupic*  du 
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démentit  tout  cela  ;  il  rail  ut  bien  que  le  gouvernement 
agit,  que  M.  Persil  et  M.  Barlhe,  appelés  à  réprimer 
eux-mêmes,  le  fissent  avec  vigueur,  et  il  ne  faut  pas 
leur  en  foire  un  reproche.  Avant  1830  ils  n'avaient 
pas  l'expérience  des  mouvements  de  partis  et  de  peu- 
ple, ils  avaient  des  préventions  contre  le  pouvoir,  des 
idées  fausses  ou  des  ambitions  intéressées  :  quand  on 
arrive  aux  affaires,  on  ne  voit  pas  comme  au  dehors, 
et  M.  Barthencfut  pas  le  dernier  à  donner  les  preuves 
d'un  esprit  sage  et  ferme. 

Dans  la  hiérarchie  administrative  l'invasion  des 
places  dut  être  plus  retentissante;  comme  un  fleuve 
qui  déborde ,  les  solliciteurs  affluèrent  au  ministère 
de  l'intérieur  :  là  tout  était  amovible,  et  l'on  pouvait 
faire  main  basse  sur  les  fonctionnaires  de  la  restau- 
ration qui  presque  tous  se  reliraient  devant  la  cata- 
strophe ;  M.  Guizol  même,  avec  ses  impartiales  idées, 
subit  celle  réaction  impéralive  des  partis;  au  premier 
moment  de  triomphe,  que  de  concessions  faites  à  l'es- 
prit politique,  en  dehors  des  intérêts  réels  des  admi- 
nistrés! Les  préfets  qui  tenaient  la  haute  tête  de  l'ad- 
ministration, rationnellement  devaient-ils  être  tous 
changés?  Le  ministre ,  homme  si  sérieux ,  ne  le  pen- 

tribunal  chargé  de  rendre  la  jutlice  jui  luUlanli  de  li  eapilale 
de  la  France. 

■  Magialrala,  c'eat  qu'en  peu  de  jour*,  eo  quelque*  inalanlt  une 
glande  rrvolulion  »'c»l  opéire.  Ce»  |iriiici|>e*  ululaireo  d'ordre  cl 
de  liberté  que  le  barreau  a  eu  a.n.i  l'Iionueur  de  défendre  par  *e* 
écrit»  cl  jiar  la  parole,  sont  proclamé*  lijiili  nient  par  Icgouvcrne- 
nienl  que  11  n .il ion  «'est  donné.  Ij  liberté  de  la  pre»»e  m-  tera  plnt 
coutcMér,  cl  pour  gage  de  la  loyauté  de  v  »  promenés,  l'ancienne 
cbarlc  modifiée  un  plutôt  la  charte  nouvelle  dclère  au  paya  lui- 
même,  lepiéacnlé  par  le  jury,  le  jcgeininl  de*  pioce»  Itiiurare» 
»au»  doole  que  l'évidence  du  ilélit  pnui  rail  inellrr  dam  la  nétcMilé 
d'intenter.  C'e»l  pour  rallier  autour  de  ce  principe  deoi  in»tilu- 
tion»  également  «alulairr*,  le  roimalcre  public  cl  le  barreau,  qu'on 
a  clioiai  dam  le  barreau  mérite  le*  deux  cbef»  du  [larquel  de  la  ca- 
pitale. ■ 

(I)  J'ai  cherché  a  r<  cueillir  la  li»lc  de*  préfet»  tic  la  rémlulinii 
«le juillet;  ilit  furent  nommé*  par  des  ordonnance*  *é|>arée*;  je 
croi*  qu'il  o'y  a  pat  d'erreur*,  et  l'ou  peut  avec  »ùrelc  apprécier 
l'npril  «H  la  tendance  dea  choix  : 

Ai».  —  Tondul,  pui*  M.  Alcxi*  dr  Jiiwieu  [du  Courrier  fron- 
çai,). 

A<*»i.  —  M.  Rogne  de  Faye,  puis  M.  le  baron  de  Sainte-Suxanue. 
Aima.  —  M.  Ch.  Dunoyer  (ucorol  et  journaliste) . 
Btsuu  Aim»  —  M.  J.  Bernard,  pui»  N.  le  conile  Dulac. 
lUutM-Atrt».  —  M.  Baynaiid. 
Aïoicat.  —  M.  de  l'elct. 

Ataïasr*.  —  M  le  baron  de  Latcoor*  (déjà  préfet). 
Aaiiai.  —  M  Ganja  journalitte) . 
Antl.  —  M  le  baron  de  Sainl-Didier. 
Ami.  —  M.  le  vicomte  Drjeau  [du  Glotte). 
Aviito*.  —  M  de  (inynid  {du  Gteie). 
Boiicat*-OB-Ra»*f  —  M.TImnia»  (avérai}. 
Ctivaao».  —  M.  Target  (uaoral). 

C*n»i.  —  M.  Armand  Carrcl  (/ok-nw/ute) ,  pui» H.  Guitard 
C«i*t»Tt.  —  M.  Larrcguy  !«/«  Commerce). 
CaiaiaTi-Isriaixcas.  —  M.  Adroyraulil. 
Caaa.  —  M.  Cochon  de  Lapparcnl. 
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sait  pas;  la  plupart  de  ces  fonctionnaires,  bons  admi- 
nistrateurs, propriétaires  considérables,  s'étaient  mon- 
trés capables,  distingués,  et  quelques-uns  même,  en 
dehors  des  factions  politiques,  comptaienl  trente  ans 
d'exercice:  pourquoi  ne  les  conserverait-on  pas  aussi 
dans  le  nouveau  système  s'ils  y  adhéraient  loyale- 
ment? Les  partis  ne  calculaient  pas  de  celte  manière, 
ils  se  montraient  implacables  dans  leurs  exigences  de 
1  destitutions  générales.  M.  Guizot  essaya  en  vain,  au 
'  moyen  d'un  changement  de  localité,  de  conserver 
|  quelques  préfets  considérables;  on  l'accusa  de  partia- 
i  lité,  de  mollesse,  et  il  subil  ces  exigences,  parce  que 
l  lui-même  n'était  pas  assez  fort  pour  résister.  Le 
j  ministre  dut  restreindre  ses  choix  dans  les  catégories 
j  suivantes  :  1°  les  préfets  de  l'empire  et  des  cent-jours 
j  (ce  n'étaient  pas  les  plus  mauvais  choix)  ;  2»  les  préfets 
destitués  sous  la  restauration;  3*  les  chefs  des  comi- 
tés, qui,  dans  les  départements,  avaient  pris  le  plus 
de  part  aux  élections  dernières  ;  4°  les  écrivains  et 
les  journalistes  qui  exigeaient  de  hautes  places,  en 
vertu  des  services  qu'ils  avaient  rendus  au  mouvement 
révolutionnaire  (1).  Ceux-ci  se  montraient  les  plus 
difficiles,  quoique  souvent  ils  ne  fussent  pas  les  plus 
• 

Coatù«.  —  Le  comlc  de  l*»lradc  (ancien  préfet),  pui*  le  vicomte 

de  Bondj. 
Co»u.  —  N.  Joordau. 

Cô>*->  0*.  -  M.  \ie.vlll«-de»-E»»»rt»,  pui»  M.  le  baron  de  Tré- 

moiit. 

Cona-og-Xoaa.  —  M  Godcfroy,  pui»  M.  Thicullcn. 
Ckvsi.  —  M.  de  Champ». 

Dotation.  —  M.  de  Norvini  (errrWii»),  pni*  H.  Se i pion  Mour- 
gue. 

Dota*.  —  M.  Choppiu  d'Aruouville. 
D*oa«.— N  llcniy. 
Ei  at.  —  M.  Antoine  Pa**y. 
Eti«i-ii-Loia  —  M.  Ed.  de  Rigny. 

Fi>u>ti.>.  -  M.  Bouille  d  Orfcuil,  M.Billiard  idu  Tempt),  P"'» 

M.  Pcllei.C 
G»o.  —  M.  de  Ijcotle,  pui»  M.  Chapcr. 
UtsTi  Gaaoaaa  —  M.  de  Barciinr*. 
Giaa.  —  M.  de  Malalrle,  pin»  M.  de  ta  Tourelle. 
Gi»o»di.  —  H.  le  comte  de  PreitMc. 
H««»ott.  —  SI.  Fuinerun  d'Ardcuil. 
lia-»r-Vn.»i»a.  —  M.  Ccroj. 
1*0*1.  —  M.  Meyuadier. 
l»»»»-tr-laria*.  —  M.  d'Enlraigur. 
tria».  —  M.  de  Gaipariu. 

J«*a.  —  N.  Pou*  (de  I  11.  lanll),  pui»  M  Léon  Tnic*»é  {du  C—uti- 

tutiennel) . 
Lt.a.s  -  M  Goubaull. 

Loia-it-Caïa.  —  M.  le  comte  île  l-éiay-larnésia  {déjà  préfet). 
Lota».  —  M.  de  Gatpariu,  pui»  M.  Scipiou  Monigue,  ensuile  H.  de 

Mnrvin». 
Httti-I.oiit.  —  M.  du  Puy. 
Loiai-lsrialttai.  —  M.  Loui»  de  Saint- Aignan. 
Loiair.  — M.  le  vicomte  de  Uieré. 
Lot.  —  M,  le  baron  de  Roujoui  [écrieain). 
tot-ii-Gaao»»».  — H.  Croncau. 
Loi  rai.  —  M.  Gabriel. 
M»i*t-aT-Loiai.  —  M.  Félix  Barthélémy. 
[  Mtacaa.  —  M.  Baude  [du  Temps),  pat»  M.  Gattier. 
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capables,  j'entends  en  administration  (pour  l'esprit, 
ils  en  avaient  beaucoup)  ;  et  si  on  ne  leur  donnait  pas 
une  préfecture  à  leur  convenance,  ils  menaçaient 
d'une  opposition  vive  et  ardente;  à  tous  moments  ils 
envoyaient  leur  démission  à  M.  Guizol,  en  termes 
aigres  cl  impératifs,  un  surtout  (son  nom  est  bien 
connu,  car  il  devint  le  chef  adore  du  parti  républi- 
cain), nommé  à  une  préfecture  de  troisième  classe, 
en  sollicita  l'échange  pour  une  de  premier  rang,  avec 
une  ville  de  meilleur  air;  et  sa  démission  fut  accom- 
pagnée d'un  manifeste  démocratique  :  les  conditions 
acceptées  ou  la  guerre  sans  milieu ,  tel  était  le  pro- 
gramme. Il  fui  bien  difficile  de  rester  dans  une  juste 
mesure  d'intelligence,  au  s«'in  de  ces  mille  préten- 
tions, des  ambitions  déchaînées,  des  incapacités  vic- 
torieuses. 

Le  ministère  fut  bien  autrement  envahi  par  les  sol- 
liciteurs de  sous-préfccl  ores,  places  plus  obscures  et 
plus  faciles  à  donner;  s'il  y  eut  quelques  lions  choix, 
il  se  lit  aussi  d'étranges  promotions  !  On  envoya  comme 
sous-préfets  des  écrivains  d'esprit,  mais  sans  tenue; 
des  neveux  et  des  cousins  des  nouveaux  grands  sei- 
gneurs, la  plupart  sans  consistance,  inconnus  aux 
localités,  plus  propres  à  remuer  les  multitudes  qu'à 
les  administrer.  Les  listes  de  sous-préfets  que  publia 
le  Moniteur  à  cette  époque  sont  aujourd'hui  curieuses 
à  consulter;  que  de  noms  ont  disparu  depuis  de  l'ad- 
ministration,  sans  laisser  d'autres  traces  que  le  sou- 
venir de  leur  turbulent  passage  ou  de  leur  singulière 
gestion!  Dès  qu'ils  arrivaient  dans  une  ville,  au  lieu 
de  se  mettre  en  rapport  avec  la  société  élevée,  avec 
les  hommes  considérables  qui  dans  les  partis  divers 
forment  néanmoins  les  supériorités  sociales,  la  plupart 
préféraient  les  chefs  des  clubs,  les  politiques  de  rues, 
les  parleurs  de  cercles  ou  de  cafés,de  sorte  que  le  gou- 
vernement ne  se  fit  plus  par  les  salons,  mais  par  les 
classes  agitées  ou  obscures  de  la  société  locale.  Les  nou- 
veaux maires,  en  majorité  sans  doute  hommes  hono- 

Mtaat  —  M.  te  vienmle  Bourgeois  «te  J  ruai  ni  (déjà  préfet,  . 
Hieri-Miini.  —  M.  Fargiirt,  pim  M.  Rivet. 
M»vr»*i  M  Saulnier  {rédacteur  de  la  Hrrue  Britannique). 
Micmn.  —  M.  Merveille,  pui»  M.  Lucirn  Arn*iili  (Aomoie  de 
lettres) . 

Mawt.  —  M.  t.-  cm  le  d'Arroa  \Jéj*  préfet). 
Moaaiati.  —  M.  Lnrou. 

Mou  ut.  —  M.  Ir  baron  Sert  (ancien  préfet). 
Nina».  —  M.  le  luron  de  Tslleyraud,  pni»  M.  Henry,  entoile 
H.  Bjdm.ix 

No»».  — M.  de  Vdliert  do  TerTïge,  puis  H.  le  tanin  Mcehin. 
Oiti.  —  M.  le  banni  Feulrier  (««rien  préfet) . 
Oi»i.  — M  ClogcnwMi. 

Pat-c-t-Ctwi».  —  M.  le  baron  de  Tallcyrand  («HrtVn  préfet). 
PiiT-as-Dôai.  —  Le  baron  Rogiiiat  [ancien  préfet). 
RtsMS-PvttRiti.  —  l<  vicomte  de  Beaumonl  {idem). 
HAtTa*-Pv»saisa.  —  N.  Bureaux  de  Puiy. 

Pvaijtu  Oaisaitua.  —  M.  Nécliin,  poit  N.  Maurice  Du  vil  [écri- 
vain). 

Bt4.Rn».  —  M.  feu  de  Cbtraploutt. 


rables,  furent  pris  presque  tous  en  dehors  des  classes 
supérieures  de  la  société  :  les  avocats,  les  médecins 
ou  les  maîtres  de  forges,  grands  industriels  engagés 
dans  le.  mouvement,  furent  tes  maires  des  grandes 
villes;  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  et  la  société  de- 
vaient naturellement  s'en  ressentir;  quelques-uns, 
considérables  par  la  fortune,  actifs,  remuants,  un  peu 
jaloux  contre  l'aristocratie  de  naissance,  se  trouvaient 
en  rapport  avec  les  clubs  et  les  associations  locales, 
souvent  hostiles  au  parti  de  l'ordre. 

Dans  les  villages  les  choix  furent  plus  menaçants 
pour  la  grande  propriété  ;  les  maires,  pris  parmi  les 
artisans  ou  les  procureurs  de  campagne,  devinrent 
hostiles  partout  à  la  richesse  territoriale,  et  l'influence 
locale  fut  entièrement  déplacée  du  point  culminant 
sur  lequel  Na|ioléon  l'avait  élevée  dans  sa  prévoyance  : 
au  lieu  de  la  grande  propriété  dominant  par  sa  force, 
on  eut  l'esprit  étroit  de  l'homme  d'affaires  ou  de 
l'huissier  enrichi.  Je  ne  parle  pas  encore  des  localités 
I  où  les  charrons,  les  matiouvriers  devinre  nt  les  domi- 
j  nateurs  jaloux  de  la  commune.  Les  conseils  généraux 
et  les  conseils  municipaux  provisoires  n'échappèrent 
j  pas  eux-mêmes  à  ces  tendances,  etils  durent  se  former 
I  de  contribuables  plus  liés  avec  les  partis  agitésqu'avec 
l'esprit  de  conservation  qui  est  pourtant  la  mission 
définitive  des  conseils  généraux;  la  plupart  apparte- 
naient à  la  petite  société  provinciale.  Ce  qu'on  appe- 
lait alors  démocratie  n'était  pas  cette  force  qui  faisait 
marcher  le  pays  d'une  manière  convulsive  mais  gran- 
diose sous  la  Convention,  c'était  une  impulsion  molle 
cl  tracassière,  parleuse  et  processive ,  tendant  à  ra- 
baisser ce  qui  était  haut.  De  plus,  la  garde  nationale, 
spontanément  formée  dans  chaque  ville,  dans  chaque 
village,  formait  partout  un  pouvoir,  quelquefois  en 
dehors  de  loule  pensée  de  gouvernement  ;  les  paysans, 
comme  dans  les  Jaqueries  du  moyen  âge,  armés  de 
fourches,  de  piques,  arrêtaient  les  voyageurs,  les  je- 
taient en  prison  sous  le  moindre  prétexte;  tous  ces 

HtDT.Ran.  —  M  Duaird,  pui»  M.  Renauldon. 
Raoïr.  —  M.  Paulte  d'Ivoy,  pu  in  M.  Bnuvicr-Dnimdanl. 
Htuv  i-Saô»s.  —  M.  AimMéc  Thierry  {homme  de  lettres), 
S*6»i-ar-l.oiii.  —  M.  I.iiricn  Aiiuull,  pui»  M.  l,éon  Salodin. 
Stavat.  —  M.  Vielor  Tuorangin. 

Stiat.  —  M.  Odilon  Bjrrol,  puis  M.  le  conilc  île  Bmi.lv. 
Stivr.larraiscai.  —  M.  Trcillurd.  pni»  M.  DiipnotDcIporle. 
Saisi. «r-Mi»«t.  —  M  Boby  de  l-a  Chapelle. 
Saïai.iT-Oiai.  —  M.  Aubrrnnii. 
Dtii  Sévbii.  —  M.  de  Soleie,  pui»  N.  lleim. 
Sou  a.  —  H.  Diilirr.  pni»  M.  de  Ijco»Ic. 
Tain.  —  MM.  L'un  Salailin,  pui»  Combe>  Sieyèn. 
Ttia-tv-G»»o»ti.  —  M.  de  |jro»t«-,  pni»  Dugird. 
Vta.  —  M.  Tliieullen,  pni»  M.  Ronlrl. 
Vtuuiaa.  —  >l.  Larreguy,  puis  M.  Oirville-Marcliiml. 
Vitoai.  —  M.  le  ooinlc  île  Saintc-lleruiiuc. 
Viti.»i.  —  M.  Boullé. 
iltmi-Vii»»!  — M.  Ir  baron  de  Tin!». 
Vomi*  —M.  Kau  de  Cliamploiiia,  puia  M.  Ir  baron  Rimrnu. 
1  Yoaaa.  —  M.  Poiupïi. 
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officier*  naunicipaui,  révolus  de  réchar pc  tricolore, 
rappelaient,  sans  intention  sans  doute ,  mais  souvent 
avec  la  même  brutalité,  la  fatale  époque  de  4791  ;  et 
le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  était  impuissant 
pour  réprimer  d'étranges  abus  au  sein  de  l'adminis- 
tration populaire.  Soyons  juste  :  c'était  beaucoup  déjà 
que  d'avoir  rétabli  ainsi  un  semblant  d'ordre,  après 
le  désordre  des  trois  journées. 

La  première  espérance  du  peuple  quand  une  révo- 
lution vient  de  s'opérer,  c'est  de  se  dispenser  de  payer 
l'impôt;  et  la  plus  grande  difficulté,  c'est  de  le  con- 
vaincre qu'il  faut  le  donner  encore  ;  sa  colère  se  porte 
d'abord  sur  les  barrières,  il  les  brise  lui-même,  fait 
gaiement  la  contrebande,  et  adieu  la  contrainte  et  le 
receveur.  À  la  révolution  de  juillet  on  avait  vu  tout 
cela  se  reproduire  comme  en  1789;  les  bureaux  des 
percepteurs  restèrent  fermés  pendant  la  grande  se- 
maine, et  cas  un  écu  n'entra  au  trésor.  Était-ce  ainsi 
qu'on  pouvait  faire  face  à  tous  les  services?  La  res- 
tauration avait  établi  une  telle  balance,  une  telle 
régularité  au  trésor,  qu'en  supposant  même  une  sus- 
peusion  de  recettes,  les  receveurs  généraux,  formés 
en  syndicat,  faisaient  les  avances  en  compte  courant. 
Les  capitaux  dont  pouvait  disposer  le  syndical  s'éle- 
vai«fnt  à  plus  de  100,000,000;  et  si  l'on  touchait  à  ce 
personnel  des  receveurs  généraux,  on  se  privait  de  ces 
ressources  au  moment  même  où  elles  étaient  impéra- 
tivement nécessaires;  M.  le  baron  Louis  était  encore 
plus  un  esprit  de  spécialité  cl  de  service  qu'un  homme 
d'opinion  et  de  parti,  et  son  premier  désir  était  de 
conserver  le  syndical  :  où  trouver  d'ailleurs,  dans  la 
crise,  des  receveurs  généraux,  avec  de  colossales  for- 
tunes ou  un  crédit  assuré,  qui  pourraient  venir  en 
aide  au  Irésor  (I)  ?  Le  ministre  dédira  donc  préserver 
le  personnel  supérieur  des  finances  de  la  restaura- 
tion, si  merveilleusement  composé,  et  il  y  eut  très- 
peu  de  changements.  Ce  que  les  vainqueurs  convoi- 
tèrent surtout,  ce  furent  les  places  de  second  ordre  : 
tel  payeur  qui  tenait  ses  fonctions  de  la  république, 
fut  dénoncé  comme  un  carliste;  aujourd'hui  c'était  le 
tour  du  receveur  des  contributions,  le  lendemain  on 

(I)  Lr«  »eulr»  mutation»  qui  furciil  faite»  parmi  les  receveur! 
généraux  furent  cellm-ci  : 

M.  A.  Briognc,  receveur  généialdela  It.irli'-Saom,  a  la  recolle 
générale  ri»  >lé|.arlemri.l  ilu  Gard,  en  remplacement  de  M.  de  Sur- 
ville,  dcuiiwiijnnairc  ; 

M  Brunc-an,  receveur  gênerai  de  l'Aiiégc,  a  la  recette  de  la 
Haule-Sannc; 

H.  Mareotlc-Geiili».  i  la  rccrlle  .le  l'Ariégc, 

IH.  Seilivaui,  meneur  général  cl.-»  Haulen-Pyi énée»,  i  la  re- 
c.ttcdu  «Ici»,  en  remplacement  de  M.  île  Mtflray,  driiiinaiun- 
naire  ; 

M.  André  Coll  1er  filt,  receveur  général  du  département  d'inilre- 
cl-U'irc,  en  i  emplacement  de  M  Lnee,  démiuirmnaire  ; 

M  lîj.lenèrlie,  rcc.  venr  général  du  d.'par leur,  ni  de»  Lande*,  en 
remplacement  de  M.  IMapnnr  , 


faisait  la  guerre  aux  entreposeurs  de  tabac  ou  de  tim- 
bre. Il  fallait  bien  que  le  ministre  cédât  à  toutes  ces 
obsessions  des  patriotes  avides  de  places  :  il  suffisait 
d'occuper  un  poste  salarié,  pour  être  dénoncé  comme 
essentiellement  légitimiste.  Le  service  du  trésor  ainsi 
fut  d'abord  Ires-difficile;  les  bons  qui  se  faisaient  à  2  et 
demi  pour  cent  à  un  an,  ne  purcntdésormaisse  négocier 
qu'a4ct5pourrenl,etàtroismois;la  rente  ne  se  sou- 
tenait que  par  l'absence  de  transactions  sérieuses;  une 
baisse  terrible  devait  arriver  dans  un  très-prochain 
avenir.  La  banque,  naguère  si  facile  dans  ses  comptes 
courants  avec  le  trésor,  ne  voulait  faire  aucune  avance 
que  sur  des  effets  de  receveurs  généraux  ou  des  bons 
à  très-courte  échéance  ;  la  perception  des  impôts  était 
presque  suspendue  dans  la  campagne,  et  les  journaux 
faisaient  en  vain  de  beaux  articles  pour  engager  le 
peuple  a  payer  les  contributions  :  on  ne  les  écoutait 
pas  plus  que  les  circulaires  du  ministre;  il  était  si 
agréable  au  paysan  de  ne  point  porter  son  argent  à  la 
recette  cantonale!  On  ne  pouvait  réprimer  par  la  force 
cette  rébellion  des  écus,  car  il  y  aurait  révolte  contre 
les  garnisaires  cl  les  gendarmes ,  auto-da-fc  des  assi- 
gnations et  des  contraintes! 

On  avait  réuni  sous  la  main  du  duc  de  Broglic  le 
conseil  d'État  et  l'instruction  publique;  esprit  théo- 
rique, mais  ft-rme  et  sur,  M.  de  Broglie  répugnait  à 
toute  réaction  tranchée;  toutefois  il  appartenait  à  une 
école  trop  pleine  de  ses  propres  idées  pour  ne  pas 
avoir  quelques  préventions  contre  les  personnes  et 
les  systèmes  de  la  restauration.  On  avait  tant  écrit 
contre  le  conseil  d'État,  qu'évidemment  le  premier 
besoin  était  de  l'organiser  comme  institution,  d'en 
remanier  la  forme,  la  hiérarchie  et  la  juridiction  sur- 
tout. Pour  le  moment,  le  duc  de  Broglie  se  contenta 
de  désigner  une  commission  d'examen,  moyen  facile 
que  tous  les  pouvoirs  avaient  employé  pour  retarder 
la  solution  des  difficultés  administratives. 

Le  ministre  était  assex  habile  pour  savoir  qu'il  fal- 
lait d'abord  satisfaire  les  hommes,  et  que  ceux-ci 
feraient  passer  sur  les  vices  de  l'institution;  son 
premier  acte  donc  fut  de  nommer  M.  Benjamin  Ton- 
al Au  c  de  Sai..i  Didier,  receveur  général  du  Finitlère,  a  la  re- 
ectle  générale  de  la  Loire-Inférieure,  en  remplacement  .le  M  Ijw 
de  l.aurivt.rii  ;  ' 

M.  l»o»ne,  ancien  agent  de  change,  i  la  rrcetle  générale  du  Fr- 
uitière; 

M.  Doyen,  r.civcnr  général  du  Ul,  à  la  rceelle  générale  de  la 
ll.Milt-Vn  r.nc,  en  r.  mpl.io  m.  nl  .le  M.  Aii.lcval; 

M.  Bcmy  de  Campr.au,  receveur  général  de»  Haulcv-Alpc*,  i  la 
recette  générale  du  Lui  ; 

M.  Iij»».in,  receveur  général  dit  tlanles-Alpcn  ; 

M.  Saint-Martin,  receveur  général  «I.  »  Il.iiilen-I'jréncc»  ; 

M.  l-alingy,  receveur  général  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  Taviu  .le  Vall.éce,  rlémmiorinairc. 

La  tociclé  du  rrynd.cal  du  rcccverira  générani  fui  néanmoins 
disumile  le  28  août  1830. 
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stant  président  delà  section  de  la  législation,  choix  un 
peu  aventureux;  M.  Benjamin  Constant,  esprit  fort 
distingué  du  reste ,  de  l'école  de  madame  de  Staël , 
n'était  rien  moins  que  légiste;  s'il  possédait  le» 
phrases  de  politique  générale,  l'idéologie  de  la  légis- 
lation, avait -il  l'aptitude  spéciale  pour  l'examen  et  la 
rédaction  dos  lois,  pour  le  jugement  des  questions 
administratives;  une  fois  ce  choix  accompli ,  le  duc 
de  Rroglie  entra  pleinement  dans  la  guerre  hautement 
déclarée  aux  noms  propres  :  les  conseillers  d'Etat , 
les  maîtres  des  requêtes,  les  auditeurs  de  la  restaura- 
lion  furent  tous  expulsés  comme  s'ils  étaient  tous 
également  incapables  ou  indignes  ;  les  spécialités  les 
plus  considérables  ne  furent  pas  môme  épargnées; 
on  ne  laissa  aucun  évèque  dans  les  sections,  bien  que 
le  conseil  d'État  demeurât  chargé  des  appels  comme 
d'abus,  de  sorte  que  ce  conseil  dut  se  prononcer  sur 
le  droit  canon,  sans  qu'il  y  eût  en  son  sein  un  seul 
homme  d'études  cléricales.  Au  contraire,  les  fortunes 
nouvelles  y  arrivèrent  en  masse  (i)  :  ici  un  journaliste 
redouté,  là  un  avocat  ardent,  un  chef  de  comité  élec- 
toral ;  on  consulta  bien  plus  la  nécessité  de  satisfaire 
les  opinions  que  de  remplir  les  services;  il  ne  faut 
pas  en  faire  un  reproche  aux  hommes,  mais  aux 
temps  ;  on  ouvrait  la  porte  du  conseil  d'État  à  quel- 
ques débris  de  l'empire,  à  des  députés  de  la  gauche, 
et  à  des  journalistes  qui  abandonnaient  la  presse  pour 
l'administration.  Il  fut  sans  doute  un  peu  triste  de  ne 
pas  voir  dans  ce  conseil  les  noms  si  éminents  des 
Portalis,  des  Siméon,  du  baron  Moimier.  Parmi  les 
magistrats,  MM.  Mcyroiinct  de  Saint-Marc ,  Jacquinot 
Pampclune,  M.  Favard  de  Langlade,  le  chevalier 
Faure  ne  tirent  plus  partie  de  ce  premier  conseil 
d'État  (injustice  plus  tard  un  peu  réparée).  A  leur 
place  on  lisait  quelques  noms  inconnus  que  la  poli- 
tique élevait  aux  affaires  :  ainsi  procèdent  toujours 
les  réactions ,  elles  ne  respectent  rien  ;  les  hommes 

(I)  ordonnance»  relatives  au  conseil  <l  Étal  furent  rendu»  le 
20a<<at  11130,  sur  im  rapport  <lu  duc  de  Broglicau  roi.  l-a  première 
nommai)  une  commission  chargée  dr  piéuairr  un  projet  de  loi  »ur  la 
réforme  a  inlioduirc  dam  rorganiiatiiin  «I  lr»  atliilinliun»  du  cini- 
scil  d'Étal  Étaient  imiimu'-s  nirmhrr*  de  rrttr  eoiniiii,»ion  :  *IM  Ben- 
jamin Limitant,  président  ;  lr  comte  iPArfl'  ut,  pair  dr  France; 

Bérenjjrr,  Dcvanx,  V4l.n1r.111l,  député.;  le  Iwrnn  Zangiac  i. 

concilier  a  la  rnur  «lr  ra».aliou;  lr  baron  ilr  l'rrville.  concilier 
d'Élal  ;  Marcarel,  avocat;  Char  lr»  de  Hriiinut;  Taillandier,  »tcré- 
laiic  La  t\»  nxrèiiic  ordonnance  remaniait  enlirreuiriit  le  roosi  il 
d'Elal.  /'oyri  I*  li.te  de»  révocations  el  dr»  nouvelle»  nouunaOou» 
que  j'ai  donnée  dan»  lr  rhapitie  x. 

,1)  C.V.l  à  M.  de  Bioglic  .jur  l'on  doit  la  »iipprc».iui)  .lr.  mini»  ■ 
Irr.  d'Él;d  :  i.i.lilulion  dont  j'ai  f.,il  voir  l'utilité;  rrlle  mesure 
lut  appliquée  aux  nom»  propret  qu'on  va  lire  : 

MM.  le  baron  de  Vitrollr»,  lr  général  comte  Dupont,  lr  comte 
Bcn^tint,  lr  dur  dr  Dalhrrg,  le  maréchal  duc  de  Cntiéftliaiin,  le 
niaré,  liai  dur  de  llrggiii,  Palilié  duc  dr  Monlc»ijuinii,  le  maréchal 
duc  île  Tarmle,  le  marquis  de  Harlié-Mn  bois,  le  prince  de  Tulle; - 
•  .    -  CAPKFIUl'E. 


I  modestes,  quelle  que  soit  leur  aptitude  aux  affaires, 

j  ne  sont  pas  même  épargnés  (i). 

Ea  cour  des  comptes  échappait  par  son  inamovi- 
bilité à  ce  mouvement  convulsifqui  brisait  les  hommes 
spéciaux  les  uns  après  les  autres;  seulement  quelques 
démissions  étaient  données,  et  les  places  aussitôt 
remplies  avec  l'empressement  de  l'ambition  satisfaite. 
M.  de  Schonen ,  a  peine  de  retour  de  sa  mission  de 
Cherbourg,  triste  et  lamentable  voyage,  était  porté 
a  la  dignité  de  procureur  général  à  la  cour  des  comptes  ; 
fortune  bien  grande,  avancement  inouï,  mais, comme 
je  l'ai  dit,  les  révolutions  sont  plus  capricieuses  que 
les  maltresses  de  roi  pour  leurs  favoris;  de  simple 
conseiller  de  cour  royale  monter  à  la  position  de  pro- 
cureur général  d'une  cour  égale  à  la  cour  de  cassa- 
tion! Mais  M.  de  Schonen  s'était  donné  avec  tant  de 
dévouement  à  la  révolution ,  que  celle-ci  lui  devait 
indemnité;  il  avait  témoigné  de  chaleureuses  émotions 
aux  reflets  du  drapeau  tricolore  jusqu'à  verser 

j  d'abondantes  larmes  :  In  joie  dut  venir  à  son  cœur. 
Comme  M.  de  Barhé-Marhois,  vieillard  vénérable,  ne 
voulait  point  encore  quitter  la  vie,  on  ne  put  disposer 
de.  la  première  présidence  :  quelques  maîtres  et  réfé- 
rendaires furent  également  désignés  à  la  place  de 
démissionnaires  pour  refus  de  serment  :  c'étaient  une 
place  si  commode ,  un  travail  journalier,  régulier, 
presque  solitaire;  la  vie  entière  consacrée  à  une  place 
qui  s'incarnait  en  vous;  tout  cela  était  bien  doux  et 
n'exigeait  pas  une  grande  capacité.  On  vil  des  lors 
une  foule  de  solliciteurs  se  grouper  autour  de  la  cour 
des  comptes  :  était-on  jeune,  bien  recommandé,  il 
y  avait  la  place  de  référendaire  de  troisième  classe; 
était-on  vieilli ,  fatigué ,  voilà  la  dignité  de  maître  des 
comptes  avec  un  beau  traitement  et  une  existence 
limpide  comme  un  chiffre  réglé.  Tel  jeune  homme 
impatient  était  converti  avec  la  place  de  référendaire; 
tel  vieux  révolutionnaire  intraitable  pouvait  se  trouver 

ran.l,  le  bjron  Pa»q«irr,  Aleti»  de  Moailtc»,  de  Bourrienne,  le 
comte  de  V.ublanr,  1,  maréchal  due  dr  Bagutc,  le  marquis  de  Jau- 
rourl,  le  vicomte  l.ainc,  le  doc  liera*:»,  lr  vicomte  Martlffiiac,  le 
comte  Roy.  le  comte  dr  Prndrl,  le  mar.|iii»  de  Lilour-Maubourj, 
le  rnnite  Simroii,  le  liai  on  Poilal,  le  duc  dr  l.iv  il-Montinorenry, 

le  diicde  Dmidcauville,  lr  duc  de  >arb  r,  lr  »icomlede  (iofiald, 

le  mai  reliai  due  de  Krllunr,  lr  mar  pii.  di-Talaiu,  le  c<  e  de  |j- 

lorr.(,  le  cardinal  de  I  al  il,  lr  duc  dr  Bi  i-ac,  le  marquis  d«  Paslo- 
!  rel,  de  Val.mr.iiil.  le  Comte  de  Li  B  hmIK tu  ,  le  c.iinle  de  Villèle, 
le  romtr  Corhien ,  le  uiarqui»  dr  Cb-rmonl-Tonnerre,  le  luron  de 
Dama»,  lr  comte  Ih-noi.l,  l'évéqnc  d'llrm>op.,li«,  le  comte  dr  Ray- 
neval,  lr  comte  dr  La  Frrroiimyv  le  comte  Portail»,  le  sïrnmlo  de 
Caux,  le  baron  lly.le  de  Kruvillr,  Coin  soi.i'-r,  le  comte  de  Chabrol- 
Croiu.d,  lr  roml'ede  Lahourdonruiyr,  le  baron  Dodoll,  le  comte 
Ferdinand  de  Iteilhirr. 

MM  deSaiul-Criq,  Mulé  et  de  Chateaubriand  n'avaient  plu. 
alor.  lr  Hlie  de  niiinvtre»  d'Élal  :  le  premier  avait  été  destitué  par 
M. deChantclaiiie  aux  deniiètr»  élection»;  le  second  avait  donné  sa 
démission  en  acceptant  le  mini-lire  de»  affaire»  étrangère».  M.  de 
Chateaubriand  avait  également  donné  sa  démission. 

«I 
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fort  radouci  par  le  litre  de  conseil  1er- ma  lire.  Et  (ont  j 
cela  sans  bruit,  sans  éclat;  il  se  fit,  hélas!  bien  des  ( 
conversions  dan?  ce  temps  de  haut  puritanisme  et  de 
vertus  civiques.  Par  celte  révolution  subite,  glorieuse, 
chacun  se  croyait  si  élevé,  si  au-dessus  de  sa  nature 
habituelle,  qu'on  mellait  des  pris  illimités  à  ses  ser- 
vices ;  souvent  ce  n'élait  pas  la  vertu  politique  qui 
refusait,  mais  l'orgueil  qui  ne  croyait  pas  recevoir 
une  satisfaction  suffisante  pour  ses  mérites.  L'armée 
des  solliciteurs  était  si  grande  et  si  nombreuse  à  Paris, 
qu'un  homme  d'esprit  disait  :  «  que  chaque  ministre 
était  obligé  de  passer  la  revue  de  mille  ou  de  quinze 
cents  hommes,  qui  lous.les  jours  venaient  le  poing 
fermé,  le  pistolet  à  la  main,  demander  la  récompense 
de  leurs  services.  » 

L'instruction  publique  était  aussi  confiée  au  doc  de 
Broglie  :  nul  n'avait  au  plus  haut  degré  l'amour  de  la 
science  et  la  probité  sérieuse  alliée  à  une  sorte  de 
gravité  de  famille  qui  allait  bien  au  chef  de  l'univer- 
sité. Mais  le  duc  de  itroglie  appartenait  à  une  école 
fort  théorique  sur  l'esprit  et  la  marche  de  renseigne- 
ment; à  la  lële  des  écrivains  du  Globe,  il  était  comme 
le  pontife  de  l'École  normale  :  or  celle  école  savante, 
très-avancée  dans  l'intelligence  des  choses  philoso- 
phiques, était-elle  exlusivement  capable  de  donner 
un  enseignement  d'application,  de  hiérarchie  et 
d'obéissance  aux  diverses  classes  de  la  société?  L'é- 
cole du  Globf,  entièrement  en  dehors  du  catholi- 
cisme, élak  dominée  par  de  superbes  préjugés  contre  j 
l'influence  du  clergé  à  l'égard  desmasses;  elle  s'occu-  j 
pait  moins  de  k'ur  moralisation  que  de  leur  éducation  ; 
matérielle;  elle  voulait  faire  de  lotit  le  monde  des  j 
géomètres  cl  des  savants,  de  manière  à  ce  que  la 
société  fol  cousue  de  capacités  individuelles.  Est-ce 
ainsi  que  l'éducation  devait  être  entendue  ?  Ordre,  ; 
travail,  direction  pour  lotis,  puis  quelques  inlelli- 
gences  supérieures  rayonnantes,  telles  que  Corneille, 
Uacine ,  Pascal,  telle  était  la  numide  de  la  vieille 
éducation. L'Ecole  normale  faisait  beaucoup  de  petite 
monnaie  et  peu  de  pièces  d'or. 

Comme  direction  d'enseignement  supérieur,  M.  de 
Broglie  refondit  le  conseil   royal  de  l'instruction 
publique,  désormais  sous  l'influence  de  MM.  Villemain  ' 
et  Cousin,  désignés  comme  les  bras  du  ministre  dans  ! 
l'œuvre  de  l'éducation  collégiale.  M.  Cousin  avait 
professé  la  philosophie  «l'une  manière  fort  avancée  I 
comme  un  spirituel  traducteur  de  l'école  allemande;  j 
ainsi  que  toutes  les  imaginations  ardentes,  médita-  ■ 
lives,  il  avait  une  disposition  à  la  religieuseté,  c'esl-  ' 
à-dire  à  la  révélation  des  choses  de  Dieu,quc  M. Cousin 
entendait  a  sa  manière;  il  voulait  faire  du  calholi- 
ci>me  sans  l'Eglise,  et  du  protestantisme  en  dehors  de 
la  froide  interprétation  des  textes;  parlant  une  sorte 
de  mêla  nge  el  de  fusion  sans  couleur  forte  et  tranchée, 
avec  un  mysticisme  de  doctrine  et  de  parole.  Nul  | 


n'était  moins  propre  que  lui  à  donner  une  direction 
aux  éludes,  parce  qu'il  voulait  se  mêler  du  dogme 
sans  s'inquiéter  des  évêques,  la  seule  autorité  qui 
pouvait  inspirer  foi  au  clergé.  L'esprit  de  M.  Ville- 
main  faisait  un  parfait  contraste  à  celui  de  M.  Cousin; 
vif  el  pénétrant,  il  gardait  l'empreinte  du  xviir»  siècle 
a\ec  une  merveilleuse  facilité  de  conception  et  de 
paroles.  Au  fond  de  l'ame,  M.  Villemain  était  reli- 
gieux ;  il  avait  Irop  de  science  pour  ne  pas  savoir 
que  l'Église  élak  une  chose  si  grande,  qu'aucune 
institution  ne  pouvait  lutter  longtemps  avec  clic. 
D'ailleurs,  n'élail-il  pas  le  plus  éloquent  des  inter- 
prèles des  Pères  de  l'Eglise?  Avant  tout,  M.  Villemain 
était  l'homme  de  la  situation,  et  comme  le  clergé 
n'elail  pas  populaire,  il  n'osait  que  faiblement  prendre 
sa  défense. 

Ce  clergé,  on  l'excluait  de  l'éducation  publique;  k 
peine  laissait-on  un  aumônier  dans  les  collèges. 
L'Ecole  normale  allait  jeter  parmi  les  professeurs  une 
génération  railleuse  avec  l'orgueil  de  ces  éludes  à 
priori  qui  ne  laissaient  rien  debout  dans  l'Ancien  et 
le  Nouveau  Testament,  à  peine  considérés  comme  des 
traditions  historiques.  Nul  sans  doute  ne  pouvait  em- 
pêcher que  l'université  suivit  les  éléments  propres  à 
sa  constitution,  c'était  son  droit;  mais  la  charte  avait 
promis  Ja  liberté  de  l'enseignement,  et  c'était  là  un 
beau  correctif  s'il  eût  été  pleinement  appliqué.  Le 
père  de  famille  qui  voulait  faire  de  son  ûls  un  petit 
philosophe  pouvait  le  laisser  à  l'université;  celui  qui 
désirait  en  faire  un  chrétien  soumis  à  l'Eglise  et  au 
foyer  domestique  devait  rester  libre  de  le  confier  à 
d.  s  institutions  religieuses.  Telle  était  la  véritable 
indépendance  de  l'enseignement:  la  révolution  allait- 
elle  l'assurer  à  celte  nation  qu'on  disait  arrivée  à 
l'apogée  de  l'ère  de  liberté? 

Cette  question  était  d'autant  plus  grave,  que  la 
révolution  de  juillet  semblait  se  placer  tout  à  fait 
en  dehors  de  l'action  catholique  :  incontestablement 
la  réaction  qui  s'était  produite  à  la  suite  des  journées 
de  Paris,  avait  porté  aussi  bien  contre  le  clergé  que 
contre  le  roi  Charles  X;  les  anlipalhiesduwiii'siècle 
contre  l'Église  s'étaient  reproduites  avec  de  sinistres 
couleurs  et  dans  d'ignobles  caricatures;  l'on  avait 
place  le  roi  de  France  sous  la  robe  et  le  bonnet  d'un 
jesuile.  Le  grossier  instinct  de  la  révolution  s'était 
réveille  contre  les  calotins,  autrefois  voués  à  la  lan- 
terne ;  et  en  cela  il  fut  d'abord  secondé  par  la  philo- 
sophie froide  el  par  le  parti  protestant  depuis  revenu 
à  de  meilleurs  desseins  ;  dans  sa  pensée,  la  révolution 
politique  devait  être  suivie  d'un  changement  religieux 
à  la  façon  de  it>88,  son  complément  nécessaire.  De 
là  tous  les  actes  de  violence  qui  avaient  signalé  les 
premières  journées  de  juillet  :  la  fuite  de  l'archevê- 
que de  Paris,  le  saccageinenl  de  ses  voitures,  le 
séquestre  sur  ses  effets  el  surtout  cet  esprit  d'achar- 
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nemcnt  avec  lequel  les  prêtres  étaient  poursuivis  dans 
les  feuilles  publiques  (1). 

D'un  seul  Irait  de  plume  la  pairie  des  évêques 
fut  brisée;  la  religinn,  celle  grande  force,  ne  fut  plus 
représentée  dans  la  chambre  haute;  plus  d'ecclésias- 
tiques dans  le  conseil  d'Etat,  où  les  questions  d'abus 
cependant  seraient  jugée»  commp  par  le  passé;  les 
collèges  qui  étaient  sous  l'action  du  clergé  virent 
également  leurs  proviseurs  changés.  Dans  la  charte 
on  avait  à  peine  osé  dire  que  la  religion  catholique 
était  celle  de  la  majorité  des  Français  ;  pour  consta- 
ter encore  la  profonde  indifférence  de  l'Étal  sur  les 
choses  religieuses,  on  salaria  les  rabbins  comme  les 
curés;  plus  d'aumôniers  dans  les  régiments  ni  sur 
les  vaisseaux;  aucun  acte  officiel  pour  constater 
qu'il  y  avait  une  religion  publique  et  avouée,  et  les 
soldats  n'allèrent  plus  en  corps  à  la  messe,  même 
le  jour  de  Pâques  ;  le  travail  retentit  dans  les  ate- 
liers les  dimanches  et  fêtes,  à  la  face  du  service 
divin  ;  chose  inouïe  et  que  l'Angleterre  ne  pouvait 
comprendre  dans  son  respect  scrupuleux  du  jour  du 
Seigneur  (i). 

L'Etat  s'éloignait  de  plus  en  plus  de  la  profession 
publique  du  catholicisme,  et  néanmoins  il  imposait 
aux  prêlres  d'impérieuses  obligations;  l'impartialité 
veut  qu'on  dise  hautement  que  la  majorilé  du  clergé 
ne  comprit  pas  les  devoirs  nouveaux  que  la  situation 
lui  faisait;  désormais  étranger  à  la  politique,  il  ne 
devait  jamais  mêler  des  regrets  et  des  espérances  ter- 
restres à  une  mission  toute  morale;  et  si  dans  le  Vieux 
Testament  on  lisait  que  la  race  de  David  avait  été  pré- 
servée dans  le  temple  pour  le  jour  d'une  restauration, 
on  trouvait  aussi  dans  l'Evangile,  le  livre  épuré  des 
doctrines,  a  qu'il  fallait  rendre  hommage  aux  pou- 
voirs de  la  terre.»  Sansdoutc  l'épiscopal  était  proscrit: 
les  archevêques  de  Paris,  de  Besançon  (3),  de  Lyon, 
de  Rouen,  étaient  obligés  de  cacher  leur  tête  ;  mais  il 

(1)  thaqoe  jour  on  |t»ai<  clan»  Ion  journaux  de»  fait»  de  détiou- 
cmIiuii  contre  le  clergé;  on  le,  Tciifi.nl,  il»  n'étaient  poiul  «rai*; 
mail  peu  uii|ortail,  la  calomnie  était  jetée,  elle  poilait  »e»  fruit». 

4  Dan»  quelque!  partie*  delà  ?4oiniamlict  ilci  prêtre»  mi-eon- 
nai'tent  IVtpril  de  leur  ministère  et  leur  devoir  de  citoyen,  en 
Toiei  deui  exemple*  : 

«  Le  ciné  «li»  Bmirjtdun,  arri>ridi,»rnient  de  Dieppe,  c*t  «orli 
le  4  de  ee  muii  ave  le»  frire»  de  charilé  pmtanl  un  drap,  au  lilanc 
paracme  île  fleur»  de  li». 

t  Une  fi'iiituc  de  la  commune  de  Veullrt,  canton  de  Sainl-Va- 
lery,  étant  accouchée  de  deux  jumeaux,  le  eu  ré  delà  paroittc  re- 
fit»») In  ha|ilcme  à  l'un  de  ce»  enfants  par  ce  double  m'rtif  que  le 
parrain  n'allait  pa»  aennfrwe  et  qu'où  voulut  donner  à  l'infanl  le 
non»  de  Lnnii-IMiihppe.  Le»  habitant* ,  indigné»  ,  »c  «ont  lûuiii»  ci 
oui  i  hj««é  le  ciirr.  »  l.a  pic*»c  applaudirait  j  tout  erla. 

\2j  Ce  que  h»  étranger»  ne  comprenaient  pa»,  e'c»l  cette  iudif- 
férencr  ieli|;itn8r  ;  il»  ne  pouvaient  »\  xpliqurr  conimi  ut  il  n'y 
mil  pa*  une  profiMioil  publique  d'un  colle  quelcouqm  et  l'obser- 
vance île  »e»  règle». 

(3)  L'archevêque  de  flcsançon  était  le  prince  de  Rohaii.f.hahul  ; 
il  »'ct»il  relire  à  i-'iibourg.  C'e»l  au»i  a  Fribourg  <|uc  W.  le  prime 


y  a  cela  de  beau  dans  le  catholicisme,  qucla  persécu- 
tion, au  lieu  d'affaiblir  les  devoirs  religieux,  les  fortifie 
encore.  Il  y  avait  donc  en  ce  temps  des  éléments  de 
i  force  et  d'agrandissement  pour  l'Eglise,  et  les  persé- 
cutions n'autorisaient  pas  ces  vives  antipathies  contre 
le  pouvoir  établi;  il  fallait  le  respecter,  le  soutenir, 
l'attirer  à  l'Eglise  comme  à  la  source  de  toute  morale. 
I.a  restauration,  loin  de  favoriser  le  clergé,  l'avait 
compromis;  ce  clergé  devait  donc  chercher  des  argu- 
ments de  force  dans  la  liberté  et  l'autorité  que  pro- 
clamait la  nouvelle  constitution  (i). 

Le  clergé  était  surveillé  attentivement  dans  tous 
ses  actes  :  en  chaque  village  il  y  avait  dénonciation 
contre  le  curé;  on  allait  à  la  messe,  non  pour  le  saint 
sacrilice,  mais  pour  savoir  si  le  prêtre  chanterait  le 
Domine  salrum  fae  regem,  à  pleine  et  belle  voix,  sans 
restriction  mentale.  Cette  attitude  hostile  el  souvent 
maladroite  du  clergé  occupe  beaucoup  les  nouveaux 
préfets;  elle  est  l'objet  de  circulaires  et  d'injonctions; 
à  tel  pauvre  curé  on  refuse  son  traitement  parce  qu'il 
n'a  pas  bien  chanté;  à  cet  autre  parce  qu'on  n'a  pas 
bien  entendu  ses  paroles  et  qu'il  les  Itourdonnc  à  voix 
basse.  Il  y  avait  certes  culpabilité  dans  les  évêques  et 
les  prêtres  qui  ne  voulaient  point  prier  pour  le  roi 
j  salué  et  reconnu  par  les  pouvoirs  :  c'était  prendre  la 
I  question  des  révolutions  de  la  terre  au  point  de 
;  vue  des  passions,  el  cela  ne  (levait  pas  être.  Dieu  avait 
;  ses  desseins  secrets  quand  il  favorisait  les  grands 
'  changements;  peut-être  la  restauration  aurait-elle 
;  perdu  l'Eglise  avec  ses  allures  de  protection  impopu- 
laire; il  fallait  une  régénération  de  pouvoir  et  de  mo- 
I  raie.  D'ailleurs,  ces  questions  de  gouvernement  ren- 
traient-elles dans  le  domaine  religieux?  Un  pouvoir 
était  établi:  l'Église  devait  prier  pour  lui;  il  y  avait 
un  roi,  el,  selon  l'antique  usage,  ou  devait  chanter  le 
Domine  salvum;  le  ridicule  était  de  faire  de  cela,  de 
part  el  d'autre,  une  affaire  trop  importante. 

de  C.roï,  archevêque  de  Rouen,  t'était  lélugié  pour  altt mire  que  la 
leuipclc  fût  apaisée. 

|4)  Quelque*  cvcqiic*  faivaicnl  exception  a  ee  mauvais  espril  du 
clergé,  el  s'avsociaieiil  à  la  pensée  du  gouvcrticmi  ni  : 

Extrait  rifurte  lettrt  circulaire  eù»ft*lfHtirllrttiirtttfe  par  M .  i"c'r«f- 
aue  d'Orleant  aux  curtt  et  dtttertantt  dt  u>n  i/iecèie. 

..Orléil,.,  IHinnl  IS30 

f  Non»  venons  d'éprouver  un  de  cm  étéiicmciils  r»rc»  p.irrni  Ir» 
|  nalii-ns  mais  que  l'Évangile  a  prédit»  el  dont  le»  ancicu*  parmi 
non»  oui  déjà  vu  de  grave»  cl  mémorable» exemple».  Le  «'ici  a  mar- 
qué ee»  ctuug"incnl«  «oudaiu»  pour  rendre  le»  nation»  plut  attenti- 
ve» à  fa  pui»»aoce.  Dans  ce»  I. mp»  exliaor  linain»  el  ilifnVi.cs  non» 
a*ou«,  mcmiciiis  dt»  de»ou»  plu»  prochain»  à  remplir.  Le»  grand» 
monument»  pat  lent  île*  centre»;  «Ir»  main»  lorlc»  »»»enl  le» 
dominer  :  Pari»  eu  offre  l'exemple  ;  le  calme  »'j  e»t  bientôt  rétabli, 
mai»  Ir»  ondulation»  »e  lépaudenl  au  loin.  J'ai  appris  avec  inquié- 
tude el  douleur  que  quelque»  un»  de  messieurs  It»  cur  es  du  diocèse 
d'Orléans  avaient  élé  tenté»  de  délaisser  b  nr  parni»sc.  Il  e»l  de 
J   mon  deii.il  de  le»  éloigner  de  ee  de»»ein  :  leur  abicnec  causera  du 
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Il  se  révélait  dans  la  société  un  esprit  singulier;  i 
partout  ou  disait  :  «  Le  clergé  est  libre  de  faire  ce 
qu'il  veut  dans  ses  églises,  nous  dédaignons  ses  prières, 
nous  n'en  voulons  pas  pour  l'Étal  qui  n'a  plus  de  reli- 
gion; »  et  avec  cela  on  se  montrait  intolérant  à  ce 
point  que  si  un  prêtre  refusait  les  derniers  sacrements 
à  un  mourant,  parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  les  de- 
voirs de  l'Église,  on  forçait  les  portes  du  temple  pour 
l'obliger  à  recevoir  le  convoi;  s'il  y  avait  refus  de 
sépulture  ecclésiastique  pour  un  suicide,  un  duelliste, 
un  saltimbanque  railleur,  un  comédien  sceptique,  on 
envahissait  encore  les  sanctuaires.  Un  proclamait  la 
liberté  du  catholicisme,  pourvu  qu'il  n'eût  ni  règle  ni 
ordre;  de  véritables  philosophes  auraient  dédaigné 
tout  cela,  el  se  plaçant  sur  les  hauteurs  du  déisme, 
ils  auraient  jeté  un  regard  moqueur  sur  les  supersti- 
tions du  monde.  Il  n'en  était  pas  ainsi  des  esprits  fort» 
de  juillet;  on  se  prenait  de  colère  si  un  prêtre  ne  ma- 
riait pas,  n'enterrait  pas  selon  le  caprice;  on  disait  : 
«  Les  cérémonies  sont  libres  dans  le  temple.  »  C'était 
bien,  pourvu  qu'on  eût  le  droit  dVn  forcer  les  portes  • 
au  l>csoin  ;  cl  c'est  là  ce  qui  était  étrange  et  demi-bar-  : 
bare  (1). 

Si  les  journaux  et  les  esprits  mutins  dédaignaient  j 
l'action  de  l'Église  ,  Il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  poli-  , 
tique  de  quelques-uns  des  ministres  sérieux  qui  enlou-  . 
raient  l'avènement.  Devant  soi  ou  avait  dcltout  le  sou- 
venirde  Bonaparte  qui,  consul,  appelé  à  reconstituer  ; 
la  société,  avait  d'almrd  songé  avant  tout  à  signer  un 
concordat.  Le  pouvoir  nouveau  savait  que  la  majorité 
des  évêques  lui  était  hostile,  et  de  plus,  quelques  né- 
gociations mystérieuses  étaient  déjà  ouvertes  entre  les  j 
partisans  de  Charles  X  el  les  hautes  têtes  du  clergé, 
ce  qui  pouvait  entraîner  à  de  fâcheuses  mesures.  I 
Certes,  le  gouvernement  était  dans  le  droit  de  réprimer 
vigoureusement  ces  manœuvres  coupables;  il  préfera 

• 

découragement  cl  de  la  douleur  am  homme  religieux,  anx  famille» 
pai*iblea  qui  craindront  de*  danger»  qui  ne  If*  menacent  |u»  ;  on 
accotera  I)-»  ccclcuiailiquc*  de  «émoi-  la  terreur,  el  nui  églites  «"af- 
fligent de  »oir  le*  pa»leurs  abandonner  leur  troupeau...  Le  gou- 
vernement n'a  ni  l'envie  ni  l'intérêt  de  «ou»  inquiéter.  Il  doaire 
Tordre  public;  il  dnil  protection  i  de»  miuidre»  qui  |«-u»enl  y 
contribuer  par  leur  cacuiple  el  Irur  p.imlile  maintien,  et  il  a  pu- 
bliquemenl  promis  do  vriller  a  leur  bien-être.  I.  Éjjliv,  qui  ne 
donne  pa»  le»  couronne*  et  qui  ne  peut  jamais  y  loucher,  n'e»!  point 
juge  de*  hante*  quc>lmu*  de  la  constitution  dr>  peuple*,  rlle  no 
permel  pi'iul  a  s»»  uiiui*tret  d'y  entrer;  elle  voit  la  maiu  qui 
porte  le  «ceplrc,  nui»  elle  ne  le  donne  pan,  et  elle  ne  prend  jamais 
pari  a  aucune  »li|  ulalioii  Elle  duil  l'oln'-inunce  au  pouvoir,  car 
c'est  Dieu  qui  l'u  établi;  »i  rlle  ne  l.>  lui  reniait  pan,  elle  pécherait 
contre  Dieu  qni  veut  l'ordre  el  qui  c*t  l'ordre.  Kon  ett  em'm  po 
Itittu  uiti  a  Ueo;  orne  suât  a  Ueo,  ttrdinala  tant. 

«  Receres,  etc. 

.  Sigue  :  f  J  ,  é.êqued'Orléau».  « 

(I)  Le*  violence»  avaient  commencé  eonlre  le»  croix,  el  il  est  cu- 
rieux de  voir  que  ce  fut  a  II»  im«,  la  ville  »i  pieuse,  que  pour  la  pre- 
iiniie  fui*  le  ditoiJie  se  iiiamleala. 


agir  avec  habileté  pour  amener  le  clergé  à  «on  aide 
dans  l'œuvre  de  reconstitution  morale.  Le  nonce  à 
Paris  n'était  point  resté  en  dehors  des  conciliabules 
du  clergé;  le  comte  Mule,  chargé  de  toutes  les  affaires 
étrangères,  et  ainsi  de  la  police  des  cultes  qui  tou- 
chait à  Home,  demanda  une  explication  au  nonce  (2). 
Une  conférence  amicale  cul  lieu  entre  le  ministre  el 
le  représentant  du  saint-siège;  le  comte  Mole  déclara 
avec  franchise  «  que  la  situation  du  clergé  français 
était  compromise  depuis  dix  ans  par  la  restauration 
très-maladroite;  nul  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  y 
avait  un  soulèvement  contre  lui,  el  puisqu'il  fallait  le 
dire,  le  gouvernement  se  rendrait  populaire  en  pré- 
parant quelques  coups  d'éclat  contre  le  clergé.  Telle 
n'était  pas  cependant  son  intention,  parce  qu'il  savait 
tout  le  bien  que  le  clergé  pouvait  faire;  loin  de  là,  il 
voulait  rendre  à  l'Église  ses  anciennes  splendeurs,  et 
avec  l'aide  du  temps  on  parviendrait  à  éteindre  toute 
animosilc  dans  le  peuple.  Le  saint-père  trouverait 
donc  amour  filial  dans  le  prince  appelé  a  régner  sur 
la  France.  Pour  cela,  il  fallait  que  le  clergé  se  Uni  en 
dehors  de  la  politique,  et  il  n'en  était  rien.  Le  ministre 
était  informé  que  des  intrigues  existaient  à  Paris, 
dans  les  provinces  ;  il  était  donc  nécessaire  que  le 
sainl-siége  les  désavouât  et  rappelât  le  clergé  français 
aux  devoirs  et  à  l'obéissance  envers  l'autorité  consti- 
tuée par  la  France  (3).  » 

En  même  temps  une  négociation  était  ouverte  à 
Rome  dans  un  semblable  dessein.  La  papaulé  est  une 
institution  si  universelle,  avec  des  vues  si  grandes,  si 
tolérantes,  que  c'est  toujours  de  Home  que  vient  l'ex- 
plicalion  des  devoirs  dans  leur  plus  large  intelligence; 
Home  ne  résiste  que  pour  les  matières  de  foi  aux  pou- 
voirs de  la  terre.  Le  comle  Anatole  de  SJonlesquiou 
trouva  un  favorable  accueil  auprès  du  vénérable  pon- 
tife pour  préparer  la  soumission  de  l'Église  de  France 

«Rtin»,  n  «oui  ma 

•  Quelque*  détordre*  ont  été  cvinini*  dan*  la  aoiiée  d'Uier.  La 
destruction  de  la  croix  de  l.i  uiitMou  avait  été  jurée  par  la  multi- 
tude. Outre  la  lenlative  faite  «Un»  la  nuit  du  vendrai!  13  au  sa- 
medi 14,  on  litail  le  lendemain  »ur  Tune  de*  faces  du  piédestal  ce* 
moti  :  >  II  faut  reuterser  ce  chttif  monument  et  titrer  m  la  place 
une  colonne  en  l'honneur  des  biaret  Pnrilittu  moitt  pour  la  pa- 
trie Si  demain  la  crois  n'en  pas  retirer,  rWe  iera  bruit».  >  Sur 
lu  Un»,  autre*  face»  il  était  écrit  :  .  A  bas  les  jituiltset  leur  ou- 
trage I  »  l  e  «or lendemain  lundi  10,  les  menace»  étaient  plus  vio- 
lente» encore.  Il  r»t  temps,  disait-on,  d'abattre  ta  crois,  le  terme 
csl  arrirê!  ■ 

(ï)  Je  lien»  ce*  détail*  sur  l'entrevue  du  nonce  apostolique  avec 
le  ministre  dis  aflairc*  étrangère»  du  comte  Mole  lui- incuir  ;  et 
l'on  peut  »e  faire  une  jutle  idée,  par  la  dignité  pcrwruuclle  du  ini- 
iiitlre,  des  formes  polies  cl  convenable*  qu'il  apporta  dan»  ses  re- 
lation*. 

l3)  Celle  négociation  produùit  immédiatement  un  bon  effet. 

«  r'rtbnuia.  26  octo!.r«  IbJO. 

•  !<c  cardinal  prince  de  ftohau-Chohol,  archevêque  de  Besançon, 
qui  »ç  liouve  iiicwie  ici,  a  icçu  du  pape  I'iihiUIkiii  de  retourner  a 
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au  nouveau  pouvoir  :  de  Ruine  vint  donc  le  premier 
blâme  sur  la  conduite  des  évêques,  qui  se  refusaient 
à  reconnaître  et  à  saluer  le  roi  Louis-Philippe.  Il  leur 
fut  enjoint  de  ne  plus  désormais  place  r  des  idées  po- 
litiques dans  l'accomplissement  d'une  mission  lonle 
divine  et  assez  didicile  par  elle-même  dans  les  cir- 
constances :  leur  premier  devoir  était  de  diriger 
chrétiennement  les  peuples  par  la  doctrine  et  la  mo- 
rale. Désormais  le  Domine  su  hum  dut  être  chanté 
dans  toutes  les  Églises;  l'ordre  pontilknl  à  ce  sujet  fut 
précis;  le  nonce  apostolique  à  Paris  dut  communiquer 
au  roi  et  au  comte  Molé  les  instructions  formelles  de 
son  gouvernement,  qui  tendaient  à  prescrire  pour 
l'épiscopat  une  règle  de  conduite  conforme  à  l'esprit 
de  l'Église  qui  e>l  l'obéissance  une  et  absolue  au 
pouvoir  établi.  En  retour,  le  pape  suppliait  le  prince  ! 
et  la  reine  «d'accorder  leur  entière  protection,  comme 
l'avaient  fait  les  rois  très-chrétiens,  à  ceux  des  cardi- 
naux et  des  éveques  que  l'espril  philosophique  pour- 
suivait d'une  haine  déplorable,  et  de  leur  assurer  les 
dignes  places  dans  les  diocèses.  » 

Dès  ce  moment  les  affaires  religieuses  furent  cal- 
mées, et  le  clergé  prit  dans  l'Ktat,  sauf  quelques 
exceptions,  une  altitude  digne  et  résignée.  La  reine 
Gt  assurer  l'archevêque  de  Paris  qu'il  pouvait  rentrer 
paisiblement  dans  son  diocèse;  quelques-uns  des 
évêques  qui  étaient  sortis  de  France  reçurent  égale- 
ment l'invitation  d'y  revenir.  On  dut  distinguer  dès 
lors  deux  choses  dans  la  conduite  du  gouvernement 
avec  le  clergé;  lout  ce  qui  vint  du  roi  «les  Français  ou 
de  la  reine  personnellement  fut  respectueux,  bien- 
veillant et  d'une  nature  conciliatrice;  lout  ce  qui  vint 
des  hommes  de  la  révolution  garda  l'empreinte  de  la 
violence,  de  la  raillerie.  Dans  les  départements  on  vit 
d'étranges  spectacles  :  des  préfets  qui  censuraient  les  \ 
mandements  des  évéques,  cl  entre  aulre  M.  Pons  {de  1 
l'Hérault}  qui  dans  un  arrêté  .singulier  écrivit  une 
réfutation  d'un  mandement  d'évèque,  comme  Rous>cau 
avait  critiqué  le  mandement  du  vertueux  M.  de  Beau- 
mout  (I).  Kt  tout  cela  était  populaire  dans  le  parti  du  | 
mouvement.  Il  y  eut  des  sous-préfels  assez  mal  appris 
pour  refuser  les  honneurs  aux  cvèqucs  et  la  justice 
aux  curés;  il  se  passa  des  scènes  inconvenantes  :  on 
fit  dîner  des  concubines,  de  folles  femmes,  à  coté  des  j 
prêtres  du  Seigneur  (2),  et  le  soir  dans  l'orgie  l'on  ; 
rit  d'un  si  bon  tour;  l'évéquc  le  sul,  et,  loin  de  s'en 
plaindre,  il  dit  :  «  Peul-élrc  Dieu  a-t-il  permis  qu'une 
femme  perdue  fût  placée  à  coté  d'un  serviteur  fidèle 
de  Jésus-Christ ,  aliu  que  quelque  repentir  vint  à 
son  àme.  » 

Si  ce  désordre  fut  préparé  par  la  salutaire  action 

  i 

M>n  |>u«lr,  de  reconnaître  U-  roi  actuel  de»  rrançai»,  d<-  lui  prêter 
ferment  de  fidélité  el  d'erijniitdr e  au  elergé  de  «m  diueèwde  faire 
1»  même  chose.  Ou  pente  .pie  Son  Éiiinniti  e  »a  inccuanuuenl  te  I 
inetlrc  en  roule  pour  lluwncoii.  » 


du  gouvernement.,  les  affronts  n'en  restèrent  pas 
moins  sur  l'cpiscopat.  Dans  les  petites  localités ,  les 
maires  el  les  fonctionnaires  nouvellement  élus  devin- 
rent les  antagonistes  des  curés;  ils  ne  se  contentaient 
pas  d'arracher  les  croix  extérieures  jusque  dans  les 
cimetières  (sous  prétexte  qu'il  ne  fallait  lilesser  aucune 
croyance),  mais  encore  ils  envahissaient  l'église  en 
déclarant  qu'elle  était  hàlimt  nl  communal  et  sous  la 
direction  du  conseil  municipal*;  maîtres  au  lutrin,  ils 
y  faisaient  chanter  les  hymnes  patriotiques  et  les 
chirurs  d'opéra  ,aux  rires  de  la  presse  révolutionnaire 
qui  s'en  félicitait.  Celait  bien  aulre  chose  pour  les 
processions  :  naguère  dans  les  campagnes,  ces  inno- 
centes réunions  de  jeunes  lilles  en  blanc ,  ces  pures 
confréries  de  la  Vierge,  garantie  de  la  chasteté  el  de 
la  vertu,  étaient  le  triomphe  des  champs,  la  joie  de 
l'ele,  en  un  mot  la  Fêle-Dieu;  le  patriotisme  les  abolit 
partout.  On  s'endimancha  pour  la  garde  nationale, 
pour  les  fêtes  de  cabaret  cl  ces  parades  en  blouse 
terminées  par  de  larges  libations. 

On  doit  rendre  celte  justice  aux  protestants , 
qu'eux-mêmes  reconnurent  bientôt  que  ce  n'était  pas 
st  ulenu ut  au  catholicisme  qu'on  en  voulait,  mais  au 
culte  religieux  qui  s'élevait  vers  le  Christ,  à  la  mani- 
festation de  la  pensée  suprême.  Si  un  esprit  de  prosé- 
lytisme avait  pu  leur  faire  saluer  l'espérance  d'une 
réforme  en  France  à  la  manière  de  Luther,  quand  ils 
virent  qu'on  voulait  détruire  au  cœur  de  l'homme 
toute  espèce  de  culte  ,  les  protestants  s'inquiétèrent 
avec  justice,  el  ils  aidèrent  à  la  réaction  religieuse 
qui  partout  se  prononça.  Il  y  a  de  remarquable  en 
tout  ceci  un  seul  fait,  c'est  que  cette  religion  dédai- 
gnée ,  celle  puissance  de  l'Kglisc  si  violemment  atta- 
quée alors,  renaît  toute  seule,  grandit  spontanément, 
el  dans  l'espace  de  quelques  années  reprend  pour 
ainsi  dire  plus  d'ascendant  qu'elle  n'en  avait  perdu. 
C'est  que  gouvernement  et  peuple  reconnurent  enfin 
qu'il  n'y  avait  pas  de  garantie  pour  un  État  sans  le 
respect  religieux ,  sans  la  grandeur  et  la  majesté  du 
culte. 

Il  y  eut  même  une  pensée  politique  qui  domina 
toutes  les  autres  dans  les  spéculations  rationnelles  du 
pouvoir.  Quelques  hommes, a  l'origine  du  mouvement 
de  juillet,  avaient  pu  rêver  un  changement  religieux 
à  la  manière  de  la  révolution  de  1088,  c'est-à-dire  la 
substitution  du  proteslautisme  à  la  foi  catholique; 
bientôt  ils  durent  comprendre  qu'un  tel  changement 
briserait  tous  les  rapports  naturels  de  la  France, 
même  en  ce  qui  touche  la  diplomatie  européenne.  La 
France,  puissance  catholique,  trouverait  sympathie 
el  concours  partout;  protestante,  elle  devenait  nation 

il)  M.  Pom  (île  l'Hérault)  nr  resta  pa»  lon(|lenips  prcM,  d  ce 
fut  mu:  ]u«l<-  wlndaelioii  donnée  au  clcujc. 

(ï,  Cille  keèi»  ke  |u%m  dan*  une  aoiu-prëTciMurc  don  environ* 
de  l'»i  i»i  onen  ril  beaucoup  parmi  les  élcjjaiilacl  le» dandy»  de  juillet. 
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secondaire;  catholique,  elle  avait •  ses  auxiliaires  et 
son  appui  en  Belgique  où  une  révolution  éclatait  pré- 
cisément toute  dans  l'intérêt  de  l'Église  :  on  Irlande 
où  le  mouvement  de  résistance  était  également  catho- 
lique :  en  Pologne  où  tout  ce  qui  avait  des  sentiments 
généreux  était  ardent  catholique  :  en  Orient  où  l'in- 
fluence de  la  diplomatie  française  se  rattachait  entière 
à  l'Eglise  catholique  (1).  Celle  conviction  dut  faire 
comprendre  aux  hommes  d'une  certaine  portée  com- 
bien il  était  dangereux  de  n'avoir  pas  une  religion 
d'État ,  c'est-à-dire  un  culte  avéré,  reconnu  par  la 
nation ,  et  que  l'on  pouvait  montrer  aux  autres  peuples 
comme  le  lien  d'une  grande  fraternité. 

Ceci  existait  partout  :  c'était  a  l'aide  de  sa  religion 
que  l'Angleterre  agissait  avec  tant  de  \igucur  par  ses 
missions  et  ses  Bibles  ;  la  Russie  ne  dominait  la  Grèce 
que  parce  qu'elle  avait  une  religion  qui  trouvait 
sympathie  dans  le  vieil  empire  des  Hellènes.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  fort  pour  un  gouvernement  que  d'avoir 
«inculte,  une  religion  hautement  professée  ;  on  n'opère 
énergiquement  des  choses  à  longue  portée  et  puis- 
santes d'avenir  qu'.ivec  un  culte  national  sans  blesser 
la  liberté  des  autres  croyances.  Ainsi  fut  Rome  anti- 
que, perdue  le  jour  où  les  philosophes  établirent 
leurs  théories  en  dehors  du  culte  des  dieux  ;  et  dusse - 
je  ici  être  taxé  de  paradoxe  ,  je  dirai  qu'il  y  eut  une 
cause  dedécadence  profonde  dans  ce  principe  inflexible 
qui  en  1785)  sépara  trop  la  religion  d'avec  l'État. 
L'Église  et  l'Étal  doivent  s'unir  si  indistinctement, 
qu'ils  ne  fassent  plus  qu'une  chose  comme  l'âme  et 
le  corps  (i)  ;  alors  seulement  les  lois  seront  saintes , 
et  les  choses  saintes  seront  des  lois. 


CHAPITRE  XXIX. 

S1TVA.TION  OR  PARIS  DKPt'IS  l.*A VÊNEMENT. 

Réorgauitalion  municipale.  —  Le  premier  préfet  île  11  Seine,  M.  île 
l-aliurde.  —  Lc*ccund  pu  fit,  M  Odilun  Bar  roi. —  Le  préfet  de 
police,  51.  (iirud  |ile  l'Ain).  —  la»  barrière*.  —  Le*  impôt*.  — 
l'.ontcil  iiMiinrpp.il.  —  Ontrîl  général.  —  Création  de  la  garde 
municipale  —  A&pcct  de  la  population.  —  Agitation  do  ou- 
vriers. —  Coalition.  —  Ornement  de*  prrwc*.  —  Ila«*ru.ble- 
meiil.  —  Sédition  du  IU  octobre.  —  Mesures  rcpriuitt*  de» 
deui  préfet*.  —  Société,  populaire*.  —  Crainte*  qu'elle»  inspi- 
rent. —  ltrprc»»inn  •—  I.ct  plaçai  d»  et  le*  pruectuioii»  populai- 
re*.—Le  l'anlhénii  — l.c»  jrurie*  gin»  <i<»  école»,  —  la»  hutte* 
du  général  Foy,  et  de  .M.  Mannil.  —  Funéraiiltt  et  liainiucl». — 
Situation  réelle  de*  a  flanc*  —  Kuinc  du  commricv.  —  Itéra- 
delice  de*  fond»  puLlio.  —  fiéiie  dei  giandc*  uiamoiit  de  han- 

(I)  On  reniorr|uera  que  depuis  1030,  l'Autriche  comme  pnit- 
sauce  catholique  »V*t  rflonée  de  »iil>«lilncr  ton  prolecloral  en 
((lient  à  l'antique  et  titulaire  influence  du  roi  tir» -chrétien.  L'am- 
bassadeur de  France  à  CotiMaiilionpIccn  IKW,  legcneial  f.iiillcmi- 


qnc.  —  Faillite  de  M.  Vaual.  —  Mesure*  nécr**sir«»  pour  te» 
«n«rier*.  —  Travail»  puldir*.  —  Tendance  de*  idée*.  —  TbrJ- 
lrr«  —  Littérature  -  l.iTrc*  publié*.  —  Le*  deux  idée*  napo- 
léonienne et  républicaine.  —  Crainte*  pour  l'hiver.  . —  Le»  jour- 
naux. —  la?»  prédication»  *ainl-*imooi.  nnr».  —  Commencement 
de  l'Ejlise  française  de  M.  Cliilel. 

(.0.  »  *  11.30.) 

Les  sociétés  sortent  vite  et  violemment  des  voies 
I  de  l'ordre;  pour  y  rentrer  le  travail  esl  pénible  cl 
;  long.  Lorsque  les  esprils  se  sont  jetés  dans  les  agita- 
!  lions  de  la  place  publique ,  comment  parvenir  à  les 
réprimer  sans  secousse  el  à  les  ramener  à  la  vie  habi- 
tuelle et  calme  de  la  cité?  Après  une  révolution  aussi 
violente,  toute  géne  importune,  et  le  peuple  qui 
a  reconquis  sa  souveraineté  veut  l'exercer  pleinement, 
même  avec  ses  caprices. 

La  nécessité  pourtant  avait  créé  pour  Paris  une 
police  matérielle;  l'exislence  seule  d'un  pouvoir  cen- 
tral, d'une  royaulésuprême,  avait  entraîné  les  esprits 
1  aux  conditions  de  l'obéissance,  el  la  bourgeoisie, 
maîtresse  du  gouvernement ,  devait  montrer  à  l'Eu- 
:  rope  qu'elle  aussi  comprenait  la  juste  protection  de 
tous  les  intérêts.  Alors  qu'il  n'existait  encore  qu'une 
commission  municipale,  déjà  le  comte  Alexandre  de 
Laborde  avait  pris  possession  de  la  préfecture  de  la 
Seine;  esprit  doux,  inoffensif,  un  peu  désordonné, 
d'une  famille,  je  l'ai  dit,  dévouée  à  la  vieille  monar- 
chie, il  s'était  jeté  tout  entier  dans  la  révolution  de 
juillet.  Nul  n'était  moins  propre  que  M.  de  Laborde 
à  la  gestion  administrative  d'une  grande  cité,  si  opu- 
\  lente  que  ses  revenus  égalent  ceux  d'un  royaume  ; 
avec  beaucoup  de  laisser  aller  pour  lui-même,  com- 
ment aurail-il  pu  suivre  une  administration  régu- 
lière, économe?  Nul  ne  dépensait  plus  en  grand  sei- 
gneur de  l'ancien  régime  que  .M.  de  Laborde,  occupé 
de  choses  fuliles  et  légères,  unissant  la  science  d'un 
érudit  de  l'Académie  des  inscriptions  à  toutes  les 
dissipations  du  monde.  Nommé  conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire,  on  prit  le  prétexte  que,  aide- 
i  major  général  de  la  garde  nationale ,  aide  de  camp 
du  roi ,  il  ne  pouvait  conserver  la  préfecture  de  la 
Seine.  11  donna  sa  démission  de  fort  l»onne  grâce, 
ï  comme  d'une  fonction  absorbante  qui  n'allait  ni  à  ses 
habitudes  ni  à  ses  goûts. 

M.  de  Laborde  fui  remplacé  par  M.  Odilon  Barrot 
qui  venait  de  remplir  la  mission  de  Cherbourg. 
M.  Barrol  n'avait  jusqu'ici  occupé  aucune  fonction 
administrative  :  simple  avocat  à  la  cour  de  cassation, 
il  était  porté  à  cette  haute  position  de  préfet  de  la 
|  Seine  par  l'amitié  protectrice  de  M.  de  Lafayetlc, 
donl  il  était  l'admirateur  le  plus  passionné  et  le  plus 

mil,  s'occupait  de  la  question  du  *iint  tépulcrc  non -seulement  en 
croyant  mai*  encore  en  politique. 

(2j  Je  pose  cet  axiome  dan»  l'ordre  lentement  de»  idée*  morale*, 
et  pour  se  prêter  un  mutuel  concooi». 
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fidèle  interprète.  M.  de  Lafayeltc,  M.  Dupont  (de  , 
l'Eure)  cl  M.  Barrol,  durent  invariablement  se  tenir  1 
comme  un  triumvirat  impératif  dans  les  choses  poli- 
tiques et  ministérielles.  Doué  d'infiniment  d'esprit, 
d'une  parole  facile,  mais  sans  aucune  des  qualités 
spéciales  d'un  bon  administrateur,  qui  constituent  un 
préfet  (1),  M.  Odilon  Itarrot  n'était  préoccupe  que  de 
conserver  la  popularité  de  son  nom  et  l'amitié  de  ses 
deux  prolecteurs;  il  se  croyait  plus  haut,  plus  avant 
dans  la  révolution  que  M.  Cuizol,  son  supérieur  cepen- 
dant dans  la  hiérarchie;  il  prenait  les  ordres  plutôt 
de  M.  de  Lafayeltc  que  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
c'est  ce  qui  faisait  de  sa  |K)sition  quelque  chose 
d'étrange,  d'inouï, dans  un  gouvernement  régulier;  il 
se  révélait  immédiatement  dans  M.  Odilon  Barrol 
celte  situation  mixte,  l'homme  de  l'hôtel  de  ville  et 
le  représentant  du  pouvoir,  le  patriote  et  le  préfet, 
avec  toute  espèce  de  faiblesse  pour  les  émotions  de  I 
peuple,  les  cris  des  écoles  et  des  sociétés  politiques, 
à  ce  point  de  recevoir  leurs  chefs  comme  des  puis- 
sances régulières,  de  les  entendre  et  de  composer 
avec  eux. 

A  la  préfecture  de  police  était  placé  M.  Girod  (de 
l'Ain)  qui  succédait  à  M.  Bavoux  {2),  autre  popularité 
de  l'opposition  de  quinze  ans.  On  s'élonne  aujour- 
d'hui vraiment  de  certaines  grandeurs  qu'on  avait 
faites  à  des  noms  propres  si  effacés  depuis;  c'est  que 
les  partis  en  général,  quand  ils  élèvent  un  homme,  le 
l'ont  moins  pour  lui  que  pour  eux;  nous  ne  sommes 
tous  que  des  prétextes  ou  des  moyens,  car  autrement 
il  y  aurait  des  énigmes  indéchiffrables  dans  toutes 
ces  grandeurs  d'un  jour  qui  disparaissent  si  vile. 
M.  Girod  ;de  l'Ain)  était  certainement  un  esprit  plus  j 
modéré,  plus  sage  que  M.  Odilun  Itarrot ,  mais  avec 
une  grande  insuffisance  pour  les  fonctions  si  difficiles 
de  préfel  de  police;  dans  les  temps  agités  d  faut  pour 
remplir  ces  devoirs  une  aptitude  toute  spéciale  :  que 
de  mille  détails  y  viennent  aboutir  et  que  de  devoirs 
s'y  rattachent  !  Il  ne  s'agissait  plus  de  ces  temps  pai-  • 
sibles  où  un  préfet  n'a  qu'à  veiller  sur  la  sûreté  de 

(lj  M.  Odilon  Barrol  m:  binait  plutôt  culminer  par  sa  |*u>iliun 
que  par  Sun  e-prit  ;  aa  fond  de  finie  il  était  moiiai etin|ue;  M.  Bar- 
rol avait  été  roloolairr  rojilii.li-  eu  IUI3  [on  l'a  écrit  au  uioini), 
pni«,  ce  qui  aiail  créé  «  |Hipnlari>é  dan»  le  paili  lil.cijl,  e\»l  qu'il 
avait  dit  •>  que  la  lui  éljil  alliée,  •  définition  qui  a>ait  paru  Mil. lune 
a  ré|K.que,  cl  qu'il  voulut  ennuie  expliquer  par  le  mol  iWr/7"f  rente, 

(2)  M.  Bavuiix  aiail  élé  mité  aux  grandi  trouble»  de  l'école  .le 
droit  <n  IH'40;  tr*  cour»,  au  raie  foil  médiocre»,  portaient  la  jeu- 
•ie*»c  à  mille  exaltation»,  el  ou  fui  obligé  de  le»  nutpcudrr- 

1*1)  Le»  mairie»  de  Pan»  furent  délîuilif  Ltueiil  organisée»  par  or* 
doiiuanre  du  10  «cplcnibrc  1830.  l'eu  de  nom»  furenl  changé»  de 
la  pi  rendre  organisai  ion 

[4i  \x  roiiwil  général  du  département  de  la  Seine  fui  compote 
comme  il  tuil  : 

M  Aragn,  mriuhrc  de  I*  Académie  de»  nicnir»  ; 


,  tous  et  aux  devoirs  de  la  police  locale;  le  peuple, 
,  profondément  agité  par  sa  récente  victoire,  campait 
sur  les  places  publiques  ;  il  y  avait  danger  dans  sa 
joie,  dans  sa  colère,  dans  ses  bruyantes  démonstra- 
tions; et  le  préfel  de  police  était  le  magistrat  appelé 
a  contenir  ces  masses  turbulentes. 

Que  de  peines  pour  organiser  le  simple  mécanisme 
delà  préfecture!  Il  fallait  d'abord  restaurer  tout  ce 
qui  tenait  au  matériel  de  l'administration  municipale 
d'une  cité  qui  avait  besoin  plus  que  jamais  de  ses 
revenus  réguliers;  de  concert  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur, les  préfets  réorganisèrent  les  mairies,  ou 
plutôt  confirmèrent  un  fait  accompli  déjà  dans  une 
parfaite  intelligence  (3j.  Des  hommes  honorables, 
pris  dans  la  bourgeoisie,  le  commerce  cl  l'industrie 
de  Paris,  furent  appelés  à  la  tête  des  douze  arrondis- 
sements, et  ces  choix  furent  en  général  bons  ;  on  mêla 
I  quelques-unes  des  popularités  des  cenl-jours,  de 
l'empire  ou  de  la  révolution.  On  voulait  montrer  à 
la  France,  à  l'Europe,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
révolution  sociale,  du  triomphe  du  prolétaire  sur  les 
riches,  mais  d'un  simple  changement  de  dynastie; 
des  hommes  de  garantie  et  d'ordre  prenaient  la  di- 
rection des  affaires  dans  la  grande  cité. 

Le  conseil  municipal,  qui  formait  aussi  le  conseil 
général  du  département,  fut  composé  de  la  bourgeoi- 
sie plus  élevée  (4) ,  tout  entière  dans  le  mouvement 
qui  avait  triomphé  en  juillet;  on  n'exclut  des  élus  de 
la  première  formation  que  M.  Hubert,  l'ancien  notaire, 
qui  s'était  posé  comme  le  chef  des  sociétés  populaires, 
le  président  des  clubs;  associé  au  mouvement  répu- 
blicain, il  marchait  avec  Irop  de  hardiesse  dans  les 
!  voies  les  plus  audacieuses  de  la  démocratie,  et  cet 
acte  dut  être  d'autant  plus  remarque  que  le  gouver- 
nement n'était  point  libre  encore  dans  sa  ferme  et 
complète  impulsion.  Il  est  des  temps  où  l'on  doit 
beaucoup  céder  pour  obtenir  quelque  chose;  l'ordre 
ne  se  consolide  que  par  un  juste  ménagement  des 
!  hommes  el  des  choses,  jusqu'à  ce  que  la  force  et  la 
raison  deviennent  elles-mêmes  des  idées  populaires, 

MM.  Aube,  llentou,  liemitl,  négociants; 
91.  Bourjjiriin,  maire  du  3«  arruiinWcnicul  ; 
M.  de  Château  (tu ou,  propriétaire; 

M.  tccuiute  Alexandre  de  Laliorde,  membre  de  l'iiiilitul  ; 
M.  le  luron  IMe»*rrl,  député  ; 

N.  Gaiintron,  prétidcul  du  tribunal  de  commerce  ; 
VI.  (àiiquet,  négociant  ; 
MM.  (loudchiti*,  Lifaillolle,  Lafouil  ; 
SI.  Lrbeau,  avocat  géuéial  à  la  cour  de  cassation  ; 
M.  Maine  (il.ilifjuj,  ancien  notaire,  maire  du  2*  arrondissement  { 
M.  le  comte  Mollieo,  pair  de  France; 
M.  l'arquin,  avocat  a  la  cour  nivale; 
MU.  J.  l'ériir,  Charte»  ilémusil  cl  Sav; 
M.  le  baron  Scgoicr,  premier  présidiril  de  la  rour  rojale; 
M.  le  comte  de  Taulier,  pair  de  France; 
M.  le  baron  Trrnaui,  député  ; 
M.  Tripier,  |  résident  a  la  tour  royale. 
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et  alors  le  pouvoir  seulement  peut  s'en  servir  d'une 
manière  efficace  pour  sauver  la  société. 

La  perceplion  de  l'impôt  indirect  el  de  l'octroi 
n  etail  pas  la  chose  la  moins  difficile  à  rétablir.  En 
dressant  les  barricades,  le  peuple  avait  fait  un  feu  de 
joie  des  barrières,  comme  par  compensation  ;  il  son- 
geait un  peu  à  son  sensualisme  dans  sa  victoire  : 
c'était  si  naturel!  Après  avoir  subi  tant  de  privations, 
il  voulait  boire  le  vin  à  bon  marché  :  que  d'efforts 
pour  lui  persuader  qu'il  fallait  payer  encore  des  im- 
pôts à  la  ville  libre,  souveraine,  lui  le  grand  peuple 
qui  venait  d'accomplir  ces  immortelles  semaines 
inscrites,  disait-on,  sur  l'airain  de  l'histoire!  Pour- 
tant il  fallut  se  résigner  aux  réalités  de  la  vie  habi- 
tuelle, payer  encore,  payer  beaucoup,  sous  peine  de 
poursuites,  de  garnisaires!  Avec  l'impôt  dut  se  réor- 
ganiser la  police  absente  depuis  un  mois;  dans  la 
marche  des  sociétés  les  choses  nécessaires  changent 
de  nom,  mais  elles  n'en  subsistent  pas  moins  toujours 
elles-mêmes;  au  corps  de  gendarmerie  composé  de 
vieux  soldats,  on  substitua  de  nouvelles  compagnies 
qui  furent  appelées  garde  municipale  (I),  mélange 
d'abord  de  toutes  conditions  avant  d'être  justement 
épurée  par  un  remarquable  choix  :  c'étaient  les 
mêmes  formes,  les  mêmes  éléments  que  la  vieille  et 
bonne  gendarmerie  de  la  Seine;  la  garde  municipale 
devait  rester  aux  ordres  des  deux  préfets  ;  on  chan- 
geait de  costume  et  non  de  pensée,  et  le  garde  muni- 
cipal devait  dignement  tenir  son  rang  pour  prêter 
main-forte  à  l'idée  répressive.  Si  on  voulait  suivre  les 
temps,  on  verrait  qu'il  y  a  moins  de  mutation  qu'on 
ne  croit  dans  les  choses  el  dans  les  idées;  l'humanité 
est  un  grand  tout,  elle  change  seulement  de  costume 
avec  lessieclesqui  s'écoulent  elles  âges  qui  viennent. 

Le  peuple  s'était  trop  forlemi  ni  agile  dans  les  jour- 
nées de  juillet  pour  qu'il  ne  demeurât  pas  longtemps 

(1 J  «  P»n»,  19  soûl  1820. 

«  Par  uni'  ordonnance  du  io'i,  le  corp*  de  I»  gendarmerie  e»l 
tuppiimé  On  curut  »pé<  ial  <  »l  inutilité  |M>»r  Ir  arrvicc  uV  garde  rl 
de  police  de  la  c.pit.ilc  :  il  picn.lr.i  la  •  léiiomin.iliou  .1.  tjarile  mu- 
nicipale de  Parit.  Ce  corp»r»t  mît  à  la  ili»p<»ition  immédiate  du 
préfet  «le  |M>lirr.  Il  ter»  commande  par  un  eoloiiel.  l-e  complet  do 
la  gaule  municipale  rai  filé  a  1,44:)  limunii  ».  »  Dcpuii  il  a  été  aug- 
menté. 

(2j  «  P.ilv,  >,... ut. 

■  Dn  rav».  inulemruW  d'ouvrier»  oui  encore  ,  u  I  eu  aujourd'hui. 
De»  liand»»  noiiiUrcmo  s  »*•  miuI  |irmnrii<Vt  |.ar  Ir»  rut.  avec  un 
drapeau  1 1  iriilm  r.  Il  <«l  a  remarquer  que  duque  profr-tion  prend 
part  à  non  tour  A  rr*  ptomrn.iilri  qui  mil  été  ju»i|ii*irî  Mi<»lTt>riiki«  i-k. 
I.c»  ou»  mit  voulu  d'abord  chaîner  Ici  nuvi  ici»  élraugi  ru,  In  au- 
I rr»  <lr mandrill  qui-  la  journée  de  travail  »ot l  plu»  courte  d'une 
heure.  » 

('.»;  I.e«  journaliste»,  «lévolé»  devoir  que  lr*  ouvrier»,  a  l'imitai  mil, 
de  M.  de  Polignac,  lai»aienl  un  coup  il  Élat  contieetix,  lédigèreiil 
une  protestation,  comme  il»  l'avaient  fait  Ir  20  juill.t  contre  le* 
ordonnance»  La  «wirt  : 


dans  un  état  de  fermentation  etdc  tourmente  au  moins 
à  la  surface.  Ce  n'étaient  point  les  hommes  à  places,  à 
positions  politiques,  qui  avaient  combattu  dans  les 
rues,  mais  les  ouvriers,  les  artisans,  les  prolétaires 
:  de  peine  et  de  journée;  si  les  dignitaires  de  la  révo- 
lution, apaisés.par  quelques  positions  douces,  croyaient 
que  tout  était  fini  parce  qu'ils  s'étaient  casés  à  mer- 
veille ,  la  multitude  ne  pensait  pas  ainsi;  à  la  révolu- 
I  lion  politique  elle  voulait  ajouter  un  changement 
|  social  dans  le  prix  des  salaires,  dans  la  distribution 
,  du  travail ,  «langer  pressant  el  journalier  :  de  là  ces 
premières  fermentations  de  la  multitude.  Quand  on 
parcourait  Paris  à  peine  délivré  des  barricades,  on 
voyait  des  groupes  nombreux  d'ouvriers,  avec  le  dra- 
peau tricolore,  chantant  de  leurs  voix  retentissantes 
la  Parisienne  et  la  Marteillaise  (2)  ;  comme  l'oisiveté 
et  une  mauvaise  conseillère,  ils  allaient  aux  barrières 
dans  des  clubs  improvisés  pour  y  faire  des  motions 
!  patriotiques.  La  foule  trouve  toujours  des  meneurs, 
des  hommes  à  la  parole  facile ,  avec  des  idées  que 
|  saluent  les  masses  comme  des  flatteries  ou  des  espé- 
'  rances;  ces  orateurs  disaient  donc  à  la  multitude, 
:  «  que  victorieuse  elle  pouvait  imposer  ses  conditions; 
j  que  le  prix  des  salaires  était  trop  bas,  que  les  machines 
enlevaient  tout  le  travail  aux  ouvriers;  pourquoi  ne 
j  pas  exiger  une  augmentation  dans  le  prix  du  labeur 
;  et  ne  pas  briser  les  machines?  »  Excités  par  ces  pa- 
!  rôles,  parurent  successivement  sur  la  place  publique 
'  les  boulangers,  les  tailleurs,  les  tanneurs  de  cuir;  et, 
chose  étrange!  les  ouvriers  imprimeurs  firent  une 
coalition  pour  le  brisement  des  presses  mécaniques. 
Ainsi,  ce  que  le  coup  d'Etal  de  M.  de  Polignac  avait 
essayé  en  vain,  les  ouvriers  eux-mêmes  allaient  l'ac- 
complir, si  bien  que  pendant  un  ou  deux  jours  les 
journaux  ne  parurent  pas  (3).  Le  peuple  est  une  ter- 
rible gendarmerie,  et  il  agit  plus  brutalement  el  plus 

<  Ij-»  .iverlisvrtiirnlt  de  la  aagcne,  l'aulurilé  de»  ronvil»  éclai- 
té»  rl  même  tic*  »rr»icr«  rendu»  hiiiL  impuissant*  »ur  de»  militions 
d'ouvrier»  liait»  le.qu.  Ilrv  une  roinoiilé  active  domine  une  majorité 
IntiiManlr.  Nous  avnn»  épuivé  tout.  «  le»  lionne»  raison»  pour  Taira 
rentier,  nnu»  ne  disons  pas  seulement  dans  liitr  ilrvuir,  niais  dans 
>  le  ur  intérêt ,  dr»  onvrici  *  qui  devaient  aiilanl  tenir  a  non»  que  nom 
teiiiuu»  a  rux  ;  rar  l'épreuve  «le»  jour»  dr  rr  «r  aurait  ilft  resserrer 
pour  longtemps  Ir»  itili'ié'»  qu'elle  avait  tioiiré»  fnléle»  Ut  nui  ans 
autres  vaine»  représentations,  on  non»  irpmiilail  par  dr»  regret., 
parmi  irislr  te.prrl  | oui  dit  eug.igrmctiK  injuste! 

»  A  qui  le  lorl?  E,t-ee  a  dr»  mm  ier»  uni  mioqnrnl  souvent  de 
lumière»  pour  juger  leurs  vrjis  iulricl»,  pour  discerner  Ir»  motifs 
limitriii  qui  foui  agir  Ictus  inslig  iteur»  7  N*e»i-ce  |<a»  plutôt  à 
j  l'autorité  qui  n'a  pa«  tu  uicurr  sanir  ce»  instigateur»,  le»  ilémas- 
qtn  r,  le»  livrer  ù  la  justice  île»  It  limitant  ? 

■  Ile»  tiomtne»  é*jji  é\  *nul-ils  l>irn  roupaldrt  de  te  niinilrer  «xi— 
,  géants  et  injuste»  quand  il»  trou»,  ut  complaisance  el  faililesse  dan» 

U»  fourli  lairr»,  ipii  »uitt  ch.irgi»  «le  faire  irvpictrr  lit  loi»  rl  le» 

piO|  liélé»  .1  qui  cèdent  mollement,  non  pava  de»  hcoinl  criant», 
tiLii-.  à  île»  fanlaivi- »  fciiliv.  i  «i».  »?  Mnu.irui  le  préfet  de  la  Se  inc.  par 
Mcoiuicsccndanrr  île  jeuni  |iour  un  raOMrmblriDCUt  qiiiméconuai».ait 
une  géuéieutc  intention  du  roi,  u'a-t-il  pat  pln«  encouragé  q»o 
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vite  que  les  commissaires  timides  envoyés  par  M.  Man- 
gin  dans  les  journées  de  juillet.  Il  ne  fait  pas  de  som- 
mations préalables;  il  a  ses  mains,  ses  bras,  et  sa 
volonté  puissante  est  bientôt  accomplie.  A  cette  occa- 
sion il  se  lit  deux  proclamations  des  préfets  de  la 
Seine  et  de  police ,  si  molles,  si  douces,  qu'elles  sem- 
blaient demander  pardon  à  la  multitude  d'être  obli- 
gées de  la  réprimer.  Ceci  tenait  un  peu,  il  faut  l'avouer, 
aux  circonstances  difficiles  du  lendemain  d'une  révo- 
lution ,  et  beaucoup  aux  caractères.  Ni  M.  Odilon 
Bar  rot  ni  M.  Girod  (de  l'Ain)  ne  voulaient  compro- 
mettre leur  popularité;  ils  parlaient  à  des  vainqueurs 
bien  récents  et  armés  encore,  ils  les  ménageaient  dans 
la  parole  comme  dans  les  actes,  ils  caressaient  la  cri- 
nière du  lion. 

Le  préfet  de  la  Seine  disait  avec  la  plus  extrême 
humilité  aux  faiseurs  d'émeute  :  «  Mes  concitoyens! 
depuis  que  la  confiance  du  roi  m'a  pris  dans  vos  rangs 
pour  m'élever  à  la  première  magistrature  de  ce  défer- 
lement ,  à  laquelle  je  n'avais  d'autres  titres  que  ceux 
que  vos  propres  suffrages  m'avaient  donnés ,  j'ai  dû 
étudier  les  devoirs  qui  me  sont  imposés.  Ke  premier 
de  ces  devoirs,  le  plus  sacré  pour  moi,  est  de  réaliser 
au  sein  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  toutes  les  améliora- 
lions  que  noire  glorieuse  révolution  promet  à  la 
France.  Magistral  de  celle  grande  cité ,  je  sais  que  je 
suis  le  défenseur  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les 
droits.  Ma  vie  est  dévouée  à  celle  haute  mission  que 
je  n'ai  pas  recherchée,  mais  que  je  saurai  remplir. 
Que  tous  les  bons  citoyens  concourent  avec  moi  au 
maintien  de  l'ordre  public.  Que  tous  les  citoyens  de 
Paris,  pauvres  ou  riches,  soient  bien  convaincus  que 
pour  arriver  jusqu'à  leurs  magistrats,  pour  obtenir 
justice ,  il  leur  suffit  de  la  demander  régulièrement  ; 
que  nous  nous  porterons  les  organes  cl  au  besoin  les 

qui  que  ce  soit  Ici  nouvelles  prétentions  «le»  ouvrier»  coalisé*  le 
lendemain?...  > 

Ae  Tempi  est  en  blanc  avec  cri  avi»  : 

«  Obligés  de  céder  a  une  force  majeure,  manquant  d'onvi  icra 
pour  composer  notre  journal  par  «uile  d'une  coalition  coulre  les 
presse»  mécanique»,  non»  ue  pouToiii  adresser  que  Ce»  quelque*  li- 
gnes à  no»  abonné».  » 

(I)  c  Nom»,  conseiller  d'Èlal,  préfet  de  police, 

•  Considérant  que  de*  ou»rier»  en  grand  nuiubrc  parcourent  de- 
pni»  quelque»  jour»  et  «ou»  durer»  piélrxlrs,  le*  rue»  de  la  eapi- 
lale; 

«  Que  ii,  fidèle*  aux  sentiment»  qui  animent  l'héroïque  popula- 
tion pari«iriiuc,  il»  ne  cogimcllcnl  aucun  acte  de  violence,  leur* 
réunion»  plu*  ou  uioin»  tumultueuses  «ont  rllet-méiiir»  un  détordre 
grave,  qu'elle»  alarment  le»  habitaul»  pamble»,  qu'elle»  tendent  à 
allérrr  la  confiance  que  la  nation  française  doit  au  gouvernement 
institué  par  elle  rl  |w>ur  elle  ;  que  ce»  réunion»  causent  aux  ouvrier» 
une  perle  onéreux  de  teuip»  «I  de  travail  au  moment  ut)  de  vatle» 
ateliers  publie»  leur  miol  ouvert»;  qu'enfin  elle»  peuvent  offrir  de» 
moyeu»  de  trouble»  que  le»  malveillant»  ue  manqueraient  pa*  de 
«aitir  :  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  1»  »6rclé  publique  confié  à 
notre  ictpomabililc  exige  impciicuwnienl  qu'un  tel  clat  de  cliocr» 
cesse;  rouiidérant  que  ti  le»  ouvrier»  île  l'ai n  oui  a  élever  de»  is- 
1.  —  f  APtrtOI  F.. 


défenseurs  de  toutes  les  réclamations  légitimes  ;  que 
la  liberté  de  la  presse,  l'organisation  tic  nos  munici- 
palités, l'action  de  la  tribune,  la  loyauté  si  connue  de 
notre  roi  suffisent  à  la  garantie  de  (nus  nos  droits ,  a 
la  défense  de  toutes  nos  libertés,  à  la  réalisation  de 
tous  nos  vœux  ;  que  des  démonstrations  turbulentes , 
des  coalitions,  que  la  loi  punit,  compromettent  au 
contraire  cet  avenir  de  gloire  et  de  bonheur  que  nous 
avons  si  chèrement  conquis,  et  nous  jetteraient  dans 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie.  Citoyens  de  Paris! 
vos  magistrats  considèrent  comme  ennemis  de  notre 
'  glorieuse  révolution  tons  ceux  qui  essayeraient  de  la 
déshonorer  par  des  désordres  dont  nul  ne  peut  désor- 
!  mais  ignorer  la  culpabilité.  Nous  ne  nous  adresserons 
j  pas  vainement  a  notre  brave  garde  citoyenne  et  à  toute 
!  la  population  parisienne,  si  éminemment  intéressée  à 
l'ordre  public,  pour  en  obtenir  la  répression.»  I.e 
préfet  lenait  ici  le  même  langage  que  M.  de  La fay elle; 
il  voulait  l'ordre  ,  mais  à  des  conditions  impossibles 
pour  le  réaliser  (I). 

Celte  foule  turbulente  put  agir  plus  audacieu- 
se me  ni  et  avec  plus  de  liberté  dans  une  crise  terrible 
qui  révéla  le  caractère  toujours  sauvage  des  masses 
quand  elles  ne  sont  pas  contenues  par  les  justes  freins 
de  l'autorité.  Il  s'agissait  des  malheureux  ministres  de 
Charles  X ,  alors  renfermés  à  Vincenncs  :  un  senti- 
ment de  justice  et  de  philanthropie  avait  dicté  une 
proposition  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique ,  objet  des  méditations  d'une  école 
sérieuse.  Dans  les  circonstances ,  c'était  dire  indirec- 
tement qu'on  voulait  sauver  de  l'échafaud  des  hommes 
d'État  qui  avaient  engagé  leur  conviction  dans  un  fatal 
système;  s'ils  avaient  succombé  dans  la  lutte,  méri- 
laient-ils  la  mort  pour  cela,  et  la  mort  par  un  arrêl 
exceptionnel?  Eh  bien,  cette  proposition  d'abolir  la 

clamalions  fondée*,  c'est  individuellement  et  dan»  un»  fjrme  régu- 
lière qu'elle*  doivent  être  présentée»  aux  autorité»  compétente» 
qui  s'occupent  «ans  relielie  de  loulc»  le»  mesures  qui  peuvent  con- 
courir A  la  prospérité  de  l'indutlrie,  etc.,  clc. 

.Giso»  (de  l'Ain). 

«  MtlltVtL.  S 

Cire  «ta  ire  du  préfet  Je  police,  en  date  du  3  «rptemire  183*1, 
aJrttttt  aux  evmmùiairet  de  police  de  Parti. 

«  Monkieur,  une  agitation  inquiétante  pour  l'ordre  et  la  »ùrrté 
publique  exi»te  dan»  pluticur»  classe*  d'ouvrier»  ;  il  devient  urgent 
de  faire  cesser  cet  étal  d'effervescence.  Toute  votre  attention  doit 
s*  porter  en  ce  moment  »ur  le»  allroupeni.  nl»  :  je  dé»irc  que  vous 
rhrrcbiex,  par  lou»  le»  moyens  qui  peinent  dépendre  île  vous  A 
connaître  le»  meneur»,  surluul  crus  qui  seraient  étranger»  i  la 
classe  ouvrière;  von»  1rs  fcirjt  airélrr  immédiatement  et  conduira 
i  la  préfecture.  Von»  ferci  également  saisir  et  amener  devaul  moi 
tout  individu  qui  »e  rendrait  coupable  d'un  acte  de  violence  contre 
le*  personne»  et  les  propriété*.  Je  vuu*  invile  à  exercer  sans  délai 
solrc  surveillance  de  la  manière  la  plu»  sltielc  et  la  plus  ferme.  Je 
compte  »«r  ton»  le»  riions  d'activité  et  de  vigilance  de  votre 
part.  > 
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peine  capitale  souleva  l'affreuse  colère  de  la  muKilude;  i 
on  placarda  partout  que  le  dessein  du  gouvernement  ■ 
étail  de  sauver  les  ministres;  l'on  invita  le  peuple  à  se  ' 
venger  lui-même  par  de  sanglantes  saturnales. 

On  était  au  1 8  octobre  :  les  nuits  longues  et  obscures 
favorisaient  les  groupes  d'hommes  dans  les  ténèbres;  i 
ils  se  formèrent  bientôt  à  la  place  Vendôme,  dans  ' 
les  faubourgs,  au  Palais-lloyal  ;  l'émeute  ne  gronda 
plus,  elle  rugit.  Dans  une  cité  civilisée  comme  Paris,  ! 
on  vit  le  peuple  demander  la  mort  des  ministres  sans 
jugement ,  comme  aux  plus  fatales  époques  ;  la  torche  i 
en  main ,  on  for«;a  presque  les  cours  du  Palais-Koyal , 
et  l'on  vint  crier  cet  ordre  barbare  jusque  sous  le 
balcon  du  prince.  Quelques  bataillons  réuni»  de  la 
garde  nationale,  un  régiment  de  troupe  de  ligne, 
garanti  et  caché  derrière  la  garde  nationale  (triste 
temps!  les  soldats  n'osaient  pas  agir  seuls  et  montrer 
leur  glorieux  uniforme),  préservèrent  la  royale  de- 
meure d'une  invasion  sauvage,  lies  bandes  ne  s'en 
tinrent  pas  là  :  on  vit  s'élancer  dans  les  faubourg» 
tout  ce  peuple  déguenillé.  Dans  une  nuit  profonde, 
sur  la  route  de  Vincennes,  plus  de  mille  torches  \ 
s'agitaient  pour  éclairer  la  marche  funèbre  d'hommes 
sinistres,  ronde  infernale  qui  ne  voulait  rien  moins 
qu'incendier  Vincennes  et  égorger  les  prisonniers 
renfermés  dans  le  donjon ,  affreux  prélude  d'un  2  sep- 
tembre. Le  général  haumesnil ,  le  vieux  soldat,  fut 
obligé  de  venir  parlementer  avec  cette  troupe  rugis- 
sante, et  il  parvint  à  calmer  ce  rassemblement,  plus 
sombre  que  le  battement  des  ailes  des  corbeaux  qui 
s'abattent  pour  aiguiser  leur  bec  sur  les  ossements 
des  cadavres. 

En  ces  circonstances  difficiles ,  le  devoir  des  préfets 
de  police  et  de  la  Seine  était  d'opposer  à  ces  désordres  I 
une  vigoureuse  répression  :  comment  de  tels  rassera-  ! 
blements  s'élaienl-ils  formés  sans  que  les  magistrats 
prissent  des  mesures  énergiques  pour  les  empêcher? 
Les  ignoraient-ils  quand  tout  Paris  était  témoin  de  ces 
fatals  préparatifs  ?  Le  préfet  de  police,  homme  timide, 
borna  son  intervention  à  une  proclamation  presque 
élogieusc  pour  la  noble  population  de  Paris  et  les 
héros  de  juillet.  M.  Odilon  Barrol  voulut  donner  à  la 

(I)  M.  Guiiol  se  lilla  .te  rassurer  le»  provinces,  fort  inquiète»  du 
mouvement  de  l'émeute. 

Virtulairt  il»  minitlrc  ./«  rinlrriVur  auxjtri  frU. 

«  Psri.,  22  octobre  1830. 
«  Il  se  pour,  ail,  monsieur  le  préfet,  <|uc  Je»  récit»  inexact»  ou 
exagéré»  ré|Miiidi«riil  dans  1rs  département»  une  impression  fausse 
sur  ce  qui  s'est  passé  a  Pâi  i»  ihi»  la  suirée  du  lundi  18  de  ce  moi». 
Je  desite  que  tout  soy,  t  en  mesure  et  (pic  von»  preuic*  soin  de  <lu- 
x  »i|M-r,  »i  elle»  se  nmiurimlaieiil,  de*  inquiétudes  mal  fondée»  ;  ce  ' 

•|"'  importe  ù  la  France  et  a  fin  jpiuvrnieitirni,  c'e»t  qu'en  toute 
tcrasinn  la  vérité  tout  «nlieie  u.it  comme.  Ij  pins  grande  publi- 
cité, la  plu>  i,.n.plèl<-  franchi»*  sont  désormais  lia  meilleures  «»- 
i.iiin.s  ,1.  la  séeinilé  de»  cpni* ... 

.  Ainsi  déjoué.  »,.!.».  i»li|j|  le>ti  iilj|i»,  s>i.,llienlrt  rasMireiil  loti. 


proclamation  qu'il  adressa  au  peuple  un  caractère 

politique  :  il  prit  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  parti 
une  position;  il  n'imposa  pas  son  autorité  aux  agita- 
teurs, comme  le  doit  un  représentant  du  pouvoir  qui 
exerce  une  autorité  légale  ;  il  transigea ,  c'est-à-dire 
qu'en  blâmant  la  démonstration  bruyante  des  masses, 
il  lit  l'aveu  singulier  «  que  la  chambre  des  députés 
avait  fait  une  démarche  inopportune,  »  désapprouvant 
ainsi  les  ministres  et  les  pouvoirs;  il  s'érigea  plus  en 
homme  politique  qu'en  magistrat  municipal;  enfin  il 
s'adressa  au  peuple  souverain  dans  celle  langue  des 
époques  du  vertueux  Dailly  ou  du  patriote  Pélhion  (I  ). 
«  Vos  magistrats,  disait-il , sont  profondément  affligés 
des  désordres  qui  viennent  troubler  la  tranquillité 
publique  au  moment  où  le  commerce  et  l'industrie , 
qui  ont  tant  besoin  de  sécurité,  allaient  sortir  de  celte 
crise  déji  trop  prolongée.  Ce  n'est  pas  vengeance 
que  demande  ce  peuple  de  Paris,  qui  est  toujours  le 
peuple  des  trois  grands  jours ,  le  peuple  le  plus  brave 
et  le  plus  généreux  de  la  terre,  niais  justice  :  la  justice 
est  en  effet  le  besoin ,  le  droit  des  hommes  forts  et 
courageux;  la  vengeance  est  le  plaisir  des  faibles  et 
des  lâches.  L'ne  démarche  inopportune  (la  proposition 
de  la  chambre)  a  pu  faire  supposer  qu'il  y  avait  con- 
cert pour  interrompre  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
à  l'égard  des  anciens  ministres  ;  des  délais  qui  ne 
sont  autre  chose  que  l'accomplissement  des  formes 
qui  donnent  à  la  justice  un  caractère  plus  solennel , 
sont  venus  accréditer,  fortifier  cette  opinion  que  nos 
intraitables  ennemis,  toujours  aux  aguets  pour  nous 
désunir,  exploitent  avec  empressement.  De  là  celle 
émotion  populaire  qui,  pour  les  hommes  de  bonne 
foi,  les  bons  citoyens,  n'a  d'autre  cause  qu'un  véri- 
table malentendu.  Je  vous  le  déclare  en  toute  assu-  • 
rance,  mes  concitoyens ,  le  cours  de  la  justice  n'a  été 
ni  suspendu  ni  interrompu ,  cl  il  ne  le  sera  pas  : 
l'instruction  de  l'accusation  portée  contre  les  anciens 
ministres  continue  ;  ils  appartiennent  à  la  loi ,  et  c'est 
la  loi  seule  qui  réglera  leur  destinée.  Les  bons  citoyens 
ne  peuvent  demander  ni  désirer  autre  chose,  et  ce- 
pendant ces  cris  de  mort  poussés  dans  nos  rues,  nos 
places  publiques,  ces  provocations,  ces  placards,  que 

le»  jeu»  de  bien,  ton»  ceux  qui  |M>»«èitenl  ou  qui  travaillent.  Il»  ne 
lardent  jamais  a  s'entendre  pour  repousser  des  ei>n*cila  insensés, 
de»  lulnguc»  ambitieuse»  ou  de»  cuuiplul»  enneuiii.  H»  te  pressent 
île  toute»  parts  iiutoiir  du  roi,  puni  qui  rrt  événement  a  été  une 
n.msellc  occasion  de  fain- paiailrc  le  calme  de  »on  caractère  et  la 
sincérilé.lc  ses  •rnliiiiriiû  patriuliques.  Sa  preneur..'  et  M»  parole* 
ont  clé  accueillies  avec  le»  plu»  vif,  élan»  d'affection  et  de  confiance» 
un  lieu  de  plu»  »\-»l  formé  cnlrc  lui  et  ce  peuple. 

»  1t;issurrz  donc  les  esprits,  monsieur  le  préfet,  »'il»  se  sont  alar- 
mé». Rien  ne  meiiarr  ni  le  roi,  ni  la  eliarle,  m  le  cours  de  la  jds- 
lice,  ni  la  paix  publique...  Ij  France  veut  être  libre  vous  un  gou- 
vemcmrnl  ferme  et  proteetrur.  Klle  ne  ut  laissera  point  tromper 
ni  entraîner  par  ceux  qui  voudraient  la  délourner  de  ce  but  au 
pn-lil  drleuiv  dessein»  (m  de  teins  intérêts  personnels. 

.  Imijoî  ■ 
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sont-ils,  sinon  des  violences  faites  à  la  justice?  Nous 
voulons  pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  pour 
nous-mêmes,  des  juges  calmes  et  impartiaux;  eh 
bien  .  quelques  hommes  égarés  ou  malveillants  me- 
nacent les  juges  avant  même  que  le  débat  ne  soit 
commencé.  Peuple  de  Paris,  tu  n'avoues  pas  ces 
violences  !  des  accusés  sont  chose  sacrée  pour  toi  ;  ils 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  les  insulter, 
gêner  leur  défense,  anticiper  sur  les  arrêts  de  la 
justice ,  c'est  violer  les  lois  de  toute  société  civilisée  ; 
c'est  manquer  au  premier  devoir  de  la  liberté;  c'est 
plus  qu'un  crime,  c'est  une  lâcheté!  Il  n'y  a  pas 
un  citoyen  dans  cette  noble  et  glorieuse  population 
qui  ne  sente  qu'il  est  de  son  honneur  et  de  son  devoir 
d'empêcher  un  attentat  qui  souillerait  notre  révo- 
lution. Que  justice  se  fasse;  mais  violence  n'est  pas 
justice  1  Tel  est  le  cri  de  tous  les  gens  de  bien,  tel 
sera  le  principe  de  la  conduite  de  vos  magistrats. 
Dans  ces  graves  circonstances ,  ils  comptent  sur  le 
concours  cl  l'assistance  de  tous  les  vrais  patriotes  pour 
assurer  force  aux  mesures  prises  pour  garantir  l'ordre 
public.  » 

Cette  étrange  proclamation  qui  élevait  la  multitude  ] 
à  la  souveraineté  politique,  cette  conversation  amicale 
avec  l'émeute,  lit  une  triste  impression  parmi  les 
hommes  d'ordre  et  de  gouvernement  :  tout,  jusqu'à 
ce  tutoiement  jeté  au  peuple,  rappelait  les  flatteries 
d'un  temps  affreux,  ces  mots  de  lamentable  mémoire 
des  jours  de  la  Convention  :  a  Pauvre  peuple ,  bon 
peuple,  on  le  trompe,  on  te  calomnie.  »  Tandis  qu'il  J 
fallait  agir  par  une  répress»on  ferme  contre  des  landes 
sanguinaires  de  malfaiteurs  et  de  vagabonds  qui  mar- 
chaient la  torche  en  main,  on  les  flattait,  ou  les  éle- 
-  vail  jusqu'à  un  rôle  de  gouvernement.  M.  Odilon 
BarTot  blâmait  la  chambre,  et  jugeait  ses  propositions 
et  ses  actes  du  haut  de  sa  souveraineté  indivi- 
duelle, comme  si  l'on  n'était  puissant  sur  les  masses 
qu'à  la  condition  d'être  faible  et  agenouillé  devant 
elles! 

L'origine  de  ces  mouvements  d'ouvriers  i  l  d'agita- 
tions de  places  publiques  était  surtout  dans  l'existence 
de  ce  qu'on  appelait  les  sociétés  populaires,  essais  des 
clubs,  formées  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution 
de  juillet  (1);  car  il  y  avait  beaucoup  de  plagiat  en 
tout  ceci.  Il  paraissait  simple  et  naturel  à  ceux  qui 
avaient  fail  la  révolution  de  la  conduire  el  de  la  diriger 
au  moyen  des  sociétés  populaires,  qui  avaient  exercé 

(1)  La  niafli.lraluic,  maigre  le*  allaquc»  inalicili  inle»  dont  elle 
était  l'objet,  veillait  j  l  opin'  public. 

•  l.a  cour  r«).tlc  »'r»t  ré unie  le  j<-u.li  7  ncplciubre  IfWOi  liuii 
clo»  eu  a»»emblée  (relierai*  de»  cliamhin,  w»i  la  pré»i.lenee  ilo 
H.  Sé|{uier.  M.  Bernard,  procureur  (réut'ral,  cl  |. limeur-  membre* 
du  parquet  étaient  pié»cnl».  licite  réunion  avail  pimi  ubjil  d'évo- 
quer riiutnicliun  du  ijjt't-  contre  b»  auleui»  pi é»umé»  de  plaçai  il* 
affiché»  depui»  quelque»  joui»  mr  Ici  mur»  .le  Pari»,  cl  notamment 
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une  si  épouvantable  influence  à  l'origine  de  la  révo- 
lution de  1789.  La  plus  importante  de  ces  sociétés 
était  celle  des  Ami*  du  peuple,  dirigée  par  M.  Hubert, 
ancien  notaire,  dont  j'ai  parlé,  membre  primitif  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Iléunie  rue  Montmartre , 
au  manège  Cellier,  on  y  faisait  des  motions,  des  pro- 
positions politiques,  on  y  déclamait  avec  énergie  contre 
les  pouvoirs  établis,  tous  provisoires  pour  elle;  et 
peul-clre  celte  société  espérait  la  destinée  des  jaco- 
bins, son  rêve  et  son  but  de  gloire.  Tant  il  y  a  que  les 
chambres  et  le  gouvernement  avaient  craint  de  voir 
prendre  un  développement  considérable  à  la  société 
des  Amis  du  peuple,  de  manière  à  absorber  l'action 
régulière  des  pouvoirs, danger  immense!  Kl  il  y  avait 
cela  de  remarquable,  que  M.  de  La  fa)  cite  lui-même 
était  aise  de  voir  ce  club  cesser  ses  liruyaiilcs  réu- 
nions ;  le  vieux  général  en  avait  peur.  Avec  la  mé- 
moire qu'il  avait  gardée  fraîche  et  nette  sur  la  révo- 
lution française,  il  se  souvenait  que  c'étaient  les 
jacobins  qui  l'avaient  proscrit,  et  que  les  motions  les 
plus  acharnées  contre  lui  étaient  parties  des  clubs. 
Le  ministère  à  son  tour,  appuyé  de  la  bourgeoisie, 
également  impatiente  de  tous  ces  désordres,  résolut 
de  prendre  une  mesure  contre  cette  société  démocra- 
tique. Ici  la  position  était  délicate  :  en  Angleterre  les 
clubs  sont  une  conséquence  de  la  liberté;  on  se  réu- 
nit, on  échange  d'ardentes  paroles,  on  fait  des  mo- 
tions, et  lout  cela  sans  qu'il  y  ait  le  moindre  danger 
pour  la  tranquille  publique,  parce  que  les  pouvoirs 
sont  incontestés,  hn  France,  où  les  fiassions  se  révè- 
lent si  vives,  si  ardentes,  où  tout  est  soumis  à  la  con- 
testation, un  club  excitait  le  désordre,  et  pourtant  nul 
article  de  la  charte  ne  défendait  les  réunions,  et  après 
un  triomphe  si  récent  de  l'esprit  révolutionnaire,  il 
était  difikile  d'interdire  les  clubs. 

Néanmoins  la  partie  conservatrice  du  cabinet  , 
SI.  Guizot  en  tête,  aboida  franchement  la  question  en 
invoquant  l'art.  291  du  Code  pénal,  qui  défendait  la 
reunion  de  plus  de  vingt  personne»  :  c'était  net,  franc 
et  fort.  En  parlant  de  cille  jurisprudence  on  allait 
loin  comme  principe,  car  ce  n'était  pas  seulement  un 
seul  article  du  Code  qu'on  invoquait  dans  ce  passé 
immense,  mais  on  formulait  celle  maxime,  «  que  tout 
le  bulletin  des  lois,  même  dans  les  dispositions  les 
plus  restrictives  de  la  charte,  pouvait  également  être 
invoqué;  »  innovation  si  grande  qu'elle  fut  un  mo- 
ment sur  le  point  d'amener  la  dissolution  du  conseil. 

d'un  placard  qui  n'a  pas  élé  publié  et  qui  ««ait  clé  imprimé  j  la  tuile 
d'une  ié»nluli'iu  pri-i-  par  ta  Soctiftr  Jet  Amtt  du  ptnplr  qui  lient 
«i  »éaurc*  iuc  lloul ui-ii  Irt,  au  manège  l'ellicr  I.a  cour  loyale  a 
évoqué  l'alTaiir,  t  l  M.  Ml  util  a  été  délégué  poiu  iii-.1i  uirr.  Par  suite 
île  celle  ilëritiou,  deux  cuiplujés  de  la  police  m-  »on(  pic*  nié»  lui  r 
clie/  M.  Huberl,  aueitii  notaire  cl  uiruilite  actuel  du  cou»» il  (jéne- 
ral  de  la  préfecture  de  la  Seine,  cl  cliei  M.  Tbieirj  ;de  Mctï],  tous 
deu»  iiieinbie»  de  la  Socitti  i/n  /imu  Ju  peuple.  En  «erlu  d'un 
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Hais  le  général  Lafayolle  ne  s'opposant  pas  lui-même 
à  une  mesure  contre  les  clubs,  véritable  tradition  des 
jacobins,  on  résolut  de  poursuivre  les  membres  de 
l'association  devant  les  tribunaux,  en  vertu  de  l'art.  29 1 
du  Code  pénal.  Immédiatement  l'association  fut  dis- 
soute par  ordre  de  la  police,  soutenue  de  la  bour- 
geoisie entière;  car  celle-ci  commençait  à  s'irriter  de 
voir  le  commerce  éteint ,  la  paix  publique  incessam- 
ment troublée.  Il  y  eut  de  vaines  protestations,  des 
paroles  jetées  au  vent;  tout  fut  porté  devant  les  tri- 
bunaux. En  ces  temps  malheureux,  il  y  avait  cela  de 
fatal,  que  le  pouvoir  le  plus  légitime,  la  magistrature 
elle-même,  élait  souvent  obligée  de  se  voiler  pour 
accomplir  la  loi  du  devoir. 

Dans  ces  circonstances,  la  justice  montra  le  courage 
des  meilleurs  jours.  On  élait  en  pleine  sédition  de 
rues;  les  membres  de  la  société,  et  M.  Hubert,  son 
président,  faisaient  entendre  à  la  barre  des  principes 
d'un  jacobinisme  ardent  (1);  le  tribunal  lui  interdit 
plusieurs  fois  la  parole,  car  il  insultait  les  magistrats 
jusque  sur  leur  siège  et  niait  même  leur  droit  de  le 
juger.  Eniin  un  acte  de  justice  et  de  force  condamna 
plusieurs  membres  à  l'emprisonnement.  C'était  la 
première  répression  morale  par  les  tribunaux;  les 
magistrats,  longtemps  cachés  dans  le  sanctuaire,  en 
sortaient  pour  prêter  aide  au  pas  s;  il  était  entin  re- 
connu que  l'art.  291  du  Code  pénal  pouvait  donner 
appui  dans  la  répression  des  désordres  et  l'anarchie 
des  idées.  Il  y  avait  des  lois  et  une  force  répressives. 

Etait-il  possible  d'apporter  un  peu  de  calme  au  sein 
de  celte  population  incessamment  agitée?  A  côté  de 
l'émeute  criminelle  il  y  avait  aussi  des  processions 
innocentes,  j'ai  presque  dit  sentimentales  et  niaises  ; 
et  celles-là  se  multipliaient  d'une  façon  étrange.  On 
ne  saurait  trop  remarquer  que  les  philosophes ,  qui 
avaient  proscrit  avec  acharnement  les  processions  du 

mandat  d'amener,  ces  citoyen»  onl  été  conduit»  devant  le  jupe  d'in- 
»t ruclion  cl  ont  été  inlcrroyé».  Hier  soir  let  maudal»  d'amener  ont 
été  transformé*  en  mund.il»  de  dcpAl.  • 

(I;  Voici  ce  déplor.il>lcdi»cour»:«C\»t  un  étrange  spectacle  que  de 
»oir  citrr  devant  »om,  deux  mon  apiét  la  révolution  du  29  juillet, 
de»  li  nu»  qui  «oui  p.i»  été  étranger»  an  .ocré*. Ici  grande»  jour- 
née*. Que  ceux  i|iu  n  om  pa»  recule  devant  celle  lunette  anomalie  en 
|mt Uni  la  peine:  quanta  moi,  je  n'aurai  pa»  I  incxciiuMc  faillie»» 
de  vou* acci'|itcr  pour  juge»  ;  ami  île  l'ordre  nouveau  créé  parla  ré 
volulion,  je  ne  dui»|ias  compte  de  mou  opinion  aux  homme*  '|iir  nom 
•ton»  vaincu».  A»«i  longleuipsjroiis  n'jy.i  p.n  lai»»é  |iai»erdv  se- 
maine »ana  envoyer  in  prison  au  moin»  un  ami  de  la  libellé;  le» 
lenip»»nnl  changé»  :  joBe»  lie  Cli.il  le»  X,  le  peuple  vou»  a  dépouil- 
lé» de  la  t.gc,  <  u  rendant  la  lil.erlé  a  »c»  victime»,  et  vouv-inéinc» 
bvc<  saui'liuuné  «a  stiilri.it  en  fuyant  landi»  <|u'il  se  liallait.  Si,  a 
défaut  de  ju»iu:i-,  un  stiilnucnl  pudique  de  convenance  ne  tuu» 
porte  pa»  à  ton»  aloleuir,  tondant  un-moi,  mai»  au  moins  vou»  ne 
me  jugcru  pas  :  je  ne  put»  ruiix-iilir  .i  mir  in  vou»  un  tribunal 
légitime.  Je  pui»  all-  r  en  pri»on  par  »o«  ordre»,  mai»  je  ne  pin»  me 
dégrader  au  point  de  «ml»  «minettrc  ma  juvlilicati  juir  vos  anté- 
cédents ne  voit»  p.  luiellrnl  pj»  de  comprendre.  » 

lient cu»tnin.t  la  w.ijjiili  aime  garda  >a  fermeté  :  d  eu  ré.ulla 


catholicisme,  avaient  la  manie  de  processionner  solen- 
nellement avec  leurs  saints,  leurs  patrons,  leurs 
héros!  C'était  à  ne  plus  eu  finir,  depuis  surtout  qu'une 
ordonnance  avait  destine  le  Panthéon  à  la  sépulture 
des  grands  hommes.  On  voulait  mettre  tout  le  monde 
au  Panthéon  ;  les  jeunes  gens  des  écoles  avaient  un 
ardent  amour  des  bustes  couronnés  de  lauriers  civi- 
ques, et  les  premières  images  portées  en  triomphe 
furent  celles  de  M.  Manuel  et  du  général  Foy.  Les 
partis  onl  leurs  dieux  !  ils  les  créent  et  les  adorent 
par  une  sorte  d'idolâtrie!  Ce  paganisme  avait 
signalé  surtout  l'époque  de  1795,  désormais  le 
modèle  cl  l'exemple  de  toute  la  génération  révolu- 
tionnaire. 

Au  fond,  qu'était  M.  Manuel?  Un  avocat  de  pro- 
vince^ l'accent  méridional  des  montagnes,  àja  parole 
abondante,  commensal  de  Fouché ,  dirigé  par  lui, 
dans  les  cent- jours,  et  se  laissant  tromper  comme  un 
écolier  par  la  seule  tète  habile  qui  tlirigeait  alors  la 
police  et  le  gouvernement.  Le  mot  qui  avait  créé  la 
popularité  de  M.  Manuel .  cette  phrase  tant  répétée, 
»  que  les  Itourbons  avaient  été  reçus  en  1814  avec 
répugnance,  »  étail  une  fausseté  historique, un  odieux 
mensonge  repousse  par  les  témoins  oculaires;  mais 
elle  servait  les  partis,  et  c'est  moins  la  vérité  qu'ils 
cherchent  que  le  triomphe  de  leurs  idées.  Le  général 
Foy  avait  certes  un  mérite  plus  (datant  que  celui  de 
;  M.  Manuel,  un  langage  d'honneur  et  de  patriotisme 
I  bien  capable  de  saisir  les  esprits  élevés ,  et  il  était 
d'autant  plus  respectable  qu'il  s'était  tenu,  comme 
M.  Casimir  Périer,  en  dehors  do  toute  conspiration. 
Mais  M.  Manuel  et  le  général  Foy  meritaienl-ils  d'être 
divinisés  à  la  façon  des  héros  de  l'ancienne  Rome? 
Ou  avaient-ils  fait  de  splendidc  et  de  miraculeux  dans 
le  court  passage  de  leur  vie  ?  L'idée  du  Panthéon 
étail  toute  révolutionnaire  ;  on  voulait  un  culte  à  la 

une  condamnation.  Le  liibunat  de  police  correctionnelle,  7'  cham- 
bre, prononça  son  jugement  «ur  l'affaire  dr»  ^nii  dupruplt. 

»  Attendu  que  lliiheit,  Ttuctry  et  t'affin  rrconnaikti  ul  avoir  fait 
partie  d'une  société  compo»ée  de  plu»  de  vingt  |>er»oiinM  %c  réunit- 
sant  à  de»  jour»  déterminé»,  pour  •'occuper  de  politique  sans  avoir 
obtenu  l'aiilonsatioii  du  gouteruemnil  ; 

.  Attendu  que  le.  ail.  291,  292,  293  et  291  du  Code  pénal  qua- 
lifient de  délit»  ce»  »orlr»  de  léunioiii; 
J       •  Attendu  que  le»  loi»  doiv.nl  être  ob»cr»ée»  tant  qu'elles  n'onl 
pas  été  formellement  abrogées; 

s  Que  la  rluile  de  IU30  ne  contient  aucune  abrogation,  ni  for- 
melle ni  implii  ile,  de»  article»  précité»  ; 

»  Attendu  que  dans  »on  eiivmble  et  dan»  %*%  détail»  le  plaçant 
drsliin  àëlro  aflic.lié  contient  une  attaque  formelle  contre  laulonté 
de»  chantbrcs  et  on  appel  a  la  force  matérielle,  et  que  Hubert 
Comme  proilent,  Thierry  comme  secrétaire,  eu  onl  développe  les 
piinrijic»  ila li»  une  réunion  publique; 

•  Que  ce»  délita  »out  prévu»  par  le»  loi»  des  17  oui  1019 
et  7  mars  1222  ; 

«  Cinlaniin-  llobrrl  et  Thierry  a  tuù»  moi»  de  prison  rlia- 
cii»  et  i  3U0  francs  il  auicude,  et  ordonne  U  dévolution  de  la  so- 
ndé • 
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manière  de  la  Constituante  ou  de  la  Convention  :  je 
n'ose  dire  les  noms  qu'elles  divinisèrent.  La  religion 
des  grands  hommes  (et  les  grands  hommes  pour  les 
partis,  juste  ciel  !  sont  ceux  qui  les  servent  le  mieux,) 
devait  remplacer  la  prière  vers  Dieu  et  l'humble  culte 
de  sainte  Geneviève. 

Celte  question  du  l*anthéon  devint  plus  vivacc  en- 
core à  la  mort  de  M.  benjamin  Constant,  arrivée  un 
peu  plus  tard  (en  décembre).  C'était  un  homme  d'infi- 
niment d'esprit,  d'une  âme  tendre  et  mélancolique, 
religieux  par  désabusement  de  toutes  choses,  avec 
des  passions  incessantes  comme  ses  opinions  ;  on  savait 
tant  de  choses  terrestres  de  lui  !  Méritait-il  l'im- 
mortalité divine,  cl  la  patrie  reconnaissante  devait-elle 
placer  son  buste  dans  un  temple  7  Sans  doute  pour  les 
railleurs  le  Panthéon  (1)  était  peu  de  chuse  :  qui  n'y 
avait-on  pas  mis?  Mais  puisqu'on  voulait  créer  une  reli- 
gion des  nobles  choses  et  du  patriotisme  désintéressé, 
le  choix  de  M.  benjamin  Constant  était  fort  hasarde, 
surtout  lorsque  chacun  savait  une  récente  circonstance 
qui  venait  de  le  lier  au  système  nouveau.  Cette  créa- 
lion  spontanée  d'une  série  de  divinités  trop  tangibles 
pour  être  respectées  donna  lieu  à  de  nouvelles  pro- 
cessions dont  les  patriotes  étaient  fort  avides.  Dans 
l'histoire,  les  funérailles  turent  souvent  l'occasion 
de  grands  conflits,  et  les  partis  en  vinrent  aux  mains 
sur  les  cercueils. 

Le  convoi  de  M.  Benjamin  Constant  fut  donc  im- 
mense de  pompes  théâtrales  :  tous  ceux  qui  avaient 

(lj  Ordonnant*  Hn  roi. 

»  Considérant  qu'il  csl  «Je  la  jiMticc  nationale  et  tir  l'honneur  de  la 
France  que  le»  grand»  Itommci  qui  ont  bien  méiitédcla  patrie,  cil 
cotiliibttsnl  è  »oii  bonheur  u«i  a  ta  gloire,  reçoivent  apte»  leur  mort 
un  témoignage  éclatant  .le  l'estime  el  de  la  i  ecnniiai»»ance  publi- 
que i  considérant  que,  pour  atteindre  ce  bol,  lu  loi*  qui  avaient 
oITrtïé  le  Panthéon  à  une  semblable  destination  doivent  être  rcmiar» 
en  vigueur;  Mou»  avon*  ordonné  et  oidonnon»  ce  qui  «uil  :  «  Arti- 
cle I".  La  l'aulhéon  n-ra  rendu  a  u  dc»linalion  priiuilivc  et  lé- 
gale; i"îii«riplion  :  Aux  <jran4t  kommi  ta  patrie  leeonaaûtantt! 
xra  rétablie  sur  le  fronton.  Le»  reste»  •!.  »  grandi  domine»  qui  au- 
ronl  bien  mérité  de  la  pal  rie  y  jen.nl  iléposé».  •  Art.  '2.  Il  «cra  plia 
de»  iiieiuret  pour  déteriiiiuer  à  quelle»  eomlil ion»  et  dam  quelles 
forint»  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale  M-ra  décerné 
au  nom  de  la  pairie,  l  ue  commiuion  «ira  immédiatement  clurgé» 
de  préparer  nu  projet  di;  loi  à  cet  effet.  » 

[2)  Kit  voici  une  preuve  dan»  la  lettre  du  piélct  de  la  Siine  a 
MM.  le»  commissaire»  pour  l'inauguration  do  bu»t>«  de  Manuel  cl 
de  Fo)  : 

<  J'ai  applaudi  a  la  pensée  que  vous  atei  eue  de  n mire  un  dom- 
mage p<ipulairc  a  la  mémoire  de  nu*  grand»  citoyen*  l'oy  et  .Manuel. 
La  patrie  est,  «uiloul  enter*  ce  dernier,  chaînée  d'une  dette  sacrée: 
iiiiiis  atout  à  »o u  égard  a  eipier  le  rrim*  de»  un»  et  la  tadileote  des 
autre».  Mai»  plut  ce  tculinicnl  qui  me  fait  délirer  celle  rcquraliun 
c»l  profond,  cl  plu»  j'insiste  pour  qu'elle  ail  nu  cjriirlère  légal  el 
national  Ce  n'est  pa»  seulement  de  quelque»  amis  partiellement, 
quelque  numhrcui  qu'il*  soient,  nuis  de  la  nation  légalement  le- 
préteulée,  que  rrlle  noble  tictinic  doit  recevoir  IVxpiatinn  qui  lui 
est  ilue.  Déjà  le  Panlltéon  a  été  rendu  a.  sa  premièle  destinât  ion. 
Lotvquc  tout  »C  prépaie  aiu*i  puui  eut  lionne  t  I  hommage  que  vont 


pris  part  à  la  révolution  de  juillet  y  assistèrent ,  les 
blessés  bien  pauvres  et  les  vainqueursheurcux.il  fut 
prononcé  des  discours  ,  les  uns  en  l'honneur  des  glo- 
rieuses el  immortelles  journées  (on  ne  pouvait  parler 
un  autre  langage),  les  autres  pour  sévèrement  blâmer 
la  marche  des  gouvernements  et  les  concessions  ré- 
trogrades. Les  jeunes  hommes  des  écoles  el  du  com- 
merce de  Paris  jouèrent  un  rôle  actif  dans  toutes  cet» 
démonstrations;  ils  devinrent  comme  une  partie  agis- 
sante du  pouvoir.  Maintenant  si  l'on  considère  l'aclion 
administrative  de  M.  barrot,au  milieu  de  ce  bruit,  de 
ces  agitations  ,  elle  fut  moins  employée  à  maintenir 
l'ordre  qu'a  transiger  avec  les  partis,  à  les  apaiser  à  les 
calmer  par  des  promesses  et  des  sacrifices  (2).  Inces- 
samment à  l'holcl  de  ville ,  il  veille  el  négocie  avec 
ceux  qu'il  aime  bien  autrement  que  le  pouvoir  dont  il 
dépend  ;  il  traite  avec  les  écoles  comme  si  elles  étaient 
un  pouvoir;  les  jeunes  gens  s'adressent  à  lui  :  s'ils 
veulent  faire  une  procession,  c'est  M.  Barrot  qui  la 
règle;  il  les  supplie  d'attendre  que  le  gouvernement 
s'associe  à  eux  ;  il  réprime  moins  l'émeute  qu'il  n'a 
désir  de  lui  donner  un  sens  politique;  il  veut  la 
retenir  dans  certaines  limites  pour  en  faire  profiter 
son  parti  et  s'en  servir  comme  d'un  marchepied 

!  à  un  système  plus  fortement  nuancé  de  patriotisme. 

\  Les  pompes  de  la  mort  curent  aussi  leur  anniver- 
saire; les  sociétés  secrètes  prirent  leur  revanche  cl  se 
dénombrèrent  une  fois  encore  en  célébrant  le  souve- 
nir des  quatre  sergents  de  La  Rochelle.  Oui,  s'il  fallait 

voulef  rendre  à  noa  illu*trcs  ami»  d'une  tolcmiilé digne  de  la  nation 
qui  le  décerne  el  de  ccul  qui  en  sont  l'objet,  vuo»  ne  pourriez,  par 
une  inilialivc  qui  n'a  plu»  de  motif,  compromettre  une  mettire  i 
laquelle  il  faut  que  toute  la  France  participe  ;  »u«»i,  déférant  aux 
invitations  paternelle»  de  Sa  Majrilé,  de  noire  vénérable  général  de 
la  garde  nationale,  à  celle  de  vu»  magistral» civil»,  von»  avez  remis 
a  la  loi  le  ►oui  de  régb  r  uu  hommage  qui  doit  dire  légal  cl  officiel . 
Kn  cela,  messieurs  «ou»  tout  été»  conduit»  en  bon»  citoyen»,  vou» 
avea  obéi  à  la  devise  sou*  laquelle  vou*  avic*  préteulc  votre  prn- 
tpectu»  :  Liktrtt,  ontrt  public.  Rccevei  le  témoignage  d'estime 
qu'un  de  vu»  inagialral»  «•  plail  a  vuu»  donner  cl  que  vo»  ami»  ne 
manqueront  pa»  de  continuer. 

••  Le  préfel  de  la  Seine, 

•  Otneos  IS.Mor. 

u  P.ri*.  le  .10  tout  1830.  - 

Le  buste  du  maréchal  ?iey  fol  égaleimiil  porté  au  Pjolhéon  au 
milieu  d'un  cortège  innombrable.  M.  Ltha»,  avocat  a  ta  cour  royale, 
prononça  rc»  parole»  : 

»  El  toi  au»»i  lu  api  ai  lien»  a  celte  noble  famille,  dit  de  U 
i  liberté  et  de  la  victime,  loi  qui  »oi  lis  de»  rang,  de  rc  peuple  ti 
'  loiigtcmp*  mceofinu,  toujour»  si  grand  et  »l  magnanime  !  Tu  a»  TU 
nielti  e  le  comble  é  ta  gloire  eu  mourant  vu  lune  d'un  pouvoir 
'  oili.ii»  Viril»  reposer  eu  pal»  dan»  ce  temple  du  génie  cl  de  la 
!  venu;  vieil»  en  ouvrir  les  portes  i  ce»  fli-iiéreut  martyrs  de  la 
liberté  qui,  comme  toi,  lui  oui  donné  leor  vie.  Vieil»,  et  qu'en 
|   s'ariélatil  devant  le  monument  que  la  |ialrie  rccounaittanle  ta 

I  contacter  à  la  mémoire,  chac  le  non»  te  dite  eu  l'inclinant  avec 

respect  :  Il  avait  combattu  trente  an»  pour  la  patrie,  trente  sus  il 
avait  éle  respecté  par  la  mail,  les  lyiao.t  l'ont  assassiné  1  » 
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verser  de*  larmes  de  sang,  c'était  moins  sur  la  vigueur 
souvent  nécessaire  des  gouvernement*  pour  la  répres- 
sion des  tronhles ,  que  sur  ces  hommes  qui,  à  l'abri  de 
leur  inviolabilité,  jetaient  de  jaunes  et  ardentes  têtes 
dans  les  périls  d'un-?  conspiration  cl  ne  savaient  pas 
les  suivre  jusqu'au  bout.  Oui,  ces  jeunes  hommes 
furent  des  victimes  résignée*,  sublimes  de  courage  ; 
mais  furent-elles  immolées  plutôt  par  le  pouvoir  qui 
appliquait  la  loi,  que  par  les  hauts  conspirateurs  qui 
poussaient  en  avant  les  enfants  perdus  et  confiants  et  ; 
se  cachaient  derrière  le  rideau  ?  A  celte  époque 
qu'avait  fait  la  haute  vente  du  carbonarisme  pour 
sauver  les  quatre  sergents  de  La  Rochelle?  Alors 
elle  se  cachait  en  livrant  au  bourreau  de  jeunes  et 
nobles  fronts.  A  l'occasion  de  cet  anniversaire  lugu- 
bre ,  les  sociétés  secrètes  prononcèrent  d'étranges  dis- 
cours ,  moins  encore  contre  le  passé  que  contre  le 
présent  :  il  est  si  rare  que  l'on  pleure  les  morts  pour 
eux-mêmes  1  Toutes  leurs  paroles  étaient  des  menaces, 
leurs  idées  des  provocations,  et  le  gouvernement  fut 
oblige  de  laisser  faire,  parce  que  la  puissance  d'em- 
pêcher n'était  point  encore  en  lui  ;  et  là  était  le  plus 
grand  danger  de  la  société  (1). 

Pour  consoler  des  funérailles,  les  banquets,  comme 
chez  les  anciens.  Ce  fut  l'époque  des  toasts,  des  larges 
libations  :  malheur  aux  trépassés ,  car  les  vivants  se  I 
réjouissent  sur  leur  tombe!  Ici,  aux  Vendanges  de 
Hourgogne,  les  étals-majors  improvisés,  s'abreuvant  à 
flols  |iour  chanter  M.  de  La  fa  jet  te  on  cheveux  blancs; 
la,  au  Cadran  bleu,  beaucoup  de  noces  et  festoiemenl 
pour  célébrer  les  grandes  journées  :  sur  un  coin  de  la 
table  c'est  M.  lsamberl  qui  boit  à  l'émancipation  des 
hommes  de  couleur  ou  des  noirs,  avec  accompagne- 
ment de  quelques  mots  d'impiété  contre  les  prêtres; 
un  peu  plus  loin,  c'est  M.  de  Schonen,  ému  d'enthou- 
siasme, qui  sanglote  sur  les  héros  des  barricades; 
au  milieu  de  tout  cela  la  tendresse  du  vieux  général 
Lafa jette,  haranguant  ses  chers  camarades,  avec  ce 
Ion  aristocratique  de  bienveillance,  cette  parole  de 
grand  seigneur  qui  jetait  ses  amertumes  contre  le 
système  du  9  août  et  contre  les  ingrats;  accusation 
déloyale  contre  le  prince  qui  se  dévouait  à  la  patrie. 

(I)  «  l'an»,  21  ~i.tca.brr. 

■  Environ  tix  et- iiIk  ciloy>  iin,  dont  cinquante  |».rlai.nl  l'uniforme 
tic  la  |rarclc  nationale  et  qnelquct-iiu»  relui  de  l'Ecole  (mljli clmi- 
qur,  loua  lr»  autre»  en  habit  l*uiu  jji-oi»  avec  un  créneau  br.i»,  te  tout 
rendu»  à  iltiu  houri»  dant  la  cour  du  Loutre.  I«e  rorlrrje  »'c»l  alor» 
douté  en  quatre  |irluti>u»  ;  i  liai  un  de  cet  |»cliilo»a  |><u  lail  une 
bannière  tur  laquelle  rlail  cent  le  noui  d'nu  de»  jeun.»  el  malhtii 
r.ux  urgent»  de  l.j  Ilot  lu  lie  tombé»  |n»ui  la  caute  dr  la  libei  le  miu» 
le  f. r  de  la  |[Uillo;me  le  'Il  »«!|,|rinln  e  Ui'1'1.  l.e»  citoyen»  mar- 
chaient Iroi»  par  Iroi»  I.j  Loye  <irt  A  mu  Je  la  renie  uutrail  lj 
■liai  clic,  pendant  laqorlle  dr  iiiiuulc  en  minuit  les  ruulemeiiU  de» 
tambour»  tollé»  »c  faisaient  rnlrn.lie.  Fartenu  »ur  l.i  place  de 
l'hôtel  de  Tille,  le  corlége  a  formé  un  jrand  carié,  au  cintre, 
duquel  un  uraltur,  moulé  »ur  une  laide,  a  prononcé  un  diwuurt 
»*»«  Ion»,  .but  lequel  il  a  donné  a  la  mémoire,  de  Borie»,  GoiiImii, 
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L'austère  M.  Dupont  (de  l'Eure)  lui-même  ne  dédai- 
gnait pas  les  banquets  ;  il  venait  déployer  au  sein  de 
l'amitié  le  regret  de  tant  d'illusions  perdues,  car  de 
simple  avocat,  la  fortune  l'avait  si  maltraité,  qu'il  était 
garde  des  sceaux  de  r'rance  sous  la  simarredes  Se- 
guier,  des  d'Aguc'scau  et  des  Lamoignon. 

Au  milieu  de  ces  démonstrations  solennelles,  de 
ces  processions  des  écoles  ou  de  ces  festins  de  regrets, 
il  y  avait  un  fait  malheureusement  vrai,  c'étaient  le 
malaise  du  commerce  et  la  suspension  générale  des 
transactions  industrielles.  La  place  de  Paris  avait  ses 
lamentables  ruines  :  le  tribunal  de  commerce  con- 
statait chaque  jour  dix  ou  douze  faillites;  les  bouti- 
ques s'ouvraient  et  se  fermaient  sans  chalands;  les 
maisons  avaient  suspendu  l'escompte ,  et  la  Unque 
l'avait  étroitement  resserré  (2).  Les  fonds  publics,  un 
moment  soutenus,  étaient  tombés  du  taux  de  H3  fr. 
pour  le  3  pour  cent  à  <»4,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient 
éprouvé  une  baisse  de  21  fr.  dans  l'espace  de  deux 
mois.  Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  que  les  fail- 
lites étaient  considérables  ;  à  Bordeaux,  au  Havre,  à 
Houen,  à  Marseille,  il  y  eut  presque  un  lier*  des  mai- 
sons qui  suspendirent  leurs  payements,  ce  qui.  joint 
à  la  décadence  des  fonds  public*,  menaçait  les  plus 
fortes  banques;  les  étrangers  retiraient  leurs  dépôts, 
vendaient  leurs  rentes;  la  peur  des  émeutes  les  fai- 
sait déserter  la  France,  et  ces  demandes  de  capitaux 
mirent  en  péril  les  plus  solides  maisons  de  Paris. 

Une  faillite  ouverte,  celle  de  M.  Vassal,  révéla  toute 
la  grandeur  du  mal  el  la  difficulté  «lu  remède.  M.  Vas- 
sal ,  a  la  tête  d'une  maison  des  plus  honorables  et 
des  plus  sûres,  avait  joué  un  rôle  actif  dans  les  jour- 
nées de  juillet;  président  du  tribunal  de  commerce, 
il  avait  déclaré  que  les  ordonnances  de  Charles  X 
n'avaient  point  force  de  loi;  premier  signal  de  résis- 
tance. Lh  bien,  cette  révolution  qu'il  avait  tant  favo- 
risée amenait  sa  catastrophe  :  en  vain  il  avait  eu 
recours  à  ses  amis,  à  la  banque;  toutes  les  portes 
s'étaient  fermées,  parce  que  dans  l'étal  d'agitation 
et  de  gène  où  se  trouvaient  les  affaires  les  meilleurs 
crédits  éiaient  compromis  (ô).  Une  fois  les  banquiers 
inquiets  sur  leur  propre  situation,  les  comptes  cou- 

Haouli  el  Pommier,  le»  éloRe»  q.ir  cr»  plriole»  in,  niaient  » 

t2)  <»  Paris,  9  »eplrnibi*. 

»  l'Iiwirur»  uia*eri|itriirm  de  bille!»  iordre  nul  demande  a»anl- 
hicr  dctanl  le  tribunal  de  eomim  rcr  qu'il  leur  fut  accordé  un  long 
Orme  pour  te  libr-rer,  <n  le»  ■  n  cn-lanrr».  M  Gauiicron,  qui 
prétntail  l'audience,  ayant  f.iil  oWrvcr  que  l'ail.  1 37  du  Code  de 
cuninieice  défendait  am  iufle»  d'accorder  un  délai  quelconque  en 
1  malien-  dilrllri-t  de  change  el  de  hillc-t»  A  ordre,  a  nioin»  que  le» 
I  créant  i.  r*  n'y  <louna»»enl  leur  ron.cnlc  nient ,  qoclqon-iin»  de» 
débiteur»  ont  déclaré  que  «i  U-»cbo»i»  éiaient  aiuti  cl  qu'on  ne 
voulut  |-at  y  aiqiortcr  renié  le,  Imite»  le»  bnuliqiir-i  «eraicnl  fer- 
mé.-» dan»  qmiilr  jour*.  » 

1.3)  »  l-c»  attocié»  de  la  niaiton  Vaital  ont  rédigé  line  tuppliquc  au 
|   roi  |-ai  laquelle  ilt  drruandent  un  treonr»  de  Iroi»  million»  contre 
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ranl»  furent  fermés'ponr  les  manufactures;  on  ne  put 
plus  escompter  sur  Paris;  la  province  se  trouva  sans 
ressources  -  on  ne  lui  lit  plus  d'avances;  la  banque, 
fort  égoïste,  s'absorba  en  elle-même  el  attendit.  Les 
manufactures  fermées,  que  devenaient  les  ouvriers? 
Et  d'une  population  sans  ouvrage,  sans  pain,  à  une 
population  ameutée  il  n'y  avait  qu'un  pas  (I). 

Dans  celle  situation  difficile  il  fallait  néanmoins 
pourvoirait  plus  pressé,  cl  le  gouvernement  dut  songer 
à  trois  mesures  indispensables  :  I"  donner  de  l'ou- 
vrage aux  classes  pauvres  par  des  moyen*  enlraordi- 
naires,  puisque  les  travaux  habituels  étaient  suspen- 
dus; 2°  prêter  secours,  au  moyen  de  la  banque  et  du 
trésor  aux  industries  les  plus  affectées;  5"  faciliter 
l'escompte  des  valeurs,  alin  de  ramener  la  confiance 
dans  le  crédit  public.  Pour  réaliser  la  première  de  ces 
nécessités,  le  gouvernement  lit  créer  des  ateliers  com- 
muns; on  vit  alors,  chose  extraordinaire,  une  so- 
ciété qui  avait  voulu  son  indépendance,  sa  liberté 
orgueilleuse,  condamnée  à  des  travaux  publics  pour 
vivre,  ainsi  que  les  esclaves  d'Egypte  et  do  Home;  et 
quels  travaux,  grand  Dieu!  Comme  il  fallait  employer 
tous  les  bras  on  ne  trouva  d'autre  moyen  que  de  re- 
muer la  terre;  on  relit  les  talus  du  Champ-dc-Mars, 
on  repava  Paris  (2)  sous  toutes  les  formes,  on  fit  des 
fossés  aux  Champs-Elysées,  on  reporta  la  terre  d'un 
lieu  à  un  autre,  sans  motifs,  saus  but.  Ces  travaux 
factices  pourraient-ils  avoir  de  la  durée?  En  économie 
politique,  chacun  sait  que,  quels  que  soient  les  efforts 
d'un  gouvernement,  ils  ne  remplacent  jamais  la  puis- 
sance de  travail  que  donne  le  commerce  libre. 

Faire  des  avances  aux  manufactures  sur  leurs  pro- 
duits ouvrés  était  un  moyen  emprunté  à  l'école  im- 
périale dans  les  temps  de  gène  el  du  système  conti- 
nental; le  gouvernement  se  faisait  mont-de-piété,  et 
ceci  suppose  bien  des  misères.  Puis  tout  cela  devait 
retourner  aux  grandes  maisons  de  banque  ;  le  trésor 
allait  donner  aux  manufactures,  par  un  prêt  sur  gages, 
les  moyens  de  solder  leurs  billets  aux  banquiers  et 

U  iprauliede  liMitic»  valeur.,  nui»  .Ion!  Ij  iéali»alioii  «cia  Hop 
lente.  I.'iurporlaiii-c  de  critr  faillite  cal  diversement  év.  luée  :  ou 
cioil  qu'il  »'aijit  <lr  «il  million».  M.  Vassal,  dont  la  potilioi)  m»pire 
nn  vif  intérêt  a  tout  le  commerce  de  Mari»,  n'est  |>oinl  en  fuite 
cvuiiiie  ou  l'avait  annoncé  » 

(Ij  Due  «rdonuatice  du  M  août  créai!  une  comminatuti  spéciale, 
chargée  d'etamiuer  el  de  conulalcr  la  situation  commeiriale  et 
industrielle  du  pay»,  de  rechercher  les  cause»  dt*eml>arr.»»ci.i»tanls 
»«r  plusieur»  points  dn  royaume  el  de  proposer  lu  ineMire»  idiiic- 
Mablc»  pour  rendre  aux  IraiiMclion»  el  à  la  rii  cillai  khi  jjéuérale 
leur  rétfol.nilé  liahiturllc  Etaient  iioniin  •  membre»  de  celle  com- 
mittiuii:  M.M.  IIcIi-i-mmI,  président  ;  (iantliirr,  »rerélaiic;  Odîer, 
Ternaui,  Uuvcrgirr  du  tljuiaonc,  Jari,  députés;  (•iujiiel  cl  Mar- 
chand, licenciants.  Timl  le  monde  »a»ail  la  «auw  réelle  île  la  cii»e. 

(3,  Ce»  grand»  atelier»  d  ouvrier»  devena  icnl  de*  fujer»  de  révolte  : 

«  Pari»,  2S  plernbr*. 
a  Troi»  à  quatre  mille  uurnei»  employé»  dan»  le»  aUlicr»  de 


d'éviter  la  faillitc*(3).  l  a  meilleure  de  toutes  ces  me- 
sures était  la  création  d'un  comptoir  pour  l'escompte; 
puisque  la  banque  de  France  resserrait  ses  éléments 
de  crédit  il  fallait  nécessairement  trouver  des  moyens 
en  dehors,  et  tel  était  le  but  de  ce  comptoir  spécial 
appelé  ;i  faciliter  les  transactions.  Ainsi,  travaux  for- 
cés, prêts  sur  gages  et  sur  signature,  telles  étaient  le» 
tristes  fatalités  de  la  situation. 
Cette  gène  commerciale  ne  se  faisait  encore  sentir 
i  que  dans  la  région  de*  hauts  industriels  et  des  ban- 
quiers; le  peuple,  fortement  ému,  allait  droit  aux 
plaisirs  qui  sont  toujours  les  «iens  :  les  théâtres,  les 
pompes,  les  spectacles  publics.  Jamais  la  foule  n'avait 
été  si  grande.  Le  panem  et  cirernses  des  anciens  était 
ardemment  désiré  par  la  multitude,  et  on  lui  en  don- 
nait à  sa  joie.  Itois  ou  peuples  aiment  toujours  la 
flatterie,  et  les  deux  idées  qui  dominaient  alors  les 
théâtres  libres  et  affranchis  de  toute  censure,  c'étaient 
la  république  elNapoléon  ;  on  jouait  partout  les  souve- 
nirsderempereur,répoqiiedes  fanfares  et  des  bulletins 
de  grande  armée  :  au  Vaudeville,  Honaparte  et  Juillet; 
,  aux  Variétés.  l'EiHjvmir  el  la  Coalition;  à  la  Porte- 
:  Saint-Martin,  au  Cirque,  toujours  la  grande  image 
;  avec  le  drapeau  tricolore.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux 
gamins  de  M.  Comte  qui  n'eussent  aussi  leur  Napoléon 
el  les  coups  d'Etal  (enfants  grands  el  petits  n'avaienl- 
.  ils  pas  joué  aux  coups  d'Etal!];  les  paillasses  chez 
i  »•«  Saqui  voulaient  aussi  représenter  Napoléon;  sin- 
,  geries  du  peuple  qui  fait  les  grands  hommes  bien 
petits.  C'étaient  des  applaudissements  à  tout  rompre 
I  aux  mots  de  gloire  el  de  victoire;  et  comme  l'esprit 
antireligieux  se  mêlait  aux  orgies  des  clubs,  taudis 
qu'on  encensait  Voltaire,  le  meilleur  des  hommes,  et 
Itousseau  le  plus  vertueux,  on  insultait  à  la  religion 
par  les  Victimes  cloitrées  de  Moitlvel,  el  d'autres  igno- 
bles productions  que  les  révolutions  metlculen  avant 
pour  démoraliser  les  peuples.  On  alla  jusque  dans 
un  drame  à  supposer  que  les  incendies  dont  gémis- 
saient les  provincesavaient  été  conseillés  par  le  clergé, 

Ktuur»  du  la  capitale  »r»onl  a*>emlilé»  a  la  Villelte.  I.l  f|cnéralc  » 
été  battue  :  un  drapeau  Incolore,  placeur  la  rotonde  d  la  Villettc, 
Tut  enlevé.  I.'ubjet  de  celle  coalition  était  d'adreurr  au  mi  une 
pétition  que  plnfcieur»  chef»  de  brigade  de  ce»  ouvrier»  avaient 
eu  «-même,  i éditée,  [mur  réclamer  ennlie  une  diminution  de 
•alaire  dont  il»  «•  disaient  mrnaré».  Sept  a  liuil  cent»  d'entre 
cm,  armé»  de  piucl.f.  et  de  pelle»,  el  ayant  en  léle  le  drapran 
Iricolorr,  »c  »onl  alo.»  acheminé»  en  colonne  ver»  Pari»  pour 
potier  la  |éliliou  a  Sa  Majr»té  Arrivé»  dan»  la  rue  du  Kan- 
:  tionr|;-Saiiit-l>eni»  «il  leur  présence  répandit  l'alarme,  il»  furent 
I  dispersé»  cl  plmieur»  arrêté»  par  de»  délaclicmeiiHdc  garde»  nalio- 
n.tin.  » 

i       (3j  Cette  loi  fut  votée  par  le»  chambre»  cl  promulguée  au  moi» 
d'octobre.  Elle  portait  : 

«  Il  est  ou»<  i  l  au  «lépai  teinenldo  finance*  un  ci  é.lil  eilraordiiiairc 
de  trente  million»  qui  ponrronl  être  employé» en  prêt»  ou  avance» 
an  commerce  et  à  l'uuliHi  ie,  en  pniiaiil  les  »ù.e|és  i  ouvriiablcs 
pour  la  Garantir  de»  inlérél»  du  trésor.  » 
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cl  l'on  représenta  l'Incendiaire  ou  la  cure  et  l'arche- 
vêché (i). 

Quant  a  la  littérature  sérieuse,  il  n'y  on  avait  pas. 
Qui  aurait  osé  alors  s'abandonner  aux  paisibles  médi- 
tations et  écrire  un  grave  livre  d'histoire?  Pour  être 
lu  il  fallait  aduler  les  idées  napoléoniennes  et  répu- 
blicaines, célébrer  la  Convention  cl  encenser  le  meur- 
tre du  duc  d'Enghicn  ;  il  fallait  jeter  de  la  boue  à  ce 
qui  était  tombé,  se  faire  placard  des  rues  et  carica- 
ture ignoble.  En  parcourant  un  journal  grave  de  celte 
époque  je  trouve  dans  une  seule  librairie  les  annonces 
suivantes,  qui  constatent  à  quel  point  était  arrivée  la 
démoralisation  de  la  société  :  «  Crimes  des  papes  de- 
puis saint  Pirrre  jusqu'à  Pie  17,  par  l.a  Vicotnferie, 
député  de  la  Convention  nationale.  —  Crimes  des  rùis 
de  France  jusqu'à  Charles  X.  —  Crimes  des  reines  de 
France  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jus- 
qu'à Marie-Antoinette.  —  Les  Sangsues  du  }>euple 
jusqu'à  Polignac  et  Peyronnet.  »  El  ces  ignobles 
livres,  on  les  livrait  au  peuple  à  très-bon  marché;  dé- 
sormais ils  devaient  servir  à  son  éducation  el  à  son 
enseignement  (2). 

(I)  Opéra.  —  Ij  MortU-  de  Porliri,  l.i  Marche  Pariait  nue. 
Tkédtie- fiançait.  —  Léoni.las,  Juniu»  Brulu»,  canlale  palrioli- 
quo. 

Opit  a.C omiqut.  —  foi  Visilandinr»,  MazauicHo.  le»  Trois  Jour», 
deux  cantalct. 

OJton.  —  (iuillaunic  Tell,  Tartufe,  clianl  national. 

Gymnase  —  Avant,  [tendant  et  après,  le  plu»  Beau  Jour,  le 
rlianl  île  la  Parisienne 

frWeniie  —  Les  27,  28  il  29  Juillet,  le  CoiigrejaiiUlc,  le 
Drap".,  tricolore,  la  Parvienne. 

lYouteantéi.  —  A-prnpos  patriotique,  le  J.'i.iilc,  la  Parisienne. 

f'aricléi.  —  Charte  et  Liberté,  le  Ji»uil<  rituiirnc,  Voltaire  chez 
le*  capucin»,  la  Pari.icinii- 

Gaieté.  —  JeflYic»,  le  Couvent,  Paoli,  ranlale. 

jtmbigu.  —  la  France  au  siècle,  lu  Sournoi*,  chanl  na- 
tional. 

Cirque-Olympique.  —  La  Prise  «le  Ij  Baalillc,  Paaaage  «lu  mont 
Sainl-Bernard,  la  Parisienne. 

Porte-Snint-Marlin.  —  La  Barricade,  Abcn  llomcja,  chaul  na- 
lional. 

>  Il  r»l  a  croire  que  le  Théâtre-Français  ne  lardera  |>at  à  nnni 
faire  jouir  de»  pièce»  de  M ji  ie-Jusrph  Circuler,  toute»  piotctilcs 
|«r  le  dernier  |[<.iivcnii  nient .  Il  c»l  temps  qno  la  peinture  du  pnn- 
voir  sbwdu  anil  rcpiéteulcc  v,u.  Ir»  Irait»  de  Tibrre  ;  que  le  fana- 
tisme soil  flétri  sou»  rem  du  roi  d'b»pa|rnc  Philippe  II  et  deCAnr- 
lei  IX  qui  avait  dont  é  l'exemple  de  tirer  »ur  «ni  peuple.  Nous 
verrons  eu  même  temps  dan»  la  benediclinn  de»  poignards  par  le 
cardinal  île  Lorraine,  de  qnni  le  parti  prêtre  c»l  cipahle-  ■ 

(i)  Kn  fait  de  haute  cl  grave  dirccliuii  liitéiaire,  voici  l'exemple 
que  donnait  l'inititul  : 

Séance  annuelle  Je  l' Académie  françaiie,  25  ootif  103O. 

la  séance  a  rte.  terminée  par  une  ode  de  M.  Lemrrcicr,  inlilulce 
le  Triomphe  national,  en  voici  quelques  ver»  : 

E.l-il  d'intiuciblcs  sicsircs? 
Frsppes-lcs  .  ec.a.ontleui  tervile  fureur, 

Jsmaîa  Je»  |tilr»  mercenaire» 
De»  libre»  cilojem  n'ouï  l'un^nimt  srdeiir 

Sache  dont,  |arli  fanatique, 
Qui  vomi*  «lu  tlittiin  Iv  mol  le  plut  gro»»icr. 


Je  me  trompe ,  il  y  avail  aussi  les  journaux  deve- 
nus la  grande  puissance,  surtout  depuis  leur  triomphe 
de  juillet,  les  feuilles  publiques  s'étaient  divisées  à 
l'infini ,  la  liberté  de  la  presse  avait  Tait  naître  une 
multitude  de  nouveaux  journaux  destinés  à  corrompre 
l'opinion.  La  vieille  presse  du  Constitutionnel  était  ar- 
rivéeà  undegré  de  splendeur  inouï  (il  tirait  à  25,000  a 
son  plus  haut  prix ,  80  fr.)  ;  adhérant  au  système  de 
M.  Laffitle,  ce  patriarche  du  libéralisme  allait  prendre 
pour  drapeau  celte  allure  moitié  indépendante  moitié 
soumise ,  tenant  un  peu  de  la  république,  un  peu  de 
l'empire,  avec  ce  besoin  de  repos  qu'éprouvent  le* 
ambitions  satisfaites  et  les  existences  acquises.  Les 
Débats  a\ aient  pris  pour  tâche  morale  et  pénible  de 
représenter  la  fraction  conservatrice  du  ministère 
butant  contre  l'esprit  de  désordre,  el  de  rallier  à  cette 
fraction  la  majorilé  de  la  chambre.  Comme  il  n'y 
avait  pas  encore  rupture  ouverte  entre  les  membres 
du  cabinet,  le  Journal  des  Débats  mesurait  ses  paroles 
avec  une  extrême  réserve;  l'éloge  modéré  de  M.  de 
Lafa jette  se  trouvait  sous  sa  plume  à  côté  des  justes 
louanges  de  MM.  Molé  ou  Guizot;  il  atlcndail  une 

Comment  la  canaitlc  heioiquc 
Punît  d'intolenl»  chef,  haide»  d 'nr  el  d'acier. 

Vou-lii  celle  ililc  ruer .«• , 
L'école  de  Théaii»,  le  gjmustr  guerrier 

Guidant  I»  civique  furie 
Dnul  t'enflamme  lu  co*ur  «lu  plut  humble  oui  fier. 

Gloire.»  l'h<-roi.me  .ul.lime 
Qui  deln.il  l'esclavage  eircnblr  en  loullieu! 

Triomphe  étemelle  mailing  l 
«  L*  liberle  de  l'homme  etl  nu  décret  de  Dieu  !  ■• 

M.  Casimir  Dclavi[»»c  s'était  fait  le  poêle  ardent  de»  grandes  jour, 
née»;  il  avait  écrit  une  MrWuicuiir,  inlilulce:  V ne  Semaine  de 
Parit,  d'une  inod.Valiuu  parfailc  eunimc  on  peut  le  voir  ; 

Drh»it.  luinet  btcrr»  de  met  cuncilo»  en»! 
Veue»,  iutpiies-let,  cet  vir»  où  je  veut  t'hante. 
Drboui.  mon»  immortel»,  bcr-.ique» toulieo» 

De  la  liberté  l»i.,nj|.Uine  ! 
Ilvùlant.  de.Drdoniiè,  >»ut  frein  dant  ton  euor, 
Conime  un  peuple  ru  cou  iront  <|u'un  même  cri  sOuhVrf, 

Que  cet  litnin«  vert  veut  »'clvv« 

De  voiic  «ang  riui  fume  cocor  ! 
Quels  toiil  «Iodc  let  malheur»  que  ee  jour  nout  apport*? 

—  Cent  que  nout  piétagcaieul  te»  miuufclrea  et  lai. 

—  Quoi  !  malgré  «et  acrmeui»  '.  —  Il  le»  rampl  aujourd'hui. 

—  L«  ciel  Ira  a  reçu».  —  Kl  le  venl  le»  es»|tnrte. 

—  Mais  le»  élut  du  peuple  ?, —  Il  let  s  castes  lou». 

—  Le»  lo.t  <|u'il  doit  rlrfeudre'  —  K.cltvet  comme  non». 

—  El  I»  p.  i».»e?—  Aui  fer.  —  El  I»  liberté  !  —  Mort». 

—  Quel  clail  nolie  eiime  ?  —  Ku  »iu  anal  It  cherchxo». 

—  Pour  mettre  en  luleidit  la  pallie  opprime». 

Sou  «Iroii  7—  C'i.l  le  pouvoir.  —  Sa  raitou  ?  —  Une  armée. 
—  La  notre  e»l  un  peuple  :  marchont! 

I*  poêle  disait  encore  dans  ton  in.piralion  bonillonnanle  : 

Ailes,  volet,  tombea  dan»  I»  Srîn*  eenmanla 
D'uo  pouvoir  parricide  emblème»  aboli»! 
Ailes , chiffre»  bri^v,  tllet,  pourpre  fumante-, 
Allez,  diapeau»  déchu»,  que  le  meurtres  sslit  ! 
Dé|H>udles  des  vainru*  par  lefleute  cntralitcVs, 
Dépouilles  det  marltrv  que  je  p  ente  aujourd'hui, 
Allet.eltur  le.  lion,  a  Saiol-C  luud,  porlei-lm 
Le  bulletin  de»  Iroi»  journret  : 


S, 
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Réparation  dam  ce  conseil  pour  se  dessiner  lui-même, 
en  conservant  ce  caractère  sérieux  et  supérieur  qui 
toujours  distinguait  sa  politique. 

Le  Courrier  fronçait,  dans  une  nuance  plus  pro- 
noncée que  le  Constitutionnel,  avait  pour  drapeau 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  pour  patron  avoué  M.  Laf- 
Gtte;  il  était  donc  par  rapport  à  celte  fraction  du  con- 
seil des  ministres  ce  que  le  Journal  des  Débats  était 
pour  les  conservateurs,  il  ménageait  MM.  Guizot  et 
Molé  par  la  même  raison  que  les  Débals  ménageaient 
encore  MM.  Laflitte  et  Dupont;  situation  complexe 
qui  révèle  toutes  les  difficultés  de  la  politique  d'alors. 
Pour  compléter  ces  diverses  nuances,  le  Temps  repré- 
sentait un  parti  mixte  et  faible  encore  dans  ce  minis- 
tère; j'entends  parler  de  M.  Casimir  Périer,  milieu 
entre  M.  Laflitte  et  les  doctrinaires,  qui  voulait  réaliser 
comme  pensée  l'ordre  matériel,  tandis  que  les  doctri- 
naires songeaient  à  l'ordre  moral  de  la  société.  Il  était 
curieux  de  voir  qu'après  une  révolution  si  nette,  si 
absolue  dans  son  principe,  il  se  formulât  des  nuances 
si  distinctes,  si  séparées  dans  la  pensée  même  du  gou- 
vernement qui  la  dirigeait.  Une  telle  séparation  dans 
les  hommes  de  pouvoir  devait  en  rendre  la  marche 
pénible  et  saccadée. 

Ces  journaux  une  fois  classés,  tous  les  autres  res- 
taient en  dehors  des  affaires  et  des  idées  de  gouverne- 
ment; quelques-uns,  sans  direction  ferme  et  dessinée 
encore,  demeuraient  dans  les  conditions  absolues  de 
la  révolution  de  1688.  Les  républicains  seuls  avaient 
alors  des  organes  violents  ;  par  exemple  la  Tribune, 
avec  tous  les  souvenirs  de  la  Convention  et  de  la  dé- 
mocratie la  plus  extrême ,  faisait  une  guerre  acharnée 
avec  plus  de  fureur  que  de  talent:  la  Révolution,  un 
peu  nuancée  d'impérialisme,  appelait  à  toute  voix  la 
souveraineté  du  peuple  pour  la  faire  déclarer  au  profit 
de  la  lignée  de  Bonaparte.  C'étaient  les  organes  habi- 
tuels des  sociétés  populaires;  comme  il  n'y  avait  pas 
de  voie  répressive,  on  prenait  corps  à  corps  tout  ce 
qui  était  debout  même  en  vertu  de  la  constitution. 
Dans  celte  lutte  que  devenait  la  majesté  royale?  Hélas  ! 
toute  licence  n'élait-ellc  pas  permise?  que  d'esprit 
dépensé  dans  cette  publication  intitulée  la  Caricature, 
pour  inculquer  le  mépris  de  l'autorité  dans  tous  les 
cœurs?  Qui  ne  se  souvient  d'avoir  vu  celui  que  tous 
les  partis  devaient  respecter  jeté  en  pâture  aux  opi- 
nions ardentes,  sous  des  symboles  grossiers, et  les  fac-  1 
lions  éclatant  d'un  gros  rire  à  la  vue  de  ces  crayons 
spirituels  sans  doute,  mais  destructeurs  de  tout  ordre, 
de  toute  pensée  morale  et  de  tout  gouvernement  ré-  1 
gulier? 

Quanl  aux  journaux  légitimistes,  deux  seulement, 
restés  debout  après  la  bataille,  parlaient  à  une  asseï 
grande  masse  d'opinions  pour  être  écoutés.  La  Ga- 
zette de  France,  modérée  d'abord,  venait  d'adopter 
une  théorie  qui  dans  l'avenir  pouvait  lui  permettre 
i.  -  cuvirunr.. 


toute  discussion  large  et  hardie;  prenant  le  fait  de 
juillet  comme  une  émancipation  violente  de  la  classe 
populaire,  elle  demandait  qu'au  moins  la  liberté  réelle 
profitât  de  ce  coup  fatal  de  la  destinée.  De  là  sa  théorie 
sur  la  nouvelle  forme  monarchique,  le  libre  suffrage 
et  l'universalité  des  votes.  La  Quotidienne,  représen- 
tant une  autre  fraction  des  légitimistes,  bravait  plus 
de  périls  parce  qu'elle  allait  droit  au  pouvoir  de  juil- 
let pour  lui  demander  compte  de  son  origine  et  de  sa 
légitimité.  A  chaque  catastrophe  dans  la  politique  et 
le  commerce,  elle  rappelait  le  passé  et  menaçait  de 
l'avenir;  à  chaque  insulte  à  la  religion  du  pays,  au 
culte  de  la  royauté,  elle  jetait  ses  opinions  un  peu 
déclamatoires,  mais  au  fond  bien  tristes ,  bien  affli- 
gées sur  l'esprit  de  la  société;  elle  montrait  tant  de 
courage  et  de  passion  que  déjà  ceux  des  journaux 
qui  parlaient  si  haut  de  liberté  et  de  franchises  poli- 
tiques se  demandaient  s'il  n'était  pas  nécessaire  de 
mettre  un  frein  aux  feuilles  carlistes,  et  le  Temps  osa 
avancer  une  idée  curieuse  à  celte  époque,  c'est  que 
l'histoire  pouvait  justifier  le  i8  fructidor;  tant  il 
est  vrai  que  la  liberté  pour  les  partis  n'est  que  la 
domination  des  vainqueurs  sur  les  vaincus,  et  que 
les  révolutions  ne  sont  en  général  que  des  faits  de 
victoire. 

Lorsque  tant  de  licence  d'opinions  et  de  principes 
se  manifestait  dans  la  société,  rien  d'étonnant  que  les 
doctrines  les  plus  étranges  aient  trouvé  leurs  prédi- 
cateurs et  leurs  fervents  adeptes.  Les  sainl-simonicns 
s'étaient  bornés  sous  la  restauration  à  développer 
théoriquement  leurs  principes  dans  des  brochures  et 
des  livres  presque  inconnus  ;  il  ne  leur  eût  pas  été 
permis  d'ailleurs  d'ouvrir  des  prêches  au  milieu  d'un 
nombreux  auditoire  déjeunes  hommes  avides  d'écou- 
ter; la  police  s'y  fût  formellement  opposée;  les  tribu- 
naux eu  auraient  fait  justice  comme  à  toutes  les 
époques  régulières  ils  châtient  les  folies  corruptrices. 
Mais  la  révolution  avait  créé  de  si  grandes  licences 
qu'une  de  plus  ne  pouvait  compter;  l'on  s'explique 
dès  lors  la  propagande  saint-simonienne  :  les  idées 
de  celte  secte  touchaient  au  gouvernement  de  l'État 
el  à  la  famille  ;  au  gouvernement  par  la  proclamation 
du  principe  électif,  par  l'égalité  la  plus  parfaite  et  la 
dictature  du  père  suprême;  àla  famille  parce  qu'elles 
en  détruisaient  les  éléments  par  l'émancipation  de  la 
femme,  la  liberté  des  enfants  et  la  négation  de  la  pro- 
priété et  de  l'héritage.  Lies  jeunes  hommes  d'imagi- 
nation el  de  talent  prêchaient  sérieusement  toutes  ces 
choses  comme  la  religion  des  journées  et  du  peuple 
de  juillet. 

La  nouvelle  doctrine  trouva  un  aliment  dans  l'agi- 
tation des  esprits  el  reunit  un  grand  nombre  de  disci- 
ples. Des  prêches  furent  ouverts  dans  le  quartier  de 
Paris  le  plus  central,  le  plus  élégant,  aux  mœurs  les 
plus  faciles  :  à  la  salle  Tailboul  s'ouvrit  le  premier 
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temple  sainl-simonien;  là  des  hymnes  cl  des  chants  i 
étaient  récités  en  l'honneur  du  père  suprême,  comme  | 
au  temps  de  la  Convention  et  de  Catherine  Thcos,  la  f 
mère  de  Dieu ,  si  admiratrice  de  Robespierre.  On  y  j 
prêcha  la  religion  nouvelle  qui  substituait  aux  joies  i 
du  ciel  les  félicités  matérielles;  le  travail,  le  pouvoir 
furent  distribués  selon  la  capacité  et  les  œuvres.  Les 
progrès  du  saint-simonisme,  à  celte  époque,  s'expli- 
quent, parce  qu'après  une  grande  agitation  la  société  j 
avait  besoin  de  quelque  chose  de  neuf;  et  toutes  les 
fois  qu'on  parlera  étrangclé,  fantastique,  égalité,  à  de 
jeunes  imaginations,  ou  trouvera  de  nombreux  adep- 
tes. Le  saint-sitnonisme  voulut  donner  une  religion, 
une  foi  ii  la  révolution  française  :  c'était  un  peu  la 
pensée  de  Robespierre  quand  il  institua  les  fêtes  de 
l'Amitié,  de  la  Vieillesse,  la  divinité  de  l'Etre  suprême 
et  ces  théâtrales  processions  de  jeunes  filles  et  de 
jeunes  hommes  portant  des  couronnes  de  fleurs  sur  j 
les  autels  où  brûlait  l'encens.  On  peut  considérer  les  ■ 
trois  premiers  mois  de  la  révolution  de  juillet  comme  | 
l'époque  où  le  saint-simonisme  prit  son  plus  grand  j 
développement;  nul  ne  pouvait  le  comprimer,  car  I 
chacun  alors  avait  droit  d'essayer  ce  qu'il  voulait,  | 
en  opposition  avec  les  choses  antiques,  respectables 
et  grandes. 

Il  fut  aussi  compris  par  quelques  meneurs  que  la 
société  était  trop  profondément  chrétienne  pour  qu'une 
religion  nouvelle  pût  inspirer  une  foi  universelle  et 
remplacer  l'Église  orthodoxe.  Quelques  hommes,  ex- 
clus de  la  foi  et  de  la  communion  des  fidèles,  conçu- 
rent le  projet  cl  la  pensée  d'une  Eglise  française,  idée  1 
absurde,  car  qui  dit  église  dit  universalité;  le  monde  ' 
pour  le  catholicisme  n'est  qu'un  seul  gouvernement 
qui  a  Dieu  pour  principe  et  le  pape  pour  chef.  Le 
catholicisme  est  peuple,  mais  il  n'est  pas  désordre  et 
démocratie;  il  est  gouvernement,  et  l'idée  de  M.  Cha- 
tel  se  mêlait  autant  à  la  politique  qu'à  la  religion  (1). 
Eu  le  supposant  de  bonne  foi,  quel  but  pouvait-il  se 
proposer  dans  cet  étrange  projet?  Qu'étaient  pour  lui  j 
le  souverain  pontife  et  les  évoques?  Liait-il  proies-  j 
tant,  luthérien,  catholique,  et  sous  l'empire  de  quelle  j 
hiérarchie  se  plaçait-il?  C'est  pour  cela  que  l'Église  | 
française  de  M.Chalel  ne  fut  qu'un  moyen  de  réunion 
pour  la  portion  démocratique  des  ouvriers  qui  vou- 
laient une  religion  pour  la  famille.  Tout  ce  qui  était 
allilié  à  ce  culte  se  rattachait  aux  sociétés  secrètes; 
les  saint-simoniens  ne  s'adressaient  qu'à  la  partie  phi- 
losophique du  pays,  cl  ils  ne  pouvaient  aller  loin  | 
parmi  les  liasses  classes  qui  les  tournaient  en  ridi-  j 
culc;  tandis  que  ce  qu'on  appelait  le  culte  français, 

(I)  Il  est  une  observation  qui  oc  doit  pas  échapper  a  la  sollicilutte  I 
«le  c« ii s  qui  n'occupent  <lc»  question»  religieuse»  cl  sociale»,  c'est 
que  Ici  ennemis  «le  la  religion  catholique  «oui  presque  toujours 
cciii  ilu  gouvernement  <le  l'Étal  II  y  a  bien  «lu  républicanisme 
qui  se  cache  .lai»  celle  guerre  déclaré»  à  l'Égli»e.  Toiil  ce  qui 


véritable  dérision,  était  quelque  chose  qui  ressem- 
blait au  catholicisme  de  l'abbé  Grégoire,  une  religion 
sans  pape,  une  Église  sans  discipline,  un  club  où 
sous  les  formes  du  catholicisme  on  marchait  droit  à 
la  démocratie  révolutionnaire.  Malheureusement  de 
telles  tendances  étaient  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
temps,  et  le  pouvoir  n'était  pas  assez  fort  pour  les  ré- 
primer. Quelques-uns  même  des  ministres  avaient 
alors  de  si  singulières  idées  en  matière  de  religion, 
d'autorité  et  de  gouvernement  ! 


CHAPITRE  XXX. 

PRFHIFRS  TRAVAI'X  DR  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Trislcsse  «le  la  pairie.  —  Incertitude  rie  son  iTente.  —  Haines  et 
jalnusirs  qu'elle  eicile.  —  Moyen  de  la  reconstituer.  —  Présence 
du  prince  royal.  —  Composition  «le  la  pairie.  —  Le  président, 
M.  le  baron  l'asquier.  —  Le  granit  référendaire,  le  marquis  d« 
Séiiiou.ille.  —  Confusion  de  nuances.  —  l»éinis«nons.  —  U  doc 
dcCroi  il'Haiié.  — Le  marquis  «le  Lalour-Maubnorg.  — Serment» 
avec  resliîclion.  I.e  duc  île  r'ill-James  —  Le  marquis  de 
Rongé.  —  l)i«cus»inn  de  VI.  de  Brnglie.  —  Propositions sponta- 
iitYa  de  la  chambre.  —  Abolition  de  la  loi  du  sacrilège.  —  Les 
délits  de  la  presse  au  jury.  —  Esprit  des  discussions  —  Elis- 
Icnce  jodiciaimle  la  pairie.  —  Difficultés  sur  la  lettre  du  comte 
«l«  Kngorhy  —  A  qui  appai tient  «le  le  juget  ?  —  Ij  cour  de» 
pairs.  —  Dcsliné*  que  sa  lui  fan  e  le  procès  des  ministre». 

(an  10  «oit  te  l'r  »o«ia»>«  1B30.) 

«Si  l'esprit  de  justice  et  de  haute  impartialité  prési- 
dait jamais  aux  mouvements  des  révolulions,  le  peu- 
ple de  Paris  aurait  dù  se  rappeler  les  services  rendus 
aux  libertés  publiques  par  la  chambre  des  jiairs  dans 
les  derniers  temps  de  la  restauration.  On  lui  devait 
cette  résistance  calme ,  modérée ,  mais  ferme  et  des- 
sinée qui  avait  arrêté  le  ministère  de  M.  de  Villèle; 
eh  bien,  pour  reconnaître  ses  services,  un  coup  vio- 
lent venait  d'être  porté  à  la  pairie  par  l'expulsion  des 
pairs  nommés  par  le  roi  Charles  X;  et  de  plus,  une 
sorte  de  haine  démocratique  s'attachait  à  l'existence 
de  ce  corps.  En  invoquant  les  principes  de  l'école 
américaine,  M.  de  Lafayelle  s'était  placé  à  la  tête  du 
mouvement  contre  la  chambre  des  pairs,  et  le  chef  de 
la  garde  nationale  exerçait  alors  une  dictature  su- 
prême :  qui  eût  osé  entrer  en  lutte  avec  lui? 

Quand  un  corps  politique  n'est  pas  définitivement 
constitué,  il  laisse  prendre  à  tous  ses  actes  un  caractère 
d'incertitude  et  de  faiblesse;  cl  incontestablement, 
depuis  la  révolution  de  juillet  tout  ce  qui  se  ratta- 
chait à  la  pairie  restait  dans  le  doute  et  le  vague.  De 

«si  organisation  fait  peur,  loul  ce  qui  esl  hiérarchie  inspiré 
de  la  crainte  au»  ennemi»  de  l'ordre.  Le»  association»  religieuse* 
de  l'abbé  Chitel  cl  du  sainl-simonisnic  n'élaienl  en  réalité  que 
des  associations  républicaine*  déguisée»  donl  la  foi  élait  la  pré- 
leilc. 
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quels  éléments  formerait-on  une  seconde  chambre? 
La  royauté  aurait-elle  la  plénitude  de  sa  prérogative 
pour  la  nomination  des  pairs,  ou  bien  ce  choix  ne 
serait-il  fait  que  dans  certaines  limites?  La  pairie 
serait-elle  soumise  à  des  formes  électorales,  à  des 
conditions,  à  des  catégories  (1)?  Serait-elle  à  vie  ou 
héréditaire?  Toutes  ces  questions,  loin  d'être  déci- 
dées par  la  nouvelle  charte,  étaient  réservées  pour 
une  prochaine  législature;  les  préventions  même 
semblaient  s'accroître  à  mesure  que  la  force  révolu- 
tionnaire s'agrandissait.  M.  de  Lafayette,  placé  à  la 
tête  du  mouvement,  avait  déclaré  «  que  l'aristocratie 
était  un  mauvais  ingrédient  dans  les  institutions 
libre*  ;  »  sa  parole  était  un  oracle  :  il  insistait  \mir  que 
la  pairie  fût  viagère  et  en  quelque  sorte  élective; 
chacun  savait  quelle  était  la  puissance  de  celte  vo- 
lonté; elle  seule  parlait  aux  masses;  el  dans  ces  temps 
les  masses  demeuraient  encore  souveraines. 

Telles  étaient  les  incertitudes  de  la  chambre  des 
pairs  lorsqu'une  ordonnance  royale  autorisa  le  jeune 
duc  d'Orléans  à  prendre  part  aux  délibérations  de  la 
pairie.  Sous  la  restauration,  les  méfiances  inquiètes 
de  Louis  X\  III  n'avaient  permis  à  aucun  prince  du 
sang  royal  de  s'asseoir  à  la  chambre  des  pairs  ;  il 
craignait  que  quelqu'un  d'entre  eux  ne  se  fil  chef 
d'opposition ,  et  dans  la  jeunesse  du  gouvernement 
tout  faisait  peur.  C'était  peut-être  une  faute,  parce 
que,  en  même  temps  que  la  pairie  en  eût  reçu  de 
l'éclat,  on  aurait  pu  suivre  la  direction  politique  de 
chacun  des  princes  ;  il  faut  une  opposilion  franche  à 
la  face  de  tous  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  ;  le  moyen 
d'éviter  les  complots  secrets,  c'est  d'élever  une  tri- 
bune publique.  Les  membres  de  la  famille  royale  en 
Angleterre  siègent  à  la  chambre  des  lords,  ils  y  ont 
des  amis  et  un  parli;  cela  est  simple,  naturel,  visible. 
Mais  Louis  XVIII,  jaloux  de  toute  résistance  autour 
de  lui,  n'aurait  jamais  permis  qu'un  prince  se  posât 
comme  chef  de  l'opposition,  et  ceci  s'appliquait  moins 
encore  à  M.  le  duc  d'Orléans  qu'a  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, dont  le  roi  expérimenté  craignait  l'esprit  d'ac- 
tion el  d'intrigue  (2). 

La  présence  du  jeune  duc  d'Orléans  en  1830,  au 
sein  de  la  chambre  des  pairs,  dut  imprimera  la  pairie 
un  caractère  de  grandeur  cl  de  popularité.  Le  prince 
était  aimé  des  masses  et  déjà  même  caressé  par  les 
partis  comme  une  espérance;  et  M.  de  Lafayette  étail 
tout  orgueilleux  de  ce  que  le  jeune  héritier  du  trône 
lui  avait  demandé  à  lui,  patriarche  de  la  garde  natio- 
nale, l'honneur  de  servir  comme  simple  artilleur 

(I)  Je  croii  que  le  tTtlcoïc  de»  caléjpirie»,  qui  place  la  royauté 
dan*  de»  rcUrictiom  iucewnle»  pour  lerhi.ij.Uc»  pair»,e»l  mainte- 
nant jugé.  La  couenne  e»l  trop  restreinte. 

{2}  Soin  la  première  minoration,  le  due  it'Orlcari»  ne  parut  que 
deoi  foii  a  la  chambre  de»  pair*,  cl  il  n'y  prononça  que  quelque» 
parole».  Quant  à  M.  le  conited' Arloi»,  il  y  Tenait  plu»a»udùmeol.  Il 


dans  une  batterie.  Ainsi  le  prince  venait  s'asseoir  sur 
les  bancs  de  la  pairie,  se  mêler  en  habit  de  ville 
nouveaux  collègues,  comme  pour  prêter  son  concours 
au  premier  corps  de  l'Etat  tristement  abattu  par  de 
récentes  mesures ,  el  surtout  par  le  seul  fait  que  la 
chambre  des  députés  avait  tout  terminé,  tout  résolu 
dans  la  nouvelle  forme  politique,  sans  le  concours  de 
la  chambre  haute  el  en  demandant  à  peine  son  adhé- 
sion. Les  manières  polies,  distinguées  de  M.  le  duc 
d'Orléans  témoignaient  d'un  profond  respect  pour  ces 
hommes  politiques  qui  avaient  passé  à  travers  les 
affaires,  comme  elles  caressaient  aussi  celte  jeune 
génération  qui  siégeait  alors  par  l'hérédité  sur  les 
bancs  de  la  chambre  des  pairs '.concession  prévoyante 
de  la  royauté,  mais  non  assez  puissante  pour  vaincre 
el  apaiser  d'implacables  oppositions. 

On  ne  cessait  de  considérer  l'existence  de  la  pairie 
comme  problématique;  el,  pour  constater  matériel- 
lement qu'elle  était  au-dessous  de  la  chambre  des 
députés,  les  journaux  ne  lui  donnaient  même  plus 
que  la  seconde  place  dans  les  débals.  Ces  seuls  débris 
de  l'aristocratie  faisaient  peur  ou  excitaient  des  ja- 
lousies, si  bien  que  le  nouveau  gouvernement  n'avait 
encore  osé  que  deux  nominations ,  actes  éclatants  de 
justice!  Par  l'cITet  de  la  mesure  générale  qui  rayait 
i  tous  les  pairs  nommés  par  Charles  X,  le.  maréchal 
Soull,  la  gloire  de  l'armée,  el  l'amiral  Duperré,  l'é- 
!  datante  renommée  de  la  marine,  avaient  tous  deux 
!  cessé  d'être  pairs  de  France  (lanl  les  catégories  sont 
justes);  une  ordonnance  royale,  je  le  repète,  leur 
rendit  leur  siège  dans  la  chambre  des  pairs. 

Cependant,  morcelée  qu'elle  était,  la  pairie  pré- 
sentait encore  la  plus  forte,  la  plus  considérable  réu- 
nion de  capacités,  de  fortunes  el  de  grandes  nais- 
;  sanecs  :  les  partis  tiennent-ils  jamais  compte  de  tout 
!  cela?  La  chambre  des  pairs  ne  pouvait  conquérir 
qu'au  prix  do  longs  travaux  la  place  donnée  subite- 
ment par  l'intrigue  aux  médiocrités  discoureuses. 
J'ai  dit  que  sur  la  démission  de  M.  de  Pa store l  (3)  la 
présidence  de  la  chambre  avait  été  coniiée  à  M.  le 
baron  Pasquier,  sans  le  titre  de  chancelier  qu'on 
n'osait  point  relever  encore;  aux  esprits  forts  cette 
dignité  paraissait  surannée  et  comme  trop  mêlée  à  la 
charte  de  1814,  pour  qu'on  la  reconstituât  api  es  une 
si  glorieuse  révolution,  lille  de  la  philosophie  et  de 
l'égalité.  Peut-être  aussi  ful-il  observé  qu'il  existait 
déjà  un  chancelier,  el  que  d'après  les  anciennes  cou- 
tumes celle  charge  étail  inamovible;  le  marquis  de 
I  Pasioret  en  était  revêtu  par  le  roi  Charles  X,  et  les 

l'y  clail  memr  posé  en  chef  île  parti.  Dè«  1016,  l.nuia  XVIII  lui 
interdit  le  droit  de  «ii'gcr,  parte  qu'il  »a»ail  loiite  l'aclivité  de  »on 
Itère. 

(3)  Une  eicrllento  notice  «nr  le  marqui»  de  l'»»lnrrt  a  été  publiée 
par  le  chevalier  Arluud  de  Munlaur  dan»  la  Ptoyrapkie  Unittr- 
icltr. 
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provisions  étaient  irrévocables  (1).  Nul  ne  possédait 
à  un  plus  baul  degré  que  M.  Pasquier  la  science  spé- 
ciale des  affaires  et  celte  capacité  nécessaire  pour 
dominer  un  débat  aux  temps  difficiles;  dans  son  ca- 
ractère se  révélait  tout  à  la  fuis  la  double  condition  de 
l'homme  politique  el  du  magistral;  les  traditions 
parlementaires  revivaient  en  lui  par  hérédité,  et 
ministre  aux  temps  d'orage,  il  avait  gardé  la  fermrté 
nécessaire  pour  juger  et  conduire  les  événements  et 
en  mesurer  surtout  l'étendue. 

La  position  du  nouveau  président  n'était  pas  aisée 
et  simple  :  M.  Pasquier  connaissait  parfaitement  les 
hommes  et  les  partis  qui  devaient  s'opposer  à  la 
reconstruction  de  l'ordre;  autrefois  il  les  avait  ren- 
contrés dans  des  complots,  cl  ministre  du  roi  il  avait 
sévi  contre  eux.  Président  de  la  chambre  des  pairs, 
il  se  trouvait  en  face  de  M  Dupont  (de  l'Eure),  garde 
des  sceaux,  qu'il  avait  puni  en  d'autres  temps  comme 
magistrat,  et  celui-ci  lui  conservait  les  rancunes 
d'opinions  ineffaçables.  Mais  dans  sa  haute  position 
M.  Pasquier  (2)  savait  tous  ses  devoirs  et  ses  droits  : 
les  capacités  abordent  droitemenl  les  situations  les 
plus  hardies  quand  elles  les  ont  bien  étudiées  et 
acceptées.  M.  Pasquier  fil  de  la  présidence  de  la 
chambre  des  pairs  une  dignité  véritablement  poli- 
tique ,  de  If  Ile  sorte  que  la  confiance  du  prince  vint 
le  toucher  et  le  grandir  immédiatement  :  la  vive  et 
longue  amitié  qui  li.iit  M.  Pasquier  au  comte  Mole  le 
servait  dans  sa  position  délicate  vis-à-vis  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  ;  au  besoin  elle  aurait  su  le  défendre  dans 
le  conseil. 

Après  cette  influence  venait  celle  de  M.  de  Sémon- 
ville,  le  grand  référendaire,  le  petit  vieillard  dont  j'ai 
déjà  parlé,  le  plus  caustique,  le  plus  spirituel  des 
hommes  C'était  une  de  ces  traditions  aujourd'hui 
perdues  de  l'esprit  familier  mêlé  à  ce  ton  qui  reste 
gentilhomme  même  dans  les  écarts  de  gestes  et  de 
propos.  Aux  premiers  jours  de  la  révolution  de  1789, 
M.  de  Sémonville,  parlementaire  mécontent,  électeur 
de  Paris,  avait  pris  une  large  pari  aux  actes  de  l'ho- 
lel  de  ville;  il  ne  manquait  jamais  de  le  rappeler  à 
M.  de  Lafayettc  auquel  il  parlait  comme  à  un  vieux 
camarade  ;  il  semblait  lui  dire  ;  «  Je  suis  des  vôtres, 
mais  gare  aux  excès ,  tous  deux  nous  en  avons  été 
victimes.  »  La  cocarde  tricolore  était  un  péché  de  sa 
jeunesse  et  il  l'avail  reprise  sans  répugnance;  gar- 
dant son  franc  parler  avec  tout  le  monde,  sa  causti- 
cité était  redoutée  même  de  M.  de  Tallevrand  qui 
l'avait  toujours  ménagé  et  caressé.  Longtemps  attaché 
aux  ambassades  de  la  république,  prisonnier  en 
Autriche  el  dénoncé  comme  un  ardent  jacobin,  M.  de 

(I)  M.  le  baron  Pa-quirr  ne  fui  nommé  chancelier  de  France 
qu'apic*  la  min  i  ilr  M.  le  niari|ui«  <lr  Paiioret.  — Çi}  J'ai  tlonnr 
une  nulneaui  M.  Pasquier  dan»  Ici  Viptonmlti  t*ropj*ut. 


1  Sémonville  avait  des  états  de  services  suffisants  pour 
les  vainqueurs  de  juillet;  l'empire  le  fil  sénateur,  et 
à  la  restauration,  après  avoir  pris  une  large  part  au 
mouvement  sénatorial  de  I8U,  il  fut  élevé  au  titre  de 
grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs;  il  avait 
gardé  cette  place  par  son  esprit,  par  ses  reparties, 
malgré  el  contre  M.  do  Villèle.  Charles  X  même  avait 
pris  du  goût  pour  ce  llabclais  de  la  pairie,  piquant 
et  causeur.  M.  de  Sémonville  se  souvint  de  ses  royales 
bontés,  et  j'ai  raconté  ce  que  le  vieillard  avait  fait  de 
noble  et  de  dévoué  pour  la  couronne  dans  les  jour- 
nées de  juillet  :  quand  il  vit  que  tout  était  fini,  il  dit 
avec  ce  sang-froid  qui  lui  était  habituel  :  «  Maintenant 
j'en  ai  assci ,  je  vais  me  coucher,  car  je  ne  veux  pas 
me  faire  tuer  en  pure  perle.  »  Il  reprit  son  siège  de 
grand  référendaire  en  gardant  la  fraîcheur  de  ses 
souvenirs,  de  ses  affections  pour  178!);  cl  tout  en  ar- 

;  boranl  la  cocarde  tricolore,  il  conserva  quelque  ten- 
dance pour  les  fleurs  de  lis. 

La  vive  agitation  produite  par  les  secousses  que 
venait  d'éprouver  la  pairie  ne  permettait  plus  à  cette 
assemblée  de  garder  les  nuances  politiques  qui  la 
divisaient  aux  temps  calmes,  el  l'on  cessa  de  distin- 
guer les  anciens  classements  de  parti  :  les  royalistes 
purs,  les  villélistes  el  l'opinion  Richelieu,  couleur 

>  prépondérante  surtout  sous  la  restauration,  dans  les 
belles  luttes  que  la  chambre  des  pairs  avait  soute- 
nues. D'autres  nuances  s'étaient  faites  depuis  l'avéoe- 
ment  de  1830  :  !•  les  pairs  exclus,  car  ceux-ci,  quoi- 
que ne  siégeant  plus  à  la  chambre,  se  croyaient  encore 
in  petto  pairs  de  France;  selon  la  vieille  doctrine, 
leur  dignité  n'était  que  suspendue  jusqu'à  des  temps 
meilleurs  (sans  doute  le  retour  de  la  famille  exilée); 
2»  les  démissionnaires  par  refus  de  serment  ;  3°  les 
pairs  qui  adhéraient  au  nouveau  gouvernement,  mais 
en  expliquant  leur  pensée  et  leur  vole  par  des  consi- 
dérations générales  de  bien  public;  4°  ceux  qui  ac- 
ceptaient franchement  la  dynastie  nouvelle  comme  la 
fin  de  la  longue  lulle  de  1789  ;  5»  ceux  enfin  qui 
la  préféraient  avec  le  drapeau  tricolore  pour  sym- 
bole. 

La  première  de  ces  catégories  était  entièrement 
hors  de  cause;  qu'elle  gardât  ses  espérances,  rien  de 
plus  libre  et  de  plus  simple  ;  qu'elle  prolestât  même, 
!  celait  un  légitime  testament  politique;  les  partis 
:  vaincus  ont  toujours  celte  liberté;  mais  en  aucune 
hypothèse  elle  ne  pouvait  tire  dangereuse  pour 
l'ordre.  Il  en  était  ainsi  également  des  pairs  démis- 
sionnaires d'une  façon  absolue;  quelques-uns  adhé- 
rant aux  noliles  paroles  de  M.  de  Chateaubriand, 
restaient  dans  les  limites  de  la  liberté  (5)  el  descon- 

(l)  M.  le  viroinli'  D'Oitirj)  fut  le  premier  pair  uV  France  qui 
clcta  la  voix  pour  icfuicr  le  nemi.-nl  ;  il  le  lit  en  druie»  noble»  el 
digne»  :  <  Mou  ci  raeiil  cl  ma  touinenc,  «ïcna-l-il,  apparlicanrnl 
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tenantes;  les  autres  exprimaient  des  regrets  simples 
et  louchants;  et  certes,  quoi  de  plus  triste  et  de  plus 
élevé  que  la  Ici  Ire  écrite  par  un  v  ieillard  qui  portait 
le  nom  le  plu*  illustre,  celui  de  Croï  d'IIavré  (1),  de 
ces  Croï  de  Belgique  qui  avaient  pris  tant  de  part  aux 
débals  de  Charles  le  Téméraire  et  de  Louis  XI.  C'était 
de  son  château  d'Havre  près  de  Mons  que  le  noble 
duc  écrivait  celte  touchante  lettre.  «  Il  avait  prèle 
Ferment  à  Louis  XV,  à  Louis  XVI ,  à  Louis  XVIII  el  à 
CharU  s  X ,  et  il  se  croyait  tellement  lié  à  ces  Iradi- 
tions  que  rien  ne  pouvait  le  détacher  de  son  devoir.  » 

D'autres  grands  noms  encore  s'associèrent  dans  la 
forme  à  ces  démissions,  et  quelques-unes  Turent  don- 
nées en  termes  plus  aigres,  ce  qui  fait  toujours  per- 
dre quelque  chose  de  la  dignité  personnelle.  Une 
aulre  belle  page  de  cette  histoire  ce  fut  la  lettre  du  j 
marquis  Viclordc  Latour-Maubotirg  :  parmi  les  grands 
souvenirs  de  l'empire  brillait  celui  de  cet  intrépide  ' 
général  de  division  qu'un  boulet  ennemi  avait  mutilé  j 
tandis  qu'il  chargeait  à  la  bataille  de  Leipzig  à  la 
lêle  des  cuirassiers  ;  fidèle  à  l'empereur  jusqu'au  der- 
nier moment,  le  marquis  de  Lalour-Mauboiirg  s'était 
dévoué  à  la  restauration  qui  l'avait  nommé  gouver- 
neur des  Invalides  pour  que  les  vieux  soldats  vissent 
là  une  jambe  de  bois ,  blessure  des  journées  vérita- 
blement glorieuses.  Le  28  juillet  sou  courage  avait  été 
sublime;  on  le  voyait  à  travers  les  grdles,  debout  au 
milieu  des  canormiers,  la  mèche  allumée  [tour  faire 
respecter  par  l'émeute  la  demeure  el  les  privilèges 
des  vieux  invalides.  Il  acheva  son  œuvre  de  fidélité  et  j 
de  noblesse  en  donnant  sa  démission  de  pair  de  ! 
France:  dans  sa  lettre  point  de  politique,  point  de  j 
dissertations;  comme  il  avait  rte  fidèle  à  l'empereur 
il  voulait  l'être  à  la  restauration,  el  il  se  démit  de  sa 
dignité  en  expliquant  ses  motifs  sans  ménagements , 
mais  avec  convenance. 

«  a  mon  vieua  maître,  je  diiia  m'aUlcnir  dcaorroai»  de  paraître  dan» 
«  celle  chambre.  » 

[SiauttJ*  10  août  11*30.) 

[1)  «  15  >oùl  1830,  luvWltrau  d'Hor»  prit  Mont, 

;ro»i..re«  tir»  P«j.-B«.) 

■  Moniteur  le  baron,  irlrliu  ch'*z  moi  a  la  campagne  par  de» in- 
firmité» inu'parablc*  tic  mon  âge,  je  n'ai  pu  nir  rcmlrr  a  la  nrjnre  - 
de  la  chambre  tic»  pair»  iln  7  a<  ùl.  J'ai  m  dan»  I»;  Moniteur  du  10 
que  MM.  I«  pair*  étaient  appelé»  a  prêter  un  nouveau  v-rnn-nl  ;  il 
cal  eu  coulradirlioa  ii.aiuln.lo  avec  la  loi  fondamentale  ilu  royaume 
sur  l'ordre  M  le  droil  <le  auceraailulilé  au  tronc;  il  IV«I  éflalennnl 
avec  celui  i|nr  j"ai  |,rrïé  p«ur  la  pirniierc  foi»,  il  y  a  7l(  an»,  a 
S.  M  Loni*XV  el  que  j'ai  it-iiuuvtlé  drpui»  rn  pliuicur»  occasion»  | 
entre  Ira  marna  de  I.L  MM.  I.oui»  XVI.  IauU  XMIIet  Cliarb»  X. 
Ha  coiiacieuce  ,  ma  fidélité  a  me»  annuité*  iouvci  aiu»  auiquiK  j'ai 
eu  le  bonheur  de  toinjir.r  ma  »ie  loul  entière.  h- profond  all-iehc- 
ucnl  que  je  leur  ai  roue  et  que  leur»  malheur»  augim  nieraient 
encore  »'il  élail  po*»iblr,  in'iiripo.rnl  l.i  loi  de  ne  point  piéttr  le  1 
•rrwml  demandé  aujourd'hui  a  MM   le*  pain    J'ai  l'honneur  de  j 
tou»  prier,  moniteur  le  bai  on,  de  leur  dnnr.cr  coiinaïuaiice  de  celle 


«  Je  lis  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur  du  10 
de  ce  mois,  disait  le  noble  général,  que  les  pairs  de 
France  sont  appelés  à  se  réunir  le  même  jour  pour 
prêter  individuellement  le  serment  de  fidélité  au  roi , 
a  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 
J'ai  été  nommé  pair  en  1814  par  S.  M.  Louis  XVIII  ; 
je  lui  ai  prêté  ce  même  serment ,  en  y  ajoutant  de  me 
conduire  comme  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  Je 
l'ai  prêté  à  Sa  Majesté  Charles  X,  son  successeur,  et 
en  le  prêtant  également  à  la  charte  constitutionnelle 
cl  aux  lois  du  royaume,  j'ai  juré  fidélité  à  leur  dynas- 
tie; j'ai  renouvelé  plusieurs  fois  ce  même  serment 
comme  électeur;  je  l'ai  renouvelé,  en  ce  qui  louche  à 
la  fidélilé  au  roi ,  comme  chevalier  de  Saint-Louis  et 
des  ordres  du  roi.  La  charte  modifiée,  et  particuliè- 
rement dans  ce  qu'elle  a  «le  plus  solennel  el  de  plus 
sacré,  l'ordre  et  le  droil  de  successibilité  au  tronc, 
me  prescrit  de  refuser  formellement  de  prêter  le  ser- 
ment demandé  aujourd'hui  aux  pairs  de  France, 
parce  qu'il  est  dans  une  manifeste  contradiction  avec 
mes  premiers  serments,  avec  mes  principes  el  les 
sentiments  que  je  dois  plus  que  jamais  à  d'augustes 
infortunes.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le 
président,  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de 
celle  lettre  à  la  chambre  des  pairs  qui  y  trouvera 
l'expression  d'un  dernier  hommage,  et  qui  aura  la 
Itonte,  j'espère,  d'en  ordonner  la  mention  au  procès- 
verbal  de  sa  séance,  n 

La  troisième  catégorie  dut  comprendre  les  pairs 
qui  prêtaient  un  serment  motivé,  et,  pouvait-on  dire, 
sous  certaines  restrictions  mentales;  ce  qui  n'était 
pas  digne  de  la  franchise  politique  de  vrais  gentils- 
hommes: M.  de  FiU-James  donna  cet  exemple;  il 
avait  parlé  avec  hardiesse  et  loyauté,  comme  un 
Stuarl ,  dans  la  discussion  sur  la  nouvelle  royauté  : 
c'était  son  droit  de  minorité  (2);  en  expliquant  son 

lettre  cl  de  leur  deiuauder  de  la  faire  iuacrer  au  prorî»-«ci  bal  de 
leur»  «eaiice». 

«  Jouit,  etc.,  a  Duc  •'llavas-Caoî.  » 

(2.  Voici  le»  première»  paroles  plu»  modéré»  du  duc  de  Fiti- 
Jamcs  : 

«  Ab*enl  deptiii  pluaicui»  moi*,  j'élaia  eu  par»  étranger  lor»qnc 
j'ai  appritqu'uu  orage  leriilde»V|jit  formé  en  France,  que  le  ton- 
nerre arail  grondé,  et  que  mii»  la  Iriupelc  avait  dupai  u  l'antique 
rare  de  no»  roi»  ;  je  me  »ni»  précipité  pour  arriver  a  mou  po»le,  ne 
voulanl  pa»  qu'au  moment  du  danger  lutin  absence  put  élrc  remar- 
quée... Je  n'ai  janiait  |n<<«  que  dm*  triuituli  dan»  ma  nie,  le 
premier  i  l.ooi»  XVI  de  «.unie  mémoire ,  j'ai  voué  a  ce  monarque 
in  for  Inné  un  culte  qui  ne  finira  qu'avec  nia  'i.-;  le  «coud  à  la 
clui  le  l'onililnliuiinrllc  en  IBI4.  Voua  tavex,  meilleur»,  ai  j'ai  été 
fidèle  à  cci  ilrut  ici  ment»;  «ou»  pourrie*  dire  »i  j'ai  pronnnré  à 
celle  tribune  un  »eiil  mol  qui  fui  ru  oppoattimi  avec  la  loi  fonda- 
mentale; Cliarle»  X  jura  d'ob*cr«cr  la  cliarle  el  je  nie  dévouai  a 
Charte»  X.  Plu»  lard  je  me  tut»  allach.  à  ce  prince  par  reconnait- 
«ance  el  parce  que  j'ai  élé  a  même  de  rounailrc  «e»  excellente*  qua- 
lité»; oui,  mettirura,  Otarlta  X  élail  le  nieilb  ur  de.  hominci.  Le» 
Françai»  ne  l'ont  jamai»  bien  connu.  S'il  eal  tombé  dan*  l'abîme, 
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serment  il  garda  moins  de  mesure  :  un  Sluart  pouvait  I 
être  ardent  pour  la  légitimité,  c'était  sa  mission,  cl  je 
dirai  son  devoir;  il  alla  plus  loin  et  fut  assez  impru- 
dent pour  compromettre  une  multitude  de  ses  col- 
lègues et  la  pairie  tout  entière.  M.  de  Filz-James  dit 
assez  haut  pour  se  faire  entendre  «  qu'il  prélait 
serment  parce  qu'il  en  avait  l'autorisation  du  roi 
Charles  X,  >►  paroles  irréfléchies  qui  supposaient  une 
arrière-pensée  et  une  adhésion  mitoyenne  au  système 
nouveau  ;  c'elait  un  serment  prêté  non  en  vertu  de  la 
loi,  mais  par  suite  de  la  volonté  du  prince  en  exil. 
•  Maintenant,  disait-il,  j'ajouterai  que  les  motifs  que 
j'ai  allégués  à  l'appui  de  mon  serment  ne  sont  pas  les  ! 
seuls  qui  m'aient  dirigé  ;  il  en  est  un  que  j'ai  passé 
sous  silence,  d'ahord  parce  qu'il  ne  m'a  pas  paru  né- 
cessaire de  l'articuler,  ensuite  parce  qu'il  ne  se  rap- 
portait qu'il  ma  personne,  cl  cependant  c'est  ce  motif 
qui  m'a  décidé.  Je  le  déclare  aujourd'hui ,  quand  j'ai 
prèle  serment  j'avais  la  ferme  conviction  que  ma  con- 
duite aurait  l'approbation  de  celui  pour  qui  j'aurais 
donné  ma  vie:  h  Je  vous  conjure  de  tout  sacrilier  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  en  France;  »  telles  sont 
les  dernières  paroles  qui  m'ont  été  irausmises  de  la 
part  de  celui  à  qui  j'avais  juré  obéissance.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  ordres,  c'est  une  invitation  à  laquelle  j'ai 
obtempéré  et  qui  a  satisfait  ma  conscience.  Je  le  de-  ; 
clarc  encore,  si  je  u'avais  pas  eu  la  ferme  conviction  | 
de  ne  pas  déplaire  à  Charles  X,  je  n'aurais  pas  prêté  , 
mon  serment.  .Maintenant  que  j'ai  dévoilé  tout  ce  que  ■ 
j'avais  cru  devoir  tenir  caché  dans  le  fond  de  mon 
cœur,  je  me  livre  au  courroux  de  MM.  les  ministres, 
de  ceux  qui  o-enl  venir  fouiller  dans  la  conscience  | 
des  pairs...  qu'ils  sachent  que  notre  soumission  est  J 
inséparable  de  noire  lidelilé...  Je  ne  puis  m'empêcher 
en  unissant  de  faire  une  observation  :  on  trouvera 
bien  mesquin  en  France  qu'un  minisire  vienne  occu- 

noui  uc  devons  I  ailribiici  i|u'i  d<-s  mini»lic»  imhéiili»  cncnir  1 
plus  que  pcilidcs.  Oui,  tel  csl  l'hommage  que  je  dui»  ii'iulrc  à  un  ; 
rut  malheureux  ;  o-»  sentiments,  je  h  s  coiimi  »«-rai  jusqu'au  donner 
souQlr  4k-  ma  vie,  cl  je  If»  lerai  éclater  »ur  l'écharaud  s'il  c»t  mec»-  ; 
•an e...  Mais  il  est  Je»  en  constance*  iiiipéricu>e*  où  non»  devons 
Mrnlicr  ni»  affections  au  salut  «le  la  painr,  mmi  devons  luu.  non» 
ranger  autour  du  monarque  que  1rs  «hux  chambies  viennent  d'ap-  ' 
peler  au  Iruiic,  si  nous  ne  voulons  que  la  France  «oit  bouleversée  ' 
jusque  dans  se»  fondement».  P.ir  ce»  umlilv,  je  jure  lidelilé  au  loi, 
a  la  charte  constitutionnelle  cl  aux  luis  du  roy jume.  s 

[St-Hce  «/«  10  ooiil  1030.) 

Il)  «  l  e  ministère  n  aurait  rien  dit  (quelque  ombrageai  qu'on 
le  suppuvcj,  n'aurait  demande  aucune  cxpln  alioii,  si  la  lettre  de  | 
M.  de  lluugé  lui  avait  |iai  u  avsc/  claire.  Mai»  celle  lellrc  ne  vu  nl-elle 
|ias  due  a  toute  lu  Fiance  que  le  scimcnl  piété  au  roi  actuel  ne  l'a 
été  que  |> j r  ubéisïaiiee  et  e>t  )>ar  con»é  jncnl  soumis  à  mi  autre 
serment  antérieur  dulil  un  n«  se  ci  ml  pas  délié?  En  présence  de 
paieillcsassei  wons  j  ai  dû  demander  au  nom  du  gouvernement  de» 
explications  positives  J'cnteud»  que  le  serment  doit  cire  prêle  sans  | 
restriction,  sans  réserve,  tans  an  iëre-pru»éc.  .  » 

4l.e  due  de  llioglic,  chambre  i*%  fitt, 
iru.ic»  rf«  33  «oit  llttO.) 


per  nos  séances  à  déchiffrer  une  lettre  et  à  expliquer 
des  mots.  Qu'ils  songent  au  pays...  songez  à  vous- 
mêmes...  N'eiilendcz-vous  pas  déjà  le  tonnerre  qui 
gronde  sur  vos  têtes?...  Je  m'arrête;  je  craindrais 
d'aller  trop  loin  ;  mais  surtout  tâchez  de  persuader  à 
la  France  que  cette  révolution ,  qui  a  été  faite  par  le 
peuple,  est  aussi  faite  pour  le  peuple  et  non  pas  dans 
l'intérêt  d'un  parti  qui  démentirait  en  quinze  jours 
les  promesses  et  les  doctrines  de  quinze  années... 
Entin  je  souhaite  que  les  ministres  aient  la  bonne  foi 
que  j'ai  moi-même.  » 

Celle  manière  de  motiver  un  serment  excita  quel- 
ques murmures  et  devint  la  base  d'autres  adhésions, 
parmi  lesquelles  se  lit  remarquer  celle  du  marquis 
de  Bougé.  Dans  la  haute  chambre,  M.  de  Hougé  était 
considéré  comme  l'expression  du  parti  religieux  ;  sa 
parole  avait  ainsi  une  valeur  considérable,  parce 
qu'elle  s'adressait  à  la  confiance  d'une  multitude  de 
pairs  catholiques  et  de  gentilshommes  dévoués.  Le 
noble  marquis  répéta  ces  paroles  de  M.  de  Fitz-James, 
«  que  c'était  par  obéissance  au  roi  Charles  X  qu'il 
prêtait  serment.  »  Etait-ce  là  convenable  et  habile? 

Comme  il  fallait  en  finir  avec  un  système  qui  pou- 
vait troubler  l'ordre  politique  en  faisant  douler  de  la 
sincérité  de  la  pairie ,  le  duc  de  Broglic  demanda 
qu'on  s'expliquât  sur  la  valeur  du  serment  que  l'on 
prêtait  :  Élait-ce  avec  ou  sans  restriclion  (1)  '?  Jurait- 
on  obéissance  et  lidelilé  au  roi  des  Français  et  à  la 
charte  de  1830?  »  M.  de  Filz- James  jeta  quelques 
paroles  a  mères  et  aristocratiques  au  duc  de  Broglie; 
en  d'autres  temps  on  eût  ramassé  une  épée ,  ici  ou 
se  borna  à  quelques  mots  irrités,  et  le  serment  fut 
admis.  11  y  eut  dans  la  chambre  des  pairs  un  mouve- 
ment de  respect  lorsqu'on  entendit  les  paroles  pleines 
de  noblesse  et  de  modération  des  ducs  de  Crilion  et  de 
Coigny  :  qui  pouvait  suspecter  de  tels  sentiments  (2)  ? 

(I)  Voici  en  quels  termes  M.  le  «lue  de  Coigi.j  ntuliva  sou  sci- 
aient : 

<  J'eusse  drviré  mourir  sujet  «le  celle  auguste  famille  qui  ilaui 
ce  moment  cherche  enrutc  un  asile  à  l'étranger.  Pourquoi  faut-il 
qu'eu  Franc*  il  se  soit  Ironie  des  humnni  av*ex  ennemi»  dr  leur 
pava  pour  oki-  braver  à  tout  |>rii  ce  cri  général  de  réprobation 
qu'excitait  leur  pré»cnce  a  la  lélc  des  affaire»?  Le  res|iecl  que  l'on 
doit  à  leur  position  me  ferme  en  ce  moment  II  bouche;  mais  quelle 
que  soit  l'issue  du  procès  qui  ta  s'ouvrir,  le  troue  n'en  sera  pal 
moins  demeuré  vacant,  non  pas  dans  l'opinion  cri  vertu  d'une 
déclaration  «h  s  rhambics,  mais  eu  vcrln  du  fait  lui-même,  supé- 
iicur  a  la  décision  parlcmciKairc  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  ici 
que  c'esl  du  plus  profond  de  mon  line  que  jedéplure  la  fatale  desti- 
née de  ces  malheureux  priuces  qui,  pour  la  troisième  fuis,  précipités 
du  siège  di  s  grandeurs ,  ne  conservent  plus  rien  en  France,  pas  même 
l'espoir  d'un  tombeau.  S'il  n'eût  iallu  que  nmii  insignifiante  exis- 
te-m- <•  pour  racheicr  «les  droils  «pie,  il  but  en  convenir,  on  a  voulu 
compromettre,  Oicu  m'est  témoin  du  bonheur  avec  lequel  j'en 
eusse  fait  le  minci-  sacrifice.  Cependant,  quelque  affligé  que  puisse 
Aire  mou  rœur,  il  ne  cessera  jamais  d'clre  framjiiv;  aussi  je  me 
bile  de  reconnaître  que  dans  ce  grand  naufrage  le  vaisseau  de  l'État 
est  encore  debout,  mais  tellement  battu  |>ar  la  tempête  que  «lâti» 
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Hs  dirent  tout  l'amour  e*  le  dévouement  qu'ils  avaient 
portés  à  la  branche  aînée,  à  Louis  XVIII,  à  Charles  X, 
et  cela  haut,  avec  fierté  et  honneur  :  «  S'il  n'avait 
fallu  que  donner  mon  existence  pour  sauver  le  roi, 
s'écria  le  duc  de  Coigny,  je  l'aurais  fait;  mais  ce  sen- 
timent ne  peut  étouffer  mes  devoirs  envers  In  France, 
et  je  crois  pouvoir  prêter  loyal  serment,  sans  res- 
trictions, au  roi  Louis-Philippe  et  à  la  charte.  »  Le 
duc  de  Crillon  ajouta  :  «  que  le  prince  qui  nous  avait 
sauvés  de  l'anarchie,  devait  voir  tous  les  bons  Fran- 
çais se  réunir  à  lui.  »  Crillon,  Coigny,  les  descendants 
des  compagnons  de  Henri  IV  et  de  Louis  XV,  c'était 
d'un  grand  exemple  ! 

Il  restait  encore  divers  points  sérieux  à  discuter 
pour  la  constitution  délînitive  de  la  pairie  :  les  pairs 
démissionnaires  laissant  des  enfants,  ceux-ci  seraient- 
ils  aptes  à  venir  remplacer  leur  père  qui  rerusait  de 
prêter  serment?  La  loi  de  l'hérédité  n'étant  point 
abrogée,  fallait-il  agir  comme  si  les  pairs  démission- 
naires étaient  morts?  devait-on  considérer  les  pairs 
qui  ne  se  présenteraient  pas  pour  prêter  serment 
comme  démissionnaires,  et  en  ce  cas,  quel  terme 
fixerait-on  pour  prêter  le  serment?  Ceci  tenait  à  la 
fois  au  droit  civil  et  au  droit  politique.  La  chambre, 
en  établissant  une  théorie  fort  large  sur  ce  point, 
cherchait  à  retenir  beaucoup  de  nobles  membresdans 
son  sein;  les  noms  qui  s'exilaient  n'étaient  pas  les 
moins  beaux,  les  caractères  les  moins  honorables  de 
la  pairie  :  si  on  ne  pouvait  avoir  le  père,  pourquoi  ne 
retiendrait-on  pas  le  lils  on  l'héritier?  In  marche  du 
temps  ferait  taire  des  scrupules,  des  irritations  du 
moment,  et  l'on  serait  aise  plus  lard  d'avoir  pour  col- 
lègues les  Croï  et  les  Montmorency. 

Bientôt  un  grand  bruit  se  fit  au  sein  de  la  pairie. 
Autant  les  sentiments  de  fidélité  lorsqu'ils  restaient 
dans  les  souvenirs  et  la  reconnaissance  pour  une  vieille 
dynastie  étaient  respectables,  autant  la  bruyante  ex- 
pression d'une  protestation  injurieuse  était  déplacée 
à  une  époque  surtout  où  l'on  n'avait  pas  le  mérite  du 
martyre.  Tout  en  honorant  le  caractère  tenace  et  fier 
du  comte  de  Kergorlay,  nulle  conscience  ne  pouvait 
approuver  les  expressions  de  sa  lettre  de  refus  de 
serment.  Il  pouvait  rester  loyalement  lidèle  à  Char- 
les X  et  au  duc  de  Bordeaux  avec  toute  la  liberté  de 
sa  conscience  ;  d'autres  que  lui  en  gardaient  les  images 
au  fond  de  leur  cœur.  Mais  comment  justifier  M.  de 
Kergorlay,  écrivant  une  lettre,  moins  adressée  au 
président  de  la  chambre,  pour  être  lue  comme  une 
opinion,  que  destinée  aux  journaux  du  parti  afin 
d'obtenir  celle  publicité  ardente  qui  pouvait  susciter 
la  guerre  civile?  Dans  son  indignation  irréfléchie  le 

ma  rotmclkm  il  n'e^l  pa»  plut  permit  an  moniw  qu'au  pilote  tic 
l'éloigner  ilu  |x>*ie.  J'utx-i.  ilmic  i  ci-loi  qu'un  tient  de  placer  au 
goiiTerntil,  cl  je  hit  in  M-rment  sans  aucune  c»|ièce  «k  rcali  icl.on 
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gentilhomme  breton  attaquait  les  pouvoirs,  les  cham- 
bres et  les  principes  en  vertu  desquels  le  gouverne- 
ment de  1830  était  fondé;  il  protestait  que  l'obéis- 
sance n'était  point  due ,  élevant  ainsi  trône  contre 
trône,  drapenu  cnnlre  drapeau  et  les  droits  d'une 
dynastie  contre  la  souveraineté  proclamée  dans  la 
séance  solennelle  du  9  aoilt.  C'était  plus  qu'un  délit, 
c'était  une  faute  de  parti  commise  par  un  sentiment 
d'irritation  plus  encore  que  par  l'honneur  du  comte 
de  Kergorlay.  «  ...J'ai  prêté,  disait-il,  avec  sincérité, 
un  serment  sérieux  a  mes  rois  et  à  la  charte  consti- 
tutionnelle que  l'un  d'eux  donna  à  la  France.  En  leur 
j  prêtant  ce  serment,  j'ai  toujours  compris  qu'il  enga- 
j  geait  ma  fidélité  non-seulement  à  eux,  mais  à  leurs 
légitimes  successeurs  et  à  la  nation  même,  à  la  loi 
fondamentale  qui  règle  depuis  tant  de  siècles  la  suc- 
cession à  la  couronne  parmi  nous.  En  prêtant  serment 
à  mes  rois,  j'ai  cru  prêter  serment  à  des  hommes 
sujets  comme  moi  à  l'erreur,  et  je  n'ai  pas  cru  que 
les  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre  me  dussent 
délier  de  mes  serments  ni  envers  eux  ni  envers  leurs 
légitimes  successeurs  ;  je  n'ai  pas  cru  non  plus  qu'elles 
m'autorisassent  à  concourir  à  un  acte  de  violence  qui 
voudrait  dépouiller  mes  concitoyens  de  la  salutaire 
!  institution  de  l'hérédité  du  trône.  J'ai  toujours  consi- 
déré cette  institution  comme  la  seule  garantie  de 
toutes  nos  libertés,  et  je  refuse  de  concourir  à  sa  des- 
truction, parce  que  je  suis  toujours  également  con- 
vaincuquecelle  destruction  ne  peut  que  frayer  parmi 
nous  la  route  à  toutes  les  tyrannies...  L'ne  liction 
constitutionnelle  ne  permr  t  pas  qu'on  impute  au  roi  les 
fautes  de  son  gouvernement  ;  la  réalité  même  des  cho- 
ses permet  encore  bien  moins  qu'on  les  impute  au 
royal  enfant  mineur  qui  est  étranger  aux  actes  de  son 
aïeul,  et  qui,  par  le  seul  fait  de  la  double  abdication 
de  S.  M.  le  roi  Charles  X  et  de  son  auguste  fils,  devint 
à  cet  instant  même,  le  2  août  dernier,  le  roi  à  qui  ma 
fidélité  est  engagée.  Les  chambres,  sans  pouvoir  rien 
alléguer  contre  le  droit  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  ont 
transféré,  le  7  du  même  mois,  sa  couronne  au  premier 
de  ses  sujets;  je  ne  m'associerai  point  par  un  serment  à 
unacleauqiieljeme  seraiscru  coupable  de  concourir.» 
i  C'était  déjà  une  négociation  du  droit;  mais  de  plus 
coupables  paroles  s'adressaient  au  prince:  «  A  défaut 
d'aucun  droit,  on  a  allégué,  en  faveur  du  roi  qu'ont 
élu  les  chambres,  que  lui  seul  |>ouvail  sauver  la 
I  France...  »  Je  pense  au  contraire  qu'il  était  de  tous 
I  les  Français  le  plus  incapable  de  la  sauver,  parce  que 
de  tous  les  Français  il  est  celui  à  qui  l'usurpation  à 
laquelle  on  le  convie  dut  sembler  la  plus  criminelle. 
Un  de  ses  ancêtres  gouverna  mal  la  France,  mais  fut 

terbateni  mentale  d'être  fidèle  a  la  cliarlc  coiiatilulionncllc  cl  au 
roi  l-ouU-  Philippe  I".  » 

(lA«m4r*  dtiptin,  ttnnct  rf»  27  *eit  1830.) 
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du  moins  parent  et  régent  fidèle  pendant  la  minorité  I 
d'un  roi  enfant,  dont  la  vie  seule  le  séparait  du  trône. 
Cet  exemple  méritait  d'être  préféré  comme  règle  de 
conduite  à  des  souvenirs  moins  distants.  J'attendrai 
donc,  avant  de  prêter  serment  à  une  charte  modifiée, 
que  les  modifications  qu'y  pourraient  désirer  les 
Français  apparaissent  à  leurs  vu-ux,  sous  l'autorité 
du  roi  légitime.  Elevé  par  sa  nolile  mère  dans  le  sen- 
timent intime  de  ses  devoirs  envers  son  peuple,  l'en- 
fant royal  vivra  pour  le  bonheur  de  la  France,  et  nous 
sera  un  jour  rendu.  » 

Dans  quel  but  celte  déplorable  protestation?  Vou- 
lait-on proclamer  la  guerre  civile  et  rallumer  au  cœur 
des  passions  éteintes?  Tout  en  respectant  l'honneur 
qui  s'attache  à  la  conscience  humaine,  il  élait  impos- 
sible qu'un  tel  délit  ne  fut  point  puni,  et  le  garde  des 
sceaux,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  vint  demandera  la 
chamlire  des  pairs  qu'elle  se  constituât  elle-même  en 
cour  de  justice  pour  savoir  ce  qu'elle  devait  prononcer 
à  l'égard  du  comte  de  Kergorlay.  Une  lettre  du  pro- 
cureur itu  roi,  M.  Comie  (1),  vint  également  poser 
celte  question  :  o  Ne  faut-il  pas  punir  une  telle  pro- 
vocation à  la  désobéissance  envers  le  roi  et  la  consti- 
tution? »  Il  y  avait  en  effet  de  hautes  difficultés;  1c 
comte  de  Kergorlay  inspirait  quelque  sympathie 
parmi  ceux-là  même  qui  ne  partageaient  passes  prin- 
cipes :  c'était  une  loyauté  à  l'épreuve,  un  caractère 
chevaleresque  et  libre,  une  tête  chaude  et  opiniâtre, 
un  vrai  lin  ton,  race  lière  et  dure  comme  les  rochers 
druidiques  ;  nn  aurait  donc  voulu  le  sauver  d'une  con- 
damnation sévère.  Puis  on  savait  qu'il  ne  fléchirait 
pas;  on  craignait  que  sa  défense  devant  ses  juges  ne 
fût  plus  lière  encore  que  sa  lettre,  et  qu'il  n'en  résul- 
tât de  nouvelles  secousses  pour  la  société. 

La  chambre,  en  toute  hypothèse,  était-elle  compé- 
tente? Si  M.  de  Kergorlay  n'avait  point  prêté  ser- 
ment, il  ne  l'avait  point  officiellement  refusé;  serait-il 
considéré  comme  démissionnaire,  ce  qui  résultait  au 
reste  de  sa  lettre?  Mais  cette  lettre  était  précisément 
le  corps  de  délit,  et  l'on  ne  pouvait,  sans  lui  donner 
un  effet  rétroactif,  en  prendre  texte  pour  enlever  au 
comte  les  privilèges  de  la  pairie.  Toutes  ces  questions 
étaient  débattues  avec  des  passions  plus  encore  qu'a- 


il) Letlrt 


rf«  roi  an  i-rriittent  di  tu  ekamkir  Jtl 
pair»,  du  G  otlabr* 


a  Monsieur  lfprr-i.lr.il,  M.  le  romle  Fini  ian  «le  Kcrgorl*y  ay lui 
fait  publier  dan»  ta  Qnoli<lienne  «lu  'J3  npirtnLre  cl  dan*  la  Ca- 
tellt  dr  France  du  27  du  mente  mon  la  leilrr  qu'il  a  eu  l'honneur 
île  t»m»  adrratrr  le  U3  M-|>lciiibrc  dernier,  rl  qui  racile  i  la  luine 
el  au  mepri*  'lu  gnuv.  riirnie.it  du  roi,  e»t  auarrplible  il'llre  p..ur~ 
tum  r.uiinie  remplir*  ilu  délit  qne  miiiI  inculpé»  d'avoir  connu.» 
le»  gérant»  <le  ce»  rleut  jouruaui  en  publiaril  ladite  leUrc.  Je  »ou» 
pue  <li-  vouloir  bien  avoir  la  bonté  île  me  Taire  «avoir  ai  .M.  le  rumle 
Floriau  rie  Ktrgnrla;  »  enronru  la  dethrariee  <lr  s»  dignité  de  |>air 


vec  des  textes,  et  le  jeune  comte  de  Montalivet  (2), 
tout  ardent,  se  fit  l'accusateur  de  M.  de  Kergorlay, 
avec  des  paroles  si  chaleureuses  qu'on  aurait  dit  plus 
qu'un  dévouement.  Les  magistrats  de  la  pairie,  tels 
que  MM.  PortaJis,  Séguier,  Siméon,  s'étaient  déter- 
minés pour  la  compétence.  On  était  sans  lois  précises 
de  la  presse  ;  la  licence  grondait  partout  :  les  uns  vou- 
laient la  république,  les  autres  appelaient  la  légiti- 
mité; la  chambre  des  pairs  devait  donc  prendre  l'ini- 
tiative de  l'ordre,  de  la  hiérarchie,  par  une  répression 
judiciaire.  La  haute  chambre  était  à  la  fois  en  pré- 
sence de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'égalité  et  des 
privilèges  de  corps;  el  les  hommes  politiques  sen- 
taient qu'il  ne  fallait  pas  trop  se  roidir  contre  l'opinion 
publique  ni  la  froisser,  en  protégeant  ce  qui  ne  méri- 
tait pas  de  l'être,  c'est-à-dire  l'audace  et  l'impunité, 
dans  le  sens  même  du  vieux  principe  monarchique. 

La  pairie  sentait  si  bien  la  nécessité  de  rentrer 
dans  sa  haute  position ,  qu'elle  prit  elle-même  l'ini- 
tiative de  quelques  propositions  qui  devaient  lui  assu- 
rer les  suffrages  de  la  foule;  la  charte  de  1830  lui 
avait  donné  la  publicité  de  ses  séances,  et  c'était  pour 
elle  comme  une  innovation  donl  elle  voulait  profiler. 
Le  marquis  de  Sémonville,  sachant  que  les  petites 
politesses  pr -parent  souvent  les  grandes  affaires,  avait 
fait  une  large  pari  an  public  dans  la  salle  ;  les  plu» 
belles  tribunes  étaient  réservées  aux  journalistes  et 
des  rafraîchissements  leur  étaient  offerts,  à  eux  les 
souverains,  de  manière  à  apaiser  un  peu  leur  soif  de 
réaction  contre  la  pairie  et  leur  faim  d'égalité;  il  n'est 
sorte  de  gracieuseté  que  M.  de  Sémonville  ne  fil  à 
tous  ceux  qui  avaient  une  action  sur  les  masses. 
Bientôt  les  hautes  intelligences  de  la  pairie  qui  trai- 
taient les  affaires  avec  une  si  grande  supériorité, 
impressionnèrent  vivement  les  journalistes,  gens  de 
trop  d'esprit  pour  ne  pas  tout  comprendre  (loi  ou 
lard  la  capacité  se  fait  respecter);  ils  purent  faire  la 
distinction  immanquable  entre  les  hommes  d'Etat  et 
les  déclamaleurs  d'opinions,  entre  la  chambre  haute 
et  le  plus  grand  nombre  des  députés. 

La  nouvelle  charte  donnait  encore  à  la  chambre 
des  pairs  l'initiative  parlementaire;  immédiatement 
les  pairs  se  saisirent  d>  celte  faculté,  et  le  vicomte 


faulc  d'avoir  prèle1  «arment  .m  i ni  cl  a  la  charte  morliGée  par  le* 
chambre»  dan»  le  délai  fné  par  la  loi  du  41  août  dernier,  el  r»l  en 
runvciu.  ..ce  justiciable  de»  liibuuaua  onunairct. 
•  AgiéV'X,  ele. 

Catci-t»  Coin.  * 

Le  prvaidenl  nomma  à  cet  effet  «ne  communion  cuuipoaée  de 
.MM.  le  comte  Siméon,  vicomte  Laine,  émule  Portait»,  couilc  SjiuU-- 
Aubirc,  marqui»  de  Tal.iru,  croie  Drjran,  comlc  Taacher. 

(2)  Ce  fol  M.  le  nie  de  Mniilal.vel  <|iii,  le  premier,  dénonça  J 

la  chambre  de»  pair*  dan»  la  «faiice  du  Ï7  septembre,  la  lettre  do 
M  d.  KergorljT  insérée  .tan»  la  GntlU  el  U  Q»t4idie»n». 
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de  Sainl-Priest  (1)  vint  lire  à  lu  Iribune  uni»  propo-  ! 
silion  pour  abolir  la  loi  du  sacrilège,  mesure  intem- 
pestive de  la  restauration,  qui  sans  but  réel  avait 
remué  mille  passions  en  France  contre  le  catholi- 
cisme :  d'une  loi  nécessaire  et  protectrice  sur  l'invio- 
labilité des  églises,  on  avait  fait  une  lamentable 
menace  contre  un  délit  imaginaire,  malgré  le  cri  de 
l'opinion,  à  ce  point  que  le  sacrilège  sans  vol  était 
plus  sévèrement  puni  que  le  vol-sacrilégc.  Lorsque  : 
cette  loi  avait  été  présentée  par  le  comte  dePcyronnet, 
la  pairie  avait  formulé  une  opposition  considérable 
contre  une  proposition  sans  but  ;  et  peut-être  en  pre- 
nant ici  l'initiative,  elle  voulut  rappeler  la  résistance 
qu'autrefois  elle  avait  faite  aux  folies  de  la  restaura- 
tion ,  et  les  services  méconnus  par  le  mouvement  qui 
triomphait  en  1850. 

Tout  fut  convenable  dans  cette  discussion,  comme 
devait  l'être  un  débat  devant  la  pairie;  il  n'y  eut  ni 
esprit  philosophique  ni  esprit  aulichrétien,  et  la 
circonstance  eût  été  mal  choisie;  car  à  ce  moment 
même  partout  on  abattait  les  croix  sur  les  routes  de 
villages,  aux  carrefours  des  bois,  où ,  comme  un  sou-  , 
venir  des  anciens  pèlerinages,  elles  indiquaient  le 
chemin  au  voyageur  égaré.  Sous  prétexte  qu'il  ne 
devait  exister  aucun  signe  extérieur  d'un  culte,  et 
afin  que  la  croix  ne  blessai  par  son  aspect  ni  le  juif, 
ni  le  musulman,  ni  même  le  huguenot  austère,  on 
procédait  à  ces  tristes  exploits  ;  tantôt  quelques  liber- 
tins révolutionnaires,  tantôt  les  maires  philosophes 
démolissaient  le  signe  révéré  qui  avait  annoncé  au 
monde  la  délivrance  miraculeuse  des  corps  et  des 
cœurs  au  milieu  de  l'empire  romain  énervé.  La  cham- 
bre des  pairs  mit  donc  une  modération  extrême  dans 
les  débats  sur  l'abolition  de  la  loi  du  sacrilège;  elle  ' 
voulut  faire  acte  de  popularité  cl  de  justice  politique  ■ 
sans  pourtant  seconder  cet  esprit  pervers  qui  si  tris- 
tement alors  animait  la  partie  turbulente  des  popu- 
lations provinciales. 

Lne  autre  proposition  fut  faite  par  le  vieux  comte 
Siméon  :  elle  avait  pour  but  l'application  du  jury  à 
tous  les  délits  politiques.  Lié  par  ses  antécédents  à 
la  magistrature  ancienne,  sans  doute  au  fond  de  son 

{1}  ■  la  proposition  que  j'ai  f donneur  de  aoumrtlrra  »o»  aci- 
gncui  iea  eut  digne  d'occuper  »o»  moment»  ;  car  après  la  morale,  rc  I 
qui  doit  fiier  Mirioul  l'attention  <lu  légitl.ilrur,  rc  «oui  1rs  mrmrc» 
relative*  aai  mile»;  d'ailleurs  cri  dru»  ob|rl«  miiiI  in>cparatilr*  ; 
ila  m  f.Tlifi.nl  l'un  par  faotre  rl  t'affaibliraient  par  leur  difition. 
Je  propoxe  l'abolition  de  la  lui  du  ucriirge.  Il  trrail  miperflu 
dVnlrrr  dan*  I  <uii.ni  détaillé dru  di»|..»Hion»  de  celle  loi,  que  ton 
tilrr  même  condamne  ;  dur  niée  i  crue  tribune  iIjik  la  «ruiun  <l« 
1023,  elle  ol  préaenlc  à  foire  mércmiie.  Voua  o'arca  pan  oublie 
avec  qiii  llr  puitaance  de  bonne  foi  el  de  logique  plnvîrun  dt  niia 
noblei  collègue»  ont  re|»ou»té  Ici  argumenta  du  projet  de  lui  :  non» 
poutnna  le  dire  «ail»  être  Ijaè*  d'un  orgueil  illégitime,  rca  orateur* 
ont  mérité  ta  double  approbation  duc  au  talent  el  ;iu  <  ourajfc.  ta 
loi  du  aacrilé|je  n  été  vitrmcnl  combattue  dana  celle  clianibrc,  rl 
*i  elle»  païaé,  ce  n'eal  qu'il*  Irca-faiblr  nujnrilé  de  qnalrc  »oia.» 
1.      C.APEFIGl  E. 


intelligence  le  comte  Siméon  savait  qu'il  n'y  avait  pas 
de  meilleurs  juges  que  les  magistrats  pour  toutes 
choses  ;  et  que  le  jury,  si  apte  à  pénétrer  les  questions 
privées,  apporterait  peut-être  de  l'indifférence  ou  de 
la  passion  dans  l'appréciation  des  délits  de  la  presse 
qui  sont  des  choses  d'opinions  et  de  partis.  La  cham- 
bre des  pairs  d'ailleurs,  appelée  par  la  nature  de  ses 
fonctions  à  exercer  les  droits  de  cour  judiciaire,  de- 
vait être  mieux  à  même  d'apprécier  tout  le  mérite  des 
jugements  par  une  cour  souveraine.  Mais  la  charte 
avait  fait  la  promesse  du  jury,  et  la  chambre  des  pairs, 
en  prenant  l'initiative,  voulait  seulement  témoigner 
qu'elle  reconnaissait  les  services  rendus  par  les  jour- 
naux dans  la  résistance  aux  coups  d'État  (2). 

Il  faut  ajouter  qu'après  la  secousse  violente  que  la 
pairie  venait  d'éprouver,  en  haine  au  parti  de  M.  de 
Lafayelle,  elle  avait  besoin  que  l'opinion  publique 
vint  a  son  aide ,  et  elle  devait  en  caresser  les  organes 
et  en  flatter  l'expression.  Tout  demeura  décent  et 
convenable  encore  dans  ces  débats  sur  deux  points 
importants  de  la  législation,  la  loi  du  sacrilège  et 
celle  du  jury.  M.  le  duc  de  Rroglie,  toujours  si  par- 
faitement éclairé  el  impartial  quand  il  s'agissait  de 
points  philosophiques  et  religieux  qui  étaient  en  son 
cœur,  déclara  pour  la  loi  du  sacrilège  «  qu'il  fallait 
une  pénalité  spéciale  pour  les  vols  commis  dans  les 
églises,  et  ceci  en  vertu  des  motifs  puisés  dans  l'ordre 
purement  religieux,  el  non  pas  sous  le  vain  prétexte 
de  la  jurisprudence  qui,  pour  appliquer  une  plus  forte 
pénalité,  déclarait  que  l'église  était  une  maison  habi- 
tée. *>  Ce  principe,  puisé  dans  un  haut  sentiment  de 
moralité  religieuse,  fut  adopté;  et  quant  a  la  propo- 
sition sur  le  jury  en  matière  de  presse,  tout  en  l'ac- 
ceptant, il  fut  bien  constaté  qu'on  réserverait  aux 
chambres  leur  juridiction  spéciale,  le  droit  de  punir 
elles-mêmes  les  délits  qui  s'adresseraient  à  leur  di- 
gnité. A  cet  égard  les  chambres  devaient  être  placées 
sur  le  même  pied  que  les  tribunaux  auxquels  la  loi 
réserve  une  juridiction  spéciale,  une  pénalité  parti- 
culière en  cas  d'offense  el  de  Qagrant  délit. 

Dans  toutes  ces  discussions,  la  pairie  montra  celle 
intelligence  des  affaires  qui  bientôt  conquit  pour  elle 

Aprè»  un  diacour.  Ircu-lmiR ,  M.  de  Sainl-Prir.t  termine  alnai  : 
■  Pour  rétutner  ma  pensée  je  demande  le  mainlirn  i|r  b  partie  dt 
la  loi  rclalife  au  ?nl  aiinple,  aauf  i  rr,oir  la  qualité  rt  le  degré  de» 
prinr»;  mai»  eu  mène  te lups  je  deniamle  l'abrogation  pleine,  ru- 
tièir,  formelle  .In  tilrr  I"  rl  défait.  7  du  titre  IV  de  la  loi  du  «*- 
crilrgr  ;  f  iniro««ibililë  de  faire  rcpaiailre  ce  terme  dana  notre  lé- 
gislation ;  en  un  mol,  je  demande  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en 
matière  rrliginue.  » 

3iep«rwl«  1830.) 

(2)  l.e  projet  dr  lui  relatif  i  l'application  du  jury  aux  délita  de 
la  pre»icet  aua  délita  poliliqnca  fui  adopté  à  la  rbambre  de»  paira, 
dan»  la  ti'anrc  du  18  neptriiibrr  1030;  le  nombre  dr»  TOtanU  était 
de  qiialrc-»ingt-wi/c;  quatre- »in(rl -dit  »e  pronom èrrnl  en  ta  fa- 
veur, e'cM-i-dire  la  presque  unanimité  dcn  »u(Tr.ige». 
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si  haute  place  dans  la  législation  du  pays;  les 
nuances  s'étaient  effacées  dans  le  besoin  de  dignité 
commune  ;  il  n'y  avait  point ,  comme  à  la  chambre 
des  députés,  une  gauche,  une  droite,  un  ou  deux  cen- 
tres. La  secousse  que  la  chambre  des  pairs  venait 
d'éprouver  était  trop  violente  pour  qu'elle  pût  se 
nuancer  encore  en  partis  politiques;  c'était  déjà  beau- 
coup d'exister;  les  appels  constatent  la  présence  d'à 
peine  cent  pairs  et  toutes  les  dispositions  sont  votées 
presque  à  l'unanimité,  ce  qui  prouve  la  disparition  de 
la  moitié  de  ses  membres.  Les  débris  du  parti  légiti- 
miste, confondus  avec  les  conservateurs ,  n'osaient 
point  encore  aborder  une  opposition  tranchée.  Pen- 
dant celle  période  d'incertitude  et  de  timidité,  le  pré- 
sident, M.  Pasquier.  exerça  presque  une  dictature 
pour  le  choix  des  commissions  et  les  actes  qui  pou- 
vaient constater  l'esprit  ou  la  tendance  de  la  chambre, 
dictature  impartiale  qui  év  ita  les  questions  irritantes  : 
les  hommes  spéciaux  prirent  la  domination  naturelle, 
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et  lorsque  dans  un  projet  de  loi  sur  l'ordre  judiciaire 
ou  la  législation,  on  voyait  les  noms  desj'ortalis,  des 
Siméon,  des  Séguier,  désignés  par  le  président, on 
pouvait  croire  que  la  matière  serait  approfondie  et  le 
projet  discuté  eu  dehors  des  passions  ardentes. 

Cette  haute  spécialité  d'affaires  était  d'autant  plus 
utile  à  la  pairie,  qu'elle  avait  à  conquérir  une  situa- 
tion dans  le  pays  pour  sauver  quelques  débris  de  sa 
splendeur.  L'hérédité  serait-elle  sacrifiée?  Hélas! ceci 
paraissait  indubitable  ;  et  en  pareil  cas,  quelle  atti- 
tude prendrait  la  chambre,  déjà  mutilée  par  la  charte? 
avec  l'abolition  de  l'hérédité  que  deviendraient  les 
dotations,  questions  qui  tenaient  à  l'état  même  de  la 
pairie?  L'ancien  sénat  avait  des  revenus  à  lui,  et  lors- 
que Bonaparte  le  plaça  en  téte  des  institutions ,  il 
avait  assuré  à  tous  ces  gardes  antiques  de  la  majesté 
des  lois,  une  dotation  personnelle  de  40,000  francs, 
conservée  pour  chaque  sénateur  sous  la  restaura- 
tion (•}.  Les  extinctions  nombreuses,  l'accumulation 
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des  intérêts  avaient  laissé  disponible»  des  revenus 
considérables,  et  la  munificence  des  Bourbons  les 
avait  appliqués  ou  à  des  serviteurs  fidèles,  ou  à  des 
pairs  qui  ne  possédaient  pas  une  fortune  suffisante 
pour  soutenir  leur  dignité.  Ces  pensions  variaient  de 
20,000  francs  à  10,000  francs  :  un  vieux  général, 
élevé  à  la  pairie  par  ses  services,  n'avait-il  qu'un 
revenu  très-minime?  le  roi  lui  assurait  12,000  francs 
de  rente  sur  la  chambre,  comme  moyen  d'installa- 
tion et  de  représentation  solennelle  ;  souvent  cela  était 
nécessaire  pour  des  pairs  obligés  de  soutenir  leur 
rang  par  des  sacrifices  :  n'était-ce  pas  ainsi  un  moyen 
de  récompenser  les  administrateurs  intègres 'Était-ce 
mal  que  le  baron  Mounier,  par  exemple,  eût  une  pen- 
sion de  10,000  francs,  lui  qui  était  sorti  pauvre  des 
immenses  liquidations  des  créances  étrangères 
en  1818?  Ces  justes  dotations  seraient-elles  mainte- 
nues après  la  révolution  de  juillet  ?  Le  semblant  d'éco- 
nomie qui  s'attachait  à  tous  les  actes  du  nouveau 
gouvernement  frapperait-il  encore  la  pairie,  déjà  si 
mal  vue  par  le  parti  patriote?  Point  d'hérédité,  point 
de  dotations,  l'élection  des  pairs  sans  le  choix  de  la 
royauté,  ou  bien  ce  choix  réfréné  par  les  catégories 
impéralives,  telles  étaient  les  conditions  que  les  vain- 
queurs voulaient  imposer  à  la  pairie  pour  la  mainte- 
nir, et  encore  comme  seconde  chambre  :  la  démocratie 
n'était -elle  pas  la  souveraine? 

Ce  qui  faisait  craindre  la  suppression  de  ces  dota- 
lions  des  pairs,  c'est  que  déjà  beaucoup  d'entre  eux 
venaient  d'être  frappés  dans  leur  traitement  de 
ministre  d'Etal  :  pour  quelques-uns,  les  plus  intègres, 
c'était  la  misère  que  tous  ces  retranchements.  Ainsi 
M.  Lainé,  sans  fortune,  n'existait  que  par  son  traite- 
ment et  une  pension  de  quelques  mille  francs  :  tout 
à  coup  son  existence  entière  était  brisée ,  et  il  était 
réduit  à  ne  plus  avoir  ni  éclat  ni  foyer  domestique. 
Que  signifiait  au  reste  le  traitement  de  ministre 
d'Etal?  était-il  complètement  inutile,  même  au  point 
de  vue  des  affaires?  Il  indiquait  que  toutes  les  fois 
qu'on  avait  éle  ministre  du  roi,  maître  des  grands 
secrets  d'Etat,  on  ne  pouvait  plus  rentrer  dans  la 
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société  comme  un  simple  particulier,  car  alors  on 
aurait  pu  les  divulguer  ou  les  vendre.  Il  est  vrai  que 
depuis  la  révolution  de  juillet  on  écrivait  «  qu'il  était 
beau  de  voir  un  ministre  sortir  de  l'ordre  des  avocats, 
puis  y  rentrer  après  qu'il  avait  cessé  d'être  à  la  tête 
des  affaires.  »  Celait  parfait  en  théorie;  mais  celte 
démocratique  simplicité  révélait  un  danger  immi- 
nent; redevenu  avocat,  je  le  répèle,  on  pouvait  dire 
les  confidences  qu'on  avait  rerues  comme  ministre; 
membre  de  l'opposition,  on  devenait  un  homme  dan- 
gereux pour  la  France  et  l'Europe  par  les  secrets  donl 
on  était  possesseur.  C'était  pour  éviter  ce  grave  incon- 
vénient qu'on  avait  créé  cette  condition  mixte  de 
ministre  d'Etat  qui  laissait  l'espérance  de  participer 
aux  affaires,  même  en  demeurant  au  dehors.  Lorsque 
les  circonstances  forçaient  le  roi  à  changer  les  porte- 
feuilles, ceux  qu'il  renvoyait  rentraient  sans  doute 
dans  la  vie  privée,  mais  ils  ne  cessaient  pas  d'être 
rattachés  au  système  du  pouvoir  et  à  faire  partie  du 
gouvernement  comme  conseillers  privés,  avec  la  pos- 
sibilité d'y  rentrer  et  le  devoir  surtout  de  respecter 
leur  position.  Il  ne  fallait  pas  croire  que  l'ancien 
régime  fol  absurde. 

Ce  système  de  prévoyance  irrévocablement  aboli, 
en  ferait-on  de  même  des  pensions  d;-  la  |>airie? 
Déjà,  ou  en  parcourait  la  liî'te  en  se  demandant  avec 
raillerie,  «  si  l'on  allait  ainsi  continuer  à  solder  les 
ennemis  de  la  révolution  de  juillet?»  Quelques  noms 
en  effet  des  pensionnés  n'étaient  point  populaires; 
ces  gratifications  étaient  accordées  par  les  motifs  que 
j'ai  donnés  :  de  pauvres  gentilshommes  ou  des  servi- 
teurs fidèles  avaient  besoin  d'un  peu  d'éclat  pour 
leur  pairie,  et  sur  celle  liste  on  pouvait  même  remar- 
quer que  les  plus  fortes  pensions  n'étaient  pas  |>our 
les  émigrés.  On  les  avait  accordées  à  de  véritables 
services  politiques,  ou  aux  généraux  de  l'empire  hors 
de  combat;  quelques  sénateurs  étaient  encore  portes 
sur  la  liste,  et  puisqu'on  avait  respecté  les  pensions 
données  par  Bonaparte,  pourquoi  repousser  d'une 
manière  absolue  les  legs  de  la  restauration?  Tout 
gouvernement  doil  disposer  d'une  certaine  somme 
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de  pensions  ou  de  faveurs  pour  gratifier  ses  amis  et 
attirer  à  lui  ses  adversaires  :  on  ne  fait  pas  toujours 
de  la  politique  comme  à  Sparte. 

Le  pouvoir  avait  besoin  en  ce  moment  de  la  cham- 
bre des  pairs  moins  comme  assemblée  politique  que 
comme  cour  judiciaire.  Cette  nécessite  soulevait  des 
questions  bien  graves  déjà  discutées  à  l'occasion  de 
la  lettre  de  M.  de  Kergnrlay,  et  ici  d'une  manière  plus 
solennelle,  car  il  s'agissait  de  formuler  les  premiers 
actes  du  procès  redoutable  de  ce  temps,  l'accusation 
contre  les  ministres  de  Charles  X.  Sur  cette  difficulté 
terrible,  la  compétence  de  la  cour  des  pairs  était 
incontestée  :  d'une  part,  la  charte  disait  «  que  la 
cour  des  pairs  connaissait  des  crimes  de  haute  trahi-  1 
son  ;  »  et  tel  était  le  cas  spécial  de  la  poursuite  contre  ! 
les  ministres  de  Charles  X;  ensuite  plusieurs  des  I 
ministres  poursuivis  le  prince  de  Polignac  en  parti- 
culier, riaient  pairs  de  France,  et  la  charte  portait 
également  «  que  nul  pair  ne  pouvait  cire  arrêté  que 
par  l'autorisation  de  la  chambre  et  juge  par  elle.  » 
Aussi  les  hommes  du  mouvement  le  plus  extrême, 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  lui-même,  reconnaissaient 
celte  compétence  comme  indispensable  ;  et  dès  lors 
il  fallut  discuter  prébminairemeul  divers  points  qui 
se  rattachaient  à  la  juridiction,  à  la  jurisprudence  de- 
là cour  souveraine.  Ltait-il  besoin  d'une  ordonnance  I 
royale  pour  déférer  le  jugement  des  ministres,  ou  j 
bien  cette  juridiction  clail-rllc  de  plein  droit?  Quelle  I 
sorte  de  procédure  suivrait  on,  dans  le  cas  cxlraor-  | 
dinaire  dont  il  s'agissait?  (lien  en  effet  n'était  réglé; 
toujours  on  avait  parle  d'une  loi  de  procédure  pour 
la  cour  des  pairs,  jamais  elle  n'avait  clé  définitive-  | 
ment  volée.  Enfin ,  quel  système  de  pénalité  adopte-  1 
rail-on,  car  nul  article  spécial  n'existait  dans  le  Code 
pour  le  cas  de  haute  trahison?  Ferait-on  une  peine 
pour  la  circonstance  ? 

Une  commission  de  nobles  pairs,  jurisconsultes  , 
graves  et  distingues ,  fui  désignée  par  le  président ,  j 
M.  Pasquier,  et  lui  même  examina  ces  points  de  vaste  j 
jurisprudence  avec  sa  sollicitude  habituelle.  Il  parut 
à  la  commission ,  «  que,  s'agissaut  de  délits  cl  de 
crimes  prévus  par  la  charte  (Ij,  avec  une  juridiction 
définie  par  elle,  il  n'était  pas  nécessaire  d'une  ordon- 
nance royale  pour  fixer  et  organiser  ses  attributions; 
elles  étaient  de  plein  droit,  car  les  ministres  devaient  , 
être  jugés  pour  crime  de  haute  trahison  par  la  cour  | 
des  pairs  (la  charte  le  disait).  »  Quant  à  la  procédure  i 
il  fut  dit,  «  qu'il  n'y  avait  point  d'effet  rétroactif  i 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  règlement  de  formes  , 
el  non  point  de  la  peine,  ci  qu'ainsi  la  cour  était  libre 
de  formuler  un  code  de  procédure  spécial  à  sa  juri- 
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diction.  »  Enfin  pour  l'application  de  la  peine,  on  dut 
combiner  un  ensemble  d'articles  du  Code  pénal,  afin 
d'établir  le  châtiment  de  la  haute  trahison ,  tout  en 
laissant  à  la  cour  des  pairs  la  latitude  d'arbitrage  qui 
se  rattachait  nécessairement  à  l'existence  de  tout 
pouvoir  extraordinaire;  car  la  pairie  n'était  pas  une 
juridiction  habituelle  chargée  de  punir  les  délits 
usuels.  De  là  dérivait  naturellement  son  autorité  dis- 
crétionnaire. 

La  jurisprudence  de  la  haute  cour,  avec  quelques 
modifications,  fut  d'abord  appliquée  dans  le  procès 
intenté  au  comte  de  Kergorlay.  Celte  affaire  se  sim- 
plifiait beaucoup  par  la  publication  dans  les  journaux 
de  la  lettre  inconvenante  etfière  par  laquelle  le  vieux 
gentilhomme  breton  refusait  le  serment  comme  pair 
de  France.  Celle  lettre,  adressée  à  M.  Pasquier,  pré- 
sident de  la  chambre  des  pairs,  n'avait  point  été  lue 
parce  qu'elle  avait  paru  tellement  injurieuse ,  telle- 
ment compromettante  surtout  pour  celui  qui  l'avait 
écrite,  que  le  président,  homme  de  haute  convenance, 
ne  voulut  pas  donner  publicité  à  une  telle  œuvre.  Le 
comte  de  Kergorlay  ne  comprenant  pas  cel  extrême 
ménagement  jeta  sa  lettre  au  veut  de  la  presse,  car 
chaque  jiarti  voulait  alors  faire  du  bruit,  el  deux 
journaux  royalistes  l'insérèrent.  M.  de  kergorlay  rap- 
pelait que  dans  les  cenl-jours,  conjointement  avec 
M.  Lainé,  il  avait  hautement  motive  son  vote  contre 
l'empereur,  el  son  excuse  était  qu'avec  les  mêmes 
circonstances  il  devait  avoir  une  même  liberté:  c'était 
mal  connaître  la  similitude  el  la  différence  des  temps. 
L'insertion  de  celle  lettre  dans  les  journaux  consti- 
tuait, d'api  ès  la  loi  de  septembre  1824,  un  véritable 
délit  de  la  presse,  et  le  procureur  général,  M.  Persil, 
n'hésita  point  à  soumettre  la  question  aux  tribunaux, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  délit  ordinaire  :  première 
phase  de  ce  procès. 

«  Malgré  notre  résolution,  disait  M.  Persil,  de  lais- 
ser à  la  presse  la  plus  grande  latitude,  et  presque 
l'abus  de  la  liberté,  il  ne  nous  fut  pas  possible  de 
dévorer  cet  outrage.  Tout  était  méconnu,  insulté  dans 
celte  publication,  principes  anciens,  principes  nou- 
veaux, droits  du  souverain  déchu,  droits  de  la  nation, 
droits  du  souverain  qu'elle  sVlail  choisi.  Il  fallait 
renoncer  à  jouir  des  bienfaits  de  notre  régénération 
politique,  ou  poursuivre  judiciairement  ceux  qui  en 
attaquaient  ainsi  le  principe  :  c'est  le  parti  que  nous 
primes...  M.  de  Kergorlay  est  coupable  des  plus 
grands  délits.  Il  a  attaqué  ce  que  depuis  plus  de  trois 
mois  nous  nous  plaisons  à  admirer,  notre  belle,  notre 
héroïque  révolution  :  il  en  a  blâme  tous  les  effets: 
il  a  condamné  celui  qui  les  résume  lous,  celui  qui, 

lecture  Ou  tait  q.ir  ro«  niéiuiiirr»  f.irmrniiit  pli»  Ac.  20  tvluiiin 
ri-Mu.  el  f|.i  iU  ne  scruiil  publie»  i\uv  »iii«l  an»  Jpro  la  morl  ilu 
rluiK-<  li«i . 
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en  fermant  l'abîme  de  nos  dissensions,  nous  a  donné 
une  charte  et  un  roi  :  une  charte  qui  détermine  les 
droits  du  peuple  et  les  obligations  du  roi;  un  roi  qui, 
sachant  par  l'exemple  ce  qu'il  en  coûte  pour  avoir 
violé  ses  serments,  et  d'ailleurs  trop  honnête  homme 
pour  en  avoir  jamais  la  pensée.  Au  blâme  de  tout  ce 
qu'ont  produit  ces  belles  journées,  M.  de  Kergorlay 
a  ajouté  des  délits  bien  caractérisés.  Il  s'est  prétendu 
lié  à  un  autre  souverain  que  celui  que  la  France 
reconnaît  :  il  l'a  montré  vivant  pour  le  bonheur  du 
pays  cl  toujours  prêt  à  y  rentrer.  En  peu  de  mots  : 
offenses  envers  le  roi  et  les  chambres,  attaque  à  leur 
autorité  constitutionnelle,  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  tels  sont  les  délits  nombreux  que 
nous  vous  dénonçons,  et  pour  lesquels  nous  venons 
vous  demander  justice  sévère,  justice  éclatante  qui 
effraye  les  insensés  et  arrête  les  crédules.  Il  faut  que 
les  uns  et  les  autres  sachent  qu'il  y  a  en  France  un 
roi,  un  gouvernement  et  des  lois,  et  qu'on  ne  peut 
attaquer  ou  offenser  les  uns,  ni  provoquer  à  la  déso- 
béissance des  autres,  sans  recevoir  immédiatement 
le  châtiment  auquel  on  s'est  exposé.  » 

Alors  immédiatement  fut  soulevée  la  question  de 
compétence;  M.  de  Ker^orlay  était  pair  de  France, 
le  refus  de  serment  n'avait  pas  d'effet  rétroactif;  c'é- 
tait en  qualité  de  pair  que  la  lettre  était  écrite,  et  dès 
lors  la  compétence  appartenait  nécessairement  ii  la 
pairie  :  ainsi  furent  jugées  les  choses  par  la  chambre 
d'accusation.  On  eut  donc  à  délibérer  de  quelle  ma- 
nière la  poursuite  serait  commencée  devant  la  cour 
des  pairs,  désormais  chargée  de  punir  le  délit.  Il  ne 
s'agissait  pas,  comme  dans  le  procès  des  ministres  de 
Charles  X,  d'une  compétence  réglée  d'avance  par  la 
loi  ;  c'élait  une  attribution  spéciale,  et  une  ordonnance 
du  roi  parut  nécessaire  pour  déférer  le  jugement  du 
comte  de  Kergorlay  à  la  cour  des  pairs.  Celle  ordon- 
nance fut  rendue  sans  contestation  sous  le  contre- 
seing de  M.  Dupont  {de  l'Eure)  ;  MM.  Persil  et  Bervilie, 
élevés  à  la  dignité  du  ministère  public,  durent  porter 
la  proie  pour  soutenir  l'accusation ,  et  la  cour  mit 
elle-même  une  certaine  solennité  dans  ce  procès, 
parce  qu'elle  sentait  qu'elle  avait  a  s'essayer  et  à  se 
préparer  sur  la  graude  instance  qui  allait  s'ouvrir,  le 

(I)  (^vrliinr  rcpecl  i|<n'  pui»»c  uupirer  un  «ii-illacil  ,  ru  11  ne 
penl  urtiMT  le  diw.iurmlu  cnnitcde  Krrjp.ilat  ;  eu  »oici  i|licIi|iu» 
pauafje»  : 

«  i.ui>i|ii'il  plut  à  S.  M.  le  roi  l.nui«  XVIII  Je  m'é!r»ir  a  la  pai- 
rii-,  je  n'atai»  ni  «ollirité  ni  tlc.iré  frtlt  dignité  .  Troii  d.i»  ilini 
la  chaindrc  .I.»  drpuf  6* ,  et  la  rpiatrn ïme  dan»  ri-Ile  de»  pair» ,  je 
prêtai  même  »eruivul  «  I  c'lrc  li.lelr  au  rui  et  d'olvir  1  la  rlurlc 
c(m*liliitioi>m  Ile  rt  ant  lui»  ilu  royaume.  •  {'.-  »ci  uii  iil,  rue»Mtur», 
luui  l'a»fl  Ioiih  piété  r.miint  moi...  D'où  «irul  donc  ijuo  jeeotu- 
paran  aujourd'hui  rmum.-  arcuté  liftant  nui-  partie  de  rc»  luérn.s 
collrrfiii-*  7  d'iiii  t..  M  iinc  je  If»  «ma  «éip  r  deiaiit  moi  rumine  nie» 
juge»?  J'ai  le.lruil  <lc  le  demander,  j'ai  le  dr.. il  de  le  clurclnr. 
Ce  ►erniml  <pie  iioui  piéliuR»  lui»  ,  u»  ne  m'accute  \>i*  de  lui 


|  procès  des  ministres  de  Charles  X.  D'ailleurs,  elle  vou- 
lait se  séparer  d'une  manière  éclatante  des  opinions 
que  représentait  M.  de  Kergorlay.  Il  s'agissait  de 
metlre  en  cause  un  pair  de  France,  homme  considé- 
rable et  d'honneur;  la  cour  devait  concilier  sa  fidélité 
a  la  dynastie  nouvelle  avec  un  sentiment  de  justice  cl 
d'impartialité  envers  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
<  fermes  caractères  de  l'époque,  comme  on  en  avait 
vu  quelques-uns  sous  les  Stuarls.  Le  comte  de  Ker- 
gorlay avait  des  amis  au  sein  de  la  chambre;  on  le 
savait  un  homme  pur  qui  avait  toujours  conservé  son 
|  franc  parler  avec  les  rois;  ami  de  M.  de  Chateaubriand, 
il  avait  plus  d'une  fois  déplu  à  Louis  XVIII  et  à  Char- 
les X  par  la  franchise  de  son  langage.  Et  maintenant 
il  était  traduit  devant  la  cour  pour  avoir  écrit  une 
lettre  audacieuse,  inconvenante,  mais  en  parfaite 
harmonie  avec  son  caractère  plein  de  dureté  et  de  té- 
nacité bretonne.  Dans  ces  sortes  de  délit,  on  ne  doit 
pas  séparer  l'homme  de  l'acle,  lorsque  surtout  il  s'agit 
d'un  vote  qui  s'explique  jusqu'à  un  certain  point,  au 
moment  où  toutes  les  passions  sont  agitées,  et  où  toute 
liberté  est  naturellement  laissée  ù  chacun,  parce  que 
;  la  licence  est  à  tous. 

Le  réquisitoire  île  M.  Persil  avait  été  écrit  avec  la 
I  verve  d'un  avocat   impressionnable;  jurisconsulte 
'  d'un  esprit  distingué,  M.  Persil  n'avait  point  encore 
ces  habitudes  graves  qui  doivent  élever  le  ministère 
public  jusqu'à  ni  sacerdoce.  Quand  on  a  été  long- 
I  temps  au  barreau,  si  l'on  peut  ardemment  suivre  et 
|  défendre  une  cause  il  faut,  lorsque  la  fortune  et  le 
!  mérite  vous  appellent  à  toute  la  hauteur  du  ministère 
'  public,  aluiudonner  ces  tempêtes  de  paroles,  tolérées 
dans  les  débats  privés,  mais  tout  à  fait  déplacées  dans 
les  causes  sociales;  il  fut  aidé  dans  ce  ministère,  par 
M.  Iterville,  esprit  académique,  talent  plus  élégant 
que  positif,  et  un  peu  gêne  par  sa  position  antérieure. 
Le  ministère  public  eut  en  présence  MM.  Herryer  et 
j  llennequin,  deux  anciens  collègues  d'une  renommée 
t  au  moins  aussi  éclalanle.  Mais  ce  qui  marqua  ce 
procès  d'un  caractère  de  violence  inouïe,  ce  fut  moins 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  les  défenses  des 
avocats,  que  le  discours  de  l'accusé  lui-même,  auda- 
cieux manifeste  de  parti  (l).  M.  de  Kergorlay  con- 

avnir  été  iniïléte.  CV»I  au  rntihaiir  à  ranw  de-  ruinérpicnrc»  né- 
i  «.Twain»  «li-  celle  fiil.'-lilé  même  .pie  j'ai  élé  rilé  a  comparaître  i<  i 
pour  nie  jiulili.r  ..  I..-  prurë»  (fur  j'ai  a  Miilenir  .ilïiiia  nu  étrange 
•p.ilac!.dan»  le  cuur.  ■!«•  la  jti.liee  luimaiiie.  I)i  »  honinir»,  t|iii  pai- 
lle» prt'Jcilr»  ilivrr»  ou  de»  < au»c»  ili»cr»c»  >\ui  Uiinrmt  cv  i«,.mt 

abjuré  leur*  nermciit» ,  «ml  appelé»  il  me  jnjfcr  «ur  le»  mol  if»  <|m 
m'unt  dél.imiiié  à  ilniipuri  r  lidélc  au  mien.  Je  livre  celle  l l'uViimï 
a  leur»  coiitcienres.  Due  aulir  pciitrc  me  fra}i|i«.  Ton»  le»  pan» 
Humilié»  par  Cliarlra  X  et  Ion»  tun  ilr»  pair»  nommé»  par 
Ijiiii»  XVIII  (pli  mut  il.nuur.  »  li  lèli*  a  leur  acinicul  uni  été  «X- 
pulu-»  ci  II.  rliamlnr  nù  j'ai  iliuil  île  le»  rëel.mer  comme  ni  m 
ju|jc».  Je  pn.le»le  ici  contre  une  h  Ile  uiiililatiun  .le  la  tour  .le» 
pair»,  cl  je  druiaiidc  .pi'il  me  toit  donné  ode  de  ma  piololatiun.  » 
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naissait  l'assemblée  devant  laquelle  il  parlait,  les 
respects  qu'inspirait  son  caractère;  il  savait  les  hom- 
mes graves  qui  l'ecoutaient,  les  affections  même  qui 
pourraient  appuyer  ses  paroles;  son  discours  fut  un 
abus  de  sa  position  personnelle  ,  et  de  l'esprit  tolé- 
rant du  tribunal  devant  lequel  il  comparaissait.  M.  de  , 
Kergorlay  répéta  des  paroles  ardentes,  développa  des 
professions  de  foi  qui  paraîtraient  bien  étranges,  bien 
audacieuses  aujourd'hui  qu'un  système  régulier  de  j 
gouvernement  est  fondé;  contestant  le  droit  des  pou- 
voirs établis,  il  prétendit  qu'en  1830  on  n'avait  pu 
changer  l'ordre  fondamental  de  succession  ;  et  qu'a- 
près l'abdication  de  Charles  X  et  du  Dauphin,  le  duc 
de  Bordeaux  était  seul  roi  légitime.  Il  fallait  quel'em-  , 
portement  et  la  colère  entraînassent  bien  loin  le  comte  ' 
de  Kergorlay.  pour  méconnaître  et  calomnier  jusqu'à  | 
l'injure  le  caractère  du  prince  qui  avait  pris  le  gou-  ' 
vernement  du  pays  dans  un  moment  de  crise  terri- 
ble, et  quand  il  fallait  relever  la  couronne  tombée 
dans  la  poussière. 

M.  de  Kergorlay  ne  fut  point  interrompu!  Ce  vieil-  I 
lard  à  la  tête  chenue ,  aux  traits  fortement  marqués,  ! 
apparaissait  comme  un  de  ces  rocs  féeriques  jetés  sur 
les  dunes;  on  le  respectait  jusque  dans  sa  dureté 
provinciale.  Cela  était  bien,  mais  poutait-on  laisser 
impui  ics  de  telles  iraroles,  au  moment  même  où  la 
guerre  civile  menaçait  d'élever  drapeau  contre  dra- 
peau ?  L'audace  de  ses  provocations ,  la  fermeté  avec 
laquelle  elles  étaient  soutenues .  même  par  les  jour-  j 
nalistes,  supposaient  un  concert  arrête  pour  exciter  ' 
dans  les  esprits  une  résistance  déjà  trop  naturelle,  et 
c'est  ce  qui  détermina  la  condamnation  du  comte  de  j 
Kergorlay. 

Cette  condamnation  fut  deux  jours  discutée  en  co-  , 
mité  secret;  des  opinions  diverses  se  tirent  entendre 
avec  une  liberté  que  les  temps  d'orages  seuls  peuvent 
permettre.  Le  pair  qui  défendit  le  plus  vivement  le 
vieux  gentilhomme  bretou  fut  le  loyal  M.  Laine,  ra|>-  ! 
pelant  les  soutenir*  des  cenl-jours,  et  une  responsa- 
bilité alors  commune  :  c'était  aussi  un  ferme  et  rude 
caractère;  en  1815,  il  avait  appelé  llonapartc  usur-  1 
pâleur,  comme  M.  de  Kergorlay  venait  de  le  faire  à  j 
l'égard  d'un  prince  qui  régnait  justement  par  la  con-  j 
stilution  et  les  lois.  Tout  ce  banc  des  pairs  qui  suivait 
l'opinion  du  duc  de  Filz-James  *oiilinl  la  liberté 
d'opinion  du  comte  de  Kergorlay  ;  il  eu  flt  presque  sa  ■ 
cause.  Des  motifs  d'une  haute  politique  et  la  con- 
science des  pairs  déterminèrent  la  condamnation  (1). 
Le  délit  était  constant,  avoue;  les  journaux  avaient 
public  la  lettre  de  M.  de  Kergorlay  sans  restriction, 
et  ce  délit  entrait  dans  la  législation  générale  de  la 

(I)  L'nrr*ld.'  la  rour  dm  pair*  fui  rcn.lii  le  34  novembre  103O;  ' 

il  porlail  ronda  al  mi.  au  rointc  de  K.  rgorby  a  la  pruie  de  ni  , 

ntui»  d'cnipriioiiiicniciil  el  cinq  cent*  fraut»  daiiKOdc  ;  ri  conliv  ] 


presse;  la  peine  était  écrite  dans  la  loi.  Pour  tous  les 
esprits  clairvoyants  la  lettre  de  M.  de  Kergorlay  était 
un  manifeste,  et  il  fallait  punir  une  si  audacieuse  dé- 
marche. Enfin,  à  la  veille  d'ouvrir  le  grand  procès  des 
minisires,  la  cour  des  pairs  devait  prendre,  envers  le 
pays  fortement  exalté,  l'engagement  d'appliquer  la 
loi  sans  examiner  la  couleur  de  l'opinion  el  les  sym- 
pathies particulières.  C'était  pour  elle  un  premier 
acte  décisif,  au  moment  où  elle  devail  se  faire  ac- 
cepter comme  tribunal  souverain  pour  punir  les  cri- 
mes d'État;  elle  frappa  donc  et  les  pairs  et  les  jour- 
nalistes coupables  d'une  grave  insulte  aux  pouvoirs 
établis. 


CHAPITRE  XXXI. 

L.i  CtUMBKK  DES  DÊPUTftS  APftfc*  l'aV&NKM R3T. 

E«piil  lie  la  rlmi'lirr.  —  Gunimcnl  elle  ni  envisagée  pir  le  pari» 
populaire  —  Se*  naanrc*  ■!>■  f>am  lie  «i  de*  centre*.  —  Onction 
•ur  m*  pouvoir».  —  Le*  r&leclhm*.  —  l^uel*  acte*  peu!  faire  la 
rliauilir.  ?  -  fr.Viii.Uum  dm  pnijt/lk  de  lui  sur  W  jury  ,  l'étal 
liiililairr  ,  lm  prtioiou»  ,  1rs  banni*. —  tir»  m  Jl  iuil  de  la  lui  do 
'i  \  janvier.  —  l-oi«  de  fmaire.  —  Ciaiiilm  de  la  elianibre.  — 
r'ipliralwu*  .In  minlnlre».  —  lnl<T|»e)lalion«.  —  Le*  tuciélè* 
populaire*.  —  Loi  »iir  le*  journaita.  — Arcuvaiion  île*  uiiaUtra 
■I.  (.lurlo  X.  -   Vueu  pour  l'aliutilion  île  la  peine  de  mort.  — 

.Vg.iliuu  il<-«  poiivnim   —  Espril  dm  nuiiirllm      ctn.li»  Hm- 

tililé  de  ta  cliambrr.  —  R.ippurl*  .le»  minulie*  cl  de  la  majo- 
rité. 

[01  10  »ot t  tu  1"  *o«m»i»  IICIO  ) 

Les  méfiances,  j'ai  presque  dit  les  haines,  qui  s'é- 
levaient dans  le  parti  populaire  contre  la  chambre 
des  pairs,  se  manifestaient  non  moins  vives  à  l'égard 
de  la  chambre  des  députés,  car  tous  les  pouvoirs  ré- 
guliers sont  par  leur  nature  un  obstacle  au  désordre. 
On  avait  brise  un  trône,  démoli  el  morcelé  la  pairie,  cl 
quelques  jours  avant  la  proclamation  de  la  monarchie 
nouvelle,  un  tumulte  de  peuple  s'était  porté  au  palais 
Bourbon  pour  eu  expulser  les  députés  el  en  tinir  avec 
leur  modération  Importune.  C'est  que  celte  modéra- 
tion, à  travers  les  phases  d'emolions  politiques,  était 
heureusement  demeurée  le  caractère  de  la  majorité 
des  députés.  Indépendamment  de  l'accession  de  quel- 
ques membres  de  l'extrême  gauche  aux  faits  accom- 
plis, le  gouvernement,  pour  résistera  l'anarchie,  pou- 
vait surtout  s'appuyer  sur  les  deux  centres;  il  y  trou- 
verait concours  et  confiance;  les  députés  de  la  droite 
que  conduisaient  MM.de  Martignac,  Jacquinot-Pam- 
pelune,  Vatimesnil,  bien  que  froissés  dans  leur  con- 

NN.  de  Brian  el  de  Genoude,  (féianl*  de*  jcuirnao» ,  i  nn  moi» 
de  pri,oi.  el  eenl  cinquante  franc*  d'amende  M.  Lubi.  ëlail  ac- 
quitte. 
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viction  el  le  culte  de  leur  vie,  la  légitimité,  étaient 
décidés  par  amour  du  pays  à  soutenir  les  opinions 
modérées  de  MM.Guizot,  Molé  et  de  Broglie  dans  le 
conseil  (1);  et  avec  eux  devait  également  voler  la 
Fraction  considérable  connue  sous  le  nom  de  centre 
gauche,  qui,  tout  en  réalisant  avec  plus  ou  moins 
d'entraînement  l'idée  de  1G88,  restait  toutefois  pro- 
fondément dévouée  aux  conditions  de  repos  el  de  sé-  | 
curité  publique.  Celle-ci  se  montrait  même  dévouée 
avec  une  telle  fermeté  au  principe  d'ordre,  qu'on  | 
pouvait  trouver  dans  le  centre  gauche,  ,i  l'égard  des 
faits  nouveaux  et  de  la  charte  acceptée  ,  un  caractère 
de  ressemblance  avec  celle  majorité  de  M.  de  Yillcle 
déterminée  à  tout  admettre  et  .i  tout  voler,  en  im- 
posant sa  volonté  et  sa  loi  impéralives  à  la  minorité 
ardente  et  suffisamment  agitée  pour  troubler  le 
pays. 

Dans  le  sein  de  la  gauche  même  il  se  révélait  des 
divisions,  j'ai  presque  dit  des  défections,  favorables  à 
la  puissance  du  gouvernement;  quelques  députés, 
autrefois  les  plus  remarqués  par  l'acharnement  avec 
lequel  ils  avaient  combattu  la  restauration  (j'en  pren- 
drai pour  type  M.  Benjamin  Constant  pendant  les  ; 
quatre  mois  qui  précédèrent  sa  mort  ),  s'étaient  com- 
plètement ralliés  au  principe  de  1688  :  les  uns  avaient 
accepté  des  places ,  ce  qui  est  une  adhésion ,  même 
des  indemnités,  sous  prétexte  des  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées  par  suite  de  la  révolution  de  juillet:  les 
autres,  en  plus  grand  nombre,  étaient  de  bonne  foi 
dans  l'appui  loyal  qu'ils  prêtaient  alors  au  pouvoir. 
La  secousse  que  venait  d'éprouver  l'ordre  social  était 

II)  Voici  l'admirable  et  franche  déclaration  de  principe de  M.  do 
Marlignae  : 

•  Me»  ami»  politique*  el  ntni  noua  atout  loul  Ci  il  pour  garantir 
un  prince  nultirureui  des  uiaui  qui  tiennent  de  rallcitnlre.  Jiolre 
douleur  a  etc  profonde,  no»  rcjret»  ont  mivi  ce»  prince»  uialhcn- 
reui  ;  mm»  aurions  désiré  rattacher  U  France  a  un  principe  conter- 
valeur,  garant  de  tout  le»  inlciél».  La  puissance  de»  événement», 
l'entraînement  de»  circonstance»  ont  loul  décidé;  me» ami»  cl  moi 
nous  nous  tomme»  trouvé»  en  présence  de»  faits  accomplit ,  nuut  I 
avons  cherché  quel  était  noire  devoir  :  nout  nom  sommet  divisés 
sur  la  qne»lion  du  serinent,  el  je  l'avouerai,  j'ai  douté  de  moi-même 
quand  j'ai  tu  mon  uolde  el  généreux  ami,  Utile  de  Neuville,  dé- 
clarer qu'il  ne  le  prêterait  pa».  Mai»  riiGn  j'ai  dt't  faire  Uiie  la  voix 
.le  mon  cumr  quand  la  «oii  de  la  pairie  »e  Louil  entendre.  Le 
parti  coutratre  n'était  pa»  difficile  à  prendre  ;  aucun  danger  ne 
menace  ceux  qui  • 'éloignent  ;  au  contraire,  le»  journaux  ,  organe» 
de  l'opinion  lriuui|>tianlc  ,  leur  prodiguent  de»  éloge»  qui  ne  M>ul 
pa*  san»  quelque  habileté.  Hait  est-ce  là  du  devoir  ,  de  l'honneur 
bien  entendu  ?  Nuu»  tenon»  notre  mandat  non  de  la  rojaulé  ,  niai»  j 
do  pays;  faut-il  j  renoncer  parce  qu'il  detu-ut  plu*  difficile  a  ! 
remplir  ?  Laisseions-nou»  sau»  orgai.es  l'opinion  que  nous  repré- 
sentoo»?  le»  intérêts  qui  nous  sont  ct>iilié»,  mu»  défenseur»  7  Que 
serait-ce  ai  le»  électeur»  qui  nous  ont  choisi»  »c  i éliraient  des  col- 
lèges comme  nous  de  la  cliambre  7  Je  le  déclare,  mou  ilctoir  m'est 
apparu  clair  connue  le  jour,  et  c'e«l  lui  qui  m'a  retenu.  Quand  un 
invoquera  la  liberté,  iiou»iuvoquerou»  l'ordre;  si  la  toi»  de»  lus- 
sions se  fait  eulcndrc  ,  nous  demanderons  l'exécution  des  loi»;  et 
si  no*  place* et  no»  me»  «ont  salies  d'ignoble»  imajp-»,  houleuses, 


trop  violente  pour  qu'elle  ne  fil  pas  peur  à  beaucoup 
d'âmes  honnêtes:  celles-ci  craignaient  surtout  avec  la 
bourgeoisie,  l'ailton  des  sociétés  populaires  contre 
lesquelles  des  mesures  impuissantes  venaient  d'être 
résolues,  un  relour  enlin  à  la  première  cl  sanglante 
révolution;  et  parmi  ces  hommes  craintifs  cl  juste- 
ment revenus  de  leur  ardeur  jeune  et  libérale ,  je 
choisirai  pour  type  encore  M.  de  La  met  h  :  les  souve- 
nirs de  171)2  se  dressaient  hideux  devant  sa  vieillesse, 
et  il  devait  naturellement  redouter  ces  agitations  de 
place  publique,  les  émeutes  turbulentes  qu'il  avait 
vues  lui-même  en  d'autres  temps  autour  d'un  roi  si 
honnête  homme  et  d'une  reine  adorable  protectrice 
des  nobles  infortunes;  presque  chaque  jour  M.  tic 
Lameth  montait  à  la  tribune  pour  dénoncer  l'anar- 
chie menaçante  (2).  (Juanl  à  M.  Benjamin  Conslanl,  il 
ne  procédait  pas  par  le  sysième  d'énutnération  de  ses 
craintes  et  des  terreurs  publiques;  seulement  il  ver- 
sait un  torrent  d'éloges  sur  ce  gouvernement  national 
qu'on  avait  fondé,  sur  la  nécessité  absolue  de  l'entou- 
rer d'une  grande  confiance  si  l'on  voulait  rassurer  les 
intérêts  alarmés;  comme  toutes  les  imaginations 
vivement  impressionnées,  M.  Benjamin  Constant  exa- 
gérait même  le  tableau  des  grandeurs  de  la  révolu- 
tion, quoique  au  fond  de  l'âme  il  éprouvât  bien  des 
dépits  el  des  déceptions  amères;  le  ministérialisme 
dut  paraître  bien  étrange  dans  la  bouche  de  celui  qui 
pendant  quinze  ans  avait  combattu  contre  tous  les 
ministères  (5).  Sa  mort  fatale  mit  bientôt  un  terme  à 
celle  situation  embarrassée;  on  dit  même  qu'elle  fut 
avancée  par  une  position  si  fausse. 

inutile»,  nout  en  ap|H-llrron»  a  la  pudeur  publique,  cl  personne  ne 
nous  désavouera.  Dcniandnii»-miu»  de»  faveurs?  attendons  nous  de* 
•ucrè»?  Nolic  laVhc  tria  obscure,  iu^iale,  dilluilr;  mai»  nous  la 
pi  cléion»  à  une  inutile  oisisclé.  >oos  |m  lisons  que  Ion»  nosinilégucs 
partageront  «elle  opinion  conscient  iiu»i: ,  dés.nlé, e»sée ,  el  qu'il» 
tiendront  se  réunir  à  nous.  » 

(Séant,  Ju  17  «0*1,  1030  ) 

|2j  «  Oui,  niesaieiir»,  croyci-en  ma  conviction,  ce  n'est  pa»  a 
affaiblir  le  gouvernement  que  nous  devons  travailler,  c'e»l  i  le  for- 
tifier de  ton»  nos  effort»,  car,  je  le  ivpète,  en  agi»»ant  dau»  un  sens 
couttaiie,  j'ose  son»  prédit e  qu'un  feiait  cuurir  a  la  France  le» 
plu»  gund»  dangers. Je  n'ai  jamais  flatté  le»  rois,  mais  je  ne 
tlallerai  jamais  le  puiplcl  » 

(Parole*  de  M.  de  Lamelli,  tfante  ■/«  37  août  IfHO.) 

(1  «Je  respecte  beaucoup  la  prérogalivc  royale,  aujourd'hui 
surtout  qu'elle  n'ouï  plu*  l'instrument  d'odieuse»  machination»  et  de 
ténébreux  rooiplol»  ;  cl  je  crois  an»  bonnes  intenliotitdcs  ministres, 
aux  excellente»  iiilentiout  du  eiloycu  que  nou»  avon»  le  bonheur 
de  voir  »ur  le  tronc.  » 

(Parole»  de  M.  Benjamin  Conviant,  chatmire  <*V» 
éépvtft,  teVince  du  27  aoûl  ItWO.j 

•  Bcuiiuri,  nout  avont  un  roi  citoyen  tel  que  l'espérance  la 
plus  cnlhouaiasle  ne  pouvait  le  concevoir  ;  une  nation  héroïque  el 
sage,  telle  qu'aucun  siècle  n'en  offre  l'exemple.  Puissent  les  pou- 
voirs secondaire»  *c  montrer  digne*  du  prince  el  delà  naliout  » 
(Parole*  de  M.  Bcnjam.n  Constant,  .<a-.ee  J»  30  «oât  1830.) 
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Dans  un  ordre  plus  sévère ,  plus  mécontent ,  on 
pouvait  placer  la  fraction  désignée  habituellement 
sous  le  nom  de  parti  de  l'hôtel  de  ville;  M.  de  La- 
fa)  cite,  avec  tout  le  respect  extérieur  qu'il  affectait  de  i 
porter  à  l'autorité  de  la  chambre,  n'en  professait  pas 
moins  hautement  l'opinion  a  que  celte  chambre  de- 
vait être  dissoute,  parce  qu'elle  ne  représentait  pas 
les  sentiments  réels  du  pays  et  de  la  souveraineté  du 
peuple.»  M.  de  Lafayctlc  rentrait  ici  tout  à  la  fois 
dans  les  idées  de  la  gauche  la  plus  extrême,  et ,  sans 
le  vouloir,  dans  l'opinion  du  parti  légitimiste,  établis- 
sant  comme  lui  en  principe  «  que  pour  modifier  les 
institutions  du  pays  il  fallait  une  chambre  spéciale 
désignée  par  un  nouveau  mode  d'élection,  et  que 
jusque-là  tout  était  provisoire  (I).  »  M.  de  Lafayetlc 
ne  s'en  cachait  pas  :  s'il  volait  avec  la  chambre,  il  ne 
la  croyait  pas  suffisamment  compétente;  ses  amitiés 
seules  pour  M.  Dupont  (de  l'Eure),  son  désir  d'arriver 
doucement  au  triomphe  de  ses  principes ,  sans  com- 
promettre trop  ouvertement  le  nouveau  trône  élevé 
sous  son  drapeau,  l'engageaient  à  tempérer  son  lan- 
gage et  à  ne  le  faire  entendre  que  de  temps  à  autre , 
dans  le  but  de  montrer  la  démocratie  souveraine 
comme  la  dernière  conséquence  et  le  but  lointain  de 
son  opposition. 

Le  côté  d'extrême  gauche  de  la  chambre  comptait 
encore  des  orateurs  acariâtres  et  impatients,  tels  que 
le  général  Dcmarçay,  MM.  Audry  de  Puyraveau,  Cor- 
celles,  Eiiscbe  Saherte,  qui  ne  laissaient  point  de 
relèche  au  gouvernement,  surtout  dans  les  petites 
choses  :  or  l'opposition  à  coups  d'épingle  n'est  pas  la 
moins  fatigante.  Il  était  peu  de  séances  où  ils  ne  pris- 
sent la  parole  pour  rappeler  les  promesses  faites  et  la 
nécessité  de  développer  les  théories  de  la  souveraineté 
populaire  dans  leur  application  pratique  :  le  plus  in- 
trépide, le  plus  remarquable  de  ces  orateurs,  il  faut 
le  dire,  était  M.  Maugnin,  qui  avait  pris  une  part  trop 
importante  aux  primitifs  événements  de  l'hôtel  de 
ville  pour  ne  pas  être  écouté  avec  quelque  intérêt  par 
la  chambre  des  députés;  sa  facilité  d'esprit  incontes- 
table, une  certaine  science  générale  des  faits,  tou- 
jours saisis  brillamment  mais  à  la  superlicie,  le  ren- 

(I)  Telle  était  mrloiil  l'opinion  de.  M  Maogniii  : 
•  Coniervrr  la  rbainbie,  voilà  la  |>en»écdu  minin'e  r.  rl  dès  Inrt 
la  quration  rit  «le  «avoir  aujourd'hui  >i  la  rontei  v.iiinn  de  la 
cliamhrc  e»t  légale  ,  ai  elle  uV»t  pat  contraire  à  l'inléiél  public. 
Tout  te  que  la  chambre  a  fail  mii»  aueuii  doute  elle  a  en  le  droit 
dr  h  faire.  Seul  poutoir  «ului.iant  au  milieu  dr  h  perturbation 
univertrllc  ,  elle  a  dû  pourvoir  au  talul  de  la  pallie.  1.1 ,  mitant 
moi,  fiiiîwnt  tut  devoir*  j  elle  détail  obéir  à  la  lit»  <»»i(é ,  cl  la 
liéctMilû  rut  le  litic  qui  a  lé|jali««  ton*  te»  acte*  ;  mai*  par  la 
même  elle  ne  Murait  aller  an  delà.  Si  elle  voulait  iiouwr  plu*  loin 
■a  marche,  oii  pui»crait-clle  le  principe  de  «on  droit  ?  Serait-ce 
dan»  le»  npératioii»dc*drrnirr*  collège»?  NaUqnrl  mandat  avitm*- 
iiou»  donc  reçu?  M'était -ce  pat  de  coiniioiir  avec  Une  chambre 
de»  pair*  maintenant  mutilée  ;  avec  une  chambre  émanée  d'un  loi 


daient  plus  redoutable  à  la  majorité  que  ne  l'étaient 
sesamis  politiques;  le  général  lie  marra  y  n'était  qu'un 
vieux  soldat,  jetant  quelques  rudes  paroles  pour  rap- 
peler jusqu'à  satiété  les  temps  si  glorieux  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire;  M.  Eusèhc  Salverte  n'élail 
qu'un  rêveur  absolu,  un  érudit  politique,  pédant  et 
lourd  ;  mais  M.  Mauguin  avait  la  parole  vive  et  colo- 
rée, un  esprit  mordant,  une  critique  prompte  qui 
laissaient  peu  de  repos  aux  centres.  Ajoutez  aux  ora- 
teurs de  la  gauche  le  général  Lamarque;  avec  une  af- 
fectation de  mois  et  des  phrases  puisées  aux  conçûmes 
classiques,  il  prétendait  aux  plus  beaux  succès  de 
l'éloquence  ancienne,  aux  applaudissements  du  Fo- 
rum; sa  parole  ressemblait  au  bruit  éclatant  et  vide 
de  l'airain  agité. 

Au  reste  la  grande  majorité  de  la  chambre,  compo- 
sée de  ralliés,  de  fatigués,  de  satisfaits,  demeurait  dan* 
les  opinions  des  centres  droit  cl  gauche ,  c'est-à-dire 
celles  de  la  nécessité  d'un  concours  loyal  accordé  à  un 
gouvernement  trop  rapproché  de  son  origine  pour  ne 
pas  en  garder  quelques  infirmités.  Une  crainte  salu- 
taire dominait  toutes  les  âmes:  l'image  de  la  révolu- 
lion  de  1794  avec  ses  tristes  malheurs  apparaissait  à 
tous,  et  la  majorité  prêtait  son  appui  au  gouverne- 
ment pour  l'aider  à  réprimer  les  factions  audacieuses 
qui  compromettaient  ainsi  la  tranquillité  publique. 
C'est  ce  qui  rendait  la  chambre  des  députés  si  com- 
plètement odieuse  au  comité  insurrectionnel  de  Paris. 
Pour  lui  Charles  X  était  oublié  dans  un  passé  irrévo- 
cable, et  la  chambre  des  pairs,  considérée  désormais 
comme  morcelée  et  impuissante ,  se  trouvait  soumise 
par  le  fait  à  une  nouvelle  révision.  La  chambre  des 
dcpulos  restait  donc  comme  le  seul  obstacle  aux  des- 
seins de  bouleversement;  et  c'est  pourquoi  de  toutes 
parts  on  demandait  sa  dissolution,  fondée  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  révolution  de  juillet.  Les  uns  disaient 
sans  déguiser  leur  pensée  a  qu'elle  était  sans  pou- 
voirs, et  que  ce  qu'elle  avait  fait  était  frappé  de  nullité 
radicale;  »  les  autres  «  que  si  elle  avait  pu  accomplir 
quelques  actes  provisoires,  ses  pouvoirs  avaient  cessé 
avec  les  circonstances,  et  qu'une  fois  son  mandat  Uni 
elle  devait  se  dissoudre  de  plein  droit  pour  faire  un 

maintenant  renvrmé  ?  Ne  deviont-iinii*  pai.,  en  nu  mol,  faire  |»arlie 
d'un  gouv  t  nrniriil  qui  formait  un  l'inl  indivisible  cl  qui  mainte- 
nant iiVxitlr  plu.?  El  la  partie  »iihti»tera-l -elle  quand  le  loul 
«I  détruit?  Mon,  non  5  ne  nom  abonnit  pat;  notre  mandai  e*l 
mort  a  m-  le  goiitcriirineiil  prêt  dnqiirl  il  devait  t'eai-recr  -  cl  *i  la 
révolution  de  juillet  non*  a  crée»  comme  poutoir  nrcmaaire  ,  elle 
non*  a  rrnvcrté.»  comme  pouvoir  légal.  Non*  vcohm*  Ion*  la  pros- 
périté de  la  pallie.  Eli  blet)  donc,  ne  craignent  pat  d'aller  de  nou- 
veau iiouv  «ouiuollrc  a  »<  »  «ulTraget.  Sî  .  Ile  noua  juge  Ut*  qu'elle 
nom  a  jugé.,  nout  reviendrou*  foit»  de  noire  cnii*ciriice  rl  de  *a 
double  élection.  Que  «i  d'antre»  mm*  remplacent,  non*  non»  écrie- 
ront comme  a  Sjuirtc  :  Ueureiise  notre  (otrir  ,  elle  a  de  meilleur* 
cilnveut  que  nous  I  • 

;.V<i»ce  Jm  :W1  août  UUO.) 
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nouvel  appel  aux  électeurs  avec  un  large  système  de 
collèges.  Etait-il  raisonnable  que  la  chambre  de  la 
restauration  demeurât  maîtresse  des  affaires  après 
une  révolution  aussi  capitale  que  celle  qui  venait  de 
s'opérer?  Ne  fallait-il  pas  au  moins  un  changement 
dans  les  éléments  de  Ja  majorité?  Ne  pouvait  on  espé- 
rer après  juillet  que  les  concessions  du  ministère 
Martignac?  » 

Ainsi  parlaient  les  opinions  extrêmes.  Celte  con- 
viction n'élait  pas  celle  heureusement  des  hommes 
graves  du  gouvernemenl  et  de  la  chambre  elle- 
même  (1).  La  majorité  proclamait  la  légitimité  de 
son  mandat  et  la  légalité  souveraine  de  tout  ce  qu'elle 
avait  Tait  et  de  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire.  Quoi! 
elle  avait  fondé  un  trône,  décrété  une  charte,  et  elle 
ne  pouvait  pas  accomplir  son  mandat  législatif! 
a  L'opinion  publique,  disait  la  majorité,  avait  sanc- 
tionné ses  actes;  ses  ennemis  étaient  ceux  de  l'ordre 
politique  et  du  repos  de  la  France.  S'il  était  néces- 
saire de  retremper  dans  l'opinion  l'esprit  de  la  majo- 
rité, rien  n'élait  plus  simple;  comme  par  le  fait  des 
démissions  et  des  nullités  de  mandat  on  allait  procé- 
der à  cent  treize  élections  nouvelles,  si  la  gauche 
avait  véritablement  pour  appui  l'opinion  de  la  France, 
elle  triompherait  par  celte  épreuve;  une  loi  provi- 
soire serait  votée  dans  de  libérales  conditions  sans  le 
double  vote,  et  cent  treize  députes  jetés  dans  une 
assemblée  devaient  en  modifier  nécessairement  l'es- 
prit (2),  si  cet  esprit  n'élait  pas  celui  de  la  France. 
Celle  épreuve  ne  suflisail-clle  pas  aux  circonstances 
présentes,  et  les  intelligences  d'ordre  |K)uvaient-ellcs 
vouloir  autre  chose?  N'elait-cc  pas  assez  de  mouve- 
ment et  de  révolution  ?  La  chambre,  qui  jusqu'ici  avait 
montre  un  esprit  si  éminemment  conservateur,  devait 
sauver  la  situation  des  crises  de  partis;  il  fallait  lui 
en  savoir  gré.  » 

Celle  opinion,  soutenue  avec  beaucoup  de  chaleur 

(1)  «Au  moment  ilt  Ij  cri»c  nom  aeul»  «'lion»  appelé»  à  faire  ce 
qu'exigent  le  »alul  <lu  pay»,  non»  tcuK  puusiou»  lut  dunnci  un 
gi.uxrneme.il,  lui  rendre  l'ordre  rl  lu  Iranquilllé;  nul»  l'avnn» 
fait,  el  nui»  au»»i  nom  «font  bien  mérité  de  U  pairie  ;  nou»  anui 
nou»  avons  bravé  tir»  danger»  ;  il  u'ctl  pa»  vrai  que  la  force  ail  tout 
fait,  niait  ce  n'ett  pa»  loul  d'asoir  conquit  la  liberté,  il  faut  utuir 
la  conter  ver.  Ajon«  le  courage  de  nuut  aOianclur  de  certaine, 
influettrr*  dan»  l'nilcié!  même  de  Cru»  qui  «eulent  Hou»  égarer. 
Faitou»  mentir  le  proverl*  qui  dit  que  le*  leçon»  de»  père»  aonl  per- 
due* pour  le»  enfant»  ;  penwn»  à  ce»  homme»  imprudent»,  faible» 
peul-clrc  ,  qui  a'excunnl  aujourd'hui  parce  qu'il»  étaient  inei|.ri- 
mcnlé»  ;  non»  n'auriou»  même  plus  celle  exeutel  Mc»»icur»  ,  ne 
quilton»  |Mi  noire  poste,  c'eut  «mut  qui  avou»  donné  la  liberté  à  la 
France,  c'etl  i  non»  de  lui  ru  assurer  la  po»tc»»ion.  » 

(D.Kourtde  M.  Dupin,  (tartre  du  30  nail  lUSO.) 

I 

(2)  Le  nombre  «le»  députe»  démissionnaire»  était,  le  13  septembre, 
de  cinquante-. len»,  el  celui  île»  dcpuiés  appelé»  à  de»  'onction»,  de 
quarante- troi» ,  ce  qui,  avec  «lia  huit  élection»  annulé»» ,  portail  le 
total  de»  réélerlioui  i  eetil  treize. 

(3)  1-e  miiiitlrr  de  la  guerre  t'exprimait  en  ce»  Ici  on  »  : 

I.  —  CAfKFIGlE. 


1  par  la  majorité,  avait  pour  adversaires  tonte  la  gau- 
che et  le  parti  de  l'hôtel  de  ville  qui,  sans  o?cr  le  dire 
publiquement,  poussait  la  chambre  à  se  dissoudre 
elle-même,  sous  la  menace  d'émeutes,  de  troubles,  el 
M.  de  Lafayelte  n'était  pas  le  dernier  à  semer  des 
scrupules  et  «les  craintes  au  cœur  de  ses  collègues.  Le 
;  pays,  au  reste,  en  dehors  des  intrigues  de  partis,  ne 
|  demandait  qu'une  chose  :  le  repos  des  âmes  et  la 
:  tranquillité  des  intérêts;  le  sol  tremblait  déjà  d'une 
,  manière  épouvantable,  et  si  l'on  mettait  encore  en 
,  question  la  chambre  des  députés  par  un  appel  à  la 
souveraineté  démocratique,  que  resterait-il  debout? 
Dans  ces  circonstances  graves,  le  conseil  des  ministres 
(  n'hésita  pas  à  présenter  à  celle  chambre  les  travaux 
indispensables  au  service  public.  Les  projets  étaient 
de  plusieurs  natures;  les  uns  tout  de  principes,  les 
autres  d'ulililé  générale  ou  de  nécessite  passagère, 
>  parce  que  dans  les  temps  exceptionnels  il  e>l  indis- 
pensable de  pourvoir  aux  besoins  immédiats  de  tous 
les  services;  les  lois  de  principes  se  rattachaient  aux 
promesses  faites  par  la  charte,  el  ici  se  présentait  encore 
pour  les  puritains  une  difficulté  d'une  nature  sérieuse 
se  rattachant  toujours  à  l'autorité  parlementaire  : 
«  Pouvait-il  appartenir  à  une  vieille  chambre  de  voler 
des  lois  constitutives  d'un  nouveau  gouvernemenl  ? 
Si  donc  les  ministres  se  balaient  dans  celle  œuvre, 
c'est  que,  sûrs  de  l'esprit  de  la  majorité,  ils  obtien- 
draient des  décisions  plus  favorables  à  leur  pou  vu  r 
'  qu'à  la  liberté;  mieux  valait  donc  attendre  une  nou- 
velle législature  pour  faire  résoudre  les  questions 
constitutionnelles.  » 

Ces  motifs,  développés  par  la  gauche,  ne  prévalurent 
pas  dans  le  conseil ,  el  le  premier  des  ministres  qui 
moula  a  la  tribune  après  la  séance  royale,  le  maré- 
chal Gérard,  vint  proposer,  conformément  à  la  nou- 
velle charte  ("»;,  une  loi  pour  lixer  l'elat  des  officiers 
dans  l'armée.  Le  maréchal  était  aimé  des  centres  el 

i 

■  Jusqu'au  moi»  de  février  IDUO,  l'état  de»  officier»  de  l'armée 
■le  terre  a»ait  éié  souvent  compromi»  par  de»  mnuru  de  rigueur 
qui  à  la  perle  de  l'emploi  ajoutaient  dans  certain»  ca»,  la  privation 
de  tout  traitement,  et  Miiitcnl  même  la  laduliun  de»  contrôle»  «U- 
l'armée.  L'or. Ion uanec  do  8  fétrier  1U20  parut  Uuncj  elle  offrau 
de  piiisunlet  garantir»  eontie  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire  au- 
quel le  »orl  de»  officier»  avait  été  précédemment  litré-  Tiéaumoiu» 
elle  n'atteignait  qu'imparfaitement  le  bul  que  art  auteur»  aem- 
blairnl  «'être  pmpoté.  Aujourd'hui  il  t'agil  d'a»»iiier  l'état  de. 
officier»  d'une  manière  légale.  Col  donc  en  l<  rroc*  piéci.  qu'il 
faut  définir  I.»  ui  qm  donnent  lieu  i  la  perle  du  grade.  Xjn  fait 
d'une  cond.iiniialn.li  juridique,  qui  peut  être  prononcée  pour  de 

;  iiiuple»  iltlit»  ne  itou»  parait  |m»  tuAïsanl  jwur  fane  peidre  le» 
droi!»  inliéiciiu  au  giailc.  Amsi,  el  en  ait.  n.ljnl  le  code  qui  devra 
régir  la  justice  militant-,  nout  voit»  priqiotou»,  motiruia,  de  |>o»ri 
le  principe  cuiiu  i  -valeur  que  le»  ollkirr»  «le  l'année  ne  perdront 
«léiormai»  leur  grade  ,  et  par  conséquent  letdrnil»  qui  eu  dérivent, 
que  par  démUlioti  ou  par  une  i-oudamiialiou  juridique  prononçant 
ou  aiin.iiiçjiil  la  dcïtiluliuii.  Daut  tout  autre  Ca»  ,  il»  tunl  eu  acli- 

I   »ité,  en  réfoimc  ou  en  retraite.  • 

{Séance  dit  17  «unit  lC30  ) 
4-, 


Digitized  by  Google 


354 


L'EUiiOPE  DEPUIS  1830. 


même  de  la  gauche  par  la  lovante  de  son  caractère; 
il  paraissait  habile  de  lui  faire  prendre  l'initiative  des 
loi»  constitutives  par  un  projet  qui  n'était  au  reste 
qu'une  sorte  de  consécration  de  l'ordonnance  royale 
de  1829,  œuvre  de  M.  de  Caux.  C<:  projet  plaçait  les 
officiers  sous  un  système  de  garantie  qui  assurait  leur 
état;  on  caressait  ainsi  l'année  et  le  vieux  parti  impé- 
rialiste qui  pétitionnait  de  toutes  parts  sur  l'arriéré 
de  la  Légion  d'honneur,  les  grades  des  cent-jours,  les 
majorais  et  les  dotations  éteintes;  car  les  impérialistes 
étaient  âpres,  têtus  dans  leurs  prétentions.  En  même 
temps,  le  ministre  de  l'intérieur  donna  lecture  d'un 
projet  de  loi  pour  soumettre  à  la  réélection  les  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques  (1),  principe  établi 
par  la  nouvelle  charte;  il  n'y  avait  pas  danger  immé- 
diat dans  l'application  extrême  de  ce  principe  :  les 
places  allaient  toucher  les  noms  populaires  de  la  gau- 
che, maîtresse  ries  élections,  au  milieu  de  cette  véri- 
table lièvre  d'emplois  publics.  A  la  suite ,  et  pour  lui 
faire  prendre  un  engagement  envers  la  chambre ,  le 
garde  des  sceaux,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  convertissait 
en  un  projet  de  loi  la  proposition  d'appliquer  le  jury 
aux  délits  de  la  presse.  Enlin  le  maréchal  (îérard 
complétait  la  séance  en  demandant  le  vote  du  contin- 
gent annuel  de  l'armée. 

Tous  ces  projets  se  rattachant  à  des  principes  ou  à 
des  théories  politiques  consacrés  par  la  charte  n'ap- 
pelaient que  des  discussions  générales,  ou  de  petits 
détails  sans  intérêt  dans  la  chambre;  la  majorité  était 
dévouée  d'avance  aux  principes  d'ordre  et  aux  libertés 
du  pays,  mais  tout  cela  importait  peu  au  peuple,  aux 
besoins  incessants  du  commerce,  de  l'industrie;  il 
fallait  en  venir  a  des  remèdes  indispensables  dans  la 
crise  des  intérêts  et  secourir  les  misères  que  la  révo- 
lution avait  semées,  car  elles  étaient  nombreuses.  Dès 
le  commencement  de  la  session,  une  série  de  projets 
d'utilité  pratique  furent  discutés  et  votés,  afin  d'occu- 
per les  ouvriers  restés  sans  pain  et  sans  ouvrage. 
Un  projet  de  loi  destina  3  millions  à  être  appliqués 
à  des  travaux  publics;  ici  une  caserne  ravagée  par  le 
peuple  devait  être  réparée  ;  là  il  fallait  relever  les 
barrières  saccagées  dans  l'émeute,  et  200,000  francs 
étaient  destinés  à  ces  œuvres.  Ainsi  les  ouvriers  du 
lendemain  allaient  rebâtir  ce  que  les  ouvriers  de  la 

(I)  M.  Cuizat.  —  «  INeiieuri,  Il  charte  a  ordonné  qu'une  loi 
fut  retligér  pour  obliger  à  la  réélrrtion  In  membre*  «te  ta  chambre 
«le»  député»  appelé»  a  de»  fonction!  publique*.  Avant  que  la  cliarle 
toi  pnfté  ce  principe,  la  conscience  publique  l'avait  reconnu.  La 
charte  ,  file  qu'une  lirureoac  révolution  l'a  développée,  u'a  eo 
qn'i  ronnarrrr  ce»  vérité»  aoii|uelle*  qninre  ans  d'c»|»éricne<!  et  de 
ditcuMion  avaient  donné  le  «cean  «le  l'évidence  :  elle  a  bit  pa»»er 
la  raison  omnium-  dam  le  droit  écril.  a 

(Séance  du  17  août  1030  ) 

l'J)  A  la  »uite  de  ce  diornnr»,  M.  Guitol  présenta  l'étal  «uivanl  a 
la  chambre  (leaufe  Au  17  août  1830,. 


1  veille  avaient  abattu;  tel  est  le  résultat  des  caprices 
populaires.  La  multitude  reconstruit  plus  haut  ce 
qu'elle  a  jeté  dans  la  poussière.  On  proposait  d'em- 
bellir le  Carrousel ,  de  continuer  la  fontaine  de  l'Élé- 
phant, d'achever  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile;  tout 
cela  pour  donner  de  l'ouvrage  au  peuple  qui  en  avait 
un  urgent  besoin. 

n  Eu  déposant  les  armes,  le  peuple  de  l'aris,  disait 
M.  Cuizot,  est  revenu  à  ses  travaux,  mais  tous  ne  les 
ont  pas  retrouvés,  et  une  interruption  de  travail  de 
quinze  jours  laisse  après  elle  bien  des  besoins.  La 
nécessité  de  diriger  vers  des  emplois  utiles  une  acti- 
vité qui  pourrait  compromettre  de  grands  intérêts  ri 
elle  manquait  d'éléments,  s'applique  à  toute  la  France; 
elle  est  plus  pressante  qu'ailleurs  à  Paris  où  la  com- 
motion a  été  si  forte,  la  lutte  si  terrible  et  si  glorieuse. 
L'énergique  élan  des  journées  de  juillet  s'arrête  au- 
jourd'hui sur  les  débris  des  obstacles  qu'il  a  renver- 
sés, et  ce  n'est  pas  la  moindre  gloire  de  la  populaLioit 
de  Paris;  mais  l'ébranlement  ne  peut  cesser  en  un 
jour,  et  la  rumeur  est  forte  encore  après  le  péril.  Le 
bon  sens  du  peuple  le  reconnaît  et  demande  au  tra- 
vail un  refuge  contre  de  nouvelles  agitations.  Témoins 
de  ce  qu'a  pu  faire  le  courage  de  ce  peuple ,  vous  en 
croirez,  messieurs,  son  Itou  sens,  et  vous  lui  ouvrirez 
les  ateliers  qu'il  réclame.  Pour  subvenir  à  ce  besoin 
de  travail,  nous  avons  recherché  les  ouvrages  qui 
réunissent  la  double  condition  d'être  d'une  utilité 
incontestable  et  de  pouvoir  être  immédiatement  repris 
et  vivement  pousses.  Nous  nous  sommes  aussi  sou- 
venus que  l'honorable  et  l'utile  en  pareille  matière 
n'est  pas  de  commencer,  mais  de  finir.  »  Le  ministre 
indiquait  ensuite  la  série  des  travaux  confiés  au  peu- 
ple (1). 

Comme  le  commerce  était  aussi  aux  abois ,  pour 
pourvoir  à  ses  nécessités  premières  on  élargit  les  faci- 
lités des  dépôts  ou  prêts  sur  nantissement;  l'acte  ne 
dut  être  soumis  désormais  qu'à  la  taxe  de  un  franc, 
au  lieu  du  droit  d'enregistrement  proportionnel, 
moyen  de  favoriser  île  grands  monts-de-piele.  Le  gou- 
vernement lui-même  se  fil  prêteur  sur  gages ,  en  propo- 
sant des  avances  au  commerce  jusqu'à  concurrence  de 
trente  millions;  les  industries  en  souffrance  pouvaient 
déposer  des  marchandises  sur  lesquelles  le  trésor atan- 

Truvnxx  eséentattei  ■  Parii  en  1830 ,  au  moyen  d'mJltmU—t 
txtiauidwairti. 


Are  de  triomphe  «le  l'Étoile.  130,0(10  fr. 

M».Ulri..«.  200,000 

Chambre  de»  «lépuléa,  arriéré.  3O-I.000 

-    à  faire.  200,0.-0 

Égliw  Saint-  Déni».  IOU,000 
Janliu  tira  Piaules.  SO,tJOO 

Riblioihiquei.  75,000 

École  d.i  Beaui-Arl».  100,000 

In.ltinl.  70,000 
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çait  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  à  la  dis- 
crétion d'un  comité  (I).  On  vola  ensuite  une  colonne 
immortelle  destinée  à  perpétuer  la  gloire  et  le»  noms 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  des  héros  de  juillet, 
surmontée  du  génie  de  l'Insurrection;  et  ce  qui  était 
plus  utile,  plus  humain,  des  pensions  aux  blessés,  aux 
enfanlsclaux  veuves (2).  Dans  ces  discussions  diverses 
et  solennelles,  pour  conquérir  un  peu  de  popularité, 
la  chambre  employa  les  expressions  les  plus  enthou- 
siastes, les  plus  chaudes  en  l'honneur  de  ceux  qui 
avaient  péri  pour  la  cause  populaire.  L'adulation  fut 
portée  jusqu'à  l'byperlmle,  et  les  vers  de  M.  Casimir 
Delavigne  «  martyrs  de  la  victoire  »  durent  être  trou- 
vé* tièdes  comparativement  à  ce  qui  fui  dit  à  la  tri- 
bune sur  les  glorieux  enfants  de  Paris  pendant  les 
trois  journées.  La  chambre  était  en  majorité  composée 
d'hommes  de  raison  et  d'intelligence,  ennemis  des 
tumultes  et  des  guerres  civiles,  el  pourtant  elle  ap- 
plaudit à  ces  phrases  adulatrices.  Souvent  en  politique 
l'enthousiasme  n'esl  qu'un  peu  de  peur  déguisée  :  on 
s'agenouille  devant  les  dieux  inconnu»;  l'antiquité 
avait  des  sacrifices  pour  les  divinités  terribles  comme 
pour  les  divinités  secourantes. 

En  même  temps  deux  autres  lois ,  portées  devant 
les  députés,  constataient  la  tendance  éminemment  ré- 
volutionnaire de  la  réaction  de  juillet.  Il  y  avait  eu 
des  bannis  à  la  seconde  restauration  (la  première,  si 
indulgente,  avait  tout  oublié)  ;  Louis  XVIII,  le  testa- 
ment de  Louis  XVI  à  la  main,  n'avait  pas  même  voulu 
frapper  les  régicides,  el  le  ministère  Hichclieu  s'était 
associé  au  roi.  Mais  l'esprit  de  la  chambre  de  1813  ne 
laissait  pas  toute  liberté  :  l'amnistie  de  181 G  appliqua 
le  bannissement  aux  régicides  relaps  qui  avaient  pris 
des  fonctions  publiques  dans  les  cent  jours.  Depuis, 


100,000  U. 
30,U00 


Ér  oie  polytechnique. 
Sourds  cl  muets. 
FuimL  .le  l'Élat. 


A  Ij  rlumcre  <le*  pain,  il  fui  adopté  par  soixante  et  onr  toi* 
contre  doiiie,  dans  la  scanct  du  10  octobre. 

(I|  l>e  projet  de  loi  sur  les  trente  millions  destiné*  au  commerce 
fut  di»ruté  daus  les  séances  du  7  cl  du  8  octobre  11)30.  Le  scrutin 
donna  le  résultai  suivant: 


Kuinlirc  des  salants. 
Boulet  blanche*. 


347 
163 
82 

(2,  l-c  projet  de  loi  sur  les  pension*  cl  le*  récompense»  natio- 
nales a  accorder  aux  victime*  de  juillet  fui  prés,  nié  à  la  chambre 
des  députés  par  la  minisire  de  l'intérieur  dans  ta  séance  du  0  oc- 
tobre :  M.  Guixot  dirait  :  <  D'après  1rs  renseignements  recueillis 
avec  soin  (Uns  1rs  diversarroiidiwcmenlt  de  Paris,  no*  Irai*  grandes 
jour  né' s  oui  coûté  a  plus  de  cinq  eentiorplo  lio,  leurs  pires,  a  plus 
de  liuis  eeuls  veuves  leur*  maris,  a  plus  de  trois  cents  «icillards 
l'alT.  clion  el  l'appui  de  leurs  enfants  ;  trois  cent  on  te  citoyen»  res- 
teriuil  munies  ,  incapables  de  reprendre  leurs  travaux  ;  trol»  mille 
cinq  r  col  soixante  et  un  blessés  auront  eu  a  supporter  une  incapacité 
temporaire  :  c'est  a  la  France  libre  el  reconnaissante  qu'il  appar- 


!  presque  tous  avaient  été  rappelés;  on  n'en  avait  ex- 
I  ceplé  qu'un  petit  nombre  dont  les  noms  trop  célèbres 
faisaient  frissonnerquandon  se  reportait  aux  époques 
sanglantes  de  la  révolution  française,  ou  bien  qui 
s'étaient  montrés  trop  hautains  pour  demander  leur 
rappel  par  un  acte  de  soumission. 

Après  les  journées  de  juillet ,  si  l'on  avait  voulu 
faire  cesser  cet  exil ,  rien  n'était  plus  simple  :  un  acic 
de  la  royauté  clémente  leur  aurait  ouvert  les  portes  de 
la  France,  et  tout  demeurait  régulier;  la  révolution 
plus  exigeante  dans  ses  volontés  imposa  la  glorifica- 
tion des  hommes  les  plus  terribles  de  la  Convention 
et  du  comité  de  salut  public;  un  projet  de  loi  fut  pré- 
senté dans  le  but  de  révoquer  d'une  manière  géné- 
rale la  loi  du  bannissement  de  18)6,  comme  si  celte 
loi  avait  commis  une  grande  injustice  ;  par  ce  projet, 
tous  les  régicides  rentraient  de  plein  droit,  car  le 
bannissement  avait  été  une  injure  cl  un  outrage  (3). 

Avec  une  pareille  résolution  el  de  telles  doctrines, 
comment  était-il  possible  de  conserver  la  loi  morale  et 
religieuse  sur  la  célébration  du  21  janvier,  jour  de 
deuil  où  la  tète  de  Louis  XVI  roula  sur  l'eciiafaud  ? 
Les  régicides  auraient  pu  s'en  irriter,  el  la  douleur 
publique  leur  était  importune.  L'abolition  de  tout 
souvenir  pour  ce  jour  lamentable  fut  donc  proposée  à 
la  chambre.  L'exemple  de  l'Angleterre  n'arrêta  point 
la  majorité  craintive,  il  était  pourtant  significatif;  là 
on  avait  fait  aussi  une  révolution  de  dynastie,  mais  le 
jour  de  la  mort  de  Cliarlés  I"  n'était  pas  moins  un 
anniversaire  de  deuil  pour  tous  :  la  hourse ,  les  théâ- 
tres, les  établissements  publics  étaient  fermés,  afin  de 
maintenir  au  cœur  du  peuple  le  culte  de  la  majesté 
royale  tin  seul  moment  voilée.  Ce  sentiment  ne  pou- 
vait convenir  à  une  révolution  extrême,  ardente,  reac- 


iient,  autant  du  moins  qu'il  csl  en  son  pouvoir,  de  réparer  ers 
■  lésaslrr*.  m 

(3)  M.  Dupont  (de  l'Eure)  en  présentant  le  projet  de  loi  pour  la 
rappel  di  s  régicide*  bannis  s'exprimait  eu  ces  termes  : 

«  Messieurs  ,  le  projet  de  lui  que  nous  avuns  l'honneur  de  sous 
prnposci  a  pour  objet  de  Lire  cesser  l'ctTi  l  d'une  mesure  contre 
laquelle  noire  droit  public  prolcsic  depuis  quatorte  ans,  et  qui 
fui  une  friande  violation  des  garantie»  qui  avaient  élé  la  condition 
de  la  reslauraliou  ;  la  charte  constitutionnelle  assurait  tous  les 
droits  et  toute*  Us  existences  ;  elle  imposait  comme  un  gage  de 
paix  l'oubli  des  votes  émis  pendant  le  cours  de  la  résolution,  pro- 
scrivait la  confiscation  cl  garanliuait  a  tous  los  Français  leurs  jnges 
naturel*  :  quand  l'orage  des  ccnl-jours  Cul  calmé  ,  quand  l'ordre 
|Mililique établi  parlacbarle  reprit  son  cours,  il  csl  évident  que  toutes 
ces  garantie»  devaient  reparaître  et  étendre  sur  tous  le*  citoyens 
leur  protection  salutaire.  Malheureusement  le*  conseils  de  la  vio- 
lence prévalurent  sur  des  engagement»  sacré*.  San*  parler  de 
l'ordonnance  do  'M  juillet  IfllS,  il  suflil  de  rappeler  la  loi  impro- 
prement intitulée  loi  d'amiutùe  et  qui  fut  promulguée  le  l'À  jaat 
ticr  IUI0 

s  Vous  en  proposer  la  solennelle  réparation  était  te  premier 
de» ou  d'un  gouvernement  dont  la  mission  est  de  rendra  aux  lois 
toute  leur  inviolabilité.  » 

(.Sr.iri.rr  *«  21  «oui  I03U  ) 
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tionnairc ,  et  l'abolition  (ht  funèbre  anniversaire  fui 
>olée;  seulement  comme  dans  la  chambre  des  pairs  il 
existait  un  religieux  sentiment  de  convenance,  la  ma- 
jorité ajouta  une  épilhète  dans  le  projet  de  loi,  comme 
pour  y  déposer  une  douleur  publique;  elle  osa  appe- 
ler le  21  janvier  un  jour  néfaste;  et  qui  le  croirait  ? 
ce  mot  excita  des  murmures  contre  la  pairie! 

Les  lois  de  finances  vinrent  compléter  les  premiers 
travaux  de  la  chambre  des  députés.  Dans  le  but  de 
faire  régulariser  quelques  travaux  extraordinaires, 
M.  le  baron  Louis  vint  jeter  des  paroles  a  mères  et 
peu  méritées  contre  le  gouvernement  tombé ,  si  éco- 
nome de  la  fortune  publique;  expression  du  parti 
dominant  alors,  le  ministre  censura  l'expédition  d'Al- 
ger a  comme  une  entreprise  inutile  et  une  conquête 
sans  but.  »  Au  reste,  coniinuait-il,  la  situation  du  tré- 
sor demandait  une  attention  spéciale;  il  y  avait  eu 
Suspension  de  recettes,  et  les  perceptions  se  régula- 
risaient lentement  sons  le  coup  de  mille  oppositions. 
Enfin,  pour  relever  les  barrières,  il  fallait  braver 
l'émeute  grondant  à  chaque  porte  des  villes.  C'est 
qu'alors  le.  gouvernement  n'avait  point  d'idées  arrê- 
tées sur  le  mode  de  pereeplion  des  impôts  odieux  au 
peuple;  il  avait  tant  promis  et  il  pouvait  si  peu  tenir, 
à  moinsde  compromettre  le  crédit:  Le  mécontentement 
s'élevait  partout,  les  propriétaires  de  vignobles  récla- 
maient ;  la  multitude  protestait  contre  les  octrois  des 
villes  (I).  Le  crédit  actif  du  trésor  ne  s'était  soutenu  à 
Paris  que  par  l'envoi  des  40  millions  en  quadruples 
portugaises,  sequins,  doublons,  onces  d'or  provenant 
d'Alger;  et  pourtant  le  baron  Louis  critiquait  l'expé- 
dition! Enlin  l'aspect  du  commerce  était  effrayant  par 
sa  décroissance  inouïe.  Dans  cette  menaçante  situa- 
tion le  baron  Louis  s'attachait  surtout  à  rétablir  la 
confiance  financière  «i  fortement  ébranlée;  les  élé- 
ments du  budget  étaient  préparés  sur  de  fort  larges 
bases  afin  de  rassurer  les  capitalistes  :  d'après  le 
ministre,  l'assiette  de  l'impôt  devait  être  mndiliée  et 
non  radicalement  changée,  sous  peine  de  voir  le  cré- 
dit de  l'État  menacé  d'une  ruine  prochaine;  les  linan- 
ces  ne  pouvaient  secouer  les  vieux  éléments  sans 

(1)  «  Cor  rétolulinn  inattendue  a  fait  espérer  a  lotilr»  In  elasv» 
île  la  ««iciclé  «te»  ««oilajiemciit»  mbil»,  instantané*  routine  celte 
résolution  i  llc-iiiln»-.  Mallieiircti»cmrnl  c«»  toiilafr-inenls  qui  «ont 
lit  \ cru  le  plu»  *if  il'  »  li>ininirt  rlijrfjés  miji ••>•  iPItui  tir%  destinée» 
du  l'a)»  ne  peuvent  être  aussi  |iroui|>U  que  l'imagination  de»  peu- 
ple* le  «uppose...  Ce  hcaoln  de  •oulaijfnirnt  a  rendu  lirauronp 
d'cspriU  rebelle*  aoi  chaîne»  que  la  locicté  impolie  i  tel  membre». 
On  npriicn  liaiue  rrrlain*  impoli,  on  .11  a  demande  l'abolition 
tant  en  allctulie  l'examen  ,  mus  s'inquiéter  de»  moyen»  de  suppléer 
aux  rcw'iurrri  qu'on  soldait  deïrniie..  Si  le  fpiiisrriiemeiii.  rédaiil 
aux  clameur»  qui  ne  sont  életiVi,  avait  la  faildes»r  d'affranchir  tel 
boisson»  île  toute  laie  ,  quelle»  raison»  aurait-il  à  Taire  valoir  poar 
iiiuolrnir  pur  i'i>:ui|>le  un  itiipAl  sur  les  tell  et  In  taliacs?  Ui 
tel»  v>ul  iicrc  ssaiie»  .i  l'agr  riillnrc  et  iiirtout  am  habitants  de» 
c  iinp.ignr*  ;  h»  tabac»  ne  peuvent  être  imposé»  qu'au  moyen  du 
uinnopulc  Ce  aottl  la  dcjruvc»  iai»oi>»  Pourquoi  ne  le»  etooterait- 


j  amener  la  banqueroute.  On  voulait  revenir  à  l'ordre, 
|  et  telle  est  pourtant  la  tendance  des  idées  politiques, 

qu'elles  absorbaient  les  intérêts  réels;  l'on  s'occupait 
j  moins  de  cette  plaie  profonde  de  la  société  que  de 

savoir  quel  système  électoral  serait  adopté  pour  les. 

prochaines  réélertions.l^s  lois  étaient  pour  ainsi  dire 

suspendues  ;  M.  Dupont  (de  l'Eure)  était  obligé  lui— 
;  même  d'en  rappeler  l'application  solennelle  dans  une 
j  proclamation  du  roi,  triste,  alarmante.  On  voyait 
i  qu'une  sorte  de  découragement  s'emparait  de  toutes 

les  Ames,  que  les  plus  forts  succomUient  sous  le  faix; 

l'enthousiasme  avait  fait  place  aux  réalités  sérieuses 
I  d'une  lamentable  position. 

I  En  face  de  ces  nécessités  impératives  et  au  milieu 
des  accusations  incessantes  jetées  aux  ministres,  il  fut 
!  convenu  par  le  conseil  qu'un  exposé  de  la  situation 
!  serait  présenté  à  la  chambre  des  députés  pour  indi- 
quer tous  les  efforts  que  le  gouvernement  avait  faits 
i  depuis  la  révolution  pour  arriver  à  un  résultat  de 
paix  et  d'ordre  public.  Ces  sortes  d'exposés  étaient 
une  idée  empruntée  à  la  révolution  française  et  à 
l'empire,  on  chaque  année  en  effet,  en  ouvrant  le 
corps  législatif,  les  conseillers  d'État  venaient  peindre 
en  style  pompeux  et  en  termes  brillants  les  grandes 
choses  faites.  En  général,  lorsque  le  bien  ne  parait 
pas  de  lui-même ,  on  est  obligé  de  le  faire  ressortir 
par  des  enluminures;  les  lions  gouvernements  n'ont 
pas  besoin  de  tant  de  pompes  et  de  prospectus;  leurs 
bienfaits  sont  visibles  à  tous,  lin  exposé  ne  sup|>ose- 
l-il  pas  toujours  une  nécessité  de  justification?  Cha- 
que ministre  dut  donc  apporter  le  résumé  de  toutes 
ses  affaires;  la  rédaction  générale  fut  confiée  à  M.Gui- 
zot,  qui  vint  lire  son  travail  à  la  tribune.  Cet  exposé 
i  parlait  des  travaux  immenses  opérés  dans  chaque  dc- 
1  parlement  ministériel  :  tout  le  personnel  remanié  : 
des  préfets  de  la  restauration  il  ne  restait  |»s  un  hui- 
tième; des  sous-préfets  pas  un  dixième;  les  maires, 
les  conseillers  généraux,  tout  était  changé  dans  les 
finances,  dans  l'armée. 

a  A  peine  entré  en  fonctions,  disait  M.  Guizot  (2), 
le  ministre  de  la  guerre  a  pourvu  au  commandement 

on  pas  aiuui?  El  »i  ou  le»  écoute,  on  voit  diiparailre  du  bud|rrt 
avec  Ira  cent  million»  du  revenu  de»  boinom ,  le*  quarante-*! 
million»  du  retenu  dr»  Ubac»,  le»  loiiaute-deux  niilliun»  de  celui 
des  »el*1  Combien  d'autres  perception»  ne  suivront  pa»  celles-là  7 
Je  vont.  le  demande,  que  détiennent  alors  »«»  nuance»?  Fiap|>ée 
de  ces  riiion*.  la  commission  que  le  rui  avait  chargée  d'examiner 
cette  importante  matière  a  sole  i  l'unanimité  le  maintien  de  l'impôt 
lur  le»  bornons.  Cependant  i  ci  impôt  avec  aon  assiette  actuelle  et 
»on  mode  de  peicrpliim  est  détenu  l'objet  d'une  ainmadvrraion 
générale.  Le  roi  a  dû  entendre  le»  plainte»  du  |>eiiple.  Il  nou»  a 
rliarfte»  de  préparer  une  nouvelle  assiette  et  un  nouveau  mode  de 
pereeplion  pour  l'impôt  sur  les  boisiom.  » 

(Extrait  du  discours  du  baron  boni»,  ira  «ce  Ju  G  octobre  1830.) 

I2j  F.v|,o*éd"  ministère  mr  la  Ml  nation  du  royaume.  —  {S<anc* 
du  VA  irptembre  IG3».) 
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des  divisions  et  stiMivisions  militaires.  Soixante  et 
quinze  officier*  généraux  en  étaient  maître»,  soixante- 
cinq  ont  été  remplacés;  dix  sont  demeurés  à  leur 
poste.  Ils  l'ont  mérilé  par  la  promptitude  et  la  fran- 
chise de  leur  concours.  En  même  temps ,  et  dès  le 
8  août,  les  officiers  généraux  qui  se  trouvaient  chargés 
de  l'inspection  ordinaire  des  troupes  onlété  rappelés , 
et  dix  lieutenants  généraux  ou  maréchaux  de  camp 
ont  été  renvoyés  auprès  des  corps  avec  ordre  de  pro- 
clamer l'avénemcnt  du  roi ,  de  prévenir  toute  scission 
cl  de  proposer  parmi  les  officiers  les  remplacements 
nécessaires.  Trente-neuf  régiments  d'infanterie  et 
vingt-six  régiments  de  cavalerie  ont  reçu  des  colonels 
nouveaux,  beaucoup  de  remplacements  ont  eu  lieu 
dans  les  grades  inférieurs.  Des  commandants  nou- 
veaux ont  été  envoyés  dans  trente  et  une  places 
importantes.  Une  commission  d'officiers  généraux  en 
fonctions  depuis  le  16  août  examine  les  titres  des 
officiers  qui  demandent  du  service  ;  son  travail  est 
fort  avancé.  Des  mesures  ont  été  prises  dès  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août  pour  le  licenciement  des 
régiments  suisses  de  l'ancienne  garde  royale  et  de  la 
ligne;  elles  sont  en  pleine  exécution,  Le  licenciement 
des  régiments  français  de  l'ex-garde  cl  des  corps  de 
la  maison  du  roi  Charles  X  s'est  accompli.  Pour  com- 
penser les  perles  qu'entraîne  ce  licenciement,  l'effectif 
des  régiments  d'infanterie  de  ligne  est  porté  à  quinze 
cents  hommes,  celui  des  régiments  de  cavalerie  à  sept 
cents,  celui  des  régiments  d'artillerie  et  de  génie  à 
douze  cents  et  à  quatorze  cent  cinquante  hommes. 
Trois  régiments  nouveaux,  un  de  cavalerie,  sous  le 
nom  de  lanciers  d'Orléans,  deux  d'infanterie ,  sous 
les  numéros  63  el  66,  et  six  bataillons  d'infanterie 
légère  s'organisent  en  ce  moment.  Deux  bataillons  de 
gendarmerie  à  pied  ont  été  spécialement  créés  pour 
faire  le  service  des  départements  dans  l'Ouest.  Une 
garde  municipale  a  été  instituée  pour  la  ville  de  Paris; 
plus  de  la  moitié  des  hommes  qui  doivent  la  composer 
«ont  prêts  à  entrer  en  activité  de  service.  Le  général 
commandant  l'armée  d'Afrique  a  été  changé;  le  dra- 
peau national  flotte  dans  les  rangs  de  cette  armée  qui 
s'est  montrée  aussi  pressée  de  l'accueillir  que  digne 
de  le  suivre,  et  qui  recevra  les  récompenses  qu'elle  a 
si  vaillamment  conquises.  Ainsi  au  bout  de  cinq 
semaines,  le  personnel  de  l'armée  est  renouvelé  ou 
près  du  terme  de  son  renouvellement. 

«  La  marine  n'appelait  pas  des  réformes  si  étendues. 
Trois  contre-amiraux,  douze  capitaines  de  vaisseau, 
cinq  capitaines  de  frégate,  quatre  lieutenants  de  vais- 
seau cl  un  enseigne  ont  été  admis  à  la  retraite.  I  ne 
commission,  présidée  par  le  doyen  de  Tannée  navale, 
examine  avec  soin  les  réclamations  des  ollkiers  que 
l'ancien  gouvernement  avait  écarlés;  une  création 
nouvelle,  celle  des  amiraux  de  France,  a  assuré  à  la 
marine  des  récompenses  proportionnées  à  ses  services, 


I  et  l'a  fait  sortir  de  cette  espèce  d'infériorité  où  elle 
était  placée  relativement  à  l'armée  de  terre  qui  pos- 
sédait seule  la  dignité  de  maréchal  de  France.  Enfin , 
l'illustre  chef  de  l'armée  navale  en  Afrique  a  reçu  du 
roi ,  par  son  élévation  à  ce  grade,  le  juste  prix  de  ses 
travaux ,  et  ses  compagnons  trouveront  à  leur  arrivée 
en  France  l'avancement  et  les  distinctions  qu'ils  ont 
si  bien  mérilés. 

«  Nulle  pari  la  réforme  n'était  plus  nécessaire  et 
plus  vivement  sollicitée  que  dans  l'administration 
intérieure  :  soixante  et  seize  préfets  sur  quatre-vingt- 
six,  cent  quatre-vingt-seize  sous- préfets  sur  deux  cent 
soixante  et  dix-sept,  cinquante-trois  secrétaires  géné- 
raux sur  quatre-vingt-six,  cent  vingl-sepl  conseillers 
de  préfecture  sur  trois  cent  quinze  ont  été  changés. 
En  attendant  la  loi  qui  doit  régénérer  l'administration 
municipale,  trois  cent  quatre-vingt-treize  changements 
ont  déjà  été  prononcés,  et  une  circulaire  a  ordonne 
aux  préfets  de  faire  sans  relard  tous  ceux  qu'ils  juge- 
raient nécessaires,  sauf  à  en  demander  la  confirmation 
au  ministre  de  l'intérieur.  Le  ministre  de  la  justice  a 
porté  toute  son  nttenlion  sur  la  composition  des  par- 
quels  tant  des  cours  souveraines  que  des  tribunaux  de 
1'»  insiance.  Dans  les  premières,  soixante  et  quatorze 
procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  substituts; 
dans  les  seconds,  deux  cent  cinquante-quatre  procu- 
reurs du  roi  et  substituts  ont  été  renouvelés.  Dans  la 
magistrature  inamovible ,  le  ministère  s'esl  empressé 
de  pourvoir  aux  sièges  vacants,  soit  par  démission, 
soit  par  toute  autre  cause.  A  ce  titre  ont  déjà  eu  lieu 
cent  trois  nominations  de  présidents ,  conseillers  et 
juges.  A  mesure  que  les  occasions  se  présentent  les 
changements  continuent.  Les  justices  de  paix  com- 
mencent à  être  l'objel  d'un  scrupuleux  examen.  Dans 
le  conseil  d'État,  et  en  altendant  la  réforme  fonda- 
mentale qui  se  prépare,  les  membres  en  activité  de 
service  ont  été  provisoirement  réduits  de  cinquante- 
cinq  à  trente-huit;  sur  les  trente-huit,  vingt  ont  été 
changés,  l  e  conseil  de  l'instruction  publique  était 
composé  de  neuf  membres;  cinq  ont  clé  écarlés.  La 
même  mesure  a  élé  prise  à  l'égard  de  cinq  inspec- 
teurs généraux  et  de  quatorze  recteurs  d'académie 
sur  vingt-cinq,  l'n  travail  se  prépare  pour  apporter 
dans  les  collèges  pendant  les  vacances  les  changements 
dont  la  convenance  sera  reconnue,  l'ne  commission 
est  chargée  de  faire  un  prompt  rapport  sur  l'école  de 
médecine  el  d'en  préparer  la  réorganisation.  Dans  le 
département  des  affaires  étrangère* ,  la  plupart  de  nos 
ambassadeurs  el  ministres  au  dehors  ont  été  révo- 
qués. A  travers  tant  de  vicissitudes  qui  depuis  qua- 
rante ans  ont  agité  noire  France,  beaucoup  d'hommes 
se  sont  montrés,  dans  des  situations  différentes,  de 
lions  el  utiles  citoyens;  il  n'esi  aucune  époque  de 
noire  histoire  contemporaine  qui  n'ait  fourni  d'habiles 
administrateurs, des  magistrats  iiilî  grcs,  de  courageux 
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amis  de  la  patrie.  Nous  les  avons  cherchés  partout ,  J 
nous  les  avons  pris  partout  où  nous  les  avons  trouvés.  ] 
Ainsi  sur  les  soixante  et  seize  préfets  que  le  roi  a  j 
choisis,  quarante-sept  n'ont  occupé  aucune  fonction 
administrative  depuis  1814;   vingt-neuf  en  ont 
été  revêtus.  Parmi  ces  derniers,  vingt-trois  avaient 
occupé  des  fonctions  administratives  avant  1814; 
vingt-quatre  sont  des  hommes  tout  à  fait  nou- 
veaux et  portés  aux  affaires  par  les  derniers  événe- 
ments. » 

Dans  un  travail  si  colossal ,  et  dans  une  telle  préci- 
pitation pour  mettre  en  harmonie  le  personnel  avec  [ 
le  gouvernement  nouveau, on  avait  pu  commettre  des 
erreurs;  mais  le  pouvoir  ne  restait-il  pas  le  maître 
de  tout  modifier  avec  le  temps?  Le  ministre  terminait 
ainsi  ce  solennel  rapport  :  «  Le  repos  des  esprits,  le 
gouvernement  saura  le  maintenir,  et  il  sait  qu'en  le 
maintenant  il  fera  prévaloir  le  vœu  national.  Déjà,  à 
la  première  apparence  de  troubles,  les  bons  citoyens 
se  sont  empressés  au-devant  de  l'autorité  pour  l'aider 
à  les  réprimer,  et  le  succès  a  été  aussi  facile  que  dé- 
cisif. Les  lois  ne  manquent  point  à  la  justice,  la  force 
ne  manquera  pas  aux  lois.  Que  les  amis  des  progrès 
de  la  civilisation  et  de  la  liberté  n'aient  aucune  crainte,  , 
leur  cause  ne  sera  point  compromise  dans  ces  abla- 
tions passagères.  Le  perfectionnement  social  cl  moral  i 
est  le  résultat  actuel  de  nos  institutions;  il  se  déve-  ! 
loppera  librement,  et  le  gouvernement  s'empressera  j 
de  le  seconder.  Chaque  jour  de  nouvelles  assurances  ' 
amicales  lui  arrivent  de  toutes  pris;  chaque  jour  ■ 
l'Europe  reconnaît  et  proclame  qu'il  est  pour  tous 
un  gage  de  sécurité  et  de  paix.  La  paix  est  aussi  son 
vœu  au  dedans  comme  au  dehors;  il  est  fermement 
résolu  à  conserver  le  même  caractère ,  à  s'acquitter 
de  la  même  mission.  » 

On  peut  remarquer  par  cet  exposé,  que  déjà  le 
gouvernement  se  rattachait  au  double  symbole  de  la 
paix  et  de  l'ordre,  garantie  pour  l'avenir,  si  désirée 
par  les  citoyens.  Avec  cela  il  s'était  imposé  la  terrible 
tâche  de  tout  remanier  dans  la  pensée  des  institutions 
comme  dans  le  personnel  administratif  :  il  se  vantait 
d'atteindre  ce  but.  En  politique  suffit-il  de  beaucoup 
faire  pour  marcher  droilcincnl  dans  les  voies  du  bien 
public?  Le  remaniement  complet  des  fonctionnaires 
avait-il  produit  une  administration  meilleure  dans  les 
intérêts  réels  et  une  plus  grande  sécurité  dans  les  exis- 
tences? Avait-on  choisi  des  hommes  habiles,  considé- 
rables, probes  surtout  pour  la  grande  gestion  de  la 
France?  Telle  était  la  question  que  devait  s'adresser 
le  ministère,  et  à  ce  point  de  vue  il  y  avait  beaucoup  , 
à  dire.  Si  la  précipitation  était  une  excuse ,  était-elle  > 
aussi  un  motif  dominant  pour  motiver  des  choix  aussi 

(I;  I  j  |'i>i|'ii»ill"li  île  M.  Mju;[iiin  lut  faite  Jjih  l.i  >ôiii:v  <ln 
27  M|>leiiibic  ;  ilU  i>orljil  :  «  Il  m.u  (urine  mit  coiiiiiiumuii  île 


hasardés  qui  arrivaient  comme  une  plaie  d'Egypte 
sur  les  provinces? 

Cet  exposé  de  la  situation  du  pays  fut  l'occasion  et 
le  sujet  d'un  vif  débat  soulevé  dans  la  chambre  par 
le  parti  de  l'hôtel  de  ville,  impatient  d'en  finir  avec 
la  fraction  modérée  du  ministère.  Ce  parti  qui  avait 
alors  pour  organe  actif  et  saillant  M.  Mauguin,  atta- 
qua sans  déguisement  l'œuvre  de  M.  Guizot  comme 
un  manifeste  réactionnaire  contre  l'esprit  même  de 
la  révolution  de  juillet.  M.  Mauguin  partait  de  celle 
base  (1)  »  que,  dans  la  situation  actuelle,  il  était  indis- 
pensable de  procéder  par  une  enquête  parlementaire 
qui  sonderait  toutes  les  profondeurs  de  la  situation. 
Mien  de  franc  ni  d'osé  n'avait  été  fait;  les  ministres 
laissaient  le  pays  exposé  à  tous  les  dangers  pour  les 
questions  de  l'intérieur  comme  pour  celles  de  l'exté- 
rieur; nul  armement,  nulle  place  forte  à  l'abri  d'un 
coup  de  main ,  l'Europe  inquiète,  les  partis  en  armes.  » 
En  un  mol  ces  tableaux  vagues,  usés,  résumé  de  tous 
les  griefs  que  l'opposition  répète  chaque  fois  qu'elle 
attaque  un  ministère  dans  la  chambre. 

«  ...  La  sûreté  extérieure  a  été  surtout  négligée, 
continuait  M.  Mauguin;  on  a  licencié  les  Suisses  et  la 
garde  royale,  il  le  fallait;  mais  l'armée  où  est-elle? 
nos  arsenaux,  nos  places  fortes,  en  quel  état  sont-ils? 
Cependant  vous  voyez  ce  qui  se  passe  chez  un  peuple 
voisin.  Le  Neige  héroïque  se  plaint  de  l'intervention 
déguisée.  Pour  l'organisation  intérieure  on  a  suivi  le 
système  de  centralisation,  si  justement  blâmé  à  la 
tribune.  On  a  voulu  tout  faire  à  Paris;  aussi  a-t-on 
vu  fondre  sur  Paris  cette  nuée  de  solliciteurs;  on 
leur  a  jeté  la  France  comme  une  proie,  honteuse  cu- 
rée, ombre  au  soleil  de  notre  glorieuse  révolution. 
Mais  ici  s'est  marquée  la  division  qui  existe  dans  le 
ministère  :  l'un  a  tout  changé,  l'autre  a  changé  à 
moitié,  le  troisième  n'a  rien  changé  du  tout.  Sous  lui 
l'impôt  s'est  désorganisé,  et  l'ancienne  administration 
s'est  étonnée  de  rester  à  sa  place.  Dans  les  choix 
même  différence.  Le  premier,  aimé  de  tous  pour  sa 
probité  politique,  a  choisi  dans  l'opinion  nationale: 
1  autre  s'est  laissé  aller  aux  coteries;  le  troisième 
prend  ceux  que  son  administration  lui  présente,  c'esl- 
à  dire  ceux  que  M.  de  Polignac  aurait  nommés.  Un 
fait  plus  grave  a  frappé  tous  les  esprits  :  deux  prin- 
cipes se  combattent ,  la  souveraineté  nationale  et  le 
droit  divin.  On  a  vu  avec  étonnemenl  appelé  à  la  plus 
haute  mission  le  moteur  de  la  légitimité  et  le  patriar- 
che du  droit  divin.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  les 
effets  de  ce  système? Quand  on  ne  sait  aller  au-de- 
vant des  besoins  du  peuple,  il  se  fait  justice  lui-même. 
Les  réformes  se  faisaient  attendre,  les  régiments  ont 
chassé  leurs  officiers ,  des  communes  leurs  maires, 

d  i>i  meniliic*  |Mitir  iimiiiii  c1l->  ilurunii'iiU  il  but  un  r.i|<|  »rl  »»r 
U  «itu.ilion  'lu  )>»)».  • 
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des  départements  leurs  préfets...  On  a  placé  dans  le 
conseil  quatre  ministres  qui  délibérèrent  sans  pou- 
voir agir,  ce  qui,  dans  le  cas  de  dissentiment,  ne  peut 
produire  qu'une  sorte  de  paralysie.  Au  milieu  du 
mouvement  universel ,  le  plus  grand  fléau  d'un  État 
est  l'inaction  du  pouvoir;  celte  immobilité  est-elle 
donc  sans  danger  pour  la  France?...  » 

Le  but  de  cette  hostilité  si  vive,  si  déclamatoire,  de 
M.  Mauguin,  à  la  face  du  pouvoir,  était  évidemment 
de  jeter  hors  du  cabinet  la  fraction  modérée,  afin  de 
composer  un  conseil  nouveau  plus  exactement  dans 
les  conditions  des  principes  révolutionnaires.  La  frac- 
lion  Dupont  était  impatiente  de  s'emparer  des  affai- 
res. Les  caractères  changent  peu  en  politique,  le 
costume  seul  se  modifie  ;  il  y  avait  dans  la  position  de 
M.  Mauguin  quelque  chose  qui  ressemblait  à  la  situa- 
tion de  M.  de  Labourdonnayc  vis-à-vis  du  ministère 
de  M.  de  Villclc.  Or  pour  les  impatients  de  juillet, 
M.  Laffille  même  c'était  presque  M.  de  Villèle.  La 
partie  modérée  du  ministère  sentit  donc  la  nécessité 
de  se  défendre,  et  tandis  que  les  ministres  à  porte- 
feuilles gardaient  le  silence,  MM.  Dupin  et  Casimir 
Périer  prirent  la  défense  du  cabinet.  M.  Dupin.  spi- 
rituel et  toujours  un  peu  décousu,  parla  de  tout,  de  la 
politique  à  l'intérieur  et  des  relations  à  l'étranger 
qu'il  savait  moins  (l),dc  la  liberté  et  de  l'ordre,  les 
deux  grands  symboles  que  l'on  proclamait  partout,  et 
souvent  si  incompalibles  que  leur  heurtem-nt  devait 
amener  de  perpéluels  conflits.  Le  discours  capital  fut 
celui  de  M.Casimir  Périer;  il  révéla  ce  talent  de  sar- 
casme et  de  colère  indispensable  dans  les  jours  de 
crise.  Pour  sauver  la  société  des  grands  périls  il  ne 
faut  ni  douceur  ni  ménagement  ;  il  est  souvent  néces- 
saire d'un  caractère  dur,  incisif,  dans  la  parole  comme 
dans  l'action,  lorsque  surtout  on  s'adresse  à  une  oppo- 
sition audacieuse  elle-même  ;  il  faut  un  tempérament 
bilieux  à  la  face  de  ceux  qui  distillent  le  bel  et  l'a- 


(1)  <  On  a  dit  que  le  mini«lèie  ne  pourvoit  pat  à  I*  tardé  «le 
l'Étal  ,  et  d'abord  ,  quant  a  l'extérieur,  que  nou«  n'a? ion»  pat 
d'aruée  ;  je  rcjioiidrai  que  non*  en  avmit  une  qui  eal  à  itou*,  qui 
n'a  jaraaii  été  mieux  à  noua.  La  cocarde  tricolore  a  clé  tirint  avec 
rnlboutia»mc  partout  ri  à  l'unanimité.  Non  tcubinml  à  l'iulcrirur 
Je  la  France,  mai»  au  dchora,  à  Alger,  en  ,Muice,nnn»  aiuiu  une 
armée  toule  françaitc  ;  elle  ne  compte  plut  d'étranger»  dan»  ton 
aein,el  c'e»l  un  fait  qui  la  rattachera  plut  étroitement  encore  au 
monarque...  Non  ,  non*  n'auront  pat  une  guerre  étrangère,  nous 
a  Ton»  le*  motif»  le»  plus  légitime*  d'y  compter  ,  niai»  »i  l'on  nuu» 
en  faiuul  nue,  »i  l'un  nou»  attaquait  iiijutlciucnt,  non»  diriou»  :  Ne 
non»  divitoii»  pa»,  cl  »i  la  France  a  «u  Pari»  te  )e»er  comme  un  teul 
liow.nr,  l'Europe  a  ton  luur  verrait  la  France  en  faire  autant... 
De»  club»  t'élaicnt  uuTerlt  dan»  la  capitale,  le  gouvernement  a  it*é 
d'une  turlcdc  roudctcrndaiicc  enveit  eux  et  on  n-iuhle  lui  en  faire 
un  crime  ;  t'il  lût  agi  aulmiuul,  ou  tût  crié  à  la  Iviamiie  t^u'ctl-il 
ariité?  la  lattiludc  n'a  pa»  lardé  à  te  faire  tenlir  ;  c'eut  la  popula- 
tion rllc-iuéme  qui  t'ett  plainte,  et  alnr»  «eiileuiciil ,  il  a  été  |mm- 
•il.le  de  faite  comprendre  que  la  lil>rrlé  qu'où  léelaaic  |K>ur  tui  ert 
bornée  parla  Illicite  qui  appartient  également  aux  autre»  ;  cl  que 


mertume.  C'est  ce  qui  fit  la  force  de  M.  Casimir  Pé- 
rier; il  jela  la  fougue  et  la  colère  à  ceux  qui  remuaient 
le  pays  par  leurs  mauvaises  passions. 

«  Je  viens  réclamer  ma  part  de  la  prévention  sous 
laquelle  l'auteur  de  la  proposition  qui  vous  occupe  a 
placé  le  cabinet  tout  entier,  disait  M.  Casimir  Périer; 
député,  je  défends  la  chambre  qu'on  menace;  mem- 
bre du  conseil,  je  réponds  à  l'attaque  portée  contre  le 
ministère.  Le  ministère  devait  s'attendre  à  des  con- 
tradictions, mais  il  en  est  qu'il  ne  pouvait  prévoir 
sans  en  redouter  d'aucune  part ,  car  elles  sont  tou- 
jours utiles,  soit  qu'elles  éclairent  le  pouvoir,  soit 
qu'elles  discréditent  l'opposition;  il  était  bien  éloigne 
d'en  désirer  ni  d'en  craindre  du  côté  d'où  elles  s'élè- 
vent aujourd'hui...  Que  s'est-il  donc  passé  depuis 
deux  mois  entre  notre  adversaire  et  nous  pour  qu'il 
désavoue  si  brusquement  des  œuvres  qui  ne  lui  sont 
pas  étrangères,  cl  dont  il  partage  moralement  la  res- 
ponsabilité? Comment  se  fail-il  que  ceux  qui  biva- 
quaienl  ensemble  à  l'hôtel  de  ville  se  livrent  un 
combat  dans  le  sein  de  celte  chambre.  Que  dis-jc? 
que  l'un  d'eux  déclare  aux  autres  la  guerre,  et  au  nom 
de  U  France!  Ce  n'est  pas  à  un  orateur  aussi  habile 
que  nous  ferons  remarquer  qu'en  parlant  ainsi  pour 
tout  le  monde  on  a  l'air  de  ne  parler  pour  personne. 
Assurément  le  ministère ,  pour  avoir  provoqué  celle 
déclaration  de  guerre  au  bout  de  deux  mois,  doit  avoir 
commis  des  actes  coupables  et  proclamé  des  doctrines 
menaçantes  ou  réactionnaires?  Examinons  vos  repro- 
ches et  nos  actes,  vos  soupçons  et  notre  conscience; 
et  faisons  cet  examen  de  sang -froid,  car  nous  ne  nous 
croyons  en  guerre  ni  avec  la  France  ni  même  avec 
vous.  » 

Toutefois  M.  Mauguin  avait  mis  le  doigt  sur  une 
plaie  profonde  :  le  ministère  se  composai!  de  deux 
éléments,  l'un  aelif,  l'autre  négatif,  se  neutralisant 
l'un  par  l'autre;  l'élément  négalif  demeurait  appuyé 


le  droit  de»  club»  ne  |>cul  pa»  délruire  le  droit  des  marchand»  ni 
celui  de»  autre»  citoyen*.  C'e»l  Pari»  qui  a  fermé  le*  club».  Je  tait 
bien  qu'il  n'y  a  pa»  péril  imminent  quand  on  taitil,  par  exemple, 
un  républicain,  cl  qu'on  lui  trouve  liant  la  poche  une  pétition  pour 
être  nommé  préfet.  Cela  »out  prouve  qu'en  rflVl  ,  on  ne  veut  pat 
tout  i  fait  un  changement  île  r;uu»eriicnienl ,  mai»  au  contraire 
qu'on  veut  profiler  le  pin»  pottiblede  relui  qui  rtUte  :  <lr  c  la 
même  tort  nne  leçon  qu'il  ne  faut  pa»  laitter  échapper,  c*e»lquele» 
hommes  ne  font  tuiivcnl  tant  de  bruit  que  pour  »c  rendre  impor- 
tant» cl  pour  te  foyer  une  rairièrel  j'avouerai  pareillement  que  ju 
ne  redoute  pa»  beaucoup  dit  llicWir»  qui  prêchent  la  coiiimunauié 
de»  bien»  birtque  «nuvci.l  la  mite  en  »in:i«?lée»t  légère.  Notre  gonvrr- 
nenicnt  continuera  a  être  un  gniivcinrmcnl  de  ju. lice  et  de  protec- 
tion ;  oui,  celle  révolution  tel  a  la  dernière  ;  j'ai  loiijour»  \<cnv  que, 
dan»  celte  lutte  il  loiiglcnip»  bilaiiccr,  la  victoire  ti  rait  «  Celui  qui 
apiètatuii  été  le  plu»  fbil»crail  auvti  le  plu»  modelé  ;  Ici  doit  êiie 
le  gouvernement  île  Philippe  I  ',  et  noire  devoir  à  nom,  incttieor., 
etl  de  l'aider  de  no»  cHorl»  dan»  un  but  ti  généreux,  t 

(Ont»»,»  de  M.  Vupi»  ,  icrtiic»  dn  W  tryttmbrt  1030.) 
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sur  l'apathie  cl  la  lassitude  des  esprits,  car  tous  éprou- 
vaient ou  un  désenchantement  de  la  chose  publique, 
ou  une  fatigue  énervée ,  ou  une  certaine  terreur  de 
tout  mouvement.  Lorsqu'on  fait  partie  d'un  gouver- 
nement dont  l'existence  est  frêle  encore  et  mal  assurée, 
nul  n'ose  remuer;  chaque  mouvement  inquiète,  et 
quand  la  terreur  est  à  l  ame,  le  moindre  symptôme 
effraye.  Le  parti  vraiment  fatigué  et  craintif  en  même 
temps  était  représenté  par  MM.  de  Lameth  et  de 
Tracy  ;  et  c'est  un  phénomène  curieux  que  de  voir  les 
membres  les  plus  ardents  de  l'Assemblée  constituante 
devenir  timides  et  doux,  après  la  révolution  de  1830, 
comme  si  l'expérience  les  avait  subitement  éclairés. 
De  tous  les  débris  de  89,  il  ne  restait  d'un  peu  hardi 
que  M.  de  La  fa  y  elle,  et  encore  l'ctail-il  plus  par  posi- 
tion et  orgueil  que  par  conviction.  La  preuve  en  est 
qu'il  ne  défendit  pas  en  vertu  de  ses  propres  principes 
(le  libre  droit  d'association),  l'existence  des  sociétés 
populaires  vivement  attaquées  dans  la  chambre  par 
le  parti  des  fatigués  qui  craignaient  de  voir  surgir  un 
autre  club  des  jacobins  :  M.  de  Lafaycllc  était  sous 
l'empire  de  celle  terreur  comme  tous  les  autres.  On 
dut  disperser  ces  assemblées  en  invoquant  les  intérêts 
du  commerce  menacé  par  les  émeutes  incessantes  et 
les  agitations  de  place  publique.  In  députe,  M.  Ucnja- 
min  Morel,  proposa  même  un  système  de  répression 
vigoureux  contre  ces  nouveaux  clubs  désorganisa- 
ient. Ainsi  on  était  déjà  bien  loin  de  ces  premiers 
temps  de  la  lil>crlé  absolue  ;  le  gouvernement  sentait 
l'impérieuse  néccssile  d'arriver  à  l'ordre,  même  par 
la  répression  des  libertés  naturelles.  Le  droit  d'asso- 
ciation cuit  légitimement  limite  (1). 

Ce  fui  aussi  du  sein  des  fatigués  et  par  un  senti- 
ment d'humanité  générale  que  partit  la  proposition 
d'abolir  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  un  des 
rêves  philanthropiques  de  l'Assemblée  constituante, 
d'Adrien  Duportet  du  duc  de  La  Itochefoucauld-Lian- 
court  (parti  qui  peut  correspondre  à  celui  des  saints 
et  des  méthodistes  en  Angleterre ).  Un  phénomène 
remarquable, c'est  que  toute  espèce  de  tentative  pour 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  avail  été  accompagnée 
d'une  réaction  sanglante,  et  l'Assemblée  législative 
si  philanthrope  enfanta  la  Convention ,  le  véritable 
règne  de  l'échafaud.  M.  de  Tracy  néanmoins  renou- 

(I)  «  Je  «ai»  qu'il  j  a  quelque  i-xijjéi  aliiin  dan»  h  crainte  qu'ex- 
cilciil  In  «ociélé*  populaire»,  mai*  le  nul  est  réel,  qui  lit  que  toit 
la  cause,  quelque  narrée*  que  soient  In  milite»  qu'il  in«|>irc. 
Ce*  crainte*  ont  un  fondement  solide  ;  le  grand  mal  «le  ce»  socié- 
Ic»,  c'c*l  qu'elles  exaltent  ,  qu'elle*  redoublent  «le  jour  en  jour 
l'étal  rrtoliilioiinaire.  *.lr*«icnr« ,  nous  avons  lait  une  résolution, 
une  heorruve,  une  glnririin-  révolution  ;  mai*  non*  n'amii»  pas  pi  é- 
lenclii  meure  la  France  en  étal  i évolulioiiiiairc.  Quels  sont  les  ea- 
rart<Vre»de  l'étal  révolutionnaire?  le*  plu»  taillant»  le»  voici  :  loulc* 
le*  cliov»  soul  nu. o  ru  question,  louiez  le*  |>iétenlioii»  »»nl  imlé- 
linic»;  un  upi>vl  conlinml  est  fait  à  la  force,  à  la  violente,  voilà  le 


vela  cette  proposition  formelle  devant  la  chambre  des 
députés 

«  Je  demande  que  la  chambre  déclare  par  une  loi 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Je  pourrais  me  dis- 
penser de  tout  développement,  car  je  ne  suppose  pas 
qu'une  pareille  proposition  puisse  être  écartée  sans 
examen,  et  que  la  chambre  hésite  à  la  prendre  en 
considération.  Toutefois,  cl  en  attendant  qu'une  so- 
lennelle discussion  s'établisse  sur  une  si  haute  el  si 
grave  question,  j'expliquerai  brièvement  quelques 
motifs  à  l'appui  de  la  proposition  que  je  fais  en  ce 
moment.  Cette  proposition  est  fondée  sur  un  prin- 
cipe, depuis  longtemps  proclamé  par  les  plus  grands 
el  les  plus  sages  publicistes,  l'inviolabilité  de  la  vie 
humaine.  Il  suffit  de  consulter  sa  conscience  pour  être 
invinciblement  conduit  à  reconnaître  que  l'homme 
créé  ne  saurait  sans  crime  détruire  le  produit  d'une 
création  à  laquelle  il  doit  l'existence...  Sachons  com- 
prendre, messieurs,  le  véritable  caractère  de  la  révo- 
lution qui  vient  de  s'accomplir;  ce  qui  la  distingue, 
ce  qui  la  rendra  glorieuse  à  jamais  dans  la  postérité, 
c'est  moins  encore  l'héroïque  courage  que  la  géné- 
rosité de  celle  grande  el  admirable  nation,  que  la 
pitié  pour  ses  iniques  agresseurs.  La  clémence  est  la 
vertu  du  peuple;  en  devenant  humaines  comme  lui 
ses  lois  ne  seront  que  justes.  » 

M.  de  Lafayette  prit  vivement  la  défense  de  l'aboli- 
tion. Il  y  avait  au  cœur  du  mcux  gentilhomme  des 
sentiments  honorables,  un  véritable  amour  de  l'hu- 
manité, et  par  un  instinct  fort  contradictoire,  s'il  se 
plaisait  aux  émeutes  de  principes,  il  avait  horreur 
des  conséquences  de  la  guerre  civile.  Tous  ses  sou- 
venirs de  l'Assemblée  constituante  lui  rappelaient  le 
beau  moral ,  l'idéalisme  de  gouvernement ,  son  rêve 
d'Ame  honnête  ;  il  s'épanouissait  de  joie  lorsqu'il  se 
rappelait  les  premiers  temps  de  1789,  où  noble  el 
beau  cavalier  il  dominait  les  imaginations  el  les  cœurs 
par  une  popularité  sans  limiles;  il  avait  pour  la  prise 
de  la  bastille  la  même  faiblesse  que  Charles  X  pour 
le  coup  d'Klat  de  Versailles  :  il  y  avait  tant  de  res- 
semblance entre  l'un  el  l'autre!  Coupd'État de  peuple 
pour  l'un,  coup  d'Étal  de  roi  pour  l'autre.  M.  de  La- 
fayelte  parla  donc  pour  l'abolition  de  la  peine  do 
mort,  sans  application  directe  à  la  circonstance  pré- 

(p-and,  le  véritable  caractère  de  l'état  révolutionnaire.  Eh  bit»  , 
cet  étal  existe  dans  le*  sociétés  populaire* ,  daut  l'action  qu'elle» 
exercent,  dan*  l'iinpuUion  qu'elle»  s'cIT'irrent  de  donner...  Il  u  r*t 
|.rrviiine  auquel  le*  progrès  rie  la  *»ciélé  et  de  l'humanité  soient 
phi»  cher*  qu'à  nom  ;  mai»  le  désordre  n'est  pu  le  mouvement,  le 
Irotihle  n'est  pa*  le  progrès,  l'étal  révolutionnaire  n'cal  pas  l'état 
progressif  de  la  société...  I.a  France  veut  l'or.lie,  elle  cil  *ei.t  le 
l>e»<.iii,  elle  résiste  par  m  nature,  par  non  iu»liurt,à  l'état  révolu- 
tionnaire, î 

[Puretet  Je  M.  6'ur:ei,  teuuce  du  23  srptemttre.) 
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sente  de  l'accusai  ion  de»  ministres  de  Charles  X; 
mais  au  Tond  de  I  ame,  il  désirait  les  sauver.  Il  voulait 
faire  résulter  d'un  principe  général  une  conséquence 
spéciale  salutaire,  cl  ici  l'humanité  se  liait  aux  nobles 
scniimenlselaux  souvenirsdeM.de  Lafayetle. Honneur 
à  lui!  n  11  ne  s'agit  point  ici,  disait  M.  de  Lafayettc 
d'une  proposition  nouvelle  :  il  s'agit  d'une  question 
en  tout  temps  re-nlue  par  les  plus  sages  et  les  plus 
profonds  publiant  s  de  huis  les  pays.  L'abolition  de  la 
peine  (le  morl  fui  réclamée  <l.ius  l'Assemblée  consti- 
tuante par  Adrien  htiporl.  par  le  père  même  de  l'au- 
teur de  la  proposition,  par  re  La  Uot  hcfoucauld,  type 
des  bons  et  grands  ciluveiis.  I  l  cmnbii  n  il  esta  re- 
gretter qui-  leur  uni  n'ait  pas  été  m  rempli!...  Quant 
il  moi.  je  la  réclamerai  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  dé- 
montré l'infaillibilité  des  jiiuiiiients  bu  mains.  La  ré- 
volution actuelle  a  un  caractère  tout  différent  de 
celles  qui  l'ont  précédée.  Ce  qui  b  distingue,  c'est  le 
patriotisme,  le  fuiir.i^c  et  l.i  générosité.  Ce  sera  lui 
rendre  un  juste  et  gbtrieux  hommage  que  de  faire 
dater  de  son  triomphe  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  1-rance.  » 

La  proposition  fut  adoptée  par  la  chambre  (I),  et 
alors  gronda  celte  émeute  donl  j'ai  parle,  et  qui  mon- 
tra sous  son  plus  hideux  aspect  l'affreux  esprit  des 
masses.  On  rugil  pour  demander  la  mort  des  minis- 
tres, et  le  gouvernement  dut  presque  reculer  devant 

(1)  l'ue  aitrcMc  an  mi  fui  vol.  c  par  la  rh  iiubre  de»  députe»  dan* 
la  séance  du  B  octobre  l«30,  pour  la  suppr<»»iou  de  la  peine  de 
taon.  Elle  «ail  ainsi  conçue  : 

*  Siic  ,  la  révolution  qui  a  consacré  laid  de  droits  jusqu'ici 
méconnus  a  besoin,  pour  que  sis  bienlaits  sohnl  a  jamaia  auuré», 
il'iintituiMii»  vigr»  rl  d'un  tvslcinc  «le  loi»  qui  mil  ni  harmonie 
«ver  Triai  nvam  é  «le  la  civilisation  ;  .!éji,  par  un  contraste  solennel, 
le*  liberté»  publiques  sont  garantir*.,  niais  il  est  un  grand  principe 
qui  peut  eu  imprimant  à  telle  bulle  époque  de  noire  vie  sociale  le 
caractère  d'une  généreuse  amélioration ,  la  signaler  a  l'admiialiun 
du  m'iiiile  ;  c  principe  est  celui  qui  contacte  et  fortifie  le  respect 
|iour  la  rie  de  l'Iiumme.  Graduellement  el  progressivement  introduit 
dans  noire  législation  pénale,  il  la  rendra  digne  du  siècle  éclairé, 
témoin  de  sî  mémorable*  événements.  Priice  île  lemps  ei  de  docu- 
ments, la  chambre  a  craint  m  manquant  ou  ni  dépassant  le  bol, 
rie  nuire  à  une  canne  qui  est  celle  de  l'humanité.  Siie,  lacbanibic 
appelle  sur  celle  talmaiie  réforme  l'initiative  de  Voire  Majesté. 
Trop  de  gloire  y  etl  attaché ,  Irop  d'avantage*  doivent  en  résulter 
pour  que  la  naliou  «cuille  la  devoir  a  d'au  1res  qu'à  son  roi.  s 

Le  roi  léuondit  en  ces  terme»  a  la  députalion  qui  lui  pré»,  nia 
celle  adresse  : 

s  Messieurs,  je  rrçoi»  arec  une  grande  satisfaction  l'adresse  que 
sous  me  préxnlex.  Le  vœu  que  vous  j  exprime!  était  depui»  long- 
temps dans  mon  rtrur  Témoin  dans  mr»  jeunes  années  de  Pï-pnu- 
vanlabte  abus  qui  a  élé  fait  de  la  peine  de  mort  en  matière»  poli- 
tique» el  de  lui»  1rs  maux  qui  eu  »util  rémlléi  pour  la  France  rt 
|wiir  l'humanité  ,  j'en  ai  constamment  el  bien  vivement  il.  »né 
l'abolilioii  Le  souvenir  de  ers  temps  de  désastres  rl  les  sentiment» 
douloureux  qui  m'oppriment  quand  j'jr  reporte  ma  priiM-c  vous 
sont  un  sûr  garant  de  l'empri-sscuu  nt  que  je  vais  mettre  a  vous 
faire  présenter  un  projet  de  loi  qui  soit  conforme  a  voire  voeu,  s 

(2)  •  Vous  n'ignore»  pas,  Dictateurs,  quelle  était  la  situation  de 
l'arniée  au  moment  «le  noire  fameuse  rt  d.  rintre  i  évolution.  La 

i.  -  CAPKrtGlK. 


celle  épouvantable  irritation  de  la  populace.  Dans  les 
lemps  de  crise  les  pouvoirs  ne  sont  pas  toujours  mal- 
Ires  de  leurs  actes;  les  meilleures  intentions  n'abou- 

i 

|  lissent  à  rien,  el  l'immense  popularité  de  M.  de  La- 
fayette  fut  exposée  parce  qu'il  avait  voulu  sauver 
quelques  malheureux  prisonniers. 

■  Les  interpellations  vives  el  pressantes  de  M.  Mau- 
guin  avaient  secoué  la  partie  active  du  ministère,  qui 
imposa  à  ses  collègues  des  garanties  immédiates,  et 
la  première  de  toutes  fut  de  prendre  h  l'égard  de 
l'étranger  ce  qu'on  appelait  une  attitude  militaire 
respectable.  Tout  à  coup  devant  la  chambre  el  pres- 

I  que  sans  préparation,  le  maréchal  Gérard  vint  pre- 
I  senter  un  projei  de  loi  qui  levait  108.000  hommes, 
!  c'est-à-dire  qui  portail  l'effectif  de  l'armée  française 
au  double  en  nombre  el  en  armement .  Le  cabinet  dut 
expliquer  une  mesure  presque  alarmante  pour  le 
maintien  de  la  paix,  car  la  bourse  baissa  le  même  jour 
de  plus  de  2  francs;  le  maréchal  Gérard  et  M.  Molé 
prirent  à  cet  effet  tous  deux  la  parole,  afin  de  rendre 
!  un  peu  de  calme  aux  esprits  (2).  Il  y  avait  cela  de 
particulier  dans  la  situation,  et  c'est  ce  qui  arrive 
presque  toujours  en  France,  que  chacun  parlait  de  la 
guerre  comme  d'une  espérance  de  gloire  el  de  succès 
pour  la  nation;  nous  étions  tous  des  foudres  de 
I  bataille  el  des  héros  en  expectative.  Ln  même  temps, 
dès  qu'un  soupçon  de  grande  lullc  se  présentait,  les 

plupart  de*  régiinnil»  d'infanterie  de  ligne  à  trois  bataillons 
n'avaient  que  unie  à  ilouie  erul*  homme*.  Plusieurs  régiment» 
d'infanterie  légère  n'i  n  roui|ilairnl  que  neuf  «eut»  dans  leur*  rang*. 
L'armée  d'Afrique  suait  élé  composée  rn  grande  pat  tic  el  l'itl 
enrori-  de  délaclicmruls  d'élile  pris  dans  les  corps  resté*  en  France. 
1».  puis,  la  garde  royale  el  le»  »ix  icgimcnl»  »ui»n.-*  ont  du  être 
liciirir..  Li  s  événeun  ni»  de  juillet  ont  aussi  réagi  sur  les  corps,  «t 
leur  elTrrlif  rn  a  élé  diminue.  Pour  remplir  un  si  grand  »idc,  qua 
raille  mille  jeunes  soldais  furent  appel,  «i  l'activité  le  Itl  septembre. 
Ma  s  comme  les  troupe*  qui  sont  en  Afrique  el  eu  Morée  sonl  par 
leur  destination  spéciale  hors  d'état  de  contribuer  i  la  défense  du 
royaume,  si  la  pensée  venait  de  menacer  son  intégrité,  nu  noutel 
appel  a  dà  être  fait  le  25...  F.n  icctvaiil  ce»  renfort»,  l'armée  n'aura 

■  allciDl  que  son  complet  de  paix  et  sera  loin  encore  de  son  pied  de 
•  guerre...  Ko*  place»  fortes  el  leur  approiisiouiicnitiit  ont  déjà  élé 
'  fol  jet  de  mesures  particulière»  el  de  précaution!  :  je  puis  assurer 
I  qiii  les  événements,  quel»  qu'il»  soient,  ne  nous  trouveront  au 

dépourvu  Mais  en  même  temps  j'en  renouvelle  la  déclaration  ,  la 
Fiance  veut  la  paix  ;  elle  veut  la  paix  ,  mai»  elle  ne  craint  pas  la 

;  gin-rrr.  Si  ou  l'y  contraignait  contre  son  gré,  indépendamment  de 
smi  immense  ga  rde  nationale  déji  formée  el  qui  grandit  encore 
chaque  jour,  indé|»rmlatumi  ni  de  la  garde  nationale  mobile  qui  va 

I  lut  1116I  a 'organiser  ,  de  uuiiibirui  baladions  de  suidais  volontaires 
soi  giraienl  du  »ol  rumine  il  y  a  quarante  an»  |iour  la  défense  de  la 
pairie,  si  elle  élail  attaquée;  ce  serait  même  dans  ri:  sintinirnt 
unique  et  »acté  que  nuus  verrions  tous  le»  bras  comme  loule»  les 
opinion,  se  confondre,  «ais  non  ,  mrWurs ,  nous  Ir  répétons,  la 
France  ne  veut  pas  la  guerre,  cl  lotit  tmnsa»»ure  qu'elle  ne  sera 
|mnil  obligée  de  prouver  uue  seconde  fui»  ce  qu'elle  peut  quand 

|  elle  se  lève  cl  quand  il  s'agit  (tourelle  el  par  elle  dcdéfcndte  son 

!  Ici liloitr cl  ws  libertés? 

(Ouceuri  du  mntechal  Gérant,  liane»  t/ri  0  orlobr*  IfcW  ) 

I      Celui  du  couile  Molé  est  de  la  même  séance. 
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transactions  élaionl  suspendues,  on  ne  faisait  plus 
d'affaires,  les  relations  commerciales  prenaient  un 
aspect  marne  et  silencieux.  Si  la  guerre  était  dans  les 
imaginations,  dans  les  souvenirs,  elle  n'était  pas  dans 
les  intérêts  et  c'est  ce  qui  faisait  précisément  la  tris- 
tesse d'une  situation  si  contradictoire.  Le  maréchal 
Gérard  se  hâta  d'expliquer  le  motif  des  armements. 
«  Ils  n'avaient  rien  d'extraordinaire,  25,000  hommes 
de  garde  (troupes  d'élite)  élaicnldissnus  ;  8,000 Suisses 
étaient  renvoyés,  deux  régiment*  étrangers  recevaient 
leur  congé  :  ce  qui  portait  à  plus  de  40,000  hommes 
le  vide  dans  l'armée  de  terre;  indépendamment  de 
ces  pertes  réelles,  les  régiments  s'étaient  amoin- 
dris; l'occupation  d'Alger  et  de  la  Morée  appelait 
28,000  hommes  hors  du  territoire;  le  contingent  de 
la  conscription,  40,000  hommes  sortaient  du  drapeau 
par  congé,  de  sorte  que  les  108,000  hommes  appelés 
n'étaient  qu'un  remplacement  nécessaire  des  vides 
que  la  révolution  avait  nécessités  dans  l'armée.  » 

Ces  rassurantes  paroles,  le  comte  Mole  les  avait 
fait  précéder  de  quelques  autres  précautionneuses 
pour  les  questions  extérieures ,  cl  qui  faisaient  pres- 
sentir l'heureux  maintien  de  la  paix  en  Europe  et  un 
système  de  modération  réciproque.  Le  ministre  ne 
dissimulait  pas  que  la  question  belge  avait  compliqué 
les  événements.  «  Jamais,  disait-il,  gouvernement  né 
d'une  révolution  n'a  été  aussi  rapidement  reconnu 
que  celui  que  la  France  s'est  donné  après  juillet;  à 
peine  le  temps  des  formalités  d'usage  étail-il  passé  ; 
et  quant  à  la  Belgique,  c'était  un  point  tout  à  fait  dif- 
férent qui  se  rattachait  à  l'exécution  des  traités.  »  Le 
ministre  finissait  par  ces  paroles  destinées  à  satisfaire 
une  partie  des  sentiments  de  la  chamhre  :  a  Probité 
et  dignité,  telle  est  et  sera  toujours  la  politique  de 
notre  France  régénérée.  Nous  aurons  celte  modéra- 
tion compagne  de  la  force,  et  celle  fermeté  qui  prend 
sa  source  dans  la  justice.  La  France  ne  demande  rien 
qui  ne  lui  appartienne,  et  elle  se  lèverait  tout  entière 
pour  la  défense  dn  moindre  de  ses  droits.  Non ,  je  le 
répèle,  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  pas  troublée;  c'est 
le  vœu  de  tout  le  monde  et  le  besoin  de  chacun.  » 

Il  n'y  avait  dans  ces  paroles  mesurées  aucun  enga- 
gement :  au  moyen  de  ce  vague  symbole,  le  gouver- 
nement restait  maître  du  mouvement  à  l'extérieur. 
On  demeurait  libre  d'engager  la  question  belge  dans 
le  mieux  des  intérêts.  Quelques  jours  après  le  minis- 
tère présentait  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  (1),  divisée  en  deux  grandes  caté- 
gories, mobile  et  sédentaire,  cl  à  ce  projet  on  joignait 
le  tableau  véritablement  effrayant  des  myriades  de 
soldats  citoyens  auxquelles  la  loi  faisait  un  appel. 


(I)  Lo  (trm  projet!  île  1m  relatif»  a  l'orgjniialioii  de  la  gjide 
nationale  srtl<  nUirr  el  de  la  garde  nationale  ninhil<-,  furent  yri  ■ 
»enté»a  la  ctoinbrc  de»  dénulé»  (ur  M.  Guiiot  dan»  la  »éantc  du 


L'Europe  ne  comprenant  pas  le  but  d'un  si  grand 
mouvement  d'hommes  armés  s'effrayait  de  les  voir  se 
placer  sous  l'é|>ée  d'un  chef  de  propagande  en  dehors 
de  toute  responsabilité  gouvernementale,  M.  de 
Lafayetle.  Sans  doute  ce  n'étaient  là  que  des  forces 
sur  le  papier,  et  Napoléon,  aux  derniers  temps  de  son 
empire ,  avait  étrangement  abusé  de  celte  fantasma- 
gorie pour  grandir  la  puissance  de  son  crédit  dans  les 
négociations,  la  veille  de  sa  chute.  Un  gouvernement 
fort  n'a  pas  besoin  de  ces  sortes  de  parades.  Que 
pouvait  être  un  million  de  citadins  et  de  villageois 
presque  sans  fusils,  sans  artillerie,  vis-à-vis  des  troupes 
réglées  russes  ou  prussiennes?  Ce  projet  au  reste 
demeura  longtemps  dans  les  bureaux,  parce  qu'une 
sorte  de  langueur  s'était  emparée  de  la  chambre  des 
députes,  et  qu'elle  allait  se  proroger  elle-même.  Les 
journaux  qui  l'avaient  violemment  attaquée  dans 
l'origine  n'avaient  pas  laissé  d'affaiblir  son  moral  ;  elle 
venait  de  voter  deux  mesures  répressives,  l'une  contre 
la  presse,  l'autre  contre  les  sociétés  populaires;  et  ces 
mesures,  trop  Tories  pour  son  tempérament,  l'avaient 
usée.  La  presse  el  les  sociétés  populaires,  puissances 
robustes,  avaient  fait  la  révolution  de  juillet,  et  la 
chambre  des  députés  votait  à  la  fois  par  esprit  d'ordre 
contre  les  journaux  et  les  patriotes;  ce  qui  devait 
exciter  contre  elle  une  vive  animadversion.  Puis 
n'étail-on  pas  à  la  veille  d'une  élection  de  113  députés 
qui  pouvaient  modifier  la  majorité?  Élail-il  possible 
de  se  dessiner  dans  un  sens  de  vive  répression  avant 
d'avoir  vu  dans  quel  esprit  ces  élections  seraient 
faites?  Il  arriva  vers  le  commencement  d'octobre  une 
circonstance  assez  curieuse  :  c'est  que  la  chambre  qui 
avait  créé  le  gouvernement  el  discuté  la  charte  n'était 
plus  en  nombre  pour  délibérer;  un  jour  même  le 
président  se  trouva  presque  seul  !  On  accablait  la  ma- 
jorité de  sarcasmes  et  de  quolibets;  des  caricatures 
reproduisaient  tous  les  députés  sous  des  traits  gro- 
tesques, sans  respect  même  du  mandat.  Il  se  fit  ainsi 
presque  une  suspension  spontanée  dans  les  travaux 
de  la  chambre,  jusqu'aux  élections  indispensables 
pour  la  retremper  dans  l'opinion  (2). 

(.elle  situation  incertaine  des  députés  tenait  un  peu 
à  la  position  du  ministère,  si  tiraillé  lui-même  :  c'est 
en  général  l'unité  cl  la  fermeté  du  pouvoir  qui  font 
les  majorités,  les  dirigent  ou  les  dominent;  lorsqu'il 
y  a  désaccord,  anarchie  au  centre  même  de  l'autorité, 
comment  est- il  possible  de  l'éviter  dans  une  assem- 
blée? Au  fond  la  majorité  appartenait  à  la  partie 
conservatrice  du  cabinet;  mais  celle-ci  n'élait-elle  pas 
sous  l'oppression  des  membres  du  ministère  qui  se 
rapprochaient  plus  spécialement  de  M.  de  Lafayetle 


0  octobre  ;  il»  rr|>auienl  «tirlc*  l>a»ë»  Ici  |du»  modérée»  de  l'ordre 
publie. 

(2,  U  elianibrc  de»  députés  tii»p«ndil  tes  léalice»  pour  on  délai 
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et  du  mouvement  révolutionnaire?  Ainsi,  n'avait -mi 
pas  vu  à  la  suite  de  l'émeute  du  18  octobre,  terrible 
commotion  de  place  publique,  M.Odilon  Barrol  cen- 
surer  de  son  propre  chef  un  vole  de  la  chambre,  et 
ce  faire  ainsi  le  flatteur  des  masses,  loi  préfet  de  la 
Seine,  au  détriment  de  la  force  du  ministère  et  des 
pouvoirs?  Cela  sans  doute  devait  paraître  étrange; 
mais  telle  était  la  désorganisation  de  toutes  choses 
que  ces  révoltes  de  fonctionnaires  contre  les  supé- 
rieurs étaient  permises  et  autorisées.  On  avait  un  pro- 
cureur du  roi,  M.  Comte,  se  refusant  d'obtempérer 
aux  ordres  des  ministres;  on  avait  un  préfet.  M.  Odi- 
lon  Darrot,  qui  se  permettait  de  censurer  la  chambre 
des  députés,  et  cela  impunément! 

Tout  allait  ainsi  dépendre  des  cent  treize  réélec- 
tions nouvelles  qui  devaient  empreindre  d'un  plus 
jeune  esprit  la  chambre  des  députés.  D'après  une  ré- 
cente loi,  les  électeurs  dans  les  collèges  électoraux 
étaient  astreints  à  prêter  serment  au  roi  et  à  la  charte; 
el  quoique  membres  de  la  souveraineté  nationale,  ils 
devaient  accomplir  celle  formalité  préalable.  De  là  des 
répugnances,  des  scrupules  si  vifs,  qu'ils  devaient 
amoindrir  le  nombre  des  volants  dans  les  collèges , 
plus  spécialement  dans  les  réélections  actuelles,  puis- 
qu'elles résultaient  la  plupart  des  démissions  données 
par  les  députes  légitimistes;  ces  députés  étaient 
le*  élus  des  collèges  royalistes,  et  si  l'on  imposait  le 
serment  à  ces  électeurs,  ils  refuseraient  de  voter. 
Partout  donc  ces  collèges  seraient  réduits  à  d'infinies 
minorités. 

11  faut  se  reporter  à  l'esprit  du  temps,  au  libéra- 
lisme désordonné  des  intentions  et  des  actes,  pour 
s'expliquer  la  circulaire  qu'un  esprit  aussi  distingué 
que  M.  Cuizot  adressa  aux  préfets  (1)  sur  la  liberté 
des  élections  ,  absolue ,  sans  action ,  sans  surveillance 
de  l'autorité  ;  nul  pouvoir  ne  pourrait  s'astreindre  à 

qui  »e  devait  pa»  dépasser  un  moi»,  a  partir  du  II  octobre;  la 
dernière  séance  eut  lieu  le  9  octobre,  époque  tiù  commencèrent  le» 
nouvelle»  élection». 

(1)  Cireutmire  Jh  ministre  «f>  Vinteri  «r  ans  préfets  fur  Us 
élections. 

■  Pins,  l«  29  ••piroilne  18)0. 

a  Moniteur  le  préfet,  par  ordonnance»  royale»  de»  13,  13,  211  cl 
•JÏ  «cptrmbrc  11130,  ccnl  unie  collège»  élecluraux  oui  élé  couro- 
nne». Fie»  de  mitante  mille  électeur»  rxcrcciont  leur»  droit»  :  plu» 
d'un  quart  de  la  chambre  de»  députe»  doit  lortir  d'une  élection 
nouvelle  Cette  élection  ,  quoique  partielle ,  »i,lfira  pour  indiquer 
Pelai  irriterai  de  la  Fiance  Elle  e»l  allcndne  comme  un  événement 
grave  ;  elle  contribue!)  puivsamuirnt  à  déterminer  le  caractère  de 
notre  i  évolution  ;  clic  présagera  notre  avenir. 

•  Dan»  une  circonstance  »i  importante,  monsieur  le  préfet,  vnu» 
ne  u  ici  pa»  surpris  que  je  «ou»  entretienne  plu»  ipéeialemeni  dit 
dcvnii»  de  l'ailmini»!  ration  :  »e«  intention»  ne  sauraient  être  <| oc 
conforme»  A  se»  devoir»,  ce»  tU-Voii-»  «ont  simple».  l-a  mauvaise  po- 
litique d'un  pouvoir,lrop  f  lible  pour  »c  passer  d'artifice,  les  compli- 
quait en  1rs  défigurant .  Un  gouvernement  national  M  fie  »  la  France 


'  celle  neutralité  qui  laisse  les  partis  maîtres  et  domi- 
nateurs des  élections.  Le  gouvernement  disait  «  qu'il 
ne  voulait  avoir  aucune  action  sur  les  choix,  »  comme 
,  si  un  pouvoir  pouvait  s'abdiquer  aussi  facilement  ! 
;  Les  élections  forment  la  vie  publique  d'une  société; 
i  sans  elles  il  n'y  a  aucune  force,  et  l'on  voudrait  que 
|  le  ministère  demeurât  étranger  à  ces  luttes  de  majo- 
>  rité  dans  le  gouvernement,  qui  sont  sa  force  d'impul- 
sion el  de  direction.  Mais  alors  on  en  élail  à  ce  point 
d'ivresse  qu'un  gouvernement,  pour  être  libéral,  de- 
vait laisser  tout  faire,  le  bien ,  le  mal ,  sans  se  mêler 
de  rien.  Cependant  telle  était  la  crainte  des  provinces 
en  face  des  événements  si  graves,  que  les  élections 
produites  même  par  d'infinies  minorités,  furent 
toutes  dans  le  sens  de  la  gauche  modérée;  la  majo- 
rité d'ordre  public  se  fortifia  par  la  nouvelle  manifes- 
tation du  pays. 

Pour  bien  juger  les  rapports  qui  vont  avoir  lieu 
entre  le  ministère  el  les  deux  chambres,  il  peut  être 
essentiel  de  récapituler  lesopinionsqu'ellesexpriment 
et  les  intérêts  qu'elles  représentent.  La  pairie  encore 
sous  le  coup  de  l'abolition  de  l'hérédité,  du  morcelle- 
ment ,  et  de  l'expulsion  de  ses  membres,  cherche  len- 
tement à  acquérir  un  peu  de  force  pour  le  grave 
accomplissement  de  ses  devoirs  de  justice,  et  pour 
conserver  celle  masse  de  lumières  que  tant  de  spécia- 
lités font  briller  dans  les  discussions.  Elle  n'a  jusqu'ici 
que  peu  d'action  dans  le  mouvement  politique,  parce 
qu'elle-même,  encore  incomplète,  e*t  toujours  sou- 
mise à  une  constitution  définitive  qui  émanera  de  la 
chambre  des  députés  tout  entière.  Aussi  la  voit-on 
craintive,  cherchant  la  popularité  par  la  capacité  et  la 
science  :  au  fond  elle  est  fortement  ralliée  à  la  por- 
tion conservalrice  du  ministère,  qui  seule  lui  parait 
correspondre  avec  l'ordre  et  les  intérêts  du  pays. 
La  chambre  des  députés  compte  bien  des  nuances 

dn  cboii  de  te»  députés.  Assurer  l'entière  liberté  des  mflrarjri  en 
maintenant  sévèrement  l'ordre  légal,  voilà  toule  son  ambition. 

«  Von»  teiilei ,  monsieur  le  préfet ,  quelle  teiupulcusc  impartia- 
lité vous  est  imputée.  Le  temps  n'est  pas  »i  éloigné,  oii  la  puissance 
publique,  *e  plaçant  entre  1rs  intérêts  et  le»  conscience»,  s'cffoifail 
de  faire  inenlir  le  pay»  coulrc  lin-même  cl  de  le  suborner  comme 
uu  faux  témoin.  En  dénaturant  sa  misiion,  ci)  excédant  les  droits, 
elle  a  compromis  ainsi  mime  sa  légitime  influence.  Ce  n'ctl  que 
par  une  léaclion  de  jutticc.  de  probité,  de  modération,  que  l'adini- 
nistratiuu  peut  reconquérir  celle  autorité  morale  qui  lui  est  si  né- 
cessaire ,  et  qoi  fait  sa  principale  force.  Il  faut  que  les  pouvoirs 
s'honorent  pour  s'airerniir.  Ainsi  quelque  importance  que  le  fjou- 
veinemeul  attache  an  résultai  de»  élection» ,  n  oublii  a  jamais  qu'il 
l'attend  avec  trop  île  sécurité  pour  prétendre  même  indirectement 
a  le»  dominer.  C'est  par  votre  administration  seule  que  vous  devez 
influer  sur  l'opinion  publique. 

■  La  France  agira,  monsieur  le  préfet,  et  l'adminittraliori  veil- 
lera ixitir  elle;  voire  llilie  est  de  maintenir  la  liberté  sut  opinions 
et  force  a  la  loi.  En  l'accomplissant,  vou»  aurex  nue  part  honorable 
dan»  le  résultat  des  élections.  . 

«  L  ministre  tecrélmro  d'Étal  au  département  de  l'intérieur. 

•  Ciiior.  s 
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dans  son  soin  :  il  y  a  un  parti  do  l'hôtel  de  ville  qu'ex- 
prime  M.  Mauguin,  cl  celui-là  ne  trouve  pas  assez 
pur,  assez  actif  même  M.  Dupont  (de  l'Eure).  A  ses 
côtés  vote  une  autre  fraction  aussi  avancée  que 
M.  Mauguin,  mais  plus  ménagère  de  paroles  politi- 
ques et  de  reproches  de  tribune:  elle  est  représentée 
dans  le  conseil  par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  dirigée 
dans  la  cha mitre  par  M.  de  Lafayelte.  Quand  le  mi- 
nistère ne  marche  pas  dans  son  sens,  quand  il  se  fait 
une  nomination  douteuse,  un  choix  modéré,  aussitôt 
on  annonce  au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  à 
celui  de  l'intérieur  la  visite  de  M.  de  Lafayelte;  ici  il 
vienl  solliciter  une  place  pour  un  protégé ,  un  vieux 
patriote;  là,  demander  une  explication  sur  un  mot 
ou  sur  une  phrase  qui  ne  lui  semble  pas  assez  propa- 
gandiste, et  toujours  il  menace  s'il  n'obtient  pas  ce 
qu'il  veut.  Dans  le  conseil  M.  Dupont,  le  représentant 
de  cette  minorité,  murmure,  rudoie,  parle  à  chaque 
instant  de  sa  démission,  et,  comme  à  la  chambre,  la 
minorité  du  conseil  déclare  qu'elle  va  se  séparer  de 
la  majorité.  C'est  une  opposition  très-embarrassante 
pour  le  pouvoir  si  même  elle  n'est  pas  dangereuse  ;  il 
n'y  a  pas  de  despote  qui  exige  d'être  plus  immédiate- 
ment obéi.  Il  le  faut:  si  ce  n'est  aujourd'hui,  ce  doit 
être  demain.  Puis  encore  se  groupe  dans  la  chambre 
une  troisième  nuance,  naguère  de  la  gauche,  mais 
attiédie  par  la  peur  et  d'autres  causes  intimes  plus 
ou  moins  intérosées;  celle-là  prend  pour  drapeau 
M.  Lafiitte,  elle  a  confiance  en  lui,  elle  peut  ne  point 
trouver  la  marche  du  gouvernement  as*ez  prompte, 
mais  elle  ne  veut  pas  l'embarrasser  à  l'origine. 

Quant  au  parti  qui  contient  d'abord  avec  honneur 
et  veut  diriger  avec  sagesse  la  révolution,  celui-là  a 
une  incontestable  majorité  dans  la  chambre,  et  cepen- 
dant cette  majorité  a  peur  encore  de  marcher  ferme- 
ment dans  la  sincérité  de  ses  convictions;  elle  sait 
l'état  des  partis  et  des  opinions;  si  elle  heurte  trop, 
elle  sera  brisée.  Il  lui  faut  du  temps  et  une  main  de 
fer  qui  la  maintienne  et  l'encourage;  aux  majorités 
il  faut  souvent  des  volontés  qui  les  dominent  et  les 
mènent  pour  leur  donner  du  cœur  ;  les  esprits  sont  si 
naturellement  portés  aux  ménagements,  aux  mesures 
modérées,  que  si  on  ne  les  secoue  pas  un  peu  ils  se 
laissent  doucement  aller  au  décousu,  au  (ar-niente. 
C'est  par  suite  de  cette  mollesse  que  les  minorités 
turbulentes  se  montrent  et  s'emparent  souvent  de  la 
direction  des  affaires.  Le  monde  est  presque  toujours 
gouverné  par  les  minorités  qui  se  limitent  fortement 
et  se  prêtent  un  mutuel  concours.  Les  majorités  ne 
sont  fortes  que  lorsqu'elles  se  résument  en  un 
homme  et  qu'elles  acceptent  sa  dictature,  parce  qu'il 
y  a  plus  de  force  dans  l'unité  que  dans  les  ttiulti- 

I)  Celle  opinion  |>»i  jimsiI  surtout  dominer  le  cabinet  de  Saint 
Pdiisbourg  ,  cl  c'était  un  de»  mudifs  qui  avaient  déterminé 


tudes.  Le  plus  haut  degré  de  perfection  dans  les  gou- 
vernements, c'est  quand  les  multitudes  elles-mêmes  se 
font  unité. 


CIIAPITKE  XXXIL 

!  LA  DIPLOMATIE  APRÈS  LA  RECONNAISSANCE  DE  LA  NOU- 
VELLE ROYAUTÉ  PAR  L'EUROPE. 

Changement  opéré  «Un»  la  situation  di|ilnmatlqne,  —  Séjour  de 
M.  dcTalIcTrand  à  Pari».  —  Coalérrnce»  atec  le  cornu*  Noté.  — 
Opinion*  <li «cru»  »ur  Alger.  —  l'Uio  de  M.  de  Tallesraud. — 
Son  arriséc  à  Londres  —  Prrmièrc  entrevue  ater  le  due  de  Wel- 
lington el  le  mm  le  d'Aberdtrn.  —  Eumrn  de  la  silualii.n.  — 
Reprise  de  la  conférence  »ur  la  firece  rumine  niojcn  de  pacifica- 
lion.  —  La  Prnstt.  —  Son  altitude  sur  la  qurnliuo  bel  je.  — 
M-  de  lliiinboldtà  Pan». —  Le  marcVlial  corulc  Diebilscb  à  Ber- 
lin. —  Résolution  sur  |j  Belgique.  —  E>pri|  de  la  cour  de  Saiut- 
l'élcrtbiimg.  —  Ordre*  militaire».  —  Armement»;  il»  n'atiicnt 

,  |>aur  bal  que  la  Belgique.  —  V  Autriche.  —  Narcbe  de»  lionne» 
en  lulie  —  Négociai  ion  sur  te  principe  d'itilervcnlioii.—  Réso- 
lu lion  prise  par  H.  de  Mcllernicb.—  Piojcl  sur  le  due  de  Reich- 

I  »la<ll.  — Arrurildu  parti  impérialiste.  —  Ktprit  tir  l'Jtlemafmt. — 
Négociai ron  J*ec  le»  cnur»  •< roinljirr».  —  |j  »  Irgaiii-nt  françaises 
dans  la  Confédération.  —  M.  de  IWinlc  a  Turin  —  M  de  Don- 
lesquiou  a  Rome  el  a  flapie».  —  1,'Krpayme  —  Inquiétudes  a 
Madrid  —  Ilésilali.Mi.— Question  dos  réfugie».  —  Ferdinand  VII. 

—  Menace  de  receti-tr  les  émigré»  et  d'en  former  des  régiments. 

—  Lr  Portugal. —  Politique  r-i'llnaV  du  i-abniet  français.  — 
Princi|M'»  du  conilc  JlMé. —  Infliiriirc  de  M.  de  Laf.ijctlc. — 
Ad.on  des  réfugié»  A  Paris.  -  Double  |*dilique.  —  La  non 
interrenlion  et  la  propagande. 

(srrtta*.  >  si  oc.T»»»r  IBSO  ) 

Il  a  été  déjà  constaté  dans  ce  livre  que  rien  ne  fut 
plussponlane,el  je  dirai  même  plus  sincère  de  la  pari 
de»  cabinets  de  l'Europe  que  la  reconnaissance  du  roi 
Louis-Philippe,  sous  les  plus  pacifiques  conditions; 
l'histoire  ne  présente  pas  l'exemple  d'un  changement 
politique  de  cette  importance  dans  les  bases  d'une 
dynastie,  aussi  facilement  accepte.  Celle  unanimité 
tenait  à  I  opinion  générale  que  Charles  X  avait  perdu 
la  couronne  par  sa  faute  (sans  oser  au  moins  la  dé- 
fendre avec  courage)  (1)  ;  elle  se  rattachait  surtout 
aux  espérances  et  aux  promesses  d'ordre  et  de  paix 
i  que  le  nouveau  gouvernement  avait  données  comme 
,  la  parole  sacrée  de  son  avènement.  Ces  dispositions 
i  calmes,  rationnelles,  de  l'Europe,  changèrent  un  peu 
lorsque  la  révolution  belge  éclala  d'une  façon  sou- 
daine comme  une  imitation  ou  un  corollaire  des 
journées  de  juillet  ;  les  puissances  n'eurent  pas  alors 
l'intention  de  revenir  sur  le  principe  de  reconnais- 
sance, fait  désormais  irrévocablement  acquis;  seule- 
ment elles  s'efforcèrent  d'empêcher  l'esprit  de  propa- 

la  reconnaissance  ,  presque  sans  difficulté  ,  du  nouveau  goimrue- 
iniiil. 
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gandc  de  bouleverser  ainsi  les  traités  de  1815,  base 
du  droit  public  européen  (1).  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dangereux  dans  cet  événement ,  pour  la  France  sur- 
toul,  c'est  que  la  coaliton  ne  venait  pas  du  continent 
seul,  mais  encore  de  l'Angleterre,  intéressée  dans  la 
question  belge,  et  l'Angleterre  était  le  point  d'appui, 
la  base  indispensable  du  gouvernctnenlde  juillet  dans 
ses  relations  avec  les  cabinets. 

Ce  changement  survenu  tout  d'un  coup,  cette  mo- 
dification si  complète  dans  l'esprit  et  la  marche  des 
cabinets,  désormais  inquiets,  méfiants,  n'avaient  pas 
permis  à  M.  dcTalleyraud  de  quitter  encore  la  France 
pour  sa  mission  d'Angleterre;  quoique  sa  nomina-  ! 
lion  fût  datée  du  20  août,  il  resta  à  Paris  presque  tout  1 
le  mois  de  septembre  et  ne  semblait  pas  s'empresser  : 
d'accomplir  son  voyage  (2).  C'est  que  M.  de  Talley- 
rand mettait  un  grand  prix  à  bien  se  poser  en  Angle- 
terre ,  par  l'élude  approfondie  des  questions  d'hom- 
mes et  de  partis;  il  voulait  attendre  la  tournure 
que  prendraient  les  affaires  de  Belgique  pour  s'en-  j 
tendre  sur  ses  instructions  définitives,  instructions  I 
d'autant  plus  difficiles  qu'elles  n'étaient  pas  en  corn-  ' 
plètc  harmonie  avec  la  direction  plus  dessinée  que  | 
voulait  donner  le  comte  Molé  à  la  politique  extérieure.  | 
Or  il  était  de  règle  dans  l'esprit  de  M.  de  Talleyrand  , 
d'imprimer  lui-même  l'impulsion  et  de  ne  la  recevoir  | 
de  personne ,  orgueil  qu'il  poussait  jusqu'à  la  plus 
extrême  susceptibilité. 

Ce  sentiment  superbe  était  un  des  caractères  domi- 
nants du  vieil  et  habile  ambassadeur  (5)  ;  il  l'entrai-  ; 
nait  à  des  Taules ,  cl  le  poussait  même  à  manquer  à  j 
toutes  les  conditions  modérées  et  calmcsdc  son  esprit. 
Ainsi,  M.  de  Talleyrand  avait  conçu  l'idée  inflcxiiilc 
qu'il  n'y  aurait  de  paix  affermie  avec  l'Europe  qu'en  i 
«'alliant  à  l'Angleterre;  à  ce  point  de  vue  il  était 
décidé  à  Taire  toutes  sortes  de  concessions.  l)e  là  sou  j 
opinion  sur  Alger,  c'est-à-dire  l'abandon  de  la  con-  ■ 
quéle,  s'il  était  inllexiblerncnt  imposé  par  le  cabinet 
anglais;  il  savait  les  grandes  difiicullés  rencontrées 
par  M.  de  Polignac  en  Angleterre  il  celle  occasion  et 
les  froideurs  que  l'expédition  d'Afrique  avait  jetées 
entre  les  deux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  En 
faisant  une  large  concession  sur  ce  point,  c'était  s'assu- 
rer non-seulement  l'assenlimenl  absolu  destorys,  mais 
l'appui  futur  et  sincère  des  whigs  pour  les  négocia- 
lions  extérieures. 


Il)  CV»l  relie  «litliiirlion  qu'il  f»nl  faire  »an*  cette  il.nitla  diplo- 
matie île  I  avriieiiii'nl  :  le  lui  élail  iitonmi  cl  neauiiioiii*  l'Eui.ipt! 
élaUdrVidi'e  J  faire  la  «nerre  à  la  propagande,  qu'elle  «loi  <ln  jj..u 
«critrnienl  ou  «le»  pal  lit. 
(2,  -  Lnudre.,  2Ï  Kplen.br.  1  «]),  J 

•  M.  le  prince  de  Tallry<an.|  eMarrur  à  Pl.Altl.lc  l'anibaa^adc  «le 
France,  le  2$  au  »olr.  Son  Eiccllcncc  uVlatl  aeronipaxiiêe  d'aucune 
•uilc.  Ou  croit  que  le  comle  Je  Vamiicuil  cl  les  »ulre»  sccrélaire» 
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Dans  l'exposition  de  ce  système ,  le  prince  de  Tal- 
leyrand ne  manquait  pas  d'excellentes  raisons  en  ce 
qui  louche  la  politique  générale  de  la  France  dans  les 
circonstances  difficiles  où  la  révolution  l'avait  jetée. 
«  La  guerre  en  Afrique,  disait-il,  serait  indéfinie,  elle 
absorberait  des  masses  d'hommes  et  de  numéraire, 
sans  profil  aeluel  ;  50,000  hommes  seraient  néces- 
saires pour  l'occupation  efficace;  ce  n'était  pas  seule- 
ment une  guerre  con  ire  une  nation,  mais  contre  une 
religion ,  une  croyance,  cl  celles-là  sont  sans  terme  : 
pouvait-on  disposer  de  50,000  hommes  de  lionnes 
troupes  lorsqu'on  aurait  peut-être  l'Europe  entière  sur 
les  bras  ?  »  Ici  le  prince  de  Talleyrand  ne  tenait  pas 
assez  compte  de  cette  puissance  d'opinion  publique 
qui  se  rattachait  à  la  conquête  d'Alger  comme  à  une 
gloire  nouvelle,  reflet  de  nos  anciens  triomphes  ;  pour 
conserver  ces  trophées  les  nations  font  toutes  sortes 
de  sacrifices  :  il  aurait  clé  impossible  d'abandonner 
Alger  sans  soulever  dans  le  pays  une  opposition 
mortelle  contre  le  nouveau  système,  s'il  avait  débuté 
par  abdiquer  le  prestige  de  la  victoire.  M.  de  Talley- 
rand, trop  Européen  par  ses  habitudes,  n'avait  pas  le 
sentiment  des  concessions  qu'il  faut  savoir  faire  à 
l'opinion  publique,  et  jusqu'à  un  certain  poinl  aux 
caprices  des  masses  qui  ont  toujours  quelque  chose 
de  grand  et  de  généreux,  même  dans  leurs  exi- 
gences. 

<,)uant  à  la  Dclgiqnc,  M.  de  Talleyrand  n'était  pas 
décidé  sur  ce  qu'on  pouvait  arrêter  pour  finir  cette 
révolution  qui  venait  audacieuscmenl  bouleverser  les 
traites;  signataire  des  actes  du  congrès  de  Vienne,  il 
savait  que  rien  n'était  plus  difficile  que  d'obtenir  la 
modification  des  articles  diplomatiques  une  fois  en- 
tendus par  les  puissances ,  et  sa  pensée  invariable 
était,  ici  encore,  que  |H>ur  arriver  à  un  résultat  paci- 
fique il  fallait  nécessairement  agir  de  concert  cl  tou- 
jours avec  l'Angleterre;  c'était  par  elle  et  avec  elle 
que  l'Europe  ferait  la  paix  ou  la  guerre;  si  la  Grande- 
Bretagne  le  voulait  un  seul  jour,  tous  les  cabinets 
seraient  en  armes  sur  celle  question  belge,  spéciale- 
ment pour  le  maintien  des  traités.  Le  but  de  M.  de 
Talleyrand  dut  donc  être  d'entraîner  l'Angleterre  à 
un  système  de  concessions  raisonnables  en  lui  accor- 
dant ce  principe  réciproque,  «  que  la  France  ne  vou- 
lait ni  matériellement  ni  moralement  exercer  sa  sou- 
veraineté sur  les  Belges,  ce  qui  pourtant  élail  pour 


île  Ij  l.'-jralion  rmilinticroiil  à  ocr<i|ier  leur  emploi  pro  trmpore.  Hier 
le  prince*  visité  la  |ilii|>ai l  de*  per*oniif»  de  la  md>lr*i-  ai  re*  atuil 
luul.fui»  lamé  ta  cal  le  an   bincaii   de»   allanct.  ciraiij;*"-».  » 

(3)  Celle  irritation  de  la  fierté  «eniblail  augmenter  a  ninuie  qn« 
la  «.cille»*.-  «mail  el.r»  M.  de  Tallcjrand.  Elle  fui  une  de»  raine* 
tic  M  rupture  avec  lord  l'aliutr>luii  cuiuwc  un  le  verra  plu*  lard. 
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elle  une  idée  qui  venait  du  xvia  siècle.  »  Toute  l'am- 
bition de  M. dc  Talleyrand  fut  donc  do  se  poser  à  Lon- 
dres au  sein  même  dc  la  vieille  conférence  où  le  duc 
de  I-aval  s'était  assis  naguère  honorablement  avec  le 
baron  Bulow,  le  prince  Esierhazy  et  le  prince  de  Lie- 
ven;  le  but  dc  M.  de  Talleyrand  était  de  prendre  les 
choses  européennes  au  point  où  la  restauration  les 
avait  laissées.  En  cela  il  voulait  constater  que  s'il  y 
avait  eu  un  changement  dans  la  dynastie,  les  principes 
étaient  les  mêmes,  les  volontés  identiques  pour  le 
maintien  des  traités;  il  n'y  avait  qu'un  roi  et  un  dra- 
peau nouveaux  ;  les  choses  étaient  toujours  dans  le 
même  état;  l'Europe  n'avait  à  redouter  ni  l'esprit  de 
conquête  ni  l'esprit  de  propagande.  Avec  ces  engage- 
ments M.  de  Talleyrand  avait  l'espoir  dc  maintenir  la 
paix  (1). 

L'opinion  de  M. le  comte  Molé,  ministre  des  affaires 
étrangères,  différait  sur  quelques  points  de  celle  de 
M.  dc  Talleyrand;  reconnaissant  en  effet  toute  l'im- 
portance de  l'alliance  anglaise  pour  le  nouveau  gou- 
vernement, le  ministre  ne  la  croyait  pas  tellement  liée 
au  salut  public  de  la  France  qu'en  dehors  il  n'y  eut 
plus  rien, et  que,  pour  l'acheter,  il  fallût  faire  des  con- 
ditions hors  de  prix.  Après  avoir  rétabli  au  sein  du  , 
gouvernement  français  un  principe  d'ordre  cl  de  sé- 
curité générale,  le  comlc  Molé  pensait  a  que  noire 
nation  avait  assez  de  force  par  elle-même ,  assez  de 
ressources  dans  ses  traditions  comme  dans  son  avenir, 
pour  prendre  sa  place  légitime  au  milieu  des  alliances 
européennes.  »  Appartenant  au  parti  Richelieu ,  le 
comte  Molé  gardait  une  certaine  tendance  pour  les  ! 
idées  continentales  et  russes;  il  ne  pensait  pas  que  j 
l'Angleterre  dût  être  le  dernier  cl  le  seul  mol  de  la  | 
situation ,  à  ce  point  que  la  France  dût  désespérer 
d'elle-même  si  cette  alliance  ne  lui  venait  en  aide.  Il 
différait  surtout  avec  M.  dc  Talleyrand  sur  la  question 
d'Alger  :  qu'on  regardât  celte  lerre  d'Afrique  comme  : 
une  conquête  passagère  ou  comme  une  colonie  dura-  j 
blc,  l'Algérie  ne  pouvait  êlre  abandonnée  sans  susciter  I 
dans  le  pays  un  soulèvement  général,  et  les  gouver- 

(I)  L'opinion  do  rni,  quoique  ■  prit  prè»  <l.ni»  le  Mil»  Je  H.  «le  , 
Tallcvrand,  faitail  une  pari  |ilu«  large  au  mouvcmcul  île»  opinion»  ! 
«I  à  la  pmuauce  «le  l'optil  public,  \uici,  je  croi>,  il.»  parole» 
a»wi  exacte»  qu'on  p'-ul  attribuer  au  piince,  li.ujuui»  wu>  la  rea- 
ponsalnlilé  miiiHléiit  Ile  : 

•  En  lhè»e  Bi'urralr,  ma  réaolution  la  plu»  «iticère  et  la  plu»  ferme  j 
eut  «le  maintenir  inviolable»  tut»  le»  Irai'é»  qui  ont  été  conclu»  <lc- 
pui»  quiiiieaot,  entre  le»  puir*anee»  de  l'Europe  et  la  Kuiicc.  louant 
à  celui  qui  concerne  l'occupation  d'Alger,  j'ai  de»  uiotif*  |  1  kl»  parli- 
Culi.  r»  d  |ilu»  piii»»anl»  encore  pour  remplit  fiilèleinrnl  b»  cnijage- 
nicnU  que  ma  famille  a  ptii  enter»  la  Grande- llrela[[ ne  l>»  timlif» 
•mil  le  «if  déxir  que  j'éprouve  «l'élre  B[jré»blc  i  Sa  Njje»lr  Britanni- 
que, et  ma  conviction  profonde  qu'une  alliance  intime  rnlie  le»  deux 
pay»  e»l  nccc»»airr,  noii-*eub  ment  à  leur*  iutércl»  lêcipioquc»,  mai» 
encore  à  l'uilércl  île  la  liberlc  cl  dc  la  riulivilio»  de  l'Europe.  Von* 
potitrt  donc,  monsieur  l'ambaMiadcur,  affirmer  a  «otre  gouvernement 
que  le  mien  »c  ronfotmrra  ponctuellement  à  lout  le»  engagementa  I 


ncments  doivent  toujours  tenir  compte  de  l'opinion 
publique;  ils  ne  sont  pas  seulement  les  amis  dc  la 
paix,  mais  encore  les  gardiens  de  l'honneur  national  ; 
il  e>l  des  choses  qu'un  pouvoir  ne  peut  pas  faire  sans 
blesser  les  nobles  susceptibilités. 

Telle  était  l'opinion  du  comlc  Molé  sur  ce  point, 
opinion  tellement  arrêtée  qu'il  aurait  abandonné  son 
portefeuille  plutôt  que  de  céder  l'Algérie  (2).  Quant 
à  la  question  belge,  le  ministre  était  décidé  à  faire 
valoir  le  principe  de  non-inlervcnlion  réciproque, 
non  pas  qu'il  le  posât  d'une  manière  absolue,  comme 
un  principe  d'éternelle  vérité  appliqué  à  tous  les  cas; 
mais  il  s'agissait  d'un  territoire  qui  touchait  à  nos 
frontières ,  dc  forteresses  élevées  contre  nous  :  or  il 
ne  pouvait  appartenir  a  aucune  puissance,  quelle 
qu'elle  fût,  de  prendre  possession  d'un  point  aussi 
important  pour  notre  sûreté  et  notre  indépendance 
de  nation  ;  Mons,  Namur,  ne  pouvaient  avoir  garnison 
prussienne,  pas  plus  qu'Anvers  garnison  anglaise  ;  si 
une  seule  puissance  intervenait  a  main  armée  dans  la 
Belgique ,  la  France  avait  le  même  droit,  et  elle  ne 
manquerait  pas  d'en  user. 

Telles  étaient  les  dissidences  dc  cabinet  qui  relar- 
daient le  départ  de  M.  de  Talleyrand;  cependant,  la 
résolution  prise,  selon  l'usage,  le  prince  dut  comme 
ambassadeur  du  roi  des  Français  à  Londres,  aller 
visiter  le  ministre  des  affaires  étrangères,  son  chef 
nominal,  et  prendre  pour  la  forme  ses  instructions. 
La  conférence  fut  longue  et  curieuse,  parce  qu'il  y 
eut  pour  la  première  fois  officiellement  un  échange 
de  principes  et  d'aperçus  entre  deux  hommes  d'Etal 
d'opinions  fort  opposées  au  point  de  vue  européen. 
M.  de  Talleyrand,  avec  sa  légèreté  habituelle  et  tou- 
jours suffisante  lorsqu'il  voulait  resler  maître  d'un 
poinloucn  diminuer  l'importance,  considéra  l'Algérie 
comme  un  joujou  qu'il  fallait  laisser  quelque  temps  à 
la  vanité  française,  et  puis  le  lui  arracher  afin  qu'elle 
ne  lit  pas  d'enfantillages.  Le  comte  Molé,  aucontraire, 
en  parla  d'une  manière  grave,  comme  d'une  des  dif- 
ficultés capitales  de  la  situation  (3),  «  tant  qu'il  serait 

pri»  pjr  Sa  Maje»léCbarle»  X,  rclalivemrntà  Paflairc  d'Aller.  Mai» 
jr  «ou»  prie  d'appeler  l'attention  du  cabinet  britannique  »ur  l'état 
actuel  «tetopril»  en  France;  de  lui  faire  obaervcr  que  l'évacuation 
d'Allier  »cr»il  le  »ignal  de»  plu»  violeule»  récrimination»  contre 
mon  gouvernement,  qu'elle  pourrait  amener  de»  résidUI»  détai- 
Ir.-ux,  el  qu'il  importe  à  la  paix  dc  l'Europe  de  ne  point  dëpopiita- 
ri»er  un  pouvoir  nai»»aut  et  qui  travaille  a  «e  rnmlilui  r  II  faut  donc 
que,  ra»»uré  »ur  no*  mlcnlion»,  el  convaincu  dc  nolte  ferme  volonté 
de  remplir  enver»  elle  la  promc*ic  du  dernier  gonvernement,  Sa 
Maje«té  Britannique  non»  lame  le  ctioix  du  lemptet  dc»  m.vrn..  » 

(2)  Sur  ce  point  «la  maintien  do  l' Aljéri-,  le  comte  Molé  fui  Iclle- 
menl  précis,  que  M.  de  Talleyrand  fut  obligé  de  lui  dire  :  a  Je  croi» 
que  von»  y  réflcebirez  plu»  lard,  el  que  von»  préféierei  le»  affaire» 
i  un  point  d'honneur.  ■ 

(3)  Je  lien»  le»  détail»  dc  celte  conférence  dc  la  bnnebe  même 
de»  deux  iiilerl.icotcun  ,  el  j'ai  pu  comparer  le»  ver*ion»  du  prinru 
de  Tall.  yrand  et  do  comte  Molé,  cl  les  opposer  l'une  à  l'aiilre. 
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ministre  il  no  pourrait  consentir  à  signer  l'abandon 
d'Alger;  »  il  reconnut  cependant  qu'il  y  avait  eu  de 
l'exagération  dans  les  hyperboles  de  la  conquête;  en 
toute  hypothèse  il  n'élait  pas  possible  que  le  gouver- 
nement nouveau  fil  moins  que  n'avait  fait  la  restau- 
ration pour  la  dignité  de  la  France.  Quant  à  ce  qui 
louchait  à  la  Belgique,  l'opinion  du  comte  Molé  fut 
qu'il  fallait  prendre  parti  selon  les  circonstance*  : 
«  l'événement  n'était  point  à  sa  maturité;  si  tout  ce 
bruit  se  bornait  à  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  en  gardant  la  dynastie  de  Nassau ,  rien  de 
plus  simple  :  c'était  un  changement  intérieur.  Que 
si  au  contraire  la  Helgiquc  déchirait  sa  robe  de  pour- 
pre et  d'or,  qui  était  la  Hollande,  il  fallait  la  laisser 
faire,  et  la  France  devait  se  borner  à  ce  que  ce  démêlé 
se  continuât  entre  la  maison  de  Nassau  seule  et  les 
Belges,  sans  qu'aucune  des  puissances  intervint  mili- 
tairement :  la  première  qui  brisait  le  principe  de  neu- 
tralité autorisait  toutes  les  autres  à  intervenir,  cl  la 
France  ne  serait  pas  la  dernière.  Tout  ceci  au  reste 
pouvait  se  décider  par  la  voie  régulière  et  réfléchie 
delà  diplomatie  et  par  le  concours  simultané  de  toutes 
les  puissances.  » 

L'entrevue  fut  donc  ainsi  froide,  mesurée;  M.  de 
Talleyrand  se  relira  avec  toutes  sortes  de  polites- 
ses (i),  et  le  soir  il  dit  à  M.  de  Dalberg  ;  «  J'ai  tou- 
jours trouvé  M.  Molé  le  même,  sans  modification;  il 
est  encore  ce  que  je  l'ai  vu  en  1813  après  Leipzig, 
c'est-à-dire  le  grand  juge  aux  questions  de  dignité  et 
de  cérémonie.  Vous  savez,  mon  cher  Dalberg  (2),  que 
j'aime  les  choses  plus  pratiques;  il  nous  faut  d'abord 
la  paix,  et  quant  à  ce  joujou  d'Afrique,  il  aura  ses 
amertumes  I  Un  jour  la  Russie  nous  dira  :  «  Je  prends 
Conslantinople;  qu'avez-vous  à  vous  plaindre,  vous 
avez  Alger?  »  L'Autriche  s'emparera  de  la  ISosnic,  de 
la  Servie  el  peut-être  un  peu  de  l'Albanie,  et  uous 
dira  :  «  Qu'avez  vous  à  vous  plaindre,  vous  avez 
A*lger?  ■>  L'Anglolerre  adore  la  Syrie  et  l'Egypte,  et 
un  beau  jour  elle  y  débarquera  et  nous  dira  :  «  Qu'a- 
vez-vous à  vous  plaindre,  vous  avez  Alger?  c'est  vous 
qui  avez  commencé  le  partage  de  l'empire  turc,  et 

(1)  M.  île  Tallrjrand  ré.nnu  «a  roii»erMii»n  »nr  Alger  pai  ce» 
parole*  :  •  Il  «ou»  en  tira  pailé  au  rnuvil  li'imc  façon  plut  pré- 
cité, el  alort  «ou»  «ont  deVidcrct.  »  En  rflVl,  il  eu  fui  p.iilcau 
eonicil,  nui»  le  minte  M'dc  |HT«i»la,  rl  l,i  quctiiiu  fui  rriiviiyrc. 

(2)  I a;  «lue  H.- I)iIImi|»  était  un  lioiiinic  fin  i  spirituel,  un  |iru 
parleur,  elM.  île  Talli  yrand  ditail  :  •  qu'il  lui  ci.nfiail  lo»  »eci.l» 
qu'il  inul.nl  qui-  Imii  h-  in.ii.le  »ùl  •  Il  apparicuail  au  re»lcà  une 
grandi-  famille,  If.  Ilalliirg-K. initier  du  Wiirmt,  cl  .  I.11I  invru  «lu 
fjm  ni  |<i  incc  |.rini  il,  qui  jniia  un  11  grand  iv'c  en  Allemagne  , 
durant  la  réinlulnui  fr.inraiv:  el  l'empire. 

{•Ii  .M.  île  I  jllt  jrJml  < uni  audience  île  pré*rntal ion  au  palai» 

•le  S»ml-J.uiii  »,  Ir  fi  .>ctnhrc.  el  il  |<r  -nr  >  un  ili-nuir»  pli  lu  île 

riiinrniiii  ,  el  île  ili:;i.ile  vu  rrniriljnt  ne»  Ici Ire*  .Ir  riéjun-  : 

11  Sire,  Sa  Majolé  !••  roi  de*  Francu*  m'a  clumi  |»niir  C-Mc  l'in- 
tcrpiéte  île*  «rnliinenl»  ipii  l'animent  pour  Vuln-  Majl-vlé  ;  j'ji  ai-- 
ceplé  me  j..ie  n„e  itii.fou  qui  .l.miuil  un  »i  ludile  loil  au  ileniur 


j  nous  le  finissons.  »  Vous  voyez,  mon  cher  Dalberg, 
i  que  dans  ce  monde  il  ne  faut  pas  être  trop  sur  le 
1  cérémonial.  » 

Ce  fut  le  20  septembre  que  M.  de  Talleyrand  quitta 
!  Paris  :  arrêté  quelque  temps  à  Calais  par  des  vents 
;  effroyables,  il  arriva  à  Londres,  el  vint  descendre  sans 
:  plus  de  façon  à  l'ambassade  française;  il  accueillit 
les  secrétaires  et  les  attachés  avec  sa  politesse  accou- 
:  tumée,  déclarant  «  que  rien  n'était  changé,  qu'il  gar- 
1  derait  auprès  de  lui  les  mêmes  secrétaires  que  M.  de 
Uval,  »  dont  il  fit  le  plus  grand  éloge.  «  Je  ne  sache 
pas,  dit-il,  plus  de. loyauté  dans  un  plus  noble  carac- 
1  1ère;  nos  deux  maisons  n'ont  pas  toujours  été  du 
même  avis  :  Dieu  sait  pourtant  si  jeunes  hommes  nous 
n'avons  pas  été  tendrement  unis  Au  reste,  messieurs, 
I  nous  serons  toujours  parfaitement  d'accord  dans  les 
|  questions  françaises  :  pour  celles  là  il  n'y  a  pas  de 
!  drapeau.  »  Le  premier  soin  de  M.  de  Talleyrand  fut 
|  d'aller  au  Foreign-Officc  rendre  sa  visite  officielle;  il 
,  ne  trouva  pas  le  ministre,  laissa  sa  carte,  ainsi  que 
dans  toutes  les  maisons  de  la  plus  haute  noblesse  (3). 
La  première  entrevue  sérieuse  de  l'ambassadeur 
!  fut  avec  le  duc  de  Wellington  el  le  comte  d'Aberdeen  ; 
et  ici  pour  apprécier  tous  les  services  que  pouvait 
rendre  M.  de  Talleyrand ,  il  faut  savoir  qu'en  diplo*- 
matie  les  rangs,  les  souvenirs  et  les  traditions  sont 
les  liens  les  plus  forts,  les  plus  puissants  pour  accom- 
1  plir  les  affaires  avec  les  cabinets  :  l'illustre  naissance 
de  M.  de  Talleyrand  le  mettait  l'égal  de  toute  l'aris- 
i  locralie  anglaise,  des  Gordon,  des  Welleslcy  (origine 
j  des  litres  d'Aberdeen  et  de  Wellington);  c'était  un 
diplomate  de  première  ligne  qui  avait  dirigé  pendant 
de  longues  années  la  politique  de  la  France,  sous 
l'empire  cl  la  restauration.  Fort  lié  à  Vienne  avec  le 
duc  de  Wellington  dans  hs  grandes  transactions  du 
congrès ,  il  pouvait  s'entendre  el  s'expliquer  avec  lui 
comme  gentilhomme  de  haute  maison.  Le  principe 
de  la  conférence  fut  admis,  et  M.  de  Talleyrand,  pro- 
fondément pénélré  de  celte  idée  que  la  révolution  de 
juillet  avait  tué  le  pays  comme  puissance  diplomati- 
que, dit  ces  paroles  :  «  Messieurs,  je  ne  viens  point 

pan  de  ma  longue  carrière.  Sire,  de  tout»  le»  ,ici*»iludi  »  que  mon 

■  grand  ige  a  traversée*,  de  Imite*  le»  diverte*  fortune»  aniqncllc» 
quarante  année*  ni  féconde»  en  événement»  ont  mêlé  ma  vie,  rien 

!  prul-ctre  n'avait  riirnre an»»i  pleinement  talisfjit  nui  vtrnv,  qu'un 
I  elioii  qui  me  ramène  dan*  celle  licurciite  contrée.  Mai*  quelle  dif- 
férence, cuire  le*  époque*  1  l.e»  j  iIoiimc*,  le*  préjugé»  <|iti  divisenu 
ti  louglniip*  la  Fr.imeil  l'Angleterre,  mil  fait  place  am  *culinienl» 
d'uni  cuiine  el  .I  nnejlTi;  lien  celait  ce*.  De»  pi  iiiripe»  Commun»  re*- 
neiirnl  '  ucui  e  plu*  él  r..ili  nii  nl  le*  lieu*  de*  dm»  pav».  L'Angle- 
terre au  di  lior  i  rC'|iiulie  ennmic  la  France  le  pi  inripe  de  l'intervention 
ilan*  le*  alïairc*  intérieure*  de  *c*  voisin»,  et  Faiiibattadeiir  d'une 
lojaulr*  voire  uii.iiiinunicul  par  un  grand  peiqilc  ne  vent  à  Faite  mr 
une  terre  de  li lier  le  e  l  piètd'uii  de*rrndaiil  de  l'illtulrv  niaivjii  de 
llruinviK  L  .rappelle  avec  i iiiiliaiur  ,  *îie,  vi.lre  lue  ii*cillanM 
«nr  le»  iclaliuiif  que  je  »ui»  chargé  d'entretenir  avec  Vulre  Ma- 

■  jr*lé.. 
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ici  comme  le  représentant  de  la  France,  il  n'y  a  plus  ! 
de  France ,  je  viens  me  réunir  à  d'anciens  collègues  ' 
pour  chercher  avec  eux  les  moyens  de  conserver  la  i 
paix  de  l'Europe  et  de  maintenir  l'ordre  des  traités 
de  1815.  »  ('.'était  habile  au  prince  de  Tallcyrand 
d'ainsi  poser  la  question,  le  seul  moyen  de  prendre 
une  position  rationnelle  (I).  Dès  les  premières  confé- 
rences, M.  de  Talleyrand  put  comprendre  que  la  véri- 
table dillictilté  anglaise  c'était  la  Belgique,  el  que  ce 
débat  pouvait  entraîner  la  guerre  européenne.  Quant 
à  la  reconnaissance  du  roi  Louis-Philippe,  c'était  un 
fait  accompli  ;  il  n'y  avait  pas  une  seule  puissance 
qui  ne  contestât  son  autorité  royale,  dans  l'intérêt  du  \ 
jeune  duc  de  Itordeaux  :  la  branche  ainée  paraissait 
une  éventualité  sans  chances  actuelles.  Que  Taire  sur 
celte  fatale  alTaire  de  la  Belgique  qui  soulevait  à  la  I 
fois  des  difficultés  d'influence,  de  famille,  de  terri- 
toire et  de  principe?  On  n'avait  plus  qu'un  espoir, 
c'était  d'exercer  assez  d'action  à  Bruxelles  pour  que 
la  maison  de  Nassau  fftt  maintenue  dans  sa  souverai- 
neté au  moyen  d'une  administration  séparée  de  la 
Belgique  el  de  la  Hollande. 

Sur  celle  question,  le  comte  d'Aberdeen  demanda 
à  M.  de  Talleyrand  s'il  aurait  la  moindre  répugnance 
il  reprendre  les  éléments  de  la  conférence  de  Londres  : 
qui  s'élail  organisée  sous  le  prince  de  Pohgnac  pour 
l'examen  des  atTaircs  de  la  Grèce  cl  l'exécution  du  ; 
traite  du  6  juillet  1827.  Celait  venir  au-devant  des  j 
désirs  de  l'ambassadeur  donl  loutc  l'ambition  était  | 
de  s'asseoir  à  la  place  du  duc  de  Laval  avec  le  moins  J 
de  dérangement  possible  aux  idées  el  aux  stipulations 
du  congrès  de  Vienne.  Ce  point  admis,  il  ne  pouvait 
surgir  aucune  difficulté  de  la  pari  des  puissances;  le 
roi  des  Français  reconnu  officiellement,  le  prince  de 
Talleyrand,  son  ambassadcur.dcvait  être  accueilli  par- 
tout; la  France  restait  la  même  avec  ses  intérêts  tra- 
ditionnels, et  nul  cabinet  ne  devait  faire  opposition  à  i 
l'entrée  de  son  plénipotentiaire  dans  les  négociations 
commencées.  La  conférence  de  Londres  établie  comme 
un  fait,  on  pourrait  en  étendre  les  pouvoirs  à  bien 


(t)  Aua»i  V.  île  Tallcsrand  Tut-il  parfaitement  accueilli  :  on 
r>ri»iit  de  l^tndics,  13  octobre  ItlUO  :  «  l.c  baron  Itulow  a  drainé 
a»  pi  mec  <U-  T.illc)iand  un  grand  ilincr  uù  »e  khiI  tienne»  If  duc 
de  \\  i  HiiijjIoii,  le»  ambassadeur»  d" A.ilrichr,  de  Russie,  de  Hollande 
el  divci»  autre»  iniiiistics  changer».  l'nc  liaison  intime  parait  s'élie 
cUblic  parlîculièicmiiil  entre  le  duc  de  Wellington  et  le  prince 
de  Tallcsrand  i|iii,  en  tonte  iM-catiun,  «e  comblent  île  prévenances 
et  de  piulc»latiiui»d  .-siiiiic  el  de  confiance.  ■ 

(2)  u  Loudre»,  30  oilubrc  I H30. 

«  On  pense,  en  général,  que  le»  ésénrmcnf»  qui  se  succèdent  arec 
une  ni  ({raude  rapidité  «in  le  cmil iiicnl,  njf <>••!  ainn  tur  l' Aujjle-  : 
terre,  donl  la  politique  «tj  oMi;;cc  il.-  fléchir  disant  h»  ixi»ei>rc» 
«le»  p.uplr»    Le  duc  île  W.  Kin-rlon  a  fait  Je*  otiserliin-s.  aui  lord» 
Unlciiih,  Nellunirnc  el  Palnieisloii,  et  à  M.  Cli  (iiai.l.  Il  |>.irjil 


des  choses;  d'abord  exclusivement  constituée  pour  les 
affaires  de  la  Grèce,  pourquoi  n'examinerail-clle  pas 
ce  qui  touchait  à  la  Belgique,  aux  intérêts  de  la  Hol- 
lande et  aux  négociations  qui  pourraient  modifier  les 
traités  de  Vienne?  Les  négociations  sur  un  point  pou- 
vaient s'étendre  sur  un  autre,  sauf  les  ratifications 
des  cours  respectives,  toujours  libres  de  refuser  leur 
concours,  et  là  était  le  point  capital.  L'idée  fixe  de 
M.  de  Talleyrand  paraissait  être  alors  de  faire  une 
édition  nouvelle  du  congrès  de  Vienne. 

l  e  ministère  anglais  lui-même,  composé  de  tons, 
avait  un  grand  intérêt  à  obtenir  comme  appui  à  sa 
politique  générale  l'assentiment  de  sa  nation  si  pro- 
noncée pour  la  révolution  de  Krance.  Plus  fortement 
que  jamais  travaillé  parles  whigs,  le  comte  Grcy  en 
lête,  il  «levait  ne  point  s'opposer,  d'une  façon  trop 
hostile,  à  l'impulsion  vigoureuse  donnée  aux  opinions 
radicales.  Ces  opinions  avaient  retenti  au  delà  du 
détroit,  et  il  s'élail  opéré  un  mouvement  désordonné 
dans  les  imaginations  du  peuple;  les  partis  repro- 
chaient toujours  au  duc  de  Wellington  d'avoir  favo- 
risé le  ministère  de  VI.  de  Polignac  et  celte  accusa- 
lion  devint  si  précise  que  le  noble  duc  fut  obligé  de 
s'en  défendre  dans  un  article  du  Time*.  Celui  que  la 
victoire  avait  si  lm ut  placé,  comme  Nelson,  l'orgueil 
historique  de  la  Grande-Bretagne,  était  oblige  de 
mendier  la  popularité  dans  un  journal  en  caressant 
la  révolution  de  juillet.  Cependant ,  comme  contre- 
coup dans  une  réunion  à  Manchester  présidée  par  les 
shérifs  du  comté,  le  due  de  Wellington  fut  accueilli 
par  mille  applaudissements,  et  bien  qu'on  attendit 
qu'il  s'expliquât  sur  ses  rapports  avec  le  prince  de 
Polignac ,  le  duc  garda  un  religieux  et  digne  silence. 
Les  torys  chert 'baient  ainsi  à  démontrer  qu'il  y  avait 
encore  force  dans  le  principe  même  du  ministère. 

Ce  ministère  (2),  pénètre  de  la  nécessité  de  se  ren- 
forcer par  des  alliances  au  moment  où  l'opinion  pu- 
blique se  manifestait  si  haut,  résolut  de  s'adjoindre 
deux  hommes  qui  jouissaient  d'une  juste  el  grande 
importance  dans  le  parlement,  M.  Huskinson  et  lord 

que  M.  (îoulburu  quillrrail  l«  finances,  el  aérait  proposé  comme 
président  de  la  chambre  que  M.  Maiiners-Siitlon  abandonnerait 
pour  la  pairie.  Si,  connue  on  le  penne  dan*  le  Wc»lenil,  M.  Wsnnc 
obtient  »ur  M.  (•oullinrii  la  préférence ,  ce  dernier  iera,  dit-on, 
eini<\é  avec  un  <«nnuand<  nient  dan*  In  roh>iiî>».  Lord  Ellcubo- 
r»ii;rli  prune  i  ne  ri  tirer  de»  affaire*.  Malgré  c«  eliaiijpriiient»  pro- 
posé» p.ir  loid  Wellington  (mur  se  coiuertrr,  la  marche  progressive 
•1rs  idée»  libérales  ne  lui  prrniettia  pa» ,  dit-mi ,  île  rester  a  la 
lin-  du  i-al.iii.  l.  I,a  r.liaitc  du  premier  ministre  n'aurait  rien  «le 
surprenant  dans  lis  einoiislnmes  ou  «e  trouse  l'Europe  En  effet, 
lord  Williui'ton  a  contribué  autant  qu'il  était  eu  lui,  comme  jé- 
ii< Val  en  rliefi-l  riimnie  homme  d'Etat,  à  la  ci  cation  du  roTaiimedrs 
Pass-Ba»,  qui  devait  olTiir  par  »es  plice»  forte»  une  liarniieiimii- 
rooulablc  soi  pn.jrls  de  conquête  de  la  Fiance  ,  el  eu  mime  temps 
offrir  a  l'Angleterre  d.-»  point»  nnmbi.ux  de  débarqueiueiit  et  une 
plaee  d'aune»  de  la  plus  grande  importance.  » 
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Palmerslon.  Sans  appartenir  au  parti  whig,  M.  Hus- 
kinson Ha  il  de  l'école  de  M.Canning,  si  avancée  dans 
les  principes  d'économie  politique  ;  ses  connaissances 
en  finances,  en  industrie,  lui  avaient  conquis  l'estime 
universelle,  et  surtout  ce  parti  considérable  qui  en 
Angleterre  s'attache  aux  hommes  spéciaux  et  aux 
intérêts  satisfaits. 

Lord  Palmerslon,  élève  de  celle  école  de  M.  Can- 
ning,  joignait  à  l'application  pratique  des  affaires  une 
fierté  de  principes  qui  se  ressentait  de  ses  rapports 
avec  les  hommes  d'Etat  anglais  durant  la  révolution 
et  l'empire.  On  le  disait  un  peu  présomptueux,  et  cela 
ne  va  pas  mal  quand  celte  fatuité  lienl  au  juste  or- 
gueil de  son  pays,  quand  elle  s'applique  moins  à  soi 
qu'à  la  fierté  de  sa  patrie.  L'arrangement  ministériel 
était  fort  avance  dans  la  pensée  d'un  mouvement  plus 
libéral,  lorsque  M.  Huskinson  périt  malheureuse- 
ment sur  les  rails  d'un  chemin  de  fer  (I),  coup  terrible 
pour  le  ministère  tory  du  duc  de  Wellington.  La  mort 
de  M.  Huskinson  non-seulement  fut  une  calamité 
pour  les  affaires  générales,  mais  elle  nuisit  encore  à 
la  position  parlementaire  du  cabinet.  Il  fut  dès  lors 
facile  de  pressentir  que  sa  majorité  serait  fort  dou- 
teuse dans  le  parlement. 

M.  de  Tallejrand  ne  fut  pas  le  dernier  à  s'aperce- 
voir de  la  position  embarrassée  du  duc  de  Wellington, 
et  il  chercha  naturellement:!  se  ménager  l'avenir  sans 
briser  le  présent;  sa  siluation  était  double  en  Angle- 
terre comme  partout  en  général  :  il  était  venu  à  Lon- 
dres en  1792  à  la  suite  du  marquis  de  Chauvelin,  ou 
pour  mieux  dire,  M.  de  Chauvelin  «-lait  venu  à  sa  suite; 
dans  cette  première  mission,  il  s'était  lié  avec  le  parti 
du  comte  de  Grey,  de  lord  llolland,  vieux  piliers  de 
l'opposition  Fox  et  du  prince  de  (ialles,  et  auprès 
d'eux  il  était  également  recommandé  par  les  souvenirs 
mêmes  du  roi  Louis-Philippe  qui  les  avait  beaucoup 
vus  en  Angleterre  :  tels  étaient  ses  titres  aux  sympa- 
thies des  vtbigs.  Sous  l'autre  face,  M.  de  Tallcyrand 
étail  l'homme  des  transactions  de  18U  et  de  1815, et 
par  conséquent  lié  avec  les  ullra^torys  du  parti  Casllc- 
reagh  et  Londonderry,  avec  le  duc  de  Wellington  cl 
les  chefs  les  plus  éclairés  de  l'Église  et  de  l'État.  Ainsi, 
bien  placé  dans  l'une  ou  l'autre  opinion  el  sans  pré- 


parer ouvertement  la  chute  du  ministère  tory,  M.  de 
Talleyrand  devait  en  profiler  dans  les  intérêts  de  son 
propre  gouvernement  qui  avait  besoin  d'un  poinl 
d'appui  en  Europe;  caressé  partout,  il  se  montra  à 
i  Londres  presque  jeune,  fort  actif  et  remuant,  par  ce 
;  besoin  de  se  mêler  à  loul ,  de  faire  valoir  toutes  les 
i  chances  dans  la  roue  de  la  fortune;  il  visita  tout  le 
monde  et  même,  assure-t-on,  il  se  mil  en  rapport 
avec  le  château  de  Lullworth,  où  la  famille  exilée 
j  s'était  abritée  ;  les  uns  disent  qu'il  espérail  négocier 
|  une  complète  abdication,  les  autres  qu'il  laissait  en- 
I  trevoir  des  chances  cl  des  espérances  de  retour  (2). 
Nul  ne  savait  en  ce  moment  quelles  seraient  les  éven- 
tualités de  l'avenir,  quelle  combinaison  serait  plus 
favorablement  accueillie  en  France  dans  quelques 
années.  M.  de  Talleyrand  fut  jwrleur  de  bien  des 
;  paroles,  de  bien  des  recommandations  :  il  ne  trahit  pas 
une  haute  confiance  en  voyant  la  cour  exilée,  car  on 
I  s'adressait  volontiers  à  lui  pour  toutes  choses,  parce 
qu'il  avait  pour  toutes  choses  une  chance,  un  succès 
I  ou  une  excuse.  Dans  les  temps  orageux  ces  carac- 
l  lèrcs  sont  bien  utiles  pour  éviter  les  trop  fortes 
secousses. 

La  détermination  de  l'Angleterre  en  ce  qui  touche 
les  événements  européens  était  d'autant  plus  impor- 
;  tante  qu'elle  devait  agir  d'une  manière  décisive  sur 
;  la  Prusse,  toujours  si  intimement  liée  à  sa  politique 
(  depuis  le  xviii»  siècle.  Aucune  cour  n'avait  mis  plus 
!  d'empressement  que  le  cabinet  de  Berlin  à  reconnaî- 
tre, sans  contestation,  la  royauté  nouvelle  en  France; 
cette  cour  s'était  empressée  d'envoyer  les  lettres  de 
créance  au  baron  de  Wwther,  et  en  même  lemps 
M.  de  Humboldl  venait  à  Paris  porter  la  lettre  auto- 
graphe du  roi  de  Prusse,  puis  étudier  l'esprit  ci  la 
tendance  du  nouveau  gouvernement  (3),  lui  prouver 
surtout  que  l'Allemagne  n'avait  aucun  dessein  de 
contrarier  sa  marche  ou  d'agir  contre  la  dynastie  nou- 
i  vellc,  à  condition,  bien  entendu,  que  la  révolution 
;  de  juillet  maintiendrait  les  traités.  Celte  cordiale  ma- 
nière d'être  el  d'agir  du  cabinet  de  Berlin  s'était  for- 
tement modifiée  depuis  les  événements  de  la  Belgique; 
,  il  y  avait  dans  celle  révolution  trois  cotés  particu- 
liers qui  intéressaient  vivement  la  cour  de  Prusse  : 


(1)  M.  Ilutkinwn  siégeait  au  parlement  comme  représentant  de 
Li«cr|KX>l.  Ce  fui  le  13  u  plcmbre,  jour  <lr  l'inauguration  «tu  che- 
min de  fer  de  celle  «ilte  a  Manchciler,  qu'il  col  '•'*  jiimbi»  hroyéi» 
«ou»  le»  roues  d'une  machine  a  valeur  ;  il  élail  !;{••  de  witanlr  an». 
M.  Ilu»kiii»nn,  aprè*  a»oir  Été  »mu»-wci .'Uirc  d'É'at,  nerrtlaire  du 
Iréhor,  comuiistaire  dr»  eaux  el  forêt»,  élail  entré  dan»  le»  haute» 
affaire»  eu  IU23  arec  le  cabine!  I.ivcrpool,  comme  prémlnil  du  bu- 
reau de  commerce;  il  avait  ensuite  fait  partie  du  mnmlèrc  Can- 
riing,  et  a  la  mort  de  oc  dernier,  re»lé  dan»  l'aduiinulralion  Wel- 
lington, il  avait  bientôt  donné  »a  démission. 

(2)  Le  beuil  de»  r,ip|>urH  de  M.  de  Tallcyraud  avec  la  famille 
royale  culée  fut  révélé  par  la  diplomatie  occulte  j  au  rette,  ai 
l'ambauadrur  ne  «i»Ua  point  le  cliileao  de  Lullworth,  il  le  fit 

1.  ~  CAIKMCIK. 


de  *e»  bonnes  intention»,  et  garda  toujours  en*cr»  Char- 
ln  X  le»  forme»  le»  plu»  re»peclucu»c».  Au  re»le,  on  lisait  dan»  le» 
fouille»  anglaise*  : 

«  Londr<-«,  26  octobre  18ÎIX 

«  Le  bruit  a  en  uni  iri  que  M.  de  Tallrjrand  a  fait  un  voyage  à 
l.iilloorlti  avant  le  départ  de  Charles  X.  Le  fait  c*l  qu'il  »V»l  ab- 
v  nté  de  Londrc*  pendant  quarante-huit  heure».  Ou  prétend  auwi 
qu'il  a  vu  deux  foi»  la  ducheue  de  Berry  che*  l'ambassadeur  de 
!Vj|ile».» 

(S)  Le  baron  de  Humboldl,  comme  toujours,  manifestait  de*  opî- 
i.ion»  Ires-libérale»  et  continuait  te»  rapports  arec  le  général  La- 
I  ijellc  et  N.  .Vrago.  La  Prusse  avait  intérêt  i  faire  croire  qu'elle 
i  lait  a  la  tetc  du  inouicmeut  de  l'Allemagne  intellectuelle. 

al 
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1°  les  liens  de  famille  existant  entre  la  maison  de 
Brunswick  et  la  lignée  de  Nassau  ;  2"  la  question  de 
frnntii're.  Puissance  essentiellement  allemande,  la 
Prisse  ne  pouvait  impunément  voir  s'étendre  la 
France  sur  la  Belgique,  et  par  le  Luxembourg  mena-  [ 
cer  les  provinces  rbénancs;  5"  rinlluence  religieuse; 
protectrice  des  populations  prolestantes,  la  cour  de  , 
Berlin  ne  pouvait  sans  inquiétude  assister  au  dévelop- 
|M?ment  de  la  révolution  belge,  toute  catholique,  et 
qui  avait  son  principe  dans  le  triomphe  absolu  de 
l'Église  romaine  sur  l'organisation  réformée  du  cal- 
vinisme. 

A  ce  triple  point  de  vue,  le  cabinet  prussien  devait 
examiner  les  événements  de  la  Belgique  qui  l'avaient 
vivement  préoccupé;  tant  qu'il  y  aurait  possibilité 
d'un  arrangement  avec  la  maison  de  Nassau  et  les  > 
Belges,  la  cour  de  Berlin  ne  devait  y  prendre  qu'une 
part  indirecte,  car  il  ne  s'agissait,  je  le  répète,  que 
d'une  forme  intérieure  d'administration ,  et  peu  lui 
importail  que  la  Belgique  fût  placée  sous  la  main  du 
prince  Frédéric  ou  du  roi  Guillaume,  pourvu  qu'elle  , 
fit  partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas.  Mais 
comme  en  révolution  les  événements  marchent  vile(l), 
la  Prusse  ne  pouvait  plus  garder  cette  indifférence  si 
la  déchéance  de  la  maison  de  Nassau  était  proclamée 
parla  nation  belge,  ce  qui  véritablement. boulever- 
sait les  traités  de  1813.  Après  les  terribles  campagnes  , 
de  l'empire,  la  Prusse,  de  concert  avec  l'Angleterre, 
s'était  surtout  préoccupée  dans  l'intérêt  de  l'Allema- 
gne, d'enceindre  la  France  d'une  ligne  de  forteresses 
menaçantes,  et  par  le  fait  de  la  révolution  de  Bruxelles 
celle  précaution  était  détruite;  car  les  Belges,  par  les 
sympathies  de  principes  et  de  position,  devaient  néces- 

(I)  tne  dépêche  <l«  ferlin,  «lu  M  novembre  1830,  révélait  le  | 
véritable  état  des  esprits  ru  Prune  : 

•  L'article  do  .1er nier  journal  officiel  de  Saint-Pétersbourg  qni 
annonce  l'ordre  donné  par  l't  mp«-reui  Nicola»  de  mellre  une  partie  , 
de  l'armer  rn«w  »nr  le  pi<d  .le  guerre,  ne  non»  a  nullement  élonné».  I 
La  nouvelle  de  la  révolution  de  juillet  avait  d'abord  fait  une  pro-  ' 
fonde  impreskion  a  la  eoiir  de  Saiol-Pétenbourg.  L'avénemcnl  au 
trAne  dn  roi  aelael  de*  Prançaî»,  el  la  perspective  de  ne  pa»  voir 
troubler  la  pail  générale  en  Europe,  ont  plui  laid  diminue- l'effet  j 
de  relie  première  impreuion,  l.a  révotution  belge  r*l  «urvrmie  el  a 
•nia  de  nouveau  le  cabinet  rn««e  en  émoi.  Ainsi  longlemp»  que  ce 
dernier  a  [iu  nourrir  l'cxpoir  de  voir  «e  calmer  l'elTervcscctiee  dam 
le*  Pavs-Ba»,  el  un  prince  de  la  maison  d'Orange  occuper  le  tronc 
de  ta  tlrlgiqoe,  il  «'«1  consolé  ;  mai»  A  présent  que  tout  e»l  perdu 
pour  la  famille  qui  régne  en  Hollande  el  qui  eut  lice  de  parenté  | 
très-proche  i  celle  de  l'empereur  Nicnla»,  ce  prince  parait  avoir 
retrouvé  Ion*  le»  aenlimrnU  d'csaltalion  qui  le  portent  à  »e  refar- 
der comme  le  chef  de  la  Sainte-Alliance,  a 

(2)  Voici  un  aperçu  de»  force»  de  l'armée  provienne  (novembre 
11130)  : 

m  l.a  liflfne  comprend  le»  jeune»  grnsde  vingt  a  »ingt-cin<|  an»  < 
capable»  de  porter  le»  arme»  ;  à  la  laridwelir  appartiennent  le»  boin-  i 
mes  do  vingt-cinq  à  quarante  an»,  «an»  différence  de  rang  et  d'étal.  | 


sairement  se  rapprocher  de  la  France  et  ne  plus  for- 
mer avec  elle  qu'une  nation  commune.  Ici  donc  était 
le  danger  pour  l'Allemagne. 

Dès  ce  moment  la  Prusse  arme  avec  une  prompti- 
tude et  un  ensemble  qui  tiennent  à  son  système  mili- 
taire (i)  :  telle  est  l'organisation  de  l'armée  prus- 
sienne qu'au  premier  coup  de  canon  elle  peut  appeler 
la  landwehr  et  la  landslurra, c'est-à-dire  500,000  hom- 
mes, el  ce  cabinet  n'hésite  pas;  les  économies  du 
trésor  royal,  fort  parcimonieux,  sont  mises  à  la  dis- 
position du  conseil  de  guerre ,  el  le  moindre  événe- 
ment peut  préparer  les  hostilités,  actives,  brûlantes. 
Ce  que  veut  la  Prusse,  ce  n'est  pas  se  mêler  du  sys- 
tème intérieur  de  la  France  (qu'elle  ait  renversé 
Charles  X  pour  créer  une  nouvelle  dynastie,  cela  ne 
l'inquiète  guère),  mais  elle  considère  que  par  le  fait 
de  la  révolution  belge  les  garanties  allemandes  sont 
menacées;  la  France  peut  s'elendre  sur  le  Rhin  ,  el  il 
n'est  pas  un  seul  homme  d'Etat  en  Prusse  qui  ne  sou- 
tienne celte  maxime  conservatrice,  «  plutôt  que  de 
souffrir  la  présence  des  Français  en  Belgique,  on  fera 
la  guerre.  »  La  propagande  essaye  ses  progrès  dans 
les  provinces  rhénanes,  il  n'y  a  qu'un  grand  déploie- 
ment «le  forces  militaires  qui  puisse  l'arrêter.  La 
Prusse  entrera  donc  dans  une  coalition  morale  ou  mi- 
litaire avec  l'Autriche  et  la  Russie  pour  le  maintien 
des  traites. 

En  attendant,  la  grande,  l'immense  difficulté  de  la 
position  se  révèle.  Par  les  Irailcs  anciens,  l'Angleterre 
s'est  formellement  engagée  à  soutenir,  même  de  son 
intervention  armée,  la  dynasiie  de  Nassau  :  cet  enga- 
gement remonte  au  XVIIe  siècle ,  à  sa  propre  révolu- 
tion ;  el  cette  obligation  s'est  renouvelée  dans  les  con- 

1*  premier  banc  de  la  landwehr  e»t  |«emljnl  la  paii  «■  congé,  et 
on  n'en  ronserveque  le»  cadre»;  ceitcndanl  lou»ccu»  qui  font  partie 
de  ce  banc  amil  obligé»  d'auitlcr  am  esercice*  annuel».  1-e  se- 
cond  banc  ue  M  rassemble  que  (tendant  la  guerre;  il  c»t  destiné  à 
défendre  le»  place»  forte». 

•  Toute  l'armée  te  compo»e  d»  corp»  de»  grenadiers  île  la  garde 
el  de  boit  corp»  d'armée;  chaque  corp»  a  »oii  étal  major  et  forme 
■but  divi»ion»,  »ubdivi»ée»  chaenne  en  troi»  brigade*.  Un  corp» 
d'armée  se compoie  de  »i»  régi menl»  d'infanlriic^iualre  de  cavalerie, 
quatre  de  landwebr  (iiifanlerieel  cavalerie)  un  régiment  de  rwrvc, 
deux  compagnie»  de  chasseur»,  une  brigade  d'artillerie,  un  corp» 
de  pionnier»,  >u  compagnie»  de  garnison,  tiens  d'invalides  o" 
vingt-sept  balaillonsel  demi  el  vingt-neuf  «-«cadrons. 

*  Voici  le  dénombrement  de  l'armée  culière  : 

Garde.  H,«00  homme». 

Ligne.  W,000 
Troupe»  de  garnison.  50,000 
Gendarmerie.  1,000 

Landwclir.  300,000 

Total  332,(30 

»  La  dé  pinte  annuelle  de  cette  armée,  j  comprenant  celle  de» 
|dare»  furie»,  s'élire  à  83,000,000  de  franc»  cuviron.  » 
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inellcs  aux  traités  de  1 8.0.  La  Prusse 
de  son  côté  a  pris  les  mêmes  engagements;  or  te  cams 
faderi*  esl  arrivé-.qui  peut  le  nier?  Le  roi  Guillaume, 
en  vertu  de  ces  traités,  demande  appui  aux  cour* 
d'Angleterre  et  de  Prusse  contre  les  Belges ,  et  nul 
cabinet  ne  peut  méconnaître  des  articles  sacrés  pour 
tous  et  plusieurs  fois  exécutés  :  le  cabinet  de  Berlin 
s'empresse  donc  de  communiquer  à  la  France  ses 
engagements  et  ses  intentions  formelles  de  ne  pas  lais- 
ser briser  par  la  pro|>agaude  le  trône  de  Nassau. 
Désormais  voici  donc  de  nouvelles  difficultés:  sera-t-il 
permis  aux  Prussiens  d'intervenir  en  Belgique  pour  le 
maintien  de  l'ancienne  constitution  et  l'exécution  des 
traités?  La  Prusse  invoque  à  cet  effet  ses  droits  de 
puissance  allemandes  car  la  Belgique,  par  le  Luxem- 
bourg, se  mêle  à  la  Confédération  germanique;  les 
droits  sont  méconnus  si  l'édifice  du  royaume  des  Pays- 
Bas  est  ébranlé  par  un  mouvement  révolutionnaire. 
IL  de  Werther  est  chargé  de  pressentir  le  cabinet  de 
Paris  sur  cette  résolution ,  et  M.  de  Humboldt  doit  à 
son  tour  adoucir  les  formes  un  peu  trop  impéraiives 
de  la  diplomatie  officielle ,  eu  sondant  le  cabinet  et 
même  les  chefs  de  partis  sur  les  résolutions  définitives 
de  la  France ,  en  ce  qui  touche  les  événements  de  la 
Belgique. 

Ce  fut  le  comte  Mole  qui  répondit  à  M.  de  Wer- 
ther, et  il  le  lit ,  non  pas  dans  les  termes  saccadés  et 
absolus  qu'on  lui  a  prêtés,  mais  avec  toute  la  mesure 
qu'imposait  une  question  délicate  engagée  avec  une 
puissance  de  premier  ordre  telle  que  la  Prusse,  le  ca- 
binet du  continent  qu'il  fallait  peut-être  le  plus  mé- 
nager dans  les  circonstances,  parce  que,  plein  de 
tolérance  et  sans  préjugés,  il  avait  compris  dans 
toute  son  étendue  l'esprit  et  le  développement  de  la 
révolution  française.  Le  comte  Molélil  donc  observer, 
dans  une  noie,  au  baron  de  Werther  a  qu'en  l'étal  de 
la  politique,  la  France  exposée  à  d'injustes  agressions 
ou  à  des  intimiliés  jalouses  ne  pouvait  souffrir  qu'au- 
cune armée  étrangère  s'approchât  de  ses  frontières 
et  vint  ainsi  prendre  position  sur  la  ligne  de  Paris; 
que  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas,  établie 

il;  On  a  été  jusqu'à  rapporter  leilaetlement  l«  parole»  du 
comte  Molé  au  militaire  de  Prmuc:  cette  veraiun  ral  radicalement 
fausse:  la  situation  que  lr  comte  Molé  prit  par  rapport  a  la  Bel- 
gique et  a  l'iulet  vmlion  delà  l'rusae  ni  telle  que  je  siens  de  le 
rapprit  r,  sans  onr  circonstance  de  plu*  oi  de  moins. 


(5)  La  j.rcuTC  de  ec»  armement*  résulte  de  pièce»  qu'on  fa  lire  : 


.  S«i»t-P«i«r»booit,  6  (18)  août  ,830. 

■  Mon  prince,  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  m'autorise  a  fous 
informer  que  les  troupe*  polonaise*  ponrunt  élrc  mise*  en  ma  relie 
dans  le*  circonstance»  présentes,  sous  êles  infilé  de  rcebercbei-  sans  ! 
délai  le*  fonds  nécessaire*  »ur  lesquels  le  trésor  public  pourrait  j 


en  1815,  formait  comme  une  sorte  de  barrière  à  la 
France ,  en  vertu  du  principe  de  neutralité  consacré 
par  tous.  Dès  lors,  si  cette  neutralité  était  méconnue, 
si  des  étrangers  entraient  en  Belgique  par  un  côté  de 
ses  frontières,  les  troupes  françaises  à  leur  tour  de- 
vaient entrer  par  l'autre  côté,  non  point  avec  le  désir 
de  la  conquête,  mais  afin  d'occuper  des  positions  né- 
cessaires à  la  sûreté  du  pays  et  de  rendre  les  situations 
égales  jusqu'à  ce  qu'un  arrangement  intervint  entre 
le  roi  des  Pays-Bas  et  la  nation  belge.  Ce  n'était  certes 
pas  la  France  qui  avait  suscite  l'insurrection  de 
Bruxelles  :  si  cette  insurrection  amenait  un  remanie- 
ment dans  les  traités,  Iccabinrl  français  ne  pouvait 
demeurer  étranger  à  des  arrangements  qui  se  pas- 
saient aussi  près  de  ses  frontières  (1).  » 

Les  notes  du  comte  Molé  remises  au  baron  de 
Werther  furent  envoyées  au  cabinet  de  Berlin  qui 
s'abstint  d'abord  de  répondre  et  continua  ses  arme- 
ments. Dès  lors  une  baule  importance  fut  attachée  à 
la  mission  du  feld-maréchal  comte  Diebilsch,  arrivé 
de  Pélcrsbourg  à  Berlin  depuis  un  mois  avec  des  let- 
tres intimes  de  l'empereur  Nicolas.  Il  résultait  des  dé- 
pêches du  général  Athalin  et  des  conversations  parti- 
culières qu'il  avait  eues  à  Saint-Pétersbourg,  «  que 
l'empereur  Nicolas,  sans  se  prononcer  avec  affection 
ou  bienveillance  pour  la  révolution  de  juillet,  néan- 
moins préparé  par  la  correspondance  du  comte  Pozzo, 
avait  parfaitement  compris  la  nature  des  choses  qui 
avait  commandél'avéncmcnlduOaoùt  comme  un  frein 
à  l'anarchie  (spécialement  à  ce  point  de  vue  sa  seule 
véritable  préoccupation).  »  Dès  lors  le  cabinet  de  Pé- 
lersbourgne  faisait  plus  d'un  changement  de  dynastie 
qu'une  question  accessoire  dans  le  grand  tout  qui  se 
déployait.  Les  choses  avaient  changé  à  Pétersbourg 
comme  a  Berlin  à  la  suite  des  événements  de  la  Bel- 
gique ;  et  indépendamment  des  liens  de  famille,  l'em- 
pereur Nicolas  avait  vu  dans  les.  événements  de 
Bruxelles  un  système  de  propagande  qui  s'étendrait 
partout,  en  Allemagne,  même  en  Pologne ,  cl  contre 
lequel  les  gouvernements  réguliers  devaient  prendre 
d'énergiques  précautions  (2). 

rouipler  au  besoin  pour  lupporler  le*  frai*  de  la  mobilisation  de 
l'armée  et  d'une  campagne  prucliaiue. 

«  Tcss.hl,  conseiller  d'Etat,  a 

En  ré|Mindant  »  celle  telle,  le  3  septembre  1030,  le  prince  l.u- 
becki  mid  compte  de  tes  inoj eus.  «  La  Pologne,  ajoule-t  il,  poitide 
dans  ton  trésor  huit  millions  de  florin»  et  uu  million  d'écu»  a  Ber- 
lin. Elle  est  donc  prèle  a  entreprendre  les  préparatifs  nécessaires.  » 

lettres  Ju  comte  CraWiii,  mimùlrt  d'État  i  SatHt-Péteribourj, 
<  au  pn-ct  Lubteki. 


*  6  (18)  oclabie  1130. 
«  Informé  aujourd'hui  même  par  Son  Eicellence  l'aide  de  camp 
Tacher  uiclit  ir  que  l'ordre  vient  d'être  donné  i  Sou  Alles-c  Impériale 
le  czarowili  de  incllrc  *ur  le  pied  de  guerre  toutes  les  troup.  s  qui 
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C'est  à  ce  moment  que  les  levées  cl  les  préparatifs 
de  guerre  commencent  en  Russie;  on  prend  deux  re- 
crues sur  100  hommes;  ordre  est  donné  à  l'armée 
polonaise  de  se  tenir  proie  à  marcher;  on  demande 
les  fonds  d.i  trésor  afin  de  se  mettre  en  mouvement 
le  plus  tôt  possible.  Le  comte  Diebilsch  reçoit  en  même 
temps  mission  de  pressentir  le  cabinet  de  Berlin  sur 
la  direction  qu'il  va  suivre  à  l'égard  de  la  Belgique  : 
fera-t-on  la  guerre  si  la  France  se  prononce  pour  la 
propagande?  Le  gouvernement  de  Paris  restera-t-il 
maître  de  la  révolution?  Sa  volonté  est-elle  de  la 
comprimer  avec  sévérité  et  une  véritable  énergie?  S'il 
veut  l'exécution  des  traités, il  doit  loyalement  concou- 
rir à  la  répression  des  (roubles  de  la  Belgique  qui 
n'ont  pas  pour  excuse  la  violation  d'une  charte. 
L'empereur  (Nicolas  fait  assurer  le  roi  de  Prusse  qu'il 
prêtera  son  concours  à  tout  ce  qui  sera  ferme  et  dé- 
cidé; si  l'armée  prussienne  se  met  en  marche,  elle 
aura  pour  arrière-garde  les  Russes  disposés  à  la  se- 
conder. En  toute  hypothèse,  la  guerre  simultanée 
que  préparent  la  Russie  et  la  Prusse,  et  que  dirigera 
sans  doute  le  comte  Diebilsch,  n'est  point  une  menace 
jetée  spécialement  à  la  France  et  à  sa  révolution  ;  ce 
qui  s'est  passé  à  Paris  est  un  fait  accompli,  reconnu, 
on  pourra  traiter  avec  le  nouveau  gouvernement  avec 
plus  ou  moins  de  faveur,  ne  pas  l'admettre  dans  les 
alliances  de  famille,  mais  on  ne  l'attaquera  pas.  Si  les 
armées  russe  et  prussienne  sont  mises  en  mouvement, 
c'est  pour  l'exécution  des  traités  de  1813  sur  la  Bel- 
gique,  c'est  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  nouveau  rema- 
niement de  territoire  qui  menacerait  l'Allemagne; 
c'est  surtout  afin  de  comprimer  l'incandescence  de 
l'esprit  révolutionnaire  qui  se  propage  partout.  San* 

sont  sous  ses  ordre»  sans  eacepter  cette»  du  royaume  de  Pologne,  cl 
«jhc  celle  mesure  doit  élre  effectuée  [tour  Ir  10  fi'J)  du  moi»  de  dé- 
Crmhrr,  j'ai  l'honneur,  mon  prinec,  de vou»  eu  prévenir  pr  l'oidrc 
de  Sa  Majolé,  pur  que  le»  fnud»  nécessaires  puissent  être  fournit 
tan*  délai  au  ministre  de  la  guerre. 

•  Je  me  Imji  ne  i<  i  à  uni»  inviter,  mon  pinte,  par  l'ordre  de  Si 
Majesté,  i  vouloir  bien  assigner  a  Son  Altesse  IniprUle  le  curowiU 
lotile»  le»  minime»  néccssaiies  pour  mellre  l'armée  polonaise  tur  le 
pied  de  guerre. 

•  Gsssovsssi.  a 

«  Pclef.bm.r,,  15  (27j  octobre  1*10. 

■  t-i  correspondance  oiuViclle  que,  |>ar  l'ordre  de  Sa  Majesté,  j'ai 
eu  rlionneiir  de  tous  riiiuiuuiiiqiirr,  mon  ptiuce,  el  qui  ordonne 
de  mellre  l'armée  de  fui»;;!»-  »ur  le  pietl  de  guerre,  vous  a  éle  mit 
dnule  plus  sensible  qu'a  moi-même.  Je  «coffre  vraiment  en  voyant 
ton»  no»  propre,  arrêté»  ainsi  Nom  auriont  bientôt  un  budget  qui 
aérait  »U|>erbe,  ai  lu  dépenses  extraordinaire»  ne  nom  devenaient 
pas  mortelle»,  car  cette  fui»  U  poailioii  géographique  elle-mcoïc 
nui»  met  en  première  ligne. 

<  Uitaowsu.  > 

>  P.lcr.bourj.  20  novembre  1SÎO. 

■  l.c  retour  du  feld-niareeli.il  Diebitich  décidera  de»  meturca 
qu'il  faudra  prendre.  Il  a  reçu  l'ordre  d'aller,  a  son  retour  de  Ber- 
lin, par  Vaitovic,  pour  coo»uller  le  grand-duc  Coualaiilin  aur  tout 


■  doute  on  ne  petit  répondre  de  rien  :  une  fois 
300,000  hommes,  Russes,  Prussiens,  Hollandais  en 
marche,  évidemment  appuyés,  par  150,000  Autri- 
chiens, qui  pourrait  arrêter  les  mystérieuses  destinées 
de  la  force?  La  Hollande  formera  l'avant-garde,  la 
Prusse  le  corps  tle  bataille  et  la  Russie  la  réserve;  il 
parait  même  incontestable  pour  le  cabinet  de  Berlin 
que  la  question  belge  étant  essentiellement  celle  de 
la  souveraineté  de  l'Escaut ,  par  la  possession  d'An- 
vers, tôt  ou  tard  on  entraînera  l'Angleterre  dans  la 
cause  commune;  la  coalition  de  1815  sera  complète; 
la  Confédération  germanique,  le  Piémont,  l'Espagne 
prendront  fait  el  cause  pour  les  grandes  puissances. 
Tous  les  contingents  sont  sous  les  drapeaux  ;  et  ce- 
pendant la  guerre  n'est  pas  le  dernier  mot  de  ces 
armrmcpts;  on  ne  la  veut  pas  pour  un  principe  ou 
pour  une  idée;  tout  désormais  doit  se  résumer  en  des 
intérêts;  la  Russie  n'intervient  que  malgré  elle  dans 
les  questions  d'Occident  :  qu'a-l-elle  à  y  gagner  en 
territoire  et  en  prépondérance  pour  se  détourner  de 
ses  ambitions  orientales?  C'est  une  affaire  de  cheva- 
lerie au  cœur  de  l'empereur  Nicolas,  et  les  gouverne- 
ments doivent  en  pareille  matière  montrer  beaucoup 
de  réserve. 

Dans  ces  circonstances  si  périlleuses  pour  la  paix, 
l'intervention  des  torys  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  les  résolutions  définitives  de  l'Europe  ar- 
mée; le  duc  de  Wellington  elle  comte  d'Aberdecn 
sont  tout-puissants  à  Berlin  et  à  Saint-Petcrslwurg 
par  leurs  conseils  et  leur  prévoyance  :  ce  sont  des 
voix  écoulées  à  toutes  les  époques,  et  qui  se  chargent 
d'éclairer  la  Prusse  et  la  Russie  sur  la  volonté  bien 
arrêtée  du  gouvernement  de  la  France  de  ne  rien 

ce  qui  regarde  la  mobilisation  de  l'armée  et  se»  subsistance».  L'em- 
pereur dévire  que  vous  voyies  te  maréchal  aussitôt  qu'il  arriveia  i 
Yarsotie  pur  vou»  entretenir  avec  lui  »ur  tous  ces  objet»;  el  a  cet 
effet,  il  vou»  autorise  à  exécuter  ain»i  tout  oe  qui  sera  déterminé, 
,   sans  attendre  de»  ordres  ullérirursdeSa  Majesté. 

«  Vou»  vou»  ronforrorrcï  de  même  aux.  volonté»  de  Son  Altesse 
Impériale  le  giand  duc.  Sa  Majesté  m'ordonne  enfin  de  vou»  inviter 
a  venir  à  Saint-Pétershoiiit;  aussitôt  que  l'armée  devra  élre  mise  en 
mouvement  et  que  la  guerre  générale  sera  déclarée,  pur  prendre,  en 
|icx»oone  lea  ordres  de  Sa  Majesté,  a 

I     Dépêcha  datte  du  0  norrmirr  I03O  Jet  frontières  d*  U  Hut<i*. 

«  U  maréchal  comte  Dicl<il»c1i  est  attendu  pour  passer  la  revue 
des  troupes  qui  viennent  de  l'intérieur,  et  pour  régler  leur  disloca- 
tion cl  leur  entretien.  Il  retournera  ensuite  a  Berlin  où  il  reste 
eliaigé  d'une  mission  einaurdinairc.  Le  nombre  des  troupes,  qui 

1  seront  réunies  sur  la  frontière,  sera  porté  a  druircnl  mille  humilies 
ave  quatre  cents  canons.  Il  y  aura  sept  corps  d'armée  y  compris 
l'année  plunaisc.  Le  développmeul  d'une  force  militaire  si  con- 
sidérable est  une  démonstration  liis-sérieuse.  Toute  l'armée  russe 
est  en  mouvement  dans  l'intérieur  et  occupe  les  eanloiiiicmeiit»  et 
le*  garnison»  que  le»  lroii|»ex  qui  se  rendent  ans  frontière*  ont  quit- 
tées. Si  l'armée  entre  eu  campagne,  elle  sera  commandée  par  U 
marc  hal  Diebilsch.  ■  Ce»  démonstrations  n'avaient  pur  bol  •]■« 

.   la  Belgique. 
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changer  aux  Irailcs  existants.  «La  monarchie  de  1 088 
ne  veut  pas,  ne  fera  pas  la  guerre.»  M.  de  Talleyrand 
s'est  expliqué  à  cet  égard  dans  les  meilleurs  terme*. 
Une  conférence  à  Londres,  voilà  ce  que  les  torys  pro- 
posaient aux  cabinets  armés  pour  éviter  un  choc  épou- 
vanlaltle.  «  I  ne  conférence  n'empêche  rien, ni  lesarme- 
menls  ni  les  précautions  militaires;  avec  elle  on  peut 
la  uaix  ou  la  guerre  indifféremment.  Mais  pourquoi 
la  guerre  lorsque  tous  les  intérêts  appellent  la  paix? 
La  conférence  de  Londres  n'est  pas  même  une  chose 
nouvelle,  elle  existe  de  fait;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
l'étendre  aux  affaires  de  la  Belgique;  et  n'est-ce  pas  j 
ce  qu'd  y  a  de  mieux  pour  arrêter  l'effusion  du 
sang?  Comme  en  délinuivc  les  gouvernements  sont 
maîtres  de  suspendre  ta  ratification  des  actes,  la  con- 
férence ne  sera  donc  qu'un  rapprochement  provisoire, 
une  simple  convention ,  une  négociation  pendant 
les  préparatifs,  tous  les  droits  étant  ménagés,  n 

Ainsi  parlent  à  l'Lurope  les  tory*  éclairés  qui  se 
placent  eutre  les  événements  si  graves  pour  empêcher 
qu'ds  ne  produisent  de  fâcheux  résultats.  Leur  lâche 
n'est  pas  encore  accomplie  ;  ils  répondent  a  peu  près 
en  ces  termes  à  l'appel  que  leur  fait  la  maison  de 
Nassau  invoquant  les  traités  de  mutuelle  garantie  :  ! 
«  Ou  ne  soutient  pas  toujours,  disent-ils,  les  gouver-  ' 
nemeiils  par  les  armées;  on  les  appuie  quelquefois  ' 
mieux  par  de  pacifiques  interventions;  la  crise  est  , 
vive  partout ,  il  faul  l'apaiser  pluiôl  que  de  l'irriter.  [ 
La  conférence  de  Londres  peut  ménager  tous  les  in- 
térêts, sauver  tous  les  droits;  il  suHil  d'attendre  ses 
actes  et  d'adhérer  à  ses  résolutions;  d  faut  satisfaire 
les  Belges  sur  la  question  religieuse  et  la  séparation 
administrative,  c'esl-à  dire  eu  ce  qu'il  y  a  de  juste  et 
de  raisonnable;  dans  celle  direction  l'Europe  sou- 
tiendra la  maison  de  Nassau.  » 

Cette  politique  des  torys  explique  ce  phénomène 
d'un  armement  général  de  tous  et  d'une  conférence 
pacifique  et  simultanée  à  Londres.  Personne  ne  sera  | 
prêt  a  faire  la  guerre  avant  le  printemps,  pas  plus  la  | 
France  que  l'Europe  (I);  mais  quand  on  aura  un 
million  de  soldat*,  des  forteresses  en  étal  respectable, 
des  commandements  distribues  et  des  alliances  accom- 
plies, alors  il  sera  temps  de  se  décider  a  la  guerre. 
D'ici  là,  une  conférence  devra  s'organiser  à  Londres, 
souveraine,  diplomatique,  elle  résoudra  provisoire- 
ment toutes  les  questions  que  l'elemeul  molution- 
naire  pourra  faire  uaitre;  elle  restera  pacifique,  à 
moins  que  quelque  tonnerre  n'éclate  :  qui  peut  refu- 
ser un  tel  résultat  tout  d'expectative .'  Altemiren'est-cc 
pas  souvent  décider  une  difficulté  en  diplomatie?  Ce 
qu'il  y  a  de  curieux  dans  la  situation,  c'est  que  per- 

(I)  Taudiique  la  preue  tournai!  un  peu  en  ridicule  !<•»  lenlrur* 
ci  la  multiplicité  de»  protocole*  de  la  conférence  de  LonuYca, 
cette  cou  fertner,  préciacïueul  par  k»  délai*,  reuiUil  un  iuapprùcutitc 


sonne  ne  veut  des  batailles,  cl  qu'il  semble  néanmoins 
qu'une  main  invisible  y  pousse  les  gouvernements  et 
les  peuples  d'une  manière  fatale.  Que  de  prudence  et 
de  modération  il  faudra  dépenser  pour  arriver  à  un 
étal  de  paix  durable,  car  toutes  les  passions,  l'orgueil, 
l'ambition,  la  cupidité,  la  colère,  sont  déchainees 
contre  les  pacifiques  idées,  cl  les  anarchistes  appellent 
et  provoquent  de  sanglants  conflits. 

A  Vienne,  sans  qu'on  eût  manifesté  la  même  sym- 
pathie qu'a  Berlin  pour  reconnaître  le  nouveau  gou- 
vernement de  la  France,  cependant  aucun  retard 
n'avait  été  apporté,  et  le  prince  de  Mellernicb  qui  en 
politique  aime  tant  à  voir  les  choses  positives,  avait 
parfaitement  reconnu  que  le  meilleur  moyen  d'en 
terminer  avec  la  révolution,  était  d'en  diviser  les 
éléments  par  la  création  d'un  système  mixte ,  c'est- 
à-dire  une  royauté  d'abord  populaire,  et  qui  se  ferait 
forte  ensuite  par  nécessité  et  habileté.  On  avait 
cherché  un  moment  à  atténuer  le  crédit  du  premier 
minisire  autrichien,  mais  il  était  tellement  dans  les 
affections  de  François  11  et  dans  les  intérêts  de  la 
monarchie,  que  nulle  intrigue  occulte  ne  pouvait 
briser  ce  pouvoir  de  M.  de  Mellernicb:  il  fallait  accep- 
ter la  politique  de  l'homme  d'État  ou  lui  résister 
ouvertement  par  la  guerre  (2).  La  théorie  de  M.  de 
Melleruich  établie  depuis  1830  était  celle-ci  :  a  La 
France  est  libre  d'opérer  sur  elle-même  les  change- 
ments qui  conviennent  à  sa  situation;  l'Europe  peut 
exercer,  comme  loule  diplomatie,  une  inlluence  mo- 
rale sur  les  idées  et  les  formes  intimes  de  ce  gouver- 
nement, lui  accorder  ou  lui  refuser  confiance  a  raison 
de  sa  force,  de  sa  prudence  ou  de  sa  moralité,  mais 
en  aucun  cas  elle  n'a  le  droit  d'intervenir  pour  lui 
commander  sa  politique  intérieure.  Ln  toute  hypo- 
thèse la  révolution  opérée  en  1830  ayant  produit  un 
gouvernement  reconnu  par  tous  les  cabinets ,  c'est 
désormais  un  fait  accompli  que  l'Autriche  n'a  aucune 
intention  de  troubler.  Celte  concession  faite,  la  France 
doil  admettre  également  ce  droit,  sacré  pour  l'Au- 
triche, d'intervenir  soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie, 
partout  où  les  Irailes  en  font  un  devoir,  partout  où  la 
nécessité  le  commande;  si  des  troubles  à  Naples,dans 
les  EtaU  romains,  menacent  le  Milanais,  l'Autriche  a 
le  droit  de  s'en  inquiéter  :  quand  la  maison  de  notre 
voisin  brûle,  la  nôlre  est  bientôt  atteinte.  Dès  lors  le 
cabinet  de  Vienne  veut  se  resener  la  faculté  d'inter- 
vention armée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sa  position 
compromise  ou  de  ses  intérêts  en  jeu  :  c'est  dans  ce 
dessein  qu'il  arme  pour  la  sûreté  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie;  il  n'a  nulle  volonté  de  guerre  active,  mena- 
çante; depuis  1813  son  cabinet  s'est  toujours  posé 

ter  lice  i  la  paii  du  monde  :  tcm|K>riter  cet  •outrent  Muter  une 
tilualiou,  vciilé  jutliBcc,  relie  foi»  encore,  par  l'cvciicuicul. 
v2)  Ucpeclie  du  I3oo«embrc  1B30. 


Digitized  by  Google 


371 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


comme  médiateur,  et  celte  position  prépondérante 
lui  plolt.  Si  on  la  force  a  sortir  de  son  repos  par  d'in- 
justes prêt  eut  ions,  l'Autriche  a  400,000  hommes  à 
mettre  en  ligne;  clic  n'hésilera  pas  à  le  faire  et  à  se 
joindre  aux  alliances  qu'on  lui  propose.  » 

Tel  est  partout  le  langage  de  M.  de  Metternich,  et 
il  l'accompagne  de  celte  politesse  froide  et  pleine  de 
tenue  qui  caractérise  sa  correspondance. Celte  volonté, 
de  n'inlervenir  que  pour  les  intérêts  positifs  elles 
questions  menaçantes,  se  révèle  dans  toute  la  conduite 
de  l'homme  d'État  éminent.  Autour  de  lui  se  forment 
aussitôt  deux  négociations,  j'ai  presque  dit  deux 
intrigues,  qui  partent  d'idées  différentes,  mais  qui 
sont  également  compromettantes  pour  les  destinées 
«le  la  royauté  nouvelle  en  France.  La  première  se  rat- 
tache à  la  lira  ne  lie  aînée  des  Bourbons,  et  sur  ce  puint 
M.  de  Metternich  se  montre  à  la  fois  convenable  et 
réservé;  M.  de  Kintzingcr  est  arrivé  à  Vienne  avec 
une  lettre  de  son  malheureux  maître  pour  François  11; 
le  roi  Charles  X  demande  un  asile  en  Autriche.  M.  de 
Metternich  l'accorde  sans  difficulté,  mais  il  y  met 
celle  condition  expresse  :  «  Qu'il  ne  se  fera  aucune 
démarche  compromettante  ;  qu'on  n'ajoutera  pas  aux 
embarras  réels  de  la  situation,  des  espérances  hétives 
et  des  complots  capables  de  compromettre  la  sécurité 
générale;  on  l'a  promis  à  la  France  et  celle  parole 
sera  tenue.  »  En  mime  tempsM.d'Appony  est  chargé 
de  donner  connaissance  au  gouvernement  français 
des  démarches  que  le  roi  Charles  X  a  failes  auprès  de 
l'empereur  pour  demander  un  asile;  el  localement 
l'ambassadeur  s'engage  à  ce  qu'un  ne  permette  pas 
que  Vienne  soit  le  foyer  d'une  intrigue  légitimiste  en 
cas  que  le  vieux  roi  y  trouve  refuge.  En  échange  on 
ne  demande  que  la  même  loyauté  à  l'égard  des 
brouillons  révolutionnaires  qui,  réfugiés  en  France, 
voudraient  agiter  l'Italie;  c'est  un  engagement  réci- 
proque qui  lient  à  la  sécurité  des  deux  gouverne- 
ments (1). 

(Je  n'est  pas  tout  :  un  second  mouvement  plus 
dangereux  s'organise  également  à  Vienne,  et  M.  de 
Meiternich  a  la  franchise  d'en  faire  connaître  loule  la 
portée  el  tous  les  détails  au  gouvernement  de  la 
France.  Il  s'agit  du  duc  de  Reichsladl;  nul  n'ignore 
que  dès  les  premières  journées  des  barricades  le  nom 
de  Napoléon  II  a  été  prononcé;  si  au  milieu  des 
embarras  multipliés,  le  gouvernement  autrichien 
jetait  dans  les  rues  de  Paris  le  nom  de  Napoléon  II , 
s'il  le  faisait  apparaître  avec  ses  traits  mélancoliques, 
image  du  grand  empereur;  s'il  déclarait  à  ce  prix 

(I)  Rien  ne  fui  plu.  nd  cl  en  mime  temps  plui  convenable  que 
la  potilion  prive  par  H.  de  Mclltmicl.en  1030.  Au  milieo  de.cm- 
lurraidc  l'Europe  il  apporta  une  modcralion  ci t renie,  cl  a»ec  cela 
une  fermeté  ti  <lcuin&  que  «s,  dcmarrlie»,  us  nota,  ta  virait  ■ 
réaoudre  le*  difficulté»  con»idcrable»  de  I*  tituatioo. 


une  alliance  continentale,  le  peuple,  les  soldais,  les 
représentants  se  prononceraient  peut-être  pour  le 
prince  tant  aimé  dès  le  berceau.  Ce  complot  n'est  pas 
une  vainc  menace,  il  venait  d'arriver  à  Vienne  des 
agents  du  parti  bonapartiste,  avec  mission  de  sonder 
le  prince  de  Meiternich  sur  le  projet  de  faire  procla- 
mer le  duc  de  Reichstadt  sous  le  nom  de  Napoléon  II, 
comme  l'avait  essayé  la  chambre  des  représentants 
en  1815.  a  La  famille  des  Bonaparte  avait  de  granues 
ressources,  de  l'argent,  des  amis,  des  admirateurs; 
les  vieux  généraux  de  l'empire ,  disait-on ,  sont  pour 
lui  ;  l'armée,  ivre  de  joie,  saluera  une  fois  encore  les 
aigles  resplendissantes.  Ce  que  M.  de  Metternich  a 
voulu  en  1815  il  peut  maintenant  l'effectuer  :  une 
régence  de  Marie-Louise  avec  le  duc  de  Reichstadt 
pour  empereur  ;  l'alliance  intime  de  la  France  el  de 
l'Autriche  dans  la  question  d'Orient  contre  la  Russie; 
el  vingt  ans  d'efforis  seront  ainsi  couronnés  (â).  » 

M.  de  Metternich  écoule  ces  propositions;  s'il  ne 
les  repousse  pas  absolument  comme  un  en-cas  de 
guerre,  il  s'empresse  de  les  communiquer  au  cabinet 
de  Paris  en  taisant  les  noms,  mais  en  déclarant  «  que 
si  l'on  exécute  avec  fermeté  les  engagements  pris,  si 
;  l'on  réprime  avec  énergie  la  propagande  révolulion- 
j  naire,  lui  aussi  repoussera  les  négociations  bonapar- 
tistes qui  peuvent  troubler  le  gouvernement  français; 
ce  n'est  que  la  réciprocité  qu'il  demande;  il  peut  agi- 
ter la  France,  il  ne  le  fera  pas;  mais  il  ne  faut  point 
que  la  France  trouble  les  possessions  autrichiennes, 
quelles  qu'elles  soient ,  et  viole  ainsi  ses  promesses. 
De  quoi  s'agil-il?  Du  respect  mutuel  des  gouverne- 
ments enlrc  eux  el  de  ramener  l'obéissance  des  peu- 
ples :  il  n'y  a  pas  de  paix  possible  sans  cela  ;  le  nou- 
veau pouvoir  que  vient  d'élever  la  France  y  est  aussi 
bien  intéressé  que  celui  des  plus  vieilles  dynasties  de 
l'Europe,  car  toute  autorité  a  un  instinct  d'ordre.  » 

Comme  il  est  essentiel  de  prendre  toutes  espèces 
de  précautions,  M.  de  Metternich,  jusqu'ici  très  en 
froid  avec  la  Russie  sur  la  question  d'Oricnl,  accueille 
avec  empressement  les  négociations  qui  auraient  pour 
but  non  de  renouveler  le  traité  de  la  Sainlc-Atliance 
(ce  qui  est  mort  est  morl!),  mais  d'établir  un  sys- 
tème de  surveillance  et  de  repression  si  bien  organise 
entre  la  Prusse,  la  Russie  el  l'Aul riche,  qu'au  cas  de 
troubles  dans  leurs  possessions  elles  se  prêteraient 
mutuellement  concours.  Si  la  France  reprenait  son 
système  agressif  comme  sous  la  république  el  l'em- 
pire, par  la  propagande  ou  les  armées,  on  renouvelle- 
rail  au  besoin  les  conventions  militaires  de  Chaumonl 

(3)  A  ce  «nomcnl  on  liuil  dan»  rOburvattur  autrichien  : 

«  Le  duc  d«  Rcidi.Udl  vient  d'élre  nomme  liculcnanl-cotoiicl 
du  léjimcol  d'infanterie  Duc-Jê-A*i**u,  qui  lienl  Qariiiwii  a 
Urunu.  »  E.i  ca.  de  o«erre,  on  lut  »urait  donné  un  comniandcmcul. 
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en  4814 sur  les  contingents  que  détail  mutuellement 
se  fournir  l'alliance,  c'est-à-dire  cent  cinquante  mille 
hommes  par  chaque  puissance.  «  Ce  traité  n'est  qu'un 
système  de  police  qui  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la 
nécessité  présente,  sans  toucher  à  aucun  des  intérêts 
particuliers  qui  peuvent  diviser  l'Europe  (1).  » 

Désormais  tout  le  souci  de  M.  de  Mcttcrnich  se 
porte  sur  les  actes  de  la  diète  de  Francfort  cl  les  ré- 
solutions des  cabinets  de  second  ordre  en  Italie  ;  il 
sait  toute  la  faiblesse  d'un  gouvernement  fédéralif 
tel  que  celui  de  l'Allemagne,  s'il  n'est  puissamment 
secondé;  il  lui  faut  une  dictature,  et  il  aime  mieux  la 
partager  avec  la  Prusse  que  de  laisser  toutes  les  pe- 
tites puissances  incertaines  dans  leurs  résolutions  et 
tombant  en  poussière  par  le  défaut  d'unité.  Quant  à 
l'Italie,  c'est  chez  le  ministre  une  résolution  invaria- 
blement prise  que  celle  de  réprimer  la  propagande 
avec  une  telle  vigueur  (2)  qu'elle  ne  puisse  plus  trou- 
bler la  pacifique  Lombardic;  s'il  faut  faire  la  guerre 
pour  l'arrêter,  on  la  fera;  on  dépensera  le  dernier 
homme  el  le  dernier  écu  à  ecl  effet.  Il  y  a  deux  moyens 
de  se  poser  pour  le  nouveau  gouvernement  de  la 
France  :  ou  propager  les  troubles  ou  les  réprimer; 
s'il  prend  le  premier  parti ,  M.  de  Metternich  fera  la 
guerre  ;  il  la  mènera  fermement  par  tous  les  moyens; 
on  le  menace  d'agiter  l'Italie,  il  a  lui  aussi  le  duc  de 
Iteichstadt  et  le  parti  carliste  à  jeter  au  milieu  des 
hostilités;  et  ce  sont  des  forces  en  France  au  moins 
aussi  puissantes  que  celles  des  révolutionnaires  en 
Italie.  Si  au  contraire  on  prend  sagement  le  dernier 
parti,  si,  secouant  toute  celte  queue  de  révolution,  on 
comprime  la  propagande  avec  énergie  (3),  eb  bien, 

(lt  Noie  dti  22  novembre  1030. 

(2)  •  Le  gouvernement  aulrichirn  prend  de*  dispositions  mena- 
çantes pour  loule  r Italie  ;  quatre-vingt  mille  homme*  y  tonl  diri- 
ge» pnnr  y  former  deux  camp*,  dont  l'un  a  Milan,  commandé  par 
le  généra I  Fnmnnl  pour  observer  le  Plénum),  el  l'autre  a  Vérone, 
mus  le*  ordre*  du  généra I  Walmodcn  avec  cinquante  mille  hom- 
me* pour  contenir  Naplcs,  les  Étals  romains,  ainsi  que  pour  le» 
autre*  Étal»  de  l'Italie.  On  assure  également  que  par  un  traité 
secret,  le*  souverain»  d'Italie  se  tout  engagé»  de  leur  rôié  de  fournir 
chacun  nn  contingent  a  l'Auliiche:  Ir  royaume  tic  Itaplrs  donne- 
rait vingt-cinq  mille  homme»,  l'Èlat  du  pape  huit  mille,  el  tout 
les  autre*  Elal*  en  proportion.  I.e*  troupe»  acrairnt  envoyée*  en 
Uongrie  avec  celles  que  l'Autriche  a  recrutée*  dan*  le*  Étal*  loni- 

(3)  Toute»  le»  parole*  de  M.  de  Metternich  sont  an  rc»»e  a  la  paix. 
L06iert^essrau«rfcA.™anilrn«il  l'article  .mvant ,  Il  octobre 

1830  : 

«  Uepui»  quelque*  jour»  ont  cnnro  de*  bruit*  qui  tendaient  a 
faire  croire  a  la  partie  la  moin»  instruite  du  publie,  que  non»  élion» 
meuaré»  d'une  guerre  inévitable  el  prochaine.  Ou  *ai(  positivement 
que  ce»  bruit»  ne  «ont  répandu*  qne  par  de*  spéculateurs  qui  en 
veulent  profiler  ;  niai*  noua  tomme*  autorité*  à  déclarer,  de  la 
manière  ta  pin»  positive,  que  ce*  bruit*  «ont  faux  et  ha»é*  *ur  de» 
•uppotition»  entièrement  dénuée»  de  fondement,  car  ils  ne  «ont 
nullement  justifié-  par  la  marche  et  les  mesure»  prises  par  noire 


lui-même,  M.  de  Metternich,  se  montrera  fidèle  à 
toutes  ses  promesses  ;  il  gardera  le  duc  de  llcichsladl 
en  l'entourant  de  tous  les  honneurs  dus  à  une  grande 
infortune,  comme  le  fils  d'une  illustre  mémoire;  il 
rendra  à  Charles  X  tous  les  devoirs  qu'impose  une 
destinée  si  fatale,  mais  il  ne  permettra  aucune  action, 
aucune  négociation  même  contre  le  gouvernement 
établi  en  France.  N'est-ce  pas  là  de  la  justice  el  de  la 
réciprocité? 

Les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  les  deux  têtes  de 
la  Confédération  germanique,  surveillaient  en  effet  at- 
tentivement depuis  1rs  journées  de  Paris  l'esprit  el  la 
marche  des  populations  allemandes;  des  instructions 
secrètes  étaient  déjà  parties  pour  la  dièle  de  Francfort, 
car  il  était  important  pour  l'Autriche  et  la  Prusse  de 
ramener  datis  leur  centre  absorbant  d'unité,  les  Etals 
du  second  ordre,  tels  que  la  Saxe  (i),  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  qui  pouvaient  fournir  des  contingents 
considérables  au  cas  où  la  guerre  aurait  lieu  ;  il  fallait 
que  la  coalition  en  ce  cas  fût  universelle.  L'examen 
attentif  des  intérêts  el  des  opinions  en  Allemagne 
avait  déterminé  les  grandes  cours  à  prendre  un  parti 
contre  les  symptômes  révolutionnaires  qui  dominaient 
les  populations. 

Depuis  six  ans  le  travail  intellectuel  de  la  Germanie 
s'était  porté  vers  l'unité  mystérieuse  et  philosophi- 
que, toujours  profondément  nationale,  de  sorte  que 
toute  propagande  n'avait  de  prise  qu'à  ce  point  de 
vue  exclusivement  allemand;  les  anciennes  sociétés 

|  secrètes,  les  reunions  d'étudiants  pour  la  liberté  et  la 
vertu,  qui  avaient  menacé  en  1821  les  gouverne- 

1  ments  d'une  subversion  politique,  s'étaient  alors 

i  «  Avant-hier  le  prince  de  Metternich  est  revenu  de  Prc»bourg{ 
il  ne  reliera  que  quelque*  jour»  à  Vienne  el  relniirnera  aprè»  dans 
la  capitale  de  la  Hongrie.  Lai  diète  qui  y  siège  en  ce  moment  »'oc- 

I  copera  piincipalcaicutde  compléter  les  régiment*  hongrois.  L'Em- 
pereur rester»  encore  plu*ieor»  jour»  a  Probourg.  * 
(4)  Il  y  avait  eu  en  Saxe  une  complète  révolution. 

ProclanuitioH  du  rti  d*  Saxe. 

■  Nous,  Antoine,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Saxe,  déclarons  : 
'  que  pour  nous  faciliter  l'accomplissement  de  noi  devoir*  difficile» 
de  souverain,  et  pouvoir  donner  tou»  no»  min»  paternel*  aux  inté- 
1  rét»  de  no»  fidèle*  lujcU,  nou»  avou*  de  concert  avec  notre  fiére 
chéri,  Maiimiltcn,  duc  de  Saxe,  choiti  notre  neveu  chéri,  le  prince 
Frédéric- Auguste,  duc  de  Saxe,  pour  gouverner  arec  nou»  nos 
Étal».  Ainsi  toute*  le»  alTaire*  soumise»  à  notre  dccisiuii  nou*  scroul 
proposée*  en  sa  présence,  el  il  signera  avec  nou*  les  actes  de  110* 
résoluliuns. 

•  Nou»,  Maximilien,  due  de  Saxe,  déclarons  donner,  non-seule- 
ment notre  adhésion  a  celle  di»po*iliou,  niait  encore  nous  renonçons 
de  notre  propre  mouvement,  en  faveur  de  notre  fil»  chéri,  Kré  lé- 
ric-Augustr,  duc  de  Saxe,  a  la  turcession  i  la  couronne  de  Sase. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  le  présent  acte  eu  présence  de» 
conseillers  privés  actuels  soussigné»,  et  nootl'asont  muni  de  uotre 

i  cachet. 

•  Donné  au  ihileau  de  Pollniu,  le  13  septembre  IB30. 

|  .  Asrum-.Msxniuis.  a  _  
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tout  à  fait  détachées  de  l'action  étrangère  ;  elles  ri- 
vaient une  Allemagne  unie  et  forte ,  idée  nationale 
en  dehors  de  la  propagande  bruyante  et  matérielle  de 
M.  de  l.afayettc.  Les  troubles  donc  qui  agitaient  ac- 
tuellement une  partie  de  l'Allemagne  venaient  bien 
moin*,  d'une  idée  politique  que  d'une  fermentation 
de*  basses  classes;  partout  la  bourgeoisie  avait  elle- 
même  réprimé  ces  brutales  révoltes  comme  celles  des 
anabaptistes  au  xvi«  siècle.  Dans  le  but  de  se  préser- 
ver de  toute  vive  sympathie  favorable  à  la  révolution 
de  1850.  l'Allemagne  n'avait  liesoin  que  de  se  rappe- 
ler l'occupation  française  de  1809  à  1813. 

C'était  avec  une  pensée  d'ordre  européen  quele  comte 
Molé  avait  choisi  les  envoyés  auprès  des  cours  d'Al- 
lemagne, afin  d'obtenir  non-seulement  l'immédiate 
reconnaissance  du  gouvernement  de  Louis-Philippe 
(ce  qui  ne  faisait  point  de  difficulté),  mais  encore 
pour  renouer  les  rapports  antiques  des  États  secon- 
daires de  l'Allemagne  avec  la  France;  il  fallait  à  la 
fois  donner  des  représentants  à  l'esprit  de  la  nouvelle 
révolution,  et  ne  point  inquiéter  les  gouvernements 
de  la  Confédération  germanique,  en  députant  vers 
eux  des  hommes  qui  offraient  des  garanties  de  nais- 
sance et  de  fortune.  C'est  ce  qui  avait  déterminé,  je 
l'ai  dit,  les  premiers  choix  du  corps  diplomatique, 
spécialement  en  Allemagne  où  les  gouvernements, 
un  peu  entichés  d'étiquette,  étaient  avant  tout  fort 
inquiets  de  l'allure  que  prendrait  la  révolution  fran- 
çaise; il  fallait  les  rassurer  autant  par  les  hommes 
que  par  les  choses.  Déjà  auprès  de  la  diète  de  Franc- 
fort le  marquis  de  Dalmalic  avait  notifié  les  intentions 
toutes  pacifiques  de  la  France,  le  désir  de  respecter 
les  anciens  traites  et  les  rapports  établis  avec  l'Alle- 
magne. 

Les  envoyés  à  Stnttgard,  à  Dresde,  à  Munich,  re- 
çurent des  instructions  également  rassurantes.  Tous 
ces  envoyés  ne  virent  pas  également  bien  la  situation 

(1)  I*  langage  de  M.  de  Metlernich  devient  même  fort  menaçant 
pour  In  Etals  de  wcond  ordre  en  Allemagne. 

Dépêche  rfn  prince  Je  Metlernich,  admire  A  VamhattaJenr  Je  Sa 
Mnjttlt  Impériale  et  Royale,  comte  Je  Collertde,  à  Drtsd*. 

i  Vo*  rapport»,  jusqu'à  celui  daté  du  20 courant  inclusivement, 
me  «ont  par»  eu  u»  avec  exactitude.  I.enr  contenu  e»t  de  la  naturel* 
plu*  alarmante  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  m'a  ordonné  de  romniuui- 
quer  se»  vue»  et  «en  sentiment»,  par  votre  organe,  au  cabinet  royal 
de  Saie.  Il  y  a  déjà  bien  longtemps  que  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  awail  occasion  de  déplorer  I»  légèielé  avec  laquelle  le  gou- 
vernement saxon  prêtait  Ici  maint  au  développement  de  symptômes 
d'agitation  parmi  son  peuple.  Aucun  Étal  allemand  ne  pouvait  ce- 
pendant se  vanti-r  d'avoir  un  peuple  meilleur  et  plut  attaché  a  la 
maison  régnante  que  la  Saxe;  aucun  autre  pays  n'eut  aussi  le  bon- 
heur d'avmr  des  souverain»  animés  d'un  esprit  plus  paternel.  Il  se- 
rait donc  même  inexplicable  que  îles  événements  tels  que  sont  1rs 
drrnici*  luisent  anitc»,  »'il  n'était  pas  évident  que  le  gouverne- 
ment n'a  fait  aucune  attention  à  ce  qui  se  passait  autour  île  lui,  cl 
s'est  tr.mv.  tnrprit  par  une  explosion  contre  laquelle  il  ne  s'était 
point  piépaié. 


de  l'Allemagne;  quelques-unes  de  leurs  dépêches  se 
ressentent  de  leurs  propres  impressions  politiques  et 
de  leurs  relations  de  Paris;  ils  s'exagérèrent  évidem- 
ment, dans  leurs  correspondances ,  les  craintes  que 
les  gouvernements  secondaires  pouvaient  avoir  sur 
leur  propre  sûreté  à  la  face  de  la  révolution  d?  juil- 
let; la  plupart  de  ces  envoyés,  esprits  droits  mais  sons 
l'impression  «les  événements  des  barricades,  connais- 
saient mieux  les  turbulences  |»opulaires  de  la  France 
que  la  tendance  rationnelle  et  pacifique  de  l'Allema- 

!  gne;  tous  étaient  alors  sous  le  charme  du  triomphe 
des  trois  couleurs,  fiers  de  l'habit  de  garde  national 
que  plusieurs  portaient  encore  dans  leur  légation; 
avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  ils  devaient 
se  tromper  dans  leurs  appréciations  sur  la  tendance 
et  l'esprit  des  cours  et  des  populations  de  l'Allema- 
gne, si  différentes  des  noires;  car  il  suffit  de  quelques 
notes  énergiques  échangées  entre  la  Prusse,  l'Aulri- 

'  chc  et  la  diète  de  Francfort,  pour  que  celte  grande 
tourmente  disparût.  Une  résolution  commune  fut  ar- 
rêtée pour  la  répression  de  l'esprit  de  révolte  dans 
toute  l'étendue  de  la  Germanie. 

Il  y  avait  danger  alors  pour  la  France  d'alarmer 
les  cours  paisibles  du  centre  de  l'Allemagne ,  parce 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  voir  les  gouvernements,  éperdus  sons  les  me  - 
naces  révolutionnaires,  recourir  à  leur  protectorat. 
Le  prince  de  Metlernich,  toujours  habile,  attentif  au 
moindre  événement ,  multipliait  ses  dépêches  en  of- 

|  frant  le  concours  des  forces  immenses  de  l'Autriche 
pour  assurer  un  système  répressif  dans  les  intérêts  de 
sa  puissance  prépondérante.  Pour  se  convaincre  de 
toute  celte  action,  il  suffit  de  parcourir  les  inslruc- 

i  tions  du  prince  de  Metlernich  au  comte  dcCollorcdo, 
envoyé  en  Saxe  :  «  S'il  y  a  des  troubles  a  Dresde,  dit- 
il,  c'est  la  faute  du  gouvernement  saxon  (1),  c'est 
parce  qu'il  a  méconnu  les  conseils  de  l'Autriche  d,  et 

«  Parmi  les  événements  d'une  époque  aussi  importante  que  la 
notre,  a  peine  en  trouverait-on  on  dont  les  tantes  fussent  plu*  fu  - 
tilcs,  mais  dont  le»  conséquence»  pussent  devenir  plus  grave*  Ha- 
bit m'-»  a  considérer  le  royaume  de  Saxe,  son  gouvernement  ainsi  que 
sou  peuple,  comme  une  sorte  de  modèle  moral  en  Allemagne, 
comment  pourrioos-nou»  ne  pas  y  envisager  avec  douleur  les  événe- 
ments récents,  dont  l'nrigineet  la  forme  trahissent  une  pore  imita- 
tion de  ce  qui  est  arrivé  dans  des  pays  étrangers,  paya  qui,  en  fait 
d'histoire  et  de  dispositions  (wpulaire»,  différent  si  essentiellement 
de  notre  commune  patrie  allemande!  Quel  exemple  aujourd'hui  la 
Saxe  «ITre-l -elle  aux  autre»  tribu»  germanique»?  Sa  Majesté  rEni|,e- 
reur,  comme  premier  membre  de  la  Confédération,  ainsi  que  comme 
voisin,  ne  saurait  jamais  trop  déplorer  ce  qoi  vient  de  se  passer. 
■  Je  ne  m'acquitte  donc  que  de  mon  devoir  en  vous  recomntau- 

I  danl  de  vous  exprimer  sur  le*  scnlitucat»  de  notre  auguste  niailre, 
devant  la  famille  royale,  comme  devant  le  cabinet  de  Saxe,  avec 
toute  la  franchise  cl  toute  l'énergie  possible. 

«  Si  noua  ne  «ou»  avons  pas  donné  plus  lot  Tordre  d'agir  ainti, 

i  il  ne  faut  attribuer  notre  silence  qu'a  l'anarchie  complète  de  l'état 
de  choses  exi»lant  a  Dresde.  Dans  de  pareil»  moments,  Ion»  le* 

(  conseils  détiennent  inutile»  ,  mais  aujourd'hui  que  le*  événements 
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le  comte  de  Colloredo  est  invité  à  faire  des  remon- 
trances au  roi,  à  le  pénétrer  de  cette  idée  :  que  c'est 
aux  erreurs  de  son  système  qu'il  doit  s'en  prendre  si 
la  Saxe  est  tourmentée,  car  les  populations  aiment 
son  gouvernement.  Le  moment  est  rude  à  passer, 
mais  avec  de  l'énergie  on  peut  en  venir  à  bout  :  c'est 
la  faiblesse  seule  qui  perd  les  pouvoirs. 

La  tache  de  M.  de  Marmicr  et  de  M.  de  Rouillé  à 
Dresde,  Munich,  Ilesse-Cassel,  Slullgard  était  de  bien 
poser  ce  principe,  à  savoir  :  «  Que  le  gouvernement 
français  s'engageait  sur  l'honneur  h  n'aider  en  aucune 
façon  les  troubles  révolutionnaires  qui  menaçaient 
l'Allemagne.  «Toute  propagande  serait  interdite;  e»> 
même  temps  on  devait  empêcher  ces  cours  d'entrer 
trop  avant  dans  le  système  prussien  ou  autrichien  au 
détriment  de  la  France;  l'habileté  consistait  à  renou- 
veler les  liens  qui  unissaient  la  Saxe  et  la  Ravière  à 
la  France  depuis  le  cardinal  de  Richelieu.  Evidem- 
ment ce  rôle  était  au-dessus  des  forces  et  des  éludes 
des  envoyés  français,  gens  de  mérite  sans  doute,  mais 
qui  n'avaient  pour  ainsi  agir,  ni  assez  de  traditions,  ni 
assez  de  respect  pour  la  force  historique  des  événe- 
ments du  passé. 

Ce  même  principe  de  sécurité  et  d'ordre  il  fallait 
le  suivre  et  le  proclamer  en  Italie,  question  plus  diffi- 
cile encore,  car  déjà  se  montrait  à  Paris  l'action  des 
réfugies  italiens  de  toute  espèce  et  de  tous  pays,  gens 
fort  dangereux  soutenus  par  les  prédilections  étranges 
de  M.  de  Lafa jette,  qui  continuaient  à  compromettre 
les  rapports  réguliers.  Les  cours  de  Turin,  de  Rome, 
de  Naplcs,  s'étaient  empressées  de  reconnaître  le  nou- 
veau gouvernement  du  roi  et  même  de  recevoir  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  le  pavillon  tricolore  aus- 
sitôt après  les  journées  de  juillet;  on  n'avait  donc 
rien  à  reprocher  aux  Élats  de  l'Italie  au  point  de  vue 
des  plus  grandes  susceptibilités  révolutionnaires:  com- 
ment dès  lors  expliquer  et  justifier  la  guerre  de  pro- 
pagande que  le  parti  de  1831»  voulait  leur  faire  d'une 
façon  implacable?  Il  n'y  avait  là  ni  loyauté  ni  bonne 
foi.  Et  cependant  telle  était  la  politique  de  M.  de  La- 
fayetle;  tout  fier  du  triomphe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, il  prêtait  la  main  à  tous  les  révoltés  alin  d'a- 
mener un  bouleversement  en  Italie  d'après  le  plan  du 
vieux  carbonarisme  fortement  réprimé  par  l'Autriche. 
Il  était  donc  encore  de  la  plus  haute  importance  pour 
rassurer  ces  cours  contre  l'action  déplorable  du  parti 
de  M.  de  Lafayelte,  qu'on  envoyât  des  hommes  de  ga- 
rantie pacifique.  Comme  pour  l'Allemagne,  les  choix 
de  M.  Molé  furent  parfaitement  réfléchis.  M.  le  baron 


de  Barante  d'abord  reçut  l'ambassade  importante  de 
Turin;  nul  choix  n'offrait  une  plus  haute  garantie 
du  religieux  respect  des  traités  :  historien  élégant, 
esprit  de  convictions,  de  mœurs  pures  et  d'opinions 
élevées,  il  devait  plaire  à  la  cour  pieuse  de  Turin  et 
la  rassurer  contre  les  tentatives  insensées  du  carbo- 
narisme. A  cette  condition  seule  la  l'rancc  pourrait 
conquérir  quelque  importance  en  Italie,  et  c'était  un 
point  capital  contre  l'Autriche. 

A  l'arrivée  de  M.  de  Raratite,  la  cour  de  Turin  ar- 
mait activement  ;  les  insinuations  de  M.  de  Mctlernich 
la  poussaient  à  développer  son  système  militaire  d'une 
façon  excessive,  et  si  le  gouvernement  sarde  avait 
craint  quelques  tentatives  de  la  France,  l'Autriche 
était  là  toute  prête  à  lui  offrir  son  concours  et  son 
alliance  intime ,  comme  en  Allemagne  elle  l'avait 
assuré  à  la  Saxe  et  à  la  Ravière.  La  tache  difficile  de 
M.  de  Rarantc  fut  donc  de  tranquilliser  le  gouverne- 
ment sarde  sur  l'action  irrégulière  des  réfugiés  : 
a  Toute  propagande  serait  sévèrement  surveillée,  tout 
émissaire  loyalement  indiqué  par  la  police  française; 
on  ne  permettrait  à  aucun  réfligié  de  tenter  une  en- 
treprise capable  de  compromettre  la  paix  publique.  » 
Le  rôle  d'ambassadeur  français  à  Turin  n'était  pas, 
au  reste,  sans  difficulté;  continuellement  en  face  du 
ministre  autrichien  il  était  obligé  de  rassurer  la  cour 
de  Turin  contre  l'action  du  parti  révolutionnaire,  car 
l'Autriche  dénonçait  à  chaque  instant  les  tentatives 
propagandistes  de  M.  de  LaTayette,  alin  de  décider  la 
cour  de  Turin  à  armer  et  à  se  jeter  entièrement  dans 
son  alliance.  Ce  même  système,  le  cabinet  de  Vienne 
l'avait  essayé  en  1821,  lors  des  troubles  du  carbona- 
risme ;  sous  prétexte  de  ramener  l'ordre  partout,  elle 
voulait  établir  sa  domination  morale ,  faire  de  ses 
armées  une  force  répressive,  système  d'autant  plus 
facile  en  1830  que  le  gouvernement  français  n'était 
pas  complètement  maître  de  contenir  la  propa- 
gande (1)  ;  c'est  du  jour  seulement  où  cette  force  lui 
lut  acquise  qu'il  put  lutter  d'influence  avec  l'Autriche 
en  Italie;  la  France  devait  cesser  de  faire  peur,  pour 
que  Vienne  ne  ressaisit  pas  le  sceptre  moral  sur  la 
cour  de  Turin,  eu  offrant  sécurité  et  garantie. 

La  même  situation  se  reproduisait  à  Naplcs  où  le 
projet  habile  du  prince  de  Mctlernich  commençait  à 
se  développer  dans  les  conditions  que  lui-même  avait 
tracée».  Ce  projet  le  voici  :  «Pourquoi  l'Italie,  afin 
d'assurer  son  unité,  n'essaycrait-clle  pas  un  Etal  fédé- 
ratifet  de  mutuelle  protection,  comme  l'Allemagne 
l'avait  réalisé  elle-même?  Alors  seulement  elle  aurait 


4oi«rnt  amener  ou  onc  eatMlrnpbe  |M>nr  l'anlorilé  loyale,  on  bien 

un  retour  eoni|.lel  à  l'ordre,  >  manquerions  i  no»  devoir»  Ira 

plu»  nacré» ,  m  nous  noua  laiaion»  |ilna  longlccnp».  Sa   Majalé  I 
l'Eru|hereor  ne  reut  et  ne  peut  admettre   la   |ioa>iLililô  que 
le  gootrrnruieul  royal  de  Saie  aubiue  la  loi,  ni  de  la  paît 
I.  —  CAlEHGlF.. 


d'une  nnpnlarc  ameutée,  m  de  relie  de*  citoyen»  induit»  en  erreur. 

.  Sigmé  ;  MtrrtM.t.. 

«  Prc»lninrj,  28  .rpw.W  I8JO.  » 

llj  La  iniiition  de  M.  de  Barante  d,  «ml  plu»  difficile  l'auuée  aui- 
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une  armée  commune,  une  police  commune;  chaque 
Êlal  fournirait  un  contingent  d'hommes,  infanterie, 
cavalerie,  artillerie,  pour  protéger  la  sûreté  de  tous, 
et  le  salut  de  l'Italie  dépendrait  de  l'unité.  »  Ce  sys- 
tème d'une  fédération  italienne  présentait  cet  avantage 
à  M.  de  Metlernich,  que  comme  l'Autriche  avait  les 
plus  fortes  armées  et  l'influence  la  plus  active,  elle 
exercerait  sur  celte  nouvelle  confédération  la  pléni- 
tude de  sa  puissance;  Naples  et  Turin  formaient  les  j 
deux  grands  bras  du  système  qui  avait  son  siège  dans 
le  royaume  Lomhardo- Vénitien,  et  l'Autriche  domi- 
nerait l'Italie  tout  entière  par  un  vaste  protectorat 
militaire. 

Ce  rôle  d'activé  influence  le  cabinet  de  Vienne 
essayait  également  de  l'obtenir  à  Rome,  où  l'esprit  > 
extravagant  et  impie  de  la  révolution  de  juillet  pou-  \ 
vait  également  compromettre  nos  intérêts;  et  pour-  : 
tant  le  pape  avait  le  premier  adhéré  aux  faits  accom-  1 
plis  par  la  révolution.  Dans  cette  prévoyance  le  comte 
Molé  avait  envoyé  à  Rome  un  homme  plein  de  con- 
venance, le  comte  Septime  de  (.alour-Maubourg,  avec 
mission  d'expliquer  au  saint-siége  la  ferme  volonté 
où  était  le  roi  des  Français  de  faire  respecter  les  droits  : 
de  la  papauté  et  la  sainteté  de  l'Eglise  de  France;  la 
sagesse  du  saint-père  était  connue,  et  le  comte  de  La- 
tour-Maubourg  devait  s'efforcer  deleconvaincre  «  que 
le  monarque  qui  portait  la  nouvelle  couronne  en 
France  s'enorgueillissait  toujours  du  titre  de  roi  très-  . 
chrétien  ;  il  était  Rotirbon  pnr  sa  naissance,  petit-fils  I 
de  saint  Louis,  comme  Charles  X;  l'Eglise  n'aurait  > 
pas  de  plus  ferme  soutien ,  le  saint-père  d'ami  plus  j 
sincère  dans  la  tourmente  que  l'esprit  philosophique  | 
pouvait  susciter,  et  quant  à  la  propagande  révolution-  | 
nairc  elle  serait  sévèrement  réprimée  ;  encore  quelque  ; 
temps,  tout  rentrerait  dans  l'ordre,  et  les  affaires  l 
habituelles  reprendraient  leur  cours.  »  Cependant  on  1 
conseillait,  mais  fort  doucement  encore,  un  système  ; 
de  concession  municipale  et  d'administration  mieux 
ordonnée  pour  les  Légations  fortement  agitées,  et  l'on 
s'adressait  au  Iran  esprit  du  saint-siége  (1). 

Désormais  la  tâche  des  légations  françaises  à  Rome, 
a  Naples,  comme  dans  le  Piémont,  fut  de  lutter  contre 
cette  espèce  de  terreur  un  peu  affectée  que  semait 
partout  l'Autriche  contre  la  propagande;  la  cour  de  ! 
France  dut  promettre  un  système  de  complète  sècu-  i 
rité  :  sa  police  attentive  surveillerait  tous  les  réfugiés  , 
sur  les  frontières,  afin  qu'ils  ne  pussent  rien  entre-  1 
prendre  sans  que  les  cabinets  en  fussent  prévenus. 
Ce  devoir  était  rude  et  ne  pouvait  s'accomplir  qu'avec 
des  précautions  extrêmes,  parce  que  le  gouvernement 

vante,  au  monirut  où  la  négociation*  li'-giliniistr*  de  la  «lurlitue 
de  Brrry  i.nrcnl  quelque  avrciiilant  rn  Italie. 

(I  j  1-a  tét'ité  «enl  qu'on  diw  que  le»  jç<uilr«  rarrcèrenl  une  in- 
fluence eomldcrable  et  Irèa-Mlutairc  à  Route,  pour  faire  roinpreo- 


français,  en  proie  lui-même  à  l'inquisition  attentive 
de  M.  de  Lafayelte,  et  souvent  sous  le  coup  de  l'é- 
meute, ne  conservait  passa  liberté  absolue  d'action; 
mais  en  toute  circonstance  il  agirait  avec  loyauté  et 
bonne  foi.  Je  répète  qu'on  dut  insinuer  avec  tous  les 
ménagements  possibles  a  Naples,  à  Turin  comme  à 
Rome ,  «  que  peut-être  le  meilleur  moyen  d'en  finir 
avec  les  idées  révolutionnaires,  c'était  de  con- 
sentir à  certaines  concessions  modérées  envers  les 
peuples,  à  une  meilleure  administration,  à  quelques 
lois  organiques,  à  des  amnisties  réglées  et  réfléchies 
pour  empêcher  les  grandes  secousses  et  éviter  en 
même  temps  la  domination  de  l'Autriche,  non  moins 
redoutable.  On  savait  que  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  venaient  d'être  répartis  dans  le  Milanais  : 
deux  armées  s'y  groupaient  en  masse  sous  le  com- 
mandement du  comte  de  Frimonl,  renommée  reten- 
tissante depuis  1805.  Le  comte  de  Frimont  avait  com- 
mandé en  chef  l'armée  autrichienne  qui  avait  envahi 
la  France  par  Lyon  en  1814. 

La  démarche  inconvenante  que  venait  d'oser  le  doc 
de  Modène,  en  refusant  toute  communication  avec  le 
gouvernement  français  jusqu'à  nouvel  ordre,  sem- 
blait indiquer  ce  que  ferait  l'Autriche  si  elle  était 
poussée  à  bout  par  la  propagande  :  représentant  de 
la  maison  d'Est,  quelque  temps  lié  aux  carbonari  , 
le  grand  duc  de  Modène  témoignait  son  dépit  contre 
un  système  qui  faisait  échouer,  en  le  révélant,  son 
dessein  (depuis  desavoué)  d'une  souveraineté  géné- 
rale en  Italie,  et  pour  lequel  il  avait  fait  des  ouver- 
tures aux  réfugiés  (ceux-ci  le  disaient  au  moins). 
Modène  n'était  qu'un  point,  mais  la  maison  d'Est  gar- 
dait une  illustration  du  moyen  âge;  et  de  même  que 
les  Paléologues ,  longtemps  représentés  par  les  mar- 
quis de  Monlfcrrat,  n'avaient  jamais  abandonné  leurs 
droits  sur  la  Grèce,  la  maison  d'Est  se  prétendait  la 
plus  antique  et  la  plus  nationale  de  l'Italie;  autour 
d'elle  devait  se  grouper  l'unité  de  la  patrie  commune. 
C'est  ce  qui  avait  jeté  le  grand-duc  de  Modène  dans 
bien  des  projets  hardis,  un  moment  proclamés  et 
délaissés  ensuite.  Son  refus  de  reconnaître  le  roi  des 
Français  révéla  peut-être  plus  de  dépit  devoir  échouer 
sa  souveraineté  italienne  qu'un  véritable  amour  pour 
la  branche  aînée  des  Bourbons.  Cela  peut  paraître 
extraordinaire,  niais  il  y  a  plus  qu'on  ne  croit  d'exac- 
titude dans  cette  version  secrète  sur  le  refus  du  duc 
de  Modène  :  Dieu  vous  garde  d'un  gouvernement  ou 
d'un  homme  compromis  !  Pour  se  sauver  il  exagère 
par  tous  les  points  ses  principes ,  ses  abandons  ou  ses 
arrogances  (2). 

dre  la  néionilé  île  reconnaître  l'av<ïienirnl  du  nouveau  r»i.  l  e 
cardinal  d'I-oard  exerça  érralcnient  uno  grande  autorité,  ranime 
anrirn  inriiilire  de  la  rôle. 

(îl  l,ea  journaii»  légitimiste»  battaient  de*  main»  a  celte  réaolu- 
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Cette  môme  politique  fermi»  et  rassurante,  le  comte 
Molé  l'avait  essayée  vis-à-vis  la  cour  de  Madrid;  et 
ces  premiers  rapports  avec  l'Kspagnc  exigent  encore 
quelques  explications.  Le  roi  des  Français,  par  l'exil 
de  la  branche  aînée,  devenait  le  chef  couronné  de  la 
maison  de  Bourbon;  indépendamment  de  ce  droit 
historique,  la  branche  d'Orléans  avait  à  toutes  les 
époques  essayé  une  action  continue,  attentive,  en  Es- 
pagne. On  l'avait  vu  durant  la  guerre  de  succession, 
pendant  la  régence  ;  et  enfin  le  jeune  duc  d'Orléans , 
proscrit,  émigré,  avait  tenté  de  se  mettre  à  la  tête  de 
la  junte  de  Cadix  afin  de  soutenir  et  de  représenter 
le  droit  <le  sa  racr  qui  formait  sa  puissance  et  son  or- 
gueil. Cette  question  d'Espagne  était  donc  chère  au 
roi  des  Français  à  plus  d'un  titre,  et  en  envoyant  le 
ûls  du  maréchal  Lannes  a  Madrid,  on  l'avait  plutôt 
chargé  d'une  simple  notification  de  l'avénemcnt  que 
d'une  mission  sérieuse.  L'ambassade  était  destinée  à 
un  gentilhomme  d'illustre  origine  qui  avait  la  gran- 
desse  dans  sa  maison ,  et  dont  le  cher  d'armes  Tut  si 
habile  et  si  influent  lors  des  négociations  du  pacte  de 
famille  ;  j'entends  parler  du  comte  d'Harcourt  :  c'était 
choisir  avec  tact  que  de  prendre  un  envoyé  du  nom 
de  ce  duc  d'Harcourt ,  dont  les  dépêches  sont  si  im- 
portantes dans  les  négociations  de  la  succession  d'Es- 
pagneau  xviii» 'siècle  (I). 

Cependant  des  circonstances  particulières  Taisaient 
pressentir  que  des  difficultés  s'élèveraient  dans  la  Pé- 
ninsule: si  le  roi  Ferdinand  VII  avait  personnellement 
reconnu  la  royauté  nouvelle  de  son  cousin  le  duc 
*  d'Orléans  (pouvait-il  lui-même  se  montrer  difficile 
après  les  émeutes,  l'abdication  cl  les  scènes  déplora- 


]  bles  d'Aranjuez  ?),  son  ministre  de  confiance  prenait 

;  une  attitude  belliqueuse  dont  le  but  n'était  pas  encore 
parfaitement  connu  ni  défini.  M.  de  Calomarde, 
homme  d'une  certaine  énergie,  expression  du  parti 
ardent,  venait  de  publier  un  manifeste  dans  lequel,  à 

'  travers  une  phraséologie  nuageuse ,  il  semblait  for- 
muler une  dénonciation  contre  l'esprit  révolution  - 
naire  (2),  prêt  à  dominer  la  France,  plutôt  encore 
qu'il  ne  signalait  comme  illégal  ce  qui  s'était  produit 
au  9  août.  On  savait  au  reste  que  des  négociations 
étaient  entamées  entre  quelques  chefs  du  parti  légi- 
timiste cl  le  cabinet  espagnol  pour  organiser  une  sorte 

;  d'émigration  armée  sur  les  frontières  des  Pyrénées; 
poste  si  favorable  pour  soulever  les  provinces  méri- 
dionales,et  où  viendrait  se  placer  la  duchesse  de  Berry  ; 
déjà  la  noble  et  hardie  duchesse  rêvait  un  rôle  d'hé- 
roïsme et  de  glorieuses  aventures ,  quelque  chose  de 
chevaleresque  et  de  moyen  âge.  Ce  n'élail  point  le  roi 
Ferdinand  VII  qui  agissait  ainsi,  mais  un  parti  ardent 
de  royalistes. 

Il  se  produisait  en  effet  un  singulier  phénomène  : 

,  tandis  que  le  parti  propagandiste  en  France  sollici- 

,  lait,  par  la  dictature  de  M.  de  Lafayelte,  des  moyens 
d'action ,  des  secours  pécuniaires  pour  quelque;  pa- 
triotes ardents,  brouillons,  tels  que  Torrijos,  Valdès, 
Mina  ;  les  absolutistes,  presque  maîtres  du  cabinet  es- 
pagnol ,  voulaient  l'entraîner  à  une  sorte  de  manifes- 

!  talion  armée  contre  le  gouvernement  de  juillet  : 
autre  espèce  de  propagande  au  profil  de  la  légitimité. 
Les  deux  cabinets  axaient  la  main  forcée,  l'un  par 
M.  de  Caloinarde,  l'autre  par  M.  de  Lafayelte;  dans 
le  monde  politique  il  n'y  a  pas  seulement  une  espèce 


lion  «la  duc  de  Modéue  ;  il»  l'en  félicitaient  comme  d'une  impor- 
tante affaire  :  »  \a*  grand»  exrn>|ilri  sont  souvent  donnés  par  le» 
petit»  souverains.  Le  dite  de  Modènc  a  réfuté  dr  nroiiujitre  le 
nouvel  ordre  de  chose»  en  France  ;  il  a  ri-iiv.jé  M  de  Cliuiscnl- 
Praslin.  Le»  journaux  de  la  i  évolution  chercheront  a  jcler  du  ridi- 
cule »iir  celte  détermination  d'un  prince  qui  ne  («eut  pas  armer  ; 
plu»  d'un  régiment  ;  ils  éclioucrnul  :  relie  nouvelle  fait  ici  une  vive  ! 
icn-alioi.  ;  dam  Uni»  te*  salons  on  apptau  lit  à  ce  Irait  d'antique  : 
honneur.  Les  arrludiiri  Ferdinand  cl  Maximilieu  approuvent  hau- 
tement la  conduite  de  leur  frère.  » 

{QuatttHtnnê  du  10  décembre  1830.) 

(1  )  Ordonna**»  Ju  roi  du  23  tetabrt  1030. 

•  M.  le  comle  Eugène  d'Harcourt ,  membre  «le  la  chambre  des 
député»,  c»l  uommé  noire  ambassadeur  eu  Espagne,  a 

(2/  Cncutairr  secrète  du  miatitre  Calamar  Jt  adresse»  a  toutes  I 
les  audrrnees  [court  reyu(e«(,  aux  itéauti  li  arehtttques  du 
Touaumt  d'Espagne  (  septembre  1030) . 

«  La  ré.nloi.on  français  qni  a  troublé  la  paix  de  l'Europe 
eu  17J1U ,  vient  de  reparaître  dans  ce  paya  a  «te  loi»  se»  sinistre» 

aysnplome».  Lri  faction',  apièa  avoir  proscrit  l'auguste  dynastie  qui  ' 

•«ail  rendu  Ir  royaume  «le  France  heureux  et  puissant,  réclament  1 

loul  le  fruit  rie  leur  victoire,  el  eaigeul  de  leur  gouvernement  pro-  i 

visoirc  l'entière  abolition  de*  dioita  héréditaire»,  «ju'il  n'y  lilplui  J 


de  religinn  privilégiée  ;  que  le  culle  catholique  el  l'entretien  de  te* 
ministre»  ressent  «l'élic  uni*  charge  «le  l'Etal,  el  soient  abandonnés 
a  la  i  bai  lié  punliquc  ;  «|ue  le*  aiilni  lté»  lutiuicipaics  cl  pioviuci:ilcs, 
et  celle»  qui  Cuminaiiilt'iit  la  fui  c<  armé»',  ■uicul  élue»  pai  de»  uioy«  na 
purcmenl  démocratiques  ;  que  lit  luuU  fonctionnaire»,  distingue* 
par  leur  loyauté  enver»  leur  mallnui.ua  roi, on  par  leur  adhe»io«i 
aux  institution»  cunseivalnce»  île  la  légitimité,  »oieut,  ou  iiiuhui» 
la  lui,  ou  piivé»  «le  toute  influence  |Miluiquc  ,  el  que  b->  inagiHrals 
qui  reiidairnt  la  justice  «lau»  Ici  liihuiiaux  wicul  privé»  de  leur» 
rinploia,  aiiiai  que  d'autre»  prétentions  qui  annoiicenl  atar*  l'avenir 
de  celle  grande  nation  digne  <i'uu  meilleur  Mi  l,  cl  que  l'Espagne 
peut  craindicà  cause  «lu  voisinage,  et  de  l'étal  uù  Tout  laissée  le» 
ileruicrs  mouvements.  Déjà  le*  homme»  incorrigible»  de  11120  qui  , 
fuyant  la  peine  que  méritaient  U-ar»  crimes  atroce»,  s'étaient  réfu- 
gié» dan»  le»  pays  étranger»,  »e  nioiitreut  sur  noire  frontière, 
quoique  eu  petit  nombre,  a  la  faveur  «les  événement»  de  France, 
foigeaul  «le»  piojet»  de  suulcvcuK'nl  et  de  détolathun...  Le  lui, 
nulle  seigneur ,  ayant  lunjuui»  piéseiit  i  l'esprit  le  triste  Ubleau 
de  nos  dernières  discoïdes  ,  veille  pour  empêcher  le  retour  de  ce» 
jour»  malheureux...  Sa  Majesté  a  daigné  résoudre  que  j'écrivisse 
aux  révérend»  archevêque»,  évéque»  cl  président»  de»  chancellerie» 
et  audiences  du  royauuie,  pour  le»  infirmer,  connue  je  le  lais  ,  de 
la  situation  de  nos  voisins,  cl  des  danger»  qui  uou»  minaient ,  cl 
que  par  la  même  occaaiuu,  je  les  exhorte  lous,  in  sou  nom  royal , 
a  employer  leur  autorité  et  leur  influence  personnelle  pour  con- 
ter» er  la  tranquillité  publique  cl  le  respect  du  aux  loi»,  elc...  > 


Digitized  by  Google 


380 


L'EUROPE  DEPUIS  1830 


de  camarilla ,  il  y  en  a  de  plusieurs  sorte*  :  révolu- 
tionnaires  et  absolutistes  procèdent  par  les  mîmes 
moyens;  ils  ne  sont  au  reste  que  deux  faces  d'une 
même  passion  de  dictature  :  il  n'y  avait  pas  une  ! 
grande  différence  entre  l'état-major  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  et  les  chefs  de  volontaires 
aux  mains  de  M.  de  Calomarde. 

C'est  ce  qui  explique  certaines  négociations  secrète» 
conduites  avec  les  réfugiés  espagnols  au  ministère 
de  l'intérieur,  sous  l'influence  de  M.  de  Lafayelte  (1), 
négociations  très-disparates  avec  l'esprit  général  du 
système  adopté  par  la  sage  diplomatie  de  l'avéne- 
ment.  Il  est  faux  qu'un  ail  agi  autrement  que  comme 
une  menace  pour  contenir  les  tendances  malveillantes  ] 
d'un  parti  en  Espagne  et  faire  cesser  de  sourdes  me-  1 
nées  :  à  Paris,  on  donna  quelques  feuilles  de  route, 
de  l'argent  aux  révolutionnaires  turbulents  qui  vou- 
laient agiter  la  Péninsule;  à  Madrid .  on  permit  et  l'on 
soutint  quelques  intiÏKUes  contre  les  faits  accomplis 
en  juillet;  là  on  jetait  des  révolutionnaires  espagnols 
aux  frontières;  ici  on  faisait  un  appel  aux  royalistes 
français  au  delà  des  Pyrénées.  Mais  dès  que  les  deux 
gouvernements  furent  assez  forts,  assez  libres  pour 
agir  spontanément,  ils  désavouèrent  un  pareil  système,  i 
en  opposition  avec  les  véritables  intérêts  diplomali-  i 
ques  des  deux  cours.  Le  comte  d'Ofalia ,  officiellement 
chargé  de  représenter  Ferdinand  VII  auprès  du  roi  de» 
Français,  n'hesila  pas  à  déclarer  au  comte  Mole  «  que 
ce  qui  se  passait  sur  les  frontières  d'Espagne  était 
parfaitement  connu  à  Madrid  ;  toutes  les  précautions  ' 
étaient  prises  contres  les  libérales;  les  réfugiés  s'étaient 
jetés  dans  un  piège ,  et  la  repression  serait  prompte  : 
et  infaillible.  Il  croyait  la  loyauté  du  gouvernement 
français  engagée  à  désavouer  ces  intrigues  désordon- 
nées des  réfugies;  que  s'il  en  était  autrement,  et  par  j 
une  réciprocité  que  la  justice  des  nations  et  des  Etats 

(>>  -  P.u,  5  octobre  1830. 

■  I*  nombre  «le»  Espagnol*  qui  »r  (routent  dan»  re  moment  *ur 
loulc  la  ligne  de»  Pyrénéc»,  dqiui»  Perpignan  jutqu'a  Bayunnr,  e»l 
d'environ  cinq  mille.  Chaqne  jour  ce  noyau  de  mécontent»  eil 
augmenté  par  le*  recrue*  qui  arrivrnt  de  diver»  pay»  rl  par  ceux 
qui  viennent  le*  rejoindre  de  l'intérieur  de  l*E»pj;riie.  Une  junte: 
upagmdc  »V»I  formée,  ilil-on.a  Bayou  ne  ;  M  M .  Itluriit,  Cala- 
trava,  Sanclm  rl  I.O|-è»  Pmlo  »»nl  Jn  nombre  île»  membre*  qui  la 
ccnipo»ml  l-e»  réfugi  «  commuent  a  ('agglomérer  le  long  de» 
Pyrénén;  il»  ne  manquent  ni  d'aunes  ni  d'argent.  Le  gmm  rne- 
rurut  e*pagnnl ,  qui  »'allrnd  i  leur  entrée  prochaine ,  prend  de» 
meure»  extraordinaire»  pour  »*y  opposer  ■ 

a  Periujnin,  1$  octobre  1830. 
•  Le»  Espagnol»  réfugié*  dan»  noire  département  «ont  déjà  en 
aura  gr  and  nombre ,  leur  entrée  en  Espagne  aara  lieu  presque 
tiniultanémenl,  for  niant  quatre  furie»  eu  lu»  ne»  d'tnfanlrrie,  et  une  ' 
nombreuse  colonne  de  cavalerie  qu'on  organise  en  grande  bile.  | 
Le»  elicf»  qui  commanderont  ce*  colouncs  toul  MM.  San-Migiicl,  I 
Gucrrea,  Value»,  Vigo  cl  Chapalaugara  » 


expliquerait  fort  bien,  le  roi  d'Espagne  permettrait 
officiellement  la  réunion  sur  ses  frontières  de  plu- 
sieurs régiments  de  Français  émigrés,  et  ceux-ci 
opposeraient  le  drapeau  blanc  au  drapeau  tricolore; 
et  dans  le  Midi  c'était  un  danger  (i).  » 

Ce  n'était  point  ici  une  de  ces  rodomontades  histo- 
riques et  traditionnelles  en  Espagne,  mais  un  fait  qui 
certainement  pouvait  se  produire  dans  toutes  les  con- 
ditions de  force  et  de  raison.  Ilicn  n'était  plus  aisé  à 
l'Espagne  que  de  servir  de  centre  à  un  système  de 
régence  au  prolil  de  Henri  V;  l'Europe  aurait  alors 
peut  être  pris  fait  et  cause  pour  un  gouvernement 
reconnu  sur  un  point  qui  aurait  servi  de  ralliement, 
et  la  guerre  devenait  générale  pour  le  soutenir.  Avec 
la  guerre,  on  avait  la  Vendée  soulevée  et  le  Midi  en 
feu;  ces  projets  au  reste  n'étaient  point  déguisés, 
car  l'ambassadeur  de  Charles  X  à  Madrid  avait  con- 
servé la  cocarde  blanche,  et  M.  de  Saiut-i'ricst  aurait 
engagé  son  épéc  dans  une  pareille  cause;  le  maréchal 
de  I  Jour  mon  l  était  à  Malaga  et  devenait  le  chef  d'un 
noyau  armé  de  la  garde. 

Voyez  donc  toutes  les  conséquences!  Si  le  gouver- 
nement de  juillet  jetait  les  réfugiés  révolutionnaires 
en  Allemagne  et  eu  Italie,  alors  l'Autriche  mettait 
en  avant  le  duc  de  RckhtLidt  ;  et  s'il  permettait  aux 
réfugiés  espagnols  une  tentative  libérale ,  alors  l'Es- 
pagne saluait  le  duc  de  bordeaux  et  le  lançait  sur  les 
provinces  méridionales.  Les  ardents  de  juillet  pou- 
vaient bien  dire  que  cela  n'était  point  redoutable  et 
que  la  force  de  la  France  révolutionnaire  viendrait  à 
bout  de  tout;  mais  les  hommes  sérieux  savaient  que  * 
l'image  du  duc  de  lieichstadt,  brillante  aux  yeux  du 
peuple,  soulèverait  bien  des  bras  à  Lyon,  Paris, 
Strasbourg;  d'un  autre  côté,  le  duc  de  llordcaux 
était  le  prince  de  la  Vendée,  du  Midi,  soutenu  des 
classes  aristocratiques  de  la  société.  Au  milieu  de  ces 

(l'j  Au  rcalr,  le*  ninure*  le*  plu»  sévèie*  étaient  ordonnée*  par  U 

roi  «l'Espagne. 

Ferdinand  Vit  rendit,  le  I"  octobre  1030.  un  décret  ronlre-tigtai 
Calomarde,  portant  peine  de  mort  contre  le»  rebelle*  qui  »eraierit 
pri.  le»  arme»  i  la  main  «tir  le  territoire  espagnol,  et  contre  le*  per- 
»oiinc«  qui  prêteraient  de»  srcnurid'arutc*,  de  munition»  de  guerre, 
de  livre»  oud'aigeut  au*  rebelle»,  el  qui  favoriseraient  de  quelque 
manière  que  re  suit  leur»  criminelle»  entreprise».  Le  décrrl  royal 
dn  17  août  1025  élail  renii»  en  vigueur,  la*  roi  ditail  en  commen- 
ça ni  :  ■  La  faction  rebelle  cl  incuriigible  qui  a  jmé  la  destruction 
de  la  pairie,  commence  de  nou». au  i  troubler  et  à  alarmer  le 

toyaonTé;  elle  »e  m  re  par  le»  défilé»  de  nu»  frontière»  du  coté 

de  la  terre,  rl  prépare  de»  ilébarqurmrnls  du  coté  de  la  nier.  Ses 
luirrildc»  projet»  »o ni  Lien  connu»  ;  on  »ur veille  de  tic»- pré»  lunle* 
*e»  intrigue*  et  »e*  manœuvre»...  Qu'il»  Irenibleut  le*  hommes 
iucurrigiblc*  qui  repoiUM-nl  ma  »ou  ver  aine  indulgence,  nourr<»»aot 
dan*  leur*  cœur»  rorrumput  de»  idée»  de  trouble  el  de  trahison  ; 
quel  que  voit  le  ma»que  dont  il»  cherchent  a  couvrir  loir»  eme*»,  je 
serai  à  l'avcinr  inrsoiable  enver»  eu»,  et  le  royaume  ne  lardera  pas 
a  élir  purgé  de  ce»  perver»  par  l'iaéeulion  rig-mrcuae  des  mesure* 
««■vaille»,  etc.  * 
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guerre»  exiles  on  avait  à  craindre  une  coalition  géné- 
rale :  aurait-on  chance  de  réussir?  Les  aventureux 
disaient:  Oui,  en  rappelant  la  Convention,  la  terreur; 
mais  la  France  voudrait-elle  s'exposer  h  celte  nouvelle 
épreuve?  L'Europe,  d'ailleurs,  était  bien  autrement 
armée  et  unie  qu'en  1 793,  où  elle  n'avait  que  des 
forces  éparses  cl  inférieures  aux  républicains.  En 
toute  hypothèse,  il  était  urgent  d'éviter  une  telle 
lutte  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne  et  du  repos 
général  des  peuples. 

Aussi  le  comte  Molé  agit  avec  toute  la  franchise  de 
son  caractère,  et  lorsque  M.  de  Lafayelte,  qui  venait 
a  chaque  instant  te  visiter  pour  obtenir  appui  à  sa 
propagande,  lui  demanda  quelques  explications  sur 
les  chances  de  succès  des  réfugiés  espagnols,  le  mi- 
nistre répondit  sans  déguisement  «  que  ces  malheu- 
reux patriotes  allaient  se  perdre  s'ils  persistaient  dans 
leurs  tentatives;  l'Espagne,  parfaitement  instruite  des 
complots,  leur  tendait  partout  des  pièges;  a  il  avait 
donc  trop  de  loyauté  pour  ne  point  en  prévenir  M.  de 
Lafayelte.  o  S'il  en  est  temps  encore,  ajouta  le  comte 
Mole,  mandez-leur  qu'ils  courent  à  une  mort  certaine, 
avec  un  gouvernement  qui  ne  plaisante  pas  (i).  »  En 
vain  M.  de  Lafayelte  insista  sur  la  nécessité  d'une 
propagande  érigée  en  système;  il  y  eut  à  ce  sujet  une 
explication  assez  vive,  assez  nclle  sur  le  sens  qu'on 
pouvait  donner  au  mol  non-intcrvtnlion.  Dans  l'opi- 
nion du  comte  Molé.  M.  de  Lafayelte  était  le  plus 
grand  des  interveneun  ;  «  ce  n'était  pas  seulement 
l'intervention  armée,  qui  n'était  pas  légitime,  mais 
cette  sorte  d'action  occulte  et  morale  qui  allait  troubler 
les  gouvernements  dans  leur  sécurité  :  était-il  loyal , 
par  exemple,  de  favoriser  l'entrée  de»  réfugiés  pié- 
montais  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sarde  ?  Et  si  â 
la  suite  d'une  protection  de  propagande,  une  émeute 
avait  lieu  à  Turin,  et  après  l'émeute  une  révolution, 
aurait  on  le  droit  de  dire  à  l'Autriche  :  Ne  venez 
pas  vous  en  mêler,  cela  ne  vous  regarde  pas?  car 
à  son  tour  l'Autriche  ne  pourrait-elle  pas  dire  : 
L'action  qui  a  troublé  l'ordre  n'est  pas  intérieure, 
mais  extérieure;  c'est  vous,  France,  qui  avez  trouble 
l'ordre,  c'est  moi ,  Autriche,  qui  vais  le  rétablir?  Il 

(!•  I*  gênerai  Lafayelte  m  trouvait  en  relation!  amicale*  avec 
M.  Molé  cl  venait  te  »uir  fréquemment.  Loru|u'il  »'agil  de  IVipé- 
dilion  cle  Torrijnt,  le  tféiiéral  tint  chcl  le  mini*lrc  pour  lui  dc- 
mamlrr  de*  «ccour*  pour  Ira  réfugie*  eapagnul*.  Le  miuiilre  lui 
répondit  t 

•  Jcuetui»  pat  l'homme  à  qui  il  faudrait  «'jdrcMer  au  suj.-t  «le 
pareille*  expédition».  I_a  frjiirhisc  de  mon  caractère  mériterait 
d'être  plu»  jinlrttic.it  appréciée.  Quand  je  picmlrai  quelque tti Yi- 
»iun  a  l'égard  de  l'E»|.a;jiic ,  je  la  communiquerai  a  ranibatudruc 
«le  ce  |ay«.  Voua-iuétuc,  géuéial,  ni»,  i.c  dcviici  |>a>  pointer  i 
eclle  affaire.  Je  mi»  officiellement  informé  |>ar  me*  agent*  que  Ici 
autorité*  etpagiiolca  ont  une  parfaite  coniiaiuaucc  du  plan  qu'on  ie 
pro|Mne  d'exécuter.  Envoyer  le»  réfugié»  en  E«ragn<>,  c'rat  le* 
lirrer  au  glaive  de  la  loi  !  • 

(J)  Le  général  Lafayclle  était  d'ouc  crédulité  inimaginable  aur 


I  n'y  aurait  donc  système  d'égalité  qu'en  s'ah«tenant 
d'intervenir  de  part  et  d'autre,  aussi  bien  pour  amener 
le  trouble  que  pour  préparer  sa  répression.  »  Et  voila 
pourquoi  la  propagande  était  un  danger. 

Le  général  Lafayelte  soutenait  au  contraire  a  que 
les  réfugiés  ayant  les  mêmes  principes  et  la  même 
cause  à  défendre  que  le  gouvernement  français,  ils 
devaient  trouver  auprès  de  lui  appui  et  sympathie; 
que  l'Europe  absolutiste  étant  malveillante  pour  nous, 
nous  devions  l'être  pour  elle;  que  loin  de  surveiller 
ou  de  réprimer  les  réfugiés,  il  fallait  leur  tendre  une 
main  amie,  leur  fournir  des  secours  et  des  armes;  si 
des  Espagnols  au  reste  voulaient  aller  en  E«pagne.  qui 
avait  le  droit  de  les  en  empêcher?  La  seule  chose  que 
l'étranger  pouvait  exiger  de  la  France,  c'est  qu'elle 
i  n'intervint  pas  directement,  c'esl-à-dire  qu'elle  s'abs- 
}  Uni  d'une  démonstration  armée;  quant  aux  patriotes, 
;  ils  étaient  les  maîtres  de  relever  un  glorieux  drapeau. 
!  Une  fois  leur  cause  triomphante,  la  France  devait  les 
reconnaître  et  les  soutenir  contre  toute  répression  qui 
viendrait  de  la  Sainte-Alliance.  »  Le  général  ne  remar- 
quait pas  qu'il  était  ici  en  opposition  très-nelle  avec 
les  théories  que  ses  amis  avaient  soutenues  à  l'Assem- 
blée législative  contre  les  princes  qui  appuyaient  les 
émigrés  en  1791  :  on  signifiait  alors  aux  puissances 
de  désarmer  les  émigrés  et  de  les  disperser,  de  ne 
point  permettre  leur  présence  aux  bords  du  Ithin 
sous  peine  de  la  guerre.  Et  ici  M.  de  Lafayelte  vou- 
lait qu'on  armât  une  autre  espèce  d'émigrés  pour  les 
jeter  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Espagne;  M.  de 
Lafayetle  (et  il  ne  s'en  doutait  pas  lui-même)  était 
I  comme  une  sorte  de  prince  de  Conde  a  la  téle  de  l'é- 
I  migration  révolutionnaire;  lui  apparlciiail-il  désor- 
mais de  parler  avec  tant  de  dédain  de  l'émigration 
de.  789  (i)? 

j  II  y  eut  donc  deux  principes  en  présence  dans  les 
|  relations  diplomatiques  de  la  France  :  le  gouverne- 
ment régulier  déclarait  a  que  maître  et  libre  dans  son 
principe,  il  ne  pouvait,  il  ne  voulait  rien  imposer  à 
aucun  autre  gouvernement  libre  et  maître  aussi  de  sa 
forme,  de  la  condition  de  son  existence,  de  sa  manière 
d'administrer  ;  le  cabinet  français  offrait  de  surveiller 

lea  r  jji|K>rl»  de»  réfugié*,  et  on  faiaail  courir  le  bruil  d'une  révolu- 
tion a  Milan. 

•  t  ue  lettre  d'un  voyageur  anglai»*  un  ami  de  (icittve,  annonça 
qu'au  départ  du  courrier  la  ville  de  Milan  était  depui»  lrui«joura 
dan»  un  étal  d'<  tt<  r«e»renre  runipl'l.  Selon  la  même  IcHre,  une 
imurrri  lion  auiail  eu  lieu  à  Padooe.  La  nouvelle  de  l'arrivée  de» 
renf  n  l»  autrichien»  parait  a*oir  décidé  re»  mouvement»  qui  w  pro- 
l'JUcronl  prolutilcm.nl  d.m»  toute  la  Loiubardic.  On  apprend  d'un 
coté  que  Irui»  voilure»  piihliqne»  ont  été  interceptée»  entre  Toriti 

|  cl  Milan  par  de»  bande*  armée*.  De*  famille»  auglanu'*  qui  »e  ren- 
daient en  Italie  ,  alaiméc»  de»  nouvelle»  qu'elle»  mil  reçue»  »ur  la 
roule  du  Simplon  ,  «ont  levenuea  â  Genève  |w>nr  reloiirner  en  An- 
gleterre. Mou*  a»on«  reçu  ici  quelque»  exemplaire*  eu  langue  tla- 

i  licnne  d'une adre«te au  peuple piémonlai».»  Ceatymplouie* faiaaieni 

|  la  jo;e  de  M.  de  Lafayclle. 
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attentivement  toutes  les  tentatives  des  réfugiés  sur  ses 
frontières;  s'il  ne  pouvait -leur  refuser  un  asile  ou 
même  des  secours,  il  s'engageait  à  ne  permettre  au- 
cune expédition  armée  pour  (rouiller  la  sécurité  des 
États  voisins.  Par  réciprocité,  ces  Êlats  s'obligeaient 
sur  l'honneur  à  ne  permettre  aucun  rassemblement 
armé  d'émigrés  royalistes  dans  le  dessein  d'inquiéter 
le  gouvernement  du  roi  des  Francai*.  Tous  les  com- 
plots seraient  de  part  et  d'autre  dénouées;  on  serait 
humain,  hospitalier,  mais  de  bonne  foi;  ici  on  offri- 
rait asile  aux  partisans  de  Charles  X,  là  on  donnerait 
asile  aux  partisans  de  la  révolution,  mais  en  leur  en- 
levant à  tous  les  moyens  de  nuire  aux  gouvernements 
établis  et  reconnus.  Comme  il  s'agissait  de  maintenir 
la  paix  du  monde,  les  polices  échangeraient  leurs  ren- 
seignements ,  alin  de  ne  permettre  rien  de  dangereux 
pour  la  sécurité  des  Élats;  après  une  si  grande  se- 
cousse, longtemps  il  y  aurait  encore  des  agitations, 
comme  après  la  réforme  du  xvr  siècle;  il  était  donc 
d'un  puissant  intérêt  de  se  prêter  un  mutuel  concours 
pour  les  réprimer.  Ce  n'était  pas  trop,  dans  le  trouble 
désintérêts  et  la  vive  préoccupation  des  esprits. 


CHAPITRE  XXXIH. 

RÉORGANISATION  Olî  MINISTSRB  SOCS  LA  PRÉSIDENCE 
DE  M.  LAFFITTE. 

Canacs  de  décadence  el  de  rnplure  du  cabinet  de  cnalilion.  —  I*. 
Iroi*  parlii.  l«  Le»  doctrinaires,  le  duc  de  Bnij-lic  el  M.  Gui- 
lot.  —  2°  Parli  Molé  el  Casimir  Perier.  —  So  Paiti  rérolulioii- 
tu  ire,  M  Du|*»nl  (de  l'Eure) .  —  M.  Laflïtlc.  —  Soucia  et  peine» 
pour  faire  marcher  le  cabinet.  —  Causes  de  division*  générales. 
—  Claba.  —  Rassemblements.  —  Loi*  d'élection.  —  l.a  pairie 
cl  le»  député».  —  Discorde  entre  M.  fiuiiot  et  M.  Otiilon  Bar- 
lol  —  Déiuiuioiii  ufl'rrlct  —  Il  u'j  a  plu»  île  minutére. — 
M.  Lafliltc  président  du  nouveau  eal.inel.  -  Difficulté  des 
choix.  —  Le  niaréclul  Maison.  —  M.  de  Montalivcl.  —  M.  Mé- 
rilhoo.  —  Le  »uii*-«ecrétaire  d'Etal.  —  La  chambre  a»  3  no- 
vembre. —  (Jucstiwi  de  la  prë»idence.  —  M.  Casimir  Perier.  — 
Tendance  de  la  majorité.  —  Nouvelle*  cause»  de  diieorde  il.iH»le 
rniiiitlérc.  — Kéccaailc  de  »<•  rompléler.  —  Détuitsioti»  mimMé- 
ricllri  des  maréchaux  Gérard  rl  Maison.  —  Remaniement.  — 
Le  maréchal  Soull  à  la  guerre.  —  M.  d'Argout  a  la  marine  — 
Le  général  Srbanliaui  aui  affaire»  élrau-jéru.  —  Tendance  el 
destinée  du  nom  eau  cabinet.  —  Le  triumvirat  de  MM.  de  La- 
fajette,  Dupunt  (de  l'Eure)  el  IMiluu  Barrol. 

(xnttaisi  1IW0  ) 

A  voir  se  développer  le  ministère  de  coalition  formé 
Ici)  août,  il  était  facile  de  reconnaître  qu'il  ne  pouvait 
longtemps  rester  ainsi  constitué;  ce  n'était  pas  assez 
de  l'hésitation  et  du  décousu  résultant  de  celte  com- 
binaison mixte  de  ministres  à  portefeuilles  et  de  mi- 

(I)  Plnsirur»  fui* a  la  liilinnc  M.  Ci. i/o  avait  clwrelié  a  exprimer 
se*  principe»,  nui»  il  u'élail  |  oml  encuri  compris  ;  le  dur  de  Uio- 


nistres  simples  membres  du  conseil;  il  se  trouvait 
encore  des  opinions  si  disparates  entre  les  hommes, 
des  dissentiments  si  considérables,  qu'en  une  multi- 
tude de  circonstances  on  avait  vu  éclater  les  éléments 
précurseurs  d'une  rupture  absolue.  J'ai  indiqué  les 
trois  nuances  principales  qui  se  manifestaient  dans  ce 
cabinet,  nuances  toujours  plus  marquées  à  mesure 
que  les  événements  devenaient  eux-mêmes  plus  déci- 
sifs. 

1"  M.  le  duc  de  Rroglie  cl  M.  Guizot,  fermement 
unis  dans  une  même  pensée,  réfléchie  comme  le  prin- 
cipe d'une  école,  roulaient  faire  prédominer  les  con- 
ditions morales  d'une  révolution  semblable  en  lous 
points  à  celle  qui  avait  fait  passer  en  Angleterre  la 
couronne  des  StuarLs  à  Guillaume  III;  absorbés  dans 
cette  similitude  historique,  ils  cherchaient  à  régula- 
riser la  marche  irrésistible  des  événements  et  à  domi- 
ner la  dissemblance  qui  existait  entre  la  situation  de 
la  France  cl  celle  de  l'Angleterre,  le  peu  de  similitude 
des  temps  el  des  intérêts,  des  classements  d'hommes 
et  de  partis.  En  France  il  n'y  avait  désormais  aucun 
respect  pour  les  traditions  historiques,  et  moins  en- 
core pour  l'aristocratie;  partout  une  égalité  bourgeoise 
el  jalouse;  les  principes  de  1781)  transpiraient  dans  le 
corps  social  (I);  les  passions  mauvaises  que  M.  Guizot 
dénonçait  avec  énergie  étaient  malheureusement  dans 
les  mœurs,  dans  les  codes,  au  foyer  domestique  comme 
dans  la  vie  publique;  on  avail  détruit  le  principe  reli- 
gieux, la  foi  dans  le  monarque;  et  comment  faire 
de  l'ordre  moral  en  l'absence  de  lous  ces  éléments? 
L'idée  de  1789  avec  son  drapeau  d'égalité  menaeait 
toute  forte  situation  politique. 

2»  La  seconde  fraction  du  conseil  s'appliquait  à  des 
principes  plus  matériellement  réalisables  :  le  comte 
Molé  et  M.  Casimir  Perier  priaient  d'un  fail  tout  ac- 
tuel, et  sans  remonter  avec  un  soin  aussi  attentif  aux 
similitudes  historiques,  ils  s'étaient  préocci>|iés  d'un 
seul  but,  la  nécessité  immédiate  de  reconstituer  l'or- 
dre public  parla  force  même,  s'il  le  fallait;  de  donner 
des  garanties  à  l'industrie  et  la  sécurité  aux  transac- 
tions, l'unité  au  gouvernement,  la  force  aux  institu- 
tions, le  respect  aux  lois,  la  première,  la  plus  difficile 
des  besognes;  avec  celle  nuance  néanmoins  entre 
M.  Périer  et  le  comte  Molé,  que  l'un,  fils  de  sa  propre 
fortune ,  roturier  par  le  sang,  par  les  manières,  gar- 
dait quelque  chose  de  morose,  d'em|>orlé,  d'incivilité 
dans  les  moyens;  lundis  que  le  second,  expression 
d'un  beau  nom  historique,  conservait  dans  les  formes, 
dans  les  idées,  celle  politesse  de  tradition ,  ces  ma- 
nières de  gentilhomme  que  l'hérédité  impose  au  re- 
présentant d'une  illustre  lignée.  Le  comle  Molé  por- 
tait la  dignité  de  son  nom  jusqu'à  une  extrême 

glie,  dès  Pnrigiiic  de  la  lérnliilinn ,  avait  voulu  lui  iiiiprnurr  un 
so.»  mural  véritablement  |«>liin|iit  :e'élail  trop  lot. 
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susceptibilité,  et  si  cela  n'est  jamais  an  mal  dans  le* 
questions  politiques,  c'est  souvent  un  obstacle  (1). 

Entre  ces  deux  nuance*  du  cabinet  flottaient  trois 
autres  ministres  avec  ou  sans  portefeuilles,  MM.  Du- 
pin,  Hignon  et  le  maréchal  Gérard.  Par  goùl,  par 
instinct,  par  tradition  de  parlement,  M.  Dupin  préfé- 
rait la  personne  du  comte  Molé  à  celle  de  M.  Guizot, 
dont  il  croyait  cependant  l'appui  nécessaire  à  la  mora- 
lité du  conseil  ;  lui-même,  m  plein  d'esprit,  de  science, 
aux  manières  nu  peu  rudes  et  saccadées,  ne  pouvait 
comprendre  la  puissance  de  tenue  et  de  dignité  per- 
sonnelle du  duc  de  Hroglic  et  de  M.  Guizol  :  il  y  a  en 
ce  monde  des  répugnances  qui  viennent  spontanées 
et  ne  se  commandent  pas  ainsi  étaient  au  cœur  de 
M.  Dupin  ses  antipathies  pour  les  doctrinaires  qu'il 
ne  pouvait  souffrir  parce  que  la  grande  philosophie 
lui  demeurait  étrangère. 

Depuis  son  entrée  dan*  le  conseil,  M.  Oignon  avait 
fait  un  retour  sur  lui-même,  et  ses  anciennes  opinions 
s'étaient  complètement  modifiées  surtout  en  ce  qui 
touchait  le  gouvernement  intérieur;  sans  aimer  les 
doctrinaires,  M.  Bignon  (4)  avait  des  doctrines,  des 
théories,  des  éludes  historiques  qui  lui  faisaient  ap- 
précier et  juger  les  événements;  il  était  devenu  sage 
à  l'aspect  du  desordre ,  il  appelait  le  pouvoir  à  l'aide 
de  la  paix  publique,  ht  quant  au  maréchal  Gérard, 
homme  d'honneur  par  excellence,  ses  opinions  de 
gauche  s'étaient  tellement  attiédies  qu'il  était  devenu 
l'homme  de  tous  excepté  de  lui  même,  flottant,  vacil- 
lant, sans  énergie  au  ministère  de  la  guerre ,  où  tout 
doit  aller  par  l'impulsion  d'un  homme;  incapable  de 
tenir  fermement  les  rênes  d'une  administration  aussi 
compliquée,  le  maréchal  ne  soupirait  qu'après  sa 
retraite;  on  aurait  dit  qu'il  avait  la  conviction  de  son 
insuffisance  cl  que  de  lui-même  il  appelait  un  suc- 
cesseur. 

.V  Enfin ,  restait  le  troisième  parti ,  la  gauche  ex- 
trême, représentée  par  le  seul  M.  Dupont  (de  l'Eure); 
mais  il  faisait  plus  de  bruit,  plus  d'opposition,  lui  per- 
sonnellement, que  Ions  les  autres  membres  du  cabinet 
réunis,  car  il  était  grand  parleur  et  assez  glorieux  de 
ses  faits  et  de  ses  résistances  (3).  D'ailleurs,  cette  im- 
portance bruyante  s'explique  par  la  situation  même 
du  garde  des  sceaux;  s'il  était  seul  en  nom,  il  était 
multiple  par  les  appuis  que  lui  prêtait  tout  un  parti  ; 

(I  )  Cri  le  <l»M<lcnce  dan»  leraractëre  de»  prrvonnndoit  rire  cou- 
tidérée  ttirloul  eu  ce  qui  concerne  le  eumle  Mole  et  M.  dumir 
Périct  ;  M.  Périi-r  était  parliciilicrrnitiil  indigné  du  caractère  M«- 
vag.-  f|ii«  semblaient  prendre  l'émeute  et  le  déWdrc. 

(2)  On  ne  »e  sépare  jamais  complètement  dr  »e«  prcorenpalion», 
et  celle*  de  M.  Hignon  étaient  In  affaires  étrangère*;  il  avait  deux 
poids  rl  deux  innure*  :  jugeait  avec  sagesse  le*  én'iirnniils  de 
l'intérieur,  u  vanité  s'exaltait  toutes  le*  foi*  qu'il  s'agissait  de 
IValéricuri  il  te  récriait  aux  temps  de  l'empire  et  »  se*  gran- 
deurs. 


I  M.  Dupont,  c'était  M.  de  Lafayetlc,  M.  Odilon  Bar- 
rot,  M.  Comte  le  procureur  du  roi  (1),  l'hôtel  de  ville, 
l'état-major  primitif  de  la  garde  nationale;  et  de  celte 
manière  la  ténacité  du  ministre  tout-puissant  de  ses 
amitiés,  l'emportait  le  plus  souvent  sur  les  résistances 
de  ses  collègue.*.  Comme  il  représentait  quelque  chose 
d'ardent,  de  passionné  dans  le  pays,  quoique  en  mi- 
norité ,  il  faisait  la  loi;  et  la  menace  incessante  de  sa 
démission  entraînait  presque  toujours  le  conseil  de 
son  côté,  parce  qu'on  ne  se  croyait  pas  assez  ferme 
pour  se  passer  de  M.  Dupont  et  de  ses  amis. 

Au  milieu  de  tant  de  dissidences,  d'un  cabinet  prêt 
à  se  dissoudre  à  chaque  débat,  la  lâche  de  M.  Eaffitle, 
esprit  d'une  légèreté  inconcevable,  mais  au  reste  con- 
ciliant et  bon,  c'était  de  rapprocher  loules  ces  nuan- 
ces, d'atténuer  ces  aspérités  de  telle  sorte  que  le  con- 
seil put  marcher  et  \ivre;  sous  ce  rapport,  il  rendait 
d'utiles  services  parce  qu'il  ne  desespérait  de  rien,  et 

l  qu'à  la  veille  d'une  catastrophe  il  souriait  et  dormait 
avec  la  même  sécurité.  Au  fond  de  l'àme  il  ne  détes- 
tait pas  la  brusquerie  de  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Si 
ses  opinions  penchaient  vers  la  gauche  pure,  son 

.  esprit  était  assez  lucide  pour  reconnaître  qu'il  fallait 

t  rassurer  les  intérêts,  ne  point  alarmer  les  capitalistes 
par  l'idée  de  la  guerre;  c'est  ce  qui  lui  faisait  haute- 
ment désirer  le  concours  du  comlc  Mole,  même  celui 

I  ' 

des  doctrinaires,  pour  maintenir  un  système  de  con- 
ciliation dans  le  cabinet.  M.  Laffitlc  savait  également 
que  la  chambre  avait  une  ferme  volonté  de  conserva- 
!  lion  el  d'ordre  monarchique;  c'était  la  pensée  dotni- 
!  nanle  de  la  province  qui  avait  peur  de  la  révolution , 
'  de  ses  clubs,  de  ses  tourmentes,  et  pouvail-on  aller 
l  sans  la  chambre?  M.  Laffittc  craignait  les  agitateurs, 
les  émeutes  de  rue;  si  par  vieille  habitude  il  parlait 
encore  de  son  amitié  pour  le  général  Lafayelle,  il 
était  sérieusement  alarmé  de  la  dictature  souveraine 
que  le  général  exerçait  partout,  sans  autre  litre  que 
celui  de  commandant  suprême  des  gardes  nationales 
du  royaume.  Au  reste,  celle  lègcrelc  dont  j'ai  parlé 
était  une  sauvegarde  pour  son  repos;  M.  Laffittc  était 
toujours  plein  d'une  quiétude  presque  puérile  sur  le 
présent  el  l'avenir  (5)  ;  jamais  il  ne  croyait  une  situa- 
tion difficile,  ayant  ainsi  une  foi  si  grande  en  son 
propre  mérite,  qu'il  semblait  que  rien  ne  lui  était  im- 
possible; ses  journées  se  passaient  en  médiations,  en 

(3)  Il  m'a  •'•té  dit  en  effet  que  M.  Dupont  i>le  l'Eure)  gardait  »oii- 
venl  plus  de  convenance  dan*  le  conseil  qu'il  ne  le  diiait  a  ses 
ami*  ;  il  se  vantait  d'un  mauvais  côté  qu'il  n'avait  |>a«  toujours. 

;4j  M.  Comte,  M.  Isjoilirrl  ,  M.  M.nlnou,  et  un  peu  M.  IL- 
»oux,  étaient  comme  le  con»eil  permanent  de  11.  Iruponl  .la 
l'Eure). 

(S)  l.c  défaut  di:  SI.  l-iflïltc  élail  de  «'arrêter  sur  de»  rient,  de 
Hier  l'addition  tur  le»  clwsi-»  sans  iroporlarirc,  el  de  négliger  le» 
fait»  qui  en  avaient.  Un  ministre  m'a  rapporté  qu'il  vint  un  jour 
gravement  piopotcr  au  conseil  de  prendre  sérictiM  ment  en  couti- 
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raccommodement,  en  causeries  surtout:  le  conseil 
élail  une  famille  divisée,  el  le  conciliateur  venait  à 
point  nommé  pour  apaiser  les  amours-propres,  les 
intérêts;  personne  n'osait  se  refuser  aux  prières  de 
M.  Laffille,  ou  n'échappait  au  (lux  de  ses  altondanles 
paroles  el  de  son  moi,  comme  l'aurait  dit  Kanl  aux 
écoles  allemandes. 

Le  plus  fatal  effet  de  celte  situation,  c'est  que  l'es- 
prit si  supérieur  du  prince  était  forcé  de  complète- 
ment s'annuler,  ou  de  s'user  dans  d'interminables 
prières  pour  entraîner  le  conseil  vers  une  volonté  une 
et  complète  de  politique  extérieure  et  de  gouverne- 
ment. Quel  souci,  quelle  peine  chaque  jour  pour  un 
esprit  éminent  que  de  descendre  jusqu'à  caresser  les 
faiblesses  des  uns,  à  deviner  les  répugnances  des 
autres  pour  apaiser  les  tempêtes!  A  chaque  difficulté, 
toujours  des  démissions  brusquement  offertes;  si  les 
hommes  comme  il  faut,  d'une  éducation  brillante, 
tels  que  le  duc  de  Hroglie,  le  comte  Molé,  faisaient 
entendre  de  respectueuses  observations  :  si  M.  Guizot 
dotinait  à  ses  réflexions  toujours  graves  une  couleur 
historique  et  profonde,  capable  de  frapper  le  roi.  il 
n'en  était  pas  ainsi  des  paroles  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure);  la  sincérité  (d'autres  diront  la  rudesse)  de  ce 
caractère  était  grande;  à  une  probité  incontestée,  il 
joignait  un  manque  d'usages  et  de  formes  politiques, 
ce  qui  est  un  grand  défaut  dans  les  rapports  habituels 
de  la  vie,  surtout  quand  le  contradicteur  est  si  haut 
placé.  Il  s'ensuivait  des  explications  vives,  peu  con- 
venables, et  de  nature  à  surprendre  la  pensée  qui 
pourtant  seule  était  apte  à  conduire  le  gouvernement 
à  de  longues  et  salutaires  destinées. 

Les  causes  de  divisions  générales  se  multipliaient 
dans  le  conseil,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  chaque 
crise,  mais  à  chaque  accident  de  la  politique.  D'abord 
sur  la  question  de  la  fermeture  des  clubs  et  des  so- 
ciétés populaires,  il  y  avait  eu  une  sorte  de  premier 
froissement  de  principes  sur  le  mode  d'application  de 
la  loi  :  les  uns  voulaient  invoquer  sans  commentaires 
l'article  291  du  Code  pénal,  en  faire  un  principe 
général  de  sécurité  et  de  protection  pour  le  com- 

déralion  ,  pour  rendre  homrna|»e  à  la  lilicrlé  Hrt  cultes  ane  péti- 
lion  «te  collégiens  qui  demandaient  qu'on  donnai  ■  la  récréation 
lin  urc  destinée  (tour  la  ruesae  ;  la  lettre  fut  lue  en  conseil. 

(I)  M.  Odiloti  Barrut  iiilrrtcuail  iiiccsammenl  en  nom  pioprr, 
et  plus  peut  -éïre  que  M  CimioI  ,  riaii»  le»  a (Taire*  du  gouverne- 
ment. Ainsi,  de  ton  proprr  clirf,  il  écrivait  i  M.  de  l-afajdtcconiine 
le  faisait  le  roi  lui-même.  Eu  voici  uu  exemple  : 

■  20  octobre  IBM). 

.(  Général ,  il  n'y  a  rien  a  ajouter  au  léiiiciigiiagr  si  cordial  et 
cependant  si  noble  que  le  roi  a  daigné  aceonlrr  au  dévouement 
civique  de  la  garde  lu  lunule  de  Paris.  Si  cependant  Ir  sentiment 
bien  profond  cl  bien  vrai  d'esliine,  que  la  noble  conduite  île  la 
garde  nationale!  incité  aux magitl ral» ■iiuniri|'aiii  de  la  capitale, 
peut  leur  rîire  d*' quelque  ptix,r'r*l  asre  t*onhrnr  que  je  mVn 
constitue  l'oigaur.  Je  tous  plie,  géocial,  derecevoir  et  de  reporter 


■  merec  très-alarmé  de  ces  mouvements  de  place  pu- 
blique,  sorte  de  plagiat  de  113.  Ensuite  on  s'était 
divisé  sur  les  répressions  indispensables  de  toute 
émeute;  on  l'était  également  sur  la  pairie,  sur  la 
direction  de  la  chambre  des  députes,  sur  la  tendance 
de  la  majorité;  les  centres  étaient  l'espoir  des  uns, 

j  ils  excitaient  la  colère  des  autres  qui  voulaient  mar- 
cher avec  la  gauche  seule  :  fallait-il  di<soudre,  fal- 
lait-il conserver  la  cbambrodestléputés  ?  Enfin,  comme 
on  commençait  à  discuter  la  loi  électorale,  les  divi- 
sions sur  le  cens  d'élection  et  d'éligibilité  furent  un 
prétexte  saisi  pour  amener  une  dissolution  complète 
du  ministère  coalisé. 

Ce  n'était  pas  tout  :  il  y  avait  eu  rupture  grave 
dans  les  degrés  de  la  hiérarchie  entre  M.  Guizot  et 
M.  Odiloti  Harrol,  ou,  pour  parler  plus  adminislra- 
tivement,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  el  le  préfel 
de  la  Seine.  Les  hommes  que  les  événements  de  1830 
portaient  tout  à  coup  aux  affaires  n'ayant  pas  des 
liens  réguliers  de  hiérarchie  et  des  rangs  fixés  par  de 
longs  services,  se  croyaient  tous  parfaitement  égaux, 
quoique,  par  leur  position  dans  le  gouvernement,  ils 
fussent  nécessairement  soumis  les  uns  aux  autres  (1). 

j  Ainsi,  en  bonne  règle ,  le  préfet  de  la  Seine  était  le 

|  subordonné  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  tous 
les  autres  préfets  sans  distinction  :  il  n'y  avait  pas  de 
pouvoir  sans  cela.  Mais  M.  Odilon  biarrot  se  croyait 
moins  un  administrateur  simple  et  modeste  ,  l'édile 
de  la  grand  cité,  qu'un  homme  politique  et  de  direc- 
tion :  ami  de  M.  de  Lafayctte,  fort  avide  de  ttopularilé, 
affilie  concurremment  avec  son  secrétaire  général  à 
la  fraction  la  plus  démocratique  de  la  société  Aide-loi, 
U  ciel  l'aidera,  il  avait  souvenir  encore  de  sa  toute- 
puissance  à  l'hôtel  de  ville  el  de  son  rôle  de  pléni- 
potentiaire absolu  de  M.  de  Lafayctte  auprès  de  la 

|  chambre  des  députes.  Or,  dans  celte  position  impor- 
tante, lorsqu'il  existait  une  opinion  de  gauche  prête 

|  à  saisir  le  pouvoir,  M.  Odilon  llarrot  devait  se  croire 
indépendant,  dictateur  municipal,  sans  l'obligation 
de  rendre  compte  de  ses  actes,  de  sa  conduite  au 
ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Guizot  (2),  chef  d'une 

aux  duuxc  légion»  nuire  vi>c  rt  connaissance  pour  l'appui  que  Tu  us 
a»ci  prélé ,  suc  laul  de  fermeté  el  de  prudence  i  la  fois  ,  aux  uic- 
suiesile  l'autorité  cuile.  Tant  que  celte  heureuse  harotooic  exis- 
tera, tout  les  bons  citojen»  peuvent  être  dans  la  ploi  parfaite 
sévuiilé  sur  le  maintien  de  leurs  droits  el  de  leur  repos,  etc. 

u  Le  préfel  de  la  Seine, 
<  Obi lo»  llssaor.  • 

f2)  Ujiis  la  séance  du  U  iiurcnibre,  M.  Odilon  Bar  rot  donna  des 
explication»  sur  plusieurs  aclcs  de  son  administration  ;  voici  un 
passage  de  son  discours  :  s  truand  des  rassemblements  se  sont  for- 
més ,  re  ne  sonl  ni  de»  grndarux  » ,  ni  des  charge*  de  cavalerie  ,  ni 
même  l'intervention  de  la  police  qui  ont  pu  les  dissoudre;  on  a  eu 
recours  à  une  autre  auloiiié  qui  u 'avait  pas  er|iemUul  d'action 
!  légale  ;  on  a  appelé  les  magistral»  civils  ;  on  est  senn  me  poumuvrr 
.  jusque  dans  le  cabirul  de  Sa  N.ijeslé,  i*»«r  me  dire  qu'il  )  avail  un 
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autre  opinion  que  la  sienne,  et  ne  possédant  que 
d'une  manière  imparfaite  ce  crédit  populaire  qui  fai- 
sait la  force  do  M.  Barrot.  La  supériorité  intellec- 
tuelle et  philosophique  de  M.  Guizot  le  heurtait  même 
profondément ,  car  il  n'était ,  lui ,  qu'un  avocat  à  la 
parole  facile  avec  un  manque  absolu  de  traditions 
politiques.  Cette  dissidence,  cette  confusion  dans  la 
hiérarchie,  on  les  avait  suhiesen  plus  d'une  crise:des 
jeunes  gens  veulent  processionner  pour  installer  au 
Panthéon  les  bustes  du  général  Foy  et  de  M.  Manuel. 
Au  point  de  vue  de  la  paix  générale  c'est  un  désordre, 
et  M.  Guizot  le  désapprouve;  néanmoins  M.  Odilon 
Barrot  accueille  la  députaliou  de  ces  jeunes  hommes, 
fait  déposer  avec  respect  les  bustes  triomphateurs  à 
l'hôtel  de  ville,  transige  docilement  avec  l'émeute  et 
lui  promet  une  loi  sur  les  honneurs  du  Panthéon; 
tout  cela  de  son  propre  chef  et  sans  consulter  le  mi- 
nistre dont  il  dépend.  Pans  l'affaire  des  clubs  et  des 
sociétés  populaires  c'est  toujours  le  même  système, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  ménagements;  M.  Odilon 
Barrot  ne  cesse  d'être  en  rapport  avec  les  chefs  el  les 
meneurs  du  mouvement  démocratique  ;  il  fait  de  la  pré- 
fecture de  Paris  quelque  chose  qui  ressemble  à  la  mai- 
rie de  l'hôtel  de  ville  sous  llailly  et  Pétition  :  aussi  l'é- 
meute devient  plus  hardie  ;  sur  la  place  de  Grève  les 
sociétés  secrètes  v  iennent  faire  l'apothéose  des  quatre 
sergents  de  La  Rochelle;  et  tout  cela  sans  que  le  gou- 
vernement soit  consulté,  sans  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ait  autorisé  de  semblables  démonstrations. 

Mais  la  circonstance  la  plus  décisive  el  dans  laquelle 
l'insubordination  du  préfet  se  montre  tout  entière  à 
l'égard  des  ministres  ,  c'est  à  la  suite  du  18  octobre 
(je  l'ai  dit  déjà),  après  que  l'émeute  a  demandé  avec 
des  cris  sauvages  la  tête  des  ministres  de  Charles  X. 
Or  voici  comment  éclata  cette  violation  de  toute  hié- 
rarchie :  une  proposition  régulière  a  été  faite  dans  la 
chambre  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  elle  est 
accueillie  avec  faveur,  parce  que  tous  les  esprits  graves 

rasseurbleoienl,  qu'il  nie  Cillait  me  présenter  à  lui  el  le  di»»i|>cr... 
Jeine»ui»  présenté  devant  ce»  jeune»  (jen«,  non  pas  comme  magis- 
trat, mai»  comme  nomme  ;  j'ai  usé,  non  pas  d'une  influente  légale,  I 
nuit  morale:  j'ai  écoulé  le»  plainte»,  j'ai  même  accordé  tout  ce 
qui  était  juste  cl  tout  *'c»l  calmé.  •  M  Odilon  Hanoi  ne  «Juan 
|iai  qu'il  avait  transige  avec  l'émeute. 

il)  A  la  tribune  M.  tiunol  .'exprimait  aiu»i  à  l'uccatiun  de  ce» 
fait*  (icancf  ilu  V  noifmOrt;. 

•  Je  n  ignore  pu  ml  que  la  proclamation  du  10  ociobrcaélé 
faite  dan»  le  bul  d'apai»rr  de»  passion»  voilée».  Je  ne  veux  pas  di»  c 
qu  elle  contint  neii  que  ne  put  avouer  un  magistral  irréprochable  : 
mai»  vile  coulcuail  un  svmplûmc  définitif  de  scission,  île dissidence, 
dam  le  système  du  pouvoir.  J'ai  dû  tu  cuipéi  lier  l'iuscrliuii  dan»  le 
Maniltur  i  dan»  loule  auliecinunsl  jiicc,  j'aurais  accepté  la  démis- 
sion d'un  admiurtlralcur  qui  s'ccirlci  ait  île  la  liane  de  direction  | 
que  je  lui  imprimai»,  je  l'aurai»  ptul-élic  prévenu  eu  lui  ru«o)inl 
M  démission  :  mai»  il  ne  s'ajjissail  pat>  d'une  infraction  administra- 
tive, niai»  d'une  diuVicnce  de  svMcme  qui  avait  ses  partisan»  dans 
le  uin  Uu  conseil  ;  il  ne  »'.i;;".sail  plu»  île  la  dissidence  qui  avait 
i.  —  CAPtUClt. 


et  les  cœurs  hauts  ne  veulent  pas  voir  se  dresser  en- 
core les  échafauds  politiques.  A  ce  moment  une 
émeute  féroce  gronde  autour  de  Vincennes;  M.  Rar- 
rot,  préfet  de  la  Seine,  est  appelé  à  la  calmer  ;  et  l'on 
se  souvient  qu'il  rédige  une  proclamation  qui  contient 
un  blâme  pour  la  chambre  et  le  gouvernement  tout 
entier  :  cette  proclamation  ,  que  le  ministre  désap- 
prouve ,  parait  néanmoins  ;  si  le  préfet  s'est  concerté 
avec  un  supérieur,  ce  n'est  pas  avec  M.  Guizot ,  mais 
avec  M.  de  Lafayctte;  fort  de  cet  appui  populaire, 
M.  Barrot  brave  le  ministre,  il  marche  sans  lui  et 
même  malgré  lui. 

l'ne  pareille  situation  est-elle  tenable  ?  Régulière- 
ment, ou  M.  Guizot  doit  donner  sa  démission,  ou  exi- 
ger la  destitution  de  M. Odilon  Barrot  (I);  il  n'y  a  pas 
de  milieu  :  destituer  M.  Barrol,  rien  ne  parait  plus 
simple,  plus  régulier  ;  un  supérieur  frappe  sou  subor- 
donné, n'est-ce  pas  la  règle  ?  Mais  dans  ce  temps  de 
confusion  tout  n'est  pas  aussi  facile!  Si  le  ministre 
destitue  le  préfet,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  va  donner 
!  sa  démission;  c'est  l'homme  important  de  la  gauche 
dans  le  conseil;  et  enfin  si  M.  Dupont  donne  sa  dé- 
mission, M.  de  Lafayeltc  déclare  formellement  qu'il 
ne  restera  pas  à  la  tête  des  gardes  nationales, el  qu'on 
ail  en  conséquence  à  lui  chercher  un  successeur  : 
menace  alors  formidable  et  qui  ne  permet  plus  la 
liberté  dans  l'action  du  gouvernement  en  face  de 
mille  périls.  M.  de  Lafayctte  c'est  tout  le  parti  de 
l'hôtel  de  ville,  de  Pétat-major  de  la  garde  nationale; 
le  gouvernement  n'est  pasasseï  fort,  les  pouvoirs  ne 
sonl  pas  assez  consolides  pour  s'affranchir  de  sa  puis- 
sance. Devant  celle  nécessité  impéralive  de  subir  la 
dictature  du  parti  populaire,  la  démission  de  M.  Gui- 
zot et  de  M.  de  Broglie,  chefs  du  parti  doctrinaire, 
est  un  fait  accompli  ;  dans  une  telle  confusion  ils  ne 
veulent  plus  rester  ministres  et  attendent  des  suc- 
cesseurs. 

Celte  démission  ne  serait  pas  une  cause  suffisante 

éclair  entre  le  préfet  de  U  Seine  cl  moi,  il  s'agissait  de  «avoir  quel 
svslcmv  devait  roder  au  pouvoir.  Me»  ami»  cl  moi,  nom  avnn»  cru 
devoir  nous retirer,  (larcc  que  uou»  ne  formions  qu'un  miuialcrede 
coalition,  cl  cependant  toute»  le»  nuance»  qui  foi  inai.  nl  le  conseil 
appartiennent  à  l'opinion  nationale.  En  lanl  que  ministère,  que 
coalition,  nous  tentions  bien  que  nnu»  ne  pouvions  être  que  transi- 
toire. ;  mai»  uou»  ne  er») ion»  pa»  avoir  moins  bien  rempli  nolic 
iniv.il. ii,  avoir  rendu  de  grandi  service»  à  l'Eut  et  au  goiivcrne- 
iiitnt  ;  nouvavon»  rallié  le»  opinions  divcrgriili»,  fondu  le,  nuance» 
diverse»;  nous  avonv  convaincu  le»  plu»  mal  disposé»  qu'il»  de- 
vaient accepter  notre  révululiuu.  Muni  avons  prouvé  à  l'Europe, 
qu'elle  pouvait  von  *am  ci aiute  notre  nouveau  gouvernement , 
iiouiavou»  contribué  i  la  piomple  icconnaissancc  des  prim  e»  et 
■  le»  nation»  les  plu»  élrang.  r»  aux  principes  de  no*  révolution»; 
m.ii»  quand  il  a  fallu  agir  ,  quand  il  a  fallu  ne  nieltie  eu  mouve- 
ment,  iiouv  avou»  senti  nuire  impuissance-,  par  délaut  d  unité  , 
d  lioiuogéiioté  dans  le  pouvoir.  L'un  de»  deux  système»  drvail  se. 
leiirer  devant  l'aulrc  :  tel  est  le  sort  drt  ministère»  de  coali- 
tion i  ce  ne  kuitl  point  de»  uiiuistèie»  dv  gouverncuicnl,  parce 
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pour  entraîner  la  retraite  de  MM.  Molé,  Casimir  Pc- 
ricr,  Dnpin  el  Bignon  qui  expriment  une  autre 
nuance  dans  le  parti  de  l'ordre.  Quanta  eus,  leur  dis- 
sentiment vient  de  la  loi  électorale  alors  discutée  et 
de  la  fixation  du  cens  d'élection  ou  d'éligibilité  : 
était-ce  un  prétexte  ou  un  motif  réel  ?  Quand  on  veut 
quitter  les  affaires  on  Tait  d'un  incident  une  question 
principale,  et  je  crois  que  dans  celte  circonstance 
tous  voulaient  la  dissolution  du  cabinet.  La  majorité 
du  conseil  ne  partage  pas  l'avis  du  parti  Lafayelte, 
Dupont  (de  l'Eure)  el  Odilon  Barrol ,  sur  le  trop  dé- 
mocratique abaissement  de  la  cote  électorale.  Celle 
division,  je  le  répète,  tient  à  des  causes  plus  géné- 
rales encore  :  l'aspect  de  la  société  fait  jveur,  l'anar- 
chie est  à  son  comble;  elle  vient  d'un  laisser  aller, 
d'un  manque  d'énergie,  antipathique  surtout  au  ca- 
ractère du  comte  Molé,  de  M.  Guîzot  et  de  M.Casimir 
Périer;  pour  marcher  avec  quelque  fermeté  il  faut 
qu'il  y  ail  partout  obéissance;  et  au  lieu  décela, 
chaque  fonctionnaire  fait  sa  loi,  sa  politique;  M.  de 
Lafajctlc  a  une  diplomatie  à  lui,  M.  Odilon  llarrot 
une  administration  à  lui;  l'unité  est  absente,  et  celte 
image  de  l'anarchie  se  reflète  dans  le  ministère. 

On  devait  prévoir  celte  situation  difficile  dès  l'ori- 
gine du  cabinet;  l'idée  de  tout  concilier,  de  tout  con- 
fondre pouvait  un  moment  sourire  aux  esprits  syn- 
créliqucs  ou  à  la  nature  tiède  de  M.  Laffitle;  mais 
cette  vive  guerre  des  opinions  devait  nécessairement 
réagir  sur  le  ministère  entier,  el  le  conseil  fut  bientôt 
l'image  de  ces  divisions  politiques.  Il  y  avait  chaque 
jour,  non-seulement  dos  discussions,  niais  encore  des 
disputes,  el  les  démissions  données  par  MM.  Guizol 
et  de  Broglie  ne  laissaient  pas  d'alternative  sur  la 
dissolution  du  ministère.  Le  comte  Molé  lui-même  ne 
voulait  plus  rester  à  aucun  prix  dans  le  conseil;  élevé 
avec  les  souvenirs  de  la  grande  unité  impériale,  el 
dans  l'espril  d'ordre  de  la  restauration,  il  ne  pouvait 
vivre  au  milieu  de  celte  atmosphère  de  petites  dis- 
cussions qui  annulaient  la  force  du  gouvernement. 
Sous  plus  d'un  rapport,  il  croyait  sa  lâche  remplie  : 
par  l'ascendant  de  son  caractère ,  de  sa  modération 
et  de  sa  fermeté,  l'Europe  avait  reconnu  la  royauté 
nouvelle,  l'our  développer  ce  système,  il  fallait  une 
pensée  d'ordre  à  l'intérieur,  une  force  et  une  puis- 
sance de  commandement;  el  loin  d'y  marcher  droit, 
on  semblait  revenir  en  arrière  dans  les  doctrines  de 
M.  de  Lafayelte;  la  propagande  une  fois  débordée  sur 
l'Europe,  le  comte  Mole  ne  réjKindait  plus  de  la  paix; 
les  représailles  allaient  arriver  avec  la  guerre  inévi- 
table sur  la  question  belge. 

On  wngea  d'abord  à  créer  une  présidence  du  con- 
seil comme  un  remède  à  l'anarchie  du  pouvoir,  et  qui 

qu'il»  ne  p.  mcnl  nunkr  \e  pnntoir,  eVl  un  rire  r idieal  inli':- 
rcul  i  leur  nature.  C'eul  al»r»  ciuc  nout  anoni  rrn  qu'il  r'Jil  de 


j  serait  la  véritable  représentation  d'un  système  autour 
duquel  les  autres  ministres  se  grouperaient;  tout  le 
monde  désirait  l'unité.  Dans  quelle  fraction  de  parti 
serait  choisi  ce  président?  Quel  homme  politique 
serait  assez  haut,  assez  ferme,  pour  se  charger  d'une 
lâche  si  pesante?  D'après  les  règles  du  système  repré- 
sentatif, le  président  du  conseil  des  ministres,  chef 
responsable  de  la  politique  du  pays,  devait  corres- 
:  [tondre  par  ses  principes,  ses  opinions  et  sa  force,  à 
la  majorité  des  deux  chambres;  comme  la  pairie, 
'  abîmée,  morcelée  par  les  dernières  mesures,  ne  tenait 
j  pas  encore  sa  place  dans  les  institutions ,  on  ne  pou- 
:  vait  faire  entrer  son  action  et  sa  valeur  dans  la  ba- 
1  lance  des  partis  pour  le  choix  du  président  du  conseil. 
!  Mais  il  y  avait  une  chambre  des  députes,  souveraine 
parlementaire,  qui  se  réunissait  le  -4  novembre;  celle 
|  chambre  dans  son  ancienne  majorité  s'était  prononcée 
I  pour  un  système  modéré,  pour  des  opinions  de  tem- 
I  pérance ,  seules  capables  de  mettre  un  terme  à  la 
violente  agitation  de  la  société  ;  on  avait  eu  le  gouver- 
nement des  centres,  même  après  la  révolution  de 
juillet,  el  la  France  avait  applaudi,  car  le  centre  c'é- 
taient la  paix,  l'ordre  el  la  modération.  Par  suite  des 
nouvelles  élections,  cent  treize  nouveaux  membres 
prenaient  place  dans  celte  chambre  des  députés,  et 
ces  élections,  par  le  seul  mouvement  légal  des  collé- 
1  ges,  offraient,  avec  quelques  nuances,  des  opinions 
presque  aussi  tempérées  que  celles  de  l'ancienne  ma- 
jorité. En  temps  ordinaire  il  devait  en  résulter  la  for- 
mation naturelle  d'un  ministère  se  rattachant  à  la 
couleur  modérée  de  cette  majorité,  el  seul  capable 
;  de  rassurer  les  intérêts  alarmés,  en  un  mot  la  prèsi- 
j  denec  de  M.  Casimir  l'érier  ou  de  M.  Molé,  avec  la 
I  domination  du  centre  gauche. 

Pourquoi  n'en  ful-il  jws  ainsi,  et  comment  parut-il 
indispensable  de  composer  d'abord  un  ministère  de 
gauche  pure?  C'est  qu'en  politique  il  est  souvent 
utile  d'user  une  opinion  en  l'appelant  une  fois  pour 
toutes  au  pouvoir,  alin  de  la  compromettre  par  ses 
principes  el  de  la  rendre  désormais  impuissante  à 
troubler  l'ordre  gouvernemental.  La  gauche  avait 
tant  dit  qu'elle  possédait  en  elle-même  l'art  de  gou- 
verner avec  des  ressorts  inconnus,  des  ressources 
puissantes,  qu'il  fallait  la  voir  à  l'œuvre.  Si  la  majo- 
rité n'était  pas  pour  elle,  il  y  avail  à  Paris  une  sur- 
face, une  agitation  convulsive  qui  la  favorisait.  Nul 
n'aurait  osé  loucher  alors  à  la  popularité,  à  l'exis- 
tence politique  de  MM.  de  Lafayelte  et  Dupont  (de 
l'Eure};  avant  d'arriver  à  un  système  de  gouverne- 
ment fort,  il  fallait  passer  par  leurs  mains;  et  c'est  ce 
qui  déli  t  mina  le  choix  de  M.  Laffiite  (I),  charge  de 
|  composer,  sous  sa  présidence,  un  nouveau  cabinet 

!  noire  Locinriir  rte  noua  rrlircr  ;  n»u*  Tarons  fait  aain  rrgrrli...  » 
j      ;l)  l-r  général  Uijjrlte  |>ril  une  »i»e  pari  à  la  iWoijCjom  Je  ce 
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avec  les  éléments  plus  compactes  do  la  gauche. 
M.  Laflitte  était  tout  alors  dans  le  pouvoir  :  ministre 
d'État,  président  de  la  chambre  dos  députés,  et  même  [ 
encore  banquier  ;  il  suffisait  à  toutes  ces  fonctions 
avec  un»»  certaine  universalité  et  cette  absolue  con-  1 
fiance  en  lui-même  que  chacun  lui  connaissait  bien.  ' 
Il  avait  d'altord  essayé  de  rattacher  les  pièces  toutes  . 
dissoutes  du  ministère  de  coalition ,  car  il  aimait  ces 
sortes  de  compromis,  ces  transactions  d'hommes  el  de 
choses.  Lui-même,  d'un  caractère  excellent ,  d'une  ! 
loyauté  a  l'épreuve,  pourtant  avec  tontes  les  condi-  j 
tions  de  l'imprudence,  croyait  qu'une  réconciliation  ' 
était  un  hommage  à  sa  capacité  et  à  sa  prépondé-  ! 
ranec.  Sa  position  était  d'ailleurs  si  importante  par  . 
les  incontestables  services  qu'il  avait  rendus  à  l'idée 
de  1688,  si  enracinée,  si  dominante  dans  son  esprit  1  | 
U  prit  la  présidence,  parce  que  dans  le  Tait  tout  le 
monde  venait  à  lui,  comme  à  l'homme  de  confiance  I 
indispensable  dans  la  crise.  On  le  considérait  encore 
comme  l'esprit  véritablement  supérieur  de  l'opposi- 
tion de  quinze  ans. 

M.  Laflitte  se  mit  donc  immédiatement  à  l'œuvre , 
aidé  du  concours  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  le  chef 
de  toutes  les  nuances  de  la  gauche,  qui  espéraient  '< 
triompher  d'une  manière  complète  et  appeler  là 
leurs  amis.  M.  Cuizot  n'était  plus  ministre  en  réalité 
depuis  un  mois;  ses  divisions  avec  M.  Odilon  Rarrot 
avaient  entraîné  la  première  dislocation  du  conseil 
par  la  retraite  simultanée  de  M.  de  Rroglic;  quoi 
de  plus  naturel  que  M.  Rarrot  o*Al  prendre  sa  place  , 
et  se  faire  ministre  responsable?  moralement  le  su-  1 
périeur  du  minisire ,  par  ses  relalions  d'hôtel  de 
tille,  il  devait  le  remplacer  neltement;  ce  qui  est 
franc  est  toujours  fort.  Pourquoi  ne  le  voulut-il 
pas  tout  d'abord?  Peut-être  dans  la  manière  de 
voir  de  M.  Odilon  Rarrot,  la  préfecture  de  la  Seine 
(la  dictature  municipale)  lui  paraissait-elle  au-dessus 
du  ministère  de  l'intérieur;  bien  que  les  temps  fus- 
sent différents  et  les  circonstances  dissemblables,  il  y 
avait  alors  plus  d'un  rapprochement  à  faire  entre  1792 
et  1830  :  est-ce  qu'à  l'époque  de  la  révolution  la 

■niiiulèrr;  il  écrivait  i  ce  »njcl  très-familièrement  i  M.  Laflitte. 
Voici  une  de  se»  lettre»  : 

•  «il  en  clm-Toiitdc  te-»  négociation»,  mon  cher  Laifillr?  Atei- 
▼oot  enfin  rompW  celte  fameuse  li.le ,  cl  «i  fictwunc  ne  veut 
a'arrangrr  a«ec  personne  dan»  un  ministère  mille,  pourquoi  ne 
prendriez-fou»  point  te  parti,  comme  le  roi  le  disait  hier  i  Dupont, 
de  former  un  ministère  lotit  «l'une  nuance,  c'c«l-.i-dirc  de  la  «olre  ; 
rassurant  des  le  premier  jour  le»  amii  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
public,  rl  oppotanl  aux  désordre*  la  seule  barrière  qui  puiue  au- 
jourd'hui lit  irriter  :  un  ponroir  franchement  paluole  el  une 
marche  digne  de  la  résolution  de  juillet.  Je  tu»  persuadé  que  le* 
timide,  une  foi»  rassuré*,  rou,  en  Uniraient. 

a  Salul  et  amitié, 

«  LtriTiTii-  » 

II)  l  e  duc  Dccair»  avait  dan»  ce  ministère  deux  limâmes  A  lui  , 
■  M.  il*Ar3,„il  cl  de  Munlalifrl. 


commune  de  Paris  ne  se  croyait  pas  supérieure  au 
gouvernement,  et  le  maire,  M.  Pélhion,  au  minislre 
M.  Roland?  Je  crois  également  qu'avec  toute  la  bonne 
volonté  de  M.  Laflille  de  satisfaire  la  gauche  dans  la 
nouvelle  combinaison,  il  craignit  d'aller  jusque-là  : 
M.  Odilon  Rarrot,  c'était  M.  de  Lafayette  en  personne; 
le  vieux  général ,  déjà  commandant  suprême  des 
gardes  nationales,  aurait  donc  eu  dans  ses  mains  la 
direction  absolue  rie  la  France,  c'est-à-dire  les  pré- 
fectures, les  mairies,  la  gestion  des  intérêts,  cl  dans 
des  circonstances  aussi  périlleuses,  c'était  trop  d'aug- 
menter encore  un  tel  pouvoir.  En  toute  circonstance 
M.  Rarrot  se  vantail  d'êlrc  l'élève,  l'ami,  le  manda- 
taire politique  de  M.  de  Lafayette.  Ce  fut  alors  que 
M.  Laffille  choisit  ou  accepta  le  comte  de  Monlalivct 
pour  le  ministère  ini|»ortanl  de  l'intérieur,  succession 
de  M.  Cuizot.  C'était  un  de  ces  jeunes  pairs,  qui,  par 
l'hérédité,  avaient  été  appelés  à  siéger  sous  la  restau- 
ration (1);  son  père,  ministre  de  l'intérieur  sous  l'em- 
pire avec  des  facultés  honnêtes,  polies,  convenables, 
avait  été  élevé  à  la  pairie  par  M.  Pecazes  en  1819;  le 
fils  s'étail  distingué  par  une  certaine  facilité  de  pa- 
roles, une  bonne  éducation,  une  vive  pétulance  d'idées 
et  de  caractère  qui,  dominée  par  l'ardeur  des  senti- 
ments, ne  permettait  pas  toujours  la  justice  el  la 
réflexion.  Membre  des  sociétés  électorales  sous  la 
restauration  qui  avait  créé  sa  pairie  avec  une  haute 
générosité,  M.  de  Monlalivct  s'était  révélé  avec  une 
ardeur,  une  énergie  de  caractère  contre  les  derniers 
temps  du  ministère  de  M.  de  Polignac,  et  il  avait 
salué  le  nouveau  gouvernement  comme  un  grand 
avenir.  C'était  un  jcun<;  homme  entièrement  neuf 
dans  les  affaires,  mais  fort  capable  de  s'y  ployer  bien- 
tôt et  que  le  roi  prendrait  soin  de  former  lui-même, 
car  il  aimait  les  jeunes  hommes  plus  aples  à  com- 
prendre, à  saisir  les  impressions  d'une  tête  d'expé- 
rience et  de  se  dévouera  une  ferme  politique.  Comme 
il  fallait  des  épaulelles  de  garde  national  partout,  un 
de  ses  colonels  devait  êlre  bien  placé  au  ministère  de 
l'intérieur  (i).  S'il  pouvait  y  comme-lire  des  taules,  y 
jeter  des  paroles  inconsidérées  ou  mal  réfléchies,  c'é- 

(2j  Au  reale,  comme  tout  alor»  te  traduirait  en  ordre  du  jour,  en 
compliment,  M.  de  Monlalivel  crut  nécessaire  de  faire  part  de  sa 
nomination  i  se*  camaïade»  de  la  garde  nationale. 

Leur*  4e  M.  U  eomU  Je  Montalivet  aux  gardet  nationaux  i*  U 
4»  légion. 

a  Me»  clier»  camarade», 
•  Appelé, par  la  confiance  du  roi, 1  un  noale  Honorable  el  difficile, 
auquel  je  n'aurai»  point  o»é  penser,  mai»  que  je  n'ai  pa»  dû  rcfuaer, 
je  me  toi*  force  de  résigner  le  eomm.indcmciit  de  ta  4*  légion.  Au 
moment  de  suus  quitter,  j  éprouve  le  besoin  de  vou»  exprimer  tous 
nies  regret»  de  ne  plus  marcher  a  irolre  léle.  Crojc»  ,  me»  cher» 
camarade»,  que  toute  ma  fie  ,  quel  que  toit  l'aveuir  qui  m'est  ré- 
servé ,  le  tuutenir  du  teinpa  que  j'ai  passé  près  de  rou»  ne  cessera 
de  m'élrc  bien  précieux.  Rcccfex  mes  renierclmenls  du  sèle  avec 
lequel  tous  ave»  secondé  mes  effort»  poar  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  l'ordre  public,  et  croycj  que ,  dans  le  nous  eau  pualc  on  jc 
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lait  un  homme  de  cœur,  de  dévouement,  et  ceux-là  il 
ne  faut  jamais  les  dédaigner  dans  les  crises.  Avec  lui 
le  comle  de  Monlalivct  amenait ,  je  ne  dis  pas  toute 
une  coterie,  mais  un  collège  entier;  je  m'explique  : 
élève  assez  dislingué  sous  la  restauration,  il  avait 
gardé  souvenir  de  ses  classes,  de  ses  camarades 
d'étude;  excellent  garçon,  tous  ceux-ci  l'entouraient, 
le  pressaient,  lui  faisaient  cortège,  et  en  môme  temps 
l'absorbaient  dans  ses  affections,  son  pouvoir  ou  ses 
plaisirs.  On  ne  saurait  dire  combien  de  fautes  nous 
font  commet  Ire  cescamaraderies  primitives,  ces  tutoie- 
ments que  l'on  garde  encore  malgré  les  distances  de 
temps  et  de  positions  ;  que  de  gens  disaient  Monta- 
livet!  et  quand  on  parle  aussi  familièrement  d'un 
ministre,  on  peut  envahir  les  places,  dominer  les 
pensées  de  celui  dont  on  se  dit  l'ami,  le  bras,  le  con- 
fident, mais  on  peut  aussi  le  compromettre. 

Le  ministre  le  plus  difficile  à  remplacer,  c'était  le 
comte  Molé,  surtout  si  l'on  remarque  le  service  écla- 
tant qu'il  venait  de  rendre,  celui  de  la  reconnaissance 
générale,  immédiate,  sans  difficulté  ni  exception,  de 
la  nouvelle  monarchie,  par  l'Europe.  Indépendamment 
des  causes  intimes  de  dissidence  dans  le  cabinet,  il  y 
avait  encore  un  mol  if  qui  amenait,  je  crois,  la  démis- 
sion du  comle  Molé;  c'étaient  ses  dissentiments  nota- 
bles avec  M.  de  Talleyrand  sur  quelques  points  de 
politique  extérieure,  et  surtout  en  ce  qui  touchait  la 
situation  du  nouveau  gouvernement  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre. Dans  l'attitude  que  prenaient  les  affaires 
avec  la  suprématie  de  la  conférence  de  Londres,  il 
fallait  un  homme  plus  dévoué  à  M.  de  Talleyrand, 
plus  souple  devant  sa  suprême  puissance  que  rie  l'é- 
tait le  comte  Molé;  il  fallait  un  esprit  subordonné, 
un  secrétaire  d'Étal  sans  opinion  personnelle;  et 
comme  l'on  variait  sur  les  noms  propres,  M.  Laflitle 
prit  le  parti  de  choisir  une  sorte  de  minisire  provi- 
soire, le  maréchal  Maison,  désigné  pour  l'ambassade 
de  Vienne  par  le  comte  Molé  lui-même. 

Si  ce  poste  important  était  déjà  trop  haut  pour 
le  maréchal,  à  plus  forte  raison  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  Le  comte  Maison  ne  manquait 
pas  de  finesse;  à  travers  son  Apre  lé  d'expression  et  la 
rudesse  de  son  allure  militaire ,  il  recherchait  et  de- 
vinait bien  le  fond  des  affaires  ;  mais  il  faut  tant 
de  conditions  différentes  pour  constituer  un  chef  su- 
prême des  relations  à  l'extérieur!  la  fermeté  des 
principes,  jointe  à  la  politesse  des  formes,  l'étude  du 
droit  public  et  des  traités;  et  toutes  ces  qualités  le 

aui*  iippcU,  celle  deiite  qui  nom  cuit  commune  oc  cotera  d'ttre 
la  mienne. 

c  Le  mini«lre  île  l'mlrrieor, 

(I)  Voici  la  formalion  du  m.niMere  du  'i  norcn.brc  1830  : 
K.  Laflïlle,  prévient  du  conxil,  cl  miuUlre  Kcrclairo  d'Étal  an 
devançaient  de*  finance»  ; 


maréchal  Maison  ne  les  possédait  pas  à  ce  point  d'ex- 
quise dignité  du  comte  Molé;  il  ne  pouvait  être  qu'un 
ministre  de  passage  (1),  et  lui-même  le  sentait  par- 
faitement. Il  accepta  un  intérim  avec  l'intention  for- 
melle d'aller  à  Vienne. 

Le  dernier  des  nouveaux  ministres  appelé  à  rem- 
placer le  duc  de  Rroglie,  M.  Mérilhou,  n'était  ni  pair 
ni  député,  mais  il  avait  pour  titre  d'être  un  vrai  pa- 
triote, le  secrétaire  général  de  M.  Dupont  (dcTEure), 
et  presque  son  homme  de  confiance  :  avocat  disert, 
défenseur  surtout  de  la  presse  périodique,  et  au  de- 
meurant esprit  timide ,  incertain,  M.  Mérilhou  devait 
être  salué  par  les  journaux  dans  son  avènement. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  d'ailleurs  était  trop  parfaite- 
ment avec  lui  pour  que  le  nouveau  ministre  ne  fût 
pas  exalté  par  tous  les  journaux  de  la  gauche.  On  ne 
s'arrêta  pas  à  la  spécialité  (c'est  sans  doute  si  peu  de 
chose!).  A  l'instruction  publique  il  fallait  un  homme 
de  littérature  ,  un  savant  distingué,  et  la  révolution , 
plus  capricieuse  qu'une  favorite  de  roi,  y  plaçait  un 
avocat  sans  antécédent  dans  la  carrière  de  l'histoire , 
de  la  philosophie  ou  des  sciences  exactes.  M.  Mérilhou 
devait  également  présider  aux  cultes ,  se  mettre  en 
rapport  avec  les  évêques  de  France;  l'esprit  le  plus 
sceptique  ne  dominait-il  pas  dans  ses  œuvres ,  dans 
ses  plaidoyers  pendant  dix  ans?  Il  appartenait  un 
peu  à  la  rédaction  du  Courrier  français,  si  haineuse 
contre  le  clergé ,  et  la  gauche  lui  donnait  la  feuille 
des  bénéfices.  Les  convenances ,  pas  plus  que  les 
spécialités,  ne  sont  dans  l'esprit  de  parti:  une  opi- 
nion prend  et  pousse  un  homme  parce  qu'il  exprime 
l'idée  ou  le  sentiment  qui  lui  convient;  les  affaires  ne 
viennent  qu'en  seconde  ligne.  M.  Mérilhou  et  M.  Isam- 
bort  étaient  les  deux  bras  de  M.  Dupont.  Au  reste, 
ce  nouveau  cabinet,  se  dégageant  de  toute  espèce  de 
résistance  morale  à  l'esprit  révolutionnaire,  devait 
marcher  fermement  dans  les  voies  de  la  gauche, 
sous  l'épée  dictatoriale  de  M.  de  Lafayelte.  Tous  les 
ministres  sans  portefeuilles  sortirent  simultanément 
de  cette  combinaison  qui  reposait  sur  l'idée  d'unité 
avec  la  présidence  de  M.  Laffille  :  ainsi  M.  Casimir 
Péricr,  l'esprit  de  fermeté;  M.  Dupin,  la  résistance 
brusque  et  incomplète  ;  M.  Bignon,  le  phraseur  diplo- 
matique ,  abandonnaient  tous  trois  le  cabinet.  Il  ne 
devait  y  avoir  désormais  dans  le  conseil  des  ministres 
que  des  secrétaires  d'Etat  responsables.  A  ce  point 
de  vue  c'était  une  amélioration,  mais  une  améliora- 
lion  qui  avait  sa  tendance  vers  la  gauche ,  et  qui  par 

M.  Dupunl  (de  l'Eure),  garde  de»  aceaux,  mit.ttlre  de  la  jua- 

Uce  ; 

M.  le  maréchal  Gérard,  minitire  de  la  guerre; 

M.  le  comle Séïu»li»ni,  miiiittrrde  la  marine; 

M.  le  maréchal  IMjiiun,  ruimtlre  des  allaire»  étrangères  ; 

M.  le  comte  de  Moulalivel,  ministre  de  l'intérieur  ; 

M.  Mcrilbuu,  minialre  de  l'instruclien  publique  cl  Oc*  rullaa. 
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elle-même  portait  une  impuissance  de  force  ou  de 
gouvernement. 

Presque  immédiatement  le*  choix  secondaires  fu- 
rent faits  afin  de  donner  une  activité  continue  ii  celte 
administration  qui  s'annonçait  comme  tout  entière 
destinée  à  sVtccuper  d'affaires.  M.  Laffitte,  président 
du  conseil  (I),  ministre  des  finances,  s'adjoignit  comme 
sous-secrétaire  d'État ,  M.  Adolplie  Thiers,  déjà  con- 
seiller d'État,  et  qui,  dans  son  ardeur  active,  voulait 
enfin  toucher  le  positif  de  l'administration.  M.  Thiers 
devait  servir  d'intermédiaire  entre  la  presse,  le  parti 
du  mouvement  et  M.  Laffitte;  il  avait  un  pied  dans 
le  journalisme,  un  autre  dans  le  conseil;  son  instinct 
de  révolution,  son  sentiment  matérialiste  du  pou- 
voir le  rendaient  considérable  pour  M.  Laftittc  ;  il  s'es- 
sayait à  se  faire  une  spécialité  de  finance;  esprit 
chaud,  méridional,  il  devait  beaucoup  remuer  de 
droite  et  de  gauche ,  et  ses  premiers  essais  ne  furent 
point  heureux  dans  une  matière  aussi  délicate  que 
l'assiette  des  impôts  et  la  gestion  des  intérêts.  En 
affaires  c'est  un  grand  défaut  de  trop  se  mouvoir;  il 
n'y  a  rien  de  plus  stérile  que  l'action  sans  cause.  Les 
choses  qui  sont  depuis  longtemps  établies  viennent 
souvent  de  la  nécessité;  les  traditions  ont  leur  motif 
cl  leur  légitimité.  M.  Thiers  devint  bientôt  l'objet 
d'une  certaine  raillerie  dans  les  bureaux;  il  eut  alors 
la  manie  des  projets  financiers,  comme  plus  lard  celle 
des  plans  de  campagne. 

M.  Baudc  était  appelé  à  un  même  poste  de  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'intérieur,  journa- 
liste encore  aux  affaires.  La  pensée  du  nouveau  conseil 
était  de  laisser  aux  ministres  le  loisir  de  se  livrer  à  la 
politique  générale,  taudis  que  dans  chaque  départe- 
ment un  sous-srcrélairc  d'Etat  présiderait  à  l'admi- 
nistration. Le  nom  de  M.  Baudc  se  rattachait  à  l'ori- 
gine du  mouvement  populaire,  dans  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  avancé;  car  il  avait  siégé  à  l'hôtel  de  ville, 
même  avec  le  général  Dubourg,  à  l'époque  si  pronon- 
cée de  juillet.  Comme  M.  Thiers,  sou  défaut  était  de 
prendre  le  mouvement  pour  le  caractère  absolu  de  la 
vie.de  l'avancement  et  du  progrès  politique;  tous 
deux  s'agitaient,  remuaient,  revenant  au  point  de  dé- 
part pour  le  quitter  et  y  revenir  encore,  comme  si 
l'écureuil  réalisait  autour  de  sa  cage  le  théorème  ab- 
solu de  la  perfection;  tous  deux  improvisateurs  spi- 

(lj  M  Liffitle  mil  alors  pour  atiome  qu'il  fallait  détourner  le» 
esprit»  île  la  politique  j.'m'ialc  jur  Ici  affaire»  ,  et  lui  voulait  u 
poser  comme  dominateur  rie  1out  le  jîoiivcriirincnl  politique  avec 
de»  homme»  qui  lui  seraient  ciiliéiemotil  dévoné-t. 

(2)  M.  (itrori  (de  l'\iii)*e  crovaiil  compromit  comme  M.  Hanoi, 
prononça  a  la  tribune  un  discours  justificatif  (séance  «In  9  no- 
vembre}... «  A  l'époque  île»  iarM-ml.leni.nU «le»  ouvrier»,  disait-il, 
quelle  a  été  ma  conduite?  J'en  ai  fait  venir  un  grand  nombre  à  la 
préreclure  de  police  ;  j'ai  conversé  avre  eu»,  j'en  ai  appelé  à  hur 
patriotisme,  a  leur  raison,  et,  je  doi*  le  dire,  j'ai  été  couiprm  par 
•ox...  (Juaut  aux  société*  populaire»,  mm  entrer  dan»  une  disiut- 


rituels,  leur  première  existence  de  journalistes  se 
détrempait  sur  tous  leurs  actes. 

Si  M.  Odilon  Barrol  restait  préfet  de  la  Seine  avec 
une  puissance  d'autant  plus  grande  qu'elle  avait 
vaincu  M.  Guizot,  M.  Girod  (de  l'Ain),  esprit  timide 
et  modère,  donnait  sa  démission  de  préfet  de  po- 
lice (ij,  et  on  le  remplaçait  par  M.  Trcilhard,  ré- 
cemment créé  préfel  «le  Itouen,  assez  inconnu  jus- 
que-là, mais  d'un  nom  conventionnel  retentissant,  et 
lié  à  la  gauche  par  cela  même;  il  fallait  improviser 
des  hommes  pour  les  positions,  et  on  les  plaçait  avec 
une  facilité  étrange,  sans  s'inquiéter  beaucoup  s'ils 
étaient  aptes  aux  fonctions  pour  lesquelles  on  les 
destinait. 

Toutefois  il  y  avait  cela  de  particulier  dans  ce  mi- 
nistère nouveau  que,  formé  avec  les  éléments  de  la 
gauche  pure,  il  était  en  présence  d'une  majorité  de 
chambre  tout  à  fait  en  dehors  de  lui  et  qui  ne  voulait 
pas  le  suivre;  il  lui  fallait  donc  oser  un  parti  vigou- 
reux, et  puisqu'on  avait  tant  parlé  de  dissolution  de 
la  chambre,  M.  Laflille  devait  en  faire  une  condition 
essentielle  à  la  vie  du  nouveau  cabinet,  et  obtenir  à 
cet  efiVt  un  blanc  seing.  La  faute  de  M.  Laflitte  (elle 
venait  toujours  de  sa  confiance  en  lui-même)  fut  d'es- 
pérer la  domination  d'une  majorité  qui  n'était  pas 
avec  lui.  Qu'arriva-l-il?  C'est  qu'avec  les  fortes  allu- 
res de  la  gauche,  le  cabinet  était  obligé  de  se  tempé- 
rer, de  se  modérer  à  ce  point  de  perdre  la  confiance 
du  parti  révolutionnaire,  sans  conquérir  l'appui  et 
l'assentiment  d'une  majorité  qui  appartenait  à  d'au- 
tres. La  plus  grande  erreur  en  politique,  c'est  de  ne 
pas  comprendre  que  les  opinions  ont  des  hommes 
qu'elles  aiment  et  qu'elles  entourent  de  leur  con- 
fiance exclusive;  il  ne  peut  donc  appartenir  à  un  mi- 
nistère, formé  dans  les  idées  d'un  parti,  d'inspirer 
confiance  à  la  majorité  d'un  autre  parti  :  qu'intpor- 
tentles  concession*,  les  accommodements  provisoires! 
tout  cela  se  brise  et  se  rompt  à  la  première  secousse, 
parce  qu'on  ne  se  convient  pas.  En  vain  M.  Laflille 
espérait-il  qu'avec  son  esprit  conciliant  il  parvien- 
drait a  tenir  un  juste  milieu  et  à  inspirer  confiance  à 
la  droite  et  à  la  gauche  :  cela  n'était  ni  dans  la  na- 
ture des  hommes,  ni  dans  l'esprit  des  choses. 

Pourquoi  d'ailleurs  faisait-on  actuellement  la  con- 
cession d'un  ministère  de  la  gauche  avec  la  prépon- 

tion  léjjale tur  l'art.  101  du  Code,  je  me  siiisborné  a  le*  considérer 
comme  un  fait  d'ordre  ou  de  désordre  publie.  A  plusieurs  cilutens 
que  je  savais  rn  faire  partie,  et  que  je  regarde  comme  ilr»  homme* 
hon«rjblct  ,  voici  <  c  que  j'ai  dit  :  •  Il  nr  »*.ijjil  pan  de  «avoir  si  tel 
article  du  Oo.lc  |  énal  est  ou  non  abrogé,  il  tnflit  que  toi  assem- 
bler» M>k.i|  un  objet  de  .lè.ordr-'  |»ur  qu'elle»  doivent  cesser.  » 
t».in«  lontr»  le»  circonstance» ,  r«»éiulinn  de»  loi»,  en  ce  qui 
me  concernai!,  a  élé  accomplie  autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Rien 
de  ce  qui  était  possible  n'a  élé  omit  par  moi,  il  je  n'ai  ja- 
mais agi  que  dam  le  scii*  absolu  de  ma  Cuusticucc  cl  de  mon 
devoir  » 
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dérance  de  M.  de  Lafayctte?  Comment  M.  Lalfittc  ne 
le  compril-il  pas?  On  avait  à  passer  la  crise  du  procès 
des  ministres  de  Charles  X  :  la  protection  du  parti  de 
l'hôtel  de  ville  semblait  indispensable  pour  conduire 
ce  procès  pénible  à  bonne  fin;  il  ne  fallait  pas  mécon- 
tenter ceux  qui  jjouvaietit  avoir  aclion  sur  la  multi- 
tude ;  avec  M.  Laffitle  on  avait  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
avec  M.  Dupont  (de  l'Eure)  M.  itarrot,  avec  M.  Barrot 
M.  de  Lafayclle,  et  avec  M.  de  Lafayctte  les  classes 
moyennes  et  le  petit  peuple.  A  l'abri  de  ces  noms  on 
devait  passer  la  crise;  mais  une  fois  le  temps  accom- 
pli, on  pouvait  secouer  tout  cela  comme  une  passa- 
gère nécessité  d'un  temps  de  concession. 

Président  de  la  chambre  des  députés,  lorsqu'il 
quitta  le  fauteuil  pour  la  direction  du  conseil,  M.  Laf- 
fitle crut  indispensable  d'adresser  à  la  chambre  une 
allocution,  sorte  de  manifeste  de  la  politique  du  nou- 
veau cabinet  (1)  ;  les  termes  en  étaient  convenables  et 
modérés,  et  à  peu  prés  tels  que  les  aurait  adoptés  le 
précèdent  ministère.  Or,  avec  ces  concessions,  que 
devenait  la  couleur  prononcée  qu'avait  arborée  le 
nouveau  ministère?  Si  on  n'avait  lormé  une  nouvelle 
administration  que  dans  le  but  de  suivre  la  marche  de 
l'ancienne,  à  quoi  bon  ce  changement?  C'était  se  pla- 
cer dans  les  mains  des  ministres  démissionnaires,  et 
l'on  n'a  jamais  assez  de  renoncement  envers  soi- 
même  pour  appuyer  loyalement  ses  successeurs  et 
ses  advcrsaires.il  se  produisit  encore  un  résultallrès- 
significatif;  c'est  que  l'un  des  ministres  démission- 
naires fut  porté  à  la  présidence  de  la  chambre  ;  M.  Ca- 
simir Péricr  obtint  une  majorité  considérable,  et  il 
fallut  que  le  nouveau  cabinet  donnât  ses  voix  à  un 
de  ses  adversaires  détrônes  :  c'était  bien  humblement 
introniser  un  système  proclamé  comme  une  ère  nou- 
velle que  celte  similitude  de  conduite!  M.  Lafiiltc,  en 
déclarant  qu'il  s'associait  à  la  politique  de  la  majo- 
rité, produisit  un  effet  tel  que  tout  le  monde  put  se 
demander  :  Pourquoi  y  a-l-il  eu  un  changement  dans 
le  cabinet  si  c'est  pour  aller  sur  la  même  ligne  ? 
Le  caractère  du  nouveau  président  du  conseil  était 
d'ailleurs  d'une  facilité  si  bonne,  si  particulière,  qu'il 

(I)  Voici  li!»  parole»  prononcée*  par  M.  Limite  en  initiant  la 
présidence:  «....  Si  je  n'avait  consulté  que  ma  voeux  ,  je  serai» 
raie  longtemps  à  ee  fauteuil,  où  vos  nulIVifjc*  m'avairiil  appelé, 
ou  voire  iiidulgenre  me  soutenait  loua  le»  jour»  dam.  l'exercice  de 
fonclinna  Itonor  able»  el  difficile*,  tuai»  il  a  fjllu  céder  à  dra  volon- 
Ira  auguste*  auxquelles  moi  et  rocs  collègue»  non»  non»  scriont 
crua  oui pahle» de  désobéir.  Eu  présence  d'événements  graves,  le» 
meilleurs  cilojeu»,  le»  plu»  habile*  se  défiaient  de  leurs  forces,  je 
ne  mr  défiais  pas  moins  de»  mienne» ,  mais  il  fallait  de»  ministre» 
an  roi  cl  a  la  l'i  ance,  et  je  mr  suis  dévoué  avre  mes  Collègues  a  de» 
nécessité»  supérieure*.  Le  but  du  gouvernement  représentatif  est 
d'e*»avrr  tou»  le» noms,  toute»  le»  facultés,  toutes  le»  popularités, 
de  les  employer,  de  les  sacrifier  même  au  service  du  pay».  Il  faut 
que  chacun  »uhis»e  à  son  tour  celle  redoutable  épreuve  :  le*  cir- 
cotislaucva  cl  non  le  mérite  en  mesurent  la  durée:  le*  circonstance» 


prêtait  a  toutes  les  situations;  la  journée  se  passait 
en  causeries,  en  communications  personnelles  avec 
M.  de  Lafayctte  ou  avec  ses  collègues  ;  quand  il  fal- 
lait agir  on  se  bornait  à  disserter,  à  faire  des  plans 
d'administration  provisoire,  qui  n'avaient  aucun  ré- 
sultat définitif;  c'était  un  infatigable  causeur  que 
M.  Laffitle,  souvent  très-habile  coloriste  de  bien  mau- 
vaises situations,  et  laissant  tout  aller  comme  sous 
l'empire  d'une  grande  providence. 

Au  département  des  finances  le  ministre  se  laissait 
dominer  par  son  sous-secrétaire  d'État,  et  celui-ci, 
avec  la  volonté  de  faire  du  neuf  et  du  tranché,  se 
laissait  mener  par  les  bureaux,  fouillant  à  tous  les 
cartons,  exhumant  de  vieux  projets  sur  les  impôts  , 
même  ceux  du  Directoire,  son  époque  de  prédilection. 
Un  jour  c'était  l'assiette  de  l'impôt  foncier  qu'on  vou- 
lait Itoulcverser,  le  lendemain  les  formes  de  l'impôt 
indirect;  on  ne  reculait  pas  devant  les  mesures  les 
plus  dures,  les  plus  vexatoires;  avec  ses  souvenirs  de 
l'histoire  révolutionnaire,  le  sous- secrétaire  d'Élat 
i  des  finances  rêvait  les  taxes  sompluaires,  les  cotes  de 
I  répartition ,  les  impôts  progressifs;  son  passage  dans 
:  cette  administration  fut  étrangement  marqué  par  ce 
caractère  pétulant,  étourdi,  que  les  Italiens  définis- 
sent par  le  mot  de  fa  lulto.  Nous  aurons  plus  tard  à 
y  revenir. 

Dans  le  département  de  la  justice,  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  se  trouvait  plus  à  l'aise  depuis  la  formation 
du  nouveau  cabinet;  el  un  phénomène  remarquable, 
c'est  que  dès  ce  moment  il  se  montra  plus  facile  pour 
les  chosesdcgouverncmcnt,  même  d'aristocratie  el  tic 
royauté,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  si  acharné  contre  la 
noblesse  et  les  majorais,  conlrc-signc  des  ordonnances 
qui  rappellent  les  temps  des  sceaux  et  des  titres  ;  s'il 
a  fait  abolir  le  titre  de  monseigneur  pour  les  ministres 
(ce  qui  est  encore  un  peu  de  vieille  haine  contre  l'an- 
cien régime),  M.  Dupont  (de  l'Eure)  règle  les  sceaux 
de  l'Etat  avec  les  ûYursdc  lis,  conlre-signedes  majo- 
rais, ot qui  sail?  peut-êlrc  des  lettres  de  noblesse!  il 
signe  ses  rapports  au  roi  par  la  formule  de  fidèle  sujet, 
depuis  repousset  presque  avec  dédain.  Le  ministre 

oui  été  et  seront  difficiles  pour  tous  ;  cliacnn  doit  a  la  France  et 
I  au  r«i  do  se  mesurer  avec  elle».  Dans  celte  carnire  nouvelle,  uica- 
l  sicuis,  j'aurai  encore  à  réel.nucr  voire  in  lulgeDce ,  voire  appui. 
;   l'rrmellei-moi  de  le»  invoquer  el  de  les  espérer.  Consolider  l'ordre, 
•an»  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté  ;  compléter  ,  perfectionner  el 
surtout  faire  respecter  le»  Ion,  conserver  la  bonne  intelligence  de 
la  rraiice  avec  l'Europe,  el  prévenir  tout  ec  qui  pourrait  la  Irou- 
:  blci  :  tel  est  le  devoir  et  lel  est  le  vœu  de  ceux  auxquels  le  roi  a  confié 
l'adminislralion  du  royaonic.  ileurcux  ceux  qui  auront  contribué, 
même  pour  une  faible  part,  a  une  œuvre  si  noble  et  si  belle.  Ce 
boulienr,  s'il  m'arrivait,  pourrait  seul  nie  dédommager  de  l'hon- 
neur auquel  je  renonce  aujourd'hui ,  et  du  sacrifiée  profond  que 
j'ai  fait  en  acceptant  les  lia  ut  es  fonctions  auxquelles  le  roi  a  daigné 
■n'appeler,  a  Ce  langage  élail  plein  de  modération  cl  de  conve- 
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n'est  plus  rude  que  par  la  parole,  plutôt  encore  dans 
les  récils  que  dans  la  réalité  ;  il  ne  parle  plus  à  chaque 
moment  de  donner  sa  démission  ;  le  portefeuille  sem- 
ble lui  sourire  ;  il  se  complaît  à  nommer  ses  amis,  ses 
intimes  dans  la  magistrature  au  haut  et  au  bas  de 
l'échelle  :  M.  Mérilhou  devient  un  appui  pour  lui  dans 
le  conseil  ;  il  espère  dominer  l'esprit  de  M.  Laflilte,  a 
ce  point  de  le  faire  marcher  tout  à  fait  vers  la  gauche 
extrême. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  n'est  pour  le 
maréchal  Maison  qu'un  véritable  lieu  de  passade, 
comme  il  l'a  été  pour  le  maréchal  Jourdan.  Quel  suc- 
cesseur a-t-on  donné  là  au  comte  Molé?  Le  maréchal 
est  sans  formes,  sans  liant,  sans  aucune  de  ces  condi- 
tions qui  peuvent  mener  à  tin  une  grande  affaire; 
qu'on  plaçât  le  maréchal  Maison  au  ministère  de  la 
guerre  ,  c'était  déjà  un  poste  très- fort  pour  lui,  mais 
au  moins  il  y  avait  sa  spécialité.  Aussi  le  maréchal  ne 
donna-l-il  que  quelques  signatures,  les  plus  néces- 
saires de  ce  département;  plus  que  jamais  il  persis- 
tait dans  le  désir  d'aller  à  Vienne,  et  de  traverser  ces 
champs  de  l'Allemagne  qu'il  avait  vus  tour  à  tour  en 
vainqueur  et  en  vaincu,  avec  Morcau  et  Napoléon. 
On  s'occupail  déjà  de  lui  chercher  un  successeur  plus 
habile,  plus  souple,  plus  capable  de  s'entendre  avec 
M.  de  Talleyrand  et  les  actes  de  la  conférence  de 
Londres,  véritable  congrès  européen. 

Le  ministère  de  la  guerre  à  son  tourdevail  prendre 
une  activité  considérable  dans  les  circonstances  «raves 
où  se  trouvait  l'Europe.  Le  maréchal  Gérard  avait 
cru  d'abord  à  la  paix  générale;  il  ne  présumait  pas 
qu'après  la  reconnaissance  si  facile  du  nouveau  gou- 
vernement en  Krance,  il  pût  y  avoir  des  questions 
assez  actives,  assez  sérieuses  pour  amener  un  conflit. 
Il  voyait  pourtant  qu'il  s'élail  trompé  et  que  l'Europe 
armait  sur  un  pied  formidable  :  mille  questions 
allaient  surgirqui  pouvaient  jeter  les  nations  les  unes 
sur  les  autres.  En  l'hypothèse  d'une  guerre,  le  maré- 
chal préférait  un  commandement  actif  d'armée  au 
ministère  dirigeant;  on  doit  remarquer  cette  coïnci- 
dence du  départ  du  maréchal  Maison  pour  Vienne  et 
de  la  démission  du  maréchal  Gérard;  elle  s'explique, 
parce  que  la  guerre  devenant  imminente  avec  l'Au- 
triche, on  envoyait  un  maréchal  de  France  à  Vienne , 
pour  prendre  ensuite  un  commandement  sur  le  llbin, 

(I)  Ordonnée*  Ju  ni  rfsr  17  nnewbre  MM. 

«  M.  le  comte  Sébastiani,  minisire  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  marine  et  de»  colonies,  est  minime'  ministre  secrétaire 
d'Eut  in  département  des  affaires  étrangères,  ni  remplacement  de 
B.  le  maréchal  marquis  Maison,  pair  de  France,  dont  la  démiuiou 
est  acceptée. 

■  M  le  comte  d'Argent,  pair  de  Frjn.cc,  est  nomme  mini, Ire 
secrétaire  d'Etal  ail  département  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
rrmphri  ment  de  M.  le  comte  Sébastian). 

■  M.  le  maréchal  Soidl,dttc  de  Dalmatie,  pan  d«  France,  cil 


|  comme  on  destinait  au  maréchal  Gérard  l'armée  des 
Alpes.  Si,  comme  administrateurs,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avaient  les  conditions  suffisantes  pour  donner  une 
:  vigoureuse  et  gouvernementale  impulsion,  dans  le 
,  cas  d'une  guerre  ils  pouvaient  rendre  des  services 
militaires  dans  une  campagne  où  les  noms  de  Maison 
et  de  Gérard,  de  Lamarque  et  de  Clauzel,  lieutenants 
,  de  l'empereur,  devaient  figurer  en  première  ligne. 
|  A  peine  le  cabinet  de  M.  Laflilte  était-il  organisé  (1) 
:  que  ces  causes  amenèrent  la  nécessité  d'un  nouveau 
i  remaniement  ministériel. 

Cette  modification  dans  le  conseil  se  rattachait  aux 
négociations  diplomatiques,  et  à  la  volonté  personnelle 
|  de  M.  de  ialleyraud.  Dans  la  voie  difficile  où  l'on  allait 
!  entrer  par  rapport  à  l'Europe,  au  moment  où  les  con- 
!  féreuces  de  Londres  devaient  s'ouvrir  avec  leurs  pro- 
.  tocoles  secrets,  il  fallait  un  ministre  des  affaires  étran- 
gères dans  les  idées  de  M.  4»'  Talleyrand,  et  tout 
préoccupé  de  cette  haute  volonté  de  maintenir  la 
,  paix.  Le  comte  Mole  avait  trop  d'indépendance  dans 
le  jcaraclère,  je  l'ai  dit,  une  valeur  de  nom  propre 
trop  considérable,  pour  accepter  ce  rôle  secondaire, 
et  sous  ce  rapport  il  était  gênant  pour  M.  de  Talley- 
!  rand ,  qui  voulait  rester  maître  absolu  de  la  direction 
à  l'extérieur.  Le  comte  Molé  n'était  et  ne  pouvait  être 
l'homme  de  personne;  le  maréchal  Maison  avait  des 
formes,  des  habitudes  de  révélations  et  de  confidences 
tout  haut  et  en  tout  lieu,  qui  ne  convenaient  pas  lou- 
!  jours  aux  affaires  sérieuses;  et  toute  justice  rendue 
au  caractère  honorable  de  M.  I .affilie,  il  fallait  lui 
reconnaître  un  besoin  d'indiscrétion  qui  le  rendait 
incapable  de  garder  le  secret  d'une  négociation  im- 
portante, ou  le  mystère  de  ces  dépêches  qu'il  fallait 
tenir  devers  soi,  sans  les  répandre  parmi  ses  amis  cl 
dans  le  public.  Depuis  longues  années  l'aptitude  spé- 
ciale et  la  docilité  intelligente  du  général  Sebas- 
liani  (2)  avaient  été  remarquées  par  le  roi  et  sa  sœur 
la  princesse  Adélaïde  :  c'était  l'homme  le  plus  discret, 
le  plus  apte  aux  concessions,  aux  ménagements,  aux 
négociations  difficiles;  M.  de  Talleyrand  le  signalait 
I  dans  ses  dépêches  comme  l'intermédiaire  le  plus  utile 
pour  les  accidents  de  sa  position  si  délicate  à  Londres: 
|  il  fallait  nécessairement  un  couvert  sùr  et  à  l'abri  de 
>  tout  examen  de  M.  Laffilte.  Sans  avoir  un  talent  su- 
périeur de  tribune,  le  général  Sébasliani  avait  l'art 

nommé  ministre  secrétaire  d'Elal  au  dénarlrmrn'  de  la  guerre,  en 
remplacement  de  H.  le  maréchal  comte  liéiar  l,  dont  la  démission 
cal  accepté*. 

«  I.cm  is-Pmilipm. 
«  P.ir  le  roi  :  J  l.*»ri?Ti.  » 

(2j  Presque  dans  toutes  les  comliina'xirtis  niiin>léiielle»,  le  géné- 
ral Séba>tiani  dit  le  porteur  de  paroles  ;  il  éuil  fort  habile  |»our 
cela,  et  prenait  un  accent  rliomaliqiie  qui  aidait  le»  pirMU»i.>ns. 
I   U  cuniiance  da  roi  cl  d«  la  princesse  Adélai  lo  venait  de  loiu. 
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de  dire  lout  ce  qu'il  voulait  exprimer,  rien  que  cela 
el  toujours  avec  modéralion.  En  toute  hypothèse  il 
devait  être  un  sous-seing  parfait  pour  la  correspon- 
dance privée  du  prince  sur  les  grands  intérêts  de  la 
paix..  Le  général  Sébastiani  était  convaincu  «  qu'il  ' 
fallait  cmpèeher  les  révélations  ministérielles  dans  la  i 
rue  el  les  indiscrétions  de  partis,  capables  de  compro-  I 
mettre  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe.  » 

Dès  qu'il  fut  décidé  que  le  maréchal  Maison  par- 
tirait pour  Vienne,  il  n'y  cul  plus  d'hésitation,  et  le 
choix  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères  tomba  l 
sur  le  général  Sébastiani  qui  dut  laisser  la  marine  à  I 
M.  d'Argoul.  Dès  lors  on  fut  complètement  sûr  qu'il 
ne  serait  rien  fait  que  sous  une  unique  et  haute  im- 
pulsion ,  et  qu'on  ne  laisserait  tomber  sous  la  publi- 
cité loquace  du  conseil  que  ces  négociations  générales 
qui  pouvaient  servir  de  pâture  aux  journaux ,  sans 
compromettre  les  affaires  sérieuses.  S'il  en  eût  été 
autrement,  on  se  fût  livré  à  M.  de  Lafayeltc,  à  tons 
les  utopistes  de  propagande,  et  la  guerre  alors  aurait 
agité  les  peuples  et  les  gouvernements.  Il  fallait  un 
ministre  de  confiance  pour  balancer  el  corriger  les 
élourderies  populaires. 

Ce  n'est  pas  que  la  haute  diplomatie  eût  l'intention 
de  laisser  le  pays  sans  défense;  la  correspondance  de  j 
M.  de  Talleyrand  constate  l'impérieuse  nécessité  des  i 
armements,  mais  des  armements  réguliers,  tempérés 
par  la  sauvegarde  et  le  ménagement  des  intérêts, 
et  dirigés  surtout  par  une  politique  habile,  comme  il 
l'avait  écrit  en  1815  lors  du  congrès  de  Vienne.  Dans 
ce  double  but  on  eut  recours  à  la  capacité  hors  ligne 
du  maréchal  Soull;  le  maréchal  jouissait  d'une  renom- 
mée militaire  si  haute  ,  si  supérieure  h  toutes  les  au- 
tres, que  nul  vrai  soldat  n'aurait  osé  y  loucher  (1). 
Toutefois  les  partis,  qui  sont  si  implacables  et  étroils, 
lui  faisaient  le  reproche  de  s'être  loyablement  rap- 

(I)  l.e  marldi.il  Soull,  le  jour  même  de  ton  installation,  adressa 
la  circulaire  suivante,  d'une  grande  fermeté,  »  lout  Ira  lieutenants 
généraux 

«  Parti,  le  18  Doveiubrii  1830. 

•  Général ,  appelé  par  la  confiance  'In  roi  au  ministère  île  la 
guerre,  j'établis  mr»  rapport»  avec  l'amie,  en  toi»  faisant  con- 
naître Ira  principe*  de  mon  administration. 

s  En  siircédaut  a  un  ministre  qui  a  ajouté  à  l'éclat  Je  aa  bille 
carrière  militaire  par  la  noble  paît  qu'il  a  prise  a  notre  glorieuse 
révolution  ,  je  me  suis  proposé  de  le  continuer  dan*  ses  acte»,  uni 
aillent  palriuliaine,  le  reapnl  |Hjur  Ira  loi*,  l'umour  de»  liberté» 
publique»  el  le  «enlimriil  île  la  grandeur  franc, .lise. 

•  Comme  lui  j'ai  compris  que  dan»  le*  premier»  moments  d'agi- 
tation qu'a  dû  produire  la  nurarulriMC  libération  de  la  Krancr.Ia 
discipline  ail  du  éprouver  quelque»  allciiilr*  dan»  un  petit  nombre 
■le  curp».  Aujourd'hui  la  moindre  irié|;ulaiilé  dan»  le  service 
n'aurait  plu»  d'excuse  la  »  généraux,  le*  rlit  ls,  le»  officier»  dclutis 
grades  en  seraient  responsables  el  ne  pourraient  rester  impuni». 
Rallié»  autour  du  draprau  qui  pen.lanl  Mii«l-nn.|  an»  a  illustré  la 
France,  moi»  devons  luu»  snilirqur  l'obéissance  au»  loi»  rat  nuire 
premier  devoir}  la  soumission  et  l'observance  de  la  discipline,  la 
règle  de  notre  Conduite. 


proche  de  la  restauration  qui  avait  recueilli  les  vieilles 
gloires  avec  honneur;  il  y  a  plus  :  appartenant  par 
toute  sa  famille  aux.  convictions  catholiques,  profon- 
des ,  ardentes ,  le  maréchal  avait  donné  des  témoi- 
gnages publics  de  sa  croyance  ,  vivement  seconde  en 
cela  par  une  sœur  d'une  sainte  et  religieuse  vie.  On 
lui  en  faisait  un  crime,  comme  si  la  croyance  n'avait 
pas  élé  un  des  caractères  des  grandes  gloires  mili- 
taires de  la  France  depuis  Bavard  ;  comme  si  Napoléon 
lui-même  au  lit  de  mort  n'avait  pas  reçu  son  Dieu 
des  mains  d'un  prêtre!  La  restauration  ne  serait  peut- 
être  pas  tombée  si  elle  s'était  confiée  au  maréchal 
Soult;  si  Charles  X  avait  placé  l'exécution  de  ses 
volontés  en  de  telles  mains,  elles  auraient  été  ferme- 
ment exécutées.  Ce  fut  sur  l'indication  de  M.  de  Tal- 
leyrand même  que  le  maréchal  Soult  fut  désigné 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  comme  il  avait  été 
indiqué  par  lui  en  1815,  lors  du  congrès  de  Vienne, 
parce  qu'il  fallait  un  grand  nom  qui  pùt  à  la  fois 
menacer  de  la  guerre  ou  consolider  la  paix ,  sans 
subir  celte  fougue  d'opinions  qui  est  souvent  la  perte 
des  États. 

Ainsi,  en  même  temps  qu'on  plaçait  aux  affaires 
étrangères  un  caractère  de  modération  extrême,  gar- 
dien fidèle  des  secrètes  pensées ,  plus  hautes  que  les 
siennes,  on  donnait  le  ministère  de  la  guerre  à  une 
de  ces  rudes  et  fortes  volontés  qui  enfantent  les  ar- 
mées el  jettent  quelques  centaines  de  mille  hommes 
sur  pied  pour  une  campagne,  et  cela  sans  bruit  de 
journaux  ni  fanfaronnade.  Néanmoins  cette  campagne 
on  devait  l'éviter  ,  el  c'était  pour  cela  qu'il  fallait  la 
tempérance  dans  le  conseil,  le  secret  dans  les  résolu- 
lions  et  la  prudence  dans  la  force.  Le  maréchal  Soult, 
aux  yeux  de  l'Europe ,  c'était  l'organisation ,  la  dis- 
cipline militaire. 

Par  suite  du  choix  du  comte  Sébastiani  pour  les 

■  Sous  l'égide  de  ces  principe» ,  l'armée  doit  compter  qo'anc 
impartiale  jinliee  protégera  »e»  droits,  repoussrta  la  faveur  cl  as- 
surera au  mérite  seul  sa  lécom  pense  Dépositaiie  do  la  gloire  de* 
arme»,  l'armée  conservera  Ce  gage  d'honneur  pour  transmettre  saut 
tache  le  beau  nom  de  soldat  français. 

■  L'appel  sous  le*  drapeaux  de  plusieurs  classes  de  jrones  sol- 
dats ta  exiger,  général,  l'emploi  de  lout  votre  ici*  et  celui  de»  u (li- 
ciers sou»  vos  ordres.  La  formation  de  nouveaux  bataillons  et  f  ca- 
drons, l'instruction  îles  corps,  une  administration  fermeel  vigilante, 
réclameront  aus-ti  Imite  votre  attention.  Vous  me  rendre!  compte 
exactement  de  tous  ce»  résultai». 

«  Un  grand  mouvement  national  s'est  opéré  sous  vos  jïue. 
Appui  de»  lois,  soutien  de  l'indépendance  française,  de  toute  pari 
la  gaule  nationale  i-»t  accoiuur  a  la  voix  de  la  patrie.  Tous  de  la 
mime  origine,  l'année  ne  iloit  voir  en  elle  que  de»  concitoyens  cl 
des  frèic».  1..  concours  de  ces  deux  foiccs  assure  la  tranquillité 
publique,  comme  il  est  le  garant  de  la  paix. 

•  l-i  icvisiou  île»  lois  militaires, d'utiles  intitulions  se  préparent. 
Assurer  le  bicn-élicdu  soldat,  lui  faire  aimer  la  patrie  cl  ses  loi»  , 
élargir  devant  lui  sa  carrière,  faciliter  son  avancement,  respecter, 
accroître  même  lr.  garantie»  légales  de  mip  avenir,  tel  «si  le  vous 
d'un  roi  qui,  an  pl  i  miel  jour  de  notre  libellé,  a  combattu  dans 
Ira  lang»  de  l'armée.  Soldai  de  cette  même  aimée,  je  serai  licu- 
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affaires  étrangère*,  le  département  de  la  marine  de- 
venait vacant,  et  on  le  donnait  au  comte  d'Argoul, 
dont  le  nom  comme  pair  do  France  s'était  mêlé  aux 
dernières  négociations  de  Sainl-CInud.  Il  pouvait 
paraître  singulier  qu'un  ministère  qui  avait  la  pré- 
tention d'aller  à  gauche  fit  entrer  un  esprit  aussi 
modéré  dans  le  conseil.  Mais  indépendamment  de  la 
capacité  spéciale  de  M.  d'Argoul ,  il  y  avait  encore  un 
mobile  pour  cette  désignation  :  c'est  que  M.  d'Argoul 
plaisait  au  centre  gauche ,  et  que  le  ministère  ne 
pouvait  marcher  sans  avoir  l'appui  de  celle  fraction 
dans  la  chambre  :  excellent  esprit,  plein  d'accom- 
modement et  de  mansuétude,  le  comte  d'Argoul  était 
encore  un  homme  de  fermeté  et  d'action  ,  à  ce  point 
de  ne  ménager  ni  les  idées  ni  les  |«rtis.  La  position 
devint  ainsi  de  plus  en  plus  singulière  :  la  gauche 
avait  bouleversé  le  dernier  cabinet  afin  de  faire  un 
ministère  selon  ses  convenances  et  ses  instincts,  de 
manière  que,  dans  celte  nouvelle  administration, 
l'opinion  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  pût  dominer  sans 
obstacle  ;  cela  était  si  vrai  que  les  journaux  les  plus 
extrêmes  avaient  applaudi  à  la  recomposition  du 
nouveau  conseil  sous  M.  Laffille  et  lui  promenaient 
appui.  Il  arrivait  pourtant  qu'à  peine  à  l'ouverture 
de  la  session,  une  modification  donnait  un  porte- 
feuille à  M.  d'Argout,  l'homme  des  centres,  intelli- 
gence d'ordre  ;  au  général  Sébastiani ,  plus  avancé 
|M»ut-éïre  encore  dans  ces  idées  de  ménagement  ;  et 
au  maréchal  Soult  qu'on  accusait  d'être  demeuré 
iidèle  à  la  restauration  (1). 

C'est  que  la  position  de  ce  ministère  Dupont-Laffitle 
n'était  ni  franche  ni  possible;  il  avait  devant  lui  une 
chambre  des  pairs,  peu  forte  il  est  vrai,  mais  en 
opposition  constante  avec  ses  idées,  et  une  majorité  de 
la  chambre  des  députés  si  prononcée  qu'il  était 
impossible  de  marcher  avec  les  opinions  de  la  gauche. 
Il  en  résultait  qu'avec  de  mauvais  instincts  révolu- 
tionnaires (el  il  y  en  avait  beaucoup)  on  faisait  néan- 
moins de  la  modération  ,  de  la  tempérance ,  circon- 
.«lance  qui  se  produit  très-souvent  en  politique  :  on 
toit  se  former  un  ministère  avec  des  noms  propres 
tres-redoutés ,  cl  puis  ces  noms-là  une  fois  au  gouver- 
nement deviennent  modérés  et  se  font  pour  ainsi  dire 
les  plagiaires  de  ceux  qu'ils  ont  renversés.  C'est  ce 
qui  arriva  sous  M.  de  Polignac  comme  sous  M.  Laf- 

icui  de  eontriburr  à  l'accompljuemriil  de  te»  noble»  pensée»,  nui» 
iwur  y  paivcnir,  je  doi»  compter,  général  ,  »ur  le  avlc  que  vous 
metlrca  à  oie  »rc.mdcr. 

«  Hecctci,  général,  raxoraneede  ma  considération  la  plut  dis- 
tingué*. 

•  I*  ministre  secrétaire  d'Etal  rie  la  guerre, 
.  Maréchal  duc  de  lltinm  » 

(I)  l  e  miui.lcre  de  M.  Laffille  fui  obligé  d'accepter  M.  Ca.imir 
Vit  ter  tomme  président  de  la  chambre  ,  il  fui  nommé  i  une  forte 
1.  —  CAPEHGCE. 


•  fitte;  quand,  au  mois  d'août  1829,  on  vil  au  pouvoir 
M.  de  Lahourdonnayc,  on  croyait  que  (oui  allait  être 
bouleversé  dans  l'Étal  ;  eh  bien  ,  la  circulaire  du  nou- 
veau ministre  fut  plus  faible  que  celle  de  M.  de  Mar- 
tignac.  Après  le  2  novembre  1830,  voila  l'extrême 
gauche  maîtresse  de  la  position,  et  dès  son  début, 
elle  se  montre  impuissante  pour  le  triomphe  de  ses 
propres  doctrines. 

C'est  un  éclair  de  la  Providence  que  celle  nécessité 
de  la  tempérance  cl  de  la  raison,  car  Dieu  n'a  pas 

,  voulu  que  les  faux  esprits  pussent  bouleverser  le 
monde.  Pour  être  conséquent  avec  lui-même,  M.  Laf- 
fille aurait  dù  se  placer  sans  aucune  hésitation  vers 
l'extrémité  de  sa  couleur,  appeler  M.  Llarrot  au 
ministère  de  l'intérieur,  M.  de  Lafayelle  à  la  guerre; 
puis  aux  affaires  étrangères  une  de  ces  cpées  qui 
aurait  fait  peur  un  moment  pour  tout  brouiller  ensuite  ; 
il  aurait  dù  briser  les  derniers  débris  de  la  pairie, 
dissoudre  la  chambre  des  députés.  Ces  mesures, 
conformes  aux  doctrines  d'un  cabinet  de  gauche, 
auraient  amené  une  confusion  générale  dans  la  situa- 

:  lion.  Par  la  propagande,  on  aurait  eu  la  guerre  géné- 

|  raie  avec  l'Europe ,  l'anéantissement  du  crédit ,  la 
mort  de  toute  relation  commerciale.  M.  Laffille  le 
savait  bien;  el  clic*  lui  les  bons  instincts  corrigeaient 
les  funestes  légèretés  de  son  caractère  cl  les  mau- 
vaises traditions  de  ses  principes. 


CHAPITRE  XXXIV. 

PRKMlfcRB  PÉRIODE  DO  PROCES  DES  MINISTRES 
DU  ROI  CHARLES  X. 

Destinée  det  niini»lrr»  signataire*  iln  ordonnances.  —  l.rnr  fuite. 

—  Police  populaire.  —  Ai  relation  de  MM  de  Poliguar,  de  Pcy- 
roiinet,  de  (.1. soldante  rt  de  liuernoi.  Kamille.  —  Procédure 
légale.  —  Projet  d'aicuuiinii.  -  Travail  de  SI  Eutèbe  Salvctle. 

—  Question»  nruu.es.  —  La  conimi.sioii. —  Happoit  de  M.  Bé- 
rnigcr.  —  l*s  mandait  d'arrêt.  —  Premier*  interrogatoire»  dos 
ministre..—  Diuuwioii  tui  lacru.aln.ii.  —  Vole.  —  Majorité  el 
minorité.  —  Le»  oiiimtrc»  a  Vinccune».  —  Le  gi'néral  Dau- 
metiiil.  —  Etpril  de  la  |>opularc.  —  Emeute  du  II)  octobre.  — 
Iminualion  de  1  Europe.  —  loqniélmlc  det  cabinet*.  —  Consti- 
tution de  la  chambre:  de*  pairs.  —  Question»  préliminaire*.  — 
Forme  de  l'accusation.  —  Nature  du  crime.  —  Quelle*  loil  ap- 


majorilé  :  cent  qntlrcvingtt  voix  tur  deui  cent  toiunte  el  ouïe 

volant»  (aeawc*  du  II  norrituVie). 
j  Voici  le»  parole*  que  M.  Périer  adreina  à  la  chambre  :  c  ...Toui 
I  tnc»  devoirs  me  sont  tracé*  par  votre  inébranlable  volonté  de  niain- 
I  tenir  pure  el  ml  acte  la  chai  le  qui  unit  i  jamais  la  natiou  au  roi  des 
I  Fiançait,  «elle  charte,  votre  plut  beau  litre,  dan*  laquelle  voir»: 
'   prévoyance  a  placé  le*  germes  de  loulc*  le*  amélioration»  piogrc*- 

«ivi*  que  le  |  aj»  a  dn.il  d'attendre  de  notre  glorieuse  révolution. 

J'accepte  le  nouvel  honneur  que  vou»  avea  voulu  me  faire,  el  je 

serai  beureiu  d'imiter  le»  exemple»  que  m'a  légué*  non  honorable 
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pliqucra-l-on?  — Rapport  «le  H.  ils  Ba»laid.  —  Parallèle  avec  ; 
l'arcuaaliiHi  de  M.  Bércii;*i-r.  —  fiialion  «lu  jour  île  l'ouverture  I 
Ht»  débat»  —  Premier  arrêt  •le  la  chambre  de»  pair». 

l 

(du  31  ji  iu.it  in  I™  Ditmatt  1030.) 

La  marche  rapide  des  événcmenls  nous  a  écartés  du 
grand  procès  qui  se  rattache  h  l'origine  et  à  l'esprit 
mémo  de  la  révolution  de  juillet.  Puisque  la  terrible 
émotion  des  rues  de  Paris,  préparée  parles  ordon- 
nance* du  roi  Charles  X ,  restait  victorieuse  et  orga- 
nisait son  gouvernement,  rien  de  plus  naturel  qu'elle 
préparât  une  sentence  inllexible  contre  les  ministres 
doublement  coupables  de  la  pensée  des  ordonnances,  ! 
et  de  la  manière  insouciante  et  maladroite  dont  elles 
avaient  été  exécutées.  Lorsque  l'histoire ,  en  effet,  se  ' 
détachera  des  passions  contemporaines,  ce  qu'elle 
devra  surtout  envisager  dans  sa  justice  impartiale,  ce 
sera  moins  l'esprit  et  fa  tendance  des  actes  du  23  juillet 
(funestes  sans  doute,  mais  qui  pourraient  se  justifier  I 
au  point  de  vue  gouvernemental)  que  les  fautes  com-  j 
mises  par  les  ministres  signataires,  après  qu'ils  eurent  j 
été  résolus  à  un  coup  d'État.  Il  y  a  de  la  décrépitude  . 
déjà  dans  la  plupart  des  maximes  de  droit  public  sur  j 
lesquelles  se  fondèrent  les  procédures,  les  rapports  et  j 
les  actes  d'accusation  de  ce  grand  procès.  L'expé-  j 
rience  nous  a  révélé  depuis  bien  des  vérités  pratiques  I 
en  matière  de  gouvernement,  et  l'on  n'oserait  plus 
aujourd'hui  juger  les  affaires  de  ce  temps  (par  exemple 
l'action  des  ministres  sur  les  élections)  avec  les  mêmes 
convictions  et  les  mêmes  préoccupations  d'un  libéra-  \ 
lisme  outré.  Je  me  place  donc  fort  loin  des  journées 
de  1830  pour  examiner  le  procès  des  ministres  de  ! 
Charles  X ,  comme  dans  l'avenir  il  sera  vu  et  jugé,  j 

Il  faut  ici  revenir  sur  les  faits  pour  suivre  l'ordre  , 
de  l'instruction.  Dès  que  Charles  X  eut  chargé  le  duc 
de  Mortemart  de  composer  un  nouveau  conseil  sous  I 
sa  présidence ,  par  une  ordonnance  contre-signée  de  ' 
M.  de  Chanlelauxc,  tous  les  secrétaires  d'État  signa- 
taires responsables  des  actes  du  23  juillet  se  considé- 
rèrent comme  étrangers  désormais  aux  questions 
politiques  (I)  ;  tous  désirèrent  se  retirer,  soit  dans 
leur  pro\ince,  soit  à  l'étranger,  afin  de  ne  pas  embar- 
rasser la  nouvelle  combinaison.  Le  roi  Charles  X, 
par  ce  sentiment  chevaleresque  et  inné  chez  lui  pour 
tous  les  dévouements,  ne  voulut  point  se  séparer  de 
ses  ministres  :  ceux-ci  s'étaient  exposés  pour  son 
pouvoir;  c'était  par  son  commandement  et  en  invo- 

prcdéccMcur  à  ce  fauteuil  ,  d'où  il  »'e»l  éloigné  un»  ceater  pour 
cela  <le  reatrr  IViprenioii  de  vo»  voeux,  qui  ne  pouvaient  élrc  porte* 
au  pied  du  irànr  par  un  organe  plu»  digue  et  plu»  nu. ire...  » 

(t)  On  a  vu  que  M.  de  Pulignac  avait  quitté  l'habit  de  minitlre  ' 
pour  pit  odre  l'uniforme  d'aide  de  camp  du  roi  Charte»  X. 

Je  croii  tuvoir  néjnniuini  que  q.irlqiio-uu»  de»  mtnillrc* 
furent  minutie»  en  particulier  à  Trianoii  mir  la  marche  4»uivre, 
et  je  iroi»  pouvoir  affirmer  que  M.  de  Montlnl  avait  «le  te  plu» 
croulé. 


quant  leur  amour  pour  la  couronne  que  le  roi  les 
avait  engagés  dans  ces  mesures  et  par  suite  fatalement 
compromis;  il  ne  pouvait  les  abandonner  dans  le 
malheur.  Le  roi  avait  même  fait ,  je  crois ,  une  con- 
dition au  nouveau  ministère  d'éviter  un  procès  capital 
à  ses  fidèles  conseillers;  or,  comme  alors  le  vieux 
monarque  était  entoure  de  sa  garde,  décidée  à  pro- 
téger sa  roule,  il  désira  que  ses  ministres,  de  toutes 
paris  dénoncés  par  l'opinion  irritée,  fussent  également 
sous  la  protection  de  ses  armes  et  de  son  drapeau; 
ils  marchèrent  donc  autour  de  lui,  mornes  et  silen- 
cieux, jusqu'à  Tnanon  (2).  A  ce  |>alais  on  fil  circuler 
des  bruits  fâcheux  qui  nécessitèrent  définitivement 
une  séparation  du  roi  et  de  ses  anciens  conseillers; 
on  prétendait ,  lors  des  négociations  de  M.  de  Mor- 
temart ,  «  que  Charles  X ,  par  faiblesse  ou  entêtement , 
gardait  auprès  de  sa  personne  son  ancien  ministère 
pour  le  rappeler  au  besoin  dans  un  moment  décisif, 
et  que  tout  ce  qui  se  faisait  par  M.  de  Mortemart 
n'était  qu'un  leurre  pour  ramener  l'ancien  étal  de 
choses.  ».  Dès  que  ce  bruit  parvint  aux  oreilles  des 
anciens  ministres,  ils  durent  insister  pour  se  séparer 
du  roi ,  car  leur  présence  compromettait  les  négocia- 
tions de  son  gouvernement  (3)  ;  nul  ne  voulait  acheter 
sa  sùrelé  personnelle  au  prix  de  quelques  sacrifices 
imposés  à  la  couronne  ou  aux  droits  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux.  M.  de  Montbel  seul  demeura  quelques 
jours  de  plus  auprès  du  roi ,  comme  son  conseiller 
intime.  C'était  un  homme  sur,  éclairé,  littéraire;  et 
les  lettres  donnent  souvent  au  caractère  quelque  chose 
de  généreux  et  d'élevé. 

Alors  commença  la  vie  errante,  désolée  de  tous  ces 
hommes  naguère  revêtus  d'un  grand  pouvoir;  c'est 
avec  un  sentiment  mélancolique  qu'on  suit  pas  à  pas 
les  déguisements,  les  périls  et  les  angoisses  de  ces 
proscrits  :  partout  les  populations  soulevées  poussent 
des  cris  de  mort  contre  eux,  et  les  passions  ameutées 
en  veulent  à  la  vie  de  quelques  serviteurs  étourdis , 
présomptueux ,  mais  loyaux ,  qui  s'étaient  aveuglé- 
ment dévoués  à  la  volonté  d'un  roi  de  France.  Ici 
c'est  M.  le  prince  de  Polignac  :  celui-là  porte  dans  sa 
mémoire  le  souvenir  de  grandes  proscriptions;  il 
retrouvait  son  agonie  déjeune  homme,  lorsque  tra- 
qué par  la  police  impériale,  il  errait  de  borne  en 
borne  dans  les  rues  de  Paris,  jusque  sous  la  porte 
cochère  où  retentissait  l'éclat  de  la  musique  d'un  bal 
de  M.  Kéal  {■»),  le  chef  de  la  police  d'alors.  Toujours 

(3j  |.r*  royalitlc*  n'étaient  pa»  Ui  dernier»  a  dcirmidcr  la  »épa- 
raliun  de  Charles  X  d'avec  se»  miniaire». 

(4(  Rien  de  plu»  louchant  que  le  récit  que  fjtil  M.  de  Polignac 
de  «in  Court  aéjoiir  à  Paii»,  comme  prof  ci  it  ;  il  n'y  venait  point 
pour  la  machine  infernale ,  rl  le  témoignage  <le  V.  Real  tur  ta 
point  col  ii  recuaable.  Voici  la  répoutc  de  l'ancien  chef  de  la  polne 
a  une  lettre  que  lui  avait  adreoec  VI.  de  Mjrlignac  : 

<  Je  n'ai  déployé  dan»  l'iintriu  liiin  de  relie  épouvantable  affaue 
aucun  earactèie  officiel,  mai»  j'en  ai  connu  tout  le»  plu»  mmulKux 
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le  prince  Jules  garda  souvenir  de  ce  temps  d'angoisses 
et  de  tristesse!  Captif  pendant  douze  ans,  il  s'était 
fait  au  spectacle  des  calamités  humaines;  au*  jours 
heureux  il  avait  vu  ensuite  les  honneurs  l'environner, 
la  puissance  venir  à  lui,  l'adulation  s'élever  comme 
une  flamme  capricieuse  sur  ses  pas;  mari  d'une 
femme  charmante,  père  d'une  gracieuse  famille  loin 
de  lui,  le  voila  maintenant  sur  une  grande  roule, 
expose  aux  inquisitions  de  police,  aux  cris  des  mul- 
titudes et  des  municipalités  h  écharpes  tricolores.  Des 
amis  veulent  le  sauver;  une  dame  de  haute  maison, 
cl  de  cœur  plus  haut  encore  (1) ,  le  prend  sous  son 
angélique  garde;  elle  l'accompagne  et  le  protège 
jusque  sur  les  hords  de  la  mer  :  quelques  heures  de 
calme,  et  le  prince  de  Polignac  louchera  l'Angleterre; 
Dieu  ne  le  veut  pas  :  la  tempête  gronde,  les  flots  sont 
agités;  la  femme  courageuse  reste  avec  lui  sur  le 
rivage  ;  elle  veut  sauver  une  tête  de  proscrit.  Le  patron 
de  la  barque  refuse  de  mettre  à  la  voile,  il  craint  les 
vagues  furieuses.  Plus  tard  les  soupçons  arrivent. 

A  ce  moment  se  faisait  une  étrange  police  (en 
révolution  il  en  est  toujours  ainsi!)  :  des  jeunes  gens 
se  groupaient  sous  répécd'unoflicier  en  retraite  avec 
ses  rancunes  de  l'empire,  vieilles  de  quinze  ans,  ou 
sous  l'écharpe  d'un  révolutionnaire  avec  ses  passions 
de  démocratie  vives  cl  récentes;  ces  bandes  armées, 
sans  ordre,  sans  discipline,  braves  compagnons  du 
reste,  par  une  impulsion  enthousiaste  que  la  victoire 
explique,  marchant  de  droite  et  de  gauche  aux  chants 
de  la  Marseillaise,  arrêtaient  arbitrairement,  met- 
taient la  main  sur  tout  ce  qui  était  suspect,ne  tenaient 
nul  compte  des  passe-ports;  ils  le  faisaient  sans  intérêt, 
par  un  élan  de  patriotisme,  une  exaltation  de  prin- 
cipes; il  n'y  a  pas  de  police  plus  terrible  que  celle 
des  partis;  ils  devinent  tout,  les  trails,  le  langage,  et 

détail*.  JV'Iai»  a  r6lé  du  ministre  de  la  police  au  moment  de  I "ex- 
plosion ;  d'X  minute*  aprr»,  je  nie  trouvai»  »»r  la  Kcnc  île  désola  - 
liou  où  la  machine  avait  rrl.itr.i  l  hruic  par  heure,  pour  ain»i  dire, 
j'ai  a*»i»tr  j  d  ut.  s  le»  découverte*  qui  uni  fait  connaître  ,  toit  les 
auteur»  de  l'attentat ,  «oit  ceux  que  de»  soupçon*  pin»  ou  moins 
grave*  ont  accusé*.  Daim  le»  rireomflniice»  ou  me  place  votre  lettre, 
ne  voulant  pa*  m'en  rapporter  uniquement  à  ma  mémoire,  j'ai 
consulté  le»  nombreuse*  tiolet  qui  me  restent  ;  j'ai  fait  plu*  :  j'ai 
relu  le»  débat»  du  procè»  recueillis  par  le»  Héiiograpbe»,  le»  pièce» 
officielle»,  rapport»,  acte  d'atcuiatioii,  le»  quatre-vingt  -duuccquc*. 
lion*  soumises  «ux  une»,  et  le  jugement,  le  tout  formant  diux  vu- 
luiiiea,  imprimé»  à  Cari*  ,  eu  floréal  au  il,  de  l'impi  nuerir  de  la 
République  ,  cl  je  pin»  avec  «éeunlé  alle»|i-r  que  dan»  toute  rette 
horrible  affaire  K-  nom  de  V.  de  Polign.ic  n'a  point  été  prononcé. 
Vou»  pou.  ci,  monsieur  le  vicomte,  faire  de  celte  déclaration 
l'iuugcqui  von»  parailra  nécrwaiie. 

•  Signé  :  Le  comte  Rx»i,  conseilla  d'Étal  j  vie.  » 

(I)  «  M.  de  Polignac  voyageait  avec  la  marquise  de  Sainl-Far- 
geau,  qui  le  faisait  pa»*er  pnnr  «on  domestique...  Depuis  iroisjour» 
il  était  logé  dan»  tin  calurel  de  mince  apparence  ,  sur  le  havre  de 
Granville.  I.a  nnit  qu'il  a  été  pri»,  il  devait  «'embarquer  »ur  le» 
dent  heure»,  et  il  »'étail  assuré  d'un  caimt,  lorsque  ver»  onjc  heure*, 
deoi  garde*  nationaux  de  Granville  pénétrèrent  dam  »a  chambre. 


i  jusqu'à  ces  saintes  ruses  des  proscrits  politiques  que 

!  tous  les  hommes  de  cœur  doivent  respecter.  Ce  fut 
donc  une  compagnie  de  ces  volontaires  nationaux  qui 
arrêta  le  prince  de  Polignac  prêt  à  s'embarquer  pour 
l'Angleterre;  que  de  grincements,  de  jurons  et  de 
fureurs  autour  du  prisonnier!  Oblige  de  déguiser  son 
nom,  M.  de  Polignac  fut  conduit  à  Sainl-Lù  :  là  seu- 
lement il  se  lit  connaître;  on  le  jeta  dans  la  prison 
publique  pour  attendre  les  ordres  que  le  gouverne- 
ment de  Paris  donnerait  sur  le  sort  du  prisonnier, 
résigné  et  presque  fataliste  à  force  d'être  religieux. 

Maintenant  voici  M.  de  Peyroiinet  :  nul  ne  peut  lui 
contester  du  courage  et  une  fermeté  même  un  peu 
fanfaronne;  il  ne  craint  pas  la  mort  ;  il  ne  se  soustrait 
qu'aux  passions  populaires  qui  font  peur;  ses  traits  , 
si  souvent  reproduits  par  la  peinture,  sont  universel- 
lement connus,  et  c'est  un  malheur  aux  temps  de 
troubles  et  de  proscriptions.  Chef  si  longtemps  de  la 
magistrature  de  France,  il  avait  rt-ru  et  accueilli  dans 
ses  salons  les  fonctionnaires  de  tous  les  rangs,  et  tous 
en  avaient  gardé  mémoire,  soit  pour  la  gratitude,  soit 
pour  le  dépit  :  comment  assez  se  déguiser  pour  n'être 
point  reconnu  au  milieu  d'eux  tous?  Le  garde  des 

;  sceaux  de  France,  naguère  revêtu  de  la  simarre, 

'  prend  le  costume  d'un  courrier  de  M.  de  Rothschild, 
comme  le  parlementaire  de  M.  de  Sivrac  avait  pris 
celui  de  cuisinier  pour  traverser  la  Pologne  sous  le 

\  duc  d'Anjou  (i).  Bien  que  sous  une  large  perruque 
et  baragouinant  l'anglais,  M.  de  Pcyronnel  fut  re- 
connu par  un  ancien  fonctionnaire  à  Tours,  et  noble- 
ment dénonce  (5)  (gloire  à  celui  qui  l'a  fait!),  et  au 

'  milieu  des  clameurs  générales  on  l'arrêta,  et  sous 
bonne  garde  on  le  conduisit  dans  la  prison  de  la  ville. 

!  Dirai-jc  également  la  lamentable  destinée  dê  MM.  de 
Chantclauzc  et  de  Guernon-Ranvillc,  eux  aussi  recon- 

«  Aveï-voii*  de»  papier» ,  lui  direiil-iU  ?  —  Non  ;  de  quel  droit  nie 
li  »  denianilei-vou»  ?  —  Si  «uusiiVn  avei  pa»,  imu»  allons  loujonr» 
j  vou»  con  luire  en  pri»on.  ■  Eu  vain  la  marquise  de  Saint. Fardeau 
'  voulut  proteste*  rontic  nue  ai  rcstalion  qu'elle  prétendait  arbitraire, 
il.  de  Polignac  fut  arrêté,  garrotté  cl  conduit  à  la  prison  do  la  ville 
uù  il  passa  la  nuit.  Arrivé  à  Saint  la},  M.  le  procureur  du  roi, 
attendu  qu'un  pair  de  r  ranec  ne  peut  élrc  arrêté  et  lui»  en  juge- 
ment que.  d'a|  iè»uu  nuire  de  la  chambre  des  pair»,  »e  déclara 
incompétent  Malgré  relie  conclusion,  la  romnii**iuii  départemen- 
tale, par  mcxiirc  de  sûreté  publique,  ordonna  le  dépôt  du  coupable 
dan»  la  maison  d'ariél.  »  Il  jr  a  été  conduit  an  milieu  d'une  doubla 
luie  de  garde»  nationaux  et  de  troupe*  de  ligne.  Pour  imputer  da- 
vantage an  peuple  qui  faisait  entendre  de»  viM  iléialion*  de  »ini»h« 
augure,  le*  nu  in  lue»  de*  roruriiu»ion»  départementale  et  munici- 
pale l'avaient  placé  au  milieu  d'eux  ;  et  cependant  ce  nV»l  qu'avec 
de*  efforts  inouïs  que  la  force  armée  qui  Pctcoilaila  pu  franchir, 
au  milieu  de  plu*  de  deux  mille  habitant»,  le  court  trajet  de  cent 
|  cinquante  pas  environ  qu'il  avait  à  faire.  De»  bra»  «'avançaient  à 
1  travers  le»  rang»  pour  le  saisir  ;  ou  a  vu  un  humme  le  menacer  d'uti 
pistolet ,  et  le»  cri»  do:  Sort  à  Potiynac  !  tt  faut  pendrr  lt  biii- 
leur!  *e  fanaient  entendre.  » 

{Piloté  du  Cahadot.) 
j      (2)  Depuis  Henri  III  —  Foyrt  mon  travail  »ur  la  Liaut. 
I      i3j  M.  de  l'cjronnet  fut  arrêté  le  2  août  pré»  de  Tonr». 
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nus  et  arrêtés  sur  la  clameur  publique?  C'était  une 
joie  de  peuple  que  la  capture  de  ces  ministres,  qu'on 
lui  avait  appris  à  détester,  et  qu'on  allait  poursuivre 
pour  crime  de  haute  trahison  1  Plus  heureux  .MM.  de 
Monlbel,  Capelle  et  d'Haussez,  quelque  temps  cachés 
à  Paris,  l'asile  le  plus  sûr  au  milieu  des  agitations, 
parvinrent  à  passer  à  l'étranger  et  à  éviter  la  longue 
captivité  réservée  aux  ministres  signataires  des  ordon- 
nances de  juillet  (1). 

Cependant,  en  vertu  de  quels  ordres  et  sur  quelles 
pièces  légales  les  ministres  de  Charles  X  étaient-ils 
arrêtés  par  des  voies  si  spontanées  ?  Existait-il  contre 
eux  une  procédure  légale,  et  qui  donc  avait  signé  les 
mandat*  d'amener  ou  de  dépôt?  Tout  était  donc  vio- 
lent, arbitraire,  et  la  suite  d'un  de  ces  mouvements 
désordonnés  qu'enfantent  les  révolutions,  sorte  de 
clameur  de  haro  des  vieilles  procédures  normandes. 
Or  ces  actes,  excusables  aux  jours  d'émotion,  appe- 
laient une  sanction  légale,  et  le  3  août ,  à  la  chambre 
des  députés,  M.  Eusèhe  Sal verte,  esprit  âpre  et  in- 
flexible, lut  de  m  voix  lente  cl  monotone  une  propo- 
sition tendant  à  mettre  en  accusation  les  ministres  de 
Charles  X  pour  crime  de  haute  trahison.  Il  est  essen- 
tiel de  remarquer  celle  date,  car  le  5  août  rien  n'é- 
tait décidé  encore  par  rapport  à  la  famille  royale  ;  il 
n'y  avait  aucune  formule  de  déchéance  légalement 
arrêtée  contre  le  roi  Charles  X  ;  on  était  encore  sous 
la  lieuleiiance  générale,  cl  comment  alors  s'expliquer, 
dans  le  doute  du  principe  de  gouvernement ,  un  acte 
d'accusation  émané  de  la  chambre  des  députés  contre 
les  minisires  du  roi? 

Enfin,  la  déchéance  de  Charles  X  une  fois  pronon- 
cée, les  choses  changeaient  de  face;  le  roi  était  puni 
personnellement  de  la  pensée  des  ordonnances  :  que 
signifiait  dès  lors  la  responsabilité  légale  pour  les 
ministres  signataires  d'actes  dont  le  roi  portail  la 
peine  dans  l'exil?  Ne  pouvait-on  pas  toujours  poser 
ce  dilemme:  Si  les  ministres  sont  responsables,  pour- 
quoi frapper  Charles  X  au  mépris  de  l'inviolabilité 
du  monarque  ?  Si,  au  contraire,  la  responsabilité  doit 

(t)  a  M  (iiiertioti-IVjnrill.- 1  été  arrêté  Ji  Tout)  où  l'on  avait  déjl 
saisi  M  <le  IVjronnel  et  M.  de  Chanlclaiizc.  On  atvnrc  qnr  MM.  Ca- 
pelle el  ilr  Moulhrl  «c  Irouvrnl  dan»  b  siiile  <1<;  Charles  X.  Quant 
i  M.  dllau*.™,  on  prétend  qu'il  c»i  passé  en  llclgiquc.  « 

Ci)  Arrêté  tir  ta  chapitre  Jet  .ItpuUt  («fane*  du  20  septembre). 

«  Eu  conséquence  fin  ar|>l  scrutins  qui  mil  eu  lieu  ,  la  chambre 
de»  député»  accote  de  trahison  MM.  de  Poliftiiac,  de  l'eyronnel , 
ChanttUuic.  d<:  (iiirrnon-ltjntille,  d'IIauiscr,  Capcllc  cl  de  Munl- 
bel,e«.-iiiinivli.»  signataires  di  »  ordonnance»  du  23  juillet  : 

•  Pour  amir  abusé  de  leur  pouvoir ,  afin  de  fau«n<  r  le»  élec- 
tions et  de  priver  lea  citoyen*  du  libre  rxere ce  de  leurs  droit» 
civique»:  9 

■  Pour  avoir  ch  injjc  arbitrairement  cl  violemment  le»  imliltl- 
1  ions  du  royaume  ; 


|  peser  sur  le  roi,  légalement  il  ne  penl  y  avoir  un 
I  crime  spécial  pour  les  ministres  signataires?  Ainsi,  la 
proposition  de  M.  Salvertc  fût  tombée  d'elle-même 
dans  les  époques  régulières;  et  néanmoins  la  cham- 
bre la  prit  en  considération  (2).  Cela  s'explique  ;  aux 
temps  où  les  esprits  sont  dominés  par  l'idée  de  la  né- 
cessité politique,  il  n'y  a  plus  de  principes  absolus  qui 
puissent  lutter  avec  l'opinion.  Les  assemblées  ne  se 
dégagent  pas  plus  de  l'influence  de  l'esprit  d'une 
époque  que  les  individus  et  les  multitudes  :  or,  par 
la  même  raison  qu'on  ne  s'était  pas  arrêté  devanl  l'in- 
violabilité royale,  quand  la  tempête  grondait,  on  ne 
s'arrêta  pas  davantage  devanl  ce  principe  du  droil, 
«  qu'on  ne  penl  pas  frapper  deux  ordres  de  coupables 
pour  un  même  crime  quand  la  culpabilité  de  l'un 
exclut  la  culpabilité  de  l'autre.  » 
i     Le  rapporteur  «le  la  commission  d'accusation,  M.  Bé- 
renger.  criminalislc  au  resle  fort  éminent .  apporta 
tout  son  espril  pour  justifier  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte;  la  rédaction  de  ce  rapport  se  ressent  des  idées 
'  contemporaines;  lorsqu'à  des  temps  plus  calmes,  au- 
jourd'hui par  exemple,  M.  Bérenger  relil  ce  long  tra- 
j  vail,  peut-élre  y  Irouve-t-il  des  maximes  étranges, 
une  dureté  d'aperçus  qui  ne  fortifient  en  rien  la  pen- 
sée dans  les  documents  destinés  k  l'histoire.  Hélas  ! 
i  c'est  qu'avant  d'être  jurisconsulte  on  élail  homme 
i  d'opinion,  membre  de  la  chambre.  Le  rôle  d'accusa- 
;  leur  esl  très-difficile  quand  les  tempêles  grondent , 
j  quand  les  passions  s'agitent  ameutées  contre  certains 
I  hommes  que  ne  prolége  pas  encore  l'indifférence  des 

masses  qui  pour  elles  souvent  esl  la  justice. 
]     La  première  illégalité  qu'il  fallait  régulariser  au 
:  plus  vite,  c'étaient  les  arrestations  spontanées,  popu- 
j  laires  des  ministres;  je  le  répèle,  il  n'existait  aucun 
ordre,  aucun  mandat,  cl  quatre  personnes  considéra- 
bles étaient  arrêlées  sur  ce  qu'on  appelle,  dans  le  lan- 
gage criminaliste  ,  la  clameur  publique,  violente  et 
turbulente  expression.  M.  de  Polignac  élail  pair  de 
France,  M.  de  Peyronnct  également  pair  (celui-ci 
néanmoins  exclu  comme  nommé  par  Charles  X  )  ; 

t  Pour  «'être  rendu»  eoupiblc*  d'un  complot  attentatoire  à  la 
j  sarclé  intérieure  de  l'Étal  ; 

«  Pour  avoir  eicilé  la  tjnerre  cuile,  en  armant  nu  portant  Ira 
doyen»  à  «'armer  le*  un»  conlre  le»  autre»,  et  porta  la  dévasta- 
tion cl  le  massacre  d.ini  la  capitale  et  doua  plusieurs  autre»  com- 
mune* \ 

•  Crime*  prêta»  par  l'arlirlc  50  de  la  charte  «le  1014  cl  |«ar  lea 
article»  01,  109,  110,  123  et  125  du  Code  pénal  : 

«  En  conséquence,  la  chambre  des  député*  traduit  le»  ci-ministres 
devant  la  chambre  de»  pair*. 

•  Troi»  commissaires,  pris  dans  Icaein  de  la  clumbre  de»  député», 
seront  nommé»  par  elle  an  scrutin  secret  et  a  la  majorité  absolue 

1  de»  MifTtajTi»,  pour,  en  «on  nom,  faire  tuulci  le»  réquisitions  néces- 
saire», *ui»rc,  soutenir  et  mettre  1  fin  l'accusation  devant  la  clumbre 
de*  pair»,  à  qui  la  présente  révolution  et  toutes  le»  pièces  de  la  pro- 
cédure m  ront  immédiatement  adressées.  » 


■ 
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M.  de  Chantelauze,  membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  n'était  pas  démissionnaire;  M.  de  Guernon-Ran- 
ville  se  trouvait  dans  la  même  situation.  Et  que 
devait-on  résoudre  à  l'égard  do  ces  prisonniers  envers 
lesquels  il  n'existait  encore  aucun  mandat  régulier  ? 
A  peine  arrêté,  M.  de  Polignac  avait  adressé,  de  Saint- 
Lô,  à  M.  le  baron  Pasquier  (.),  une  lettre  d'une  naï- 
veté calme  qui  ne  supposait  pas  chez  lui  la  con- 
science réelle  de  sa  (Htsilion,  ni  le  sentiment  de  sa 
Taule;  faute  immense  qui  entraînait  la  chute  d'une 
vieille  monarchie;  il  demandait  «  comment  il  était 
possible  qu'un  pair  de  France  fût  ainsi  arrêté  sans 
l'ordre  de  la  chambre?  »  comme  s'il  y  avait  encore 
un  droit  public  régulier,  une  pairie  avec  des  privi- 
lèges quand  le  sol  tremblait  sous  les  pieds  des  multi- 
tudes. 

A  l'égard  de  M.  de  Peyronnet,  des  points  plus  diffi- 
ciles cl  sérieux  restaient  à  résoudre  :  la  nouvelle 
charte  avait-elle  un  effet  rétroactif,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  question  criminelle  et  peut-être  capitale?  Les 
privilèges  de  la  pairie  pouvaient-ils  lui  être  enlevés  ! 
par  un  acte  législatif  postérieur  au  délit  dont  il  était  1 
accusé?  Aussi  le  garde  des  sceaux,  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  s'emprcssa-l  il  de  présenter  ces  questions  à 
la  chambre  des  pairs,  pour  appeler  une  solution  im- 
médiate. Il  y  avait  dans  cette  chambre  une  si  grande  , 
masse  de  lumières!  Pouvoir  à  la  fois  politique  et  ju-  ' 
diciaire,  la  cour  des  pairs  décerna  un  mandat  d'ame- 
ner contre  le  prince  de  Polignac,  se  déclarant  incom- 

(I)  Lrltrtdu  princr  di  Poliçnneà  M.  tt prtildenl  Je  la  chamltr* 
<Ut  pairs. 

«  S.inl-LÙ,  17  »oùl  IS30. 

•  Monsieur  le  Larun  , 

•  Ai rêlé  a  Gianville  an  moment  où,  fuyant  le*  triste*  et  déplo- 
rable* événement*  <jul  viennent  d'avoir  lieu,  je  clierctiai»  à  pa**rr 
il'ilc  de  Jcrvey,  je  me  moi»  constitué  prisonnier  entre  les  umin»  de 
la  commission  provisoire  il,-  la  préfecture  de  la  Manche  :  Je  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondissement  de  Saiut-Lô,  ni  le  juge  d'irulruc- 
lion  n'ajjnl  |oi,  d'aprê»  li  s  termes  de  la  cliarlr,  décerner  mi  m.in- 
dat  d'amener  contre  moi.  Dans  le  ras,  n-  que  j'ignore  ,  où  le  gou- 
vernement aurait  donné  îles  ordre»  pour  ru 'arrêter,  ce  iiY»l  une  de 
l'autorité  de  la  cKanilirr  de*  pain,  dit  l'art.  20  delacliarle  arlurllr, 
couforme  en  cela  à  l'antienne  cliarlr,  qu'un  itieiubrrde  la  chambre  I 
des  pairs  peut  être  arrêté.  Je  ne  sais  ce  que  fera  la  chambre  a  ce 
sujet,  el  si  «Ile  mettra  sur  mon  compte  les  triste*  événement*  .le 
dent  joui*  que  je  déplore  plus  que  qui  que  ce  soit,  qui  sont  arrivé* 
arec  la  rapidité  de  la  foudre  au  sein  de  la  tempête,  el  qu'aucune 
force  ,  aucune  prudence  humaine  ne  pouvaient  anéler  ,  puisqu'on 
ne  savait  <lau>  re*  terribles  moments,  à  qui  entendre,  ni  a  qui 
s'adresser  ,  et  qu'on  ne  pouvait ,  tout  an  plus  ,  que  défendre  ses 
jours. 

s  «ton  dé.ir,  moniieiir  lu  baron,  serait  qu'on  me  permit  de  me 
retirer  clin  moi,  pour  y  reprendre  1rs  habitudes  d'uuv  vie  paiviblc, 
les  seules  qui  soient  conforme»  à  nie*  gnou,  et  auxquelles  j'ai  été 
arraché  malgré  moi ,  comme  le  savent  lou*  ceux  qui  me  connais- 
sent. Assrï  île  vicissitude*  Ont  rempli  mrs  jours,  assci  de  revers 
oui  blaurhi  ma  lêle  dans  le  cours  de  la  vie  orageuse  que  j'ai  par- 
courue. Au  moins  ,  ue  peut-on  me  reprocher  daus  le»  moment»  de 


pétente  pour  M.  de  Peyronnet,  «  parce  que  d'après 
la  nouvelle  charte,  il  n'était  plus  membre  de  la  pairie,  d 
Celarrêl  décidait  unedes  plus  vastes  questionsde  droit 
public  :  le  crime  de  haute  trahison  (si  tant  il  y  avait 
qu'il  eût  été  commis)  se  rattachait  à  des  acl«'s  anté- 
rieurs à  la  charte  de  1830;  au  moment  donc  où  ces 
actes  avaient  eu  lieu,  il  existait  une  cour  des  pairs, 
composée  d'un  nombre  de  juges  considérable,  avec 
une  majorité,  qui  sait?  peut-être  favorable  aux  accu- 
sés. Par  une  raison  d'Étal,  on  brisait  cette  majorité, 
el  en  ne  conservant  pour  ainsi  dire  que  les  juges 
prononcés  pour  la  condamnation,  on  enlevait  ainsi 
aux  accusés  leurs  pairs,  leurs  jurés  ;  cela  clail-il  légal 
et  conforme  aux  règles  générales  des  cours  tic  jus- 
tice? N'était-ce  pas  en  quelque  sorte  faire  juger  ces 
hommes  par  une  commission,  ainsi  que  cela  s'élait 
vu  sous  le  vieux  régime?  Sans  doute,  le  gouverne- 
ment pouvait  dans  une  pensée  politique  réorganiser 
la  chambre  des  pairs,  la  morceler  ou  la  grandir, 
c'était  son  droit  ;  mais  lorsqu'il  s'agissait  d'un  procès 
d'où  dépendait  la  vie  de  plusieurs  hommes,  il  fallait 
garder  toutes  les  voies  légales,  les  garanties  de  la  loi, 
sous  peine  d'une  terrible  responsabilité,  celle  du 
temps  et  de  l'histoire. 

Toutes  ces  raisons  furent  produites  à  la  chambre 
des  députés  dans  la  discussion  préalable  sur  l'accusa- 
lion  ministérielle  ;  les  opinions  victorieuses  tiennent 
peu  aux  règles  sévères  de  la  justice;  elles  leur  impor- 
tent moins  que  la  nécessité  politique  ou  le  triomphe 

ma  prospérité  ,  d'avoir  jamais  conservé  aucun  souvenir  d'aigreur 
contre  crus  qui  avaient  peut-être  abu»é  de  leur»  forces  a  mon  égard 
dans  li  s  !•  ■>>]»  de  mon  adversité  i  el  ru  i  lT  I,  monsieur  le  baron, 
où  en  serions-nous,  lou»  autant  que  nous  sommes,  an  milieu  de  ces 
changements  continuel*  que  présente  le  siècle  où  nous  vivons,  si 
le*  opinions  politique*  de  ceux  qui  «ont  fi.ippé»  par  la  tempête 
devenaient  dt»  déli.sou  de»  irime»  au»  yeux  de  reu»  qui  rmhratteui 
de»  opinions  poliiique*  plus  licurtiivc»  '? 

<  Si  je  ne  pouvait  obtenir  la  |>ermi»»mu  de  rue  retirer  tranquil- 
lement dans  met  foyers  ,  je  désirerais  qu'il  nie  fut  permis  de  nie 
retirer  a  l'étranger  avec  ma  femme  el  met  enfant*.  Si  enfin ,  la 
<  linol.rr  de*  paii  s  voulaii  prononeer  mou  anolaliou  ,  je  délirerais 
qu'elle  luit  le  lieu  ou  je  serai»  re;cuu,au  fort  de  liant  en  Picardie, 
où  j'ai  longtemps  été  ilélenn  dan*  la  longue  captivité  que  j'ai 
épioiivée  dan*  ma  jeunesse,  eu  dan*  quelque  citadelle  commode  et 
spacieuse,  à  la  foi».  Ce  lira  |llam)  conviendrait  mieux  que  tout 
autre  à  l'état  de  ma  vanté  aff.iiblic  depuis  quelque  temps,  et  altérée 
surtout  depuis  le»  derniers  événement*  qui  se  sont  passé».  Les  mal- 
heurs de  l'honnête  homme  doivent  mériter  quelques  égaids  en 
r'rance;  mais  dan»  lou»  le»  cas,  monsieur  h'  baron,  il  y  aurait, 
j'oserais  presque  dire,  quelque  chose  de  barbare  i  me  faire  amener 
dan»  la  capitale,  da.i»  un  moment  où  tant  de  préventions  oui  été 
soulevée»  contre  mui ,  jirévciilions  que  ma  seule  voix  ne  peut 
apaiser,  que  le  temps  seul  peut  calmer.  Depui*  longtemps,  je  ne 
suis  que  trop  accoutumé  a  voir  toute*  me*  intentions  représr  niée» 
sou»  le  jour  le  plu»  odieux. 

«  Je  vous  ai  soumit  tous  mes  désirs,  monsieur  le  baron  ,  je  vous 
prie,  ignorant  à  qui  m'adrrtser,  de  vouluir  bien  le*  soumettre  éga- 
lement i  qui  de  droit,  et  d'agréer  ici  l'asurance  de  ma  haute  ennsi- 
déralion. 

|  a  Le  prince  ea  Foiiaast  » 
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de  l'esprit  de  réaction.  La  cour  des  pairs  procéda  avec 
toute  maturité;  le  principe  d'accusation  solennelle 
passa  soutenu  d'une  majorité  plus  forte,  plus  dessinée 
contre  le  prince  de  Polignac  que  contre  ses  collègues, 
car  on  le  considérait  lui  comme  le  chef  do  ministère, 
comme  le  plus  imprudent  de  tous  les  signataires  des 
urdonnanecs,  comme  celui  en  qui  le  roi  Charles  X 
avait  le  plus  de  conliance;  on  croyait  que  lui  seul 
avait  pu  le  déterminer  souverainement  au  coup  d'Étal 
de  juillet  (ij.  L'accusation  ainsi  sanctionnée,  et  les 
mandats  d'arrêt  régularisés,  on  dut  transférer  les 
ministres  de  Charles  X  dans  un  lieu  sûr,  pour  atten- 
dre la  solution  du  terrible  procès  qui  s'instruisait 
contre  eux.  Vincennes  fut  choisi  parce  que,  situé 
près  de  Paris,  il  était  néanmoins  à  l'abri  de  celte 
haine  populaire  qui  en  voulait  à  la  vie  des  ac- 
cusés. 

Vincenncs  avait  gardé  l'aspect  des  anciennes  pri- 
sons  d'État,  comme  celles  dont  on  trouve  encore  quel- 
ques débris  en  ruines  :  des  murailles  et  des  tourelles 
qui  datent  de  saint  Louis,  une  chapelle  admirable 
du  xiv«  siècle  aux  ogives  frangées  de  pierre,  puis  une 
tour  du  centre ,  avec  un  escalier  froid  et  sombre  qui 
conduit  au  donjon  traditionnel.  Que  de  lamentables 
pensées  ne  doivent  pas  venir  en  un  pareil  lieu  dans 
les  longs  jours  de  la  captivité;  à  tous  les  quarts 
d'heure  le  beffroi  fait  entendre  sa  voix  d'airain  et  se 
mêle  aux  battements  sinistres  des  ailes  des  corbeaux 
qui  viennent  poser  leur  nid  dans  les  crevasses;  les 
vents  d'automne  sifflent  dans  les  meurtrières  ou  agi- 
tent les  arbres  de  la  foret  qui  déploie  son  vêlement 
noir  à  perle  de  vue.  Si  les  yeux  plongent  dans  les 
fossés  de  la  citadelle,  ils  peuvent  contempler  une 
simple  croix  noire  sur  un  tertre  pour  indiquer  qu'ici 
Henri,  duc  d'Enghicn,  tomba  percé  de  vingt  balles, 
et  quel  sujet  de  frissonnement  pour  des  prisonnier» 
sous  le  poids  d'une  accusation  capitale!  L'idée  de 
cette  fusillade  de  nuit  qui  en  finit  avec  le  dernier  des 
Comlé  cuit  horrible! 


Le  commandement  de  Vinccnnes,  confié  sous  la 
restauration  au  marquis  de  Puy vert ,  digne  gentil- 
homme ,  était  maintenant  aux  mains  du  générât 
Daumesnil,  non  moins  brave  officier,  à  la  jambe  de 
bois,  caractère  loyal  et  franc,  auquel  se  rattachait 
une  de  ces  légendes  de  peuple  qui  sont  toujours,  moins 
vraies  qu'honorables  et  nationales.  En  1814,  dans 
l'étal  où  se  trouvaient  les  murailles  de  Vincennes, 
quelques  volées  de  boulets  auraient  suffi  pour  ré- 
duire le  vieux  fort  ;  les  alliés  dédaignèrent  ce  château 
presque  en  ruines,  et  cela  fit  dire  dans  le  peuple  que 
le  général  Daumesnil  avait  défendu  Vinccnnes  (2) 
d'une  manière  héroïque;  comme  il  fut  dit  au  contraire 
que  le  maréchal  Marmonl  avait  livré  Paris,  lui,  criblé 
de  balles  dans  la  journée  du  30  mars,  et  défendant 
chaque  maison  l'epée  au  poing  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  Depuis  les  chroniques  de  Charlcmagne, 
il  y  a  toujours  eu  des  légendes  de  fidélité  et  de  traî- 
trise dans  notre  histoire  pour  expliquer  les  grands 
malheurs  de  la  patrie.  Le  général  Daumesnil  n'avait 
pas  besoin  de  celle-là ,  toute  belle  qu'elle  était,  pour 
être  un  des  militaires  les  plus  braves  et  les  plus  hono- 
rables de  l'armée. Ce  fuldans  la  nuil  du  5  septembre, 
date  célèbre,  anniversaire  d'un  coup  d'État  dans  le 
sens  libéral,  que  MM.  dePolignac,  de  l'eyronnet,  de 
Chantelauze  et  de  Gocrnon-Ranvillc  furent  amenés  à 
Vincenncs.  Le  pont-levis  s'abaissa  devant  deux  chaises 
de  jtoste  mal  suspendues. 

Vincennes,  autrefois  demeure  royale,  avait  vu  .ses 
vieux  bâtiments  agrandis  par  Louis  XIV  ;  Louis  XV 
enfant  avait  habite  le  château  pour  y  jouir  du  bon 
air  cl  surtout  afin  d'éviter  les  émeutes  turbulentes  de 
sa  bonne  ville  de  Paris.  Comme  dans  tous  les  châteaux 
royaux,  il  y  avait  donc  les  pavillons  du  Roi,  de  la  Reine, 
du  Dauphin,  beaux  noms  traditionnels!  et  ce  fut  dans 
deux  petites  chambres  du  pavillon  de  la  Reine  que 
les  malheureux  ministres  de  Charles  X  furent  enfer- 
mes pour  une  redoutable  captivité  :  tous  semblaient 
fatigués  des  secousses  de  la  fortune;  on  les  aurait  diU 


(I;  Voici  le  relevé  .le*  »olc«  én.i.  |lo„r  cl  eonlre  l'arrauli  le 
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Contre. 
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Contre. 
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(2;  H-  Dupiu  aine'  avait  un*  an  bai  do  la  (jravure  dn  portrait  du 
généi jl  Dauni  tnil,  ei  Ile  iinciij.Uon  :  ll^o  i»l  ««'  it  rtndrt,  ni  u 
'  tWrc.  Si  cctail  une  Rloirc  pour  te  vir«u  fiéné.al  ,  c'était  on. 
,.clile  épiffraiume  pour  bien  d'autre.  ;  M.  Dopi.i  ne  le) 
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presque  lassés  d'une  vie  que  la  populace  leur  dispu- 
tait comme  une  proie  (1).  Le  prince  dcPolignac,  d'une 
maigreur  extrême,  le  leinl  pâle,  le  front  méditatif, 
d'une  haute  résignation  religieuse;  MM.  de  Chan- 
telauze  et  de  Guemon-Ranvillc ,  aussi  décides  que 
le  prince  à  subir  toutes  les  tristesses  d'une  grande 
infortune;  et  quant  à  M.  de  Peyronnel,  il  gardait  un 
air  fier ,  imposant ,  quelque  chose  du  comte  de  Straf- 
ford,  comme  s'il  voulait  se  revêtir  encore  de  sa 
simarre,  même  en  face  de  la  mort  menaçante. 

Le  gouverneur,  digne  cl  vieux  soldat,  les  reçut 
avec  convenance  et  honte;  ils  avaient  déjà  tant  souf- 
fert! Ce  n'est  pas  seulement  la  mort  qui  tue,  mais 
cette  anxiété  qui  vous  fait  craindre  a  toute  minute 
d'être  déchiré  par  les  ongles  du  peuple.  Ainsi  avait 
été  le  lamentable  voyage  des  quatre  ministres;  à 
chaque  poste  une  émeute,  une  insurrection  qui  voci- 
férait :  La  mort!  lamort!  mol  terrible  incessamment 
jeté  autour  d'eux  comme  une  sanglante  menace.  A 
leurs  yeux  les  noires  murailles  de  la  forteresse  se 
montrèrent  radieuses  ,  et  la  triste  enceinte  devint  un 
port  de  salut.  Lnc  fois  à  Vincennes,  des  précautions 
furent  prises  pour  la  garde  et  la  sûreté  personnelle 
des  prisonniers;  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  leur 
fut  largement  donné  ;  les  captifs  reprirent  un  peu  de 
gaieté  :  le  soir  on  causait;  quelques  écritures,  les 
conférences  avec  les  avocats  et  les  amis  leur  appor- 
taient un  peu  de  distraction  ;  et  comme  ces  causeurs 
étaient  profondément  royalistes,  les  infortunes  de 
la  dynastie  leur  faisaient  supporter  les  leurs  avec 
patience.  Les  hommes  de  cœur,  lorsqu'ils  voient 
l'objet  de  leur  culte  dans  la  peine  et  la  tristesse, 
souffrent  moins  pour  eux-mêmes  que  pour  ceux  qui, 
la  veille  si  haut,  sont  tombés  si  bas!  L'égoïsmecl  la 
personnalité  s'effacent  devant  l'amour,  le  sacrifice 
devant  le  dévouement  (2). 

Au  point  de  vue  même  exclusif  de  son  repos  et  de 
sa  sécurité,  le  gouvernement  aurait  désiré  que  les 
ministres  de  Charles  X  eussent  le  temps  et  la  faculté 
de  passer  à  l'étranger;  il  n'y  aurait  eu  alors  qu'un 
procès  de  contumace,  aussi  terrihlc  qu'on  l'aurait 
voulu,  sans  péril  pour  la  chose  publique.  11  est  rare 

(1)  ■  Depui»  l'arrivée  «le  MM.  d«  Polignar,  de  Prjronnet,  Chan- 
1  cl  jure  cl  Gucrnnti-Aan*  il  le  an  cliâlrau  de  Vinccnnc»,  2*0  homme» 
de  la  garde  nationale  parisienne  mutilent  la  garde  iliiiu  cette  for- 
lerctae.  C*eil  avec  on  halailloii  du  53*  de  ligne,  tnute  la  gainiwn 
de  Yinecnnr».  C'eat  dam  le  donjou  qu'on  a  logé  Ici  pritunniers  : 
il*  y  uctuim  ni  au  dernier  élage  quatre  rlunibres  «éparéc»  ,  el  loulo 
communication  entre  eux  ni  acAcrciiiiiil  interdite.  > 

(Journaux  Ju  tempi  ) 

|2)  «  Déjà  le»  qualre  miniilrea  enfermé»  .mcliairau  de  Vinci-nne» 
ont  tubi  un  ïnleirog»loi>e  I*  «crrl  a  éié  li»é,  cl  il»  ont  pu  com- 
maniquer  aitc  "leur»  defenteur».  M.  de  Pnlignac  a  choisi  M.  Vrr- 
lamy ,  a»orat  a  la  cour  «te  caualion  ;  MM.  llcnneqnin  cl  Bcrryrr 
Hit,  avocat»  a  la  cour  rojale.  M.  d«  Cbanlelauxc  a  confié  *a  dé ferne 


que  les  pouvoirs  aiment  à  punir  sans  utilité  évidente, 
et  surtout  des  ministres  qui  se  sont  sacrifiés  au  prin- 
cipe d'aulorilé.  La  preuve  que  le  gouvernement  au- 
rait voulu  que  les  conseille  rs  des  ordonnances  passait 
s'échapper,  c'est  qu'il  n'en  arrêta  aucun  par  ses 
ordres  directs;  tous  le  furent  sur  la  clameur  publi- 
que, par  cette  police  des  partis,  plus  surveillante 
que  celle  des  gouvernements.  Il  arriva  en  IS30  ce 
qu'on  avait  vu  en  I  Rl  o  dans  un  sens  opposé;  les 
populations  patriotes  arrêtèrent  les  proscrits  royalis- 
I  tes,  comme  après  les  cenl-jours  les  populations 
.  royalistes  arrêlaient  les  proscrits  patriotes  ou  hona- 
j  partislcs,  sans  l'aveu  et  presque  contre  les  ordres  du 
i  gouvernement,  si  bien  que  partout  où  les  choses 
marchaient  par  la  police  régulière,  il  n'y  eut  pas  d'ar- 
;  resldlion  faite  :  à  Paris,  MM.  Capelle,  de  Monthel  et 
t  d'Hanssez  se  tinrent  quelque  temps  cachés;  il  n'était 
pas  difficile  de  savoir  où  s'abritaient  les  trois  minis- 
tres; je  crois  qu'on  ne  voulut  pas  l'apprendre. 

Ce  procès  était  un  embarras,  un  danger  même; 
pourquoi  s'y  serait-on  exposé  sans  une  nécessité  im- 
pérative  ?  Il  y  avait  en  d'ailleursun  échange  de  paroles, 
une  sorte  de  promesse  faite  à  Charles  X  qu'on  respec- 
,  terail  ses  ministres,  et  nul  homme  d'ordre  n'avait 
intérêt  à  celte  poursuite,  véritable  concession  aux 
exigences  populaires.  Une  fois  l'arrestation  accomplie, 
il  fallut  bien  instruire  le  procès;  cl  ici  le  gouverne- 
i  ment  se  trouva  en  présence  d'une  situation  fort  in- 
quiétante. 

L'opinion  ardente  était  si  prononcée  contre  les 
minisires  du  vieux  roi  Charles  X ,  signataires  des 
ordonnances ,  qu'il  paraissait  fort  difficile  de  les  sau- 
ver de  la  peine  capitale,  et  pourtant  on  mettait  de 
l'honneur  à  les  préserver.  Le  nouveau  gouvernement, 
et  j'entends  le  roi  et  toute  l'école  politique,  tenait  à 

|  prouver  la  modération  et  la  force  du  pouvoir  aux 
yeux  de  l'Europe  (5)  en  abritant  contre  toute  réaction 
les  ministres  coupables.  On  était  sùr  de  la  cour  des 
pairs,  de  la  justice  modérée  de  son  arrêt;  on  avait 
promis  de  ne  point  relever  les  échafauds  politiques, 

!  et  cette  promesse  on  voulait  la  tenir.  Ce  n'est  pas  que 
l'Europe  ne  considérât  comme  des  imprudents  et  des 

à  M.  Sauid,  Pon  de*  avocnl*  le»  plut  dinlingué»  de  l.yon.  la*  nom 
dis  détenteur»  de  MM.de  Prtronncl  cl  (im-ruon-Ranville  ne  tout 
j  point  encore  connus  Le)  information»  prit*»  par  la  contmitvion 
I  dont  M.  Daonou  »l  pré»idrnl  purlcnl  principalenirnl  mu  Icanrr;»- 
cialioiu  qui  ont  eu  lien  au  cliilran  .1.  »  Tuilerie»  cl  a  Saint- Cioud  , 
dat.»  le.  jnmi.ee»  de»  2(1,  2»  cl  30  ju.llcl.  . 

(3)  «  Oc  grand»  «fforli  on!  éié  fait»  par  dîfférenlc»  cour»  <le 
l'Eum)  o  eu  laveur  dit  ei-niinitlrm  français  Leduc  de  Wellington 
I  et  le»  ambassadeur»  d>-  Rustie  ,  d'Autriche  et  de  Prune,  ont  eu  de 
fréquente»  entrevue» avec  le  prince  de  Talleyraml  a  ce  tujel,  et  il» 
mit  ri  «mi  de  Inî,  au  nom  de  ton  gourei  ncnu-nl,  l'assurance  que  Ion» 
le»  effort»  trronl  tenté»  pour  étendre  le  droil  de  grâce  teiUntt 
mtitu)  jusqu'à  ces  infortuné»  personnages.  • 

[<•rjrl-.rW.u-Mu  21  oetobre  HJ30.| 
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tètes  folles  en  politique  ces  minières  qui  avaient 
joué  si  légèrement  une  antique  monarchie  sur  un 
coup  de  dés;  mais  cet  exemple  de  l'application  fatale 
de  la  peine  de  mort  h  des  hommes  d'État  chargés  de 
la  confiance  d'un  roi  était  un  cruel  retour  vers  les 
idées  sanglantes  de  la  révolution  française,  qu'il  fal- 
lait épargner  à  une  génération  déjà  trop  exaspérée 
contre  le  pouvoir.  C'était  d'ailleurs  une  épreuve  qu'on 
voulait  faire  de  la  force  du  nouveau  gouvernement 
en  France;  l'Europe  inquiète  avait  pleine  confiance 
dans  le  roi  Louis-Philippe,  elle  croyait  à  la  sagacité 
de  ses  conseils,  à  sa  capacité  éminenle;  mais  elle 
n'avait  pas  la  même  foi  dans  la  puissance  de  sa  cou- 
ronne :  serait-elle  assez  bien  constituée  pour  résister 
aux  manœuvres  et  aux  attaques  des  partis  au  milieu 
des  passions  ameutées?  L'épreuve  du  procès  des  mi- 
nistres était  décisive,  et  on  l'attendait  comme  témoi- 
gnage de  la  puissance  morale  et  matérielle  de  la 
royauté  de  1830;  voilà  pourquoi  le  parti  des  hommes 
d'Étal  y  mettait  tant  d'importance. 

Cet  essai  paraissait  d'autant  plus  difficile  que  tous 
craignaient  l'esprit  de  vengeance  et  d'irritation  san- 
glante qui  animait  non  point  la  population  paisible 
de  Paris,  mais  une  partie  de  la  populace  capricieuse 
et  souveraine  (  elle  avait  grondé  comme  un  orage  le 
18  octocre).  Ce  serait  faire  une  cruelle  injure  à  un 
peuple  civilisé  que  de  croire  une  grande  cité  telle  que 
Paris  capable  d'un  acte  affreux ,  un  massacre  d'accu- 
sés ,  dans  une  émeute ,  comme  aux  jours  néfastes  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  de  la  Ligue  ou  de  la 
révolution  française.  Cette  pensée  de  mort,  il  fallait 
la  rejeter  entière  sur  celte  plèbe  irritée  qui  ne  rêvait 
qu'épouvantables  représailles.  Depuis  l'émeute  du 
18  octobre,  on  ne  voyait  dans  les  faubourgs ,  autour 
de  Vincenncs,  auprès  du  Luxembourg,  que  des  grou- 
pes d'hommes  déguenillés,  à  la  parole  rude  et  avinée, 
ne  poussant  qu'un  seul  cri  :  La  mort  des  ministres! 
Cette  populace,  peut-on  dire  qui  lui  inspirait  son 
vœu  sanglant,  et  qui  lui  avait  donné  droit  et  mission 
de  se  considérer  comme  l'expression  de  la  France? 
Allait-on  revenir  au  massacre  des  prisons,  au  2  sep- 
tembre, aux  assassinats  des  grilles  de  Versailles?  Et 
cependant  depuis  un  mois  c'était  cette  populace  qui 
tourmentait  la  paix  publique  par  les  cris  hideux  de 
ses  vengeances  1  Cette  masse  informe  de  repris  de  jus- 
lice,  de  forçats  libérés,  de  vagabonds,  de  prolétaires 
sans  toit  domestique  et  sans  travail ,  un  parli  s'effor- 


0) 


«  Par»,  28  oelubr.  18)0. 


<  Dt  |.ni.  1.1  di  t  mère  iociiriEon  «Ici  Parisien»  J  Vïtii  cnin  »,  |c  rjé. 
itérai  Daunmnil  j  ordonné  ilt-  pratiquer  dan»  le  piemirt'  unir  du 
fossé  cilérieiir  du  roté  tic  Parti,  quatre  ouverture»  où  xcruul  plaeés 
des  canons  destiné»  à  mil  tailler  cens  qui  t>rruit  ni  u«i  foui  |«uir 
s"a|i[>roihcr  «lu  fur!  avec  l'inlriiliju  de  s'j  introduire  de  vive 


(2)  Le  i.itnce  de  Polignac  rapport*  dam  ton  récent  ouvrage  que 


çait  pourtant  de  la  représenter  comme  le  peuple 
manifestant  sa  volonté  souveraine.  Il  suffisait  d'un 
ramassis  de  quelques  milliers  de  misérables  pour 
qu'on  parlât  de  souveraineté  (1). 

Ainsi  avaient  commencé  les  fatales  époques  de  la 
révolution  française!  Si  ce  peuple  avait  goûté  une 
fois  le  sang  de  l'homme,  il  s'en  serait  gorgé,  et  la 
guerre  générale  aurait  été  la  suite  inévitable  de  la 
voie  funèbre  prise  par  la  révolution  nouvelle.  Dans 
le  but  essentiel  d'éviter  ces  malheurs  et  ces  crimes, 
le  gouvernement  avait  mis  une  grande  importance  à 
préserver  les  ministres  de  Charles  X;  il  plaçait  son 
honneur  à  ce  qu'aucune  souillure  ne  vint  se  placer 
sur  un  pouvoir  à  peine  essayé  ;  et  pour  cela  il  fallait 
respect  absolu  aux  prisonniers,  respect  à  la  cour  des 
pairs,  respect  à  une  sentence  modérée  d'hommes  po- 
litiques qui  permettrait  toi  ou  tard  de  faire  grâce  à 
des  ministres  plus  entraînés  que  coupables,  plus  dé- 
voués à  leur  souverain  qu'aux  intérêts  de  leur  propre 
situation.  Le  nouveau  roi  lui-même,  si  plein  de  mo- 
dération et  de  dignité,  n'avail  eu  que  de  très-bons 
rapports  avec  quelques-uns  d'entre  les  accusés;  bien 
qu'il  n'eut  pas  une  très-haute  idée  de  la  capacité  du 
prince  Jules  de  Polignac,  il  l'avait  visité,  lui  prince 
du  sang,  dans  plusieurs  occasions  qui  tenaient  à  ses 
droits  de  maison  et  de  race;  il  le  savait  de  mœurs 
pures  et  probes,  d'une  loyauté  a  l'épreuve,  forl  bon 
Français  (i),  et  d'ailleurs  asseï  lié  d'origine  avec  l'An- 
gleterre pour  qui*  les  hautes  familles  aristocratiques 
prissent  un  grand  intérêt  à  son  sort.  M.  deTalleyrand 
écrivait  sans  cesse  «  que  si  les  ministres  de  Charles  X 
succombaient  dans  une  émeute,  la  nation  française 
serait  perdue  aux  yeux  de  l'Europe,  cl  que  s'ils  étaient 
condamnés  à  la  peine  capitale,  jamais  un  tel  acte  de 
faiblesse  ne  serait  pardonne  à  la  pairie  et  au  gouver- 
nement. Il  y  allait  de  la  considération  et  de  la  force 
du  nouveau  pouvoir.  » 

La  présidence  de  la  cour  était  heureusement  con- 
fiée à  un  homme  d'État  éminent  qui  ayant  passé  avec 
honneur  dans  toutes  les  affaires  difficiles,  saurait  se 
tenir  encore  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  faire 
revivre  la  fermeté  des  vieux  jours  du  parlement;  c'est 
à  cette  époque  qu'on  peut  reporter  la  royale  con- 
fiance pour  M.  le  baron  Pasquicr.  La  position  du 
président  de  la  cour  vis-à-vis  le  garde  des  sceaux 
était  délicate.  M.  Dupont  (de  l'Eure),  étroitement 
lié  (3)  avec  tout  le  parti  révolutionnaire,  avait  néan- 

M.  le  duc  d'Orléans  vint  le  »i»itcr  au»  allait»  étrangères  a  l'occj- 
siun  lie  la  pragmatique  de  Ferdinand  Ml,  loin.»  Ie>  l.ram  he*  de 
la  ru  ni  son  royale  de  Bourbon  »  inquiétaient  viteuieul  des  allaite* 
d'Espagne. 

(3)  Le»  rapports  officiels  étaient  fort  sers  cl  laconique»: 

Zeftre  Jt  M.  Dupont  [Je  l'Eure)  à  M.  Pniquitr. 

*  Mmi.ieur  te  président ,  j'ai  appri»,  non  par  de»  rapports  offi- 
ciels ,  mai»  par  de*  bruits  divers,  que  plusieurs  des  dernier»  mi- 
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moin»  trop  de  probité  dans  le  caractère ,  trop  de  res- 
pect de  la  loi,  pour  ne  pas  repousser  un  attentat  aussi 
horrible  que  celui  que  méditait  la  populace  de  Paris;  , 
mais  M.  Dupont  devait  naturellement  désirer  le  triom-  \ 
phe  de  son  parti,  l'omnipotence  de  M.  de  La  fa  j  ette,  j 
Or  le  garde  des  sceaux  et  le  vieux  patriarche  de  la 
liberté  n'aimaient  pas  lachamtiredes  pairs;  tous  deux 
la  croyaient  mal  composée,  d'origine  antipopulaire, 
et  ce  n'était  que  forcément  qu'ils  gardaient  des  rap- 
ports légaux  avec  elle.  Des  souvenirs  implacables 
séparaient  en  outre  M.  Dupont  {de  PKure)  de  M.  Pas- 
quier  :  a  une  époque  où  le  ministère  du  duc  de  Ri- 
chelieu  dut  sévir  contre  les  complots  avec  tempérance 
et  fermeté,  M.  Pasquier,  garde  des  sceaux  alors,  avait 
été  obligé  d'appliquer  à  M.  Dupont  cette  maxime  sa- 
lutaire et  gardienne  de  toute  force  administrative  : 
«  qu'aucun  fonctionnaire  ne  doit  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  le  gouvernement,  »  et  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  s'en  souvenait  comme  d'un  moyen  de  repré- 
sailles. Il  ne  cessait  d'exprimer  ses  répugnances  pour 
le  président  de  la  cour  des  pairs,  intelligence  trop 
calme,  trop  élevée  pour  lui,  esprit  de  révolution.  Le 
minis'.-e  de  la  justice  voulait  faire  peut-être  de  ce 
procès  une  question  politique  pour  le  triomphe  de  ses 
amis;  tandis  que  M.  Pasquier,  par  ses  traditions  de 
famille,  ses  idées  de  magistrature,  n'avait  et  ne  pou- 
vait avoir  pour  but  que  de  conserver  la  dignité  de  la 
chambre  des  pairs,  la  libre  défense  des  accusés  et  la 
vie  des  malheureux  prisonniers. 

L'ordonnance  constitutive  de  la  cour  des  pairs,  ' 

nislrc»  ,  notamment  M.  le  prince  <le  Poliguac  el  H.  le  comte  de 
Pevronnct ,  étaient  arrêté»  et  détenu»  i  Saint- U  et  A  Tour»  Dan» 
le*  cireoutlanccs  actuelle*,  tl  en  pré«cncc  île  l'accusation  pendante 
a  la  chambre  île*  députés ,  je  croit  qu'il  cal  indispensable  «l'in- 
former la  chambre  île*  paira  qu'il»  «ont  détenu»  à  S.iint-I»4  et  a 
Tour»,  afin  que,  dau»  aa  aaffeuc,  clic  décide  ce  qu'elle  jugera  con- 
venable. ■ 

(I)     Mtttagt  du  29  septembre  à  la  ckambre  Jet  pttirt. 

«  La  chambre  dea  député»  a  adopté  dan»  »a  s&inre  du  24)  de  ce 
moi»  une  résolution  en  vertu  de  laquelle  MM.  de  Pulignac,  de  Pey- 
ronncl,  Clianlelauae,  de  Giicrnnii-llanvillc,  d'Iliuun,  Ca pelle  et  | 
de  Monlbcl,  cx-mitii»lrc»  kignalaircsdeaordonnanrc»  du  2$  juillet,  ! 
sont  accusé»  de  trahison  et  traduit»  devant  U  chambre  dea  paira. 
Elle  a  arrêté  qu'il  en  aérait  donné  connaissance  a  la  chambre  de» 
pair»  par  un  message  J'ai  l'honneur  de  von»  l'adrcttcr  avec  un 
extrait  du  procèvvcrhal  de  la  «éance  du  29  qui  constate  la  nouii- 
nalion  de»  Irai»  eouimisuirc»  cliargés  de  »uivrc  cl  tnutcuir  l'accu- 

aalïon. 

*  LarriTTc,  président.  » 
Aude  Je  la  cour  Jet  pain  [A  octobre). 
«  La  cour  de»  pair», 

«  Vu  la  résolution  prise  par  la  clumbre  de»  députés  dan»  ta 
aéanec  du  20  septembre  dernier,  portant  accusation  de  trahison 
contre  MM.  de  Polignac,  de  Pcyroniict,  Chant tlau/c,  de  Cucrnon- 
Ranville,  d'tiauaarz,  Ca  pelle  et  de  Montbcl,  cx-niini»lre»  signatai- 
re» de»  ordonnance»  du  25  juillet; 

•  Apre»  en  avoir  délibéré  : 
1.  — —  CAPEFIOt'E. 


datée  du  4  octobre ,  résolvait  une  multitude  de  ques- 
tions, d'autant  plus  difficiles  qu'elles  portaient  tontes 
avec  elles-mêmes  un  effet  rélroactif  ;  rien  n'était  réglé 
par  des  lois ,  aucune  procédure  n'était  fixée,  et  l'on 
demeurait  sous  l'arbitrage  de  la  pairie,  cl  les  meil- 
leurs magistrats  exprimaient  des  doutes  sur  l'ordre, 
la  légalité  des  procédures;  car  en  matière  criminelle 
tout  doit  être  précis.  C'était  sur  un  simple  message  (I) 
de  la  chambre  des  députés,  sur  un  rapport  des  trois 
commissaires  désignés,  MM.  Bérenger,  Persil  et  Madirr 
de  Monljau,  que  la  chambre  devait  se  former  en 
cour  de  justice  :  à  quelle  forme  s'arrêterail-on  pour 
instruire  cl  juger  un  procès  de  celle  importance?  Le 
seul  article  inscrit  dans  la  charte  disait  u  que  les  mi- 
mistres  accusés  par  la  chambre  des  députés  seraient 
jugés  par  la  chambre  des  pairs  formée  en  cour  de 
justice.  » 

Il  fallait  donc  tout  créer  pour  l'application  et 
l'exécution  de  cet  article.  Aussi  le  premier  arrêt  de 
la  cour  portail  seulement  comme  mesure  provisoire, 
«  qu'une  commission  serait  nommée  pour  instruire 
les  faits  et  qualifier  les  formes  du  jugement.  »  Tout 
demeurait  sous  le  pouvoir  souverain  de  la  pairie, 
la  direction  de  la  procédure  et  l'application  de  la 
peine. 

S'imagine-t  on  toute  l'étendue  de  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'un  tribunal  suprême  réglant  à  la  fois 
un  code  d'instruction  criminelle  et  une  loi  pénale? 
Mais  la  cour  des  pairs  ne  se  séparait  pas  de  sa  con- 
dition ,  j'ai  presque  dit  de  sa  mission  politique  : 

«  Considérant  qu'ami  terme»  dea  articles  SU  et  «0  de  la  charte 
de  IflU,  cl  47  de  la  charle  de  1030,1»  chambre  de»  pair»  a  tcule 
le  droit  déjuger  le»  ministre»  arensét  cl  traduits  devant  clic  par  la 
chambre  de*  député»  pour  fail  de  traliiaon  ; 

■  Considérant  d'une  autre  part  qu'avant  de  pauer  nuire  an  ju- 
gement de  l'accusation  portée  par  la  chambre  de»  député»  le  20  »ep- 
lembrc  dernier,  il  c*l  nécessaire  de  vérifier  et  régler  IVlal  «le 
l'intlruclion  et  de  la  procédure,  tant  i  l'égard  de»  accuse»  détenus, 
qu'a  l'égard  de  ccui  qui  ne  sont  point  arrêté»; 

•  Ordonne  que,  par  U.  le  président  de  la  chambre  el  par  tel»  de 
mf*»ieura  les  jrair*  qu'il  jugera  convenable  de  commettre  pour 
ra*»i«lcr  et  le  remplacer,  «'il  y  a  lien,  il  »cra  procède  i  l'examen 
ilr»  pièces  tran»mi»cs  par  la  chambre  de»  dépotés,  ensemble»  tous 
arle»  d'inslrnclion  qui  pourraient  élrc  nécessaire*  ponr  l'éclaircis- 
sement el  la  qualification  de»  fail»  ainsi  que  pour  la  mise  en  état 
dr  la  procédure  ; 

«  Pour  ,  «pré»  leadil»  examen  et  complément  d'instruction  ,  et 
la  procédure  communiquée  aux  commivuire»  de  la  chambre  de» 
député»,  élre  fail  du  tout  rapport  à  U  cour  et  élrc  par  elle  statué 
ce  qu'il  apparlicndra  ,  le»  oinruissaircs  de  la  chambre  des  député» 
appelé*,  entendu»  s'il*  le  requièrent.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  la  cour  prit  la  délibéralinn  suivante  : 

«  1-a  cour  charge  «m  président  de  rappeler  par  écrit  a  chacun 
de  iiieuieur»  le»  pairs  la  «trirte  obligation  qui  leur  c»l  imposée  de 
te  rendre  aux  audience»  lor*  du  jugement  de  l'accusation  portée 
par  la  chambre  de»  député»,  et  de  leur  annoncer  que  la  cour  sou- 
mettra à  l'examen  le  plu»  rigoureux  le»  mollit  qui  pouiraiciil  élrc 
allégué»  ponr  te  diqicnter  de  ce  devoir;  que  toute  abtenec  non 
tufli<»mmcnl  jutlifié*  aera  vue  par  elle  avec  nn  vif  déplaisir,  et 
qu'il  en  tera  fait  mention  an  procès. verbal.  » 

ni 
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c'est  ainsi  seulement  qu'elle  pouvait  sauver  les  ac- 
cusés. 

Déjà  les  commissaires  de  la  chambre  des  députés 
avaient  spontanément  procédé  à  l'interrogatoire  de 
chaque  accusé;  les  ministres  de  Charles  X  auraient 
pu  s'abstenir  de  répondre  en  protestant  contre  la 
marche  de  la  procédure  et  le  pouvoir  des  commissai- 
res; ils  tic  le  firent  pas,  afin  de  ne  point  irriter  l'ac- 
cusation elle-même,  déjà  si  puissante  contre  eux.  On 
aperçoit ,  dans  ces  interrogatoires  hâtivement  accom- 
plis, un  besoin  de  dire  la  vérité,  d'éclaircir  les  faits 
de  la  cause  aux  yeux  du  public  cl  de  la  justice  ;  il  y 
règne  une  dignité  simple  et  Hère,  si  l'on  remarque  la 
position  menacée  où  les  accusés  se  trouvent  alors  à 
la  face  d'une  population  profondément  irritée  et  d'un 
pouvoir  qui  ne  serait  pcul-ctrc  pas  assez  fort  pour  les 
sauver. 

Les  interrogatoires  commencent  par  le  prince  de 
Polignac.  «  Se  reconnalt-il  signataire  des  ordonnan- 
ces du  25  juillet?  »  Le  prince  répond  oui,  sans  hési- 
ter. «  Qui  a  formé  ce  plan  de  coup  d'État?  »  Le  prince 
répond  qu'il  ne  peut  le  dire,  c'est  un  secret  du  con- 
seil ;  on  ne  doit  pas  lui  en  demander  la  révélation, 
qu'il  suffise  donc  de  savoir  «  qu'il  n'a  pas  voulu  sus- 
pendre la  charte  ;  il  a  reçu  sa  lettre  close  comme  pair; 
si  le  maréchal  Marmont  a  eu  le  commandement  de 
Paris,  c'est  que  le  général  Coulard  était  aux  élections 
et  qu'il  se  trouvait  de  quartier  pour  la  garde  royale. 
— t^ui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple,  deman- 
dent les  commissaires?  —  Je  ne  sais,  dit  le  prince, 
mais  le  maréchal  m'a  répété  plusieurs  fois  que  les 
troupes  n'avaient  tiré  qu'après  avoir  été  attaquées. 

—  Qui  a  conçu  l'état  de  siège?  — Je  ne  peux  le  dire; 
mais  la  mesure  était  légale,  et  j'ai  contre-signe  l'ordon- 
nance ,  cela  suffît.  Si  à  Saint  Cloud  de  l'argent  a  été 
distribué  aux  troupes,  c'csl  que  leur  solde  était  due. 

—  Avait-on  rétabli  les  cours  prévôtalcs?  »  Le  prince 
répond  négativement  et  d'une  manière  absolue.  Ainsi, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agildc  sa  culpabilité  personnelle, 
M.  de  Polignac  l'accepte  complète,  absolue;  lorsqu'il 
peut  compromettre  par  ses  révélations  quelques-uns 
de  ses  collègues ,  il  se  tail,  cl  lorsque  enfin  les  com- 
missaires lui  demandent  la  révélation  des  secrets  du 
conseil  que  sous  serment  il  a  juré  de  ne  jamais  faire 
connaître ,  le  prince  s'abstient  comme  si  le  malheur 
ne  l'avait  pas  délié  de  sa  foi ,  et  comme  si ,  môme  au 
prix  de  sa  vie,  il  devait  rester  fidèle  à  Charles  X  dans 
l'exil  (I). 

Le  comte  de  Pcyronnet,  également  interrogé,  plus 
habitué  aux  procédures  que  M.  de  Polignac  (resté 
gentilhomme  dans  toutes  ses  formes),  M.  de  Peyron- 

(I)  Tou*  et»  |ircmicr»  intcrropaloirt*  (In  nu<i<in  miimlrr» 
IihtiiI  litin»  terrets;  (R'anim.in-  «|ncl.|iM»  fi  jqiiiciiI»  «ii  furuil 
|uil>li(j<. 


net  proteste  d'abord ,  et  fait  ses  réserves  de  droit 
contre  le  pouvoir  cxlralégal  des  commissaires.  Si  on 
lui  demande  quel  e*t  l'auteur  du  rapport  au  roi  qui 
précède  les  ordonnances?  il  refuse  de  le  nommer. 
«  J'y  ai  adhéré  et  cela  suffit.  »  C'csl  par  ce  seul  mot 
qu'il  répond  aux  autres  questions  toutes  les  fois, 
comme  le  prince  de  Polignac,  qu'il  s'agit  d'un  tiers 
que  ses  paroles  pourraient  compromettre,  oudeJa 
royauté  que  ses  aveux  pourraient  trahir.  Mais  quand 
on  lui  demande  quel  est,  d'entre  les  ministres,  le  ré- 
dacteur de  l'ordonnance  qui  dissout  la  chambre?  Il 
répond  hautement  :  «  C'est  moi  ;  je  l'ai  rédigée,  ainsi 
que  l'ordonnance  sur  le  nouveau  mode  d'élections.  » 
A  l'imitation  de  son  coaccusé,  le  comte  de  Pcyronnet 
s'abstient  de  répondre  sur  toutes  les  questions  qui 
tiennent  au  secret  du  conseil.  Quel  a  été  l'auteur  du 
plan  des  ordonnances?  il  l'ignore  ;  si  des  lettres  closes 
ont  été  expédiées  aux  députés,  c'est  que  les  ordon- 
nances de  juillet  n'en  voulaient  pas  à  la  charte,  loin 
de  là  ;  on  était  dans  l'article  14,  et  c'est  un  poinl  qui 
sera  discuté  aux  débats.  M.  de  Peyronnct,  étranger  a 
à  tous  les  ordres  militaires,  aux  instructions  données 
au  maréchal  Marmont,  n'a  pu  faire  tirer  sur  lu  peu- 
ple, parce  que  cela  ne  le  regardait  pas,  cl  d'ailleurs 
la  troupe  n'a  été  forcée  d'agir  ainsi  que  par  juste 
représaillc;  la  marche  des  camps  de  Lunéville  et  de 
Saint-Omer  ne  dépendait  pas  de  lui  ;  il  n'a  ordonné 
ni  les  cours  prévôtalcs ,  ni  l'arrestation  des  députés, 
il  a  signé  les  ordonnances  parce  qu'il  les  croyait  dans 
la  loi ,  el  pour  le  cas  extraordinaire  d'une  légitime 
défense  contre  les  partis  eux-mêmes  sortis  de  l'ordre 
légal. 

M.  de  Gucrnon-Ranvillc ,  interroge  sur  les  mêmes 
points  garde  également  la  dignité  du  silence  lorsqu'il 
s'agit  des  secrets  d'État;  cependant  il  entre  plus 
avant  que  ses  collègues  dans  un  système  d'excuse  et 
de  justification  personnelle.  «  11  a  combattu  toutes  les 
mesures  portées  par  les  ordonnances,  aussi  bien  la 
modification  du  principe  électoral  que  la  suppression 
de  la  liberté  de  la  presse;  son  opinion  personnelle 
était  pour  la  convocation  des  chambres,  ainsi  qu'il 
l'avait  écrit  à  M.  de  Courvoisier,  son  ami,  si  dévoué 
à  la  cause  constitutionnelle.  »  Plus  explicite  sur  les 
dates  des  ordonnances,  M.  de  Guernon-Ranvillc  dé- 
clare «que  la  proposition  en  fut  faite  du  10  au  15  juil- 
let ;  selon  lui,  l'expédition  des  lettres  closes  a  été  cau- 
sée par  une  erreur  de  bureaux.  Il  ne  sait  rien  sur  les 
instructions  données  au  maréchal  Marmonl;  il  n'a 
poinl  assisté  à  la  délibération  qui  mettait  Paris  en 
état  de  siège;  il  n'a  fait  que  signer  les  actes  qui  con- 
stituaient le  coup  d'État;  au  delà  rien  ne  peut  plus 
lui  cire  impute,  mais,  comme  ses  collègues,  il  en  ac- 
cepte tontes  les  conséquences;  il  n'a  poinl  voulu  le 
coup  d'Étal,  mais  il  n'en  décline  pas  lu  responsabi- 
lité. » 
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M.  de  Chantelauze  se  pote  avec  une  franchise  qui 
l'honore  cl  étonne  même  dans  la  position  d'un  accusé 
expose  à  la  haine  des  partis  cl  à  la  peine  capitale  :  on 
lui  demande  quel  a  clé  le  rédacteur  du  rapport  qui 
précède  les  ordonnances,  et  il  rc|K>nd  nettement  : 
«  C'est  moi;  il  n'a  été  rédigé  qu'après  que  le  prin- 
cipe des  ordonnances  Tut  arrêté  en  conseil  ;  c'était  un 
manifeste  destiné  à  la  publicité,  demandé  par  le  roi 
et  approuvé  par  le  conseil.  »  On  dirait  que  M.  de 
Chantelauze  éprouve  une  sorte  d'orgueil  d'avoir  ré- 
digé un  rapport  d'une  telle  portée  politique,  œuvre 
de  style,  de  pensée  et,  sous  plus  d'un  aspect,  d'une 
vérité  remarquable  :  quel  était,  au  moment  où  il  fut 
écrit,  l'état  de  la  presse?  dans  quelles  immoralités 
ne  s'était-ellc  pas  jetée?  M.  de  Chantelauze  était-il 
tout  à  fait  hors  de  la  vérité  en  dénonçant  ces  œuvres 
qui  attaquaient  la  société  et  la  famille?  ne  devinait-il 
pas  l'avenir  dans  celle  haute  révélation  ? 

Les  interrogatoires  des  témoins  suivent  ces  pre- 
miers actes  des  commissaires  de  la  chambre  :  ici 
apparaissent  devant  eux  les  noms  les  plus  divers  et 
de  situations  et  d'opinions  les  plus  opposées.  C'est 
d'abord  M.  Arago,  l'ami  du  maréchal  Marmont,  qui 
vient  rapporter  les  causeries  d'une  séance  de  l'Insti- 
tut, dans  laquelle  le  maréchal  lui  a  dit  toutes  ses  dou- 
leurs pour  l'exécution  des  ordonnances;  M.  Arago  se 
vante  d'avoir  énervé  la  volonté  du  maréchal  au  milieu 
de  ses  grands  devoirs  de  commandement  (1);  et  celle 
déposition  doit  rester  comme  un  des  monuments  les 
plus  significatifs  sur  les  causes  du  décousu  et  de  la 
faiblesse  qui  présidèrent  aux  ordres  donnés  par  le 
maréchal.  C'est  ensuite  M.  de  Guise,  officier  supé- 
rieur, qui  explique  l'hésilation,  les  lourmcnts  de  celui 

{!)...«  L« maréchal  me  reçut  dans  le  talon  qui  donne  tur  1» 
place  du  Carrousel,  dit  H.  Arago  dans  ta  déposition  :  ('entrai  tout 
de  tuile  en  matière;  je  lui  pailai,  tant  en  mon  propre  nom  qu'au 
uom  de  set  nn-illcuri  auiit  ;  j'ettayai  de  lui  faire  reconnaître  que  le 
principe  de  l'obéissance  passive  ne  pouvait  pas  concerner  un  ma- 
réchal de  France,  turtout  co  temps  de  révolution  (j'insistai  sur  le 
droit  incontestable  qu'avait  le  peuple  de  Parit  de  recourir  i  la 
force  ,i|naml  l'autorité  employait  pour  le  drpouillcr  des  moyens 
dont  rien  ne  saurait  légitimer  l'emploi.  Je  proposai  enfin,  romme 
conséquences,  au  doc  de  Rajusc,  d'aller  sans  retard  à  Saiul-Cloud 
déclarer  au  roi  qu'il  lui  était  impossible  de  conserver  le  comman- 
dement des  troupes,  a  moins  qu'oo  ne  retirât  cet  odieuses  ordon- 
nances et  que  le  minislèic  ne  fût  renvoyé.  Le  maréchal  me  laissa 
développer  nia  pensée,  niai»  j'apcrccvaiH  dans  toute  sa  personne  un 
malaise  évident .  Les  opinions  au  fond  n'étaient  pas  changées  ;  Ici 
actes  du  lundi  ne  lui  (laraissaicnt  pas  moins  criminels  ;  la  démarche 
que  je  lui  conseillai»  lui  semblait  juste;  seulement,  par  un  senti- 
ment indéfinissable  piiisédan»  les  habitudes  militaires,  il  necmy.il 
pas  que  le  uniment  de  la  faire  fut  encore  anivé.  Un  maréchal  de 
France,  un  vicut  soldat  ne  d<  vaii  pas,  selon  lui,  proposer  des  con- 
cassions tant  que  les  chances  du  combat  étaient  incertaine!.  J'es- 
sayai* de  Ini  prouver  de  mon  micua  que  ,  s'il  étjil  tirlorieux,  le 
lendemain  l'autorité  ministérielle  serait  rcdcvruuc  loule-puissantr, 
qu'il  n'aurait  plu»  de  crédit ,  que  sa  démarche  alors  ne  porterait 
aucun  fruit ,  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  de  MM.  Laflittc ,  Gérard , 
l.obau,  Casimir  Péricr  et  Mauguin.  a 


qui  devait  faire  éncrgiquemcnl  exécuter  sans  retard, 
sans  timidité,  les  ordres  du  roi  ;  c'est  M.  l'avocat  gé- 
néral Baveux  qui  parvient  jusqu'à  M.  de  Peyronnct, 
à  travers  les  balles,  pour  lui  faire  entendre  le  langage 
de  la  raison  et  de  la  vérité  ;  c'est  le  juge  d'instruction, 
M.  Camille  Gaillard,  qui  nie  que  toutes  espèces  de 
mandats  aient  été  décernés  contre  des  députés  cl  des 
journalistes  ;  c'est  le  procureur  du  roi,  M.  Rillaull, 
ferme  magistrat,  qui  justifie  tous  ses  actes  et  l'action 
légitime  cl  inflexible  de  la  magistrature  dans  les 
journées  de  juillet.  Ici  les  aides  de  camp  du  duc  de 
Raguse,  là  M.  Laffiltc  lui-même  déposent  sur  l'entre- 
vue des  députés  et  du  maréchal  aux  Tuileries  (2)  • 
magistrats,  militaires,  fonctionnaires  publics,  tous 
semblent  révéler  une  seule  chose,  le  désordre,  le 
pêle-méle,  l'incohérence  de  ce  qui  précède  et  accom- 
pagne les  ordonnances.  Au  moment  de  prendre  une 
mesure  aussi  considérable,  lorsqu'on  allait  frapper 
un  coup  d'État,  c'est-à-dire  bouleverser  l'ordre  na- 
turel des  choses,  il  est  impossible  de  voir  moins  de 
précautions  prises,  une  intelligence  aussi  peu  mesu- 
rée de  l'esprit  de  l'aria  et  de  la  force  nécessaire  pour 
réprimer  les  passions  mauvaises  ou  les  résistances 
légitimes  au  sein  d'une  population  de  plus  d'un  mil- 
lion d'âmes. 

Les  trois  commissaires  désignés  par  la  chambre 
des  députes,  MM.Bérengcr,  Persil  cl  Madicrde  Monl- 
jau,  venaient  ainsi  de  terminer  les  interrogatoires  des 
accusés  et  des  témoins;  soit  qu'ils  fussent  trop 
préoccupés  des  idées  triomphantes  en  juillet,  soit  que 
leur  convie  lion  profonde  fût  qu'il  y  avait  ici  de  grandes 
culpabilités,  ils  ne  procédèrent  peut-être  pas  avec 
toute  la  tenue  et  la  dignité  nécessaires  dan»  un  pro- 

(2)  Voici  le*  paroles  de  H.  Laflittc  : 

«  Introduits  cl  ici  le  maréchal,  noua  lui  exposâmes  que  Dont  ve- 
nions au  nom  des  députét  prévents  â  Parit,  |>our  ciaminer  avec 
lui  t'il  n'y  aurait  pat  quelque  moyen  de  faire  cesser  un  combat  qui, 
s'il  l'rugageail  davantage,  pouvait  entraîner,  non-seiilemcul  Ici 
plus  cruelles  calamités,  mai*  uoe  véritable  révolution .  Il  non* 
parut  profondément  affligé  de  U  posilioo  où  il  se  tronvait.  La 
mission  dont  il  était  chargé  était  l'une  des  fatalités  de  sa  tic;  mais 
malheureusement  il  avait  des  ordres,  et  ces  ordres  étaient  positifs, 
sou  devoir  comme  militaire  était  impérieux,  et  son  honneur  y  était 
engagé.  J'essayai  de  lui  faire  quelques  représentations  à  cet  égard  ; 
mais  quoique  se*  sentiment*  paraîtrai  conformes  aux  notre*,  il  se 
croyait  enchaîné  par  sa  situation.  Mous  lui  demandâmes  ilcreudro 
compte  au  roi  de  nntre  démarche.  Il  nous  demanda  à  son  tour 
d'employer  notre  influence  auprès  do  peuple  pour  te  déterminer  i 
se  soumettre.  Nous  répondîmes  qu'avant  tout  les  ordonnances  de- 
vaient être  rappor  tées  et  les  ministres  changés ,  et  qu'à  ces  deux 
conditions  qui  seraient  prives  pour  baies  des  négociations  ultérieures, 
nous  nous  engagerions  à  oser  de  toute  notre  influence,  sans  être 
assurés  toutefois  d'une  réussite  complète.  Nous  ajoutâmes  que  si 
l'on  n'obtempérait  pas  à  ces  justes  demandes  ,  nous  regarderions 
conime  un  devoir  de  nous  jeter  corps  et  biens  dan*  le  mouvement . 
Ix  maréchal  annonça  qu'il  instruirait  le  roi  de  lias  propositions. 
Il  demanda  t'il  pouvait  nous  nommer,  ce  dunlnoumc  flitirsaucunc 
diflicollé;  et  il  nous  promit  de  nous  faire  rendre  la  réponse  du  roi. 
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ces  aussi  considérable  ;  on  ne  se  sépare  pas  tout  d'a- 
l>ord  dos  habitudes  d'avocat,  ardentes,  provocatrices; 
cl  en  vérité  on  s'étonne  que  les  commissaires  aient 
tous  insisté  sur  la  culpabilité  impardonnable  d'avoir 
influencé  les  élections,  ce  qui  est  aujourd'hui  la  pre- 
mière condition  de  toute  force  parlementaire.  Avec 
la  prétention  de  mettre  delà  gravité  dans  son  rapport, 
M.  Bércngcr  se  laissa  trop  souvent  emporter  par  les 
opinions  dominantes,  alors  que  tous  les  principes  de 
gouvernement  étaient  contestés.  En  relisant  aujour- 
d'hui ce  rapport,  on  demeure  étonné  de  voir  tant 
d'opinions  hasardeuses  sur  la  légitime  action  du  pou- 
voir; aucune  monarchie  ne  pourrait  appliquer  les 
théories  politiques  et  administratives  du  rapport  de 
M.  Bércngcr. 

Combien  n'est-il  pas  supérieur  à  ce  document,  le 
travail  du  comte  de  liastard  devant  la  cour  des  pairs, 
expression  de  la  commission  désignée  qui  se  compo- 
sait avec  lui  de  MM.  Pasquier,  Séguicr  et  de  Ponté- 
coulant  !  Il  s'y  révèle  le  caractère  d'examen  calme 
qui  appartient  à  des  magistrats  sérieux,  graves,  ex- 
périmentés, dignes  de  l'histoire  politique.  M.  de  Bas- 
lard  y  remonte  jusqu'à  l'origine  du  ministère  du 
prince  de  Polignac  :  «  Que  de  tentatives  n'avaient  pas 
été  faites  pour  porter  ce  ministre  à  la  tète  des  affai- 
res !  Le  prince  arrive  entin  au  gouvernement  tant  dé- 
siré. »  Et  ici  avec  la  plus  grande  impartialité  M.  de 
liastard  rappelle  les  opinions  de  M.  de  Gucrnon- 
Itanvillc  si  favorables  à  la  charte,  le  mémoire  qu'il 
avait  communiqué  à  ses  collègues  contre  les  coups 
d'État,  les  démissions  de  M.  de  Chabrol  et  de  Cour- 
voisier,  les  tristes  répugnances  de  M.  de  Chantclauzc 
pour  accepter  le  ministère,  les  luttes  de  M.  de  Poli- 
gnac dans  les  élections,  l'impartialité  et  le  calme  de 
M.  de  Pcyronncl,  le  soin  qu'il  prit  de  faire  respecter 
l'ordre  moral  et  public.  C'est  dans  l'article  1  i  que  les 
ministres  avaient  puisé  leur  système  des  ordonnan- 
ces; c'est  son  interprétation  qui  prépare  le  coup 
d'État;  le  plan  en  fut  débattu  devant  le  roi;  les  mi- 
nistres signèrent  par  dévouement. 

Avec  une  logique  et  une  grande  habileté  judiciaire, 
M.  de  Buslard  soutint  que  dans  ce  contre-seing  seule- 
ment se  trouvait  le  crime  de  haute  trahison  :  une  lutte 
sanglante  en  fut  la  suite.  M.  de  Bastard  n'a  pas  de 
peine  à  repousser  toute  idée  de  complicité  ministé- 
rielle dans  les  incendies  qui  avaient  désolé  quelques 
provinces  de  la  France;  tous  les  ordres  du  cabinet 
constataient  au  contraire  qu'il  avait  pris  les  plus  for- 
tes mesures  pour  arrêter  celle  calamité,  aux  dépens 
même  de  sa  sécurité  personnelle  ;  enfin  le  rapporteur 
arrivait  au  point  difiieile,  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs,  la  forme  de  la  procédure  et  l'application 
de  la  peine;  selon  lui,  «  la  compétence  était  décidée 

(I)  Ar rit  de  la  cour  de*  pairt  du  29  nonmbro  1030. 


par  l'article  il  de  la  charte;  les  ministres  accusés  par 
la  chambre  des  députés  devaient  être  jugés  par  la 
cour  des  pairs;  coupables  de  haute  trahison, ce  crime 
constituait  encore  la  compétence  de  la  haute  cour; 
les  députés  commissaires  feraient  les  fonctions  du 
ministère  public;  cl  quant  à  la  procédure,  elle  serait 
réglée  par  la  pairie  elle-même,  d'après  les  précé- 
dents déjà  suivis  en  pareille  matière,  lesquels  seraient 
d'ailleurs  l'objet  d'un  délibéré.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport  si  remarquable  par  ses  vues 
politiques  et  ses  documents,  les  pairs  se  réunirent  à 
huis  clos, et  déclarèrent  (1)  que,  «  tant  à  cause  delà 
qualité  des  personnes  que  de  la  nature  des  faits,  la 
cour  des  pairs  était  seule  compétente  pour  juger  les 
ministres  accusés.  En  conséquence,  clic  ordonnait 
que  le  prince  de  Polignac,  le  comte  de  Pcyronnct, 
.M.  de  Chantclauzc,  le  comte  de  Guernon-Ranville,  le 
baron  d'Haussez,  M.  Cape  Ile  et  le  comte  Montbel  se- 
raient pris  au  corps  et  conduits  dans  la  maison  d'arrêt 
du  Petit-Luxembourg;  elle  ordonnait  que  les  débats 
du  procès  s'ouvriraient  au  jour  fixé  par  le  président 
lui-même.  »  Et  au  bas  était  écrit  de  la  main  de 
M.  Pasquier  :  «  Les  débals  du  procès  des  ministres 
s'ouvriront  le  15  décembre  à  dix  heures  du  ma- 
lin, p 

Par  cet  arrêt  solennel  tout  était  régularisé,  et  les 
arrestations,  jusqu'alors  spontanées  et  populaires, 
devenaient  légales. 

Le  procès  des  ministres  allait  donc  devenir  la  grande 
affaire  des  derniers  jours  de  l'année  1830;  indépen- 
damment des  questions  capitales,  d'une  condamnation 
terrible,  et  du  spectacle  de  la  cite  inquiète,  il  y  avait 
encore  pour  le  gouvernement  plusieurs  intérêts.  La 
pairie,  naguère  morcelée  et  brisée,  allait  accomplir 
le  rôle  le  plus  aelif,  le  plus  haut  dans  la  politique  ; 
tout  allait  s'absorber  en  elle  pendant  un  mois.  Comme 
on  aurait  besoin  de  recourir  à  la  garde  nationale 
pour  la  répression  du  désordre,  et  à  son  chef  M.  de 
Lafaycllc,  il  s'ensuivrait  nécessairement  des  exigences 
impératives  :  M.  de  Lafayetle  ne  ferait-il  pas  ses 
conditions?  Après  avoir  réprimé  l'émeute,  ne  deman- 
derait-il pas  l'exercice  absolu  de  sa  diclaturc?  et 
sous  prétexte  qu'il  avait  sauvé  le  gouvernement ,  ne 
voudrait-il  pas  le  dominer?  Dans  les  circonstances 
actuelles,  les  devoirs  étaient  immenses  :  garantir  la 
sécurité  publique,  cl  pourtant  ne  point  se  livrer  au 
parti  révolutionnaire; garder  sa  popularité  et  consta- 
ter aux  yeux  de  l'Europe  qu'on  était  maître  de  la  force 
publique,  non-seulement  pour  préserver  le  pays  d'un 
grand  crime,  mais  encore  pour  diriger  les  affaires  du 
gouvernement  :  tout  cela  paraissait  gigantesque,  im- 
possible ;  et  ces  tristes  préoccupations  étaient  d'autant 
plus  vives  que  les  affaires  de  l'extérieur  prenaient 
une  teinte  sombre  pour  un  avenir  que  nul  ne  pouvait 
deviner  encore  ni  résoudre  ! 
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CHAPITRE  XXXV. 
d6veloppejie>t  des  questions  buropêesnbs. 

ta  lV  I:;i.|»«f  —  M.  de  Ti.lUyrantl  i  l-omlrct  —  Le  duc  de  Wel- 
lington et  le  comte  d'Abcrdecn.  —  Plan  arrêté.  —  Réunion  île 
l'ancienne  conférence  tic  Loritlri'».  —  Ditcoura  du  roi  d'Angle- 
terre  au  parlement.  —  Maintien  des  trait»1».  —  Silualiun  du 
uiini»lèrr  aillai».  —  Crainte  de»  éuicule».  —  A»pecl  de  Londres. 
—  R.'wtiiliuii  de  la  conférence.— En  «ni  de  MM.  Breton  et  CarL 
•  right  à  Bruxcllc».  —  Proposition  d'armistice.  —  Atlitu.lc  de 
la  Prune.  —  Set  armement».  —  l-a  Munie.  —  L'Autriche  — 
Noie  *ccièle  de  l'empereur  Nicolas  aux  souverain*  uir  l'altitude 
de  la  France-  —  Tendance  a  l<  guerre.  But  présume  de  la 
cai>i|ugne.  —  Échange  de  note»  entre  le*  cabinet*  de  Berlin  ,  de 
Vienne  el  de  Pélcnbotirg.  —  Armemcrili  de  l'Allemagne  een- 
Irale.  —  Situation  difficile  du  ministère  tory  c»  Angleterre.  — 
Di'mi»»ion  du  duc  de  Wellington.  —  l.a  nouvelle  adi.iiiiMratîon 
de  lord  Grry.  —  Sa  déclaration  de  principe.  —  Elle  donne  du 
r  ou  rage  aux  Belge».  —  Le  congre*  de  llruxellct  déclare  ton  in- 
dépendance. —  Excluvion  de  la  maison  de  Nassau.  —  Affaire* 
particulière*  —  Mort  du  roi  de  tapirs.  —  lutinualiont  et  con- 
seil» pour  un  »y»lème  plu*  constitutionnel.  —  Mort  du  pa|ic 
Pie  VIII  -  llénim.»  du  conclave. -Décadence  el  fi.,  de  l'écl.auf- 
rbnréo  de*  rér.igiéa  espagnol*.  —  Crise  générale  de  guerre. 

(niiiiu  IU30.) 

Dès  l'arrivée  du  prince  de  Tallcyrantl  à  Londres, 
une  intimité  vive  et  profonde,  on  l'a  vu,  s'était  éta- 
blie entre  lui  el  le  duc  de  Wellington,  vieux  amis  du 
congrès  de  Vienne.  Avec  un  instinct  particulier  de  la 
situation,  M.  de  Taileyrand  avait  reconnu  qu'il  n'y 
avait  d'altitude  possible  et  forte  pour  la  France,  dans 
ses  relations  nouvelles  vis-à-vis  de  l'Europe,  qu'une 
communauté  de  vues  et  d'intérêts  avec  l'Angleterre  ; 
si  les  deux  puissances  marchaient  de  concert,  la  paix 
serait  maintenue;  cl  les  lorys  les  plus  fermes  et  les 
plus  obstinés  avouaient  qu'en  l'état  des  esprits  en 
Angleterre,  il  était  bien  difficile  de  se  déclarer  hostile 
au  mouvement  populaire  de  Paris.  De  là  résultait  la 
nécessité  impérative  de  s'entendre  préalablement  sur 
toutes  les  questions,  même  sur  les  incidents  :  le  duc 
de  Wellington  l'avait  reconnu  aussi  bien  que  le  comte 
d'Abcrdecn,  el  ce  fut  un  désir  tout  de  conciliation 
qui  suggéra  l'idée  de  continuer  la  conférence  de 
Londres  (1),  engagée  pendant  l'ambassade  du  prince 
de  Poliguac,  el  développée  sous  le  noble  duc  de  Laval. 
Dans  cet  te  conférence,  établie  d'abord  pour  les  seules 
affaires  de  la  tîréce,  il  était  facile  d'agiter  toutes  les 
questions  politiques  que  les  circonstances  pouvaient 
soulever.  Lu  diplomatie,  un  précèdent,  une  question 

(I)  Ou  écrivait  de  lun.lr.-t,  13  oclobre  1030:  .  U  princo  de 
Taileyrand  a  eu  ce  mir  une  entrevue  forl  longue  avec  le  duc  de 
Wellington  et  lur.l  AbcrJccn.  Le»  affaire*  de  Belgique  en  onl  fait, 
dil-on  ,  le  principal  mjel.  Le*  deruiern  nouvelle*  que  non*  ayant 
île  la  Belgique  nnutM.nl  par»  cime*  parmi  ruyageur.  Tout  le  monde 
y  ilétirc  avec  ardeur  un  cl.aiigtn.cnl.  De*  négociation»  onl  été  cnla- 
mécs  entre  le  gouvernement  provisoire  cl  le  prince  d'Orange.  On 
croil  que  ce  prince  ne  serait  que  lieutenant  général  cl  régcul  au 
nom  -lu  prince  de  Brabanl,  ton  fil*  aine.  » 

0]  Dépêche  de  M.  de  Taileyrand. 


j  engagée  sont  très-aisés  à  reprendre  du  point  de  dé- 
J  part;  les  hommes  ot  les  affaires  y  sont  tout  préparés. 
M.  de  Taileyrand,  le  comte  d'Aherdeen  purent  dire  et 
répéter  que  l'étal  des  relations  diplomatiques  n'était 
point  changé  par  les  événements  de  Paris,  et  que  rien 
|  ne  serait  plus  aisé  que  de  les  examiner  sous  l'aspect 
de  l'ordre  européen  et  d'y  faire  concourir  les  plé- 
nipotentiaires des  autres  puissances,  sans  aucun 
changement. 

La  seule  difficulté  considérable  pour  la  diplomatie, 
et  spécialement  pour  la  conférence  de  Londres, c'était 
la  question  belge ,  parce  qu'elle  se  liait  par  tous  les 
points  à  l'exécution  des  traités.  M.  de  Taileyrand, 
afin  de  se  poser  d'une  manière  favorable  auprès  du 
ministère  anglais,  avait  admis  les  principes  suivants  : 
lw  qu'en  aucune  hypothèse  la  France  n'accepterait  la 
réunion  de  la  Belgique  à  son  propre  territoire,  ou  une 
influence  matérielle  de  souveraineté  ou  de  famille  ; 
2°  que  rien  ne  se  ferait  par  rapport  à  ce  pays  que 
conformément  aux  traités ,  et  si  ces  traités  étaient 
modifiés,  ce  serait  de  concert  avec  toutes  les  puis- 
sances intéressées,  signataires  des  transactions  de 
Vienne  et  de  Paris  ;  5"  enfin  que  le  gouvernement 
français  empêcherait  de  tout  son  pouvoir  l'interven- 
tion du  parti  révolutionnaire  en  Belgique ,  comme 
elle  avait  eu  lieu  en  1 792,  de  manière  que  la  Belgique 
pourrait  ainsi  plus  librement  se  prononcer  pour  la 
maison  d'Orange,  avec  une  simple  modification  con- 
stitutionnelle. .Moyennant  ces  trois  conditions  accep- 
tées, le  comte  d'Abcrdecn  s'engageait  de  son  cùlc  à 
fortifier  de  tout  son  appui  l'action  de  la  France  sur 
l'Europe,  et  à  rester  unie  avec  elle  dans  de  communes 
résolutions  (2). 

Ce  fut  tout  pénétré  de  cet  esprit  que  le  cabinet 
lory  prépara  la  rédaction  du  discours  de  la  couronne 
pour  le  parlement,  alors  attendu  avec  une  vive  impa- 
tience ,  car  il  allait  révéler  la  dernière  pensée  de 
l'Angleterre  sur  les  événements  de  juillet,  c'est-à-dire 
la  destinée  à  venir  des  troilés ,  des  alliances ,  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  La  curiosité  publique  fut  bien- 
tôt satisfaite,  et  ce  discours,  œuvre  du  comte  d'Abcr- 
decn, fui  d'une  extrême  circonspection  :  le  fait 
immense  de  la  chute  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons et  de  l'élévation  de  la  famille  d'Orléans  en 
France  (3)  était  simplement  annoncé  sansapproi>alion, 
mais  aussi  sans  critique ,  comme  un  événement  irré- 

(3)  «  Mih.nl>  et  meuienrs,  j'épr.»uvc  la  plut  grande  satisfaction 
de  tout  roir'réuni*  aujourd'hui  cl  de  pouvoir  rctouiir  à  vo*  boni 
avi* dan*  le»  conjoncture»  présente*.  Depui»  la  distoliiliondu  dernier 
parlement,  de»  ë»éucmml»  *unl  «nrvenoi  sur  le  continent  qui  inlé* 
restent  vivrmml  l'Europe  enlière.  La  branche  aînée  delà  maison 
de  Bourbon  a  cetsé  de  régner  en  France ,  et  le  due  d'Orléans  a  été 
appelé  an  Irône  tou»  le  litre  de  roi  de»  Français.  Une  déclaration 
du  nouveau  »ou»eraiu  m'ayanl  convaincu  de  ton  ardml  détir  de 
voir  continuer  la  bonne  intelligence  qui  régne  entre  le*  deux  paya, 
cl  de  maintenir  inviolablenunl  le*  engagement»  qui  aubaislciil ,  je 
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vocahlcmcnl  accompli.  Le  discours  ajoutait  «  que  le 
nouveau  roi  des  Français  ayant  manifeste  sa  volonté 
de  maintenir  invariablement  les  engagements  pris , 
l'Angleterre  n'avait  pas  hésité  à  conserver  avec  la  cour 
de  France  des  relations  amicales  et  diplomatiques.  »  Ces 
•wroles  un  peu  froides  se  rattachaient  aux  habitudes 
sérieuses  de  l'Angleterre  et  à  l'école  des  lorys  ;  l'aris- 
tocratie anglaise  ne  devait  à  l'esprit  de  révolution  ni 
compliments  ni  flatteries,  pas  plus  que  la  Russie,  la 
Prusse  ou  l'Autriche  ;  les  tory»  avaient-ils  à  se  féliciter 
d'un  événement  qui  compromettait  la  sécurité  de 
l'Europe?  Sur  la  Belgique ,  le  discours  se  montrait 
plus  explicite,  plus  décidé  surtout  au  maintien  des 
traités  :  «  l'Angleterre  avait  vu  les  troubles  de 
Bruxelles  avec  un  profond  chagrin.  »  Le  cabinet  par- 
lait de  l'administration  éclairée  du  roi  des  Pays-lias  : 
a  de  ses  mesures  sages  et  prudentes  pour  soumettre 
les  griefs  du  peuple  aux  délibérations  des  étals 
généraux;  »  paroles  qui  se  rattachaient  encore  à  des 
questions  historiques  de  haut  intérêt. 

Depuis  plus  d'un  siècle  la  maison  de  Nassau  était 
fermement  unie  à  l'Angleterre  et  surtout  à  la  révo- 
lution de  1G88;  il  existait  des  conventions  particu- 
lières, des  accords  de  mutuelle  garantie ,  et  il  était 
fort  difficile  de  les  secouer  tout  à  coup.  Les  hommes 
graves  et  d'affaires  n'agissent  pas  avec  l'impatience 
des  esprits  de  révolution  :  ceux-ci  renversent  en  fous, 
en  désespérés ,  tandis  que  les  têtes  politiques  veulent 
conserver  ou  du  moins  atténuer  les  révolutions,  à  ce 
point  qu'elles  ne  soient  plus  que  des  changements 
sans  perturbation  grave  des  intérêts.  Le  discours  du 

n'ai  pas  l>é»ilé  à  conserver  avre  la  cour  français  me»  rebliout  ami- 
cal»» el  diplomatique*.  J'ai  r«  avec  un  profond  c  hagrin  les  (rouille» 
qui  désolent  le»  Pays-Bas.  Je  rcgrelle  que  l'aflminitlralion  éclairée 
«lu  roi  n'ait  |ts»  mi»  m  Était  a  l'abri  delà  révolte,  el  qnc  la 
nie»urctagc  cl  prudente  qu'il  a  adoptée,  de  iounii.il re  le*  grief»  île 
ses  peuple»  au»  délibération»  d'une  assemblée  extraordinaire  de» 
état*  générant  ,  n'ait  pa»  en  de  résultat  satisfaisant.  Je  m'efforce  , 
avec  l'aide  de  met  allié»,  d'aviser  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité par  luut  le»  moyen»  compatible»  avec  le  bonheur  cl  avec  le 
bon  gouvernement  de»  Pays-Bas,  un»  compromettre  la  sécurité 
de»  autre»  Étal». 

«  De»  désordre»  et  des  trouble»  partiel»  ont  produit  un  malaise 
assez  grand  en  diverses  parties  de  l'Europe  ;  mai»  le»  assurance» 
de  disposition»  amicale»  que  je  continue  à  recevoir  de  (ouïes  les 
puissances  étrangès'c*  jusli fient  l'espoir  que  je  conserve  de  préserver 
■nu»  peuples  de  la  guerre  Convaincu  de  (oui  lcm|>»  de  la  nécessité 
de  respecter  la  fui  .les  engagement*  nationaux  ,  ma  détermination 
«le  maintenir,  avec  Paidc  de  met  alliés,  ce*  traités  généraux  sur  Ici- 
quel*  repose  le  système  politique  de  l'Europe ,  offrira  ,  j'en  suis 
certain  ,  le  meilleur  garant  du  repu»  du  inonde.  Je  n'ai  pas  encore 
accrédité  mou  ambassadeur  près  la  cour  de  Lisbonne:  Mai»  le  gou- 
vernement de  Portugal  «'étant  en  lin  décidé  a  un  grand  acte  de 
ju«(ico  et  d'humanité  enaccoidanl  une  amnistie  générale,  je  pente 
que  le  lemps  ne  lardera  pas  à  venir  où  les  intérêt»  de  mes  sujets 
exigeront  que  le»  relation»  qui  ont  si  longtemps  existé  entre  les 
deux  pays  soient  enfin  renonces.  Ma  vive  sollicitude  pour  le  honneur 
de  mon  peuple  me  force  à  reeoiumaudcr  à  voire  commit-raison 
immédiat»  le»  mesure»  qu'il  convient  d'adopter  pour  l'cxei- 
cicc  du  l'autorité  royale,  dan*  le  cas  oà  il  plairai!  au  Toul-Puis- 


roi  d'Angleterre  parlait  des  alliés  de  la  vieille  nation 
britannique ,  cl  c'était  à  l'aide  de  ces  alliés  que  le 
gouvernement  aviserait  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité européenne  ;  avec  leur  concours  aussi  on 
chercherait  à  pacifier  les  troubles  des  Pays-Bas,  causes 
d'un  malaise  général  ;  enfin  la  phrase  la  plus  expres- 
sive de  ce  discours  solennel  était  la  détermination 
précise  de  maintenir,  toujours  avec  l'aide  des  alliés, 
les  traites  généraux  sur  lesquels  reposait  le  système 
politique  de  l'Europe. 

L'école  des  torys  sur  laquelle  s'appuient  la  force 
et  l'avenir  de  l'Angleterre  n'agissait  jamais  légère- 
ment; initiée  depuis  longtemps  aux  grandes  affaires, 
elle  les  traitait  non  point  à  l'aide  de  quelques  phrases 
retentissantes,  mais  au  moyen  de  la  grande  logique 
des  intérêts  cl  de  la  force  des  traditions.  La  suite  de 
ce  haut  manifeste  de  la  couronne  d'Angleterre  se 
rattachait  à  la  reconnaissance  de  don  Miguel ,  comme 
roi  de  Portugal  ;  question  sur  laquelle  les  torys  avaient 
longtemps  hésité.  Toutefois,  il  y  avait  déjà  trop  de 
troubles  sur  le  continent  sans  en  susciter  d'autres  : 
la  question  du  Portugal  était  moins  de  dyuastic  que 
d'intérêt  commercial ,  el  puisque  don  Miguel  approu- 
vait les  traités  existants,  puisqu'il  promettait  une 
amnistie,  on  n'avait  pas  de  motifs  pour  refuser  de  le 
reconnaître.  Enfin ,  la  couronne  annonçait  une  série 
de  lois  générales  nécessaires  pour  le  bonheur  du 
peuple  anglais  ;  en  promettant  la  stricte  économie  dans 
le  budget,  elle  appelait  le  vote  de  fonds  pour  la  liste 
civile.  La  couronne  voyait  avec  une  douleur  profonde 
les  troubles  qui  agitaient  l'Angleterre  ;  en  Irlande. 

tant  de  terminer  ma  vie  avant  que  mon  successeur  n'ait  atteint 
sa  majorité  Vou.  me  trituscrea  préparé  a  concourir  ai  ce  sou» 
a  loule»  le»  mesure*  qui  pourront  paraître  nécessaires  pour 
assurer  la  stabilité  cl  la  dignité  de  la  couronne  cl  donner  ainsi 
de*  garanties  plus  forte»  aux  liberlé*  civiles  el  religieuse»  de  mon 
peuple. 

•  Des  agitateur»,  loua  le  prétexte  d'une  coalition  pour  la  dc*- 
Irucliun  do»  machines,  ont  compromis  les  propriété»  de  quelque* 
di.tricts.  Déjà  de»  incendie»  fréquent,  ont  jeté  l'effroi  parmi  lea 
habitant».  Mon  cœur  »'ol  profondément  affligé  de  ces  machina- 
tion» perverses.  Je  ne  puis  voir  un»  chagrin  et  sans  indignation  le» 
effort»  des  malveillant*  pour  répandre  parmi  le  peuple  un  esprit 
de  trouble  et  de  mécontentement,  el  pour  détruire  la  concorde 
qui,  heureusement,  régne  dans  ces  provinces  do  mon  royaume,  où 
l'union  est  eucnlielle  a  la  force  et  au  bonheur  commun.  Je  suis 
déterminé  1  exercer  dan»  toute  leur  étendue,  tous  les  pouvoir*  que 
la  loi  et  la  constitution  m'ont  donné»,  pour  punir  la  (édition  et  pour 
rétablir  prniuptcnient  l'ordre  où  il  a  été  Ironblé.  Au  milieu  des 
difficulté»  qui  se  prrsentenl,  je  me  réjouis  de  pouvoir  compter  »nr  la 
loyauté  cl  l'amour  de  mon  peuple.  Je  «ois  convaincu  qu'il  apprécie 
tout  l'avantage  delà  forme  du  gonvernement  sous  laquelle,  avec 

I  l'aide  de  Dieu  ,  ce  pav»  a  joui  |-cmlanl  longues  années  d'une  plus 

!  grande  part  do  paix  intérieure,  de  prospérité  commerciale,  de  véii- 
lable  liberlé,  en  un  root  de  tout  ce  qui  constitue  le  bonheur  social 
que  toute  antre  contrée  du  monde,  l-e  but  constant  de  me» efforts 
»era  de  con»erver  a  mon  peuple  ces  avantage»  et  de  le»  transmettre 
sans  altération  à  la  postérité.  Je  compte  fermement ,  dan»  l'accoui- 

!  plissement  de  ce  devoir  sacré  ,  »ur  l'assistance  du  parlement  cl  «le 

I  me» fidèle»  sujets.  • 
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l'cspril  de  révolte  était  à  son  comble;  sur  la  .surface 
des  trois  royaumes ,  coalitions  d'ouvriers  pour 
détruire  les  machines,  incendies  des  fermes  et  des 
manufactures,  et.  ce  qui  était  tout  aussi  dangereux, 
la  perversité  des  doctrines  pour  détacher  le  peuple 
anglais  de  l'obéissance  aux  lois  du  royaume.  Au  reste, 
pour  l'exécution  de  ces  lois ,  le  gouvernement  faisait 
agir  tontes  les  forces  que  lui  donnait  la  constitution  ; 
car  il  fallait  conserver  la  paix  et  la  prospérité  de 
l'empire. 

Depuis  longues  années  aucun  discours  de  la  cou- 
.  ronne  (cl  il  s'agissait  de  l'avéncmcnld'un  roi}  n'avait 
été  plus  explicite ,  plus  développé.  Dans  l'état  des  es- 
prits ,  il  était  facile  de  voir  combien  l'adresse  serait 
ardemment  discutée.  A  la  chambre  des  lords,  la  pro- 
position en  fut  faite  par  lord  Hule,  tory  modéré, nom 
célèbre  depuis  George  II  ;  lord  VYinchelsca  s'écria  : 
«  Mais  les  ministres  ne  prennent  aucune  mesure  pour 
secourir  la  misère  du  peuple.  —  La  révolte  vient 
moins  de  la  misère, répondit  lord  lansdown,  que  des 
semences  de  troubles  jetées  par  ce  qui  s'est  passé  de 
l'antre  coté  du  détroit.  »  Il  signalait  la  révolution  de 
juillet  comme  la  cause  première,  a  11  faudrait  une 
enquête  sérieuse,  immédiate,  reprit  lord  bidon.  —  Il 
est  étonnant,  ajouta  lord  Karnham,  que  lorsque  l'Eu- 
rope est  en  armes ,  l'Angleterre  seule  reste  le  sein 
découvert.  Le  rappel  de  l'union  tant  demandé,  c'est  la 
séparation  de  l'Irlande ,  et  le  morcellement  de  l'em- 
pire ;  jamais  des  ministres  sages  ne  pourront  y  con- 
sentir. —  Avant  tout ,  s'écria  le  comte  Grey,  il  faut 
apaiser  le méconlentemenldes  Irlandais. «Et  ici  le  chef 
du  parti  whig,  désigné  par  toute  une  opinion  pour  le 
prochain  ministère,  lit  une  énuméralion  considérable 
des  griefs  du  peuple  contre  les  lorys.  De  là  passanlà 
la  politique  extérieure,  le  comte  Grey  se  posa  sans 
hésiter  à  la  tète  de  l'opposition  ;  il  blâma  les  expres- 
sions du  discours  relatives  à  la  Belgique ,  comme  in- 
justes, maladroites  en  politique  et  contraires  aux  inté- 
rêts de  l'Angleterre.  «  Si  le  noble  duc,  dit  lord  Grey, 
voulait  intervenir  entre  les  deux  peuples,  de  concert 
avec  ses  alliés ,  il  serait  injustifiable,  et  ne  tarderait 
pas  à  troubler  la  paix  de  l'Europe.  On  s'est  également, 
à  l'égard  du  Portugal,  écarté  du  principe  de  non-in- 
tervention :  quel  droit  a  l'Angleterre  de  dicter  une 
amnistie  à  un  souverain  étranger;  et  qui  peut  garan- 
tir que  cette  amnistie  sera  exécutée?  I.e  noble  duc 
cmploicra-l-il  la  force  pour  y  contraindre  don  Mi- 
guel ?  L'orateur  espère  que  le  noble  duc  voudra  bien 

(I)  AU  chambre  Je»  Inrd»,  le  pair  qui  %c  prononça  le  plu»  vive- 
ment contre  la  révolution  de  juillet,  fut  le  marquis  de  l.oiidun- 
derrjr  ;  «oiei  cornaient  il  «'exprimait  :  u  Je  ne  pui»  voir  uni  rcgict 
qu'on  t'cnlttouiiasnic  pour  la  révolution  fraiiçiiM.'  ;  aucun  pair  ne 
(•eut  voir  avec  ulutacliun  un  fait  qui  doit  un  jour  monder  •Icuaug 
l'kmopc  r ntièrc.  Vi.jn  le»  acte»  dn  cette  révolution;  elle  a  d.ij 
donné  i  la  Fiance  un  roi  cl  nue  chambre  dci  député»  qui  d'un 


lui  donner  des  explications  satisfaisantes  sur  ces 
divers  points.  » 

En  entendant  ces  paroles  le  duc  «le  Wellington  se 
leva  pour  justifier  l'ensemble  de  sa  politique.  Après 
s'être  rapidement  résumé  sur  les  causes  de  la  recon- 
naissance de  don  Miguel,  le  noble  duc  aborda  la  ques- 
tion essentielle ,  celle  des  Pays-Bas  :  «  Quant  aux 
affaires  de  la  Belgique,  dit-il ,  Sa  Majesté,  l'alliée  in- 
time du  roi  de  Hollande ,  pouvait-elle,  en  parlant  du 
gouvernement  de  ce  souverain ,  appeler  ce  qui  a  eu 
lieu  parmi  se»  sujets  autrement  qu'une  révolte  contre 
son  autorité?  Le  comte  de  Grey  n'a  sans  doute  pas  lu 
dans  les  journaux  toute  l'histoire  de  celle  affaire.  » 
Et  ici  le  duc  de  Wellington  rappelait  le  traité  signé 
en  itM  par  les  alliés ,  en  vertu  duquel  les  provinces 
belges  étaient  concédées  et  accordées  aux  provinces- 
unies  de  Hollande,  dans  le  but  de  former  une  souve- 
raineté sous  le  gouvernement  du  roi  des  Pays-lias. 
«  En  conséquence,  des  arrangements  furent  pris  à  ce 
sujet  par  chacune  des  quatre  puissances  qui  avaient 
signé  le  traité  avec  la  France.  Le  noble  comte  sait  que 
cet  arrangement  futrappelédans  le  traité  en  huit  arti- 
cles, et  que  ce  traité  s'en  référait  à  la  loi  fondamentale 
des  Pays-Bas;  il  n*est  pas  douteux  que  les  quatre  puis- 
sances soient  liées  par  ce  traité.  Peut-on  prétendre 
que  ce  qui  s'est  passé  puisse  modihVr  les  obligations 
ou  détruire  la  force  de  ce  traité  qui  a  été  l'une  des 
bases  des  actes  du  congrès  de  Vienne  ?  Ce  traité  a 
donc  reçu  toutes  les  sanctions  cl  ratifications  possi- 
bles; la  franco  y  est  partie  contractante  en  ce  qui  re- 
garde les  Pays-Bas.  On  a  prétendu  pourtant  que  le 
roi  de  Hollande  pouvait  dissoudre  l'union  des  deux 
parties  de  son  royaume,  sans  consulter  les  puissances 
signataires  du  traité,  et  sans  demander  leur  consente- 
ment à  cette  dissolution.  On  ne  peut  contester  à  ces 
puissances  le  droit  de  donner  leur  opinion  sur  l'expli- 
cation future  des  articles.  L'Angleterre  ne  peut  essayer 
seule  de  paciiicrlcs  parties;  la  France  seule  ni  aucune 
autre  puissance  ne  peut  le  faire  davantage.  Ce  but 
doit  être  tenté  par  toutes  les  parties  contractantes 
réunies,  et  ce  concert,  quels  que  soient  les  arrange- 
ments pris,  doit  comprendre  la  France  :  par  là  on 
espère  lever  toutes  les  dillicultes.  La  chambre  peut 
être  certaine  qu'il  n'existe  dans  le  ministère  ni  cher 
aucune  puissance  que  ce  soit  la  moindre  intention 
d'intervenir  par  les  armes.  Partout  on  désire  de  tout 
arranger,  s'il  est  possible,  par  la  voie  des  négociations 
seules  (1).  » 

»eul  eonp  ont  rouverts  la  chambre  de*  pain  ;  elle  a  donné  a  la 
France  un  |rouvrnenunl  qui  drtirail  »a«vrr  la  vie  de  quelque* 
inallM-urena  priaoïinicr* ,  et  qui  a  été  forcé,  par  la  clameur  et  U 
violence,  d'abandonner  ton  ilewein  :  elle  a  donné  à  la  France  une 
garde  nationale  sur  laquelle  elle  comptait  pour  le  maintien  de 
l'oidre,  et  qui  a  déclaré  »a  révolution  d'ouvrir  >c*  ran8»  et  de  lai»wr 
le  peuple  marcher  aux  Tuilerie*  »i  la  luivériconle  détendait  »ur  en 
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La  chambre  dos  lords  savait  combien  le  duc  de 
Wellington  était  compétent  sur  toute»  ces  questions 
qui  louaient  à  la  Belgique;  le  noble  duc  avait  occupé 
sa  vie  depuis  1814  à  l'organisation  militaire  et  poli- 
tique du  royaume  des  Pays-Kas  :  c'était  lui  qui  avait 
élevé  les  forteresses  contre  la  France  après  la  bataille 
de  Waterloo;  il  en  était  resté  le  gouverneur,  l'inspec- 
teur suprême  :  son  discours  était  donc  de  nature  à 
produire  une  grande  impression,  car  nulle  compé- 
tence n'était  égale  à  la  sienne  ;  il  donnait  ici  le  résumé 
de  ce  qui  avait  été  convenu  entre  M.  de  Talleyrand  et 
le  comte  d'Aherdccn  sur  la  marche  et  le  but  de  la 
conférence  de  Londres,  organisée  sur  ces  bases.  Aussi 
l'adresse  proposée  par  lord  bute  à  la  chambre  des 
pairs  fut-elle  volée  à  la  presque  unanimité.  Il  y  avait 
cet  instinct  secret  qui  fait  qu'en  Angleterre  les  cham-  , 
bres  n'embarrassent  jamais  le  gouvernement  lors- 
qu'elles le  voient  dans  une  situation  dillicile;  elles 
l'aident  d'abord ,  1  éclairent ,  et  enlin  elles  ne  brisent 
un  système  que  lorsqu'il  est  fini. 

A  la  chambre  des  communes,  M.  Itrougham,  esprit 
érudil,  bizarre,  saccadé,  laissant  de  côte  les  affaires 
extérieures  si  graves,  s'écria  brusquement  :  «  Je  pro- 
pose une  motion  sur  la  réforme  parlementaire  (cer- 
tains esprits  viennent  toujours  jeter  des  idées  de  partis 
a  travers  les  idées  de  pays  1).  u  Des  applaudissements 
éclatèrent  de  toutes  parts,  et  à  peine  lord  Grimslon 
fut-il  écoulé  lorsqu'il  proposa  l'adresse,  comme  lord 
Bnle  l'avait  fait  a  la  chambre  haute.  Il  fut  appuyé 
par  M.  Dundas,  tandis  que  lord  Allhorp  faisait  une 
longue  déclamation  contre  Charles  X  el  ses  ministre*. 

Laissant  toutes  ces  phrases  sans  but,  sir  Joseph 
York,  véritable  tory  avec  des  traditions  politiques, 
déclara  «  qu'en  aucun  cas  Anvers  ne  pouvait  rester 
sous  l'influence  de  la  France,  et  qu'il  y  avait  ici  casit 
fcfderi$;  M.  Hume,  l'apologiste  de  la  révolution  de 
juillet,  s'étonnait  qu'on  eût  trouvé  quelque  chose  à 
déplorer  dans  la  révolution  française  :  «  tout  en  clic 
inspire  l'enthousiasme!  s'écria  l'orateur;  les  Bour- 
bons ont  perdu  le  trône  de  France  qui  a  été  occupé 
par  un  autre  pendant  plusieurs  années;  ils  y  ont  été 
replacés  par  les  baïonnette*  étrangères;  ils  se  sont  en- 
gagés à  lui  donner  une  constitution,  et  ils  l'ont  violée. 
Toute  l'Angleterre  a  manifesté  son  admiration  pour  la 
révolution  française ,  excepté  quelques  individus  qui 
vivent  d'un  monopole  odieux,  hostiles  à  la  coinmu-  j 
naulé,  el  qui  veulent  conserver  leur  indigne  influence  : 
comment  a-t  on  pu  mettre  dans  la  bouche  du  roi  de 
semblables  paroles  contre  les  Belges?  Les  Hollandais 
se  sont  conduits  d'une  manière  infâme.  »  M.  Hume, 


dans  la  passion  de  son  parti,  s'écartait  ici  des  intérêts 
véritables  de  l'Angleterre:  le  royaume  des  Pays-Bas 
était  une  création  de  ta  politique  anglaise;  le  détruire, 
c'était  frapper  la  politique  tout  entière.  Quelquefois 
les  intérêts  du  pays  importent  moins  aux  hommes 
de  parli  que  le  triomphe  de  leurs  passions  et  de  leurs 
idées. 

Aussi  M.  Pcel  se  hâta-t-il  de  ramoner  les  esprits  a 
la  véritable  question,  c'est-à-dire  les  relations  sé- 
rieuses avec  la  Belgique.  «  Le  discours  du  roi,  dit-il, 
ne  contient  pas  la  moindre  expression  de  regret  sur 
les  événements  de  la  France,  rien  d'amer  el  de  décla- 
matoire ;  étail-il  convenable,  après  l'arrivée  en  An- 
gleterre de  la  famille  exilée  des  Bourbons,  que  le 
discours  contint  à  leur  égard  des  paroles  sévères?  » 
Pour  lui,  on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  pensait 
qu'il  eftl  l'intention  de  défendre  l'acte  fatal  du  gou- 
vernement français,  acte  aussi  impolitique  qu'hoslile 
à  la  loi  fondamentale  de  la  France.  «  Je  repousse  de 
toutes  mes  forces,  s'écria-l-il ,  une  accusation  qui  n'a 
pour  but  que  d'exciter  à  la  haine  contre  le  gouverne- 
ment anglais,  celle  d'avoir  pris  part  a  la  nomination  el 
à  l'administration  du  prince  de  Polignac.  Quant  à  1a 
Belgique,  sa  situation  est  bien  différente  de  celle  de 
la  France  :  le  discours  du  trône  ne  fait  aucune  allu- 
sion h  ce  qui  s'y  passe  maintenant,  mais  à  ce  qui 
existait  avant  la  révolte  de  Bruxelles.  La  Hollande  est 
dans  une  position  particulière,  eu  égard  aux  intérêts 
de  l'Angleterre  et  à  ceux  de  toute  l'Europe.  Dans  plu- 
sieurs circonstances  les  grandes  puissances  sont  in- 
tervenues pour  régler  ses  affaire»;  elles  sont  interve- 
nues pour  la  constituer  en  royaume  avec  la  Belgique. 
Dans  celte  circonstance  la  France  elle-même  inter- 
vient :  pourquoi  la  chambre  y  refuserait-elle  son 
assentiment?  La  reconnaissance  de  don  Miguel  ne 
vicie  en  rien  le  principe  de  non-intervention;  don 
Miguel  est  roi  de  fait,  depuis  près  de  trois  ans,  sans 
que  ce  litre  lui  soit  contesté  par  ses  sujets;  il  ne  faut 
pas  que  le  commerce  anglais  souffre  plus  longtemps 
de  l'interruption  des  relations  diplomatiques.  » 

Celait  ici  le  véritable  langage  des  affaires  auquel 
M.  Pool  était  si  parfaitement  apte  par  son  expérience 
et  ses  éludes  :  le  parti  tory  se  défendait  avec  la  mer- 
veilleuse intelligence  des  intérêts  anglais  pour  garder 
son  antique  influence  sur  le  continent;  la  question 
Iwlge  se  liait  à  la  Prusse,  à  la  Russie,  et  le  «lue  de 
Wellington  se  gardait  de  blesser  les  deux  cabinet* 
qui  pouvaient  troubler  le  continent.  Ainsi  se  distin- 
guait toujours  la  politique  des  torys  de  celle  des 
wliigs;  les  torys  disaient  :  «  Il  faul  conserver  à  l'An- 


mallxiirrui.  Le  tang  ,  il  eut  *rai,  n'a  pa»  coulé  :  rajiê  qui  peut 
«Hiirer  qu'il  ne  coulera  |  Ji  ?  Qui  peut  awurrr  que  le  fjouterne- 
mrul  révolutionnaire  de  France  u'iiioudera  pa»  bieiiliit  Ij  Belgique 
de  M»  ai  méct  ?  Il  n'y  »  cloue  aucun  moyeu  de  préacrrrr  la  paix  cil 


Europe,  qu'en  adhérant  furt.-niriil  aui  traités  paoé»  entre  les 
putuance*  illiëe».  Il  c«l  donc  iln  de»oir  de  ton»  de  te  rallier 
autour  de  la  prérogative  du  trône  et  de  prêter  »oii  appui  au 
1ère.  » 
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glelerrc  sa  splcndide  position  sur  les  affaires;  il  fanl  ; 
qu'elle  guide  et  ménage  ses  alliés  antiques ,  qu'elle  ] 
retienne  ses  adversaires  par  l'aspect  et  la  crainte  de 
la  guerre ,  et  pour  cela  il  faut  une  politique  d'inter- 
vention active,  dominante,  digne  eu  tous  points  de  la 
Grande- Hrela^uc.  »  Tel  n'était  pas  le  système  des 
■whigs  exprimé  par  lordGrey,  MM.  Hume  et  llroug- 
ham,  el  se  résumant  ainsi  :  «  En  dehors  de  l'Angle- 
terre aucune  influence,  aucune  intervention ,  chacun 
libre  chez  soi.  l.e  gouvernement  ne  peut  jeter  aucun 
blâme  sur  un  peuple  qui  conquiert  sa  liberté;  si  les 
litiges  se  séparent  de  la  Hollande,  il  faut  accepter 
l'acte  de  leur  souveraineté.  L'Angleterre  repoussant 
totite  politique  active  au  dehors  doit  s'envelopper  eu 
elle-même,  alin  d'améliorer  sa  situation»  intérieure  el 
ses  finances  obérées.  oOr,  tel  était  l'état  des  passions 
dans  ta  Grande-Bretagne  depuis  la  révolution  de  juil- 
let, que  celte  politique  annulée  était  préférée  à  l'ac- 
tion vigoureuse  de  l'antique  école;  In  popularité  était 
pour  les  whigs,  la  désaffection  pour  les  Ions;  à  ce 
point  que  des  cris  séditieux  se  faisaient  entendre  con- 
tre le  duc.  de  Wellington,  la  plus  belle  renommée  des 
trois  royaumes;  on  jetait  des  pierres  à  sou  carrosse, 
des  imprécations  sur  son  passage  ;  on  menaça  même 
de  le  pendre.  Tandis  que  la  populace  exaltait  M.  Ilunl, 
le  chef  des  prolétaires,  l'agitateur  des  huslings,  aux  | 
cris  de  :  Liber  lé  ou  la  morll  Londres  se  couvrait  de  pla- 
cards audacieux  ;  les  troubles  prenaient  ainsi  un 
aspect  terrible  dans  la  capitale  de  l'Angleterre  (I). 

Depuis  les  chaudes  journées  de  Paris,  des  symptô- 
mes d'une  nature  effrayante  se  manifestaient  dans  les 
comtés  britanniques,  el  au  sein  des  villes  manufactu- 
rières surtout;  d'un  côlé  des  bandes  d'ouvriers  orga- 
nisées comme  si  elles  agissaient  sous  un  chef,  tentaient 
de  briser  les  machines  sous  prétexte  que  l'ouvrage 
manquait  ;  de  l'autre,  des  incendies  répandaient  la  dé- 
solation dans  ces  verls  cottages  d'Angleterre,  à  l'imi- 


(I)  On  écrivait  de  l-ondre»,  8  novembre  1030.  ■  Ce  «oir  le  duc 
de  Wrlliuglon  a  été  sifflé  par  un  rassemblement  de  plusieurs  cen- 
taine* d'homme*  qui  l'allcinljii  ni  j  l'culrée  île  la  chambre  des 
lord*.  Hier  soir,  une  réunion  présidée  par  N.  Ilunl  eut  lieu  ;  a 
ouïe  beurrs  et  drmir,  aussitôt  *pré«  la  retraite  du  président ,  un 
de*  assistait!»  déploya  un  drapeau  tricolore  portant  le  mol  Ré- 
forme. Toute  l'assemblée  s'écria  alors  :  Marthout  au  WtU-EiUI 
La  troupe  qui  »e  montait  a  1,300  hommes  »e  grossit  clirrnin  fai- 
unt  ,  et  procéda  en  criant  :  A  bat  la  police!  é  bat  Wellington!  à 
bat  Pttl!  Il*  l'avancèrent  ter*  DuniniiigStnel  el  se  formèrent  eu 
bataille  en  face  de  l'hôtel  île  tord  Balhuisl.  Le»  mur*  de  Londres 
sont  rouvert»  de  placard*;  en  voici  un  échantillon  : 

•  Liberté  ou  la  mort  !  Anglais  Hrelou*,  honnête»  gen«t  le  temps 
«l  enfin  renu  1  toute  la  ville  «'assemble  mardi  ;  venu  armé*)  Nuu» 
sommet  »brs  que  mi  Diillc  sabrr*  ont  été  enlevé»  de  la  Tour  pour 
l'usage  de  la  baudr  sanguinaire  de  Pecl.  Souvenct-voua  du  iliscoui* 
maodil  du  tronc.  La  police  ciécrablc  va  être  armée  :  Anglais , 
souOrirri-vous  ce*  alTront*  ?  > 

Le*  agitateur*  envoyaient  de*  adresse*  au  peuple  belge  connue 
il*  en  avaient  envoyé  à  l'Iiotel  de  ville  de  l'ai  i»  ,  eu  voici  une  pro- 
1.  —  CAPCFICl'K. 


talion  de  ce  qui  s'était  passé  en  France  dans  le  prin- 
temps de  1830.  En  vain  on  cherchait,  par  des  mesures 
rigoureuses,  à  empêcher  celle  épouvantable  mono- 
manie  qui  s'étendait  avec  fureur  au  sein  des  popula- 
tions éperdues  :  les  flammes  dévoraient  des  fermes, 
des  fabriques ,  des  châteaux ,  sinistré  présage  de  bou- 
leversement! Londres  même  élail  sourdement  agile 
par  les  symptômes  d'une  immense  perturbation.  Qui- 
conque a  touché  les  basses  classes  des  villes  anglaises 
doit  ri'connaltre  que  rien  n'est  plus  hideux  d'aspect 
et  dépravé  de  mœurs  :  comment  contenir  ces  masses 
de  population  vivant  sans  autorité  morale  el  sans 
frein?  Supposez  une  émeute  victorieuse,  elle  serait 
suivie  d'une  révolution  sociale,  c'est-à-dire  le  pillage 
du  riche,  la  destruction  de  la  famille  ;  heureusement 
pour  la  contenir,  la  police  de  Londres  est  parfaite  ;  il 
y  a  chez  ce  peuple  un  respect  profond  et  traditionnel 
à  la  loi,  el  la  peur  de  l'habit  rouge,  c'est-à-dire  des 
soldats  anglais,  maintient  les  masses  turbulentes. 

Les  sytnptuini's  étaient  tellement  sinistres  el  les 
avis  si  menaçants  que  des  troupes,  mandées  en  toute 
hâte,  se  groupèrent  autour  de  Londres;  la  Tour  fui 
armée  comme  au  temps  de  Henri  VHf,  lorsque  les  ar- 
chiTS  couronnaient  les  créneaux  ;  enlin,  des  mesures 
de  police  furent  concertées  comme  si  le  jour  d'une 
grande  émeute  s'avançait.  D'après  les  coutumes  anti- 
ques de  la  monarchie  anglaise,  le  roi  à  son  avènement 
allait  visiter  la  cité  de  Londres,  les  corporations  hono- 
rables, et  s'asseoir  aux  côlés  du  lord  maire  et  des 
aldermen  ;  les  circonstances  parurent  tellement  diffi- 
ciles, que  le  maire  crut  essentiel  d'écrire  à  sir  Robert 
Peel  pour  lui  dire  :  «  Qu'il  n'y  avait  pas  sûrelé  pour 
le  cortège  royal  si  Sa  Majesté  traversait  la  cité  pour 
s'asseoir  au  banquet  municipal.  »  Sur  cette  informa- 
tion ,  le  ministre  Ut  savoir  aux  magistrats  de  la  cité 
que  la  visite  du  roi  serait  retardée,  afin  de  ne  pas 
j<  ler  un  nouvel  élément  de  troubles  publics  (2). 

vmanl  de  l'Pm'e*  polrtigut  Jt  LonJrtt  ,  signée  pal  Ilunl,  prési- 
.!cnl. 

Aux  kabilaitlt  Je  Brusellet  tt  Jet  prorimeet-unitt  de  ta 
Belgique. 

«  Nou»  touisigocs,  habitant»  de  Maiicbctler,  nuu*  vont  presen- 
iuii»  l'assurante  que  nous  estimons  votre  cau»e  bonne  cl  voseflurU 
héroïques;  nuu*  éprouvons  pour  vos  succès  l'inléiét  le  plu*  vif  : 
luujuurs  nous  avoua  désapprouvé  l'injuste  euufédéraiiuu  que  vous 
m  posa  l'union  qui  vient  de  finir  eu  couvrant  volic  capitale  de  sang 
el  tu*  familles  de  deuil.  ÎVous  sommes  surtout  dé mi eux  de  vous  fane 
sentir  la  fausseté  de  toute  insinuation,  par  laquc-llc  ou  aurait  voulu 
tous  faire  accroire  que  le  peuple  anglais  était  hostile  a  «os  vosus  , 
nu  que,  par  des  inojtu*  quelconque*,ou  pouriai!  l'riupéclicrde»oi»- 
hailer  votre  réussite...» 

(2j  Voici  celle  curieuse  correspondance  qui  constate  la  terreur 
di»  esprits  : 

Lettre  du  lord  main  au  duc  de  Wellington. 

«  Nilord  ,  le»  fondions  uoiivitlct  auxquelles  je  viens  d'êlre  ap- 
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Une  Icllr  correspondance craintive,  hésitante,  éma- 
née d'un  ministre  secrétaire  d'État,  produisit  un 
lamenlalile  clTti;  il  fallait  donc  que  le  péril  fut  bien 
grand  pour  inquiéter  un  esprit  aussi  sérieux  que 
M.  Peel,  â  ce  point  de  faire  suspendre  la  visite  du  roi 
à  la  corporation  munici|>ale.  (.'agitation  fut  plus 
bruyante  et  l'alarme  poussée  à  un  degré  inexprima- 
ble :  la  bourgeoisie  se  crut  menacée  de  quelques  si- 
nistres événements,  et  peut-être  d'un  de  ces  incendies 
terribles  qui  avaient  dévoré  Londres  sous  les  Stuarts: 
ce  qui  jamais  ne  s'était  produit  en  Angleterre,  les 
fonds  baissèrent  de  3  shellings  dans  une  seule  Itourse. 
Toutes  sortes  de  bruits  étaient  répandus  et  favorisés  : 
on  parlait  d'un  complot  mélangé  de  politique  et  de 
pillage  ;  à  un  seul  signal ,  Londres  éclairé  par  le  gaz 
devait  cire  plongé  dans  l'obscurité  la  plus  profonde; 
ces  milliers  de  becs,  qui  répandent  une  clarté  féeri- 
que au  milieu  des  beaux  quartiers,  devaient  tout  d'un 
coup  s'éteindre,  et  des  landes  de  malfaiteurs  com- 
mencer leurs  ravages.  Appelé  à  s'expliquer  sur  ces 
bruits  alarmants,  M.  Peel  n'en  dissimula  pas  la  gra- 
vité; il  les  lit  résulter  d'un  vaste  complot  qui  avait 
son  origine,  non  pas  seulement  en  Angleterre,  pleine 
aussi  de  mauvaises  passions,  mais  à  l'extérieur  :  le 
système  de  propagande  n'était  pas  nouveau;  les  tory  s 
ne  souvenaient  qu'à  l'époque  de  la  première  révolu- 
tion française ,  des  agents  venus  de  Paris  avaient 
préparé  et  soudoyé  des  complots  contre  la  constitu- 
tion anglaise  et  le  roi.  Peut-être  les  torys  voulaient-ils 
inquiéter  la  bourgeoisie  et  la  rallier  de  celte  manière 
a  la  force  de  leur  gouvernement,  alors  menacée  sur 
tous  les  points. 

|»clé  m'ont  mi*  i  même  de  recevoir  un  grand  nombre  d'avis,  *oil 
par  Ici  Ire*,  mil  île  vise  voii ,  tin  la  procession  «lu  II ,  cl  c'est  à  ce 
tuji  l  que  je  prend*  la  liberté  d'entretenir  Volie  4«ii>'C.  Malgré  le» 

senti  ni»  «le  loyauté  «le  tous  If*  citoyens  de  lamdrr»,  un  ne  |<rnl 

ignorer  cependant  que  dan»  relie  grande  ville,  aussi  bien  que  dans 
la  proNiiue,  il  existe  m>  bon  nombre  «le  malveillants  qui  ne  .Icma.i- 
ilcnl  qu'une  occasion  pour  exciter  le  double  et  le  desurdre ,  tandis 
que  lui»  Ir*  homme*  respectable*  de  l.i  cité  s'cffoiceraienlde  piou- 
ser  leur  loyauté.  D'après  rr  que  j*a|>|<rctt«ia ,  l'intention  île  cea 
homme*  prêter*  est  île  «aisir  un  nioraetit  favorable  pour  assaillir 
Votre  Grâce,  lor>  .le  voire  arrivée  A  Guild-Uall.  J'u»erai  rte  loua  In 
moyen*  pour  que  dan»  la  cité  le»  arrangement*  auirnl  le  plu»  eon- 
veiubl.»  ;  nuit  »M  arrivuil  qu'une  attaque  fût  dirigée  contre  Vulrc 
(•rire  dan»  un  quartier,  aucune  force  civile  ne  serait  alor*  si.fli- 
•anle,  et  je  ne  remplirai*  pat  me*  devoir»,  après  ce  qui  m'a  été 
rappurlé,  si  je  ne  prenais  la  libel  lé  de  suggérer  à  Voire  fïricc  île  te 
faiie  accompagner  il*unc  «scorie  suflUaiilc.  Il  est  probable  que  cet 
■vit  ne  »ei  vira  qu  i  vous  pot  1er  a  prendre  un  soin  que  l'événement 
renilia  inutile;  mail  le  respect  que  je  porte  .i  Volic  (irâce  aussi 
bien  que  Ions  le*  citoyen*  qui  désirent  le  bonheur  de  leur  paya, 
«l  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  m'ont  porte  à  celle  démar- 
che. » 

l.rttre  Jt  tir  Kohrrt  Pce/ast  lordmairt. 

s  Ylilnrd  ,  le  lui  ordonne  d'informer  votre  »rigneurie  que  les 
serviteur,  inlime»  .le  Sa  Maj.-»lé  oui  cru  .le  I  ur  devoir  de  lui  con- 
seiller de  rem.  Ur.  la  visite  que  Leur*  Majestés  se  proposent  il.  faire 
a  la  cité  mardi  prochain. 


Des  mesures  vigoureuses  furent  prises,  car  l'émeute 
grondait  sur  Londres;  des  Iwndes  composées  de  la 
plus  vile  populace,  mêlée  aux  filles  publiques,  na- 
ture si  ignoble  dans  cette  grande  cité,  grouillaient 
comme  des  reptiles  immondes.  Les  boutiques  furent 
fermées;  h  cet  aspect,  la  terreur  devint  générale.  Mais 
ce  qu'il  y  eut  de  remarquable,  ce  qui  constata  l'es- 
prit d'ordre  de  tout  ce  peuple, c'est  que  chaque  bour- 
geois se  lit  conslablc  pour  disperser  les  attroupe- 
ments. Ce  danger  qu'on  avait  exagéré  |>assa  bientôt: 
si  les  masses  anglaises  sont  sauvages,  heureusement 
elles  tremblent  et  frissonnent  devant  l'éclat  desbaïon- 
1  nettes  et  les  sabres  des  dragons;  on  s'empara  d'une 
grande  quantité  de  ces  vagabonds  et  de  c«s  filles  per- 
dues, parmi  lesquels  se  mêlaient  quelques  étrangers; 
ils  furent  jrtésen  dehors  de  Londres,  et  la  bourgeoisie 
concourut  puissamment  au  rétablissement  de  l'ordre. 
C'était  désormais  partout  sa  lâche  et  son  labeur,  car 
à  elle  appartenait  la  société  (!). 

Les  whigs.  toujours  à  l'affût  des  crises  publiques, 
se  hâtèrent  de  tirer  parti  de  ces  émotions;  exagérant 
les  griefs  et  les  mécontentements  publics,  ils  firent 
croire  que  ces  cris  de<  masses  venaient  de  la  profonde 
misère  produite  par  la  mauvaise  administration  des 
torys  et  de  leur  refus  de  préparer  le  bill  de  la  réforme 
J  parlementaire,  tandis  qu'en  réalité,  les  troubles  de 
j  l'Angleterre  n'avaient  leur  source  que  dans  cette  pro- 
i  pagande  mystérieuse  qui  s'étendait  partout.  Ces  idées 
une  fois  propagées  dans  le  parlement,  le  duc  deWel- 
1  lington  s'aperçut  qu'il  était  peut-être  un  obstacle  à 
la  force  du  gouvernement  de  son  pays;  plus  d'une 
i  fois  il  avait  clé  question  d'une  modification  dans  le 

s  D'après  lesreuseign.-ineiiia  qui  ont  été  reçu»,  il  »  a  de*  raison* 
de  craindre  que,  malgié  la  loyauté  dévouée  et  l'aneel ion  de»  ri- 
|  loyens  de  Londres  pour  Sa  M.ij.  «le,  des  nul  veillant»  profileraient 
d'une  occasion  qui  doit  urressai renient  rassemld.r  un  grand  con- 
cours de  p.  n pie  pour  causer  du  désordre,  et  par  là  exposer  les  pro- 
piiélé.  et  le»  personnes  de*  »ujel«  de  Sa  Majesté. 

•  Ce  serait  pour  Leur*  Majestés  une  source  de  chagrin  profond 
et  durable,  que  l'oecasi.  nde  leur  vi«ile  à  la  cilé  de  tamdrc*  lût  la 
cause  de  qurlqur  malheur  ;  i  l  Leur»  Majestés  ont  en  conséquence 
résoin,  quoique  à  regret,  de  se  priver  pour  le  présent  de  la  satisfac- 
tion que  cette  visite  aurait  donnée  à  Leur»  Majesté*. 
J'ai  riionneur,  rte. 

i  S.oxe  •  lloasar  Pttt  • 

(I)  u  Londres,  2  no.csabre  1830. 

«  La  conduite  de  la  populace  de  Londres  a  été  hier  fort  étrange, 
foule  était  grande  autour  des  deux  chambre»  dn  parlement.  Sa 
Majesté,  en  allant  et  en  revenant,  fut  extrêmement  applaudie.  Le* 
cris  :  Point  i/c  poliee!  étaient  en  même  temp*  assourdissant*  Deux 
p.  lit»  drapeaux  tricolore»  furent  agité» par  intervalle»,  et  quelque 
doutâmes  d'hommes  portaient  de*  cocarde*  de  la  même  espèce,  l-c 
due  de  Wellington  fut  beaucoup  hué  eu  se  rendant  a  la  chambre 
de*  lord»,  cl  il  le  fut  encore  plus  en  retournant  chef  lui  la-  duc  de 
Susscx,  à  nui  retour  de  lachamhte,  fut  reconnu  et  applaudi  ;  niai» 
sa  voilure  étant  forcée  d'aller  lentement,  a  cause  de  la  presse,  il  lut 
pendant  un  temps  considérable  étourdi  des  cri»  :  Point  Je  pâlit*  I 
U  rot*  par  Lutle tint  ! 

[IWi.) 
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ministère  dérangé  parla  mort  fatale  de  M.lluskinson. 
L'affcclion  de  Guillaume  IV  était  plutôt  pour  les  whigs 
que  pour  les  tons;  el  le  cabinet  déclara  «  qu'il  ne 
gardait  les  affaires  que  provisoirement  en  attendant 
que  l'on  prit  un  parti  pour  la  composition  d'un  nou- 
veau ministère  dans  le  sens  de  l'opinion  victo- 
rieuse (1).  »  Le  due  île  Wellington  éprouvait  un 
dégoût  profond  à  l'aspect  d'un  peuple  qui  un  connais- 
sait ses  grands  services  A  voir  de  près  les  questions 
engagées,  il  eût  été  difficile  île  croire  que  les  torys 
pussent  rester  au  pouvoir  depuis  le  mouvement 
extraordinaire  imprimé  par  la  révolution  de  juillet. 
Cet  événement  devait  necvsairemenl  réagir  sur  les 
écoles  politiques  de  l'Angleterre,  et  les  partisans  de 
la  reforme  électorale,  à  l'aide  de  la  France,  pouvaient 
en  tirer  un  grand  parti.  Cette  reforme,  les  torys  ne 
pouvaient  pas  la  proposer  sans  se  perdre  eux-mêmes. 
M.  de  Talleyrand  sentait  si  bien  cela  qu'il  croyait  im- 
possible de  maintenir  l'état  de  paix  sur  les  affaires  de 
la  Belgique,  s'il  ne  se  formait  pas  au  moins  passagè- 
rement un  ministère  whig,  dans  lequel  les  idées  de 
non-intervention  exprimées  par  le  comte  Crey  cl 
M.  Brnugham,  domineraient  la  politique  d'une  façon 
plus  complète  ;  el  c'est  pour  cela  que  l'ambassadeur 
de  France  préparait  sous  main  l'aveiieinenl  de  ce  parti 
qu'au  fond  il  n'aimait  pas,  mais  qui  devenait  pour  sa 
politique  instantanée  un  instrument  indispensable. 
M.  de  'l'allej  rand  avait  des  amis  parmi  l'aristocratie 
whig,  mais  il  n'avait  d'estime  que  pour  les  idées  poli- 
tique des  torys. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  en  Angleterre,  que  les 
agitations  intérieures,  tumultes  toujours  passagers, 
n'empêchent  par  les  affaires,  surtout  celles  qui  tou- 
chent a  la  politique  étrangère  et  a  la  dignité  du  pays. 
Dès  qu'il  fut  arrêté  que  la  conférence  de  Londres  re- 
prendrait les  questions  au  point  où  le  duc  de  Laval 
les  avait  laissées  a  son  départ,  le  cornlc  d'Abcrdeen , 
M. de  Talleyrand,  le  prince  Esterhazy,  le  baron  Bulow 
cl  le  comte  Malhui-cbcvvich  n'avaient  cesse  de  se  réu- 
nir alin  de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  la  Belgique 


m  LooJrv*,  8  nos  cambre  1H30. 


■  Le  Sun  iMDre  que  lord  Lansdown  a  l'ordre  de  former  un  eabi- 
nel.  Lord  lirrj ,  lord  Palnienlon,  Ch.  Granl,  tir  Joli»  (iraliatn  cl 
N.  Uiougliani  duistnl  en  elrc  rnciubic*.  I*>«n,  par  tes  liaisuu» 
avec  N.  Uraul,  <luil  être  le  premier  a  connaître  i'arrttéedn  wlng, 
au  ministère.  II  rat  «cilani  que  le  duc  de  Wellington  a  offert  deux 
fui*  u  <léiuis»iou  depuis  Imit  jour».  > 

■  D'après  une  Ici  Ire,  jt  parait  que  la  démission  du  duc  de  Wel- 
lington a  clé  acceptée.  I.c  roi  a  refusé  de  ne  rendre  dans  la  cilc.  Un 
a  dicoiiscrt  une  conspiration  qui  avait  |>"ur  liul  d'anéanlir  le  mi- 
nistère, >i  |«-  roi  »e  fût  rend»  au  •Huer  civique.  Tout  est  dam  la  |du> 
grande  confusion  ;  on  dit  que  le»  eunspil  alcur»  sont  en  coiie»pou- 
ilanic  avec  d'autre*  eu  France,  't  qu'un  grand  noinl.n  de  Fran- 
çais et  d'étranger»  «ont  impliqué*  dan»  cette  ulTaire.  Oes  rattemlilc- 
uicnl»  nombre"»  ne  forment  dans  luuies  le*  rue*.  Le  lord  maire  a 
caivuyé  un  uicuagc  pour  annoncer  que  ai  de»  troupe»  n'étaient 


dans  le  but  d'y  apaiser  les  troubles.  Il  est  nécessaire 
de  répéter  qu'aucun  de  ces  négociateurs  n'avait  de 
pouvoirs  nouveaux  el  surtout  assez  explicites  de  la 
part  de  leur  cour  pour  résoudre  d'une  manière  ab- 
solue les  difficultés  relatives  à  la  Belgique.  On  agis- 
sait un  peu  de  son  propre  gre,  avec  la  crainte  d'être 
désavoué;  seulement  les  torys,  parti  européen,  se 
faisaient  fort,  pour  ainsi  dire,  d'amener  successive- 
ment les  grandes  cours  à  l'adoption  du  système  arrête 
parla  conférence.  La  première  réunion  des  diplomates 
fui  fort  curieuse  par  la  position  personnelle  el  toute 
spéciale  qu'avait  su  prendre  M.  de  Tallc\rand,  gen- 
tilhomme d'aussi  haute  naissance  que  tous  ceux  qui 
étaient  là  autour  de  lui.  Après  son  premier  aveu  sur 
la  position  abaissée  et  turbulente  de  la  France ,  il 
prit  sans  façon  une  des  places  les  plus  éminentes,  el 
on  l'érouta  avec  une  scrupuleuse  attention ,  parce 
qu'il  était  homme  d'expérience,  et  que  plus  d'une  fois 
s'étaient  révélés  pour  lui  les  secrets  de  l'avenir.  M.  de 
Talleyrand,  d'abord  peu  explicite,  ne  juslilia  ni  la 
révolution  ni  l'avènement  du  9  août,  se  bornant  à 
répéter  «  qu'il  n'y  avait  plus  de  France  diplomatique, 
et  qu'on  n'eût  à  voir  en  lui  qu'un  homme  de  quelque 
expérience  qui  venait  s'asseoir  au  milieu  de  vieux 
amis  pour  causer  d'affaires  générales.  «  Ces  paroles, 
qui  lut  furent  tant  reprochées,  avaient  un  sensel  une 
portée  :  s'il  s'était  présente  avec  ses  pleins  pouvoirs, 
tous  les  autres  membres  de  la  conférence  eussent  été 
forcés  de  montrer  les  leurs,  el  a  ci:  moment,  dans  la 
vérité,  aucun  n'en  avait  de  réguliers;  M.  de  Talleyrand 
se  mettait  à  l'aise  el  les  y  mettait  également;  les  ca- 
binets pouvaient  désavouer  les  actes  qui  n'a\ aient  rien 
d'obligatoire  :  on  gagnait  du  temps,  el  c'elail  tout. 

L'etal  de  la  Belgique  devenait  de  plus  en  plus  dé- 
plorable el  menaçant  :  les  hostilités  se  continuaient 
entre  les  Hollandais  et  les  Belges,  el  la  ferme  et  hé- 
roïque défense  du  général  Chassé  (2)  laissait  à  la 
Hollande  un  point  forliliéau  milieu  d'Anvers  même. 
Le  système  d'armement  se  développait  avec  énergie; 
les  Hollandais  avaient  fait  des  efforts  assez  considéra- 


pat  mine»  a  »a  disposition,  il  ne  ré|Hjndail  pa*de  la  »*relé  du  roi.  » 

(Hj  l.r  ginéral  Uia««é,  ullieier  de  l'empire,  avait  manifesté  uue 
grande  fciinelé  de  lépreuiuii. 

«  Quartier  gcaertl  d'Auver»,  le  17  oclnbrr  1830- 

<  lYaffilaliiin  qui  règne  dan»  celte  ville-  el  le»  nouvelle»  inquié- 
tante* qu'on  s'empresse  de  répandre  pour  ciciler  le»  esprit* 
m'uldijp  nl  a  vun»  faiie  savoir  que,  pour  les  calmer,  je  nie  trouve 
forcé  de  déclarer  ectlc  forteresse  en  étal  de  »iégc,  extrémité  a  la- 
quelle je  ne  me  porte  qu'a  regret.  Comme  uéaiiiuuin»  le»  circon- 
stance, luigcut  impérieusement,  je  vou»  prie  d'enjoindre  ans 

luLilanls  de  se  pourvoir  de  mm  pour  u  oi».  Ce  n'est  que  le 

calme  el  la  tranquillité  qui  pourraient  nie  faire  retarder  encore  do 
quelques  jour»  I  eiceiilioii  du  celle  mesure  sésère 

«  Le  lii-nlenaul  général,  commandant  le  4*  grand  commande- 
nt rn  t  militaire. 

«  Baron  Cmsu  a 
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bles  pour  reprendre  Bruxelles;  de  leur  côlé,  les  Bel- 
ges voulaient  porter  la  guerre  jusqu'aux  digues ,  et 
ouvrir  les  écluses  pour  inonder  la  Hollande.  Il  n'y 
avait  projet  si  insensé  ou  si  barbare  qui  ne  passât  à 
travers  ces  cœurs  pleins  d'une  aveugle  vengeance; 
cl  dans  l'état  d'une  civilisation  humaine,  de  tels  des- 
seins ne  pouvaient  être  soufferts  par  l'Europe  chré- 
tienne. 11  y  avait  d'abord  un  but  d'humanité  religieuse 
dans  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  dont  le 
premier  objet  devait  être  une  trêve  imposée  à  tant 
de  fureurs. 

IVaulrcs  questions  aussi  importantes  se  liaient  à 
celle  de  la  Belgique ,  et  allaient  engager  toute  l'Alle- 
magne :  les  actes  du  congrès  de  Vienne  unissaient  le 
royaume  des  Pays- Bas  à  la  Confédération  germanique 
par  le  grand-duché  de  Luxembourg;  ces  actes  avaient 
également  déclaré  que  la  place  de  Luxembourg, 
considérée  comme  forteresse  de  la  Confédération , 
serait  destinée  à  sa  défense;  les  Belges,  dans  la  vanité 
de  leur  insurrection  victorieuse,  ménageaient  aussi 
peu  l'Allemagne  que  la  Hollande,  cl  tous  désiraient, 
comme  une  annexe,  le  grand-duché  de  Luxembourg; 
la  guerre  leur  importait  peu ,  car  elle  serait  néecs- 
t 

(I)  C'rtt  en  vain  qu'on  a  voulu  rendre  ridicule»  le»  protocole» 
de  la  conférence  de  !,ondrc*  ;  leur  Icnlcur  niéroc  fui  ulilr,  car  elle 
cmiiécha  Ij  guerre. 

Protocole  Jt  la  confirme»  tenu»  an  toreign  Office,  U  4  novembre 

ÏUM. 

«  Présenta:  Ici  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  delà 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

•  S.  M.  le  roi  de»  Pays-Bas  ayant  invité  le»  cour»  d'Autriche,  de 
frauce,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Pi  lisse  et  de  Ituwic,  en  leur 
qualité  de  puissance»  srgualaires  de»  traité»  fie  Paii»  et  de  Vienne, 
qui  onl  cnnslilué  le  royaume  de»  Pay»-B.i»,  &  délibérer,  de  roncert 
avec  Sa  UajeOé,  «or  le»  meilleur»  moyen»  de  mettre  un  terme  aui 
trouble»  qui  ont  éclaté  dam  wsÉlata ,  et  le»  cour»  <-i-d»»u»  nom- 
mée* ayant  éprouié,  avant  même  d'à  roi  r  reçu  celle  invitation,  un  vif 
désir  d'arrêter  ilan»  le  plu»  bref  délai  pn«»ilite  le  désordre  et  l'eiTii- 
ainn  du  sang,»nl  concerté  p,ir  l  orgne  de  leur»  ambassadeurs  et  mi- 
ni»! re»  accrédités!»  la  cour  de  Londres  les  déterminations  suivante*  : 

«  |o  Am  Imites  <lu  $  4  de  Irur  protocole  du  1.1  octobre  1830, 
elle»  ont  invité  l'amhasaadrur  tic  Sa  Majesté  le  roi  de»  Pays- Bat  à 
se  jt»in<lre  à  U  urs  tlctiUValiuiit  ; 

«  2»  Pour  accomplir  leur  résolution  d'arrêter  l'ciTruùnn  du  sang, 
elle»  oui  été. I'a»i.  qu'une  enlière  cessation  d'hostilités devait  aïoir 
lien  de  part  et  d'antre. 

«  Le»  condition»  tic  cet  armistice,  qui  ne  préjugerait  en  rien  le* 
qurtlioni  dont  le»  cinq  cour»  auront  à  faciliter  la  «oltilion  ,  »e- 
raient  telle»  qu'elle*  «r  trouvent  indiquer»  ri-dessous  : 

■  De  part  cl  d'autre  le»  lio»lilité»  cesseront  complètement  ; 

«  Ut  troupe»  respective»  auront  a  «e  retirer  réciproquement 
derrière  la  ligne  qui  séiurait  ,  avanl  l'époque  du  traité  du 
80  mai  1014 ,  le*  possédions  do  prince  souverain  de*  Provinrca- 
Unie» ,  de  celle*  qui  onl  été  joint»  à  son  territoire  pour  former  le 
royaume  de»  Paya- Bas.  par  ledit  traité  de  paix  el  par  ccuxde  Vienne 
et  de  Pari»  de  l'année  1813  ; 

•  Les  troupes  respectives  évacueront  le»  place»  el  territoire» 
qu'elle»  occupent  mutuellement  an  delà  de  ladite  ligne,  dan»  l'ca- 
paee  de  du  jour*  ; 

«  La  prnpusiiîou  de  cet  armistice  se  ta  faite  au  gouvernement  da 


i  sairement  européenne.  Au  milieu  de  ces  questions 
si  délicates,  si  flagrantes,  il  fallait  d'abord  un  point 
d'arrêt,  une  mesure  suspensive,  et  les  torys  cher- 
I  chèrenl  un  terme  moyen  qui ,  laissant  tous  les  inte- 
I  rôts ,  toutes  les  questions  capitales  en  suspens ,  arrê- 
terait néanmoins  l'effusion  du  sangqui  coulait  à  grands 
flots;  c'était  d'imposer  un  armistice  aux  Belges  et  aux 
Hollandais,  el,  au  moyen  d'une  pacifique  suspension 
d'armes,  se  donner  le  temps  de  résoudre  au  point  de 
vue  européen  les  diflicullés  toujours  nouvelles  que 
l'insurrection  faisait  naître.  On  axait,  comme  précé- 
dent ,  la  trêve  imposée  aux  Grecs  el  aux  Turcs,  une 
fois  le  traité  du  G  juillet  1827  conclu  entre  les  gran- 
des puissances;  en  diplomatie  les  antécédents  sont 
beaucoup.  La  conférence  de  Londres  devait  s'emparer 
des  affaires  de  la  Belgique,  comme  elle  s'était  rendue 
|  également  l'arbitre  de  la  question  grecque  :  c'étaient 
presque  les  mêmes  diplomates,  les  mêmes  cabinets 
i  avec  les  mêmes  desseins.  Un  acte  d'armistice  fut  donc 
j  arrête  ;  el  M  VI.  Cresson  et  Carlwrighl,  secrétaires  des 
!  légations  française  et  anglaise,  furent  charges  de  se 
;  rendre  à  Bruxelles  pour  notifier  la  résolution  prise 
par  la  conférence  de  Londres  (i). 

'   Sa  Majesté  le  roi  dt»  Pjy»-Ba»  par  l'intermédiaire  de  ton  ambassa- 
deur présent  aux  délibéral  ions  ; 

*  l.r»  termes  de  ce  même  armistice  seront  communiques  à  la 
Belgique  au  nom  des  cinq  court. 

«  Signé  *  Eartsnsiv,  Tsiitia&BD  , 
Attaou»,Bïiuw,  Msiattcatwiti  » 

Repente  (Vu  goueernrment  provuoir*  M  je. 

a  Le  goutcrncmcnl  provisoire  de  la  Bilgique  a  eu  l'honneur  de 
receioir  le  prulocolc  de  la  conférence  tenue  au  Forcign-OiBcc,  le 
4  novcmbic  1830,  cl  tigné  Eslnliaiy,  Tallcyrand,  Aberdern,  Bu- 
low  et  Malhusrhewicb,  eti  qualîlé  de  plénipotentiaires  respectif»  de 
l'Autriche  ,  de  la  France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse  et 
de  la  llussie  ; 

«  1*»  membres  du  gouvernement  prnviioirc  te  placent  i  croire 
que  des  «ctiliimnlsde  sympathie,  bien  naturel»  pour  k»  souffrance* 
de  la  Belgique,  onl  déterminé  la  mission  toute  philanthropique  dont 
!  les  plénipotentiaire*  des  cinq  geandes  puissance*  se  trouvent  chargés; 

«  Plein  de  Cil  espuir,  le  gouvernement  provisoire,  voulanld'ail- 
leurs  concilier  l'indépendance  du  peuple  belge  avec  le  respect 
pour  le»  droit»  de  l'humanilé ,  remercie  les  cinq  puissances  de 
l'inilialiie  qu'elle*  onl  prise  pour  anélcr  l'effusion  du  sang,  par 
uorcnlière  cessation  de»  Inutilité»  qui  existent  cntie  «a  Belgique  et 
la  Hollande; 

■  En  conséquence  le  gouvernement  t'engage  à  donner  ses  ordre* 
cl  a  pi  cttdrr  se*  mesures  : 

«  1°  Pour  que  Imites  hostilité*  cessent  contre  la  Hollande  et  du 
râlé  des  Belges  ; 

«  2»  Pour  que  les  troti|ic*  belges  »e  retirent  en  deçà  de  la  ligne 
qui  séparait,  aiaul  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  le*  provinces  du 
prince  souverain  des  Proviiiees-L'iiies  de  celle»  qui  onl  cléjointet  à 
son  territoire  pour  former  le  royaume  de»  Pays-Bas  par  ledit  Iratté 
de  Paris  et  par  ceux  de  Pari»  el  de  Vienne,  de  l'année  1813  ; 

•  A  cette  occasion  ,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique 
doit  à  la  bonne  foi  d'observer  qu'il  rnlrnd  par  celle  ligne  les  limi- 
tes qui,  conformément  i  l'art.  10  de  la  loi  fondamentale  desPay»- 
Ba»,  aéparaicnl  le»  provinces  septentrionales  de*  province*  méri- 
dionale* du  p*y»,  y  comprit  (oule  la  rive  gauche  de  l'Escaut  ; 

s  3«  Pour  que  Ira  Iroupea  belges  évacuent  le*  place»  et  lerrt- 
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Lorsque  les  commissaires  arrivèrent  à  Bruxelles , 
un  congrès  national  venait  de  se  réunir  et  de  se  con- 
stituer sous  la  vive  impression  de  la  victoire  :  chaque 
province  avait  élu  des  députés  chargés  de  conduire 
les  affaires  et  de  résoudre  les  questions  de  politique 
générale.  Dans  ce  congrès,  le  parti  le  plus  absolu, 
celui  de  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande ,  dominait  par  une  forte  majorité  ;  mais  il  se 
fractionnait  lui-même  en  nuances  diverses  et  toutes 
prèles  à  éclater  par  des  manifestations  ardentes.  La 
minorité ,  en  harmonie  avec  la  pensée  de  M.  de  La- 
fayette,  voulait  établir  en  Belgique  une  république 
fédérative,  une  Suisse  du  Nord,  comme  semblait  le 
conseiller  le  dictateur  de  la  propagande,  et  peut-être 
se  fùt-d  décidé  lui-même  à  accepter  la  présidence; 
système  déplorable  pour  la  France  elle-même  consti- 
tuée en  monarchie.  La  présence  d'une  république  sur  i 
ses  frontières  n'était  elle  pas  une  menace  incessante,  I 
lorsque  surtout  les  plus  grands  ennemis  du  nouveau  : 
trône  étaient  les  chefs  du  parti  républicain,  si  pro- 
fondément agité.  La  seconde  opinion  plus  raisonnable, 
tout  en  admettant  la  séparation  entre  la  Belgique  cl  , 
la  Hollande  ,  espérait  maintenir  les  bonnes  relations  ! 
entre  les  deux  peuples,  cl  résoudre  la  question  en 
élevant  un  prince  de  la  maison  de  Nassau  au  trône  ! 
de  Belgique.  C'était  le  moyen  d'éviter  un  conflit  , 
entre  les  puissances  et  de  plus  d'organiser  un  bon  ; 
système  commercial ,  car  la  Belgique  produisait,  tan- 
dis que  la  Hollande ,  nation  maritime ,  consommait 
par  elle-même  et  par  son  immense  exportation.  En- 
fin la  majorité  très-nombreuse  voulait  ou  la  réunion 
à  la  France,  ou  la  constitution  d'une  monarchie  neu- 
tre sous  un  prince  élu  :  les  uns  penchaient  pour  un 
fils  du  roi  des  Français  ,  les  autres  pour  le  duc  de 
Leuchlcnberg,   dont  le  nom  brillait  du  souvenir 
d'Eugène  Reauharnais.  La  pensée  d'élever  un  prince 
français  à  la  souverainilé  des  provinces  belges  était 
fort  ancienne;  on  la  trouvait  déjà  sous  Henri  IV;  et  j 
Louis  XVI  lui-même  n'avait  aidé  les  troubles  du 
Brabant,  en  1790,  que  pour  favoriser  l'élection  du  j 
duc  d'Orléans  comme  prince  régnant  sur  la  Belgique. 

Toutes  ces  solutions  de  la  difficulté  belge  étaient 
également  repoussées  par  la  politique  générale  de 
l'Europe.  La  réunion  avec  la  France  n'aurait  jamais 
été  permise  par  l'Angleterre;  sur  ce  point  M.  de  Tal- 
leyrand  avait  ordre  de  rassurer  les  lorys ,  et  l'élection 
d'un  prince  de  la  famille  d'Orléans  au  trône  n'aurait 

ioire*  qu'elles  occupe»'  an  delà  de  U  ligue  ci-deun*  tracée,  dan»  le 
délai  île  dis  jours  ; 

«  Utont,  «anf  réciprocité  .le  la  pari  de  I*  Hollande  dan»  le 
sneoic  délai.  Uni  >nr  lerre  qne  »or  mer. 

c  Bruirllr»,  le  10  nn»rnilire  IftlO. 

■  Signé:  Dl  Porna,  Kitu  »•  Mil»!*,  Cl.  Ro- 
Ai.  UiMiMia,  J.  Vtaniiiu- 
m», T.      Corn»,  a 


pas  été  plus  soufferte  que  la  réunion  même  à  la  France  ; 
le  duc  de  Leuchlcnberg,  c'était  le  parti  impérialiste 
sur  nos  frontières,  et  il  n'eut  pas  été  toléré;  les  deux 
factions  bonapartiste  et  républicaine  étaient  en  con- 
juration flagrante  contre  la  nouvelle  monarchie ,  et 
c'était  leur  donner  un  point  d'appui.  Dès  lors  et  pour 
éviter  tous  ces  débats,  la  conférence  dul  se  borner  à 
résoudre  une  question  provisoire,  celle  d'une  sus- 
pension d'armes ,  d'un  armistice ,  afin  d'éviter  l'effu- 
sion du  sang.  Cette  mission  fut  remplie  avec  tenue  et 
fermeté  par  MM.  Bresson  et  Cartwright;  le  congrès 
savait  trop  bien  que  ceux-ci  représenlaient  la  France 
cl  l'Angleterre,  les  seules  puissances  qui  pouvaient 
protéger  les  destinées  naissantes  de  la  Belgique.  L'ar- 
mistice était  nécessaire  au  congrès  parce  que  après 
les  premiers  triomphes  de  l'insurrection  pouvaient 
venir  les  revers;  la  Hollande  armait  vigoureusement, 
elle  avait  de  l'argent  ;  les  négociations  actives  avec  la 
Suisse  venaient  de  lui  assurer  un  corps  de  quinze 
mille  hommes,  parmi  lesquels  beaucoup  de  Suisses 
de  la  garde  royale  de  France,  soldats  expérimentés  : 
rien  de  plus  facile  pour  la  cour  de  La  Haye  qne  de 
lever  des  hommes  en  Allemagne ,  sur  les  bords  du 
Rhin  ;  et  avec  cette  armée  régulière  le  prince  d'Orange 
pouvait  marcher  sur  Bruxelles;  le  parti  orangiste , 
surpris  plutôt  que  vaincu,  pouvait  aider  une  invasion 
hollandaise,  la  seconder  de  toutes  ses  forces.  La 
brillanlc  el  ferme  conduite  du  général  Chassé  dans 
la  citadelle  d'Anvers  prouvait  qu'il  y  avait  encore  des 
généraux  braves  et  des  troupes  déterminées  :  pour- 
quoi le  prince  d'Orange  était-il  à  Londres ,  si  ce  n'est 
dans  un  dessein  de  répression?  On  le  savait  étroite- 
ment lié  avec  le  duc  de  Wellington  et  les  torys  :  il 
pouvait  donc  surgir  de  tout  cela  une  complication 
d'inlérêtsel  un  conflil  d'armes.  Dans  ces  circonstances 
le  congrès  de  Bruxelles  accepta  l'armistice  proposé 
par  la  conférence  de  Londres. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  encore,  c'est  que  la 
Prusse,  loin  de  renoncer  à  ses  projets ,  voulait  ferme- 
ment prêter  appui  à  In  maison  de  Nassau  :  c'était  le 
vœu  de  toute  la  noblesse ,  de  l'armée  entière  ,  qui 
souhaitait  fièrement  la  guerre  sous  le  prince  royal. 
Les  armements  se  développaient  avec  cette  activité 
facile  de  l'organisation  militaire  de  la  Prusse  telle 
que  le  grand  Frédéric  l'avait  faite  ;  le  premier  ban  de 
la  landwehr  appelé  offrait  un  effectif  de  trois  cent 
quarante  mille  hommes  (1),  qu'un  simple  réécrit  de 

(1)  .  AuR.tmurK.2l  noewbn  1K10. 

•  Jlo»  province*  du  Rhin  prennent  un  aspect  atui  ftiicrri«r  ; 
partant  on  remarque  un  grand  moiiirrnieiil  île  troupe»  qui  »e  diri- 
gent pour  la  plupart  im  Ici  frontière*  île  1a  France  el  dri  Pajri- 
Bai.  I«m  rerruci,  qu'un  ne  dirige  d'ordinaire  Ter*  IciiriréjrMnenU 
qu'au  printrmp* ,  tout  déjà  eicrcée*  depui*  le  in>««  d'octolire,  et 
louie  l'artillerie  a  été  mise  lur  le  pied  de  jnerre.  N<«  plarci  forte* 
aniqurtle*  on  travaille  un>  rclirlie  ,  ont  été  appro»i«ionnée».  En 
général  d  y  a  une  nui*e  de  33,000  boiniuca  reparlé»  dan*  le*  pro- 
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répartition  jetait  dans  1rs  régiment*  régulier»;  la 
landwehr,  longtemps  exercée  dans  les  camps  de  plai- 
sance ,  n'attendait  que  le  signal  pour  enlrer  en  Bel- 
gique et  soutenir  la  maison  de  Nassau,  si  étroitement 
liée  avec  la  royauté  de  Brunswick.  I~a  sagesse  per- 
sonnelle du  roi,  l'influence  de  la  princesse  de 
Liegnitz  et  de  M.  Aneillon  empêchaient  seules  la 
marche  en  avant  «les  Prussiens  et  une  invasion  désirée 
par  l'esprit  gentilhomme  de  l'Allemagne  du  Nord  ; 
moralement  liée  par  le  luron  Bulow  à  la  conférence 
de  Londres,  la  Prusse  n'était  décidée  a  agir  qu'au 
cas  où  les  conseils  de  celte  confèrent  c  ne  seraient 
pas  suivis  ou  fidèlement  exécutés.  Comme  elle  devait 
nécessairement  former  l  avant-garde  de  la  coalition, 
elle  avait  à  réfléchir  mûrement  avant  de  s'engager, 
car  les  premiers  risques  étaient  pour  elle.  Les  lorys 
et  le  cabinet  de  Berlin  indissolublement  unis  voulaient 
agir  de  concert  dans  un  intérêt  commun  aux  deux 
puissances.  Bien  de  plus  ferme  et  de  mieux  dessiné 
que  cette  union  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre;  elle 
avait  soixante  ans  de  date,  depuis  le  duc  de  Curo- 
berland. 

Ces  armements  s'étendaient  |>artout ,  et  à  l'occa- 
sion de  la  Belgique ,  les  puissances  de  l'Allemagne , 
même  les  plus  petites,  se  préparaient  à  prendre  les 
arme».  La  souveraineté  de  Luxembourg  n'était-ellc 
pas  une  question  qui  intéressait  toute  la  Confédéra- 
tion germanique?  La  Bavière,  la  Saxe,  jusqu'ici  restées 
neutres,  armaient  avec  activité;  six  mille  Saxons 
étaient  mobilisés  pour  prendre  rantf  dans  les  corps 
prussiens.  D'après  tous  ses  contingents,  l'armée  fédé- 
rale devait  s'élever  à  cent  trente  nulle  hommes,  prêts 
au  printemps,  en  y  comprenant  la  part  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  Il  n'était  question  alors  en  Allemagne 
que  d'une  lettre  confidentielle  que  l'empereur  Nicolas 
venait  d'écrire  aux  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche 
sur  l'esprit  et  la  tendance  de  la  nouvelle  révolution 
de  France.  Le  cabinet  de  Pétersbourg,  parfaitement 
informé  par  deux  voies  différentes  «les  événements 
de  Paris,  spécialement  par  le  comte  Pozzo  di  Borgo 
et  le  prince  Paul  de  Wurtemberg,  avait  cherché  à  se 
faire  une  idée  nette  de  l'esprit  et  de  la  situation  des 
partis  et  des  fo:  ces  du  nouveau  gouvernement  fran- 

*ince»  ilu  Rhin  et  dan*  la  Wcslplwlic ,  qui  sera  encore  prorbainc- 
nnul  augmentée  par  île*  troupe*  venue*  île  Brandi  liouig.  L'cn- 
temlile  «Je*  fnrrc»  placée*  tuiil  le  rominainlcmenl  du  prince 
Guillaume,  général  ru  ri» T,  roimUc  dam  le  a)«,  le  7'  et  le  8e  Corp» 
d'aimée,  qui  contiennent  »euc  régiment*  d'iiifanleiir,  bii  compa- 
gnie* «le  chasseur»  ,  cinq  île  cuirasaicr»  .  on  uniment  de  dragon*  , 
Inii»  de  ulilan»  ei  cinq  de  hmuaid»,eu  tout  quarante  cinq  l<al ail- 
loli* et  demi  .finfanlci te  el  qiuranle-liuil  cscadrnn*  de  cavalerie, 
avec  huit  lialtrrir»  à  clieval  et  quarante-six  Iwlli  rie»  n  pied  ,  ainsi 
que  quelque*  ilélarlrcmciil*  «le  pionnier*,  re  qui  porte  la  seule  in- 
fanterie de*  trois  corps  d'armée,  ave  U  réserve ,  à  un  total  de 
73,1100  bouillies.  . 

(Couiner  Je  RuiemUrg.) 


|  çai*.  Autant  les  dépêches  du  comte  Pozzo  étaient 
i  réflrthies,  modérées,  rassurantes,  autant  celles  du 
!  prince  Paul  étaient  impressionnées  de  craintes  sur 
|  l'avenir,  et  le  spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeux  à 
Paris  les  explique  siiffisium.enl.  Voici  donc  quelle 
idée  on  «.'était  faite  à  Pétersbourg  sur  la  situation  des 
affaires  et  des  esprits  en  France  :  l'empereur,  un 
peu  froid.il  est  vrai,  pour  les  faits  accomplis,  était 
néanmoins  demeuré  convaincu  (jusqu'à  l'émeute  du 
18  octobre,  où  des  cris  de  mort  avaient  retenti  contre 
les  prisonniers  de  Vincennes;  que  le  nouveau  pouvoir, 
avec  son  sentiment  de  modération  .demeurerait  mai  Ire 
de  l'esprit  révolutionnaire  et  qu'il  pouvait  servir  de 
,  garantie  contre  la  propagande.  Après  l'émeute  furieuse 
|  qui  appelle  la  mort  des  ministres  de  Charles  X ,  les 
opinions  changent  à  Pétersbourg  comme  sur  bien 
d'autres  points  du  continent;  la  tournure  des  affaires 
de  la  Belgique,  les  agilalions  de  l'Allemagne,  les  ten- 
tatives contre  l'Kspagne  témoignent  aux  yeux  de 
l'empereur  qu'il  existe  malheureusement  en  France 
un  pouvoir  au-dessus  même  de  la  royauté,  une  dicta- 
ture inconnue  et  néanmoins  souveraine, qui  ne  permet 
au  gouvernement  régulier  qu'une  influence  secon- 
daire sur  les  événements;  il  faut  qu'il  lui  obéisse 
comme  à  la  fatalité,  de  sorte  qu'en  tous  les  cas  et 
dans  toutes  les  circonstances  on  n  •  pourra  se  lier 
aux  promesses  du  cabinet  de  Paris  :  l'influence  du 
parti  révolutionnaire  dominera  tôt  ou  tard .  et  celle 
pensée  doit  préoccuper  les  cabinet*  de  l'Lurope  cen- 
trale ,  alin  qu'ils  se  prccauliomienl  pour  l'avenir. 
D'après  donc  l'opinion  personnelle  du  czar,  consignée 
dans  cette  lettre,  il  faut  armer,  grandir  le  système  de 
surveillance,  non  point  pour  affaiblir  ou  détruire  la 
I  dynaslie  nouvelle  en  France ,  elle  est  désormais  un 
fait  reconnu  par  l'Europe  ;  mais  il  faut  attendre  celte 
dynastie  à  l'œuvre,  il  lui  faut  constater  qu'elle  est 
!  assez  maîtresse  des  événements  en  France  pour  con- 
I  duirc  toutes  les  forces  sociales  au  triomphe  de  l'ordre 
|  cl  de  la  paix.  Ainsi  ce  qui  inquiète  l'Europe,  c'esl 
I  moins  la  chute  (pour  elle  irrévocable)  de  Charles  X , 
que  la  position  faible  du  pouvoir  qui  l'a  remplace  en 
face  des  partis;  il  faut  savoir  si  ce  pouvoir  nouveau 
possède  en  lui-même  la  force  sutlisanlc  pour  garantir 

l.a  Ga:rtle  de  Berlin,  éd  ile  tous  riiiflucucc  du  gouvernement 
prussien,  atténue  Icsartucmciitt.s  l.e»  mesures  militaires  que  noire 
gouvernement  a  prise*  sur  la  frontière  belge  étaient  naturel- 
le», et  on  ne  doit  d'aucune  manière  le»  regarder  comme  des 
m  mentent*  pour  commencer  une  guerre  :  elles  n'ont  ni  le  carac- 
tère ni  retendue  de  ces  dernier*  et  ne  peuvent  nullement 
«•«.citer  la  jalousie  d'une  puissance  quelconque  :  ce  ne  sont  rffec- 
1i vcmenl  que  des  mesures  de  lurelé,  telles  que  tout  gouverne- 
ment est  foiré  de  prendru  dans  l'clal  il'i  icilaùon  générale  qui 
ci i«te  partout  dans  le  moment  actuel  La  plupail  de*  feuille»  frau- 
ç.iims  par  Uni  de  Pelât  inférieur  de  notre  pavs  sans  connaissance 
de  cause  cl  avec  de»  notion»  insuffisantes  sur  notre  gouverne- 
ment. ■ 
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le  repos  de*  souverainetés  en  comprimant  1'espril  de 
révolution  cl  de  propagande  {!). 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  et  pour  réaliser  ces 
idées  que  la  Russie  invile  l'Allemagne  à  un  armement 
général,  donl  elle  fera  l'arrière-garde,  [.'empereur 
ne  croit  plus  à  la  durée  de  ce  qui  s'est  fait  à  Paris:  s'il 
est  nécessaire  de  commencer  la  guerre,  le  luit  de  la 
campagne  bien  précisé  ne  sera  point  la  France;  l'idée 
d'une  restauration  de  Charles  X  ou  du  duc  de  Bor- 
deaux est  aussi  éloignée  de  l'esprit  descaliinelsquela 
reconnaissance  d'une  république  sous  M.  de  La- 
fayelte;  on  veul  maintenir  les  traités  dans  leur  inté- 
grité absolue.  La  Belgique  c'est  soulevée  en  déchirant 
les  actes  du  congrès  de  1815  :  là  est  précisément  la 
cause  el  le  mobile  légitime  de  la  guerre;  si  le  con- 
grès de  Bruxelles  se  montre  modéré  en  ne  brisant 
pas  tous  les  liens  avec  la  maison  de  Nassau,  s'il 
accepte  les  conditions  résolues  par  la  conférence  de 
Londres,  il  n'y  aura  ni  guerre  ni  invasion.  Quelques 
fractions  de  l'Allemagne  se  sont  soulevées;  on  les  re- 
placera sous  leur  autorité  légitime  ;  l'émotion  a  été 
vive,  et  il  faut  de  grandes  forces,  parce  que  le  contre- 
coup de  la  révolution  française  s'est  fait  ressentir  au 
loin.  Les  notes  qui  Tiennent  de  Londres  disent  bien 
que  l'Angleterre  ne  prendra  pas  parti  pour  une  coa- 
lition el  que  la  France  pourra  porter  librement  ses 
forces  sur  la  Meuse  et  le  Rhin  ;  mais  la  neutralité  de 
l'An>;lclcrre  n'a  jamais  été  d'une  longue  durée;  elle 
n'est  pas  même  possible,  parce  que  les  Français,  tou- 
jours impétueux  dans  leur  résolution  de  guerre,  ap- 
paraîtront en  Belgique,  el  que  l'Angleterre  ne  pourra 
demeurer  neutre  avec  un  système  d'influence  de  la 
France  sur  l'Escaut  et  aux  embouchures  du  Rhin. 
Par  la  force  des  choses  la  coalition  sera  générale. 

A  ce  moment  de  urandc  crise  où  la  guerre  parait 
imminente,  des  modifications  considérables  s'effec- 
tuent au  sein  du  ministère  anglais  et  viennent  pour 
ainsi  dire  sauver  la  question  de  la  paix  :  en  vain  le 
duc  de  Wellington  cl  les  torys  avaient  cherché  à  op- 
poser une  résistance  imposante  h  l'irrésistible  pro- 
pagande de  la  révolution  française  en  Angleterre; 

(Il  J'ai  eu  dan»  le»  maint  rnpi«  .le celle  cir.ulaiic;  à  la  mile  un 
liiail  l'article  «uivanl  dan»  la  (>'a:rlU  Je  Sai*t-Ptttrtbourg, 

m  Sa  Majesté  l'empereur  a  jujé  rnmeiuMe  d'ordonner  de  mellre 
ilè»  rr  nmmriil  »nr  le  pied  Je  «jucrre  le»  corps  ci  -apte»  dénommé*  , 
lavoir  !  le  I'»  el  le  2»  corps  d'iufaolelir,  le  3r  el  le  5«  coip»  de 
cavalerie  de  réserve,  le  corps  détaché  de  l.illinanir,  lr  cor)*  de  ré- 
serve «e  trouvant  «on»  le»  ordre*  de  Son  Aliène  Impériale  mous,  i- 
gtieur  le  c/arosvilr  ((-raml-dor  Coindanliu),  l'armée  polonaise,  el 
un  nuiobrr  proportionné  de  r«:«jii»ifnl»  il lëjrtalirr*  de  (iosaqucv  Il 
a  été  ordonné  aui  3«  el  S*  corps  'le  eavalcrie  de  réserve  donl  lei 
quartier*  permanent»  te  trouvent  dan*  le*  Bniivrriirment»  de 
Krrvin  el  de  Konrsrk,  de  s'avancer  ver*  le»  frontière»  occidentales 
de  l'empire,  en  leur  dé»i|»iianl  de»  cantonnement»  temporaire»  en 
Podolir,  pour  le  premier,  el  in  V.dhynie  tm.ir  le  second.  G» 
corps  «ml  déjà  en  marche  pour  te  rendre  a  leor  nouvelle  destina- 
tion. • 


I  les  événements  de  Paris  avaient  retenti  jusque  dans 
les  rues  de  Londres;  on  venait  d'en  éprouver  le  con- 
tre-coup, et  la  majorité  du  parlement  é.tait  ébranlée; 
le  parti  de  la  réforme  avait  pris  des  forces  considéra- 
bles; les  Irlandais,  sous  M.  O'Conuell.  grandissaient 
dans  les  communes,  et  le  radicalisme  saluait  avec 
trop  d'enthousiasme  la  révolution  de  juillet,  pour  ne 
pas  espérer  une  lar^c  influence  sur  les  affaires  du 
p.iys;  les  torys  n'avaient  même  pas  pour  eux  les  af- 
fections personnelles  du  roi  Guillaume  IV.  Vers  le 
milieu  de  novembre,  le  ministère  anglais  était  telle- 
ment débordé  par  les  événements  qu'il  dut  songer  à 
se  retirer  des  affaires;  il  y  a  cet  admirable  instinct  eu 
Angleterre,  que  les  hommes  politiques  savent  avec 
un  tact  pnrfait  saisir  le  moment  où  ils  deviennent  des 
embarras  pour  leur  pays;  el  alors  en  donnant  leurs 
démissions  à  propos,  ils  laissent  à  d'autres,  el  tempo- 
rairement ,  l'administration  qu'ils  ne  peuvent  plus 
bien  conduire.  Le  duc  de  Wellington  ne  pouvait  ac- 
complir la  réforme  parlementaire  sollicitée  par  les 
|  whigs  avec  tant  d'insistance,  car  il  eût  donné  un  dé- 
l  menti  à  sa  vie  entière:  placé  dans  une  situation  déli- 
!  cate,  il  ne  s'entendait  ni  d'opinions  ni  de  principes 
.  avec  le  parli  que  la  révolution  de  juillet  poussait  aux 
|  affaires.  Ce  fut  ce  sentiment  intime,  plus  encore 
,  qu'un  vole  incertain  de  la  majorité  (2)  sur  la  dotation 
i  de  la  liste  civile  qui  décida  la  relraite  des  torys.  Le 
cabinet  qui  se  sentait  déborde  lit  place  à  d'autres 
hommes.  Lord  Aberdecn  ne  se  rendait  pas  parfaite- 
j  ment  compte  de  la  politique  de  M.  Laffille,  il  en  était 
;  déroulé  ;  et  le  duc  de  Wellington  ne  se  faisait  pas  une 
t  juste  idée  de  celte  dictature  immense  de  M.  de  La- 
]  fayette.  a  la  tète  d'un  million  de  gardes  nationales. 
I  Ce  pouvoir  d'un  seul  homme .  plus  puissant  que  le 
roi,  que  le  gouvernement,  était  un  de  ces  terribles 
mystères  que  les  cabinets  s'efforçaient  de  deviner.  Les 
torys  y  voyaient  le  premier  pas  vers  la  république. 
Il  fallait  donc  laisser  à  d'autres  ce  difficile  terrain, 
ils  y  seraient  plus  à  l'aise. 

Le  roi  Guillaume  IV  ne  lit  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter ces  démissions;  je  le  répète,  il  n'aimait  pas  les 

('Jj  On  écrivait  de  Londres,  10  mmuibrc  1030.  «  La  défaite  d.« 
ministre»  a  été  complète  a  la  nuance  du  13  dr  la  chambre  «le»  com- 
|    muncs  Il  n'a  pat  élé  nécessaire  pour  éprouver  leur  forée,  d'alleii- 
dte  la  motion  de  M.  Bronrrhun  sur  la  réforme  parlementaire.  I.c» 
débat»  à  l'occasion  de  la  dotation  de  la  couronne  en  oui  fourni 
l'occasion,  l/allaquc  a  été  coiiduile  par  »ir  Henri  l'arn.ll,  el  sur  ta 
proportion  du  nommer  nu  comité  spécial  pour  examiner  le»  dé- 
pensr»  de  la  liste  civile.  I.c  <  luneeli,  r  tle  l'échiquier  cul  lu  an  taire 
remarquer  a  la  chambre  que  ec  qu'on  demandait  était  une  inno- 
vation, il  eut  L<au  faire  ri-ssorlii  le»  économies  proposée»  par  le 
cabinet  ,  in  Pariiell  réfuta  tout  se»  aij'omenis,  prouva  que  ta  rc- 
I    dnelion  si  vantée  n'élail  qur  de  27.1100  liwrs  «l<  iliiqt,  el  décida  la 
.   chambre  à  ne  pas  voler  une  tomme  considérable  «an*  en  t «.aminci 
j    l'emploi  dan»  toits  ne»  détail»   l.'..pp.„il,„n  l'emporta  «ni  le  mini» 
,   lire  a  une  majoi  IL-  de  vii.»1-neiif  vois.  Aussi  M.  Prt  l  ne  répondit  pat 
I   a  M.  lloobliouse  ,  lorsque  apre.  la  division  celui-ci  lai  demanda  si 
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torys;  lui-môme,  élevé  à  l'école  des  whigs,  se  trou- 
vait  avec  eux  en  conformité  de  princijx*s;  et  une  in- 
telligence parfaite  de  la  situation  et  des  événements 
lui  faisait  désirer  une  modification  dans  le  cabinet. 
C'est  pourquoi  les  démissions  furent  facilement  ac- 
ceptées ;  le  roi  désigna  le  comte  Grey  comme  chef  de 
la  nouvelle  administration  (I).  Le  nom  d;-  lord  (Irey 
était  fort  ancien  dans  les  annales  des  whigs;  aristo- 
crate de  traditions,  de  manières,  néanmoins  il  avait 
traversé  la  révolution  française  assis  à  côté  de  Fox, 
toujours  considéré  par  la  république  et  l'empire 
comme  l'adversaire  le  plus  formidable  de  M.  Piltet 
de  lord  Caslkreagh.  Le  comte  Grey  était  loin  d'avoir 
celte  capacité  d'affaires  et  de  diplomatie,  caractère 
inhérent  à  la  seule  école  tory;  en  échange,  il  avait  de 
la  popularité  de  hutlings  et  de  place  publique  plus  | 
qu'il  n'en  est  nécessaire  à  un  homme  d'bitat  :  partisan 
de  la  réforme  parlementaire,  appelé  à  la  faire  triom- 
pher, il  était  secondé  dans  cette  pensée  par  lord 
Lansdown  et  le  duc  de  llichmond  qu'il  associait  à  son 
cabinet.  L'appui  important  de  ce  nouveau  ministère, 
c'était  John  Itussell,  qui  avait  lui-même  formulé  dans 
le  parlement  le  bill  de  la  réforme  ;  les  affaires  étran- 
gères étaient  conliées  à  lord  Pulmerston ,  élève  de 
l'école  Canning,  caractère  très-résolu,  un  peu  whig 
pour  les  affaires  intérieures,  mais  tory  très-avancé 
pour  l'honneur  au  dehors,  c'est-à-dire  fier  de  l'An- 
gleterre et  du  mit  Ilrilannia;  nul  Anglais  ne  portait 
plus  haut  et  plus  loin  l'orgueil  de  son  pays,  ne  défen- 
dait avec  une  téuacité  plus  impétueuse  et  des  paroles 
même  impertinentes  les  intérêts  et  les  droits  de  la 
Grande-Krelagne.  Lu  fait  à  remarquer,  et  très-hono- 
rable pour  le  sentiment  national  chez  les  Anglais, 
c'est  que  si  sur  les  questions  intérieures  il  y  a  des 
divisions  et  de  longues  luttes  de  partis  en  Angleterre, 
jamais  la  moindre  concession  n'est  faite  sur  les  af- 
faires à  l'extérieur  :  on  les  place  toujours  dans  les 
mains  de  véritables  patriotes,  à  traditions  nationales, 
capables  de  faire  respecter  l'honneur  et  le  drapeau 
de  la  Grandc-Urelagne. 

La  composition  du  nouveau  cabinet  anglais  était 
de  nature  à  vivement  exciter  la  sollicitude  de  M.  de 
Talleyrand.  Avait-il  désiré  ce  changement  ;  est-il  vrai 
qu'il  eût  pris  une  grande  part  à  l'avénemctit  des 
whigs?  Ceci  a  besoin  d'explication.  Je  rappelle  que 

i|irètc«l  Ztti«c,  le  minUlcrr  atait  l'inli  ulion  <l«  rciltraui  affaire»? 
U.  l'cel  uc  fui  |u»  long  à  M  décider,  il  le*  juuriiaui  du  auir  aii- 
iioririnl  la  torlic  de*  uunibre»  du  contrit.  » 

(Ij  Voici  comment  était  cum[vo»é  le  nouveau  miiiitlère  wliijf  : 

Le  comte  Giey,  premier  lord  de  la  Iréturcric  ; 

Uni  Uiui.gluni,  lui.l  chancelier  ; 

Le  «irnuitc  Alihorp,  «  lianoelicr  de  récliiqnier  ; 

Lr  nui  qui*  t\e  Lititilnwil,  (irriidt  Ht  du  coiimiI  ; 

l  e  vicomte  M<  Ihoiii  ii- ,  «.  it-uiri'  d'Eial  do  l'nilci  irui  ; 


le  commencement  de  la  vie  diplomatique  de  M.  de 
Talleyrand,  sous  l'ambassade  du  marquis  de  Chau- 
vclin,  en  1792,  s'était  mêlé  en  tous  points  aux  prin- 
cipes, aux  idées,  aux  salons  des  whigs  ;  à  cette  époque 
il  ne  voyait  à  Londres  que  lord  llolland,  le  comte 
Grey  et  M.  Fox  ;  mais  par  cela  même  que  M.  de  Tal- 
leyrand connaissail  à  fond  le  personnel  des  whigs,  il 
savait  que  jamais  une  telle  administration  ne  pouvait 
durer  en  Angleterre;  elle  n'était  qu'une  transition, 
quelquefois  nécessaire,  mais  toujours  de  passage. 
Pour  lui,  l'incapacité  des  whigs  était  un  fait  in- 
contestable, et  au  demeurant  il  préférait  les  manières 
du  comte  Aberdeen  à  celles  de  lord  Palmerslon. 
Cependant,  au  point  de  vue  français,  l'avènement  des 
whigs  lui  paraissait  avantageux ,  parce  que  le  pro- 
gramme d'un  tel  cabinet  était  moins  européen,  moins 
rattaché  à  la  Sainte-Alliance  que  celui  du  duc  de  Wel- 
lington. La  réforme  parlementaire,  promise  par  le 
comte  Grey,  était  une  question  intérieure  qui  allait 
absorber  six  mois  et  annuler  toutes  les  forces  de  la 
Grande-Bretagne,  et  dont  la  solution  était  incertaine; 
le  système  d'économie  proposé  comme  base  de  l'ad- 
ministration nouvelle  lui  semblait  également  un 
moyen  d'abâtardir  l'Angleterre  pendant  tout  ce  mi- 
nistère. Enfin,  pour  rendre  son  système  populaire,  le 
comte  Grey  annonçait  dans  le  parlement  que  l'inten- 
tion de  l'Angleterre  n'était  d'intervenir  dans  aucune 
des  affaires  du  continent,  et  ceci  mettait  à  l'aise  la 
France,  car  l'idée  d'une  coalition  devenait  désormais 
impossible;  l'Europe  devait  y  renoncer,  et  c'était  un 
admirable  résultat  pour  la  monarchie  du  9  août. 

Toutefois  M.  de  Talleyrand  avait  assez  l'expérience 
des  affaires  pour  comprendre  que  celle  annulation 
ministérielle  dons  les  questions  du  continent  n'était 
pas  possible  pour  une  diplomatie  aussi  active,  w*** 
importante  que  celle  de  l'Angleterre.  Cette  promesse 
|  de  s'effacer  toujours  n'était  qu'un  provisoire  soumis 
à  mille  chances;  la  réforme  parlementaire  aurait  lieu, 
c'était  un  point  prescrit  par  John  Russell;  mai*  'f 
système  d'économie  serait  bientôt  mis  de  côté  si  une 
question  d'honneur  britannique  s'élevait  au  effurdu 
peuple.  Enfin,  le  principe  de  non-intervention, pf<^ 
clanté  d'une  façon  absolue  par  le  comte  Grey,  était  si 
diamétralement  opposé  à  la  politique  active  et  re* 
muante  de  l'Angleterre ,  qu'il  n'aurait  et  ne  pourrait 

Le  vicomte  Pa'meriton,  «rcriMairc  de*  affaire»  clrai'C*"*» 
\*  vicomte  (ioderieti,  *ecrc(jirc  de»  colonie*; 
Loid  Durl.am,  lord  du  tceau  privé  ; 
Sire  Janm  Gr^liam,  premier  lord  de  r»miranlé  ; 
Lord  Aukland ,  cbef  de  la  monnaie  cl  du  départent»»  du  «*» 
mer  ce  ,• 

H.  tirant,  président  de*  affaire*  de  l'Inde; 

Le  duc  de  Riclimotnl,  matire  delà  pn*4e  aux  lettre*; 

I.  ord  llolland, .  luu.  elicr  du  duché  de  t  jnca«lr*  ; 

l.o  comte  de  llai  lmle,  uicuiUcdu  coilicil  »ai>«  d.:|>«i  le»'*"1 
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avoir  qu'une  courte  application,  surtout  dans  le»  ques- 
tions majeures  que  soulevaient  les  révolutions  de 
France  et  de  Belgique.  En  tous  points  l'administration 
des  whigs  ne  paraissait  à  M.  de  Tallcyrand  qu'un  pas- 
sage, qu'une  transition,  mais  une  transition  utile  dans 
la  circonstance  actuelle  (I). 

Cette  nouvelle,  bientôt  répandue,  de  la  retraite  du 
duc  de  Wellington  devait  produire  sur  les  affaires  de 
Belgique  un  changement  considérable.  Tant  que  les 
lorys  dirigeaient  le  cabinet  le  congrès  belge  s'élail 
montre  temporisateur  modéré;  il  avait  craint  de  bles- 
ser la  politique  anglaise,  la  seule  qui  pouvait  proléger 
efficacement  l'indépendance  de  la  Belgique  ;  le  nom 
du  duc  de  Wellington  ne  se  mélait-il  pas  à  l'organisa- 
tion même  du  royaume  des  Pays-lias? Celait  dans 
celle  vue  que  la  mission  de  MM.  Bresson  et  Carl- 
wright  avait  été  acceptée  el  l'amnislie  accueillie.  I. 'avè- 
nement du  ministère  de  lord  Grey  changeait  toul 
cela  d'une  façon  radicale,  sa  déclaration  qu'on  n'in- 
terviendrait pas  dans  les  questions  extérieures  avait 
exalté  les  esprits  les  plus  timides  du  congrès,  qui  dès 
ce  moment  put  marcher  fièrement  aux  principes  d'une 
souveraineté  indépendant  en  dehors  de  la  maison  i 
d'Orange.  Quand  les  assemblées  ne  craignent  pas  une 
répression  forte,  dessinée,  elles  vont  loin.  Une  pre- 
mière déclaration  prononça  que  a  la  Belgique,  sépa- 
rée de  la  Hollande,  formerait  une  nation  a  part.  » 
Jusqu'à  un  certain  point  les  actes  étaient  ici  respec- 
tés. Le  congrès  ne  s'arrêta  plus;  dominé  par  les 
exaltés,  il  prononça  l'exclusion  de  la  maison  de  Nas- 
sau, avec  une  insolence  de  forme»  qui  dédaignait  les 
notes  et  les  insinuations  de  la  conférence  de  Londres  j 
elle-même. 

Voici  au  reste  ce  qui  se  passait  à  Bruxelles.  Dans  i 
le  but  de  tout  concilier,  l'exécution  fidèle  des  traités 
avec  les  intérêts  de  la  Hollande  et  delà  Belgique,  puis 
de  neutraliser  l'intervention  opposée  de  la  Prusse  et 
de  la  France,  les  plénipotentiaires  à  la  conférence  de 
Londres  avaient  admis  en  principe,  par  un  protocole, 
la  séparation  de  la  Belgique  cl  delà  Hollande,  placées 
sous  des  administrations  diverses.  Cette  concession  ; 
accordée,  ils  espéraient  faire  reconnaître  un  des  fds 
de  la  maison  de  Nassau,  le  prince  Frédéric,  par  exem- 

(t)  Le  roi,  m  vieux  wliig,  promettait  c-peudant  rie  soutenir 
l'administration  rie  lord  Grev  : 

«  Le  roi  a  agi  a%ec  une  franehitc  rl  une  droiture  admirables  dan» 
In  dernier»  rangements  politiques.  Comme  on  lui  faitail  nnlir 
qu'on  craignait  que  lr,  iwiubtr»  du  ministère  sortant  u'eniplov»»- 
*enl  leur  iiiOueuo  |»cts»nnelle  pour  le  poilcri  contrarier  lc«  vue* 
du  nouveau  cabinet ,  Sa  Najolé  riq-oiulil  :  ■  J'ai  douue  à  la  der- 
nière administration,  tant  qu'elle  a  éle  au  pouvoir,  toute  mon  i*»-  . 
lance  «on iule  rl  uni  restriction  ;  le»  circonstances,  l'opinion  pu-  | 
Mique  l'ayant  obligée  à  terri irer,  je  soutiendrai  a«cc  la  même 
franchise  sur»  eouaeil»  actuel».  S'il»  remarquent  pré»  de  nia  per-  j 
tonne  un  individu,  quel»  que  soient  «on  r»n(f  cl  »a  qualité,  dont  il*  j 
aïeul  lieu  de  reriouitr  le»  conteil»  hostile»,  il»  prsvenl  compter  que,  j 
cirtrictE.  —  i. 


pie,  et  l'élever  à  la  souveraineté  belge ,  ce  qui  aurait 
maintenu,  sinon  le  texte,  au  moins  l'esprit  des  traités 
de  1815.  En  conséquence,  sans  imposer  leurs  volontés 
ou  leurs  ordres  au  congrès  de  Bruxelles  (ce  qui  eût 
été  une  sorte  de  violence  maladroite),  ils  avaient 
invité  leurs  plénipotentiaires  à  communiquer  à  cette 
assemblée  le  vœu  ou  le  conseil  des  hautes  puissances 
sur  le  choix  d'un  prince  de  la  maison  de  Nassau.  » 
Les  lettres  écrites  par  M.  Bresson  et  lord  Ponsonby 
avaient  moins  la  forme  d'un  commandement  que  celle 
d'une  simple  insinuation  et  d'un  bienveillant  avis. 
Or  colle  volonté  de  la  conférence,  qui  naguère  eût 
été  écoutée  et  suivie,  n'inspira  qu'une  faible  attention; 
le  duc  de  Wellington  n'était  plus  à  la  tête  du  minis- 
tère britannique,  les  whigs  l'avaient  remplacé.  Comme 
la  doctrine  de  non-intervention  était  simultanément 
proclamée  par  la  France  et  l'Angleterre,  le  congrès 
repoussa  les  notes  de  MM.  Bresson  et  Ponsonby ,  ap- 
puyées par  celles  des  ministres  de  Prusse  el  d'Autri- 
che, et  la  majorité  persista  dans  cette  fière  résolution 
d'exclure  entièrement  la  maison  de  Nassau. 

Ce  fui  à  ce  moment  peut-être  que  la  guerre  se 
moiilra  la  plus  immédiate  el  la  plus  menaçante  en 
Europe;  il  ne  faul  pas  l'oublier,  l'exclusion  de  la 
maison  de  Nassau  élait  une  insulte  de  famille  jetée  à 
la  Prusse ,  à  la  Bussie  ;  et  si  l'Angleterre  elle-même 
n'avait  pas  alors  été  soumise  au  faible  pouvoir  des 
whigs  et  travaillée  par  des  questions  intérieures,  elle 
aurait  pris  nettement  parti  pour  celle  maison,  son  an- 
cienne alliée  du  xvii"  siècle.  fi  y  avait  plus  :  par  les 
termes  mêmes  de  l'exclusion  el  de  l'acte  du  congrès, 
le  gant  était  jeté  avec  fierté  à  l'Europe  entière,  comme 
si  on  avait  désiré  la  guerre;  les  Belges  disaient  : 
«  Nous  sommes  des  rebelles,  soit;  mais  nous  voulons 
maintenir  noire  droit  el  notre  liberté.  »  Ce  gant  allait 
être  ramasse  ;  l'immense  déploiement  des  forces  prus- 
siennes, soutenues  alors  par  un  mouvement  militaire 
de  la  Russie,  eut  pour  ohjet  spécial  de  ramener  l'or- 
dre en  Belgique  cl  en  Allemagne,  deux  questions  qui 
se  mêlaient  intimement  par  le  duché  de  Luxembourg; 
la  France  n'était  qu'en  troisième  ligne  dans  la  pensée 
des  cabinets  (2).  La  diète  germanique  en  perma- 
nence à  Francfort  depuis  les  derniers  troubles,  arrê- 

quoi  qu'il  en  coûte  à  me*  sentiments  personnels ,  il  ne  reparaîtra 
plu»  au  palan).  Ne*  miniilrcs  ,  s'ils  le  désirent,  pourront  eaamiucr 
le*  liste»  de»  invitations  qui  seront  faite»  à  la  cour,  s'il»  pensent 
qu'elle*  aient  la  moindre  tendance  politique.  • 

{Court- Journal.) 

Cl)  M.  de  HclUrnich  faisait  écrire  dans  YObitrvateur  antri- 
tkiem  : 

«  22  novembre  1830. 
«  l.'allenlion  générale  »e  dirige  sur  le  lé.nllat  des  conférences 
de  tendre»,  relative»  aui  trouble»  de  la  thlgiqiie.  On  «Murr  que 
le»  >  iiiq  grande»  pul.«anc  »  «ont  parfaitement  d'accord  sur  la  ques- 
tion principale  ;  quant  a  la  position  du  grand  duché  de  l.uieui bourg 
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lait  toutes  les  vigoureuses  mesures  de  police,  destinées 
à  comprimer  l'esprit  de  révolution.  Sur  plusieurs 
points  il  s'était  manifesté  d'incontestables  fermenta- 
tions, signal  des  révoltes  :  les  imaginations  marchaient 
vers  un  inconnu  qui  s'exaltait  dans  toulcs  les  télés  ; 
la  diète  résolut  un  système  de  compression;  plu- 
sieurs cours  d'Allemagne,  et  spécialement  le  cabinet 
de  Iterlin  avant  de  prendre  un  parti,  avaient  fait  exa- 
miner philosophiquement  la  véritable  situation  des 
esprits;  plusieurs  mémoires  qu'on  peut  voir  encore  à 
Berlin  cl  à  Vienne,  ouvrage  d'hommes  sérieux  appré- 
cient et  énumèrent  les  causes  générales  de  la  fermen- 
tation qui  provient  de  plusieurs  sources  (1).  La  pre- 
mière, c'est  le  retentissement  naturel,  immanquable, 
de  la  révolution  de  juillet  et  de  la  propagande  morale 
ou  matérielle;  pour  en  neutraliser  les  effets,  il  ne 
faut  pas  seulement  des  forces  militaires,  mais  des 
mesures  salutaires  et  satisfaisantes  qui  donnent  pleine 
victoire  aux  besoins  légitimes  des  peuples;  ainsi  les 
intérêts  matériels,  le  commerce,  l'industrie  doivent 
être  plus  spécialement  encouragés;  avec  l'union  phi- 
losophique et  militaire  de  l'Allemagne,  il  faut  égale- 
ment préparer  l'union  commerciale  qui,  par  la  fusion 
des  intérêts  germaniques  et  de  l'industrie,  ne  fera 
plus  qu'un  seul  tout  de  l'Allemagne,  avec  ses  fleuves 

comme  pat  lie  intégrante  de  In  Confédération  germanique,  la 
France  a,  dit-on  ,  promis  dr  maintenir  le*  traité*  conclu»  avtc 
cet  le  Confédération  et  du  lui  coiucrvcr  le  grand-duché.  * 

u  «  dreembra. 

«  Quelque  belliqueuse  que  [tarai*»  en  ce  moment  l'altitude  des 
grandes  puissance»  de  l'Europe,  on  peut  dire  néanmoins  qnr  telle 
n1j  pas  été  jusqu'à  présent  celle  de  l'Autriche  Le» -»li,000  hom- 
mes dont  le  recrutement  est  oidouné  en  Hongrie,  m:  sont  qu'une 
mesure  de  complément ,  déjà  résolue  avant  que  la  révolution  de 
France  coi  pu  y  donner  occasion  I-c»  mouvements  de  troupes  en 
Italie  doivent  plutôt  être  considéré,  comme  des  changements  de 
garnison  que  connue  des  envois  de  renfort.  .Vanmmn»  ou  aurait 
tort  d'induire,  du  calme  apparent  qui  règne  chci  non»  par  i  apport 
aux  armement»  militaire»,  que  la  paix  ne  «aurait  être  troublée. 
L'Autriche,  dont  les  régiment»  peuvent  journellement  être  renfor- 
cé» par  de  nouihreua  se  m  ml  lier»,  et  qui  a  une  landwelu  toujours 
prête,  cit  i  chaque  imlaul  eu  état  de  défendre  Ses  intérêt».  Elle 
po»»èdc  un  imiueii.e  matériel  de  guerre,  et  il  ne  lui  faudrait  que 
des  chevaux  de  remonte  cl  une  faible  augmentation  île  ses  régiments 
d'artillerie.  I/ Autriche  ne  serait  uvsui'ément  pas  la  dernière  a  pa- 
raître sur  le  champ  de  bataille,  si  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  exigeait  sa  coopération.  » 

(I)  Semoite  sur  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  dans  l'in- 
térieur de  V  Allemagne  en  tas  dt  guerre  à  l'étranger  (pré- 
sent, au  roi  de  Plusse  par  le  comle  de  beriislorlT). 

•  L'ordre  de  Votre  Majesté,  en  date  du  10  noveojbic  1030,  m'a 
ini|Mj'é  le  devoir  d'examiner:  l'ar  quels  moyens  on  pourrait  assurer 
la  traiiqu.Uilé  de  l'Allemagne  ,  dan»  le  ca»  où  une  gin  rreclr.uigèic 
deviendrait  iiiéthable ?  et  en  parliruliri  :  De  quelle  manière  la 
Pru»-c  doit  user  de  sa  position  et  de  son  influ.  ne.:  eu  Allemagne 
pour  atteindre  le  but  ci-dr»su»  indique,  et  p   écarter  les  consé- 
quences fiiuttlc»  que  font  craindre  l'rxcilaliuu  et  le  drsoidre 
qui  m-  sont  manifesté»  dans  U»  États  allemand»  de  «on  voisi- 
nage ?  • 


communs,  ses  cités  fraternelles.  Une  bonne  adminis- 
trai ion  doit  féconder  toutes  les  ressources  publiques, 
et  c'est  ainsi  qu'on  pourra  donner  une  bonne  tendance 
à  la  génération  nouvelle;  la  politique  des  partis  n'a 
qu'un  temps;  il  ne  reste  donc  plus  de  durable,  d'ttni- 
!  versel,  que  les  intérêts  positifs,  cl  c'est  dans  ces  deux 
!  sources  que  les  gouvernements  doivent  chercher  les 
j  moyens  de  répression  capables  de  lutter  contre  la 
I  révolution  française. 

!     A  ces  idées  un  peu  vagues,  la  Confédération  joint 
i  des  mesures  plus  efficaces  et  des  principes  sérieux 
i  de  répression  ;  par  un  de  ses  articles  constitutionnels, 
!  la  diète  élablil  comme  une  maxime  de  son  droit  pu- 
j  blic  «  que  toute  l'Allemagne  est  solidaire  des  troubles 
qui  en  agitent  une  partie.  »  En  conséquence,  lors- 
1  qu'une  cité,  une  province  seront  tourmentées  par  des 
troubles,  la  diète  pourra  appeler  l'armée  de  la  Con- 
fédération à  son  aide,  de  sorte  que  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  seront  toujours  disponibles  pour  se 
porter  sur  une  cité  en  rébellion  cl  faire  exécuter  le 
pacte  fédéralif  :  tel  est  le  conseil  du  prince  de  Met- 
ternich.  Comme  la  presse  est  un  agent  impétueux  qui 
provoque,  suscite  el  grandit  les  troubles  publics,  il 
est  enjoint  aux  censeurs  «  de  se  montrer  plus  sévères 
sur  tous  les  articles  des  gazelles  qui  touchent  aux 

Extrait  du  mémoire. 

<  L'Allemagne  pourra  se  pronietlie  ces  heureux  résultats  en 
pleine  axiuaucc,  si  le  gouvernement  prussien  témoigne  a  son 
peuple  la  confiance  la  plus  entière ,  en  même  temps  qu'il  fera  sou 

,   occupation  la  plus  sérieuse  du  bien  général;  qu'il  se  tiendra  éloi- 
I   gné  de  loul  esprit  de  parti ,  cl  qu'il  continuera  de  n'user  que  de 
moyens  légaux  pour  avsurer  le»uccè»de  »cs  ceiikino,  en  ayant  s»iu 
d'en  confier  l'exccnliun  à  de»  funelioiiuaii es  {Beamten-personat) 
habile»,  énergique»  et  bien  intentionnés. 

«  Si  enfin  le  maintien  el  la  protection  d'une  mesure  éclairée  par- 
vient a  procurer  a  la  cause  saciée  du  droit,  rie  l'or  dre  cl  de  la  pa- 
trie, l'appui  sincèic  de  nombreux  écrivains  sonneur» 

<  Pour  renforcer  les  résultai»  bicnfai^iul»  que,  par  son  exemple, 
la  Prusse  ne  peut  manquer  de  produire  en  suivait  les  voies  ci- 
dessus  indiquées,  le  gouvernement  de  Volie  Maji-nlé  pourra  »e 
rendre  enrôle,  mile  en  se  tenant  prêt  a  donner  aux  autres  Etal*  de» 
conseil*  anneaux,  dans  b-  sens  ilu  plan  qu'il  a  lui-même  adopté  ,  ca 
sai.iwanl  pour  cela  le»  occavions  opportunes,  mai»  «ans  se  hiter 
d'intervenir  directement  ou  de  manière  a  contrarier  le»  rapporta 
aujourd'hui  en  vigueur  en  Allemagne  connue  eu  Europe. 

«  La  Prusic  doit  continuer  a  hecouder,  autant  que  faire  se  pourra, 
toutes  les  imliluiioi.s  el  organisation»  tendant  au  profil  général  de 
l'Allemagne  ,  soit  qu'il  »'agi»»e  de  la  |K>ur»uilc  de  l'œuvre  déjà 
commencée,  d'unions  particulières  avec  des  Etals  séparés,  en  ctla 
s.-ulcmciil  qu'elle»  seront  de  nature  à  conduire  au  bol,  snil  qu'il 
faille  vigoureusement  concoui  ir  an*  délibérations  et  aux  décrets 
^   df  la  Confédération  germanique  ,  dans  les  crrcurislaucr»  où  le  bien 
commun  pourra  ressortir  de  ce»  mesures  fédérales,  el  parliculici  e- 
menl  lorsqu'il  s'agira,  pour  la  l'nivnc,  de  remplir  fidèlement  »e* 
j  obligations  d'Etal  couré  léré,  comme  dans  l'espèce,  ior»quo  ci» 
:   vertu  du  déçu  I  dr  la  diète  (eu  date  du  21  octobre  IU3»)  pour  la 
•    répi  >  »moii  de-  nouvelle»  émeutes  pupulaires,  il  deviendra  nécessaire 
de  1er  nui  u  <  fiïe.ic.  meiil  à  l'emploi  de»  moyens  physiques,  ou  lor*  - 
|   qu'il  y  aura  In  u,  dans  le  ca,  d'une  go«  ik  «liangere,  défaire 
I   marcher  la  réserve  de  l'armée  fédérale,  s 
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intérêts  de  l'Allemagne.  »  Ainsi,  répression  militaire 
et  censure  sur  tous  les  écrits,  afin  que  la  Germanie 
reste  une  et  obéissante  aux  lois  de  la  Confédéra- 
tion, mais  en  même  temps  amélioration  de  toutes  les 
branches  de  la  prospérité  publique  ;  l'Allemagne  doit 
être  contenue,  mais  heureuse  sous  ses  gouverne- 
ments; de  l'ordre  naîtra  la  fécondation  des  richesses 
publiques. 

La  diète  multiplie  les  armements  et  met  tous  ses 
contingents  sur  le  pied  de  guerre,  parce  que  c'est  par 
elle  qu'avec  habileté  l'Europe  veut  commencer  les 
hostilités  contre  le  principe  révolutionnaire  :  la  Con- 
fédération germanique  peut  justement  invoquer  un 
grief  matériel  pour  déclarer  la  guerre  à  la  Belgique; 
elle  le  fera  sans  hésiler  :  si  l'exclusion  de  la  maison 
de  Nassau  est  une  question  de  politique  et  de  famille 
qui  ne  constitue  pas  précisément  un  grief  territorial, 
un  costu  fœderis,  il  n'en  est  pas  ainsi  en  ce  qui 
touche  la  forteresse  allemande  de  Luxembourg,  point 
capital;  le  congrès  belge  prétend  a  qu'elle  doit  faire 
partie  de  son  territoire,  cl  qu'à  toutes  les  époques 
elle  y  a  été  adhérente.  »  La  diète  de  Francfort .  au 
contraire,  soutient  que  cette  forteresse  est  une  de 
celles  qui  protègent  efficacement  l'Allemagne,  et  par 
conséquent  elle  répond  par  un  refus  absolu  de  l'aban- 
donner, elle  y  gardera  une  garnison  fédérale  :  afin  de 
rendre  celte  question  plus  allemande  encore,  les  trou- 
pes prussiennes  qui  occupaient  le  Luxembourg  (I)  se 
retirent  sur  un  ordre  de  cabinet  et  sont  remplacées 
par  le  contingent  fédéral  de  liesse ,  de  Wurtemberg, 
de  Bavière  et  de  Bade  ;  si  donc  les  Belges  commencent 
les  hostilités  et  persistent  à  s'emparer  de  Luxem- 
bourg, ce  sera  contre  l'Allemagne  entière  qu'ils  au- 
ront à  combatire;  la  Prusse  ne  sera  qu'auxiliaire 
comme  l'Autriche,  mais  auxiliaire  Mncère  el  décidée. 
On  voit  que  c'est  un  moyen  habile  de  commencer  la 
guerre  en  faisant  intervenir  les  neutres;  les  États 
allemands  seront  soutenus  par  les  Prussiens,  les  Au- 
trichiens, et  au  besoin  par  l'avant-garde  russe  qui 
ébranle  ses  masses  sur  Varsovie.  En  tout  ceci  la  ques- 
tion française  demeure  en  dehors. 

Au  milieu  de  ces  complications  sinistres,  le  con- 
grès belge  per>isle  dans  ses  refus  sur  le  Luxembourg, 
malgré  les  insistances  de  la  conférence  de  Londres;  il 
se  croit  fermement  appuyé  par  les  whigs,  car  le  sys- 
tème de  non  intervention  vient  comme  énerver  la 
politique  anglaise  ;  il  sait  aussi  que  la*  guerre  deviendra 
générale  si  elle  éclate,  et  le  désir  d'éviter  cette  san- 
glante complication  retiendra  les  cabinets.  Le  comte 
Grey,  absorbé  dans  le  bill  de  réforme,  laisse  échap- 
per l'iiillueuce  britannique  sur  le  continent  pour  cette 

(I)  On  écrirait  de  Francforl  : 

•  On  apprend  4  l'irutonl  qitc  la  dirlc  germanique  a  déciJé  que 
Im  lion**  |iruft»ic«Mic>  deraient,  pour  cuivrer  à  une  puiuauo-clraii- 


vaine  question  ;  partout  le  système  whig  se  développe, 
et  l'ambassade  anglaise  à  Paris  vient  d'être  changée 
dans  tout  son  personnel  :  ce  n'est  plus  lord  Sluart 
de  Rothsay  qui  représentera  l'Angleterre,  mais  lord 
Granville,  ami  de  Canning,  esprit  un  peu  nul.  avec 
une  si  grande  tempérance  d'idées  qu'on  ne  doit  plus 
compter  sur  ces  mouvements  fermes  el  tenaces  qui 
devaient  maintenir  une  entente  cordiale  avec  les 
souverainetés  de  l'Europe  pour  une  grande  coali- 
tion contre  le  principe  révolutionnaire  ;  un  whigisme 
effacé  va  régner  désormais  dans  la  légation  anglaise 
à  Paris  et  s'annuler  sur  presque  toutes  les  questions. 

Tandis  que  les  événements  se  succèdent  en  Bel- 
gique et  en  Allemagne,  on  voit  déjà  se  produire  une 
certaine  fermentation  en  Italie,  par  l'action  invisible 
de  la  propagande  :  les  troupes  autrichiennes  occupent 
le  Milanais,  suffisamment  garanti  par  leur  présence; 
les  beaux  régiments  de  Hongrois,  de  Croates  el  de  Bo- 
|  hémes  sont  répartis  dans  toutes  les  cités  de  la  Lom- 
:  bardie;  une  tranquillité  profonde  y  règne,  parce  que 
la  police  est  active  et  la  répression  immédiate.  Toul 
à  coup  deux  événements  surgissent  qui  vont  apporter 
du  désordre  dans  les  transactions  relatives  a  l'Italie  : 
c'est  la  mort  du  roi  de  Naples  et  celle  du  pape  Pic  VI1L 
On  l'avait  vu  naguère  à  Paris,  le  vieux  roi  de  Naples, 
dans  cette  fêle  du  Palais-Royal  où,  selon  l'expression 
que  j'ai  déjà  rapportée,  l'on  dansait  sur  un  volcan  : 
fêle  toute  napolitaine,  sous  un  soleil  d'Italie.  Depuis 
ce  voyage,  le  roi  François  Ier,  toujours  maladif,  avail 
traîne  sa  vie  de  Porlici  a  Naples,  et  il  mourait,  lais- 
sant la  couronne  à  un  fils  jeune  encore,  mais  assez 
avancé  dans  la  science  des  événements  pour  en  bien 
juger  la  portée,  et  désirant  maintenir  la  paix  el  le 
repos  dans  sa  monarchie. 

Deux  influences  allaient  se  disputer  ce  règne  à 
peine  commencé.  A  toutes  les  époques  elles  s'étaient 
produites  dans  des  conditions  modifiées  par  la  diffé- 
rence des  temps,  néanmoins  en  vertu  des  mêmes 
principes  :  c'étaient  celles  de  l'Autriche  et  de  la 
France.  L'Autriche  avec  son  système  répressif  fondé 
sur  la  crainte  cl  la  terreur  de  l'idée  révolutionnaire; 
la  Fiance  avec  son  principe  de  modération,  ses  avis 
de  famille,  ses  conseils  de  conslilutiomtaliic,  influence 
que  la  chute  de  la  branche  ainée  des  Bourbons  avait 
'  suspendue...  La  lige  d'Orléans  n'étail-elle  pas  indis- 
|  solublement  unie  à  la  famille  de  Naples  par  deux 
.  côtés?  Ces  causes  devaient  établir  une  nouvelle  lutte 
|  vive,  profonde,  entre  l'Autriche  et  la  France  sur  le 
cabinet  napolitain;  il  paraissait  résulter  de  la  procla- 
mation du  nouveau  roi  «  qu'il  allait  entièrement  se 
vouer  à  la  bonne  administration  du  peuple  ,  »  ce  qui 

flèie  toulïiij.  l  de  jaloiiMC  [Eifertucltt] .  «.'radier  1.1  (urlrreui;  de 
Liurnibourg,  où  vlli^  urraienl  remplacées  par  de»  [loupe»  hjiittfati- 
qm-k,  lunorneniiei  el  badoiH».  » 
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était  une  promesse.  A  travers  les  douloureux  éloges 
qu'il  donnait  à  son  pète,  comme  un  dernier  cri  de  la 
pieté  filiale,  on  pouvait  remarquer  un  désir  d'amé- 
lioration et  de  changement ,  un  besoin  de  faire  con- 
naître à  son  peuple  qu'il  se  vouait  tout  à  lui  (1). 

Le  goût  du  jeune  roi  était  pour  l'art  militaire  ;  il 
aimait  l'armée,  les  grandes  manœuvres  sur  les  telles 
dalles  de  la  rue  de  Tolède,  à  la  Cliiuja  ou  à  la  place  du 
Palais  le  jour  de  sainte  Rosalie.  Ses  premières  lettres 
au  prince  qui  régnait  en  France,  à  la  reine  surtout, 
furent  pleines  de  sentiments  affectueux  cl  de  tendres 
communications;  les  réponses  furent  également  des 
conseils  d'expérience  sur  les  concessions  nécessaires 
d'un  avènement  dans  les  circonstances  dilliciles.  Il 
n'y  eut  pas  de  proposition  directe  pour  étalilir  un 
système  constitutionnel  à  Naplcs,  un  retour  vers  les 
idées  de  1821  ;  le  roi  des  Français  avait  trop  longtemps 
vécu  en  Italie  pour  ne  pas  savoir,  qu'excepté  parmi 
la  classe  noble  et  un  peu  de  bourgeoisie ,  rien  n'était 
moins  populaire  qu'une  constitution;  jamais  donc  ce 
prince  ne  put  donner  le  conseil  d'établir  là  un  gou- 
vernement par  des  chambres,  puisque  nul  peuple 
n'y  était  plus  antipathique.  Des  chambres  chci  une 
race  toute  de  poètes  et  d'improvisateurs!  que  serait-il 
avenu?  Ce  qu'on  voulait,  c'était  tendre  la  main  au 
jeune  roi ,  lui  déclarer  que  jamais  on  ne  souffrirait 
que  la  propagande  troublât  sa  souveraineté,  et  en 
rassurant  ainsi  les  esprits ,  lutter  contre  l'influence 
autrichienne  au  profit  de  l'antique  prépondérance  de 
la  maison  de  Bourbon.  On  devait  plus  tard  y  arriver. 

Il  y  avait  longtemps  que  le  souverain  pontife, 

(I)  Proclamation  du  nouveau  roi  dt  aptes. 

«  Ferdinand  II,  pal  la  griie  de  Dieu,  clc  , 

•  Dieu  noua  avant  a|i|irlé  a  occuper  le  lions  de  noa  augtulr» 
ancêtre»,  i  n  run«'qucnec  de  la  mort  de  nolie  |>ère  lièxhéri,  le  roi 
Françoi»  I"  drglorieu*c  mémoire;  en  même  temps  que  nuire  cœur 
est  vivement  pénétré  île  la  |>rrlc  irréparable  que  non»  a»oo»  faite, 
mm»  M'iilmit  lYnotuie  fardeau  que  le  suprême  ili»|>ciiM!eur  de» 
rovaotne»  a  voulu  iimit  impo»er  en  nom  confiant  le  gouvernement 
de  ee  pay».  Noua  »omnic*  persuade  qu'en  non»  iuvc<ti»»anl  de  «un 
aulolité,  Dieu  n'a  pu»  voulu  quVlle  ictlal  inutile  dan»  no»  maint , 
m  que  nous  ni  fittiou»  un  maman  otage.  Il  «eut  que  nolie  lègne 
toit  un  li^ne  de  jn»lire,  de  »i;;ilancett  de »agcv»c,  il  que  nout  ac- 
compli»«ioii»  enter»  no»  aujrli  lou»  le»  devoir»  que  la  Proii  Icnce 
uou»  impote  > 

|3|  •  On  non»  communique  nue  ré)  on»e  ilr  Pie  VIII  à  un  arche- 
vêque rie  France  ,  par  laquelle  Sa  Sainteté  déclaïc  ,  comme  elle  l'a 
déjà  fait,  que  lr  serment ,  le»  prière»  publique»  pour  le  roi,  en  un 
mot  tout  ce  qui  était  licite  a  l'égard  du  gouvernement  précédent , 
l'cal  égalcmrul  à  rég.itd  de  celui  de  LmiivPliilippe.  Non»  rappel- 
Irron»  a  cell.r  ncraaiun  une  anrrdolr  qui  montre  que  Rome  n'admet 
point  le  principe  de  la  lég.limité  al'Mjlue  île  tel  ou  tel  gouverne- 
ment. A  l'époque  «le»  négociation»  r.  lj  un  au  conçut  dat  de  1017, 
un  projet  de  traité,  («réveillé  par  l'anihaavadeur  de  France,  contenait 
ce»  mol»  ;  »  lorsque  I.011U  XV III  remonta  »ur  ton  tr6*t*.  »■  Le  pape 
fit  olucrvrr  qu'avant  tarfé  l'empereur  >"apolêon  ,  qui  avait  clé 
■railleur»  reconnu  par  l<»  touvciam»  de  l'Europe ,  il  ne  pouvait 
laivacr  pa»»«r  une  npic»»ion  d'où  il  résulterai!  qu'il  avait  lanc- 
t  ion  né  une  u»ui  |>ation.  Le  gouvernement  françait  intiil»  ,  le  pape 


Pie  VIII,  était  menacé  de  la  mort,  et  l'Europe  avait 
eu  le  loisir  de  se  préparer  à  une  élection  nouvelle. 
Pie  VMI  s'était  conduit  avec  une  modération  extrême 
envers  le  principe  triomphant  en  juillet;  on  lui  avait 
demandé  l'adhésion  de  Home  aux  faits  accomplis,  et 
il  l'avait  donnée  sans  hésiter  un  seul  moment  (2)  ; 
plus  tard ,  on  négocia  auprès  de  lui  pour  obtenir  que 
i  le  clergé  français  se  soumit  à  la  nouvelle  constitution 
d'État ,  et  le  pape  avait  joint  ses  avis,  avec  une  ten- 
dresse paternelle  ,  à  l'injonciion  qu'il  envoyait  aux 
prélats  ;  vieillard ,  il  avait  donné  sa  bénédiction  à  la 
famille  régnante.  Maintenant  sa  fin  prochaine,  inévi- 
table ,  faisait  naître  la  question  difficile  du  conclave 
et  l'élection  d'un  nouveau  pontife.  11  n'y  avait  rien 
d'absurde  dans  les  choses  diplomatiques  de  l'ancien 
régime,  tout  avait  son  motif  et  sa  justification  :  les 
cardinaux  français  étaient  un  lien  d'union  eltle  frater- 
nité entre  la  couronne  et  le  pontificat.  Dans  les  concla- 
ves, les  cardinaux  français  exerçaient  une  influence 
considérable;  souvent  l'avis  de  la  France  prévalut 
contre  les  intérêts  autrichiens.  De  là  toute  l'impor- 
tance donnée  aux  cardinaux,  dignité  si  bien  comprise 
par  Napoléon  qui  avait  espéré  même  faire  élever  à  la 
tiare  son  oncle,  le  cardinal  Fesch  (3).  Qu'on  remarque 
bien  que  le  pape ,  à  la  souveraineté  temporelle  du 
centre  et  de  la  clef  de  l'Italie,  joignait  encore  la  dic- 
tature religieuse. 

Comme  il  n'y  avait  rien  de  plus  ignorant  des  tradi- 
tions historiques  que  les  révolutionnaires,  un  de 
leurs  premiers  actes,  après  juillet,  fut  de  supprimer 
le  traitement  des  cardinaux  français  comme  le  pain 

tint  fcuur,  «4  l'on  finit  par  aJupIcr  celle  tournure,  «  lorsque 
Loui»  X  \  III  rem, .nia  lur  U  trtoe  de  te»  ancêtre».  » 

(3,  Voici  comment  la  nouvelle  officielle  de  la  mort  du  papa  fui 
annoncée  : 

•  Le  gouvernement  a  rrçn  la  nouvelle  de  la  mot  1  du  pape  Pie  VIII. 
Il  te  nommait  Francoit  -Xavier  Catliglione  ;  il  était  né  à  lliugoli  le 
'20  novembre  1701  ;  il  n'était  dnncagéquc  de  69  an».  CV»l  Pie  VII 
qui  lui  donna  le  chapeau  en  IUI0.  La  recoimaitsaiicc  engagea Caa- 
liglione  a  picudrc  le  nom  de  un  bienfaiteur,  quand  il  fui  élu  pour 
t'avtcuir  »ur  le  même  Irène  que  lui.  Ih-  cardinal  Cuutalvi  accoida 
b«  aueoop  de  conlianec  au  cardinal  l.avtigluitie  durant  »oti  long  cl 
brillant  iuini»lcrc.  A|irè»  la  moi  t  île  Pie  Ml,  le  cardinal  Catliglione 
fui  poilé  parla  France  an  conclave  de  IH23,  nii  fut  élu  Léon  XII. 
M.  de  Chalraubriand  élait  jlora  inimitié  de»  affaire» étrangère»  Le 
même  iniuitlic  te  retrouva  à  Rome  en  qualité  d'ainliatkadenr  de 
France,  quand  il  fallut  en  IBÏ'J  donner  un  »urcc*»eur  4  Léon  XII. 
(.'ni  le  eaidinal  Cavliglmue  qui,  en  qualité  île  chef  de  l'ordre 
ili»  eiéqui  »,  fut  chargé  de  répondre  au  nom  du  courlave  a  ta  ha- 
rangue tlu  rcprétculant  de  la  France  II  fntélu  le  31  niar»  lu"29. 

•  l.e  jour  même  île  la  moit  du  papr  Pic  VIII,  le  cardinal  camer- 
lingue Galclti  a  d6  prendre  pu>»ea»iou  du  gouvernement  de  Rome. 
Le»  cérémonie»  de»  fonéraillc»  durent  neuf  jour»,  cl  du  15"  au 
13»  jour  IcconclarccniiHiience  Le  cardinal  Alhaiii  adA  e<  «ker  toute» 

|  fonction»  au  moment  de  la  mort  du  souverain  Joui  il  tenait  »e»  pou- 
voir». Eu  général,  <on  parti  n'e»l  pa»  lrè»-forl .  C'evi  le  parti  romain 
qui  a  la  prépoodéianc>  ;  il  e»t  d'abord  composé  d'un  grand  nombre 
de  cardinaux  ;  mai»  peu  A  peu  de»  diunlenl»  »Vn  détachent  et  »e 
lient  aua  faction»  Ue»  couronne»  ;  non»  devou»  ci oira  que  le  parti 


Digitized  by  Google 


- 


DÉVELOPPEMENT  DES  Ql 

des  missionnaire».  Une  ordonnance  de  M.  Mérilhou 
venait  de  frapper  la  congrégation  des  missionnaires, 
briser  les  dons  de  la  munificence  publique:  ces  libé- 
ralités étaient  désormais  inutiles?  Qu'étaient  un  pape, 
un  cardinal?  Un  préjugé,  un  abusa  réprimer.  Au 
reste,  la  plupart  des  prélats  étaient  en  fuite,  et  on  les  . 
poursuivait  de  la  haine  populaire;  les  cardinaux  de  1 
Latil,  de  Kohan,  de  Croï,  avaient  quitté  la  France,  et 
en  aucun  cas  la  révolution  ne  pouvait  s'adresser  à 
eu*;  un  seul,  le  cardinal  d'Isoard, archevêque d'Auch, 
était  demeuré  dans  son  diocèse,  pir  conséquent  il 
pourrait  prendre  part  aux  importants  travaux  du  con- 
clave. M.  de  Lalour-Mauhotirg,  envoyé  à  Rome,  était 
asseï  expérimenté  pour  sentir  combien  celle  absence 
de  cardinaux  français  était  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  couronne  et  de  sa  mission.  Il  y  allait  avoir  un 
(tape  élu,  et  la  France  aurait  à  peine  un  seul  repré- 
sentant dans  l'assemblée;  il  s'agissait  d'élire  non-seu- 
lement le  chef  de  l'Italie  centrale,  mais  encore  le  chef 
de  la  religion  de  l'immense  majorité  des  Français. 
Dans  ses  dépêches,  M.  de  Latour-Maubourg  ne  dé- 
guise pas  les  actives  menées  de  l'Autriche,  «  qui  veut 
avoir  pour  elle  un  pape,  afin  de  gouverner  l'Italie  re- 
ligieusement et  militairement.  Autrefois  la  France 
pouvait  disposer  de  ses  propres  cardinaux ,  de  ceux  1 
de  Naples  et  d'Espagne;  aujourd'hui  ceux-ci  s'annu-  ' 
laient  pour  laisser  toute  liberté  au  parti  autrichien.  ! 
Le  cardinal  d'Isoard,  parfaitement  intentionné,  jouis-  I 
saità  Rome  d'un  vieux  et  bon  crédit;  mais  cela  était-il  1 
suffisant  quand  l'Autriche,  invisible,  agissait  partout?»  ' 
Ces  considérations  étaient  à  peine  comprises  par  le 
conseil  des  ministres  que  dirigeait  M.  Lafhttc. 

Aux  yeux  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris,  le  ' 
plus  important  des  trois  Etats  qui  se  partageaient  les  ! 
souveraineté»  d'Italie,  le  royaume  de  Piémont  et  de  I 
Sardaigne,  devait  être  l'objet  de  la  plus  vive  et  de  la  j 
plus  active  sollicitude;  d'une  pari  il  était  jeté  comme  | 
frontière,  point  neutre  et  intermédiaire  entre  l'Italie  ' 
centrale  et  la  France;  de  l'autre,  l'Autriche  devait 
vivement  désirer  l'alliance,  j'ai  presque  dit  l'occupa-  ; 
lion  du  Piémont,  parce  que  c'était  la  porte  des  Alpes. 
Aussi,  je  le  rappelle,  le  gouvernement  français  avait- 
il  désigné  un  homme  de  sùrc  intelligence ,  le  baron 

napolitain  rl  Ir  parli  aarde  auront  une  influence  awi  marquée  mr 
le  cliuii.  Il  c»l  iiiulile  dc.lé«igner  d<»  candidat*.  » 

(I)         Royale  palenie  de  Sa  Majesté t*  roi  Je  SarJatgnt. 

m  Cliarlei-réli»,  roi  de  Sardaigne,  Je  Clijpre,  «le  Jérusalem,  etc., 
voulaul  pourvoir  à  ce  que  nu*  I r.i n j .<-»  toienl  de  plut  en  plu»  re«- 
necleV*,  rl  à  la  prompte  iépre»*ù>n  <lc>  délili  cuinmit  cuiitre  elle*  ,  i 
nou*  avon»  jugé  a  prupo»  d'établir  iiidiftliucleuicut  la  compétence  | 
de  ce»  délit*,  de  prescrire  de»  p>  inc»  »pé<  ial«  *  pour  certain*  ça»,  cl  . 
rn  niéuie  tcnt|>i  une  procédure  ripédiiive-  En  conséquence,  de 
noire  .cience  certain»,  pleine  piiivunrc  el  autorité  roj.ile,  entendu 
ravi»  de  noire  cun»eil,  non»  >rom  ré»olu  ce  qui  »uil  : 

.  I»  Toute  imutle  ou  aulrc  délit  touimi»  contre  la  force  publi- 
que ou  contre  la  |>crtoune  d'un  niililaire  quelconque  .cronl ,  dan» 
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de  Karante ,  comme  ambassadeur  à  Turin.  Parfaite- 
ment accueilli,  M.  de  (tarante  dut  exposer  le  but 
essentiel  de  sa  mission,  toute  de  sécurité  et  de  garan- 
tie, «  Si  quelques  esprits  de  propagande,  sous  l'im- 
pulsion de  M.  de  Lafayettc,  pouvaient  soulever  les 
masses  contre  la  maison  régnante  en  Piémont  et  intri- 
guer à  cet  effet,  la  diplomatie  sérieuse  de  la  France 
était  au  contraire  toute  rassurante  pour  la  maison  de 
Savoie  ;  on  s'engageait  à  éviter  toute  espèce  de  pro- 
pagande el  il  comprimer  les  mauvais  desseins  sur  ces 
deux  pays,  »  Ces  loyales  instructions  n'avaient  rien 
de  secret  et  devaient  se  dire  sous  peine  de  voir  le  roi 
do  Sardaigne  appeler  les  Autrichiens  à  son  aide ,  ce 
qui  était  la  conséquence  inévitable  du  système  de 
M.  de  Lafayettc;  plus  les  gouvernements  italiens 
craignaient  l'esprit  révolutionnaire,  plus  ils  avaient 
tendance  à  se  rapprocher  de  l'Autriche.  Nul  mieux 
que  M.  de  Lafayettc  ne  servait  les  vues  du  prince  de 
Mellernich;  en  intervenant  par  la  propagande,  le 
vieux  général  favorisait  la  répression  par  les  armes; 
plus  au  contraire  les  Etals  italiens  avaient  de  garan- 
ties et  de  sécurité,  pins  aussi  ils  se  rapprochaient  de 
la  France;  el  c'est  en  quoi  le  système  conservateur 
était  plus  habile,  plus  français.  Au  reste,  dans  la  pré- 
voyance d'une  guerre ,  l'armée  pientonlaisc  était  sur 
le  plus  haut  pied;  les  cadres  s'élevaient  à  plus  de 
soixante  mille  hommes,  el  un  décret  royal  venait  de 
garantir  le  soldat  de  toutes  insultes  de  la  part  de  la 
population  (1);  la  peine  de  mort  devait  être  immé- 
diatement appliquée  à  la  moindre  offense  faite  à  un 
militaire.  Les  princes  des  deux  branches  de  Savoie 
et  de  Carigttan  étaient  nés  soldats  depuis  le  grand 
prince  Eugène;  l'armée,  c'elait  la  véritable  force  de 
la  monarchie  piemontaisc,  l'alliée  intime  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ,  et  qui  ne  pouvait  songer  à  rompre 
celle  alliance  qui  datait  de  plusieurs  siècles. 

C  'ttc  illustre  maison  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV 
pourrait  elle  encore  invoquer  les  traditions  et  les 
souvenirs  dos  alliances  de  famille  lorsque  l'Espagne, 
ii  ses  frontières ,  était  menacée  par  une  sorte  d'inva- 
sion de  barbares  (patriotes  ou  libérale»)  réunis  à 
quelques  volontaires  parisiens?  On  se  rappelle  que 
sous  l'influence  de  M.  de  Lafayelle,  el  par  un  entral- 

loua  le»  cai  el  quelle  qu'eu  uni  la  peine ,  de  la  connaiauuce  de* 
conicil'  de  guerre  de  cliaquc  dinoiuii  militaire. 

«  a»  lie  quelque  manière  qu'aient  clé  commue»  le»  voie*  de  Tait, 
util  en  jetant  du  pierre*,  p;i*é»  011  aulrra  objet»  capable»  de  nuire, 
d'une  manière  quelconque  ,  a  la  force  publique  «ou»  le»  armr»,  a 
une  «eulinclle,  a  une  ordonnance  ou  à  loul  aulrc  militaire  de  ter- 
vice,  la  peine  »rra  le*  galère»,  même  perpétuelle* ,  iclon  le*  cir- 
ron«lauri**,  et  pourra  »'ricmlre  ju.iqu'à  la  peine  de  mort,  laquelle 
ura  loujour*  prononcée  *i  un  militaire  »oo»  le»  arme*  a  clé  blotaé  , 
une  tcnlinrllc  teiilcmcnt  frappée  ,  ou  «'il  j  a  eu  tentative  d'aflir 
avredt»  arme»  contre  un  mililaiic  quelconque. 

•  Donné  a  Turin,  le  a  oclol.ic  de  l'an  de  grâce  l  -00. 

•  Signé  :  Citait»-  Kim  » 
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nement  qui  s'explique  au  milieu  des  tourmentes  de 
la  révolution,  des  bandes  de  réfugiés  espagnols  avaient 
reçu,  il  faut  le  dire,  quelque  argent  et  des  passe-ports 
de  la  police  française  {à  ces  premiers  temps  rien 
n'était  régulier),  (lue  M.  de  Lafayelle  ait  imposé  des 
sacrifices,  ceci  était  la  conséquence  d'une  mauvaise 
situation ,  et  dès  qu'un  peu  d'ordre  fut  rétabli  dans 
les  rapports  diplomatiques,  il  fut  enjoint  aux  autorités 
de  la  frontière  de  ne  plus  permettre  ni  réunions  en 
armes,  ni  tentatives  des  réfugiés.  L'nc  lettre  fort  re- 
marquable de  M.  Guizot  aux  préfets  des  frontières 
des  Pyrénées  peut  donner  les  mesures  de  celte  poli- 
tique réfléchie  toute  de  répression  cl  d'humanité. 

«J'approuve  pleinement,  monsieur  le  préfet  (1), 
votre  conduite  envers  les  réfugiés  espagnols  qui  sont 
rentrés  sur  noire  territoire.  Vous  les  ave/,  engagés  à 
s'éloigner  de  la  frontière ,  et  vous  avez  pris  soin 
d'éviter  envers  eux  toute  mesure  coercitive  et  dure. 
J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi ,  dans  son  conseil ,  la 
lettre  qu'ils  lui  ont  adressée,  cl  que  vous  m'avez  fait 
passer  ;  Sa  Majesté  a  résolu  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  assurer  dans  l'intérieur  de  la 
France  une  hospitalité  tranquille  et  les  secours  dont 
ils  ont  besoin.  Les  déparlements  où  ils  devront  habiter 
de  préférence  seront  désignés,  et  ils  y  recevront,  eux 
et  leurs  familles,  ce  qu'aura  réglé  la  bienveillance  du 
roi  à  charge  seulement  de  ne  pas  s'en  éloigner  sans 
l'aveu  de  l'autorité.  Informez-les  de  celte  résolution, 
qui  sera  incessamment  exécutée.  Le  roi  désire  que  sa 
protection,  non-seulemenl  les  soulage,  mais  les  console 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  et  je  m'estime  heureux 
d'cïre  chargé  de  leur  en  transmettre  l'assurance.  » 

Ainsi  les  autorités  françaises  devaient  procéder  au 
désarmement  des  bandes  qui  se  réfugieraient  sur  le 
territoire,  sans  prendre  parti  pour  les  libérale»  qui 
allaient  troubler  le  gouvernement  de  Ferdinand  VII, 
lequel  à  son  tour  refusait  toule  protection  aux  intri- 
gues de  la  branche  ainéc. 

Après  le  manifeste  de  M.  de  Calomardc  une  levée 
royaliste  avait  eu  lieu,  et  ii  l'aide  de  quelques  régi- 
ments de  la  garde  et  de  la  ligne  elle  s'était  portée 
sur  les  frontières  afin  d'en  linir  avec  les  libérales.  Pré- 

(I)  Circulaire  du  31  octobre  101)0. 

(2|  C'est  dans  et  but  que  If*  réfugié»  e»pagn»l»  répandaient  le» 
proclamation»  Ira  plu»  »édilit-u»e». 

la  junte  protiioire  Je  la  principauté  Je  Catalogne  à  tel 
coHCitoycni. 

«  Catalan»,  1'Esp.igiio  i  la  fols  opprimée  et  dégoûtée  de  la  ty- 
rannie et  du  paijiuc  qm  caractérisent  le  gouvernement  qui  la  irgil, 
fait  au|uurd'liui  de»  «oeui  unanime»  pour  ton  renversement.  Lct 
plu»  i tu- r»  intérêt»  de  nuire  patrie  tout  te  débattre  dans  la  lulte 
où  non»  allon,  nou» engager  Au  milieu  de»  événement»  uù  non* 
conduit  t'outre  des  ibusti  que  la  l'ruvi.lenre  de*linc  pour  le  soula- 
gement de  noa  miui,  nuire  premier  devoir  à  été  de  nou»  pénétrer 


venu  à  temps  par  les  communications  de  M.  deGroo- 
chy,  le  roi  Ferdinand  VII  avait  pris  des  mesures 
énergiques,  et  lorsque  l'attaque  des  révolutionnaires 
commença ,  elle  fut  partout  repousséc  :  Torrijos , 
Espoz-y-Mina ,  Valdès,  protégés  quelque  temps  par 
l'Angleterre,  avaient  espéré  trouver,  dans  les  régi- 
ments et  le  peuple,  fraternité  et  appui  (2),  et  on  leur 
répondit  par  des  coups  de  fusil;  la  plupart  des  réfu- 
giés vinrent  s'abriter  en  désordre  sur  la  frontière; 
quelques-uns  périrent  dans  les  batailles,  d'autres  fu- 
rent fusillés,  et  le  parti  patriote  poussa  de  grandes 
clameurs  lorsqu'il  apprit  que  les  réfugiés,  accueillis 
sur  le  territoire  français,  étaient  désarmés  et  disper- 
sés par  la  ferme  volonté  du  gouvernement.  L'Espa- 
gne donna  ainsi  le  premier  exemple  de  répression 
contre  le  parti  révolutionnaire  qui  voulait  s'étendre 
au  dehors;  et  cette  leçon  vigoureuse  exerça  une  salu- 
taire influence  sur  l'Europe;  elle  vil  qu'avecla  volonté 
et  une  certaine  fermeté  répressive  elle  pourrait  re- 
pousser le  danger  qu'un  parti  en  France  voulait  jeter 
sur  elle  par  la  propagande. 

Pour  nous  résumer,  la  guerre  ne  fut  jamais  plus 
imminente  qu'au  commencement  de  décembre  183  >; 
aucun  cabinet  ne  la  voulait  précisément  ;  tous  crai- 
gnaient d'engager  une  lutte  dont  le  résultat  était 
inconnu  ;  mais  les  armements  se  déployaient  dans  des 
conditions  formidables  en  Russie,  en  Prusse,  en  Au- 
triclie.en  Allemagne  et  môme  en  Hollande. La  pensée 
tic  la  guerre  était  celle-ci  :  «  Nous  avons  reconnu 
loyalement  le  roi  des  Français ,  gage  de  repos  et  de 
sécurité,  après  une  catastrophe  qu'il  n'avait  ni  voulue 
ni  appelée;  mais  ce  prince,  en  qui  l'Europe  a  con- 
!  liance,  sera-t-il  bien  le  maitre  de  la  situation  du  pays? 
|  N'y  a-t-il  pas  en  dehors  de  lui  un  pouvoir  turbulent , 
,  oppressif ,  qui  place  l'agitation  au  centre ,  et  étend  le 
!  trouble  aux  extrémités?  Ce  parti  a  pour  chef  M.  de 
!  Lafayelle.  Déjà  il  a  triomphé  en  Belgique  :  il  s'y 
|  montre  impérieux,  insolent;  il  a  voulu  révolutionner 
l'Espagne;  il  a  porté  ses  fruits  en  Allemagne;  la 
chaude  Italie  en  est  aussi  toute  frémissante.  Eh  bien  , 
c'est  contre  ce  pouvoir  que  l'on  s'arme,  c'est  pour  ne 
pas  périr  doucement  et  à  petit  feu  qu'on  se  soulève 

que  nou»  étions  Catalans  et  que  le»  calamité»  qui  affligent  h  Cata- 
logne prenaient  leur  vurtc  il.in»  le  pouvoir  qu'y  exercent  dea 
main»  étrangère».  Calal.ni*,  malgré  te»  différent»  parti»  qui  nou» 
divisent,  no»  intérêt»  ne  peuvent  pa»eci»cr  d'être  commun»;  non» 
sommes  lou*  également  peitéculé»  par  le  Ijran  féroce  qui  com- 
mande dan»  notre  province,  et  qui  l'a  convertie  en  nu  cbaiiip  de 
meurt» c  cl  de  déflation  Pu  cri  commun  de  vengeance  »*élèvc  au 
milieu  de  no»  compatriote»  contre  le  général  comte  d'Espagne , 
qui,  digne  nnuislir  de  la  cour  de  Madrid,  s'acquitte  de  la  mi»»iitn 
sanglante  dont  elle  l'a  chargé,  m  vou»  traitant  comme  de  »il» es- 
claves et  en  se  faisant  un  jeu  de  la  vie  et  de»  bien*  de  nm  compa- 
triotes, que  journellrmeul  il  sacrifie  i  »on  instinct  de  meurtre  et 
de  prcnuiplion. 

c  Donné  au  camp  de  l'Union, etc.,  etc. 
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avec  énergie;  il  ne  «'agit point  de  changer  le  gourer-  I 
nement  en  France,  mais  de  maintenir  l'exécution  des 
traits,  qu'elle  a  jurée  comme  tous  les  pouvoirs  en 
Europe.  »  Tel  était,  en  résumé,  l'esprit  des  cabinets  à 
la  tin  de  l'année  1830. 


CHAPITRE  XXXVI. 

PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL  DE  M.  LAFFITTE  ;  PREMIERS 
ACTES  DE  SON  MINISTÈRE. 

Caractère  personnel  de  l-aflitlc.  —  Dettinée  île  «on  cabinet.  — 
Rapport*  avec  le  roi.— Situation  vis-à-vi»  Ho  N.  de  Lafayelle. — 
\x  Conseil  «Ici  ministre*.  —  M.  Laflîtle,  ministre  cira  finanre*. 
Souri»  |»-i»nmirl«.  —  Situation  du  Irévtr.  —  Per.rpliiin  de*  im- 
pôts. —  Déj.enses  supplémentaires.  —  Projet  |>nnr  ta  veille  ilri 
forêl».  —  Confiscation  ilu  fond»  commun  de  l'indemnité.  —  \x 
tiAmérairc  d'Alger. —  Seer.ursan  cnnin-etce.  —  Affaire  de  rcm- 
pi  uni  il  llaili.  —  Confimon  de  u  maison  de  banque  cl  do  l'Etat. 
—  Di'|j  irlctiienl  de  l'intérieur. —  M.  de  Mutilalivct.  —  Sa  puai- 
lion  auprès  de  M  de  Lafavellc  el  de  M.  Odiluii  Barrol.  —  l<c 
coinle  d'Ar(roal.  —  l-a  marine  —  S.  Dupont  idel'Ëurei,  — 
Se*  ami*.  —  L'instruction  publique  «nus  M.  Méi  ilhou.  —  La 
guerre  nu  le  maréchal  Sonll.  —  Sa  double  condition  d'homme 
politique  el  «le  ministre  administrateur.  —  I*  général  Scbas- 
liaiti  au»  irlalioiis  exl< -heure*  el  dan*  le  conseil.  —  Question* 
de  la  pan  et  de  la  guerre. 

(ot  3  ionisas  au  IS  BKcraaaa  11130  ) 

L'organisation  du  ministère,  présidé  par  M.  Lafiilte, 
repofait  sur  la  pensée  et  la  nécessité  de  donner  plus 
d'unité,  plus  de  force  prépondérante  au  gouverne- 
ment, avec  une  tendance  mieux  retrempée  dans  l'es- 
prit de  la  révolution  de  juillet.  C'est  en  vertu  de 
celte  mission  que  le  côté  gauche  de  la  chambre  et 
les  journaux  de  celle  couleur  soutenaient  la  com- 
binaison de  M.  Lallittc,  el  le  seul  regret  de  M.  de 
Lafayelle,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  élail  que  la  gauche  n'y 
fût  pas  entièrement  absorbante;  quelques  nuances 
venaient  altérer  la  pureté  des  renommées  de  la  révo- 
lution (I).  Il  faut  remarquer  qu'à  cette  époque  tous 
les  partis  s'étaient  rails, sur  la  capacité  de  M.  Lafiilte, 
des  idées  fort  considérables  que  l'expérience  détruisit 
bientôt.  Aux  grâces  de  sa  causerie ,  aux  Tonnes  d'un 
homme  du  monde,  M.  Lafiilte  joignait  un  sentiment 
si  absolu,  si  personnel,  de  se? propres  lumières, qu'il 
avait  fait  acceptera  tous  la  croyance  de  sa  supériorité. 
On  le  disait  esprit  de  direction  ,  de  mouvement,  d'une 
grande  sagacité,  d'une  infinité  de  ressources  incon- 
nues, et  si  la  crise  était  difficile,  le  ministre  serait 
bien  au-dessus  de  la  situation,  quelque  grave  qu'elle 
pot  être.  La  présidence  du  conseil  lui  était  donnée 
comme  un  hommage  :  n'avait-il  pas  présidé  à  tous  les 

[lj  f'oir  la  Util,  de  M.  de  Lafayelle  i  M  L.iflillesur  la  forma- 
tion du  ministère  du  2  novembre,  rbap.  tx. 

(2)  Napoléon,  et  âpre»  lui  Louis  XVIII,  avaient  dépoté  dra  fond* 
dans  la  maison  de  banque  de  M.  LalTiUe  —  (3j  Cet  m  ci  et»  d  Etal, 


actes  de  l'avènement?  On  lui  avait  mis  le  pouvoir 
dans  les  mains  avec  un  abandon  qui  devait  sourire  à 
sa  vanité  d'homme  politique. 

La  présidence  du  cabinet  embrassait  l'impulsion , 
la  direction  générale  des  arlcs  et  la  marche  du  gou- 
vernement. A  ce  litre  suprême,  M.  Lafiilte  joignait 
encore  le  ministère  des  finances,  pour  lequel  on  lui 
accordait  une  véritable  spécialité  :  on  doit  rappeler 
que  sous  la  restauration,  financier  théoricien,  il  avait 
rendu  d'inconleslables  services;  comme  il  avait  créé 
une  banque  immense,  comme  il  était  l'homme  de  la 
forlune,  cl  que  tous  les  partis  s'étaient  adressés  à  lui 
pour  confier  a  sa  maison  d'importants  capitaux, 
impérialistes  ou  royalistes  (2)  crovaicnl  encore  que 
cet  esprit  se  déploierait  dans  des  conditions  considé- 
rables pour  faire  sortir  le  trésor  de  l'État  de  sa  pénurie  ; 
el  celui  qui  aurait  vu  et  surloul  entendu  M.  Lafiilte 
n'aurait  jamais  pensé  que  des  embarras  pussent  se 
produire  dans  les  finances  tant  qu'elles  demeureraient 
en  se*  mains  ;  il  était  dans  une  sécurité  parfaite,  espé- 
rant en  ses  propres  ressources  â  la  veille  même  où 
l'Étal  allait  peul-élre  en  manquer. 

Comme  chef  du  cabinet,  M.  Lafiilte  avait  des  rap- 
ports continus,  intimes,  de  confiance,  avec  le  prince 
qui  venait  d'accepter  la  couronne.  Ce  n'était  pas  une 
chose  nouvelle  pour  lotis  deux ,  mais  la  suite  et  la 
conservation  d'une  vieille  amitié ,  d'un  long  échange 
de  mutuels  rapports  et  d'abandon.  Le  prince  aimait 
M.  Lafiilte,  el  pour  être  juste,  je  crois  que  le  ministre 
payait  cette  affection  d'un  véritable  dévouement;  il  y 
avait,  entre  le  roi  Louis-Philippe  et  le  ministre,  témoi- 
gnage de  cordialité  expressive  et  sincère;  mais  en 
allant  jusqu'où  peul  conduire  la  confiance  personnelle, 
le  roi  ne  voulait  pas  compromettre  le  pouvoir  en 
l'abandonnant  tout  entier  aux  mains  du  président  du 
conseil,  si  léger  de  conceptions,  si  indiscret  dans  ses 
paroles,  si  fulile  dans  ses  actes.  Sous  le  gouvernement 
le  plus  libre,  le  plus  largement  constitué,  il  y  a  des 
secrets  d'État  (3)  qui  ne  peuvent  se  révéler  à  tous. 
Avec  M.  Lafiilte  on  n'eiait  jamais  sùr  de  son  lende- 
main; il  y  avait  du  décousu,  du  laisser  aller,  de  la 
force  aujourd'hui,  de  la  faiblesse  au  réveil.  En  cares- 
sant un  peu  son  orgueil,  le  parti  du  mouvement  était 
sur  de  le  dominer,  de  l'entraîner;  et  d'ailleurs 
AI.  lafiilte  ne  s'appartenait  pas  loul  entier  :  le  mi- 
nistère qu'il  venait  de  former  avail  pour  mission  de 
s'appuyer  sur  la  gauche  en  attirant  vers  elle  le  centre 
gauche;  ce  n'était  ainsi  qu'une  transition;  M.  de 
Lafayelle  ne  le  soutenait  qu'a  cette  condition  expresse. 
Il  y  avait  quelque  chotc  de  fort  curieux  el  peul-élrc 
d'un  peu  impertinent  dans  ce  ton  prolecleur  que 

M.  I. affilie  ne  voulait  point  le»  admettre,  et  «tir  ce  point  il  élail 
d'uni-  iuilisciélion  complète  ;  il  alla  jusqu'à  dire  au  corps  diploma- 
tique, lot  *  de  la  formai  ion  de  ton  cabinet  :  •  Le  i  roiiiex-vou*  ? 
nous  ne  pouvons  pas  trouver  un  minulre  des  affaires  éliangères!  » 
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M.  de  Lafaycltc  prenait  à  regard  de  tous;  il  donnait 
des  conseils,  des  avis  ;  i!  imposait  des  commandements, 
tout  en  louant  la  loyauté  des  intentions  de  son  bon 
ami  M.  (.affilie  (1).  Auprès  de  ses  intimes  il  justifiait 
la  faiblesse  du  président  du  conseil,  qui  «  avail  besoin 
d'être  conduit  et  fortifié  par  le  patriotisme  pour  être 
arraché  à  ses  illusions,  a  ses  amitiés  sur  l'avènement 
du  9  août.  » 

Cependant  il  fallait  arriver  aux  affaires;  la  révolu- 
tion de  juillet  avail  pris  le  trésor  dans  une  position 
favorable; avant  l'immense  secousse,  l'argml  y  venait 
par  tous  les  points  avec  une  régularité  que  les  partis 
n'avaient  pu  ni  altérer  ni  compromettre.  Tout  à  coup 
les  émotions  populaires  avaient  tari  les  sources  de  la 
fortune  de  l'État  :  la  perception  des  impots  était 
arrêtée ,  c'était  avec  peine  qu'on  rétablissait  les  tra- 
ditions financières;  par  le  fait  même  de  la  gêne  géné- 
rale, les  impôts  indirects  s'étaient  affaiblis,  le  tableau 
des  recettes  était  effrayant  par  tout  le  déficit  qu'il 
signalait,  truand  le  baron  Louis  prit  le  ministère ,  il 
dul  chercher  à  guérir  la  plaie  profonde  des  événe- 
ments de  juillet;  le  baron  Louis,  esprit  sur,  voulait 
recourir  au  seul  moyen  réel,  invariable,  pour  res- 
taurer le  crédit  ébranlé,  l'augmentation  de  l'impôt 
foncier  :  comment  y  arriver  dans  l'effervescence  des 
partis,  au  moment  même  où  la  révolution  annonçait 
l'affranchissement  du  peuple? 

M.  Laffiile,  avec  une  confiance  toujours  plus  illi- 
mitée en  lui-même ,  s'exagérait  évidemment  les  res- 
sources de  la  dette  flottante  :  les  opérations  du  trésor, 
depuis  son  avènement  durent  reposer  sur  celte  pen- 
sée, qu'il  fallait  demander  au  crédit  tout  ce  qu'il  pou- 
vait donner.  En  conséquence  il  avait  multiplié  l'émis- 
sion des  bons  royaux,  d'abord  à  une  asseï  longue 
date;  puis,  à  mesure  que  la  confiance  s'affaiblissait 
par  la  grande  masse  de  ces  valeurs,  M.  I. affilie  dimi- 
nuait le  terme  du  payement,  à  ce  point  que  la  banque 
n'acceptait  et  ne  voulait  plus  de  bons  du  trésor  qu'à 
trois  mois  (2).  Celle  extension  du  crédit  était  néces- 
sitée par  les  dépenses  répétées  qu'imposait  une  situa- 
tion exceptionnelle.  Loin  de  s'amoindrir,  chaque 
service  avail  imposé  de  nouvelles  charges;  c'était  avec 
grand'peine  déjà,  sous  le  baron  Louis,  qu'au  22  sep- 
tembre on  était  parvenu  à  payer  le  dividende  d'inté- 
rêts de  la  délie  publique;  et,  si  les  quarante  millions 
trouvés  à  Alger  n'étaienl  venus  activer  la  circulation 

tlj  l.r  mol  favori  de  H.  de  ljif»jeUe  était  «le  dire  «  qu'on  poo- 
vail  démolir  Ir  lendrmain  re  qu'on  avait  élevé  la  «cille,  el  que  la 
•onvrraiiirlé  populaire  di-vail  rc»lrr  intacte  » 

i3)  Id  lonqnr,  étant  nu  éiabliweinrnl  parlicnlnT,  ne  voulait  <  t 
ne  clivait  p.iint  »e  cnnipromi  tin-  même  |.onr  le  airvicc  île  l'Étal. 

(3j  <>|m  n.laril  M  l.aÛill.  lui-même  rr  ennii.ii««ail  la  ii.rc.Mlr 
(te  n'.ill.  r.  r  aucune  «le»  lirjiu-lie»  île  l'inij.Al  ;  il  disait  à  la  II  iliuui-  : 

»  ht  gouvernement  a'c»t  déjà  explique  iur  la  nécessité  de  main- 
tenir  Ira  impôts:  l'npitiiun  unaiiimcdn  ministère,  dana  un  moment 
on  toutes  lei  industries  souffrent,  où  noua  n'avons  d'espérance  que 


du  numéraire,  les  services  auraient  été  compromis; 
car  c'était  à  tout  moment  des  crédits  supplémentaires 
|  pour  la  guerre,  les  travaux  extraordinaires,  les  secours 
|  au  commerce,  pour  la  marine  :  comment  répondre 
lorsque  l'impôt  rendait  un  tiers  en  moins  que  dans 
les  temps  réguliers  (3)?  M.  Laffiile  suppléait  a  tout 
par  une  émission  continuelle  el  abondante  des  bons 
du  trésor,  moyen  facile  un  moment ,  mais  qui  devait 
avoir  son  terme  el  son  danger. 

A  la  première  période  du  ministère  du  2  novembre 
on  dut  songer  a  trouver  des  ressources,  des  garanties 
pour  correspondre  à  l'émission  exagérée  des  bons 
royaux,  dette  exigible  à  toute  échéance.  Il  fallait  une 
sorte  d'hypothèque  à  ces  obligations  du  trésor  que 
la  confiance  seule  pouvait  rendre  négociables.  Conso- 
lider celle  dette  flottante  par  un  emprunt  en  rentes, 
c'était  une  opération  onéreuse  et  peut-être  impossible 
à  réaliser.  M.  Laffiile  résolut  la  vente  d'une  masse 
considérable  de  bois  et  de  forêts  de  l'Eut,  correspon- 
dante à  l'émission  même  de  la  dclte  flottante,  et  lui 
servant  pour  ainsi  dire  de  garantie.  On  y  avait  déjà 
recouru  plusieurs  fois ,  sous  l'empire ,  dans  les  cent- 
jours,  sous  la  restauration  même,  pour  balancer  le 
budget  de  181 7.  La  vente  des  bois  de  l'Etal  pour  cenl 
millions  allait  mettre  dans  la  caisse  du  trésor  une 
masse  île  traites  et  de  billets  qu'on  pourrait  déposer 
à  la  banque  en  échange  d'un  crédit.  Joignez  à  celle 
première  ressource  l'argent  déposé  au  trésor  par  les 
communes,  par  les  hospices,  les  dépôts  de  la  caisse 
d'amortissement.  Enfin,  M.  Lafiitte  eut  recours  à  une 
dernière  mesure,  difficile  à  expliquer  dans  le  sens 
du  droit  rigoureux  ;  elle  consista  à  s'emparer  du  fonds 
commun  de  l'indemnité  des  émigrés,  retour  des  plus 
violents,  el  que  la  nécessité  seule  pouvait  justifier. 

M.  Laffiile  avail  voué  sa  vie  au  crédit  public:  com- 
ment interpréter,  autrement  que  par  un  esprit  d'in- 
vincible réaction ,  le  retour  forcé  à  l'Etat  des  rentes 
destinées  au  fonds  commun  de  l'indemnité  des  érai- 
!  grés,  mesure  réparatrice,  qui  résultait  d'une  loi  votée 
par  les  trois  pouvoirs?  A  prendre  la  question  de  haut, 
le  fonds  commun  destiné  à  réparer  les  inégalités,  les 
injustices  de  l'opération,  était  une  certaine  somme  de 
rentes  inscrites  qui  n'appartenaient  pas  à  l'Etat,  mais 
aux  indemnitaires  eux-mêmes;  la  répartition  seule 
(opération  secondaire)  n'en  était  pas  faite,  voilà  tout  (4j. 
Mais  de  ce  qu'un  partage  n'est  point  accompli  entre 

dan»  l'avenir,  e«l  qu'on  ne  peut  favoriser  une  industrie  ani  défini» 
de*  antres  ;  el  dana  un  moment  où  Ici  impôts  «oui  attaqué» ,  où  la 
perceplioii  eu  détient  difficile,  il  est  de  l'inU-iél  de  la  libi-rlc 
me.iiede  maintenir  le»  ressources  qui  cxulcm  :  telle  est  l'opinion 
unanime  dit  fjouvcmcineul.  • 

(Chamlirr  de»  députés,  trouer  Jh  U  norr.nbr,  ) 

H)  l.e  ministre  dia  finances  justifiait  d'une  et  r  an  (je  façon  celle 
violation  de»  princi|MM. 

•  Messieurs,  noua  venons  roui  proposer  une  faible  réparation 
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copropriétaires  s'ensuit- il  que  l'objet  à  répartir  ne 
soit  pas  la  propriété  commune  de  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent par  indivis.  Eh  bien,  ce  fonds  commun,  acquis 
à  des  particuliers  par  une  loi,  fut  confisqué  au  profit 
de  l'Etat;  on  trouva  des  motifs  dans  les  passions  du 
jour  et  les  haines  qu'inspiraient  1rs  indemnitaires, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  pourtant  MM.  de  La- 
fayette,  Voyer  d'Argenson  et  la  plupart  des  gentils- 
hommes du  côlé  gaurhe.  En  toute  hypothèse,  était-ce 
un  moyen  de  restaurer  le  crédit  que  de  manquer  aux 
engagements  pris  par  une  loi ,  en  supposant  qu'elle 
fût  injuste?  Ce  n'est  pas  toujours  parce  que  un  État 
est  riche  qu'il  trouve  facilement  à  emprunter,  c'est 
surtout  lorsqu'il  se  montre  loyal  et  probe  dans  l'acquit 
de  ses  dettes.  La  restauration  poussa  ce  principe  si 
loin  qu'elle  paya  tout,  même  l'arriéré  delà  révolution 
et  de  l'empire,  et  par  exemple,  les  tentures  du 
Champ-de-Mars  pendant  les  cent-jours.  Voilà  ce  qui 
explique  les  grandeurs  de  son  crédit. 

Apres  la  révolution  de  juillet  la  difficulté  d'em- 
prunter devint  toujours  plus  grande;  au  mois  de 
novembre  le  trésor  fixa  le  taux  de  ses  bons  rojaux 
à  5  °/„  à  trois  mois;  c'était  l'intérêt  le  plus  élevé  du 
commerce,  et  encore  ne  trouvait-il  le  placement  facile 
de  ces  bons  qu'à  la  banque,  sur  dépôt;  les  particuliers 
reliraient  par  masses  les  capitaux  de  la  circulation  ; 
de  sorte  que  la  dette  mobile  devenait  presque  immé- 
diatement exigible.  Pouvait  il  en  éïre  autrement, 
lorsque  dans  l'espace  de  trois  mois,  le  5  °/„,  qui  était 
à  86  francs,  en  juin  1830  était  descendu  à  56,  pres- 
que sans  preneur?  Chaque  bourse  s'ouvrait  avec 

2  francs  de  baisse;  20,01)0  francs  d'inscriptions  au 
comptant  sur  le  marché  amenaient  une  baisse  de 

3  francs,  et  l'amortissement  était  impuissant  contre 
une  telle  crise;  il  ne  rachetait  pas  la  centième  par- 
tie des  inscriptions  disponibles. 

Le  spectacle  le  plus  triste  pour  le  véritable  crédit 
du  pays,  ce  fut  de  voir  tout  le  commerce  se  ruer  sur  ce 
petit  fonds  de  30  millions  que  les  chambres  avaient 
voté  pour  venir  à  son  secours;  il  y  eut  plus  de 
1,800  millions  de  demandes,  sollicitées  presque  à  ge- 

poor  l'un  «le*  pin»  grandi  dommage*  qui  ait-nl  élé  e.iosé»  au  pays 
pendant  Ici  quinte  dn  nière»  année».  Il  «'agi!  de  restituer  a  l'Étal 
ce  qu'on  appelle  le  fond»  corn  ni  on  de  rii.dr.ni.ilé...  L'indemnité 
attribuée  aux  propriétaire»  dépo»M:dés  fui,  non  pat  un  acle  de  ré- 
paration, mais  un  ai  le  «riant  de  spoliation  enter»  l'Étal.  Lorsque 
tooli*  le»  claies  de  la  société  avjienl  pendant  la  révolution  «otif- 
fert  dana  leuri  bien*,  dan»  leur»  launllco ,  lorsque  toutes  avaient 
perdu  du  sang  «I  de  la  for  I une,  soulager  une  seule  classe  aux  dé- 
pens, de»  autre»,  cl  celle  qui  avait  le  muni*  de  lilrei  (car  ce»  maux 
qu'on  voulait  réparer  étalent  sa  faute  plutdlqu'a  peitunur),  c'élait 
là  une  révoltante  injustice,  qui  excila  l'ioipuistaiiU:  et  inutile  op- 
position de  tous  les  anus  du  pi)».  C'était  un  acte  de  force  en  faveur 
de»  émigré»,  et  la  force  ne  fait  pat  le  droit.  On  évalue  à  cent  mil- 
lions environ  le»  somme»  qui  pourront  irster  libre»  sur  le  capital 
du  milliard.  I*  fond*  commun  ne  sérail  qu'une  nouvelle  largesse 
que  non»  serions  coupable*  de  faire,  et  que  personne  d'ailleurs  uc 
I.  —  CAPKFICIE. 


|  noux.  On  dut  créer  une  sorte  de  mont-de-piété  de 
l'État,  où  furent  déposées  les  marchandises  des  parti- 
culiers (1).  On  vit  surtout  une  masse  considérable  de 
livres  (la  littérature  est  si  besogneuse!  toute  patriote 
qu'elle  était,  elle  se  montrait  fort  avide);  les  romans 
cl  vieux  bouquins  furent  déposés  par  les  libraires 
aux  abois,  cl  l'Étal  leur  prêta  des  sommes  assez  mi- 
nimes pour  n'être  utiles  à  personne,  et  relarder  de 
quelques  mois  seulement  les  inévitables  faillites.  Dans 
cet  état  misérable  on  vouliiil  la  guerre,  on  l'appelait 
de  tous  ses  vœux!  Mais  à  la  moindre  déclaration,  à  la 
première  marche  de  troupes  étrangères  les  fonds  pu- 
blics seraient  encore  tumhés  de  20  francs,  on  n'au- 
rait pas  trouvé  quelques  milliers  de  francs  à  escomp- 
ter ou  à  emprunter;  il  aurait  fallu  recourir  aux 
raojens  révolutionnaires,  et  la  France  n'en  voulait 
plus.  Les  finances  d'un  grand  Etat  ne  veulent  ni  per- 
turbation ni  anarchie;  quand  la  sécurité  est  partout, 
l'argent  abonde  et  l'intérêt  tombe  au  plus  bas  ;  mais 
qu'il  y  ail  la  moindre  crise,  les  ressources  s'épuisenl 
et  les  plus  tiers  sont  aux  abois. 

Pour  répondre  à  toutes  les  nécessités,  à  celles  seu- 
lement du  ministère  de  la  guerre,  il  fallait  des  (iiian- 

'  ces  altondammenl  pourvues  de  ressources,  et  là  étaient 
la  lâche  et  la  mission  de  M.  Lallitle.  Ou  s'était  fait, 

!  je  le  répète,  de  grandes  idées  sur  la  capacité  du  ban- 

j  quier,  dominateur  orgueilleux  de  la  science  financière 
sous  la  restauration.  On  commettrait  à  revenir  sur 
celle  opinion  favorable,  car  jamais  le  trésor  n'avait 

I  été  livré  à  un  tel  désordre.  Président  du  conseil ,  ab- 
sorbé dans  des  questions  politiques  ,  cl  peut-être  un 
peu  dans  sa  propre  personnalité,  M.  Lallilte  donnait 
pour  excuse  la  nécessité  de  diriger  l'ensemble  du 
gouvernement  :  il  laissait  radrninistralion  matérielle 
de  son  département  à  M.  Tbiers,  sous-secrclaire  d'E- 

,  tal,  et  Dieu  sail  ce  qu'il  en  était  avenu!  Avec  un 

I  esprit  voltigeant,  capricieux  ,  personne  n'était  moins 
propre  à  inspirer  confiance  aux  capitaux  qui  aiment 
les  hommes  à  la  façon  du  comte  lloy,  du  baron 
Louis  ou  de  M.  Humann.  Il  était  bizarre  de  voir  les 
finances  d'un  grand  Etat  conûées  à  des  mains  aussi 

«'attend  a  recevoir  de  nnui...  Nous  tous  prouvons  donc  de  resti- 
tuer celle  tomme  a  l'État.  ■ 

(Chambre  de»  députés,  ttanct  du  I"  dictmbrt.) 

(1;  Le»  jonrnaox  te  plaignaient  cux-iuérue*  de  l'étrange  appli- 
cation de»  secours  a.u  c ouituci ce. 

«  Paris,  6  oun-mbre  1810. 

■  On  ne  connaît  encore  de  rééliraient  *<  couru»,  sur  le»  Irrnte 
milloui  alloué»  au  commerce  et  à  l*iiidu»tri<',  qu'un  manufacturier 
député,  deux  ou  trois  banquiers  cl  quelque*  maisons  do  librairie 
■  I  d'imprimerie  i>»  trois  quait»  de»  décisions  restent  sans  effet. 
De»  usine»  considérable»,  oNVant  toute»  garantit:»,  sont  pré»  de  fer- 
mer leur»  ateliers  ;  le»  capitalistes  s'éloignent  de  plus  eu  plus  des 
clabliytemcul»  industriels:  une  foule  d'ouvrier»  vont  te  trouver 
sau»  travail  à  la  veille  de  I  Hiver.  » 
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imprudentes ,  à  l'écrivain  qui  avait  tout  expliqué,  j 
justifié,  même  les  emprunt*  forcés  de  la  Convention  ; 
et  la  banqueroute  du  Directoire.  Rien  n'arrêtait  la  I 
pétulance  du  jeune  sous-sccrélairc  d'Étal  et  sa  stérile 
activité  :  il  savait  tout,  causait  de  tout,  s'enthousias- 
mail  pour  toutes  les  idées,  pour  tous  les  projets;  il 
prenait  un  système  avec  ardeur,  puis  le  quittait  avec 
insouciance;-  il  mi  (lisait  qu'on  lui  parlât  de  l'admi- 
nistralion  impériale,  des  projets  qu'avait  Napoléon 
sur  toutes  les  branches  de  service,  pour  qu'il  les 
saisit  avidement  :  tous  les  vieux  cartons  étaient 
vidés,  cl  le  plus  grand  plaisir  qu'on  pouvait  faire  au 
sous- secrétaire  d'Etat,  c'était  de  lui  présenter  ces 
projets  anciens  comme  des  chefs-d'œuvre  en  finance  ; 
les  hureaux,  toujours  un  peu  railleurs  des  fortunes 
nouvelles,  s'en  donnaient  à  l'aise  sur  M.  Thiers. 

On  venait  de  présenter  un  projet  sur  les  laissons  ,  ! 
combinaison  certainement  la  plus  despotique,  la  plus 
extraordinaire:  pour  suppléeraux  exercices,  on  mul- 
tipliait les  harrièrcs,on  jetait  l'émeute  à  chaque  porte 
de  Mlle:  on  il.>organi«til  l'impôt  le  plus  productif 
sans  dégrèvement  pour  les  contribuables  (I).  Au  I 
fond,  M.  Thiers  était  fort  innocent  de  ce  projet  | 
exhumé  de  vieux  carions;  mais  à  force  de  l'admirer, 
il  le  faisait  sien  et  l'expliquait  bientôt  comme  un 
chef  d'u  uvre  (  il  ne  put  subir  l'épreuve  de  la 
chambre). 

1-e  sons-secrétaire  d'Étal  se  montra  non  moins 
malheureux  et  bizarre  dans  un  autre  plan  sur  un  nou-  | 
veau  mode  de  répartition  de  l'impùt  direct;  on  avait 
besoin  d'argent,  et  il  devait,  disait-on,  résulter 
50  millions  de  bénéfice  de  ce  nouveau  projet.  Ce 
qu'il  y  avait  de  plus  curieux ,  c'est  qu'on  avait  fait 
croire  au  jeune  et  ardent  administrateur  (el  il  voulait 
le  faire  croire  aux  autres)  que  ce  projet,  tout  en  aug- 
mentant les  contributions, allégerait  les  contribuables;  ' 
en  un  mot  que  la  source  serait  plus  petite  et  les  eaux 
du  fleuve  plus  abondantes  :  dans  le  lait,  c'était  un 
changement  absolu  dans  les  rôles  :  tel  se  trouvait  j 
imposé  a  100  francs  qui  devait  payer  tout  à  coup 
500  francs  par  une  nouvelle  répartition  (2);  tel  autre  . 
ne  payant  rien  jusque-là  se  trouvait  compris  dans 

(I;  M.  Lafliile,  dans  la  séance  .lu  4  décembre,  lut  i  la  chambre 
dp»  député*  l'ord<  anre  misante  : 

•  Le  |>rojel  de  loi  sur  le*  boi»sons,  pré»enlé  m  noire  nom  i  la 
chambre  des  député»,  a  la  séance  du  0  nclnbrc  dernier,  rsl  retiré.  » 

(2]  Le  projet  de  loi  »ur  les  contributions  directe»  fut  présente 
par  M.  Lafliile  à  la  chambre,  clan»  la  avance  «lu  13  novembre;  le 
ministre  disait  en  terminant  ton  discours  :  <  Dr  toutes  le*  nouveau-  i 
tés  qu'un  dé«ir  aident  du  bien  public  voudrait  introduire  dans 
notre  »y<tcioc:  finanricr,  celle-là  nuui  a  paru  la  plu*  importante  et 
la  plu*  digne  d'être  proposée.  Quand  il  se  présentera  quelque 
amélioration  méritant  d'être arcueillie el  réalisée, nou»  l'essaieront,  ( 
quelque  difficile  qu'elle  poisse  paraître .  Nous  ne  serons  arrêté»  par  j 
aucun  piéuilc  lorsqu'une  entreprise  conseillée  par  l'esprit  d'm- 


l'impôt ,  et  tout  cela  en  vertu  des  règles  d'une  meil- 
leure répartition. Ce  n'est  pas  que  M.  Thiers  n'eût  un 
vif  désir,  je  le  crois,  de  faire  bien,  mais,  avec  la  cré- 
dulité d'un  enfant  envers  ce  qui  le  flattait,  il  avait  une 
foi  immense  en  lui-même  ;  son  imagination  vive , 
saccadée,  s'éprenait  de  toutes  les  nouveautés,  et  il 
espérait  loyalement  ce  résultat,  partout  annoncé 
comme  une  merveille.  Il  y  avait  chez  lui  toujours  un 
peu  d'enfantillage,  même  en  louchant  ces  matières  de 
feu  qui  tiennent  au  crédit  public. 

Il  se  fil  malheureusement  à  celle  époque  des  opé- 
rations qui  dépassèrent  les  limites  de  celle  haute 
intégrité  politique  qui  doit  être  la  base  d'un  ministre 
des  linances;  et  ici  j'ai  à  parler  de  deux  sortes  d'af- 
faires dont  le  bruit  retenti!  au  dehors,  le  rembourse- 
ment de  la  garantie  pour  l'emprunt  d'Haïti;  ensuite 
l'application  à  quelques  maisons  privilégiées  de  prêts 
commerciaux  sur  garantie.  Il  faut  remonter  aux  faits. 
La  république  d'Haïti,  par  son  traité  d'indépendance, 
s'était  engagée  à  payer  comme  indemnité  aux  colons 
de  Saint-Domingue,  el  à  la  France  qui  les  représen- 
tait, une  somme  de  150,000,000.  Le  premier  verse- 
ment n'ayant  pu  s'effectuer  par  les  propres  ressources 
de  la  république,  un  emprunt  fui  contracté  :  M.  de 
Villèle,  dans  l'objet  de  favoriser  ce  traité,  consentit 
à  une  sorte  de  garantie  pour  l'intérêt  de  cet  emprunt 
envers  les  maisons  Lafliile,  Rothschild  et  du  syndicat 
des  receveurs  généraux  qui  avaient  souscrit  l'em- 
prunt. La  rigidité  du  comte  Roy  qui  avait  succédé  à 
M.  de  Villèle,  s'élail  opposée  à  la  reconnaissance  de 
celle  garantie.  En  droit,  la  question  était  simple  :  un 
ministre  des  finances  pouvait-il ,  sans  l'autorisation 
des  chambres,  prendre  sur  lui-même  une  garantie 
d'argent  de  celle  nature?  M.  de  Chabrol,  après  le 
comte  Roy,  sur  les  insistances  de  la  compagnie,  vou- 
lut bien  reconnaître  la  garantie  accordée  par  M.  de 
Villèle;  mais  il  pril  pour  l'acquittement  de  l'État  un 
délai  de  quatre  ans  (3),  pendant  lequel  le  trésor  aurait 
certes  le  loisir  de  se  faire  payer  par  la  république 
d'Haïti.  Or  voici  ce  que  fît  M.  Lafliile,  ministre  des 
linances  :  il  ordonnança  spontanément ,  au  milieu  de 
la  plus  grande  pénurie  du  trésor,  el  en  bons  royaux 

notation  sera  approuvée  aussi  par  la  prudence  et  la  pratique. 

■  Celte  première  organisation  de  produits,  jointe  i  'les  écono- 
mies dont  le»  une*  seront  instantanée»,  les  autres  progressive»,  non» 
permettrait  d'alléger  te» impôt» trop  fatigant», san.  loolef bis rédoirc 
le»  dépense»  qui  seraient  nécessaire*  a  la  sûreté  de  l'ftlal  el  sans  at- 
taquer la  l«»e  de  noire  crédit,  en  altérant  l'amortissement.  Rte» 
ne  »era  oublié  par  nous  pour  que  tous  le»  sertice»  utile*  soient  suf- 
fisamment rétribués,  et  pour  qu'en  même  leiiqis  des  soulagement» 
eonsenalde»  soient  accordés  aux  souffiance»  de  certains  contri- 
buable». L'impossibilité  démontrée  sera  la  seule  borne  de*  effort» 
que  nous  ferons  pour  améliorer  la  situation  du  pays  confie  à  no» 
soins.  ■ 

(S  Celte  opération  fut  l'objet  d'une  discussion  série»»*  dan»  ta 
chambre  de»  députés,  séance  du  S  avril  1831. 
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payables  à  un  an,  négociables  et  escomptables,  la  ! 
garantie  pour  laquelle  l'Étal  avait  quatre  ans  de  délai  ;  [ 
le  ministre  paya  au  banquier,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
s'avança  des  fonds  à  lui-même.  En  temps  régulier,  ' 
la  cour  des  comptes  aurait  rejeté  du  budget  un  pareil 
payement  Tait  par  le  ministre  comptable  aux  créan- 
ciers parmi  lesquels  se  trouvait  la  maison  de  banque 
du  ministre  lui-même. 

C'est  cette  confusion  continue  entre  le  ministre  et 
le  banquier  qui  tuait  moralement  la  situation  mi- 
nistérielle de  M.  Laflitle.  Sa  maison,  honorable  et  si 
grandement  posée,  en  était  aux  expédients,  aux  em- 
prunts, aux  garanties.  Jamais  bienveillance  ne  fut 
plus  grande  que  celle  du  prince  pour  le  ministre  de 
ses  affections.  Je  ne  sais  ce  qu'on  a  pu  écrire  de  ca- 
lomnies sur  ce  point  (1),  mais  il  y  eut  presque  de  la 
tendresse  dans  tous  les  actes  d'argent  qui,  de  la  part 
de  la  couronne,  vinrent  seconder  le  crédit  ébranlé  de 
la  maison  de  M.  Laffillc.  La  banque  de  France  ne 
voulait  pas  se  compromettre,  ses  statuts  le  lui  défen- 
daient; ce  fut  le  prince  lui-même  qui  leva  les  incer- 
titudes de  la  banque  par  une  garantie  personnelle  sur 
«a  propre  fortune.  Était-ce  la  une  obligation  ou  un 
service?  Dès  lors  toutes  les  faedilés  furent  accordées 
à  M.  Lalliltc,  et  la  banque  ne  refusa  plus  rien  sur  une 
royale  caution. 

Le  prêt  de  trente  millions  au  commerce,  distribués 
avec  une  grande  intelligence ,  fut  encore  une  facilité, 
car  il  revint  à  plus  d'une  haute  maison  de  banque , 
parmi  lesquelles  celle  de  M.  Laflitle  ne  fut  point 
oubliée,  et  ceci  par  un  simple  revirement  de  fonds.  ; 
Eu  supposant  la  plus  baule  probité  (elle  était  incon- 
testable chez  M.  Laflitle),  ne  devait-il  pas  avoir  une 
naturelle  tendance  à  rendre  sa  liquidation  plus  aisée , 
honorable  pour  lui,  favorable  à  ses  créanciers  en  ac- 
cordant plus  spécialement  des  secours  à  c«ux  de  ses 
débiteurs  qui  pouvaient  avoir  des  billets  en  souf- 
france ?  Il  y  a  des  préférences,  des  partialités  qui  nais-  | 
sent  si  naturellement  qu'on  ne  doit  pas  les  accuser. 
Les  ministres  ne  sont  pas  des  dieux.  Le  roi  fut  tou- 
jours d'une  bonté  admirable  pour  son  premier  minis- 
tre, accablé  sous  celte  formidable  épuration  d'une 
maison  de  banque  qui  depuis  longtemps  était  loin 
d'être  complètement  au  pair.  Il  fallut  ensuite  que  | 
l'esprit  de  parti  égarât  singulièrement  M.  Laffitle  pour 
lui  faire  oublier  ce  que  la  couronne  avait  l'ail  pour  \ 
lui.  De  quoi  put-il  demander  pardon  à  Dieu  et  aux  j 
hommes?  et  n'avail-il  rien  lui-même  à  se  reprocher? 
Les  affaires  privées  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'his- 
toire, mais  les  témoignages  publics  lui  appartiennent,  j 
M.  Laflitle  pul  rendre  des  services,  mais  ils  eurent  , 
leur  récompense  dans  une  confiance  et  un  royal  ^ 

I 

(Ij  Cnmmc  en  i*>]tIiquo  ou  prèle  liuttcoun  «le  i-how»  el  «le  mot»  . 
•us  lioiuinr» ,  c'e»l  ce  qui  me  fait  ncnitr,  [tour  U  mémoire  de 


abandon  poussés  jusqu'à  l'extrême  générosité.  La 
banque  de  France  seule  fut  sévère  ;  le  prince  ne  le  fut 
pas. 

Le  département  de  l'intérieur  était  confié  à  un  mi- 
mislre  fort  jeune  encore,  actif,  ardent,  impressionna- 
ble, le  comte  Bachasson  de  MontalivcL  d'une  famille 
de  linance  el  de  robe.  Ce  département  offrait  de 
vastes  proportions,  peut-être  un  peu  au-dessus  des 
forces  et  du  xèle  du  jeune  ministre  ;  pour  le  seconder 
on  avait  placé  près  de  lui,  comme  sous-secrêtaire 
d'État,  M.  Baude,  esprit  d'affaires,  el  alors  lotit  entier 
au  parti  de  juillet.  Dans  le  conseil,  M.  de  Monlalivel 
s'était  toujours  prononcé  pour  la  pensée  prépondé- 
rante de  la  couronne,  et  comme  l'instinct  des  princes 
les  porte  toujours  aux  esprits  façonnés  de  leur  main, 
la  couronne  avait  pris  une  grande  confiance  dans 
M.  de  Monlalivel; elle  ne  trouvait  dans  le  jeune  minis- 
tre ni  une  personnalité  assez  étendue,  ni  une  impor- 
tance assez  grande  pour  devenir  un  embarras;  c'était 
un  cuîur  tout  de  feu ,  qui  s'attachait  avec  ces  idées 
chaleureuses  qui  ne  permettent  pas  de  milieu  dans  le 
dévouement.  Par  tradition  de  famille  il  aimait  l'idée 
monarchique ,  et  par  d'étroites  répugnances  il  dé- 
testait la  restauration.  On  pouvait  dire,  au  reste, 
qu'homme  d'honneur,  il  serait  fidèle  a  la  monarchie 
nouvelle. 

Aussi  la  faveur  de  M.  de  Monlalivel  ne  fil  que 
s'accroilre;  par  une  suite  de  longue  camaraderie  de 
collège  il  était  lié  à  une  foule  de  jeunes  gens  d'esprit, 
mêlés  à  la  presse  et  à  la  garde  nationale.  Beaucoup 
d'entre  eux  n'élaient  pas  toujours  d'excellente  compa- 
gnie; el  sans  êlre  de  fortes  têtes  ou  des  intelligences 
de  haute  portée ,  tous  étaient  capables  d'agir  sur  les 
masses  dans  une  certaine  sphère.  Comme  ils  s'étaient 
montrés  à  la  révolution  de  juillet,  ils  gardaient  une 
popularité  de  journaux  et  ils  la  donnaient  à  leur  chef 
en  échange  de  quelque  position  agréable  cl  lucrative; 
ce  n'étaient  pas  des  éléments  d'aristocratie,  quoique 
plus  d'un  d'entre  eux  eussent  la  prétention  aux  petites 
dissolutions  des  marquis  :  on  sait  qu'il  est  des  époques 
d'imitation  ridicule,  quand  elles  ne  sont  pas  dange- 
reuses. Le  malheur  de  la  restauration  avait  été  de  ne 
pas  savoir  descendre  jusqu'à  ces  réunions  un  peu 
tapageuses,  bruyantes,  et  au  demeurant  influentes 
sur  la  partie  active  de  la  société. 

M.  de  Monlalivel  avait  besoin  de  toutes  ces  forces 
pour  agir  contre  mille  obstacles  qui  s'opposaient 
au  développement  de  l'autorité  gouvernementale. 
Minislrc  de  l'intérieur,  M.  Uuizol,  avec  un  courage  et 
une  hardiesse  incontestés,  s'était  mis  franchement  en 
opposition  contre  M.  de  Lafayetle  et  M.Odilon  Barrot; 
il  avait  préféré  se  démettre  de  son  portefeuille  plutôt 

M.  IjfEile,  qu'il  n'a  r»i$  itit  tout  ce  qu'on  lui  attribue  »ur  le  |irinc« 
»i  bienveillant  pour  lui,  turtoul  «tan»  le* ([notion*  liiiancièrè». 
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que  de  subir  une  (elle  anarchie.  M.  de  Montalivct 
hérita  de  celte  situation,  et  avec  moins  de  capacité 
que  M.  Guizot  (ceci  ne  doit  blesser  personne),  une 
autorité  de  principes  moins  grande ,  il  dut  adopter  le 
même  système;  seulement  M.  de  Montalivct  avait 
plus  de  ressources,  plus  d'appuis  parmi  la  généra- 
tion bruyante  de  la  période  de  juillet.  Dans  la  garde 
nationale  il  travaillait  sous  main  l'autorité  inconsti- 
tutionnelle de  M.  de  Lafayette,  et  préparait  sa  chute 
en  se  ménageant  de  chauds  amis;  comme  il  appar- 
tenait par  son  père  a  l'école  impérialiste,  il  devait 
opposer  ses  souvenirs  à  ceux  de  1789  (1).  Déjà  l'on 
murmurait  quelques  mots  sur  les  avènements  du 
comte  Lohau ,  du  colonel  Jacqiicminnt ,  qu'on  cher- 
chait à  opposer  à  la  popularité  du  vieux  général.  Le 
temps  d'une  mesure  de  force  contre  M.  de  Lafayette 
n'était  point  encore  venu;  mais  M.  de  Montalivct  avait 
son  corps  privilégié,  sa  jeunesse  dorée ,  qu'au  besoin 
on  pourrait  opposer  aux  artilleurs  qui  soutenaient 
spécialement  M.  de  Lafayette;  ni  le  courage  ni  la 
volonté  ne  manquaient  au  ministre;  seulement  il 
attendait  de  meilleures  circonstances. 

Par  la  force  des  choses,  M.  de  Monlalivet  s'était 
également  placé,  comme  M.  Guizot,  vis-à-vis  de 
M.  Odilon  Itarrot,  préfet  de  la  Seine;  ministre  de 
l'intérieur,  pouvait-il  souffrir  jamais  que  l'autorité  du 
préfet  de  la  Seine  surpassât  la  sienne?  Pouvait-il 
laisser  son  subordonné  agir  de  son  propre  pouvoir,  et 
se  mettre  en  lutte  ouverte  avec  son  supérieur?  Que 
pouvait  M.  de  Montalivel  avec  un  dictateur  militaire, 
chef  de  la  garde  nationale,  et  mi  dictateur  civil,  maître 
de  la  commune  de  Paris?  La  lutte  au  reste  devenait 
toute  personnelle ,  toute  directe,  corps  à  corps;  le 
préfet  se  disait  sans  cesse  jeune,  fil*  d'une  jeune 
génération  avec  de  jeunes  idées,  et  M.  de  Montalivct 
avait  moins  d'années  que  lui ,  moins  d'idées  suran- 
nées, moins  de  vieilleries  révolutionnaires  dans  le 
cœur  et  l'esprit.  A  M.  de  Lafayette  il  pouvait  donc 
opposer  les  souvenirs  de  Napoléon  ;  aux  révolution- 
naires, l'empire;  au  jeune  M.  Itarrot,  le  jeune  pair 
de  l'opposition  sous  les  ({ourlions;  enfin  sur  toutes 
choses,  une  grande  énergie  résultant  de  la  vie  active, 
d'un  zèle  qui  n'avait  pas  de  bornes,  e!  d'une  loyauté 
à  l'épreuve.  Plus  que  cela  (dans  les  idées  du  temps) 
M.  de  Montalivct  avait  pour  lui,  comme  popularité, 
les  paroles  les  plus  inconvenantes  de  sa  vie  :  ■=  les 


Bourbons  lui  avaient  fait  mal  au  cœur,  »  et  qui  le 
dirait?  en  ce  temps  étrange,  c'était  une  force  d'opi- 
nion qu'un  mensonge  historique  et  un  mauvais 
propos. 

M.  le  comte  d'Argout,  si  mêlé  aux  derniers  événe- 
ments de  juillet  comme  négociateur  habile  et  hardi , 
était  accepté  comme  ministre  de  la  marine ,  parce 
qu'il  fallait  un  gage  à  la  majorité  modérée  des  deux 
chambres.  S'il  n'avait  aucune  spécialité  pour  les 
affaires  navales,  il  possédait  cette  aptitude  générale 
de  travail  qui  vous  rend  propre  à  tout.  Une  chose 
curieuse  dans  l'histoire  du  département  de  la  marine, 
c'est  que  les  meilleurs  ministres  (à  de  belles  excep- 
tions près,  les  noms  des  amiraux  de  Mackau  et  lloussin 
viennent  sous  ma  plume)  furent  des  hommes  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  science ,  j'ai  presque  dit  a 
l'expérience  de  la  mer.  On  s'y  rappelait  le  passage  du 
comte  Molé,  celui  de  M.  de  Chabrol  et  du  baron 
d 'Haussez.  Avant  tout,  homme  de  cabinet,  M.  d'Argout 
devait  rapprocher  les  opinions  extrêmes,  empêcher 
les  heurtemenls  et  les  ruptures  trop  vives;  la  gauche 
l'aimait  à  cause  de  ses  manières  faciles,  de  ses  fran- 
ches coudées  au  milieu  de  tous,  et  surtout  parce  qu'il 
manifestait  une  grande  déférence  pour  M.  LaOilte;  la 
majorité  de  la  chambre  des  députés  le  considérait 
comme  un  esprit  d'ordre  et  de  modération  qui  rassu- 
rait les  intérêts  contre  les  tentatives  des  partis;  actif, 
infatigable,  assez  bien  né  pour  pouvoir  être  peuple 
par  les  manières,  courageux  de  sa  personne,  il  avait 
horreur  de  l'émeute  et  saurait  se  placer  au  besoin 
parmi  les  forces  répressives;  M.  d'Argout  n'aurait 
pas  déserté  même  la  place  publique  lorsqu'il  y  aurait 
eu  danger  pour  l'ordre  (i). 

C'est  sous  M.  le  duc  de  Broglie  qu'avait  commencé 
la  réorganisation  de  l'instruction  publique  dans  sa 
base,  avec  l'assistance  de  MM.  Villemain  et  Cousin, 
l'un  placé  à  la  tête  des  académies  cl  des  collèges, 
l'autre  donnant  un  plus  libre  cours  à  ses  principes 
de  philosophie  et  a  l'enseignement  supérieur.  Ce  fut 
sous  l'influence  de  M.  Cousin,  de  MM.  Dubois  et  Gui- 
gniaull  qu'a  celle  époque  fui  réorganisée  l'École  nor- 
male sur  des  bases  un  peu  étranges,  car  dans  un 
État  catholique ,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  des  pro- 
fesseurs à  toute  une  génération  d'écoliers,  il  est  cu- 
rieux de  voir  que  le  mot  religion  chrétienne  n'est  pas 
même  indiqué  dans  le  programme  sommaire  de  la 


(I  )  f.Vl  «tan»  celle  piéoecupalion  qne  M.  itr  Monlalivel  présenta 
i  l.i  r  tiamhre  île*  ilépulé*  le  projet  île  loi  sur  le  servir*,  el  la  disci- 
pline de  la  (jante  naliuiule  lir«itrr  ilu  'i$  uorembrr).  \x  ministre 
■lit  iil  :  «  l.'iiKliliiliuii  île  la  "aille  iulinnali  porte  déjà  ne»  fruilf. 
En  »nyant  un  peuple  lu  a  te  <|iii,  appuyé  nir  pin*  d'un  million  île 
liaimiieltcs,  «e  bot  ne  j  srillrrdan*  unialiiie  innovant  à  l'intégrité 
de  son  territoire,  cl  qui  ronlit nt  *e*  ennemi*  intérieuis,  moim  par 
la  rigueur  île»  loi*  que  par  le  IWiUeur  qu'il  leur  impo«e,  l'Europe, 
lôie  Je  nulle  four,  croira  mieux  à  notre  modération.  Non»  ne  vou- 
loir point  de  conquélo»  ;  nous  Mtoun  que  r»ccroi»KlncDl  de  terri- 


toire profile  raienienl  à  la  liberté.  France  n'aspire  qu  a  relier 
a  ji  icolo,  industrielle,  comme,  <\mle  cl  libre.  Elle  ne  seol  pi*  la 
({in  rre,  mai*  elle  ne  la  redoute  pi*.  Dan*  le»  richew»  de  «ou  tra- 
vail, elle  pinaille  loiil  ce  qui  fait  désirer  la  paix  Dan»  l'élite  de  «a 
population  armée,  elle  trouvera  tout  ce  qui  siiflH  à  en  jarinlirla 


durée. 


(2j  4~'c*t  à  re  puinl  de  vue  qu'il  fallait  juger  le  eomle  d'Arffoal, 
homme  d'<xéciilinn  surtout,  qui  voulait  tout  «oir  |>ar  lui-même  et 
eroy.nl  toujours  l'aulorilé  liien  plaréc  lorsqu'elle  faisait  eenrr  le 
détordre;  il  dirigea  plu»  d'une  foi»  Us  agent»  de  la  force  publique. 
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science.  On  y  parle  d'une  manière  générale  de  l'étude 
des  religions ,  c'est-à-dire  que  les  cultes  de  la  l'erse 
et  de  l'Inde  sont  placés  au  même  niveau  que  la  reli- 
gion même  (I)  de  la  nation  français*;  l'enseignement 
presque  alliée  est  donc  ainsi  recommande,  et  ces 
traditions  M.  Mérilhou  les  accepte.  Ace  moment  com- 
mencent les  destitutions  de  professeurs  et  la  réorga- 
nisation des  écoles  de  droit  et  de  médecine.  Quel- 
ques-uns de  ces  professeurs  avaient  refusé  de  préler 
serment  avec  une  certaine  franchise  :  quant  à  eux, 
rien  n'était  plus  simple  que  de  les  remplacer;  mais 
comment  expliquer  la  destitution  dos  savants,  fondée 
sur  les  opinions  présumées  ? 

La  réaction  alla  plus  loin;  on  toucha  même  à  ces 
vieux  asiles  des  bibliothèques  dans  lesquelles  on  vi- 
vait et  on  mourait  comme  les  Sainte-Croix  et  les  Da- 
cier  ;  à  l'Arsenal ,  un  savant  distingué  ,  quoique  un 
peu  Iracassier  et  remuant  de  sa  nature,  M.  de  Saint- 
Martin,  fut  brutalement  arraché  de  sa  position  (2),  cl 
on  lui  donna  pour  remplaçant  un  auteur  et  acteur  de 
comédies  spirituelles,  radieuses,  aujourd'hui  bien 
vieilles,  M.  Alexandre  Du  val.  Deux  ordonnances  réor- 
ganisèrent les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  c'est- 
à-dire  qu'on  élimina  quelques  professeurs  de  mérite 
et  qu'on  leur  préféra  des  hommes  de  science  sans 
doute,  mais  de  parti  et  d'opinion,  parce  que  dans  les 
temps  agilés  la  politique  se  mêle  a  tout;  les  dénon- 
ciations viennent  en  masse  contre  le  passé;  les  vain- 
queurs pardonnent  rarement  aux  vaincus  la  posses- 
sion des  places  ;  ils  n'oublient  que  les  positions 
gratuites  et  les  devoirs  difficiles;  après  avoir  pris  le 
gouvernement  à  l'assaut ,  on  se  hâte  d'en  saisir  les 
postes  d'argent  :  rien  de  plus  naturel  et  de  plus  juste; 
c'est  folie  de  s'en  plaindre ,  tant  c'est  dans  le  coeur 
humain. 

Mais  à  celte  époque  le  mode  de  destitution  des 
professeurs  se  complète  par  un  moyen  fort  régulier 
et  ingénieux  :  les  étudiants  sifflent  les  professeurs  qui 
leur  déplaisent;  quand  ils  veulent  eu  finir  avec  un 
cours,  ils  viennent  en  masse  demander  à  hauts  cris  la 
fermeture  de  la  salle.  Ce  c'est  pas  tout  :  compe  ils 

{Il  l.'arrélé  do  rnnteil  de  rinttriietiou  publique  qui  règle  la 
réorganisation  de  l'Ecole  normale  c«l  «là  i  M.  Coutiu;  il  parut  le 
30  octobre  IIKIO,»igné  do  duc  du  llroglic,  mini»lre  rie  I' ux.tr ucl ion 
publique. 

(2)  M.  dr  Suint-Martin  avait  dr*  lorti  «an* doute  ;  il  était  homme 
de  entciie,  mai»  «a  «rience  était  incontestable  ;  il  publia  une  lettre 
le  21  novembre  dan»  laquelle  on  liuit  :  •  Je  n'ai  point  a  me  repro- 
cher d'a«oir  fait  »ervir  la  poliliqne  à  mon  avancement.  Nommé 
membre  de  l'ln«titut  le  22  tcplcmhte  1020,  je  n'avait  alnr»  auenne 
place;  r'eit  ■cnleincnl  en  janvier  1021  que  j'ohlin*  celle  qu'on 
tient  de  me  ravir  pour  la  donner  à  nn  de  me*  confrère».  Bientôt 
apré»  je  fut  attaché  i  l'imprimerie  royale.  J'y  fn»  chargé  rie  la  rc- 
coniiui»»ance,  de  la  réception  et  du  clatte  ment  du  matériel  con«iil.'. 
ralrie  de  la  Ivporjraphie  orientale,  pin*  on  me  confia  le  vjin  de 
diriger  le* opération*  qui  se  rattachent  i  la  coutrrvatiori,  remploi 
-  et  raccjoiucmeiil  de  c«tt«  partie  important.  d«  l'imprimerie 


'  ont  fait  la  révolution  (peuple  sonverain  !)  ils  s'élablis- 
j  sent  en  espèce  de  pouvoir  ;  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique, étudiants  en  médecine  et  en  droit  délibè- 
rent sur  la  place  du  Panthéon,  à  l'Estrapade,  pour 
faire  des  adresses  aux  villes  de  France,  aux  écoles  de 
droit  à  l'étranger  :  lotis  se  croient  des  pouvoirs  telle- 
ment importants  que  tes  autorités  politiques  leur  doi- 
vent obéissance,  comme  le  chef  d'orchestre  d'un  bal 
à  la  demande  d'un  quadrille;  la  plupart  ne  sont  pas 
majeurs,  nul  ne  paye  un  cens,  et  néanmoins  ils  se 
croient  des  législateurs  destinés  à  la  grande  domina- 
!  tion  des  peuples.  Les  hommes  politiques  qui  s'en 
j  alarment  n'ont  peut-être  pas  tout  à  fait  le  droit  de 
s'en  plaindre;  M.  Mérilhou  n'a-t-il  pas  été  le  plus  ar- 
dent admirateur  de  l'opinion  des  écoles  sous  la  res- 
tauration ?  En  d'autres  temps  ne  s'est-il  pas  associé  à 
M.  Benjamin  Constant  pour  appeler  vénérable  la  jeu- 
j  nesse  des  universités?  Maintenant  on  porte  le  châti- 
ment de  tout  cela;  les  écoliers  ont  pris  leur  rôle  au 
sérieux;  émancipes  par  les  grandes  journées,  tout 
ordre  leur  parait  un  joug,  toute  hiérarchie  un 
abus. 

En  vain  M.  Mérilhou  veut-il,  lui  aussi,  prendre  au 
|  sérieux  son  caraclère  de  ministre  :  il  a  voiture,  livrée, 
;  chasseur  colossal  derrière  soti  carrosse  ;  les  étudiants 
:  ont  de  trop  récents  souvenirs  pour  voir  en  lui  un  or- 
!  gane  sérieux  du  pouvoir,  et  bientôt  ils  pousseront  la 
hardiesse  jusqu'à  se  révolter  contre  le  ministre  lui- 
même  et  à  le  siffler  eu  face  (3). 

M.  Mérilhou  était  pourtant  l'ami,  le  confident  in- 
:  lime  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui ,  depuis  la  prési- 
dence du  conseil  de  M.  Laftiltc,  paraissait  un  peu 
calmé  dans  son  impatience  patriotique.  Néanmoins 
toute  idée  de  hiérarchie,  «l'obéissance,  semble  impor- 
tuner M.  Dupont  ;  chagrin ,  morose  avec  ses  collè- 
gues, il  a  pris  pour  guide  et  pour  conseil  le  procureur 
du  roi  de  la  Seine,  M.  Comte,  aussi  in«uciable  en  po- 
litique que  son  supérieur,  le  garde  des  sceaux  de 
France.  Type  de  l'école  génevoise,  M.  Comte  est  un 
homme  de  science,  sérieux  et  ferme,  mais  si  plein  de 
préjugés,  enveloppe  d'une  croùle  si  épaisse  que  l'es- 

|  royale,  et  j'y  ai  exécute  depuii  cette  époque  de*  travaux  contidé- 
ralriev  En  IK27,  le  miui'lic  de* aflairc»élranjjcre»,  qui  m'honorait 
île  non  colime,  peru.i  que  mc«  ronuaiuancc*  «laiii  le»  langue»  et  le» 
mceor»  de  l'Orient  pourraient  être  employée»  utilement  pour  le 
«rvirede  l'Étal,  cl  il  m'attachai  (..n  mimalcre.  De»  notai  ,  des 
rciitcigiirtm  ni»,  rie*  mémoire*  furent  fourni»  pjr  moi  ;  il»  »onl  au 
liiinUlère  ri.  »  affaire*  étrangère*  Je  «levai»  en  eiéeuter  ri'anlre* 
dé  j  •  e  .niiiien.  i'-».  .M.  de  Poligriae  vint  au  mini»léie,  ma  place  fui 
luppnnice  au  moi»  de  jaini.r  IU30  l'ai  perdu  aiu»i  loul.e  que  je 
tenai»  du  fje-  ivrrnemriil,  et  que  je  .levai»  regarder  comme  la  jo»le 
récompense  rie  me,  travaux.  Le»  pernoniic»  que  je  ne  connaît  point 

|  et  qui  me  pnurtuivent  rie  leur  i  lilié  doivent  être  »ati»faitt*.  » 

3;  On  li»ail  riant  le»  journaux  :  «  M  de  PnrteU,  profi»»«ur  rie 
Code  ci»il  a  la  lacullé  rie  droit,  a  été  forcé  p.ir  le»  élé»e»,  de  «ur- 
tir  rie  la  salle  où  il  faitail  <u>n  coin».  La  faculté  de  droit  »V»I  aitem. 

I  blée  cl  a  décide  que  H.  de  l'orlcU  devait  continuer  ton  cour».  La 


431) 


L'EUROPE  DEPUIS  18Ô0. 


prit  à  peine  se  révèle,  et  qu'il  ne  lui  reste  que  l'enté-  > 
temcnl  pour  tout  fonds  politique.  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
va  se  trouver, au  rcsle,fort  embarrassé  avec  M  Comte, 
ami  très-compromettant  :  ne  voilà-t-il  pas  que  parce  j 
que  M.  de  Lamelh  a  déclaré  en  pleine  tribune,  avec 
toute  la  lil>erté  d'un  député,  qu'il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  délits  de  la  presse  susceptibles  d'être  pour- 
suivis qui  ne  l'ont  pas  été,  ne  voilà-t-il  pas,  dis-je, 
que  M.  Comte  se  fâche  et  qu'il  assigne  M.  de  Lamcth  : 
à  son  parquet  pour  donner  des  renseignements  sur  j 
cette  dénonciation  publique,  avouée!  En  elle-même 
l'affaire  était  peu  importante  ;  la  chambre  la  fit  | 
grave  (1),  parce  qu'elle  voyait  l'anarchie  grandir 
sous  la  main  de  M.  Dupont  cl  de  M.  Comte  ;  elle  cen- 
sura la  conduite  du  procureur  du  roi.  M.  Dupont  fut 
oblige  de  défendre  son  ami  au  conseil  des  ministres, 
toujours  par  la  menace  de  sa  démission,  moyen  qu'il 
employait  à  chaque  débat,  et  devant  lequel  on  s'ar- 
rêtait encore,  car  il  y  avait  danger  populaire  à  l'ac- 
cepter. 

Si  M.ComlncomprnmettaitM.  Dupont  par  de  fausses 
démarches,  M.  Persil,  procureur  général,  loi  déplai- 
sait au  contraire  comme  trop  enclin  vers  les  doctrines 
delà  majorité.  M.  Persil  avait  les  qualités  et  les  défauts  , 
de  sa  profession  :  son  esprit ,  longtemps  exercé  sur 
des  questions  particulières,  n'avait  rien  de  brillant, 
de  supérieur  ou  d'étendu;  tout  empreint  d'enlbou-  J 
siasme  pour  la  révolution,  il  avait  fait  ses  premières  , 
armes  en  proclamant  la  souveraineté  jH.pulaire  corn-  \ 
plète,  absolue  :  c'étaient  sa  faute  et  sa  faiblesse.  De-  j 
puis  il  s'était  modifié  avec  beaucoup  de  tempérance, 
se  rattachant  loyalement  au  pouvoir  royal,  qui  pou- 
vait seul  sauver  la  nation  de  l'anarchie.  Au  reste, 
plus  que  jamais  M.  Dupont  (de  l'Eure)  s'absorbait  j 
dans  les  lactiques  politiques,  alin  d'arriver  au  triom- 
phe de  la  gauche;  il  croyait  le  ministère  de  M.  Lallitle 
une  simple  transition,  un  nouvel  essai  d'un  ministère 
de  coalition  avant  d'essayer  les  purs.  Déjà  il  avait 
conquis  dans  le  ministère  de  M.  LalTillc,  son  ami,  son 
confident,  M.  Merilhou;  av.  c  un  peu  de  patience  on  ^ 
pourrait  obtenir  M.  Odilon  Barrotà  l'intérieur,  pour  , 
se  débarrasser  de  M.  de  Monlalivet.  Avec  M.  Uarrol, 
la  dissolution  de  la  chambre,  un  ministère  de  gauche 
et  le  retour  vivement  désiré  vers  les  principes  de 
juillet  sous  Pépéc  de  M.  de  Lafayctle;  seulement  le 

ininiilre  en  »  jugé  antrcuicnl,  cl  un  arrête  en  date  du  22  novem- 
bre »u»pcud  le  cour»,  ordonne  nue  enquête,  el  clmrgc  prnviwiire- 
mrnt  un  suppléant  .lr  remplacer  M.  de  Port.  I*.  • 

(I)  La  chambre  de»  député»,  dan»  la  »éanc>-  du  19  novembre  , 
adopta  à  une  furie  majorité  la  ré«olul«in  nuirantc  : 

■  La  chambre  déclare  que  son  droit  a  «  le  enfreint,  en  ce  que,  ' 
par  la  citation  duuuée  lr  B  de  ce  mois  à  la  rcqutVc  de  M.  Comte,  ' 
procureur  «lu  roi,  à  !H.  de  Ljii.iIIi.  ce  député  a  été,  ainsi  qu'il  ré- 
•ulle  de»  lettre*  qui  ont  accoin|»a|rné  rl  Mii»i  celle  nl.ilioii,  inter- 
pellé de  répondre  et  de  s'expliquer  judiciairement  »ur  l'opinion 
par  Lu  éuùac  à  la  tribune,  le  6  de  ce  moi»  ; 


vieux  patriarche,  la  main  secrète  de  tout  ce  mouve- 
mcnl ,  ne  voulait  prendre  aucune  responsabilité  di- 
recte pour  lui;  il  était  aise  qu'on  s'engageât  dans  les 
questions  européennes  d'une  façon  dessinée;  puis 
il  avait  peur  de  toutes  les  conséquences  de  désordre 
et  de  tourmente  qui  en  résulteraient.  Les  rapports  du 
président  duconseii  étaient  déplorablcsavec  l'Europe; 
on  n'avait  nullement  confiance  en  lui.  Que  devait  es- 
pérer et  craindre  le  corps  diplomatique  à  Paris?  A 
qui  recourir  pour  s'éclairer  sur  les  derniers  desseins 
de  la  révolution  de  juillet? 

Depuis  que  le  cri  de  guerre  retentissait  pins  mena» 
çant  et  que  les  esprits  inquiets  portaient  leurs  regards 
sur  l'extérieur,  le  département  des  affaires  étrangères 
était  devenu  le  plus  important  de  tous  ;  ce  portefeuille 
avait  cessé  d'être  aux  mains  du  maréchal  Maison,  plus 
rude  qu'habile,  dans  un  département  où  il  faut  tout 
ménager,  tout  concilier  :  la  loyauté,  la  finesse,  la  pas- 
sion ardente ,  les  traditions,  la  hiérarchie,  le  respect 
de  soi  et  de  tous.  J'ai  dit  qu'on  avait  jugé  le  général 
Si'bastiani  éminemment  propre  à  suivre  une  impulsion 
modérée  dans  les  questions  européennes,  et  surtout 
à  ne  jamais  séparer  sa  conduite  personnelle  d'une 
direction  plus  haute  cl  plus  élevée  que  la  couronne 
seule  pouvait  donner,  parce  que  seule  elle  compre- 
nait bien  l'étal  de  ses  rapports  avec  l'Europe.  Ce  fut 
utic  admirable  chose  que  celle  intervention  du  prince 
et  sa  dictature  morale  sur  les  affaires  étrangères,  au 
moment  où  tant  do  passions  ameutées  montraient 
plus  d'ardeur  que  d'habileté  dans  les  circonstances 
délicates  d'un  avènement.  De  là  ces  correspondances 
particulières  avec  les  ambassadeurs,  ces  dépêches 
privées,  ces  conversations  intimes  et  rassurantes  avec 
les  membres  du  corps  diplomatique,  qu'heurcuse- 
metit  pour  la  France  on  ne  communiquait  pas  au 
conseil  des  ministres,  parce  que  lit  se  trouvaient 
des  tètes  légères  ou  d'exaltation,  qui  par  ardeur  pas- 
siomiée,  par  sentiment  de  patriotisme  mal  entendu , 
auraient  perdu  la  paix  de  l'Europe;  la  sagesse  expé- 
rimentée du  prince  pouvait  seule  la  maintenir. 
L'honneur  de  M.  le  gênerai  Sébasliani  fut  d'avoir 
compris  celte  position  nécessairement  subordonnée, 
de  s'élre  fait  le  secrétaire  d'Etat  d'une  intelligence 
plus  élevée  que  la  sienne,  d'une  capacité  éminente  (2). 

Le  gênerai  Scbastiani  n'avail  aucune  de  ces  illu- 

«  Approuve  le  relu,  fait  par  M.  de  Lamclli  d'obtempérer  a  ladite 
ci  ali.M.  ; 

«  Et  lonlcfoit,  ayant  égard  aux  circonnaiice*  el  a  la  déclaratioii 
fade  par  M.  Coiuie  devant  la  commit»iou,  qu'il  n'a  aucune  inlcu- 
tion  de  porter  atteinte  au»  prérogative»  cl  aux  druil»  de  la  tliatu- 
bie,  ni  de  cumnieltie  une  olKnsc  enter»  elle  ,  excuse  le  magistrat  , 
«sini  hier  a  ruutcqucncc  pour  l'avenir.  ■ 

(2)  Le  général  Sébastian)  cherchait  a  »c  convenablement  poser 
vis-a-vi»  l'Europe  el  a  bien  définir  la  situation  :  «  Le  gouveriie- 
nicul  désire  la  paii  1  il  fera  tout  ce  qui  vera  compatible  avec  l'hon- 
neur Cl  le»  iulcréls  de  la  t  taocc  pour  la  maintenir.  Quel»  sunl  le» 
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sions  qui  perdent  les  causes;  il  savait  que  si  la  France 
pouvait  résister  glorieusement  à  la  plus  forte,  à  la 
plus  considérable  des  nations  de  l'Europe  dans  un 
duel  corps  à  corps,  c'était  folie  de  prétendre  résister 
à  toutes,  et  que  lot  ou  tard  une  coalition  viendrait  à 
bout  de  non  forces  épuisées.  Le  maintien  de  la  paix, 
si  nécessaire  à  tous,  était  l'incessante  préoccupation 
de  la  couronne  ;  elle  avait  la  conviction  que  si  elle 
parvenait  elle-même  à  dominer  la  politique  par  sa  vo- 
lonté personnelle,  elle  pourrait  alors  graduellement 
amener  l'Europe  à  accepter  les  actes  de  la  révolution 
comme  des  événements  invariablement  accomplis.  On 
parlait  beaucoup  de  guerre,  de  nos  merveilleuses  tra- 
ditions: mais  savait-on  ce  qu'était  une  crise  soudaine 
et  si  falale?  Ceux  qui  s'en  réjouissaient  comme  d'un 
fait  enthousiaste  et  patriotique  savaient-ils  que  par  la 
seule  crainte  d'un  conflit  européen  les  fonds  publics 
avaient  Itaissc  de  50  fr.,  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  qu'aux  premières  hostilités  ils  tomberaient  de 
20  fr.  encore;  qu'avec  la  guerre  il  fallait  des  em- 
prunt* impossibles  à  réaliser  :  c'étaient  la  ruine  de  l'in- 
dustrie, la  suspension  du  négoce ,  la  mort  du  com- 
merce ;  cl  dans  cette  crise  d'argent,  au  milieu  de  la 
misère,  du  manque  de  ressources,  on  aurait  la  Ven- 
dée en  armes ,  le  Midi  soulevé,  l'agitation,  la  guerre 
civile,  et  peut-être  le  triomphe  à  Taris  de  l'opinion 
républicaine,  des  émeutes  partout;  enfin,  une  presse 
ardente,  implacable  dans  ses  imprudences,  et  dénon- 
çant les  généraux,  les  chambres,  les  pouvoirs  établis. 
La  guerre  amenait  nécessairement  la  terreur,  la  dic- 
tature; si  on  la  conduisait  avec  mollesse,  avec  désor- 
dre, l'invasion  deviendrait  menaçante,  et  on  aurait 
nécessairement  le  retour  des  catastrophes  de  18U  et 
de  1815.  Ces  conséquences,  la  couronne  les  compre- 
nait dans  sa  prévoyance,  et,  par  sa  volonté  persévé- 
rante, elle  éloignait  tout  grief,  tout  prétexte  de  grandes 
hostilités  (i). 

principes  du  gouvernement  ?  Ce  ni  île  nnn-inlcrvenlion.  La  non- 
jnfcrtrntinn  exclut  la  propagande;  la  propagande  «eu le  nuit 
menaçante,  rt  la  France,  en  (Misant  un  principe  conservateur  de 
l'ordre  soei.il,  a  donné  la  plnt  puiwtanlc  de  (oulri  le»  garantir*. 
La  France  ressemble  à  un  homme  loyal,  et  lorsqu'elle  croit  a»oir  a 
se  plaindre  d'une  puissance,  elle  lui  déclare  la  guerre,  comme  un 
homme  lojal  jette  le  gant  a  celui  qui  l'a  oflTinsé  ;  niais  elle  ne  s'a- 
bandonne jamais  a  de*  menée*  qui  reMcnibleraienl  a  des  gucls- 
apem.  Jamais  l'Enrope  ne  devra  Craindre  de  nous  l'initiative  dr  la 
guerre,  ni  de  celle  do  manque  de  loyauté,  ni  de  c<  Ile  de  la  propa- 
gande. Le  priuri|Ht  de  non-intervention  est  à  la  fois  une  garantie 
pour  1rs  peuples,  pour  le* gouvernement*  et  pour  l'ordre  social  tout 
entier.  Ainsi  notre  principe  n'est  pas  d'aller  courir  le  monde  poor 
soutenir  tous  crus  qui  auraient  des  mécontentements  et  qui  vou- 
draient le*  développer,  s 

(Chambre  des  dépotés,  f#W*  </h0  dicembrt.) 

(I)  Ce  qui  était  on  symptôme  fort  significatif, c'est  qoe  les  bour- 
ses de  l'Europe  ne  baissaient  pas  en  pro|>orlion  de  celle  de  la 
Fiance;  le*  journaux  cherchaient  en  vain  à  se  l'expliquer  : 

•  C«  qui  «'est  passésar  nuire  marché  va  maintenant  se  réaliser 
ur  ceux  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Pélcrsboarg,  et  le  contrecoup 


Néanmoins  le  maréchal  Soult,  organisateur  si  émi- 
nenl,  travaillait  nuit  cl  jour  à  créer  une  armée  formi- 
dable, disciplinée  surtout;  le  vieux  soldat  pensait  au  ' 
fond  de  l'âme  qu'une  guerre,  actuellement  entreprise 
avec  des  éléments  si  misérables,  aurait  des  chances 
de  revers  et  des  éventualités  de  désastres.  Certes,  sur 
le  papier  les  hommes  ne  manquaient  pas  ;  on  parlait 
facilement  d'une  armée  de  cinq  cent  mille  soldais, 
snulenus  d'un  million  de  gardes  nationales  :  chiffre 
stéréotypé  des  journaux,  mis  sans  cesse  en  avant  dans 
les  débals  de  la  guerre,  et  un  mol  l'orgueil  et  la  joie 
de  M.  de  Lafayeltc.  Cela  était  bien  pour  en  imposer 

i  aux  esprits  crédules  et  pour  glorifier  lesmasscs;  mais 
en  réalité,  lorsque  le  maréchal  Soult  prit  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  l'armée  était  dans  un  triste  état. 
On  avait  dissous  la  garde  royale,  ce  corps  d'élite  qui 
seul  pouvait  rivaliser  dans  uti  choc  avec  les  gardes 
russe,  prussienne  et  autrichienne  ;  plus  de  Suisses, 
plus  de  régiments  étrangers;  vingt  mille  hommes  à 

1  Alger,  six  mille  en  Morée;  les  arsenaux  parfaite- 
ment garnis  par  la  restauration,  mais  naturellement 
sur  un  pied  de  paix;  la  cavalerie  montée  pour  dix- 
huit  mille  hommes,  et  en  cas  de  guerre  il  fallait  la 
porter  au  moins  à  quarante  mille  pour  résister  seule- 
ment à  la  belle  cavalerie  autrichienne;  et  on  n'avait 
pas  de  chevaux  1  S'imagine-t-on  une  presse  qui  me- 
naçait rEuro()c  d'invasion,  et  qui,  au  même  moment 
la  bourse  à  la  main,  sollicitait  en  Allemagne  l'achat  de 
vingt  mille  chevaux  pour  la  remonte  de  la  cavalerie, 
et  commandait  en  Angleterre  des  fusils  dont  on  man- 

|  quail  pour  le  premier  armement.  L'artillerie,  celte 
arme  toute  spéciale,  en  quoi  consistait  son  personnel 
et  son  matériel?  et  le  génie  pour  les  places  forlcs  qui 
devaient  résister  aux  troupes  de  toute  l'Europe?  car 
on  ne  se  dissimulait  pas  qu'il  y  aurait  coalition  de 
tous  contre  un  seul  peuple  (i). 
11  est  vrai  qu'on  Taisait  grand  bruit  de  l'enthou- 

s'en  fera  sans  doulc  sentir  a  Hambourg,  i  Francfort,  a  Londres  et 
a  Amsterdam.  Ce  srrail  nue  erreur  cependant,  que  de  croire  a  nue 
réaction  sérieuse,  produite  »ur  nos  fond»  par  suite  de  la  baisse  à  la- 
quelle nous  «levons  nous  attendre  sur  le  cours  île»  place*  étrangè- 
res ;  notre  baisse  a  bien  réagi  sur  quelques-unes,  d'entre  elles  ;  niai* 
elle  a  été  de  25  pourOjQ,  tandis  que  1rs  cour*  de  Londres,  les  pin» 
affectés  a  la  suite  de  nos  événements,  n'ont  fléchi  que.  de  8  a  10 
pour  0)0  ;  ceui  île  Vienne  i  peine  de  S  pour  Ojo,  et  ceui  «le  Herliii 
et  de  Pétcrshourg  de  I  ou  2  |«inr  O/fl.  Si  de»  mouvement*  |N-pu- 
talre*  abaissent  le*  cours  de  l'étranger,  il  n'existe  aucune  raison  de 
croire  que  les  fond*  français  en  sont  aflecléi,  puisque  notre  indé- 
pendance est  assurée  par  ces  trouble*  eui-méiiie»,  Le»  malheur» 
dont  notre  commerce  est  accablé  influent  aus»i  sur  le  Cour»  de  no* 
rentes,  et  malheureusement  ils  sont  d'une  nature  telle,  que  le 
temps  seul  peut  les  réparer.  H  faut  que  la  confiance  renaisse, 
qu'nnc  réduction  dans  les  dépense*  d'adminiitialioii  permette  l'al- 
légement des  chargi* publiques  et  par  suite  une  léduclion  dans  h» 
frais  de  production.  » 

(2)  «  30  novembre  1830. 

■  Vingt  mille  ch.  vaux  de  cavalerie  ont  été  acquis  par  le  Gouver- 
nement depuis  six  semaines,  dan»  différente»  parties  de  l'Allema- 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


Mai 


siasme  démocratique,  dos  levées  en  masse  el  des  ré- 
quisitions, souvenirs  et  illusions  des  époques  passives 
do  nolro  histoire  ;  mais  les  généraux  qui  avaient  Tait 
les  grandes  campagnes  de  la  révolution,  le  maréchal 
Soult  en  tète,  savaient  bien  qu'on  ne  pouvait  agir 
qu'avec  de  gros  bataillons  réguliers,  une  formidable 
artillerie,  arme  si  grandie  alors,  en  Itussie  seulement, 
que  les  colonnes  qui  s'avançaient  sur  la  vieille  Prusse 
avaient  quatre  cents  pièces  de  canon  attelées,  el  que 
les  corps  prussiens  sur  le  Rhin  comptaient  de  quatre 
à  six  pièces  attelées  pour  chaque  mille  hommes. 
C'était  donc  avec  des  ressources  réelles,  un  effectif 
complet  de  régiments  et  de  véritables  lignes  de  for- 
teresses bien  armées,  bien  approvisionnées  qu'on 
pouvait  entrer  en  guerre;  c'est  à  quoi  le  maréchal 
Soult  travaillait  avec  son  activité  et  son  tempérament 
de  fer  depuis  le  lever  de  l'aurore.  II  faisait  si  peu  de 
cas  de  toutes  ces  troupes  révolutionnaires,  levées 
spontanément  dans  les  journées  de  juillet,  qu'il  or- 
donnait de  traduire  les  officiers  en  police  correction- 
nelle, comme  UMirpatcurs  de  grades. 

L'Europe  considérait  attentivement  les  mesures 
prises  par  le  ministre  organisateur.  A  la  levée  de  cent 
vingt  mille  hommes,  demandés  par  le  maréchal  Gé- 
rard pour  remplir  les  vides  faits  par  la  révolution 
de  juillet,  le  maréchal  Soult  ajouta  une  conscription 
de  quatre-vingt  mille  hommes,  avec  ordre  de  les  ré- 
partir dans  les  vieux  régiments  de  la  restauration  (I). 
Esprit  sérieux,  il  savait  qu'a  peine  au  mois  de  mars, 
el  avec  des  efforts  considérables,  on  pourrait  réunir 
deux  cenl  quatre-vingt  h  trois  cent  mille  hommes, 
avec  quatre  cents  pièces  attelées  cl  trente  mille  hom- 
mes de  cavalerie,  une  ligne  de  places  fortes  assez 
bien  armées  pour  résister  à  l'ennemi  :  il  comptait  sur 
la  garde  nationale  mobilisée,  ressource  bonne  seule- 
ment au  cas  d'invasion ,  et  l'Europe  ne  nous  mena- 
çait pas  de  cela  :  s'il  y  avait  la  guerre,  ce  ne  serait 

gne ,  notamment  dan»  le  Holtlcin  el  dans  le  llcckleai  bourg.  Plusieurs 
convoi*  ont  déjà  p»*té  le  llliiu  i  Strasbourg.  * 

(Journaux  du  trmpi.) 

(t)  Le  ministre  de  la  guerre  disait  j  la  tribune  :  n  En  vou»  de- 
mandant aujourd'hui  une  levée  de  qnaire-vingl  mille  homme»,  le 
gnuvci  nriiirnl  du  roi  n'a  ru  d'antre  motif  que  la  néerwilé  de  met- 
tre l'armée  française  en  harmonie  avec  le»  besoin»  du  moment.  De 
tous  coté»  le»  puissance*  étrangère*  n'ont  crue  de  donner  au  roi  le* 
«Murante»  le»  plot  lormellci  de  leur  intention  de  maintenir  la 
paix  ;  cependant  de  grave»  événement»  te  |>a»*enl  «on»  no*  yeux; 
fl<*t  armement»  plu»  ou  moins  eonsiilérahle»  se  font  en  ce  moment 
dan»  une  grande  partie  de  l'Europe  Si  le»  iniiiitlre*  du  roi  eussent 
tardé  plu»  longlrmpt  a  «on»  proposer  tic*  mesure»  propre*  a  main- 
tenir la  France  dans  le  rang  élevé  qu'elle  occupe,  il*  euiteul  mé- 
connu la  hante  iuimiou  qui  leur  est  cou  lire.  Le  cri  unanime  de  la 
France  est  la  paix  ;  elle  a  donné  ion  de  preuves  de  ta  résolution 
de  n'intervenir  dan»  le*  affaire»  intérieures  d'aucun  |H'Uple  pour 
que  «a  bonne  fui  ne  puisse  être  »u»peclée  Depuis  longtemps  elle  a 
abjuré  le  génie  de»  conquête»  pour  ne  plu»  songer  qu'à  assurer  *a 
liberté  au  dedans  el  mhi  inlépcudance  au  debor*  ;  mai»  »i  l'on*  et 


que  sur  la  question  belge,  et  pour  l'exécution  des  trai- 
tés de  1813;  il  ne  fut  jamais  un  moment  dans  la  pen- 
sée des  cabinets  de  I'étersbourg,  de  Berlin  et  de 
Vienne  de  préparer  un  changement  dans  l'ordre  po~ 
I  litique  de  la  France  que  les  cours  avaient  reconnu 
(  avec  ltnaulé,  sans  arrière-pensée.  Charles  X  s'était 
'  perdu  par  sa  faute  :  il  avait  manqué  à  sa  parole, 
|  chose  sacrée  pour  les  rois;  sa  chute  était  un  chiti- 
i  ment. 

,  L'honneur  du  maréchal  Soult  fut  surtout  d'avoir 
\  rétabli  la  discipline  si  déplorablemenl  ébranlée  depuis 
la  révolution  de  juillet  :  des  régiments  renvoyaient 
leurs  officiers,  d'autres  formaient  des  clubs  et  préten- 
daient à  l'élection  comme  dans  la  garde  nationale;  le 
maréchal  sut  arracher  les  épaulctles  à  ceux  qui  les 
portaient  sans  litre,  héros  de  juillet  ou  non;  il  voulut 
que  la  discipline  reparût  puissante  dans  l'armée,  et 
que  l'obéissance  devint  son  premier  devoir.  Jamais 
nulle  distinction  d'opinions  pourvu  qu'on  servit  la 
France;  il  voulut  utiliser  les  officiers  de  la  garde 
royale,  leur  donner  des  commandements  se  fiant  à 
leur  loyauté  au  cas  d'une  guerre.  Comme  tous  les 
généraux  expérimentés,  il  savait  que  les  volontaires 
ne  pouvaient  être  que  des  auxiliaires  quelquefois  era- 
Itarrassanls,  moyens  de  désordres  plus  encore  que  de 
victoire  sous  la  tente  (4). 

En  résumé,  le  cabinet  que  présidait  M.  Laffillc. 
avec  la  prétention  d'unité  et  de  force  politique,  était 
déjà  plein  de  division  et  de  faiblesse.  Deux  nuances 
le  partageaient  :  le  parti  modéré,  composé  de  MM.  de 
Montavilet,  d'Argoul,  Sébasliani,  en  harmonie  avec 
la  chambre  des  députés  et  la  pairie  ;  le  parti  de  la 
i  gauche,  c'est-à-dire  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Méril- 
•  hou,  nuancé  par  M.  Laflitte.  Le  maréchal  Soult  s'abs- 
;  tenant  de  toute  position  un  peu  dessinée,  s'absorlwit 
dans  sa  spécialité  d'organisateur  militaire  avec  la 
pensée  de  la  guerre  qui  nécessairement  aurait  jeté 

l'autre  venaient  jiraaii  a  être  menacée*,  notre  armée  el  uo  million 
de  garde*  nationale*  «auraient  In  consolider.  C'est  l'attitude  a  ta 
foi»  calme  el  imposante  de  la  France  qui  doit,  en  nou»  faisant  te*- 
perler,  devenir  le  gage  le  plut  assuré  de  la  pais.  * 

(Chambre  de»  député»,  »*We  <f«  12  JecemLr*  ) 

(I)  Il  s'était  pat»é  d'élrange*  fait*  d'insubordination  dan»  l'ar- 
mée ;  un  écrivait  de  Dell  .  •  Deux  régiment*  de  cavalerie,  l'un  A 
Sarguciiiinet,  l'autre  i  Punl-a-Mouuon.  oui  demandé  le  renvoi  de 
plntieura  officier».  Samedi  *nir,  le  régiment  de  dragons  »V»t  in- 

'  surgé,  demandant  à  ton  lonr  le  renvoi  de  quelque»  officiers.  La 
nuit  du  dimanche  au  lundi  un  bataillon  de  19*  de  ligne  en  a  fait 
autant,  line  paitie  considérable  de*  soldat»  du  fl*  régiment  d'artil- 
lerie, eu  garnison  ici,  »'e.l  portée  dimanche  soir  ver»  neuf  heure» 
au  domicile  du  colonel  de  ce  régiment,  M  Etchegoyen  ;  ils  vou- 

(  laicnl  le  drapeau,  la  r*is»e  et  le  renvoi  de  ce  chef.  N'ayant  pas 
trouvé  le»  porto  ouverte»,  il»  le»  ont  enfoncée»,  ont  bri»é  le»  per- 
Meune»  et  les  vilrodu  rci-de-chau»séc.  tout  entré*  «tant  la  uaiiuii 
et  oui  jeté  par  let  fenêtre»  toul  le  mobilier  du  culuucl.  Le  drapeau 
et  la  t*i»»c  ont  élé  transporte»  au  quartier.  ■> 
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le  pouvoir  vers  la  gauche ,  l'inévitable  tendance  du 
ministère  LaiTilte.  En  ce  cas ,  lui-même  aurait  été 
absorbé  par  l'influence  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  el 
du  Réitérai  Lafayelle.  Ce  cabinet  était  perdu  s'il  n'al- 
lait eniin  à  l'extrémité  de  sa  couleur,  jusqu'à  M.Mau- 
puin  qui  s'était  fait  une  position  déjà  comparée  à  celle 
de  M.  de  La  Itourdonnayc  sous  le  ministère  Villèle. 

Quelle  force  le  ministère  avait-il  dans  la  chambre? 
Il  avait  voulu  nommer  un  président,  et  la  majorité 
s'était  prononcée  pour  M.  Casimir  Périer,  l'ennemi 
*ecrct  de  M.  de  LaQitte.  Être  ministre  de  la  gauche  et 
vouloir  marcher  avec  le  centre  était  un  projet  im- 
possible, car  la  majorité  dans  les  assemblées  n'a 
jamais  confiance  qu'en  un  ministère  sorti  de  son  sein; 
et  quand  elle  protège  un  cabinet  sans  l'aimer,  elle  est 
toujours.!  la  veille  de  l'absorber  pour  le  perdre.  Il 
fallait  donc  à  M.  Lafiiltc  le  courage  d'aller  droit  à 
M.  Dupont  (de  l'Eure), à  M.  de  Lafayctlc.et  de  prépa- 
rer avec  leur  concours  la  dissolution  de  la  chambre  et 
de  nouvelles  élections  dans  le  sens  de  la  gauche.  Mais 
il  y  avait  en  M.Laflittc  deux  hommes,  la  tète  de  parti 
et  le  ministre  d'affaires;  comme  tête  de  parti,  la  gau- 
che lui  plaisait  avec  ses  enthousiasmes ,  ses  illusions 
et  surtout  par  sa  vieille  histoire  ;  comme  banquier, 
chef  du  commerce,  ministre  d'affaires,  il  voyait  bien 
que  le  désordre  et  la  guerre  étaient  derrière  la  gauche, 
et  qu'avec  le  désordre  et  la  guerre  on  aurait  la  misère 
el  la  ruine. 

M.  Laflitle  voulut  donc  avec  son  esprit  conciliant 
tout  garder,  tout  ménage  r,  le  centre,  la  droite  et  la 
gauche.  Dès  qu'on  cessa  de  le  craindre,  il  se  forma 
dans  la  chambre  un  parti  mixte  qui ,  sans  adopter  les 
doctrines  purement  conservatrices, voulut  rester  dans 
les  conditions  de  fermeté  el  de  répression  politique; 
et  ce  parli  se  groupa  autour  de  M.  Casimir  Périer  ; 
une  fois  M.  Latfiltc  usé ,  le  président  de  la  chambre 
devenait  de  plein  droit  chef  du  ministère,  et  cette  ré- 
volution était  inévitable  puisque  M.  Laftilte  ne  vou- 
lait et  ne  pouvait  marcher  avec  l'extrême  gauche.  Or 
cette  opinion,  chacun  le  savait ,  c'était  la  guerre;  la 
guerre  d'autant  plus  sérieuse  que  des  événements 
inattendus  venaient  de  compliquer  la  situation  exté- 
rieure. Ce  n'était  pas  assez  de  la  Belgique  en  armes, 
de  l'Italie  el  de  la  Suisse  travaillées  par  l'esprit  de 
propagande;  voilà  qu'une  nouvelle  arrive  subitement. 
La  Pologne  est  soulevée;  Varsovie  déploie  l'étendard 
de  l'insurrection  ! 
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'  l.a  Pologne  i  ictimt  dv  In  rteolutien  fronçant  —  Partage  de 
l~'J».  —  lt«con*lrti<:lioii  mensongère  tout  Napoléon  .  — Contli- 

i.  —  CArtriGiie. 


talion  de  1(11*.  —  Haine  nationale  de»  R.i««e.»  contre  le»  Polo- 
nai».  —  nVnCiit*  <l' Aleian.lrr.  —  l.e  c/arowilt  Coiitlanlin.  — 
Administration  l'icnte. Ulule  — Armée,  —  Tr«;«or.  —  Richesiet. 

—  Population. —  Le»  noble».  —  \je  clergé.  —  Le»  bniiigeoi» — 
Le»  p.ijtaim.  —  l«*  juif».  —  Premier  piinripc  de  la  conjuration. 

—  I>«  »eSo|i|>rnii  n!  el  éclat.  —  Ménagement»  clii  grand-duc  f.nn- 
«lanliii.  —  Rclr.iilc.  —  lmpr<  knioti  des  événement*  «le  Variofie 
et,  R<i«ic,  en  Aulrirlir  el  eti  Prime.  —  Concert  immédiat  de» 
trni.  puissance»  pour  la  répression.  —  Circulaire  de  la  cour  de 
Pélcrtbourg.  —  Eiitliousiawic  de*  vient  ilut»».  —  Ruine  iné- 
titalile  de  la  Pologne  —  2»  Situation,  ilei  eifiriti  ri»  Sniife.  — 
L'ancien  acte  fédéi  al  if.  —  Arrangement  de  101  ».  —  P.irli  dé- 
mocratique de  l'unité.  —  Hi'Tnlolioo  dan»  te»  canton».  • —  l.an- 
•aunc.  —  Genève.  —  EipuUimi  de  la  imblctic  ari»loeratit]ue 
de  lier  ne.  —  Inquiétude»  de  l'Autriche,  du  Piémont.  ~  Piépa- 
r»0f»  p..ur  occuper  le  canton  du  Tt»»in. 


(au  29 , 
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l'ne  vérité  historique  à  révéler  au  monde,  c'est  que 
la  Pologne  doit  la  perle  de  sa  nationalité ,  moins  à  la 
vieille  monarchie  dos  Bourbons,  comme  on  l'a  écrit, 
qu'à  la  révolu  lion  française  tic  17!)2,  à  l'orgueil  exa- 
géré que  cette  révolution  lui  donna  d'elle  même,  aux 
promesses  qu'elle  lui  lit,  puis  à  ces  abandons  inouïs 
et  froidement  égoïstes.  Quand  le  roi  Louis  XV  laissait 
la  Pologne  se  débattre  contre  les  trois  puis*  mecs  co- 
parlagt  antes,  c'est  qu'il  obtenait  en  échange  la  réver- 
sibilité de  la  Lorraine  sous  le  roi  Stanislas  ;  et  dans 
l'acquisition  d'une  riche  province  se  trouvait  une 
splendide  compensation  des  lots  obtenus  par  la  Uus- 
sie,  la  Prusse  et  l'Autriche  (I).  Nancy  avec  sa  cou- 
ronne murale,  Bar,  capitale  d'un  beau  duché,  Toul  et 
Lunéville,  depuis  célèbres,  étaient  des  cités  aussi  im- 
portantes que  les  villes  de  la  Lilhuanie.  La  diploma- 
tie de  la  vieille  monarchie  des  Bourbons  faisait  moins 
de  sentimentalisme  dans  les  paroles  et  obtenait  «les 
résultats  matériels  de  conquête  et  d'influence  ;  et  à 
bout  de  compte,  tel  est  le  but  de  la  politique  générale 
des  Etats  réguliers. 

Quelles  causes  amenèrent  donc  la  chute  fatale  de 
la  Pologne  et  à  quelle  époque  faut-il  reporter  ce  sys- 
tème de  répression  inflexible  que  les  trois  puissances 
coparlageanles  firent  peser  sur  elle?  Celle  date  ter- 
rible est  celle  de  1794  :  se  modelant  sur  la  révolution 
française,  excité  même  par  ses  émissaires,  le  peuple 
polonais  s'était  un  beau  matin  réveille  toul  armé  aux 
fanfares  de  la  liberté.  Celle  révolte  amena  comme 
réaction  la  sanglanle  campagne  de  l'implacable 
Suwarow.  Varsovie  porta  longtemps  l'empreinte  des 
milliers  de  boulets  russes  qui  mutilèrent  ses  beaux 
édilices.  Quels  secours  lui  prêta  la  république  fran- 
çaise? Pc  stériles  paroles,  des  poésies,  des  chants, 
des  strophes  littéraires;  rien  au  delà.  El  dans  notre 
dernière  époque,  quels  événements  ont  accompli 
celte  ruine  définitive  de  la  Pologne?  .N'est-ce  pas  en- 
core l'exemple  de  la  révolution  de  1830,  celle  sorte 

I)  J'ai  donné  tes  piccus.  diplomatique»  relative»  à  cette  négocia- 
tion dan»  uiuii  travail  sur  L  ion  A/'. 
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de  propagande  mystérieuse  qui  semblait  de  tous 
points  inviter  les  peuples  à  la  liberté?  Qu'on  dise  que 
c'était  là  une  généreuse  émotion,  une  sympathie  irré- 
sistible de  cause  et  de  principe;  c'est  à  l'avenir  d'en 
juger  (i).  Maisil  n'estpasmoinsexael,  historiquement, 
de  dire  que  c'est  la  révolution  française  qui  a  Tait  dis- 
paraître la  Pologne  comme  nation ,  aussi  bien  qu'elle 
a  anéanti  les  républiques  souveraines  de  Vedise  et  de 
Gênes,  l'indépendance  municipale  et  commerciale  de 
l'Italie.  Que  de  choses  nobles  cl  libres  celte  révolution 
a  foulées  aux  pieds! 

Plusieurs  fois  depuis  la  campagne  de  Suwarow, 
en  179-i,  l'Europe  s'était  occupée  de  la  Pologne;  vic- 
torieux, iNapoléon  avait  conduit  aux  batailles  les  lé- 
gions polonaises,  cl  au  prix  de  leur  noble  sang,  il  avait 
donné  à  leur  patrie,  moins  une  indépendance  natio- 
nale, qu'une  sorte  de  gouvernement  particulier,  sous 
le  titre  de  grand-duché  de  Varsovie,  longtemps  ratta- 
ché à  la  royauté  saxonne.  Lors  de  la  guerre  de  1812 
contre  la  Russie,  pressé  de  tous  les  côtés  par  la  dicte 
de  reconstituer  un  royaume  de  Pologne  (2),  Napoléon 
rie  lit  que  prêter  une  oreille  mécontente  à  toutes  ces 
réclamations.  Si,  comme  chef  d'armée,  sur  un  champ 
de  bataille  il  appréciait  la  bravoure  chevaleresque  des 
troupes  polonaises,  comme  chef  souverain  d'un  État, 
il  professait  un  dédain  superbe  pour  ce  système  de 
liberté  orageuse  et  de  diète  à  cheval.  La  Pologne 
devint  ensuite  un  grand  débris  au  milieu  de  ces  rui- 
nes que  la  campagne  de  1813  et  de  1814  avait  par- 
tout semées  sur  la  route  de  la  coalition. 

Le  véritable  protecteur  de  la  nationalité  polonaise, 
celui  qui  la  fit  sortir  de  son  linceul  au  congrès  de 
Vienne  pour  la  parer  d'une  couronne  brillante,  ce  fut 
l'empereur  Alexandre.  Avait-il  en  cela  une  pensée 
d'avenir,  et  voulait- il  .par  ce  moyen  recréer  l'antique 
et  vaste  nationalité  polonaise  en  groupant  toutes  les 
fractions  de  ce  généreux  peuple,  depuis  la  Lithuanic 
jusqu'à  la  Gallicie  et  le  duché  de  Posen;  ou  bien 
était-ce  sympathie  personnelle  pour  le  noble  caractère 
des  Polonais  et  la  générosité  de  leur  dévouement? 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  rêve  d'Alexandre  en  1814  fut  de 
reconstituer  un  royaume  de  Pologne  sous  son  sceptre, 
avec  des  institutions  bienfaisantes  et  des  garanties  li- 
bérales; c'étaient  alors  l'illusion  et  la  faiblesse  de  l'em- 
pereur que  ces  idées  de  liberté  populaire,  vieux  sou- 
venirs de  son  éducation  sous  le  colonel  Laharpe.  Il  y 
travailla,  au  congrès  de  Vienne,  avec  une  grande  per- 
sévérance, à  l'cncontre  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre, 

(I)  Ce  fui  le  4  norruibre  t"9»  que  Suwarow  prit  d'attaut  le 
faubour  g  «le  Praga  ;  le  mii  lendemain  Var.ovie  »c  rnulil  par  capi- 
lulaliun.  I.«  partage  «'ciTrltij  cutir  le»  lrni«  court  «le  Sainl-Pc- 
Iri «bourg,  de  Vienne  cl  de  Berlin  par  une  convi'iitiou  conclue  le 
a jauv.tr  I7*JS. 

{'X,  Tome»  !«*  maritime*  Induire»  du  consulat  el  de  l'empire 
oui  fait  un  lonun  de  relie  paille  de»  négociation»  de  la  républi- 
que el  «le  l\ mi.rr.  ur  «ur  la  Pologne  ;  il  n'en  etl  pal  moin»  mi 


|  et  jusqu'à  un  certain  point  de  la  France;  puissances 

j  représentées  par  le  prince  de  Mclternich,  lord  Cast- 

i  lereagh  el  M.  de  Talleyrand  (3). 

I  Le  plus  grand  obstacle  que  rencontrait  le  dessein 
de  l'empereur  Alexandre  sur  la  Pologne ,  ce  fut  l'op- 

I  position  de  la  vieille  nationalité  russe ,  doul  l'esprit 
était  entièrement  opposé  à  la  liberté  et  à  la  grandeur 
des  Polonais.  Ne  demandez  pas  aux  peuples  les  causes 

1  de  leur  haine  ou  de  leur  enthousiasme  les  uns  pour 
les  autres;  cela  vient  de  loin,  de  traditions  en  tradi- 
tions, depuis  les  temps  primitifs,  par  instinct  ou  par 
souvenir.  Tels  étaient  les  Russes  et  les  Polonais  :  cha- 

j  que  concession  du  ciar  à  la  Pologne  était  un  grief 
des  boyards  contre  leur  empereur.  Il  y  avait  jalousie 
de  sang,  antipathie  de  race,  si  bien  que  les  guerres 

;  entre  ces  populations  furent  toujours  des  luttes  à 
mort,  qui  ne  pouvaient  s'apaiser  que  par  la  ruine  de 
l'une  des  deux  nationalités.  Lorsque  Alexandre  mun- 

I  Ira  des  intentions  si  bienfaisantes  pour  les  Polonais 
il  s'éleva  donc  de  violentes  oppositions  :  on  ne  s'expli- 
quait pas  à  Moscou,  à  Novogorod,  comment  l'empe- 
reur, reniant  les  haines  héréditaires  de  son  peuple  et 
de  sa  noblesse  qui  s'étaient  sacriliés  pour  lui,  donnait  à 
pleines  mains  des  libertés  aux  Polonais.  Ces  repro- 
ches allèrent  si  loin  en  1815,  que  M.  de  Nesselrode 
reçut  l'avis  qu'un  mécontentement  réel  se  manifestait 
parmi  les  Russes ,  à  cause  de  ces  tendances  protec- 
trices pour  les  Polonais.  L'empereur  n'en  tint  compte, 
el  continua  à  manifester  cette  vive  tendresse  qu'il 
avait  conçue  pour  un  peuple  brave  et  généreux,  dont 
le  caractère  plaisait  à  son  àme  et  dont  l'avenir  répon- 
dait à  ses  desseins. 
La  seconde  résistance  aux  vues  de  l'empereur  sur 

i  la  Pologne  tenait  à  la  diplomatie  des  cabinets  de 

.  Vienne  cl  de  Berlin.  Dans  le  partage  de  1814,  con- 

\  firmé  par  le  congrès  de  Vienne,  la  Gallicie  était  restée 

j  à  l'Autriche,  comme  le  grand-duché  de  Posen  demeu- 
rait aux  mains  de  la  Prusse.  Ces  deux  gouvernement*, 
par  une  administration  sage ,  modérée,  avaient  cher- 
ché à  se  rallier  les  Polonais  et  à  effacer  ainsi  )es 
longues  traces  de  leur  nationalité  (4).  Le  meilleur 
moyen  d'anéantir  les  souvenirs  d'un  peuple  pour  le 
passé,  c'est  de  le  rendre  parfaitemenl  heureux  pour 
le  présent;  à  ce  prix  seulement  une  domination 
peut  se  faire  accepter.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
donc  agi,  par  rapport  aux  fractions  de  la  Pologne  rat- 
tachées à  leur  territoire,  comme  la  Russie  avait  fait 
autrefois  à  l'égard  de  la  Lithuanic,  c'est-à-dire  qu'au 

qu'on  ne  songea  jinuii  »ér.r-u»rmer>l  i  lui  rendre  ta  nationalité, 
i   pai  plu»  qu'à  l'Irlande. 

(3/  y oyei  »ur  le  congre»  de  Vienne,  en  ce  qui  louche  la  Pologne, 
j   mon  Mùtoirt  Je  la  HeitaurnlioH. 

j      (4;  l)a»»»  le  duché  de  l'oicn,  la  Pruue  avait  accordé  la  liberté 
,  aui  paysan»  et  «le»  privilège»  i  la  bourgeoisie.  L'adniini»tra<k>»> 
prustitnuc  e»t  si  prévojanic  cl  »i  arlive 
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moyen  d'anc  douce  et  prévoyante  administration  elles 
avaient  ployé  le»  nouveaux  sujets  aux  paternelles  lois 
du  vainqueur. 

Cependant,  malgré  les  oppositions  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche ,  l'idée  de  l'empereur  Alexandre  pour 
reconstituer  une  nationalité  polonaise  triomphait;  le 
congrès  de  Vienne  avait  reconnu  un  royaume  de  Po- 
logne sous  la  couronne  du  czar,  en  lui  laissant  l'au- 
torité nécessaire  pour  régler  les  formes  du  gouverne- 
ment de  cette  nation  polonaise,  qui  Taisait  le  charme 
et  l'orgueil  de  l'empereur.  Aussi  rien  ne  fut  oublie 
pour  rendre  ce  peuple  heureux.  :  la  Pologne  eut  son 
sénat;  les  plus  illustres  familles  furent  appelées  au- 
près du  prince  qui  leur  confia  le  gouvernement  du 
royaume,  les  dignités  sénatoriales;  la  nation  eut  une 
armée  à  elle,  une  garde  aussi  belle  que  celle  de 
Russie;  le  ciarowilz  Constantin,  le  plus  chéri  des 
frères  de  l'empereur,  reçut  la  vice-royauté  de  Polo- 
gne. El  comme  s'il  avait  voulu  qu'un  mélange  de 
sang  vint  encore  cimenter  l'alliance  intime,  le  grand- 
duc  Constantin  épousa  une  simple  fille  noble  de  Po- 
logne, douce  princesse,  qui  devint  la  protectrice  de 
ses  compatriotes  (I).  Sous  ce  gouvernement  si  bien 
réglé,  si  favorable»  tous,  la  nation  polonaise  atteignit 
une  grande  prospérité  matérielle.  Malgré  la  jalousie 
du  commerce  russe,  l'industrie  prit  un  immense  dé- 
veloppement, les  tarifs  furent  doux  et  protecteurs, 
les  blés  trouvèrent  de  faciles  débouchés  dans  les  ports 
russes;  la  richesse  publique  fut  si  surabonlantc  que 
l'on  put  placer  des  fonds  sur  la  banque  de  Berlin; 
les  caisses  de  la  Pologne  regorgeaient  d'or,  jamais 
depuis  des  siècles  un  tel  résultat  n'avait  été  obtenu. 
Et.  pour  arriver  là,  que  d'obstacles  l'empereur  Alexan- 
dre avait-il  du  vaincre  !  La  noblesse  moscovite  com- 
parait parfois  la  prospérité  de  la  Pologne  au  malaise 
de  la  Russie,  la  liberté  de  Varsovie  à  la  sévère  police 
de  Pétersbourg  ou  de  Moscou,  et  c'était  là  le  sujet 
incessant  de  tous  les  regrets  comme  de  toutes  le» 
plaintes.  Il  valait  mieux  être  vaincu  que  vainqueur! 

Avec  un  tel  système,  la  Pologne  aurait  dù  (Ire  heu- 
reuse !  Si  elle  n'avait  point  absolument  son  antique 
liberté  (4),  elle  ne  subissait  pas  non  plus  ces  terribles 
secousses  d'un  gouvernement  orageux  comme  le  ca- 

(1)  Le  grand-duc  C.Miisljiiiin  avait  épousé,  le  2C  février  I7UG, 
one  princesse  de  Saxe-Cobour;;  (sieur  de  Léo|iold,  juijuiml'lnii  roi 
de»  Mrljjei),  demi  il  clail  «éparé  de  corps  depnit  1000.  En  avril 
1020,  Constantin  cul  leroursau  ditorce  |H>ur  s'unir  arec  Jeanne, 
née  comte»*  Griidiinskj ,  alors  créée  princesse  de  Lnwili  par 
l'empereur  Abxamlre. 

|2)  Aianl  la  résolution  de  juillet  même,  de»  plainte»  cl  de» 
murmurra  te  faisaient  rnlriiilrc  déjà  au  sein  de  la  Pologne.  On 
écrÏTail  de  Varsovie,  le  1er  mai  1030:  •  Voila  bientôt  onze  année* 
qu'an  mépris  des  promesses  formelles  de  lVni|iercur  Alexandre,  la 
liberté  de  la  proue  est  suspendue  en  Pologne,  et  laut  ijuc  le  génie 
de  M  de  Melternieh  animera  lei  cabinets  ,  il  nom  faut  renoncer  a 
i'»|K>ir  de  rccouircr  celle  garantie  précieuse.  Ce  que  nous  récU- 


price  de  ses  palatins;  elle  n'avait  ni  la  guerre  civile 
ni  la  guerre  étrangère.  Néanmoins  la  Pologne  rivait 
des  jours  meilleurs;  la  liberté  a  évidemment  des 
charmes  indicibles,  et  ce  passé  de  tempêtes  lui  faisait 
comme  un  reproche  de  la  mollesse  tranquille  de  son 
état  présent.  La  population  de  la  Pologne  ne  se  com- 
j  posait  pas  exclusivement  d'une  seule  classe;  au  haut 
de  l'échelle  se  trouvait  le  clergé  catholique,  fervent 
1  patriote  (3),  en  dissidence  avec  l'Église  grecque  qu'elle 
|  considérait  comme  une  hérésie  oppressive.  C'était 
'  le  clergé  catholique,  partout  si  national,  qui  s'élail 
prononcé  en  Belgique  contre  le  parti  calviniste  de  la 
Hollande,  et  il  se  trouvait  qu'en  Pologne  c'était  aussi 
une  protestation  des  évoques  qui  allait  commencer  le 
mouvement  antirusse.  Tant  il  est  vrai,  comme  je  l'ai 
souvent  répété,  que  l'idée  philosophique  est  incapa- 
ble de  grandes  choses,  qu'il  n'y  a  que  la  pensée  reli- 
gieuse qui  arme  les  bras,  soulève  les  consciences  et 
précipite  les  nations  vers  les  actions  héroïques.  En 
persécutant  le  clergé  et  l'idée  catholique,  la  révolu- 
|  tion  française,  mal  avisée,  se  priva  des  éléments  de 
force  et  de  durée. 
A  coté  du  clergé,  les  sentiments  généreux  s'étaient 
1  réfugiés  dans  la  noblesse.  S'il  était  un  pays  qui,  au 
i  milieu  des  progrès  de  la  civilisation  moderne, eût  con- 
|  servé  les  lois  et  les  formes  féodales,  c'était  véritable- 
ment la  Pologne  ;  là,  une  noblesse  à  cheval,  des  serfs, 
des  vassaux,  des  fiefs  immenses,  des  gentilshommes 
au  courage  allier,  h  la  tète  ardente,  que  les  mots  d'in- 
dépendance et  de  liberté  faisaient  tressaillir;  ils  se 
rappelaient  qu'autrefois ,  dans  les  champs  d'élection , 
ils  choisissaient  leur  prince  parmi  eux  et  lui  plaçaient 
condilionncllement  la  couronne  sur  la  tête,  et  celte 
mémoire  de  la  souveraineté  ne  s'oublie  pas;  ceux  qui 
ont  porté  couronne,  rois,  ducs  ou  comtes,  veulent  la 
recouvrer.  Ceux-ci  donc,  comme  le  cierge,  devaient 
désirer  une  révolution  pour  rendre  a  la  Pologne  son 
ardeur  guerrière,  son  enthousiasme;  erreur  bien 
grande  que  de  croire  à  ce  retour  vers  un  passé  fini; 
les  nations  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  les  idées 
se  modifient  avec  les  temps;  ce  qu'on  a  pu  autrefois, 
le  pourrait-on  aujourd'hui?  Néanmoins,  tous  ces 
vieux  palatins  désiraient  avec  ardeur  se  trouver  en 

mon»  aujourd'hui  a«cc  instinct',  c'en  la  publicité  de»  délai*  dan* 
le»  deux  chambre»,  ce  droit  »ilal  |i>iur  une  assemblée  représenta- 
tive noua  étant  assuré  par  Part.  0.1  de  la  cbarlc  constitution- 
nelle. » 

[Si  Ij  Pologne  se  composai!  de  btiil  pulaltiials  ajjnl  Iroin  mil- 
lion» «eut  cent  mille  habitant»,  ainsi  réparti»  : 


P. douais  catholique»  romain*.  2,7^0,000 

Lithuanien»,  t'ii.  200,000 

Russe»  ealluiliqiic»  grecs.  100,(100 

Allemand»  protestants.  300,000 

Juif»  uraélilcs.  400,000 


3,7(JO,ihjO 
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champ  clos,  comme  aux  glorieuses  époques  de  leurs 
ancêtres,  en  face  des  Russes,  pour  venger  de  vieux 
griefs  et  une  soumission  odieuse  à  leur  fierté?  Le 
système  modéré  de  l'empereur  pourrait-il  toujours 
comprimer  ces  âmes  ardentes? 

La  bourgeoisie ,  en  majorité  plus  étrangère  que 
nationale,  n'avait  ni  le  même  intérêt  ni  le  même 
enthousiasme  pour  un  système  de  liberté  ardente  et 
orageuse,  dont  le  résultat  serait  de  bouleverser  un 
état  social  favorable  au  commerce  cl  à  l'industrie. 
Parmi  ces  bourgeois,  les  juifs  si  considérables  en  Po- 
logne, perdus  dans  ces  mille  villages  sous  la  neige  et 
le  salile,  les  juifs  n'étaient  pas  défavorables  au  système 
russe,  parce  que  le  commerce  leur  était  profitable  et 
qu'ils  y  trouvaient  facile  protection.  Le  noble  polonais 
eût  craché  à  la  face  du  juif,  comme  les  fiers  barons  au 
moyen  âge;  les  Russes  relevaient  au  rang  de  courtier 
et  d'espion,  et  récompensaient  largement  son  zèle  (1). 
Enfin  restait  le  paysan,  et  à  la  différence  de  ce  qui 
se  passait  en  France  et  en  Belgique,  le  paysan  avait 
plus  à  perdre  qu'à  gagner  dans  le  rétablissement  de 
l'indépendance  de  la  Pologne  ;  cette  république  n'était 
que  le  gouvernement  de  la  partie  aristocratique  delà 
nation,  et  c'était  elle  qui  opprimait  les  serfs.  Avec  habi- 
leté, pour  accomplir  l'idée  chrétienne  deliborléet  rat- 
tacher le  sol  à  la  Russie,  l'empereur  Alexandre  avait 
émancipé  un  grand  nombre  de  paysans,  et  ceci  au 
délrim  ni  de  la  noblesse  polonaise.  Si  donc  les  pala- 
tins triomphaient,  si  l'on  voyait  une  fois  encore  à 
cheval  ces  braves  et  dignes  gentilshommes,  tous  par 
instinct  cl  par  intérêt  recommenceraient  ce  système 
de  servage  qui  avait  longtemps  opprime  le  paysan 
polonais;  celui-ci  comprenait  moins  l'idée  héroïque 
ou  exaltée  de  patrie  que  la  pratique  de  la  liberté  ma- 
térielle. Ainsi,  en  supposant  une  insurrection  violente, 
nationale,  le  clergé  serait  ardent  et  patriotique  comme 
la  noblesse  ;  la  bourgeoisie  resterait  indifférente;  les 
juifs,  sous  main,  favoriseraient  les  Russes,  et  les  pay- 
sans les  salueraient  comme  une  cause  d'émancipation, 
ainsi  que  cela  s'était  fait  d;ins  le  grand-duché  de 
Posen  devenu  prussien.  Les  forces  diverses  de  la 
population  |M>lonaisc  devaient  se  révéler  chacune  avec 
ses  caractères  à  l'occasion  des  événements  de  Paris. 
On  avait  appris  à  Varsovie,  dés  le  milieu  du  mois 
d'août,  l'insurrection  de  juillet;  le  contre-coup  avait 
été  rapide  et  l'exaltation  immense  :  un  certain  nom- 
bre de  Polonais  vivaient  en  France,  en  Allemagne;  la 

(I)  Quiconque  a  Iravcrté  la  Pologne  et  la  Himir  méridionale 
doit  »a»oir  que  lout  «c  fait  par  l'intermédiaire  de»  juif»,  an  reste 
fort  olil,*  (mur  le»  »oy»;[eurs. 

fi)  l-a  cuii-.|.iiMli<>»  *e  reportait  à  IB28,  cl  le  <crinenl  des  conjti. 
ré»  »c  rjlUi  Ii.hi  un  |ici«  au*  wr'élé»  arciclcaditeai  Umjii  ;  il  était 
a  uni  conçu  :  1  .Vins  j  11. 011,  devant  D1111,  dctanl  notre  |ul  1  ir  nj. pri- 
mée, dépouillée  de  «.•»  droit»  et  priviléjje»  «oiinliliiliniiiirU  :  1»  il. 
ne  décou*rir,  m  cai  d'empriionncaicnt ,  aucun  membre  de  la  M>- 


lecture  des  livres  el  des  journaux  avait  jeté  au  cœur 
de  la  noblesse  des  idées  de  constitution,  de  liberté 
publique,  d'indépendance  nationale,  si  bien  que  l'an- 
cien parti  de  la  Pologne  el  le  clergé  avec  lui  appelaient 
une  émancipation  glorieuse  en  lui  imprimant  surtout 

I  ce  caractère  religieux  el  catholique  de  la  révolution 
belge.  Ou  voyait  là  un  exemple  très-facile  à  imiter, 

'  car  à  Bruxelles  les  événements  s'étaient  développés 
avec  une  logique  et  une  précision  capables  d'entraî- 
ner les  esprits  les  plus  positifs.  L*es  catholiques  s'y 
soulevaient  contre  les  protestants;  une  population 
malheureusement  unie  aux  flancs  de  la  Hollande  s'en 
séparait  spontanément,  n'était-ce  pas  la  situation 
même  de  la  Pologne,  et  ne  pouvail-on  espérer  an 
semblable  résultat  de  séparation  religieuse  et  poli- 
tique? 

Depuis  longues  années, des  complots  se  tramaient; 
de  sourdes  el  profondes  agitations  fermentaient  au 
sein  des  écoles  militaires  et  dans  les  rangs  mêmes  de 
l'armée.  La  jeune  noblesse  ardente  par  ses  souvenirs, 
les  cadets  appelés  à  prendre  pari  aux  glorieuses  luttes 
I  nationales,  s'étaient  liés  par  le  serment  des  sociétés 
]  secrètes,  la  plaie  déplorable  de  celte  période  dominée 
.  par  le  carbonarisme  (2)  :  que  voulaient  ces  écoliers  de 
grande  naissance  sous  la  direction  de  quelque» 
vieux  noms  de  l'ancienne  insurrection  polonaise ,  cl 
qu'Alexandre  avait  accablés  de  bontés?  Le  but  du 
complot  était  le  retour  à  la  nationalité  de  l'antique 
l  patrie,  ou  au  moins  la  conquête  de  la  liberté  de  la 
presse  et  des  éleclions,  bul  auquel  on  devait  attein- 
dre, s'il  le  fallait,  par  la  violence,  le  meurtre,  sorte 
de  vêpres  siciliennes  contre  les  Russes  :  à  plusieurs 
:  reprises  ce  complot  dut  éclater  {diverses  circonstances 
I  en  avaient  toujours  retardé  l'exécution. 
J     Kxislail-ilà  VarsovicunevériUblepropagandc  fran- 
j  caise  après  la  révolution  de  juillet?  Matériellement 
j  elle  n'était  pas  possible,  car  elle  aurait  dù  |»sser  a 
!  travers  l'Allemagne,  la  Prusse  el  l'Autriche,  puis- 
sances attentives  et  trop  surveillantes  pour  perrnet- 
,  Ire  jamais  un  échange  d'émissaires  et  de  doctrines 
sur  leurs  territoires;  le  consul  français  à  Varsovie, 
M.  Durand,  esprit  d'ordre,  eût  repoussé  toute  partici- 
pation à  un  complot.  La  propagande  fut  donc  toute 
i  morale,  et  se  fit  par  le  télégraphe  électrique  des  opi- 
'  nions,  bu  se  décidant  à  une  levée  immense  de  boucliers, 
i  les  Polonais  ne  remarquèrent  pas  des  points  de  diffé- 
rence essentiels  qui  rendraient  impossible  le  succès 

fiétc,  qoand  bien  même  on  nom  ferait  endurer  Ir»  pin*  croel» 
I  lourmciil»  ;  2*  de  < onrcolrrr  Ion»  no»  effort»  el  de  unifier  no* 
|  tu  »,  quand  la  m  ce»»ilé  l'cnjcra,  pour  défendre  la  charte  couilitu- 
|  tioiincllc  que  l'on  *nde  lou»  le,  j  oui.;  Z-  d'agir  a  ter  ta  pin» 
i   grande  prud»  tieetn  adiuiltanl  de  nouveaux  membre»  el  d'en  arer- 

lir  à  chaque,  fois  la  Mn»i;té  ;  de  n'admettre  aucun  Kiujjnr ,  aucun 

joueur  ou  tout  autre  dont  la  conduite  ne  serait  paicicinple  dr  toui 

reproche».  » 
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de  leur  insurrection.  Les  Belges  avaient  en  face  pour 
la  combattre  comme  ennemie,  la  nation  hollandaise, 
tout  industrielle  et  commerçante  ;  jalouse  sans  doute 
des  Belges,  mais  avec  plus  d'apalhic  que  de  jalousie, 
la  Hollande  était  par-dessus  tout  dominée  par  le  be- 
soin de  la  paix  générale,  et  celte  conviction  profonde 
que  la  Belgique  avait  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner 
dans  la  séparation.  Quoi  de  moins  belliqueux  que  les 
riches  marchands  de  La  Haye,  de  Rotterdam  et 
d'Amsterdam!  Enfin  la  position  géographique  des 
Belges  leur  assurait  inévitablement  l'appui  moral  et 
matériel  de  la  France  et  l'intervention  bienveillante 
de  l'Angleterre  :  nulle  armée  étrangère  ne  mettrait  le 
pied  sur  ce  sol,  sans  qu'aussitôt  la  révolution  de  juil- 
let courût  aux  armes;  le  comte  Molé  s'en  était  claire- 
ment et  hautement  expliqué. 

En  serait-il  ainsi  des  Polonais,  au  cas  d'une  insur- 
rection nationale?  Le  peuple  qu'ils  allaient  avoir  h 
combattre  pour  conquérir  leur  indépendance  était 
immense  de  force,  «le  ressource,  d'énergie  :  aucune 
haine  ne  pouvait  se  comparer  à  celle  des  vieux  Russes 
contre  les  Polonais  ;  il  s';igissait  d'un  empire  fabuleux 
par  son  étendue,  avec  des  terres  si  grandes  qu'elles 
enlaçaient  la  moitié  de  l'univers  chrétien  ;  si  les  Bel- 
ges trouvaient  appui  dans  la  France,  neutralité  favo- 
rable dans  l'Angleterre,  et  désir  bienveillant  de 
les  soutenir,  les  Polonais  allaient  sentir  sur  leurs 
flancs  les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  profondément 
intéressés  à  ce  que  l'ordre  fût  maiulenu  dans  la  Po- 
logne ,  puisque  eux-mêmes  étaient  souverains  d'une 
certaine  fraction  du  territoire  polonais,  et  que  l'émeute 
éclatant  sur  un  point  s'étendrait  sur  un  autre  si  elle 
n'était  promplemenl  réprimée.  Quant  h  la  France, 
quel  motif  diplomatique  ferait-elle  valoir  pour  sou- 
tenir la  Pologne?  Serait-ce  le  voisinage,  à  quelques 
centaines  de  lieues  de  frontières?  scraieul-ce  les  sti- 

(ll  Voici  un  citriil  de»  rapport*  ilu  <j raml-iluc  c/.irowilx  adre»- 
tit  à  Sa  Majesté  l'empereur,  en  date  tic-  '20  cl  30  ootembre  IU30. 

«  ta  'i'J  mitciulirr,  i  sept  heures  el  demi  iln  «oir,  un  rassem- 
blement «le  |mji tc-enicigiic»  d'infanterie  cl  d'aiilrc»  indivulu*  en 
liabil  bnurgeot»  wc  porta  ver»  le  llclvédëre  , ré-ndciici;  ni  iliruiru  <Ja 
grand-<lii(),  cl ,  »pi«S  quel. jiics  décharge»  d'arme*  à  feu  «ou»  la 
frnéli  »  même  du  palji» ,  p.  nrtra  dau»  h»  jpp  ir  Ic.ienl»  «le  Son 
Alle»*c  Impériale.  I.a,  le»  révolté»  »e  préci|<ilèr.  lit,  les  notai  lj 
main,  sur  le*  serviteur»  <tu  palai*  qu'il*  renioiiliirciil,  cl  un  giand 
nombre  furent  grièvement  blcué*.  ta  liculciiaul  général  (jeudre, 
qui  ic  trouvait  au  llclvédeic,  (ni  lué ,  cl  le  »ice-pré»iilcnl  «le  la 
police  de  Varsovie,  l.nbowick,  reçut  plusicur»  hlosurc»  ilanj;ci  ra- 
ie». La  rébellion  éclata  en  même  Icuii.»  |.aimi  b»  troupe»  polo- 
iui>«;  dan»  le  4"  régiment  d'infanlei  ic,  le  b.ilaillnn  de  sapeur»  et 
neuf  peloton*  liu  régiment  «le  greiiuiber».  Uc  sou  côté  ,  Sun  Al- 
lc«sc  Impériale  donua  aui  cber»  «le,  troupe*  rn»M'»  «h?  la  pairie , 
m  garnison  à  Varsovie,  l'ordre  le  plu»  «évére  de  n''iilrc|iicmlre 
aucun  mouvement  oflciiMf,  mai»  «le  »c  borner  à  nmoiusci  a»cr 
vijntor  le*  attaque*  ilonl  clic*  poui  r-icul  élie  l'objet,  li.i  m-  rendant 
a  la  grande  pbir.-  d  ai  me» .  désignée  comme  |-..inl  >l«:  réunion  a 
toulc  lin  Tan  tri  ic  de  la  gai  de,  le  régiment  «le,  garde*  «le  Yolhvnic 
fut  attaqué  par  le  4»  régiment  d'infanterie  polonaise.  L'arsenal  de 


\  pulalions  du  congrès  de  Vienne  qui  laissaient  la  Rus- 
'  sic  toute  maîtresse  d'établir  les  formes  constitution- 
nelles de  la  Pologne?  L'empereur  n'en  était-il  pas  le 
souverain,  el  la  révolte  d'ailleurs  ne  brisail-ellc  pas 
le  contrat  ? 

Les  Polonais  n'avaient  donc  de  ressource  possible 
'  et  de  succès  ,i  espérer  que  dans  l'insurrection,  et 
pour  cela  il  fallait  qu'elle  fût  générale  parmi  tout  ce 
qui  formait  l'ancienne  Pologne,  c'est-à-dire  non-seu- 
lement dans  le  duché  de  Posen,  la  Gallicie,  mais  en- 
core dans  la  Volhynio,  la  Lithuanie,  la  Podolie,  pour 
ne  plus  laisser  sous  le  joug  que  les  provinces  pure- 
ment russes,  de  vieille  race.  Il  fallait  donc  tout  d'un 
|  coup  reporter  la  Pologne  a  deux  siècles  dans  l'histoire, 
j  et  briser  toutes  les  conquêtes  de  la  nation  moscovite 
i  depuis  Pierre  le  Grand,  un  de  ces  projets  de  rêveur, 
matériellement  imjiossibles  à  réaliser.  Quand  les  peu- 
ples sont  sépares  depuis  longtemps  de  la  grande 
famille  commune,  ils  se  font  de  nouveaux  intérêts, 
de  nouvelles  habitudes.  Pour  rendre  sensible  cette 
pensée,  l'Alsace  el  la  Lorraine,  qui  appartenaient 
originairement  h  la  famille  allemande,  gardent  néan- 
moins avec  bonheur  la  nationalité  française  qu'elles 
ont  acceptées  depuis  plus  d'un  siècle,  il  en  était  ainsi 
des  provinces  polonaises  réunies  à  la  Russie,  plus 
heureuses  sous  ce  nouveau  régime  ;  et  c'était  folie 
aux  utopistes  de  compter  sur  un  soulèvement  aussi 
|  complet,  aussi  général;  cependant  il  n'y  avait  d'es- 
peraneeque  dans  celle  unanimité.  Les  esprits  Iravail- 
'  laienl  avec  une  fermentation  indicible  :  prëircs,  no- 
bles, paysans,  tous  semblaient  préparer  depuis  une 
année  la  lugubre  nuit  du  29  novembre  1830,  que 
j'appelle  celle  des  funérailles  de  la  Pologne. 

On  était  en  plein  hiver,  jtar  une  de  ces  nuits  froi- 
des qui,  dans  le  Nord,  devancent  les  grandes  gelées  (1), 
lorsque  tout  à  coup  le  silence  est  troublé  par  les  cris 

Varsovie  fui  cumule  pillé  par  le»  rév-.ll  »,  qui  «livliibnéicnl  de» 
|   arme*  à  Ij  populace,  |ionr  l'engagi  r  à  pr  endre  pai  t  au>»i  ,i  la  rébel- 
lion. 

•  l'an»  le  courant  de  la  journée  du  30,  l'insurrection  te  pro- 
pagea »uccr-v,ivcmciil  «lan»  le»  «lifférriil»  quarto  r*  de  la  ville,  el 

I  une  partie  de»  troupe»  de  l'armée  p.ilon  n«c  seconda  vivement  le» 
rebelle»;  mai»  le  régiment  |M>lonai*  «le»  chasseur»  J  «  hcval  «le  la 
garde,  dont  la  hMélilé  i  «l  dcmcuicc  inébranlable,  ne  cessa  dedon- 
nrr  «b  y  preuve*,  de  non  jeté,  «le  »ou  dévouement  »ans  rxirne*  el  de  »a 
bravonrr,  repoussant  avec  intrépidité  toute»  Icsallaqur»  de»  révob 
té»  dirigée  coulre  lui  Dau»  cet  état  de  cbo«c»  ,  alin  «le  ilémoutrcr 
que  l«  hostilité*  «cnaicul  «le  la  p«i  I  de»  rebelle»,  Son  Vitesse  Im- 
périale jugea  convenable  d'évacuer  Var.oMe  ;  et  en  coiMéqucnrc,  en 
allemlalil  le»  événement»  ultérieur»,  clle«c  porta  le  M),  avec  toute» 
le»  Iroupc»  ru»«c»  et  relie*  «le»  troupe»  |>oloiiaisrs  restée»  fidclc»  , 
ver»  le  village  de  Wiriba,  situé  .i  deux  ici  «le»  «le  la  ville  Ces  trou» 

{  pr»  se  ntmpit*t*ut  rb'H  ■c<;lmenl»  ru»sr»  de*  garrbr»  «le  l.itliiuuie  et 
«le  \«>lli;..i. .  île  li.ut  <.oinpagn:i  »  d'iulaiili  i ie  de  la  gaule  polo- 
tune,  «le  toute  la  «  a- .li  ne  et  l'arlillci  ie  à  pn  d  de  ladite  garde  , 
l'artillerie  à  cheval  p  tc.ri..i»e  a  p  i»»é  ails  rebelle».  Ibm,  le  Couri 
de  e«»  cvéneiueiil»,  le»oÙj,iert  généraux  «l  offlitici ■  doitl  le»  nom» 
suivent  ©ni  été  lue»  par  les  icbelle».  •  Dau»  la  li»t«  que  le  grand- 
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de  quelques  jeunes  gens  appartenant  à  l'école  des 
cadets  :  la  plupart  sont  enfants  de  grande  noblesse; 
tous  bien  armés  s'avancent  vers  le  Belvédère,  palais 
de  résidence  du  vice-roi,  le  grand-duc  Constantin. 
Que  veulent-ils?  Les  gardes  l'ignorent;  ils  pénètrent 
tumultueusement  dans  le  palais,  l'épée  à  la  main,  avec 
l'ardente  joiedes  jeunes  hommes  qui  rêvent  la  liberté; 
quelques  sentinelles  qui  veulent  faire  résistance  sont 
massacrées;  les  généraux,  aides  de  camp  du  vice- 
roi,  essayent  de  s'opposer  à  ce  soulèvement;  c'est 
en  vain  :  une  ardeur  farouche  brille  dans  les  yeux 
des  conjures;  ils  n'épargnent  ni  les  services,  ni  les 
poitrines  cicatrisées;  ils  frappent,  blessent  et  tuent 
des  officiers  généraux,  nobles  débris  décent  batailles, 
et  se  précipitent  fougueux,  l'épée  à  la  main  ,  vers  les 
appartements  du  grand-duc.  Le  prince,  prévenu  à 
temps,  vient  de  quitter  le  palais  en  toute  hâte.  Comme 
il  aime  éperdument  sa  femme,  il  l'entraîne  avec  lui 
par  un  escalier  secret;  et  là,  dans  une  nuit  glaciale 
de  novembre,  le  frère  de  l'empereur,  à  peine  velu, 
traverse  les  longs  couloirs  du  Belvédère  ;  tout  cela 
avec  tant  de  précipitation  que  la  princesse  ne  put 
emporter  que  ses  diamants  et  les  vêtements  qu'elle 
avait  sur  elle,  comme  le  dit  le  rapport  secret  du  grand- 
duc  à  l'empereur.  Ce  prince.  Polonais  dans  l'âme, 
excellent  de  cœur  et  d'esprit,  ne  montra  pas  dans 
cette  circonstance  une  suffisante  énergie;  il  eût  fallu 
déployer  la  vigueur  cl  la  puissance  de  courage  qui 
en  1825  avaient  rendu  Nicolas,  son  frère,  maître  des 
troubles  de  Pélersbourg  (I). 

Ce  fut  une  nuit  affreuse,  moins  encore  pour  le 
prince  en  fuite  que  pour  les  habitants  de  Vaisnvie, 
nuit  lartare  et  sauvage  dans  laquelle  tous  les  excès 
furent  commis  par  les  conjurés,  à  ce  point  d'indi- 
gner les  âmes,  même  les  plus  désireuses  d'un  af- 
franchissement. Le  peuple  polonais  était-il  dans  son 
droit  d'insurrection  ?  Ceci  est  une  de  ces  questions 
d'histoire  que  les  écoles  politiques  décident  d'une  fa- 
çon diverse;  maiseequi  jamais  ne  lui  sera  pardonné, 
ce  furent  les  odieux  excès,  les  saturnales  de  soldats, 
les  exécutions  avinées  et  sanglantes.  Les  insurgés 
pillèrent  les  boutiques,  massacrèrent  femmes  et  en- 
fants, si  bien  que  les  chefs  même  de  la  révolte  en  lé- 
duc  Connljntin  donnai)  ici  on  remarquai!  le  comte  llanclic,  géné- 
ral d'arlillrrir,  ministre  delà  (jiietre,  et  le  comte  Slaui«las  Poloclti, 
chef  de  toiile  l'infanterie  polonaise. 

(IJ  II  parait  n'vilter  de  quelque»  actes  de  S.  A.  I.  le  grand- 
doc  CiiKianliii,  qu'il  nc  ctinirni  pa*  un.-  «..(Boule  fermeté. 

On  plaçai  da  d.iu»  Var.n»ir,  le 4  dércnjl.rc  ,  la  déclaration  Mii- 
vaiilr  : 

«  lo  Le  ffrand-duc  auurr  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'attaquer 
la  »ille  avee  le»  troupe*  qui  sont  «ou*  «ci  ordre»  ; 

«  2"  Il  «e  piupote  d'intervenir  aupiè*  de  l'empereur  piuir  que 
tout  ee  qui  a  eu  lieu  drrtiirrcii»  ut  «oit  «nue  i  I  ouuliel  paidotiiié; 

«  3o  II  juurc  qu'il  n'a  pas  donné  au  rorp»  d'armée  de  la  l.illma- 
nic  l'ordre  d'entrer  dam  le  royaume  do  Pologne  ; 


moignèrenl  le  lendemain  leur  indignation  douloureuse. 
Dans  les  ténèbres,  on  frappe,  on  ensanglante  les  pa- 
vés! Mais  que  le  réveil  cl  iristc  et  lamentable,  In 
sang  ruisselé  partout,  l'incendie  a  laissé  des  traces  et 

I  sillonné  les  édifices;  le  pillage  inspire  partout  une 
épouvantable  horreur. 

Dans  ce  terrible  lendemain,  il  fallut  compter,  et 
voici  quels  étaient  l'état  des  esprits  et  la  situation  des 
choses  à  Varsovie  et  dans  quelques-unes  des  villes 
principales  de  la  Pologne  le  1er  décembre.  Le  senti- 
ment général,  dans  son  expression  noble  et  géné- 
reuse, appelait  l'indépendance  nationale,  car  il  n'est 

I  pas  de  peuple  qui  ne  soupire  avec  ardeur  vers  les 
jours  d'antique  liberté.  A  ce  sentiment  unanime 
venaient  se  mêler  des  idées  sérieuses  cl  de  véritables 
craintes  pour  l'avenir  :  une  fraction  de  l'armée  polo- 
naise était  passée  aux  rebelles,  et  dans  les  batailles 
qu'on  allait  avoir  à  livrer,  c'était  une  force  considé- 
rable. On  pourrait  y  joindre  des  levées  en  masse,  des 
régiments  armés  de  faux,  pleins  de  courage,  glorieux 
souvenir  d'un  aulre  temps.  Mais  pour  ceux  qui  ne  se 
faisaient  pas  illusion,  ces  forces  étaient  insuffisantes 
pour  une  lutte  sérieuse,  et  comment  résister  aux  ar- 
mées nombreuses  et  enthousiastes  des  vieux  Russes? 
On  comptait  sur  un  mouvement  en  Lithuanie,  sur  la 
réunion  de  toutes  les  aigles  polonaises  déployées  sous 
un  commun  étendard!  Celte  belle  espérance  élait  sans 
fondement,  sans  vérité,  car  la  Lithuanie  n'offrait  que 
des  régiments  fidèles  aux  Russes,  cl  le  nom  de  Po- 
logne était  presque  entièrement  oublié  à  Wilna.  Une 
grande  fraction  même  de  l'armée  polonaise  élait  loya- 
lement restée  sous  le  drapeau  du  czar  auquel  elle 
avait  juré  obéissance;  rien  de  plus  aisé  que  de  semer 
la  discorde  dans  le  parti  qui  prenait  en  main  la  cause 
nationale  k  Varsovie;  et  ce  parti  même  ne  se  dévo- 
rerait-il pas  par  ses  propres  excès?  Entouré  comme 

I  on  l'était  par  les  Russes,  les  Autrichiens  et  les  Prus- 

:  siens,  comment  était-il  possible  d'obtenir  des  secours? 

j  l\  y  avait  entre  la  Pologne  et  la  France  toute  l'épais- 
seur de  l'Allemagne;  on  devait  donc  redouter  lot  ou 
lard  le  châtiment  que  Suwarow  imprima  au  front  de 
la  Pologne  loi  s  de  l'insurrection  de  1793. 

Aussi  s\i  perçoit-on  qu'à  travers  l'agitation  bruyante 

*  *>  I  ci  prisonniers  seront  renii*  en  liberté.  . 

frocianuiUon  du  jrand-Juc. 

•  Je  |>ern>els  ans  troupe*  polonaise»  qui  me  sont  restée*,  fidèle* 
jusqu'à  ce  dernier  moment  de  n  joindre  le»  leurs.  Je  me  mets  en 
nui  die  a»cc  lt-«  troupes  ini|»éri*les  pour  m'éloigncr  de  la  capitale, 
et  j'e*pere  de  la  loyauté  polonaise  qu'elle»  ue  tel  ont  pas  inquié- 
ter- il.int  leur  uiuiifemrnt  |  our  reçajncr  les  frontière»  de  l'empire. 
Je  >croiuui.indc  tous  les  ëlaliliuetncnls ,  le»  propriétés  et  les  indi- 
vidu» i  la  pioleelion  de  I*  nation  polonaise,  rt  les  mets  «ou»  la 
«au.rjjjrdc  de  la  foi  la  plus  sacrée. 

s  %«e  ;Cow»«Mi.  . 
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d'une  insurrection  qui  commence,  il  se  manifeste  un 
malaise,  une  inquiétude  et  surtout  une  grande  timi- 
dité en  face  de  l'empereur,  le  maître  souverain  de  la 
Pologne  (I).  «  Polonais,  dit  une  proclamation  du  len- 
demain, les  événements  aussi  attristants  qu'inopinés 
qui  ont  eu  lieu  hier  au  soir  et  pendant  la  dernière 
nuit  ont  déterminé  le  gouvernement  supérieur  à  se 
compléter  par  des  personnes  de  mérite,  et  de  vous 
adresser  la  proclamation  suivante  :  «  Son  Altesse 
Impériale  le  grand-duc  et  czarnwitz  vient  de  défendre 
aui  soldats  russes  toute  opération  ultérieure;  car  il 
ne  faut  charger  que  les  Polonais  de  la  réconciliation 
entre  les  esprits  divisés  de  leurs  compatriotes.  Le 
Polonais  ne  doit  pas  teindre  sa  main  du  sang  de  son 
frère,  et  ce  ne  peut  être  votre  intention  de  donner  au 
monde  l'exemple  d'une  guerre  civile.  C'est  la  modé- 
ration seule  qui  peut  détourner  de  vos  têtes  les  mal- 
heurs qui  sont  prêts  à  fondre  sur  vous.  Revenez  donc 
à  l'ordre  et  à  la  tranquillité;  que  la  nuit  qui  vient  de 
se  passer  couvre  de  son  voile  toute  l'effervescence 
qu'elle  a  vu  naître.  Réfléchissez  à  l'avenir  et  à  votre 
patrie  menacée  de  tons  les  côtés;  éloignez  tout  ce  qui 
peut  mettre  son  existence  en  question.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  nous  prescrit  de  maintenir  la  tranquillité 
publique,  les  lois  et  les  libertés  assurées  au  pays  par 
la  constitution.  »  Les  premiers  actes  de  l'insurrection 
sont  encore  intitulés  du  nom  de  l'empereur  Nicolas; 

(1)  Tout  te  fait  jusqu'ici  ioui  Ict  impie»  île  l'empereur  et  roi 
•ire  ton  nom  rn  lélc  Hc  tout  le*  acte*  : 

Proclamation  Ju  evn$eil  d'adminittratio*. 

.  Au  oom  de  Sa  Majesté  l'empereur  el  roi  de  Pologne  Nicolas l«'j 
tu  le»  circonstances  présentes,  le  eonteil  d'administration  a  invité 
Ir»  personnes  nommées  <  i  de-sous,  a  réunir  leur  activité  aire  la 
tienne.  I.e  prinre  rl  sénateur  voëvode  Adam  Cxarlorintkv,  le  sciia- 
leur  voêsode  Michel*  Hadiiwill,  le  aénaleur  châtelain  conte  l.ooit 
Paix,  le  secrétaire  du  sénat  Julien  Niemcewitx,  et  le  général  Joseph 
Clilopirki. 

«  Fait  k  Varsovie,  le  30  novembre  1830. 

•  Le  président  ministre  d'Étal, 
Comte  de  Sotoiisvtxi. 
■  l«e  ministre  des  finance» , 
Prinec  LcaiciT.  • 

«  Varsovie,  5  decenbt». 

«  Le  conseil  d'administration  Tient  de  »e  convaincre  que  ,  dan» 
le*  circonstance»  artoellcs,  il  ne  peut  plut  rctt.  r  au  limon  drt  af- 
faires, il  croil  donc  de  ton  devoir  de  déclarrr,  dan»  l'intérêt  du 
bien- être  général,  qu'il  ne  t'iM-rtiprra  plu»  de  l'administration  du 
royaume.  Mai,,  considérant  qu'il  est  nrrjcuL,  lanl  pourle  hien-élre 
de  la  nation  que  pour  le»  intérêt»  du  roi,  de  nommer  un  gouver- 
nement investi  d'un  pouvoir  suprême,  le  conseil  d'administration, 
ponr  empêcher  l«  *  tuile»  déplorables  de  l'anaicliie,  a  décrété  ce  qui 
mit:  I»  d'établir  un  gouvernement  provitoirr;  2°  ce  gouverne- 
ment te  Compote  du  prince  Adam  Czarloiinski  ,  IU.  fslrmccwili  , 
de*  «énatcur*  Korhatiossski  et  Domtirowvki ,  le  comle  Pac  et  k» 
député»  l.rlcwcl  et  Oslrowski.  » 

(2)  Jotepli  Clilopicki,  après  avoir  prit  part  aux  lenlalive»  d'in- 
dépendance de  «pairie,  eu  1793,  entra  dan»  Ica  légion» polonaise! 
formée»  |>ai  Oombrovrtki  a  l'année  d'Italie.  Parvenu  au  grade  de 


f  le  parti  modéré  ne  veut  pas  se  séparer  absolument  de 

'  la  Russie,  briser  des  liens  que  le  souvenir  d'Alexandre 
rend  précieux  ;  seulement  on  veut  un  gouvernement 
à  part ,  avec  le  plus  profond  respect  pottr  l'autorité 
de  l'empereur  ;  c'est  à  celle  condition  suprême  seu- 
lement que  le  général  Clilopicki  a  accepté  la  direction 
du  mouvement  insurrectionnel  (2).  On  craint  déjà  de 
se  compromettre,  de  s'engager  Irop  loin  :  comme  cha- 
cun sait  que  le  grand-duc  (  unslanlin  n'est  pas  éloigné 
d'un  système  de  concession,  on  députe  vers  lui  ;  à  ses 
|  côtés  est  toujours  celte  noble  princesse  polonaise, 
adorée  par  lui  comme  un  ange.  Constantin  est  l'espé- 
rance de  l'insurrection  :  on  le  tàle  pour  savoir  s'il 
ne  veut  pas  accepter  la  couronne  de  Pologne  en  de- 
hors de  son  frère,  et  il  repousse  cette  offre  avec  dé- 
;  dain;  en  1825,  il  pouvait  porterait  front  le  diadème 
de  toutes  les  Itussies,  et  il  l'a  volontairement  refusé  : 
pourquoi  jouerait-il  le  rôle  du  prince  d'Orange  a 
l'égard  d'un  frère  bien-aimé?  Il  existe  un  document 
curieux  sur  cette  première  tendance  de  l'insurrection 
polonaise  :  c'est  le  rapport  que  les  envoyés  de  la  Po- 
logne adressèrent  au  dictateur  sur  leur  première  en- 
trevue avec  Constantin;  la  pensée  de  l'insurrection 
!  s'y  révèle  :  «  Le  5  décembre,  à  sept  heures  du  soir, 
i  M.  Wolicki  rencontra  les  avant-gardes  de  la  colonne 
j  russe  à  Pulawy,  et  apprit  que  le  grand-duc  passait 
la  nuit  à  l'abbaye  de  Siecichow;  M.  Wolicky  y  étanl 

colonel,  il  fil  en  1007  la  campagne  de  Pologne  i  l'année  suivante 

il  conduisit  en  Espagne  1rs  quatre  rc^imenl»  de  la  Viilnlr  et  fut 
'  nommé  général  de  brigade;  la  division  polonaise  qu'il  commandait 

en  1012  dut  faire  partie  de  l'expédition  de  Russie,  el  dans  celle 

guerre  Clilopicki  reçut  le  grade  de  général  de  division.  C  ett  en 
1  ci  lté  qualité  que  l'enij  ermr  Al.xandrc  l'appela  dam  l'ai  niée  du 
j  rovaume  de  Pologne,  mait  il  donna  bientôt  sa  démission  et  vécut 

k  Varsovie  en  dehors  de»  affaires. 

Le  général  Clilopicki  ciiges  des  deux  chambre»  de  la  dirle  qu'on 

loi  conférai  le  titre  de  dictateur,  el  alor»  il  publia  la  proelatniliou 

suivante  • 

«  Polonais,  appelé  par  la  volonté  de»  re^t  éveillants  delà  nation, 
el  en  vertu  d'un  décret  de»  deux  clumbrr»  de  la  dièle,  du  2(1  cou- 
rant, à  l'exercice  important  de  la  luagivlialurc  suprême,  je  n'ai 
<  prit  la  direction  de»  affaire»  publiques  que  dan»  on  seul  but,  celui 
d'assurer  notre  sorl  i  venir  rt  l'indépendance  de  noire  pallie.  Dr» 
ce  moment, el  tant  que  je  »erai  revêtu  du  pouvoir  ilirlalorial,  mon 
existence  lont  entière  appartiendra  k  la  nation  :  pour  son  soutien, 
je  doi*  combat  Ire  el  périr.  Obéissant  aux  sieiix  de  tes  représentant» 
en  acceptant  la  dictature,  j'exige  aujourd'hui,  au  nom  de  la  patrie, 
la  même  obéissance  de  la  pari  de  Ion».  Vous  verrrx  toujours  ma 
bannière  dan»  le  chemin  du  devoir  et  île  l'honneur  national  -  Tout 
vrai  Polonais,  tout  enfant  qui  n'a  pas  dégénéré  «le  si*  père»,  pour 
qui  la  patrie  est  tout  au  monde,  cl  qui  dans  l'espoir  seul  de  ta  dé- 
livrance, «lîie  avec  ai  «leur  le  sacrifice  de  mm  exi»lence,  n'Invitera 
point  a  le  »uivre.  Uuiuii,  lélc,  ordie,  confiance  dan»  une  seule  >l 
unique  volonté,  tels  sont  1rs  éléiiienlf  du  succès  de  noire  coura- 
geuse entreprise.  Ij  nation  m'a  ordonné  de  me  mettre  k  sa  tête  et 
de  devenir  le  chef  de  te*  force» ,  et  j'ai  obéi  aux  ordres  de  la  na- 
tion. 

«  Je  remplirai  mou  devoir  avec  ardeur,  je  vous  conduirai  Ion» 
xefi  I  •  seul  but  que  nous  uou»  sommes  proposé,  tant  détour  el  avec 
,  Tcrmelé    C'est  ce  que  je  jure  solennellement ,  par  Dieu  cl  la 
t  pairie.  » 
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arrivé  le  même  soir  à  huit  heures,  demanda  et  obtint  ' 
aussitôt  une  audience  du  czarowitz  qu'il  trouva  en- 
veloppé d'une  redingote  blanche,  et  debout  prèsd'une 
cheminée.  Le  prince  entama  la  conversation  par  de- 
mander pardon  à  M.  Wolicki  de  le  recevoir  de  la  > 
sorte.  «  Mais,  ajoula-t-il,  c'est  la  première  fois  depuis 
mon  départ  de  Varsovie  que  je  me  suis  déshabillé  , 
pour  me  reposer  un  peu.  »  M.  Wolicki  ayant  donné 
au  grand-duedes  explications  sur  le  but  de  son  voyage, 
celui-ci  répondit  :  «  J'ai  déjà  lu  la  proclamation  du 
conseil  que  vous  me  présentez  :  on  me  l'a  envoyée 
avec  une  notification  non  signée  que  le  passage  serait 
libre,  et  je  vous  remercie  de  votre  attention.  »  M.  Wo- 
licki ayant  satisfait  à  la  question  du  grand-duc  sur  ce 
qu'il  y  avait  de  nouveau,  ajouta  a  qu'en  général  l'in- 
quiétude cl  l'effervescence  auraient  beaucoup  dimi- 
nué si  la  déclaration  de  Son  Altesse  Impériale  eût 
contenu  quelques  promesses,  quelques  paroles  de 
paix.  »  Alors  le  prince  répliqua  avec  vivacité  :  «  Que 
veulent-ils  de  moi  (il  lira  de  sa  poche  la  proclama- 
tion du  conseil  qui  contient  la  déclaration,  et  la  lut 
en  appuyant  sur  les  phrases  où  il  est  question  de  son 
intervention  pour  l'oubli  du  passé  et  pour  la  réunion 
des  provinces  polonaises)?  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  que 
puis-je  faire  de  plus?  Je  ne  puis  mYngager  pour  un 
autre  :  je  ne  puis  qu'intervenir,  et  dites-le-leur;  il 
faut  avoir  confiance  en  moi  ;  je  suis  un  homme  franc, 
et  jamais  on  ne  m'accusera  de  duplicité.  Pour  moi 
d'ailleurs,  malgré  l'outrage  inouï  qu'on  m'a  fait  dans 
ma  propre  maison,  j'ai  tout  oublié.»  Son  Altesse  Im- 
périale raconta  alors  dans  le  plus  grand  détail  ce  qui 
s'était  passé  au  Belvédère,  puis  ajouta  :  «  Malgré  cela, 
j'ai  tout  oublié,  car  je  suis  au  fond  meilleur  Polonais 
que  vous  tous.  Monsieur,  je  suis  marié  à  une  Polo- 
naise, je  suis  établi  parmi  vous  :  j'ai  parlé  si  long- 
temps votre  langue  qu'il  m'est  aujourd'hui  difficile 
de  m'exprimer  en  russe;  enfin  je  vous  ai  donné  des 
preuves  de  mes  sentiments  en  défendant  aux  troupes 
impériales  de  tirer.  Si  j'avais  voulu,  on  vous  aurait 
anéantis  dans  le  premier  moment;  eh  bien,  j'étais  le 
seul  dans  mon  étal-major  qui  voulût  qu'on  ne  tirât 
pas;  car  j'ai  pensé  que  dans  une  querelle  polonaise 
les  Itusses  n'avaient  rien  à  faire...  J'aurais  désiré  que 
nous  pussions  rester  parmi  vous  :  nous  avons  tous 
des  liens  bien  chers  à  Varsovie  ;  mais  votre  gouver- 
nement m'a  fait  dire  par  la  députalion  que  je  devais 
m'en  aller  ou  me  mettre  à  la  tète  des  troupes  polo- 
naises pour  rentrer  dans  la  capitale.  J'ai  refuse  ce 

(I)  I.Vmperenr  fil  donner  l'ordre  an  prince  I. ni» cki,  miimlru 
de»  finances  ilit  t uy aiinio  de  Pologne  et  au  comte  Jriirn>ki ,  nonce 
*  la  dièle,  fie  rendant  cl tr  Var»o»ir  à  Pélcr«l>oni  j»  ,  de  •*arir>;rr  a 
Njhj  l-c  comte  (»ra|mw<ki ,  uiinittrc  ti  cretaire  d'Elat  «lu  ru»  judic 
de  Pologne,  en  Ii.iiniiiic.lanl  Cet  ordre  au  pin, ce  l.uhcc  ki,  lui  ccri- 
iail  :  «  Si  lr»é»éiiiiiicnU  qui  viennent  de  «e  paucr  à  Var*o»ic  ont 
appelé  le  prince  Lubcrki  à  »c  rendre  le  délégué  d'un  pouvoir  qui 


parti  pour  ne  pas  être  rebelle  à  mon  souverain; 
jamais  je  ne  jouerai  le  rôle  du  prince  d'Orange;  mes 
devoirs  sont  tracés  cl  j'y  serai  fidèle.  Je  vous  l'ai  dit, 
quant  à  moi ,  j'ai  tout  oublié.  Mais  mon  cœur  a  été 
navré,  je  l'avoue;  et  ce  qui  me  peine  le  plus,  c'est 
que  cette  révolution  a  été  teinte  de  sang  et  marquée 
de  rapines.  La  postérité  accusera  de  barbarie  cette 
armée  et  cette  nation  polonaises  que  j'aimais  tant,  et 
fera  peser  celle  tache  ineffaçable  sur  leur  mémoire... 
Voyez  cependant  à  quoi  nous  sommes  réduits  :  le 
soldat ,  depuis  huit  jours ,  marche  et  bivaque  sans 
habits  et  sans  nourriture.  Pour  ne  pas  mourir  de  faim 
et  de  froid ,  nous  avons  été  forcés  de  nous  emparer 
de  quelques  provisions,  de  brûler  quelques  volets  : 
j'en  étais  bien  fâché,  niais  il  y  avait  force  majeure.» 
Dans  ce  moment  la  princesse  de  Lowitz  se  montra 
dans  la  chambre,  cl  le  grand-duc  lui  présenta  M.  Wo- 
licki; la  princesse  se  relira,  et  le  prince  dit  :  «  Tenez, 
voilà  ma  femme  au  camp,  avec  trois  chemises  sur  le 
dos;  elle  souffre  patiemment  avec  nous...  On  avait 
déjà  dit  à  l'empereur  Alexandre  qu'il  avait  tort  d'ar- 
mer les  Polonais ,  cl  que  ses  dons  seraient  un  jour 
tournes  contre  lui.  La  prédiction  s'est  vérifiée...  » 
Le  grand-duc  entra  alors  dans  de  grands  détails  sur 
la  défection  des  troupes  polonaises  ;  mais  la  conver- 
sation fut  interrompue  par  les  gémissements  de  la 
princesse  Lowitz  qui  s'était  trouvée  mal  dans  la  cham- 
bre voisine.  Le  czarowitz  s'y  est  précipité,  cl  les 
caresses  qu'il  a  prodiguées  à  la  princesse  prouvent 
5 on  amour  et  sa  sensibilité. 

Les  Polonais  seuls  avaient  ainsi  commencé  l'in- 
surreclion,  brise  le  lien  qui  les  unissait  à  la  Kussie, 
en  secouant  par  la  violence  l'autorité  suprême  du 
czar.  Dans  cette  entrevue  néanmoins  toul  est  encore 
amical,  bienveillant;  c'est  avec  un  vif  regrel  que  le 
czarowitz  Constantin  quitte  Varsovie ,  la  ville  de  sa 
prédilection  ;  l'insurrection  des  Polonais  parait  à  ses 
yeux  excusable,  quoique  au  fond  elle  ne  soit  pas  lé- 
gitime ;  mais  il  n'a  dans  les  mains  aucun  pouvoir  pour 
accepter  des  offres,  car  lui  qui  pouvait  être  souverain 
est  aujourd'hui  sujet  soumis;  les  Polonais  doivent 
s'adresser  à  l'empereur  Nicolas,  le  supplier  comme 
des  sujets  coupables.  Dans  ce  but  une  depiilation  esl 
nommée  à  Varsovie  pour  se  rendre  auprès  de  l'empe- 
reur ;  elle  doit  exposer  au  czar  le  désir  qu'a  la  Polo- 
gne d'obtenir  l'indépendance  sanctionnée  par  les  trai- 
tes (1).  C'est  encore  ici  mal  connaître  le  caractère  de 
l'empereur  iNicolas, impétueux  souverain  qui  ne  cora- 

uVmane  |>oinl  de  ta  tolontc  du  totivcrain ,  Sa  Majeilé  ne  uurail 
l'admettre  en  aa  prcicnce,  ni  lui  accorder  la  permuniou  de  |tarailre 
dan»  ta  capitale;  n  au  contraire,  le*  iiitcunom  qui  ramènent  a 
Sainl-Pclcrsboiirg  «'accordent  a»ce  le*  devoir»  «lu  que  le 

prince  lient  de  la  confiance  de  Sa  JJaje»ic  ,  elU-  c.mseniira  a  le  re- 
cevoir et  a  l'entendre  en  qualité  de  minUlic  de»  (iuauc  *  du 
royaume.  Sa  Majeslé  l'cnii  crrnr  a  également  ordonné  que  le  comte 
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prend  ni  résis lance  ni  volonté  en  dehors  de  la  sienne; 
c'est  mal  comprendre  surtout  l'esprit  supertie  des 
Russes,  et  la  haine  qui  depuis  longtemps  bouillonne 
dans  leur  cœur.  L'animosité  est  vive  et  profonde 
contre  les  Polonais;  vainqueurs  en  1794  et  1813  à 
Varsovie,  qu'auraient  fait  les  Russes  sans  l'interven- 
tion bienveillante  de  leur  empereur?  Ils  auraient 
brisé  une  race,  ennemie  depuis  des  siècles,  pour  la 
fouler  aux  pieds;  les  seuls  véritable!:  protecteurs  de 
la  Pologne  contre  les  Russes  avaient  été  les  empe- 
reurs Alexandre  et  Nicolas  :  si  donc  le  souverain 
retirait  sa  protection  an\  Polonais,  l'esprit  mosco- 
vite se  montrerait  partout  justement  irrité,  et  la  Po- 
logne devait  périr  sous  les  étreintes  de  fer  des  vieux 
boyards  (1). 

Cette  insurrection  était  donc  une  folie  chevaleres- 
que sans  but,  sans  espoir  de  succès;  on  exposait  la 
Pologne  à  tous  les  coups  de  la  vengeance,  sans  se- 
cours, eans  appui,  entourée  d'un  cercle  impénétrable 
de  soldats;  est-ce  qu'on  s'imaginait  que  la  Prusse  se 
laisserait  enlever  le  grand-duché  de  Posen  (2)  et  l'Au- 
triche les  Irellcs  terres  de  la  Gallic.ie  jusqu'à  Lombcrg, 
sans  prendre  les  armes  pour  briser  les  Polonais  ?  L'in- 
surrection une  fois  connue  ,1a  répression  serait  im- 
médiate; le  meilleur  moyen  pour  l'empereur  de  se 
rendre  populaire  parmi  les  Russes,  c'était  d'être  in- 
flexible. Aussi  voyez  l'enthousiasme  qui  éclate  à  Pé- 
tcrsbnurg.  à  Moscou,  lorsque  l'empereur  fait  annon- 
cer l'audacieuse  et  folle  tentative  des  Polonais  :  on 
trouve  sa  proclamation  Irop  modérée,  trop  protectrice 
encore  de  l'indépendance  polonaise,  qui  est  un  grief 
pour  les  vieux  Russes.  Ceux-ci  repoussent  tout  arran- 
gement ,  toute  transaction  ;  la  Pologne  est  en  armes, 
il  faut  prendre  ce  prétexte  pour  déchirer  ses  drapeaux 
et  en  tinir  avec  une  nationalité  turbulente.  Il  n'y  a  de 
popularité  pour  l'empereur  que  lorsqu'il  exprime  sa 
volonté  de  réprimer  l'insurrection. 

Toutes  les  troupes  russes  veulent  s'élancer  sur  les 
frontières  polonaises  pour  tirer  vengeance;  c'est  un 

Jriicrsti  ne  saurait  okli  «lir  l'aii(nriulinn  Je  »c  rendre  à  Sainl- 
Pcici  slsmiri!  cri  aucune  atltrr  qualité  que  celle  de  nonce  a  la  diète 
du  rvjaumede  Pologne.  > 

Brponte  J*  js-rmec  en  Jalt  Je  Narra,  23  ,Ucnnbrt  W»l. 

«  Je  reçois  à  l'iimtaut  l'office  |.ar  lequel  Votre  Excellence 
bien  me  faire  (sari  de»  volontés  de  Sa  5Hjje»lé  a  l'égard  du  comte 
Jczicrtki  el  de  niui,  cl  je  inVniprc»»c  eu  .ontéqiicn.  c,  de  vous  corn 
muniqncr,  nmniicur  le  eomie,  Ici  motif»  qui  non» ont  déterminé* 
à  entreprendre  ce  voyage.  Chargé  par  le  cun«il  d'administration 
de  dépowr  aux  pied*  du  Moue  uni  rapport  dur  le»  événement»  qui 
vi.  orient  de  se  pasier  à  Varsovie,  je  viens,  comme  uiini*lr>-  «lu  roi, 
et  je  n'aurai*  jamais  accepté  la  uii»»inn  de  paraître  en  présence  du 
souverain  j  un  autre  litre.  Comme  l'office  de.  Vutre  Exccllciuc. 
m'annonce  que,  dam re  ea»,  Sa  Majesté  daigne  consentir  à  iiic.ee.- 
»oir  cl  a  mVnlendre,  el  a  adm.  lire  en  inè.ue  temps  le  comte  Je- 
lïerski,  nonce  J  la  dièle  du  royaume,  je.  von»  prie  de  nous  obtenir 
l'autorisation  siipié.nc  de  ii.m»  rende,  à  Sahil-Pélcubourg.  » 
I.  —  CAl'Oltil'h. 


I  cri  unanime  d'enthousiasme.  «  Les  privilèges ,  les 
!  concessions,  que  les  empereurs  Alexandre  et  Nicolas 
!  ont  accordés  aux  Polonais,  vont  être  retirés,  »  bonne 
nouvelle  au  sein  de  toutes  les  fractions  de  la  nationa- 
lité russe.  L'empereur  cessera  d'être  clément;  la  dé- 
putatio-i  que  le  conseil  de  Varsovie  vient  d'envoyer  à 
Pétersbourg  n'est  point  admise  comme  l'expression 
!  d'un  pouvoir  légitime,  l'empereur  ne  la  reçoit  que 
I  comme  une  dépulation  de  suppliants  qui  viennent 
]  implorer  sa  clémence.  Cette  dépulation  se  compose 
I  du  prince  Lubecki  et  du  nonce  jezierski ,  Ions  deux 
j  exerçant  à  Varsovie  des  fonctions  déléguées  par 
I  l'empereur  lui-même.  Dans  cette  entrevue,  toute  la 
!  dignité,  la  force  ,  la  modération  restèrent  du  côté  de 
|  l'empereur;  témoignant  la  vive  douleur  que  lui 
!  avaient  causée  l'attentat  commis  à  Varsovie,  el  la  tra- 
hison qui  venait  d'entacher  l'honneur  de  l'armée  po- 
lonaise, l'empereur  déclara  «  qu'il  devrait  punir  les 
auteurs  de  tant  de  maux  ;  mais  son  cœur,  d'accord 
I  avec  ses  intérêts  et  ceux  de  la  Pologne,  lui  faisait  dé- 
[  sirer  ardemment  que  les  Polonais  eux-mêmes  pus- 
I  sent  expier  les  loris  dont  quelques  hommes  égarés 
s'étaient  rendus  coupables ,  autant  envers  la  Russie 
qu'envers  leur  propre  pays.  Sa  Majesté  insisla  vis-à- 
I  vis  du  nonce  Jezierski  sur  le  rétablissement  de  l'ordre 
j  légal  et  sur  la  punition  des  grands  coupables  dont  elle 
'  savait  que  le  nombre  élait  peu  considérable,  se  réser- 
vant ensuite  le  droilde  pardonner,  droit  dont  il  lui  serait 
!  doux  d'user  avec  libéralité.  L'empereur  ajouta  qu'il 
1  lui  élait  difficile  d'accorder  les  dispositions  et  les  sen- 
timents de  fidélité  dont  il  venait  d'entendre  l'expres- 
sion, avec  les  mesures  que  l'on  prenait  en  Pologne. 
Que  signifiaient  ces  armements  ordonnés  dans  tout  le 
royaume  :  ces  nouvelles  levées  de  troupes,  ces  prépa- 
■  ralifs  de  guerre,  ces  proclamations  adressées  aux 
|  provinces  russes  pour  les  exciter  à  la  révolte?  L'hon- 
!  neur  de  la  couronne  ne  permettait  pas  à  Sa  Majesté 
de  consentir  à  aucune  concession,  surtout  lorsqu'on 
les  demandait  au  milieu  d'une  rébellion  et  les  armes 

(1)  On  écrivait  de  Sainl-Pélcrsbourg  :  a  l.c*  troupe»  destinée» 
contre  la  Pologne  »e  portent  a  marchri  Forcées  ver»  la  frontière, 
el  y  >onl  transportée»  en  giandc  partie  »ur  de»  traîneaux.  L'armée 
»cr»  commandée  par  le»  généraux  U.cLiUch  el  Paskcvtilcli,  el  par 

'  un  autre  général  en  clief,  qu'on  dit  élic  le  général  Gi-isniar.  I.'ein- 
pereur  dirigera  en  peromne  les  opérations  ;  on  est  dan*  l'allcnlc 
de»  grande  événement»  qui  scpré|»arcnl.  » 

(2)  «  Ij  Prnstc  ta  picudre,  a  l'égard  de  la  Pologne,  le»  mesures 
Ici  plu»  éneigiqtie».  Déjà  trois  corps  de  troii|ics  oui  reçu  ordre  de 
se  porter  a  l'eue n,  Lissa  .  t  ïhorn  L<-  général  Uneisciiau  commande 
en  rlnf.  Tout  e»l  mobilisé,  et  le*  envoi»  de  recrue»  »nr  le  Rhin  ne 
discontinuent  pu.  Tout  e»l  eu  mnnvemrnt  au  minittère  de  la 
guerre,  où  le  général  Wilxleben  d.'ploie  la  plus  grande  activité. 
Un  a  requi»  non-teulemeiit  l.i  première  réacrsu  de  l.i  landvretir, 
■nais  encore  la  «ceonde  qui  comprend  le»  hiiiuures  capable»  de  |K»r- 
ter  le»  armes  jusqu'à  quarante-cinq  an».  On  a  décuplé  le.  nombre 
des  travailleur»  aux  ouvrages  île  fortification  de  Poten.  » 

(to.rlle  d'Attyiboury,  S  décembre  1830.) 
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à  la  main.  Au  surplus,  sa  proclamation  faisait  assez 
connaître  ses  intentions  à  l'égard  de  la  Pologne  et  de 
tous  les  Polonais  qui  no  persévéreraient  pas  dans  leur 
égarement;  les  criminels  auteurs  de  la  révolte,  et  non 
la  nation  entière,  avaient  seuls  jusqu'ici  encouru  son 
indignation;  mais  si  les  Polonais  s'armaient  contre  la 
Russie,  s'ils  se  présentaient  au  combat  contre  leur 
souverain ,  ce  seraient  alors  eux-mêmes ,  ce  seraient 
leurs  coups  de  canon  qui  renverseraient  la  Pologne  ; 
seuls,  il  les  rendait  responsables  du  malheur  de  leur 
patrie.  »  Ainsi  jusqu'au  dernier  moment  l'empereur 
Nicolas  parait  ne  se  préoccuper  que  d'une  seule  idée: 
obtenir  la  soumission  des  Polonais  pour  éviter  la 
guerre  et  ce  violent  choc  entre  deux  peuples  qui  se 
sont  voué  une  haine  aussi  puissante  ;  ce  résultat ,  il 
voudrait  l'obtenir  sans  faire  de  concessions  qui  pour- 
raient nuire  à  son  autorité  ;  il  voudrait  qu'il  y  eût 
quelque  chose  de  spontané  qui  rattachât  la  couronne 
de  Pologne  à  l'empire  russe.  Cette  transaction  était 
bien  difficile  lorsque  l'esprit  de  vengeance  était  poussé 
à  un  tel  degré  d'exagération  :  le  conseil  de  Varsovie 
n'était  plus  maître  des  esprits ,  et  d'un  autre  côté 
l'empereur  ne  pouvait  contenir  la  colère  des  Musses 
contre  les  Polonais  ingrats. 

A  peine  l'insurrection  avait-elle  éclaté  à  Varsovie 
que  les  ministres  russes  à  Vienne  et  à  lierlin  reçurent 
l'ordre  de  demander  «  quel  serait  le  concours  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  prêteraient  à  une  répression 
contre  les  Polonais,  et  dans  quelles  limites  un  appui 
serait  donné?»  Les  réponses  ne  se  firent  point  atten- 
dre, et  cette  activité  s'explique  dans  des  circonstances 
si  pressantes;  il  fut  déclaré  que  la  Prusse  et  l'Autri- 
che allaient  simultanément  établir  chacune  un  corps  ! 
d'observation  fort  de  00,000  hommes,  la  Prusse  dans 
le  duché  de  Posen,  l'Autriche  dans  la  Gjrilicic,  an- 
cienne fractiondc  l'antique  Pologne  ;  que  les  rebelles, 
loin  de  trouver  adhésion  ou  appui  de  la  .part  des  deux 
puissances,  seraient  immédiatement  contenus  par  les 
engagements  suivants  que  les  cabinets  arrêtaient 
entre  eux  :  «  Nulle  correspondance  ne  pourrait  pas- 
ser par  la  "Prusse  ou  l'Autriche  ;  nul  secours  aux  in- 
surgés ne  serait  favorisé  ou  toléré;  les  ports  tels  que 
Danlzick,  kœnigsberg  ,  seraient  sévèrement  fermés  à 
tous  convois  d'armes  et  de  munitions,  viendraient-ils 
même  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  les  fonds  du 
rovaume  de  Pologne,  déposes  à  la  banque  de  Rerlin, 
seraient  placés  sous  le  séquestre,  et  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'empereur  Nicolas;  puis,  si  l'esprit  de  révolte 
s'étendait  de  Varsovie  sur  Cracovic,  et  de  là  ddns  le 
duché  de  Posen  ou  la  Gallicic  ,  alors  immédiatement 

(I)  Celte  circulaire  c»l  du  24  décembre  HUM). 

(i)  Alin  de»  i  ter  l'insurrection  de»  ancienne.»  province»  |>ulouai- 
m>,  i'tmiivrcijr  concentra  tout  I»  tmutoir»  daim  un  rjou>iriuur 
Militaire. 


les  troupes  prussiennes  et  autrichiennes  agiraient  de 
concert  avec  la  Russie  pour  assurer  le  maintien  des 
traités  de  1814  et  de  1815,  sans  craindre  les  notes  ni 
les  menaces  de  la  France.  » 

Celle  négociation,  très-importante  dans  son  but,  en 
amena  une  autre  non  moins  décisive;  ce  fut  la  circu- 
laire collective  des  grandes  cours  pour  annoncer  leur 
intention  simultanée  de  réprimer  par  tons  les  moyens, 
et  s'il  le  fallait,  par  la  guerre,  l'esprit  général  d'in- 
surrection qui  se  manifestait  sur  tous  les  points  de 
l'Europe,  en  Allemagne,  en  Italie,  avec  des  symp- 
tômes menaçants.  Enfin,  par  des  paroles  de  mutuelle 
garantie  cl  des  stipulations  de  contingents  mili- 
taires, les  puissances  se  promettaient  aide  et  secours 
contre  la  mauvaise  tendance  de  la  propagande  fran- 
çaise (1). 

Cette  circulaire  devenait  d'autant  plus  importante 
qu'elle  semblait  embrasser  par  ses  expressions  géné- 
rales la  révolution  belge  elle-même,  qu'un  intérêt 
de  famille  rendait  plus  intime  aux  cabinets  ;  et  sur  ce 
fait  capital  l'Europe  se  trouvait  en  présence  des  prin- 
cipes proclamés  par  la  France  sur  la  question  de  non- 
intervciition.  A  ce  moment  les  embarras  devaient 
nécessairement  se  compliquer  :  de  celte  campagne 
contre  la  Pologne,  que  le  czar  voulait  mener  vigou- 
reusement (2),  allait  résulter  pour  l'Europe  une  di- 
rection nouvelle  de  principes  et  de  forces;  la  guerre 
devenue  imminente,  on  se  préparait  partout,  et  l'ap- 
parition d'un  triste  fléau,  le  choléra -mor bus,  servait 
de  prétexte  pour  établir  des  cordons  sanitaires  qui 
bientôt,  selon  l'usage,  se  transformeraient  en  armées 
actives,  aussitôt  qu'on  voudrait  entrer  en  campagne. 
Les  colères  de  Pétersbourg,  les  mauvais  propos  de 
Berlin  et  l'esprit  inquiet  de  M.  de  Meltcrnich  se  lais- 
saient quelquefois  aller  à  des  révélations  assez  sinis- 
tres sur  les  desseins  définitifs  de  l'Europe  envers  la 
France.  Les  dépêches  à  ce  moment  changent  de  cou- 
leur; elles  ont  été  bienveillantes  jusque-là,  un  esprit 
pacifique  y  dominait;  désormais,  au  contraire,  on 
parle  de  guerre  possible  et  probable;  les  armées  brû- 
lent de  se  mesurer  enfin  dans  une  campagne  sérieuse 
sur  le  llhin. 

Ce  qui  déterminait  ces  fermes  résolutions  des  cabi- 
nets, c'est  que  la  démocratie  s'étendait  comme  une 
dévorante  gangrène;  déjà  elle  gagnait  les  hautes 
montagnes  de  la  Suisse  avec  son  ardeur  ordinaire  de 
domination.  Ici  se  présentait  une  des  questions  les 
plus  sérieusement  discutées  au  congrès  de  Vienne, 
la  base  des  transactions  subséquentes.  La  neutralité 
suisse,  deux  fois  -  ioléc  par  les  armées  républicaines 

Vkase  Jt  Sa  N.tjttlt  Utftiul»  tn  Jale  o*«  10  JcetnUe  IKW. 

«  Vu  l'clal  actuel  de»  chou-»  en  Polojrnr,  je  croi»  néreasairv  de 
réunir  |rrovixj<riiuciil  l'adiuiuiatraliuii  citiU  cl  mllilatis  dan»  Ici 
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en  1794,  et  par  les  armées  alliées  en  1815,  avait  clé 
solennellement  reconnue  par  les  actes  du  congrès. 
Celte  neutralité  dans  le  droit  pnblic  signiûail  a  qu'en 
aucun  cas  nulle  puissance  de  l'Europe  ne  pourrait 
démembrer  les  cantons,  les  réunir  ou  les  morceler 
par  la  guerre,  ni  traverser  leur  territoire;  »  or,  au 
milieu  de  la  crise  actuelle ,  la  Suisse  venait  de  pro- 
clamer son  droit  public  dans  une  circulaire  adressée 
aux  cours  étrangères  pour  le  auui  MU  (I).  «Le vœu 
de  la  Suisse,  y  disait-on,  fondé  sur  les  premières 
nécessités  de  son  existence  nationale,  le  droit  de  la 
Suisse,  reconnu  par  des  traités  formels,  c'est  de  gar- 
der inviolablemcnt  sa  neutralité.  Désirant  ardemment 
la  conservation  de  la  paix,  elle  aime  à  l'espérer  du 
concours  sincère  des  volontés  et  des  efforts  de  toutes 
les  puissances.  Cependant,  des  événements  qui  pour- 
raient n'être  pas  sans  influence  sur  les  rapports 
généraux  de  l'Europe,  et  les  armements  considéra- 
bles qui  se  font  dans  les  pays  voisins  ayant  présenté 
la  possibilité  d'une  crise  plus  ou  moins  prochaine,  le 
directoire  procédant  d'après  la  nature  même  des 
institutions  fédérales,  dut  envisager  comme  une  obli- 
gation indispensable  de  convoquer  sans  relard  la  diète 
en  session  extraordinaire.  Cette  diète,  réunie  à  lierne 
le  23  décembre  dernier,  et  transférée  maintenant  a 
Luccrne,  aux  termes  du  pacte  fédéral,  a  déclaré  par 
un  vole  unanime  «  que  dans  le  cas  d'une  guerre  en- 
tre les  puissances  voisines,  la  Suisse  observerait  une 
stricte  neutralité.  »La  diète  a  dû  s'occuper  ensuite  des 
moyens  de  manifester  sa  détermination  et  de  la  sou-> 
tenir  au  besoin  avec  énergie.  Sous  ce  dernier  rapport, 
des  mesures  d'une  certaine  étendue, relativement  aux 
moyens  dont  elle  peut  disposer,  devenaient  d'au- 
tant plus  nécessaires,  qu'en  Suisse,  le  seul  pays  où 
il  n'y  ait  pas  d'armée  permanente,  tout  effort  natio- 
nal devant  résulter  du  concours  de  nombreuses  volon- 
tés, exige  plus  de  temps  et  de  travaux  que  partout 
ailleurs.»  Chargé  de  communiquer  les  résolutions  de 
la  diète  aux  hautes  puissances  avec  lesquelles  les  can- 
tons entretiennent  des  rapports  plus  intimes,  le  direc- 
toire fédéral  ne  saurait  le  faire  d'une  manière  plus 
authentique  qu'en  plaçant  sous  leurs  yeux  la  décla- 
ration rendue  dans  sa  séance  du  27  décembre  der- 
nier. Les  sentiments  de  la  Confédération,  ses  principes 
invariables,  enfin  le  but  unique  de  ses 


gouvernement*  limilroplic»  Je  Volliynic  cl  de  Pudolie.  Je  nomme 
donc  mon  aide  de  camp  général,  le  lieutenant  général  i'olcwkin, 
gouverneur  militaire  len>|Kiraire  de  ces  gouvernements  ;  je  le 
chaige  d'admiuisirer  en  même  Irmpt  le  civil  cl  le  militaire,  el  je 
l'investit  de  tout  lea  pouvoir»,  droit*  el  devoir»  joint*  a  ce  ponte.  * 
(I)  La  cirrulaire  de  la  dicte  fëdéial*  de  la  Su.aie  e«l  du  27  dé- 
cembre IKfO,  quelque*  jour»  âpre*  la  révolution  helvétique. 

(I)  A  uni  la  |ui/|ijjjjiiJe  «UjîI— clic  pleine  de  joie  a  Pari»  : 

•  La  Suisse  poursuit  s*  révolution  avec  calme,  el  le»  réforme» 

l  au»»i  a  prendre  une  alli- 


mililaires  y  sont  fidèlement  exposés.  La  diète  est  per- 
suadée que  les  hautes  puissances,  toujours  justes  et 
bienveillantes  à  son  égard,  ne  verront  dans  ces  déter- 
minations que  l'exercice  naturel  et  légitime  d'un  droit 
appartenant  à  la  Suisse  comme  État  indépendant,  et 
qui  lui  a  été  garanti  par  les  transactions  solennelles 
de  l'Europe.  » 

Cette  neutralité  ainsi  posée  laissait  intacte  la  ques- 
tion des  influences  diplomatiques,  très-importante 
pour  la  sûreté  des  États  voisins.  La  Suisse  était  à  la 
fois  enclavée  par  la  France,  la  Savoie,  le  Milanais, 
l'Allemagne  ;  et  comme  un  épisode  curieux  dans  l'his- 
toire de  sa  constitution,  la  Prusse  se  trouvait  intéres- 
sée, par  le  canton  de  Neufchâtel,  à  la  forme  cl  aux 
conditions  du  gouvernement  helvétique.  Enfin,  et  par 
l'influence  de  sa  politique  et  l'intervention  du  général 
Jomini  et  du  colonel  Laharpe,  l'empereur  Alexandre 
avait  toujours  exercé  une  sorte  de  protectorat  sur  la 
Confédération  helvétique,  réglée  et  dirigée  en  1815 
par  le  comte  Capo-dislrias  même.  Le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  se  montrait  fort  jaloux  de  conserver  cette 
influence.  De  tous  ces  faits  admis  il  résultait  donc 
qu'il  ne  pouvait  s'opérer  un  changement  dans  les  for- 
mes, les  institutions,  la  destinée  de  la  Suisse,  sans  que 
la  France,  le  Piémont,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Prusse  cl  la  Russie  y  fussent  presque  directement 
intéressés.  Comme  tous  les  autres  Étals  frontières 
de  la  France,  la  Suisse  subissait,  par  l'aclion  de  la 
révolution  de  juillet,  cette  tendance  démocratique  qui 
aspirait  à  briser  les  actes  constitutifs  du  congrès  de 
Vienne  en  1815.  En  souvenir  de  la  république  fran- 
çaise, la  propagande  libérale  partait  de  plusieurs  can- 
tons liés  à  nos  propres  frontières,  tels  que  Lausanne, 
Genève,  et  en  troisième  lieu  Bàle,  que  le  Rhin  seu- 
lement sépare  de  lluninguc.  Lausanne,  pays  de  science 
froide  el  sérieuse,  avec  mille  rapports  avec  la  France; 
Genève,  sojye  de  ville  de  passage  avec  le  canton  de 
Vaud ,  si  renommé  parmi  les  démocrates  sous  le  Di- 
rectoire; enfin  Baie,  cité  de  banque  et  de  commerce 
qui  avait  à  lutter  contre  sa  campagne  démocratisée 
par  les  idées  de  la  révolution  française.  Ainsi  la  pro- 
pagande pouvait  faire  une  large  trouée  dans  les  insti- 
tutions de  la  Suisse  (2).  Au  momcnl  où  l'insurrection 
polonaise  éclatait  on  vit  Raie  campagne,  Genève, 
Lausanne,  s'agiter  pour  demander  une  consiitulion  et 


tude  imposante  dan*  le*  événement»  qui  se  préparent  en  EurO|«e,  el 
i  maintenir  leur  indépendance.  A  Genève,  le  (réitérai  Diifour  a  pro- 
posé dan*  le  coiitcil  représentatif  de  provoquer  la  réuuiun  immé- 
diate d'une  dicte  fédérale  et  d'aviser  aua  préparatifs  de  défense. 
M.  de  Sismondi  a  soutenu  avec  force  celle  opinion.  Le  général 
Dufoor  demande  qu'on  donne  i  l'armée  suisse  le  drapeau  fédéral 
el  la  même  cocarde  ;  qoe  de»  inspection»  militaire»  «oient  faite* 
dan»  tous  le*  cantons  ;  que  partout  la  population  s'cicrce  aux  ma- 
nœuvres ;  qu'on  t'occupe  de  pré|«rer  le  matériel  de  La  guerre, 
en  un  qu'on  travaille  a  fortifier  le»  frontière» ,  el  principalement 
Saint-Maurice  et  la  descente  du  Simplou.  » 


LKUROPE  DEPUIS  1830. 


le  renversement  de  l'aristocratie  bernoise ,  ainsi  que  , 
celle  du  grand  conseil  conservateur  qui  se  liait  à  l'Eu-  ' 
rope  par  ses  antécédents  cl  son  histoire.  Ilerne  était 
la  capitale  de  la  noblesse  suisse,  opposée  aux  cantons 
de  Vaud,  de  Lausanne  cl  de  Genève,  démocratisés 
sous  l'influence  de  Paris. 

Il  se  révélait  dans  In  fédération  helvétique  plusieurs 
partis,  tous  avides  d'un  changement  radical  dans  la 
constitution  :  d'abord  l'opinion  unitaire  qui  considé- 
rait le  morcellement  fédéral,  les  divisions  infinies, 
comme  des  causes  d'abaissement  et  de  faiblesse;  et 
pour  ceux-là  le  rêve  le  plus  cher,  le  but  le  plus  haut 
à  atteindre,  c'était  d'obtenir  une  Suisse  une  et  indi- 
visible, avec  une  assemblée  suprême,  élue  parles 
cantons,  organisée  démocratiquement  ;  sans  s'inquié- 
ter s'il  existait  plusieurs  intérêts,  plusieurs  langues 
dans  cette  masse  de  fédérés,  qui  tenaient  entre  eux 
par  un  réseau  factice.  Pouvait-on  nier  qu'il  y  eût 
trois  peuples  dans  la  Confédération  helvétique  :  l'Ita- 
lien, l'Allemand  et  le  Français  ?  Que  serait  devenue 
l'unité  dans  une  telle  confusion?  Ce  qu'on  voulait 
c'était  l'unité  démocratique ,  [tour  imposer  le  despo- 
tisme d'une  diète  populaire,  capricieuse,  à  l'indépen- 
dance de  chaque  canton,  libre  de  sa  souveraineté  (1). 
Le  second  parti  se  bornait  à  multiplier  les  cantons 
afin  de  diminuer  leur  importance  et  donner  aux 
classes  prolétaires  une  influence  qu'elles  n'avaient  | 
pas  jusqu'alors  :  ainsi  on  voulait  une  baie  campagne 
et  une  Baie  ville,  Enfin,  et  ce  qui  était  le  plus  géné- 
ralement adopté  en  Suisse ,  c'était  l'anéantissement 
de  l'aristocratie  bernoise ,  l'antique  noblesse  domi- 
nante depuis  18liî.  L'inlluencc  des  clubs  et  des  jour- 
naux sur  les  affaires  générales  était  telle  qu'on  pou- 
vait prévoir  un  changement  dans  la  constitution  par 
l'introduction  du  radicalisme  mitoyen  au  milieu  de 
ces  paisibles  montagnes. 

Au  point  de  vue  abstrait,  celte  lullc  ne  sortait  pas 
des  droits  souverains  de  la  Suisse,  et  chacun  des  can- 
tons élait  maître  de  changer  la  forme  et  l'esprit  de 
son  gouvernement  sans  l'intervention  des  cabinets. 
Toutefois  dans  la  situation  armée  de  l'Europe,  au  rao-  i 
ment  où  une  guerre  générale  pouvait  éclater,  il  élail 
urgent  de  surveiller  la  Suisse;  de  son  organisation 
|K>litique  allaient  dépendre  peut-être  le  sort  et  le 
succès  d'une  grande  campagne  militaire  :  est-ce  que 
le  Piémont  et  la  Savoie  seraient  en  sûreté  si  Genève, 
au  bord  du  Léman,  envoyait  sur  l'autre  rive  les  prin- 
cipes desordonnés  de  la  démocratie  ?  esl-ce  que  l'AI- 

(I)  l<e  voeu  de  lit  Suiw  démocraliquc  M  rétamait  clan»  l'aiiern- 
Liée  iTlUler,  qui  proclamai!  te»  priio-ipc»  suivants  : 

1"  Dam  Ici  ÉlaU  libre»,  !<■  |>c nj.lr  e»l  «mv<  raiu  ;  eu  ruWijitcure 
ce  n'ral  que  par  »a  volonté  que  la  coo»liluli..n  peut  être  tlutifjw  ; 
2»  l' urgence  d'une  rrvi»ion  de  la  loi  fondamentale  e»t  rcronnue 
noii-truleniciil  par  le  grand  couttil  jtu  icoi*,  mai»  ciu<>< c  par  la 
grande  majorité  dei  tiloycu»;  3*  m  la  co'oliiulioii  impoaéc  eu 


Icmagitc,  le  Wurtemberg  spécialement,  seraient 
également  à  couvert  si  Schaffousc ,  lté  le  et  Lucernc 
arboraient  l'étendard  d'une  licence  effrénée?  Ce  qui 
élail  plus  grave  encore,  c'est  que  jamais  l' Autriche 
n'aurait  souffert  que  le  canton  du  Tesin,  les  passages 
du  Sainl-Golhard  ou  du  Spl linge n  demeurassent  en 
dehors  de  son  influence  politique  et  militaire;  plulôi 
mille  fois  la  guerre  que  de  se  laisser  saisir  les  mon- 
tagnes pour  découvrir  les  plaines  du  Milanais.  C'est 
en  ce  sens  que  la  révolution  suisse  intéressait  tout» 
les  grandes  puissances  de  l'Europe;  toutes  mettaient 
une  naturelle  importance  à  empêcher  le  triomphe  da 
parti  démocratique,  si  fort  par  lui-même  depuis  1830, 
qu'il  marchait  |>ar  tous  les  points,  s'étendait  par  loo$ 
les  moyens,  de  manière  à  faire  éclater  partout  la 
désorganisation  et  l'anarchie. 

On  peut  donc  reporter  à  celle  époque  de  la  double 
révolution  de  la  Pologne  cl  de  la  Suisse,  le  projet  fer- 
mement arrêté  par  les  trois  cabinets  de  Berlin,  de 
Vienne  et  do  Pélcrsbourg,  de  déclarer  la  guerre  si  on 
ne  incitait  un  terme  à  des  émeutes  et  à  celte  propa- 
gande qui  faisaient  périr  les  monarchies  à  petit  feu. 
Ces  trois  cours  jusque-là  si  calmes,  presque  bienveil- 
lantes pour  le  principe  d'ordre  né  au  milieu  des  trou- 
bles de  juillet,  parlent  désormais  un  langage  ferme 
et  décidé  qui  présage  la  guerre  :  la  Kussie  déclare 
hautement  «  qu'elle  ne  veut  et  ne  peut  souffrir  l'in- 
tervention d'aucune  puissance  dans  la  répression  des 
troubles  de  la  Pologne  :  à  cet  effet  elle  agira,  avec  le 
concours  de  la  Prusse  cl  de  l'Autriche ,  par  le  de- 
ploiement  de  tous  ses  moyens,  sans  qu'elle  soit  arrê- 
tée par  des  armements  cl  tics  menaces.  »  Sur  ce  point 
la  Prusse  et  l'Autriche  font  la  même  déclaration  que 
la  Kussie;  et  ces  deux  cabinets  ajoutent,  sur  les 
troubles  de  l'Allemagne,  «  que  l'armée  de  la  Confé- 
dération agira  partout  pour  ramener  le  bon  ordre; 
que  toute  tentative  anarchique  sera  réprimée  par  les 
armes.  »  L'Autriche  pose  en  principe  pour  l'Italie 
«  qu'elle  a  le  droit  d'intervention  légitime  dans  les 
circonstances  suivantes  :  si  des  insurrections  éclatent 
dans  le  royaume  Loinbardo-Vcnitien,  elle  agira  spon- 
tanément sans  rendre  compte  à  personne  de  ses  me- 
sures; »  car  il  s'agit  de  sa  propre  souveraineté; elle 
vient  d'en  donner  un  exemple:  A  Milan,  une  conspi- 
ration devait  éclater  à  la  suilc  d'une  représentation 
au  théâtre  de  la  Scala;  l'active  police  en  csl  prévenue 
cl  laisse  faire  ;  les  conjurés  s'y  rendent  en  grand 
nombre;  l'ouverture  de  Topera  séria  commence,  et 

IIH4,  ni  le  »y»lèinc  de  re|irc*cnUliuu  ne  concèdent  au  jp-anJ  «»• 
m  il  te  pouroir  illimité  d'ojiércr  ce»  cbaïq^incnlt  *»o%  la  «anelW 
du  peuple  ;  4»  le»  démarche*  faile»  jujqiiit  prcwmt  »«  d<"»l,t•l 
pa,  la  garantie  tofr.uMlr  que  la  nouvelle  con.lilulion  «il 
<Mi.fui  n.cmi ni  à  lY»pril  «lu  lemp»  el  au  >«ru  d'uu  |wu|>lc  l«b" . 
îi-  la  coiMiliiliun  lie  pourra  a»oir  de  pci uuiKiice  que  lor»q»tUc 
r.  pondra  aux  \aatx  de  la  majorité  de  la  Suit»*  unitaire  » 
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LES  DEUX  CHAMBRES  ET 


LE  MINISTÈRE  LAFFITTE. 


lorsque  la  toile  se  lève,  au  lieu  d'acteurs,  on  voil  sur 
la  scène  tout  un  bataillon  hongrois  (I)  qui  couche  en 
joue  le  parterre.  En  môme  temps  les  portos  sont  fer- 
mées et  tous  les  spectateurs  sont  arrêtés,  comptes, 
examinés ,  et  les  coupables  jetés  aux  forteresses.  La 
Lotnbardie  a  donc  peu  à  redouter  désormais  l'esprit 
de  sédition.  L'Autriche  pose  également  en  principe 
qu'elle  peut  intervernir  encore  dans  tous  les  liefs  qui 
dépendent  de  sa  maison  ;  enfin  et  si  les  gouverne- 
ments légitimes,  tels  que  Naples,  le  Piémont  et  Home, 
appelaient  spontanément  et  librement  le  concours  de 
la  puissance  impériale,  ce  concours  ne  serait  pas 
refusé. 

Si  on  n'admet  pas  ces  principes  (M.  de  Metlernicb 
le  répèle  sans  déguisement),  ce  sera  la  guerre  Terme, 
décidée;  mieux  vaut  se  heurter  par  les  régiments  que 
par  les  complots;  il  faut  travailler  le  visage  découvert 
cl  ne  plus  faire  de  mélodrames.  Dans  ces  graves  cir- 
constances, quelle  va  être  l'attitude  du  gouvernement 
en  France?  La  sagesse  qui  préside  aux  résolutions 
de  la  royauté  pour  maintenir  la  paix  en  Europe  se 
fait-elle  également  sentir  dans  les  pouvoirs  de  l'Étal? 
Quels  sont  alors  les  travaux  des  chambres  législatives, 
la  force  cl  la  puissance  de  leurs  opinions,  l'esprit  de 
la  majorité  et  des  minorités  ardentes? 


CHAPITRE  XXXVIII. 

LM  DEUX  CHAMBRES  HT  LE  MINISTERE  LAFFITTE . 

Majorité  cl  nuance»  de  la  chambre  de*  députât.  —  Attitude  de» 
aoeien»  miuMrct.  —  M.  Cavimir  Périer.  —  M.  Guitol.  —  SI.  Du- 
|.in.  —  Quel  ion  de  la  préiidrnrc.  —  Origine  du  parti  conver- 
*aleiir.  -  De  quel*  élément»  il  te  compote.  —  Le»  ministériel, 
de  M.  LafEltc  cl  de  M.  Ditponl  (de  l'Eure).  —  Explication».  — 
Etprilde»  projet»  ditcutés  dan»  la  chambre.  — •  Sur  le»  jour- 
naux. —  Le»  récompense*  nationale».  —  Lo»  de  finance.  — 
Ciédilt  »iippléincul.tirct.  —  Complet  ancien».  —  FomU  com- 
mun de»  émigré*.  —  I J  chambre  veut  prendre  potitinn.  —  Dé- 
bal»  sur  le»  alTaim  étrangère».  —  M.  Maogaiu.  —  Le  général 
Séluttiaui.  —  La  cliambrc  de»  pain.  —  Sa  prex|uc  complète 
annulation  comme  pouvoir  publique  jusqu'au  proci»  de»  mi- 
nitlrct. 

|m'1H«  it  n«i.»«««i:  11130.) 

(in  résultat  considérable  et  fort  heureux  pour  le 
pays  se  manifestait  par  la  tendance  de  cent  treize 

[lj  Celte  accoe,  qui  a  bien  mhi comique,  eut  raconluepar  le  C'or- 
raponJant  Je  Jfmretnkcry. 

m  Milan,  2H  ooTcuitiev  1830. 

■  l;nc  cnntpiralion  était  tramée  ici  contre  le  gouvernement.  \x 
»ignal  de  l'iuxurrerlinn  devait  être  donné  il  y  a  quelque»  jrmr» 
dan»  notre  talledc  (pcctacle  :  la  police  eu  fut  instruite.  Au  lever 
de  la  Iode,  au  lieu  d'acleui»,  lieu*,  régiment»  de  grenadier»  hongrois 
cl  aïeul  poilc»  tur  la  teiac,  coucbaiil  un  joue  lu  »p.  cUUurv  U 


élections  qui  étaient  venues  comme  renouveler  la 
chambre  des  députés.  Ces  élections  u'élaieiil  pas 
bonnes  dans  le  sens  absolu  du  mol,  comme  on  pour- 
rail  l'entendre  aujourd'hui;  ou  ne  trouvait  |*as  dans 
les  nouveaux  députés  ces  larges  vues,  ecl  instinct 
moral,  traditionnel,  historique,  qui  pousse  à  la  con- 
servation de  la  société  en  vertu  d'une  loi  suprême; 
mais  tous  au  fond  voulaient  la  consolidation  de  l'or- 
dre établi;  ils  portaient  au  cœur  un  sentiment  de 
répulsion  pour  l'anarchie,  sentiment  qui  aidait  et  pré- 
parait le  triomphe  d'un  bon  système  de  gouverne- 
ment (2).  Les  sociétés  passent  par  tant  de  crises 
avant  d'arriver  au  bien  moral  1  il  leur  faut  tout  d'a- 
bord conquérir  l'ordre  matériel.  A  ce  premier  résul- 
tat rien  n'aide  comme  la  peur  de  l'anarchie  et  la 
crainte  du  désordre.  Si  ce  n'est  certes  pas  encore  le 
bon  gouvernement  des  sociétés,  c'est  au  moins  une 
garantie  pour  les  intérêts  alarmés,  el  un  pouvoir 
habile  en  tjre  toujours  de  la  force. 

Les  nuances  de  la  chambre  ne  furent  donc  pas 
sensiblement  modifiées  par  les  réélections  ;  l'esprit  de 
la  majorité  resta  presque  le  même;  l'extrême  droite 
seule  avait  fait  des  pertes  considérables,  cl  celle  ex- 
trême droite,  par  un  esprit  d'aberration  qu'on  expli- 
que à  peine  chez  des  hommes  d'aristocratie  el  de 
propriété,  s'était  jetée  dans  une  opposition  séditieuse 
qui  servait  le  parti  de  la  révolution.  Le  centre  droit, 
qui  avait  prêté  serment  sous  M.  de  Marlignac,  ne  de- 
vait pas  se  séparer,  au  contraire,  par  instinct  cl  par 
devoir,  d'une  majorité  de  conservation  respectueuse 
pour  tous  les  droit*  (5)  ;  le  centre  gauche  surtout,  base 
el  majorité  de  la  chambre,  comptait  l.  s  sommités 
politiques,  commerciales  cl  administratives  qui  tou- 
tes, fort  rattachées  à  la  monarchie  nouvelle,  voulaient 
lui  faire  produire  un  résultai  honorable  pour  le  pays 
en  l'entourant  de  force  et  de  considération.  Cette  ma- 
jorité élail  l'espérance  des  amis  de  la  paix  au  dehors 
et  d'un  ferme  pouvoir  à  l'iulérieur.  Si  tous  ses  mem- 
bres ne  voyaient  point  la  question  au  même  point  de 
vue,  s'ils  ne  parlaient  pas  tous  du  même  principe,  ils 
arrivaient  au  moins  a  un  résultat  semblable;  cl  pour 
persouiidier  celte  majorité  dans  le  premier  chaos  de 
sa  formation,  on  peut  dire  que  M.  Casimir  Périer, 
M.  Cuuot  et  M.  Dupin  en  élaienl  les  plus  sincères 
expressions,  de  sorte  que,  par  la  plus  étrange  des 
contradictions,  les  ministres  sortants  étaicul  les  veri- 

public  «'enfui!,  mai»  le»  mue»  du  théâtre  élaiinl  occuper.»  par  de» 
Iroupit  iiombreuve».  Le  public  Tut  arrêté  eu  nutic  el  réparli  daua 
lit  foi  Ici  r  «mile  Muticact  el  du  Spiclbcrg.  » 

(2;  la:»  ri  ol  Ireuc  réélccliuii»  tirent  I  nom  plier  „|ki  uilcrucut 
celle  couleur  qu'on  appelait  à  la  chambre  la  première  section  de 
gauche,  laliguéc  elle-même  de  révolution  ,  el  en  général  composée, 
d'homme»  oUkcor».  la»  chu-lion»  turcut  laite»  pinquc  partout  par 
la  minorité  des  collège». 

(U)  U-  ci  litre  druil  complut  encore  à  peu  pria  02  inunUv,. 
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tables  maîtres  de  la  majorité,  ce  qui  est  toujours  une 
situation  fort  embarrassée  pour  un  cabinet  nou- 
veau. 

J'ai  déjà  dépeint  ces  trois  intelligences  politiques 
qui, avec  des  nuances  Tort  distinctes,  marchaient  néan- 
moinsactuelIcmenlauxrnêmcsrésullats.L'époqucn'é- 
tail  pas  encore  venue  où  les  détails  et  les  distinctions 
de  caractères  séparent  les  hommes  de  bien.  M.  Casi- 
mir Péricr  voulait  l'ordre,  parce  que,  avec  l'indigna- 
tion d'un  cicur  honnête  et  la  régularité  d'un  homme 
d'affaires  et  de  banque,  il  ne  pouvait  comprendre  que 
l'anarchie  s'emparât  définitivement  de  notre  beau 
pays;  M.  Guizot  appelait  l'ordre,  jwree  qu'il  y  avait 
chez  lui  une  longue  suite  de  pensées  fortes,  organi- 
satrices, cl  qu'il  voulait  que  définitivement  la  société 
rentrât  sous  le  pouvoir  des  lois  morales  ;  M.  Dupin, 
parce  que  jurisconsulte  du  droit  commun,  amant  de 
la  loi,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  il  ne  pouvait 
souffrir  les  désordres  populaires  et  ces  dots  de  mul- 
titude qui  plus  tard  devaient  remonter  jusqu'à  lui. 
Ces  disparates  dans  les  caractères  s'étaient  révélés 
dès  l'origine  sur  la  question  fondamentale,  celle  de  la 
dynastie.  Si  M.  Casimir  Périer  restait  indifférent  sur 
le  parce  que  ou  le  quoique  (son  ignorance  historique 
s'inquiétait  peu  de  la  grandeur  ou  de  la  décadence 
de  la  maison  de  Bourbon),  c'était  entre  M.  Guizot  et 
M.  bupin  une  question  capitale.  M.  Guizot,  qui  avait 
le  sens  traditionnel,  une  vaste  appréciation  du  passé, 
de  l'avenir  et  des  rapports  des  souverainetés  entre 
elles,  M.  Guizot  disait  hautement  parce  que  Bourbon, 
comme  les  vieux  lords  d'Angleterre  avaient  dit  : 
«  Guillaume  111  sera  roi,  parce  qu'il  est  l'époux  de  la 
fille  d'un  Stuarl;  »  tandis  que  M.  Dupin,  gâté  même 
par  ses  vues  de  légiste,  par  ses  petites  passions  des 
ccnl-jours  (1)  cl  ses  haines  étroites  contre  les  supé- 
riorités de  naissance,  pouvait  dire  quoique  Bourbon. 
Toutes  ces  nuances  s'expliquent  ainsi  |>ar  les  souve- 
nirs, les  traditions  et  les  caractères. 

Celte  majorité  de  la  chambre  commence  à  se  des- 
siner assez  fortement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  à 
l'occasion  de  la  présidence;  évidemment  le  cabinet 
de  M.  Lallille  (2)  devait  désirer  obtenir  un  témoignage 
de  confiance,  en  ayant  un  président  qu'il  désignerait 
lui-même  :  telle  est  la  condition  vitale  du  système 
représentatif;  en  Angleterre  cela  se  fait  ainsi,  et  l'on 
ne  comprend  pas  un  autre  mode  dans  les  rapports  po- 
litiques. 11  en  fut  tout  autrement.  Le  ministère  Laf- 
lille  avait  proposé  M.  Girod  (de  l'Ain),  couleur  tiède 

(1)  Les  ccnl-junr*  «ont  l'époque  qui  a  le  plu*  g4U  lc»'e*prits; 
|>arcr  que  tout  y  fui  balai  d,  l'iiupcrtalitinc  roiiitnc  te  jacobinisme. 
M.  Dupin  fut  alora,  coiuiuc  M.  Manuel,  un  «le»  avocat*  que  r'uuché 
fil  *cr*ir  dan*  «e»  projeta  cl  tes  haine*  violente»  conlrc  Napoléon. 

(2)  U  première  «Lance  de  la  chambre,  aprf>»  le»  élection*,  eut 
lieu  le  4  novembre  IH30. 

(3)  Le  caractère  le  plut  taillant  do  M.  Liffiltc  était  «nrloul  de 
Me  pas  comprendre  ta  portée  de*  événement*  ;  celte  di»po«lign 


et  timide  à  laquelle  pouvaient  adhérer  tous  les  suf- 
frages ;  la  majorité  de  la  chambre  préféra  se  dessiner 
parle  choix  de  M.  Casimir  Périer.  Il  étail  assez  signifi- 
catif devoir  un  ministre sortantdcvcnir  ainsi  l'expres- 
sion de  la  majorité  de  la  chambre.  M.  Casimir  Périer, 
déjà  fort  maladif, accepta  néanmoins;  c'était  un  coup 
de  parti,  un  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  l'es- 
prit prononcé  de  la  majorité,  et  souvent  les  assemblées 
sont  aises  de  constater  ces  nuances.  M.  Laflilte  n'y 
prit  garde  ;  comme  il  avait  de  l'estime  personnelle 
pour  M.  Casimir  Périer,  il  ne  put  voir  là  une  insulte; 
c'est  tout  au  plus  s'il  considéra  ce  choix  comme  un 
avertissement  sur  la  tendance  ferme  et  modérée  que 
la  chambre  voulait  donner  à  sa  politique,  ce  qui  déjà 
était  une  concession  :  il  manifesta  plusieurs  fois  ce 
désir  à  la  Iribune  avec  une  incontestable  loyauté  : 
les  centres  applaudirent,  parce  que  leur  intérêt  étail 
d'absorber,  j'ai  presque  dit  d'anéantir  le  pouvoir  de 
M.  Laflilte,  en  le  faisant  en  toul  semblable  aux  inten- 
tions du  dernier  ministère.  C'est  une  tactique  que 
suivent  en  général  les  centres  ;  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
confiants  en  un  ministère,  ils  lVnlrainent  à  eux  en 
le  séparant  de  ses  principes,  cl  puis  quand  ils  l'ont 
compromis  ils  le  renversent,  comme  chose  naturelle 
et  légitime.  M.  Laflilte  (3)  avait  l'ambition  d'exprimer 
une  pensée  neuve,  de  donner  une  tendance  plus  nette 
aux  principes  de  juillet,  c'est-à-dire  à  la  désorgani- 
sation. On  rendait  celle  position  impossible  en  le  sé- 
parant de  sa  couleur  ;  les  autres  voulaient  s'identi- 
fier à  lui  pour  le  perdre  et  amener  enfin  un  ministère 
à  leur  gré,  après  avoir  usé  celui  qui  ne  leur  conve- 
nait pas. 

Cependant  le  cabinet  du  2  novembre  avait  un 
parli  de  ministériels  d'opinion ,  et  ce  parti  se  trouvait 
spécialement  à  gauche ,  car  on  peul  être  ministériel 
sans  être  conservateur  ;  les  pouvoirs  les  plus  désor- 
donnés ont  leurs  amis  fort  chauds,  fort  abaisses 
devant  la  puissance.  A  l'avénemcnl  du  ministère  de 
M.  Laflilte  les  journaux  de  la  gauche,  depuis  le  Con- 
slilutionnel  jusqu'au  National  même  l'avaient  salue 
comme  un  résultat  patriotique ,  comme  un  pouvoir 
de  leur  choix  (4)  :  n'était-ce  pas  là  du  ministérialisme 
dans  le  sens  absolu  du  mol?  Singulier  banc  ministé- 
riel que  celui  qui  comptait  parmi  ses  adeptes  MM.  de 
La  fa  jette,  lsamberl,  Odilon  liarrol,  appuis  fort  soli- 
des, comme  on  peut  croire,  pour  un  pouvoir  régulier. 
M.  Mauguin  (5)  lui-même  professait  une  certaine 
estime  pour  le  ministère  nouveau  avec  l'espérance 

ve  nait  d'une  extrême  confiance  en  lui«oiéme,  et  il  ne  put  jamais 
lui  entrer  dam  l'esprit  que  la  chambre  voulut  le  renverser. 

(*J  M.  Jay  avait  publié  dan*  U  Comtitutionucl ua  arlictcd'adbcV 
»ion  complète  au  miniilire  de  M.  Laffille. 

(Sj  M.  Hauguin  »c  lit  dan»  celte  nouion  le  rôle  de  protecteur  da 
intuitif  ru;  quant  a  M.  Wamhcrl  el  à  M  Chanlil,  il»  avaient  accepté 
de  M.  Du|M>ul  de*  potitiout  a  la  cour  de  cassation,  par  cou«éq»iDt 
il»  étaient  miuiiiéricli. 
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qu'il  trouverait  bientôt  un  portetcuillc  et  une  position 
politique  digne  de  son  talent ,  de  son  ambition  :  «  il 
ne  fallait  que  l'aider,  le  pousser  plus  à  gauche.  » 
A  chaque  moment,  c'étaient  des  exigences  incroya- 
bles :  les  nuances  de  la  gauche  étaient  divisées  sur 
toutes  les  questions,  de  sorte  que  c'étaient  des  dis- 
cussions infinies  sur  chaque  détail  de  la  marche 
politique  du  cabinet  Laffittc.  Il  n'y  avait  qu'un  point 
sur  lequel  les  ministériels  de  gauche  se  trouvaient 
d'accord  :  c'était  leur  éloigneraient  manifeste  pour  le 
parti  que  je  nomme  déjà  conservateur,  car  c'est  de 
cette  époque  que  date  son  origine ,  mal  démêlée 
encore,  mais  déjà  protectrice  de  l'ordre  politique. 

Le  parti  conservateur  se  composait,  non  pas  seu- 
lement d'une  seule  nuance  d'opinion  et  «le  principes, 
(il  faut  des  temps  plus  calmes  pour  adopter  ainsi 
un  programme  épuré);  il  embrassait  toutes  les  con- 
sciences honnêtes ,  appartenant  à  mille  origines  di- 
verses, et  qui  voulaient  faire  sortir  la  société  de  cette 
anarchie  dévorante.  Ainsi  on  voyait  voter  avec  un  égal 
amour  de  l'ordre  M.  de  Marlignac  et  M.  de  Lamelh , 
M.  Jacqiiinot-Pampclunc  et  M.  de  Trary; protestants 
et  catholiques,  M.  de  Belleyme  et  M.  Delesserl;  vieux 
royalistes  de  la  restauration,  partisans  absolus  de  la 
monarchie  nouvelle  (4),  tous  formaient  une  ligue  de 
gens  de  bien ,  comme  au  moyen  âge  ,  avec  l'intention 
de  servir  le  pays  et  de  le  préserver  de  la  barbarie  des 
prolétaires,  des  fléaux  de  la  guerre  et  de  l'anarchie. 
Telle  fut  donc  l'origine  du  parti  conservateur, 
groupé  autour  de  MM.  Casimir  Périer,  Guizot  et 
Dupin  (  alors,  je  le  répète ,  il  n'y  avait  pas  encore  de 
nuances). 

Ce  parti  avait  en  face  les  nouveaux  ministériels 
qui  n'étaient,  a  vrai  dire,  que  des  morcellements  de 
la  gauche,  hommes  mécontents,  moroses,  et  qui  ne 
servaient  le  pouvoir  que  sous  les  conditions  qu'ils 
imposaient,  et  surtout  par  antipathie  du  parti  con- 
servateur. Je  demande  quel  appui,  par  exemple,  un 
ministère  pouvait  trouver  dans  des  amis  à  la  façon 
de  M.  de  Lafayctlc ,  lorsque  M.  Audry  de  Puyravcau 
cl  M.  de  Schonen  formaient  les  bases  fondamentales 
du  gouvernement?  Encore  ces  nouveaux  appuis 
s'elaient-ils  divisés  en  mille  nuances  :  n'y  a-t-il  pas 
toujours  des  extrémités,  même  dans  les  extrêmes? 
On  comptait  donc  les  ministériels  de  M.  Laflilte  et 
ceux  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  :  ceux-ci,  gens  fort 
commodes,  qui  ne  parlaient  que  de  briser  la  cham- 
bre au  profit  du  programme  de  l'hôtel  de  ville,  cl  de 
licencier  la  pairie ,  tenant  à  peine  compte  du  principe 
monarchique  posé  par  la  révolution  de  juillet.  Les 
amis  de  M.  Laflilte,  bien  plus  tempérés,  ne  voulaient 

(I)  Il  y  «'Ut  uni;  grande  iibiiégaliou  à  l'aiicnn  reulrr  ilroil  tlan» 
l'a[»|M,i  .(ii'il  prëu  au*  aele»  «lu  parti  ron«i-r»alenr,  car  il  clait  m- 
cciuuiikuI  iliaque  el  la  rcMauralbii  u.ivoeii  cau,e 


gouverner  que  par  la  gauche  modérée  dans  le  sens 
du  vieux  journal  le  Constitutionnel  :  mais  tous  ces 
bancs  reprenaient  leur  haine,  leur  allure  d'unité, 
leurs  invectives  déclamatoires,  lorsqu'il  s'agissait  de 
parler  contre  le  système  calme  et  régulier  du  premier 
cabinet  formé  par  la  monarchie  du  9  août  ;  alors  la 
verve  revenait  à  M.  Mauguin  ou  à  M.  Barrot,  car  le 
but  était  de  rendre  impossible  le  retour  du  cabinet 
tout  récemment  renversé.  Une  situation  si  profondé- 
ment hostile  donna  lieu  à  des  explications  en  pleine 
chambre. 

La  plus  importante  fut  la  discussion  qui  s'engagea 
quelques  jours  après  la  formation  du  ministère  du 
2  novembec ,  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Bavoux 
sur  l'affranchissement  des  journaux.  On  était  si  rap- 
proché des  journées  de  juillet ,  époque  d'honneur  et 
de  triomphe  de  la  presse,  et  pour  elle  aussi  journées 
de  saturnales  I  Toutefois  M.  Guizot  ne  craignit  pas 
de  formuler  les  principes  cl  aussi  les  devoirs  de  la 
liberté  de  la  presse,  dénonçant  la  tendance  mauvaise, 
la  direction  anarchique  de  certaines  feuilles  :  «  La 
presse  a  vécu  depuis  quinze  ans,  disait-il,  en  pré- 
sence d'un  pouvoir  ennemi  qu'elle  a  constamment 
combattu;  elle  a  été  libre  de  soutenir  celle  lutte  :  elle 
a  lutté;  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  a  vaincu  ;  mais  en 
même  temps  elle  a  conservé  dans  ses  attaques  une 
certaine  réserve,  et  même,  je  le  dirai,  une  certaine 
crainte.  La  presse,  tout  en  jouissant  d'une  grande 
liberté,  ne  croyait  pas  que  tout  lui  fût  permis  ni 
possible;  elle  sentait  ses  dangers  aussi  bien  que  ses 
forces.  C'est  sous  ces  conditions  qu'elle  a  vaincu  ,  et, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  cela  a  été  très-heu- 
reux pour  elle.  Elle  a  appris  la  prudence,  la  patience  ; 

I  elle  a  beaucoup  gagné  par  cette  nécessité  de  s'obser- 
ver constamment  et  de  mesurer  ses  goùls.  C'était  là 
au  reste  la  situation  de  la  France  entière.  La  France 
a  vécu  quinze  ans  en  présence  d'un  pouvoir  ennemi 
dont  elle  se  défiait  avec  raison ,  mais  qui  était  trop 
faible  pour  l'opprimer.  Elle  a  élé  contrariée,  mais 
jamais  tyrannisée  :  aujourd'hui  celte  situation  a  cessé. 
Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  presse  a  maintenant 
le  sentiment  d'un  immense  pouvoir  :  elle  n'a  plus  de 
crainte  ;  elle  ne  craint  plus  le  pouvoir;  elle  a  la  con- 
science qu'elle  a  brisé  un  pouvoir  ennemi  ;  elle  a  la 

■  confiance  qu'elle  aurait  bon  marché  d'un  pouvoir 
ami  (2).  » 

De  cette  situation  nouvelle,  M.  Guizot  concluait  la 
i  nécessité  d'un  système  répressif;  ce  qui  entraînait 
l'orateur  à  une  appréciation  générale  de  l'esprit  et 
de  la  tendance  du  mouvement  de  juillet.  «  La  révo- 
lution ,  disait-il ,  pcul  être  con>idcréc  sous  deux 

(ï)  Au  ir»lr,  la  loi  »ur  le*  journaux  fui  adonUe  dan-v  la  séance 
du  10  novembre,  à  lj  majorité  de  H'i  voix  conlic  95. 
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points  do  viip  différent!5.  On  nous  a  accusés  plus  d'une 
fois  de  no  pas  comprendre  la  révolution  de  juillet,  de 
no  pas  être  dans  lo  mouvement,  de  ne  pas  pousser 
celte  révolution  jusqu'au  bout  (elle  qu'elle  avait  été 
commencée;  c'est  là  qu'est  la  question.  Je  la  pose 
entre  mes  adversaires  et  nous,  et  je  dis  que  ce  sont 
eux  qui  ne  comprennent  pas  la  révolution,  qu'au  lieu 
do  la  continuer  ils  la  dénaturent  ;  je  dis  que  c'est  nous 
qui  la  comprenons.  Je  suis  obligé  de  parler  avec  fran- 
chise. C'est  nous,  je  le  répète,  qui  avons  compris 
notre  révolution,  qui  avons  travaillé  à  lui  conserver 
son  véritable  caractère ,  tandis  que  nos  ennemis  ont 
travaillé  à  la  dénaturer,  à  la  pervertir.  Le  grand  fait 
qui  a  frappé  la  France  et  l'Europe  dans  celte  révolu- 
tion, c'est  son  unanimité,  l'assentiment  général  que  la 
France  lui  a  donné.  El  vous  croyez  qu'il  n'y  avait  pas 
au  milieu  do  cet  élan,  qui  a  emporté  la  France,  des 
diversités  d'intention;  vous  croyez  que  la  révolution, 
telle  qu'elle  s'est  accomplie,  a  réellement  satisfait 
toutes  les  espérances,  tous  les  désirs?  Aucun  de  nous 
n'a  oublié  ce  qui  s'est  passé  dans  les  premiers  jours. 
Qu'avons-nous  fait?  Quel  a  été  le  caractère  de  celle 
révolution?  Elle  a  changé  une  dynastie  en  resserrant 
ces  changements  dans  les  plus  étroites  limites  possi- 
bles, elle  a  cherché  le  remplaçant  aussi  près  qu'elle 
pouvait  de  la  dynastie  tombée  (1).  L'instinct  national 
de  liberté  a  poussé  le  pays  au  moment  où  la  nécessité 
d'un  changement  profond  se  faisait  partout  sentir,  l'a 
poussé,  dis-je,  à  restreindre  ce  changement  dans  la 
plus  étroite  limite  possible,  a 

C'était  historiquement  se  poser  dans  l'idée  de  1688; 
M.  Gui/ol  disait  avec  hardiesse  :  «  qu'on  n'avait  rien 
changé  qu'une  dynastie ,  et  que  la  France  ne  voulait 
pas  un  bouleversement  dans  ses  lois  et  ses  mœurs;  » 
la  nalion  française  n'était  ni  républicaine  ni  avide 
d'un  changement  radical,  o  Je  pense,  continuait 
M.  Gui/ol,  que  l'œuvre,  la  grande  œuvre  à  laquelle 
cette  révolution  est  appelée,  c'est  évidemment  de  fon- 
der un  gouvernement,  un  gouvernement  libre,  con- 
stitutionnel sans  doute ,  mais  un  gouvernement  qui 
ait  véritablement  ce  caractère,  qui  en  possède  l'auto- 
rité morale  aussi  bien  que  l'autorité  matérielle.  Ce 
n'est  pas  avec  des  passions,  des  théories,  des  préten- 
tions exclusives  qu'on  arrivera  à  un  tel  résultat.  Je 
respecte  ces  théories,  qui  sont  le  travail  de  la  raison 
humaine;  mais  la  raison  humaine  s'égare  souvent. 
On  peut  accepter  des  théories  tant  qu'elles  restent 
comme  théories,  mais  les  d  illico  liés  commencent 
quand  il  s'agit  de  les  faire  passer  dans  la  pratique  de 
la  vie  ;  et  les  hommes  ont  alors  raison  de  se  délier 
des  théories,  car  elles  sont  presque  toujours  incom- 
plètes, et  par  conséquent  fausses.  » 

(I)  Srancrrlu  9  noetmlire.  — Il  i  avjtl  loti;>lrni|>«  que  !«•»  dcii* 
|>.-ir lis  rlx  i  c  li  liml  à  »°i  «|.li.jucr  iiinliK'Ikini  ni  >ur  rv  <|N*iU  vou- 
,1m  »l  en  l'uliliqur. 


A  cette  profession  de  foi,  qui  devait  diriger  toute 
la  politique  des  conservateurs,  M.Odilon  Rarrotcrut 
devoir  répondre ,  en  exposant  les  principes  de  son 
parti  et  du  mouvement  qui  poussait  à  gauche.  «  On 
a  dit  que  la  révolution  avait  été  bien  comprise  par  les 
seuls  membres  du  conseil  qui  s'étaient  retirés,  qu'eux 
seuls  en  avaient  bien  compris  les  principes,  qu'eux 
seuls  en  comprennent  bien  toute  la  portée,  qu'eux 
seuls,  par  conséquent,  pouvaient  tirer  parti  de  toutes 
les  conséquences  heureuses  qu'elle  renferme.  Eh 
bien!  je  le  déclare  avec  franchise,  et  ce  n'est  pas  à 
celle  tribune  que  je  commence  à  le  dire;  je  l'ai  dit  à 
l'orateur  même  qui  en  descend ,  lorsqu'il  était  mem- 
bre du  ministère  :  je  crois  que  les  membres  qui  se 
sont  retirés  du  conseil  ont  eu  le  tort  de  se  méprendre 
sur  les  principes  et  la  portée  de  la  révolution,  et  que 
c'est  pour  cela  qu'avec  des  éléments  immenses  de 
force  ils  n'ont  pas  pu  la  continuer  et  la  diriger.  En 
effet,  lorsqu'on  vous  a  dit  que  la  dynastie  nouvelle  a 
été  choisie  parce  qu'elle  était  la  plus  rapprochée  de 
la  dynastie  déchue,  on  vous  a  révélé  tout  le  système 
de  cette  doctrine.  Oui,  on  ne  veut  voir  dans  le  nouvel 
;  étal  de  choses  qu'une  espèce  de  continuation  de  la 
restauration.  Je  dis  que,  dans  mon  opinion,  c'est  par 
ses  dissemblances  et  non  par  ses  ressemblances  que 
notre  nouvelle  dynastie  se  recommande  h  l'estime,  à 
la  conliancc  et  à  l'amour  du  pays  ;  c'est  parce  qu'elle 
est  séparée  de  l'ancienne  dynastie  par  une  immense 
distance,  c'est  parce  qu'elle  a  son  principe  dans  le 
vœu  de  tous,  qu'elle  se  fonde  sur  un  contrat  libre  et 
réciproque,  cl  non  sur  la  force  étrangère,  sur  un  droit 
divin  que  l'on  ne  fera  plus  jamais  comprendre  aux 
peuples.  » 

Ainsi  la  distinction  se  formulait  parfaitement  entre 
les  deux  écoles  politiques.  L'une  disait:  La  révolution, 
c'est  la  charte,  ni  au  delà  ni  eu  deçà ,  c'est  la  formule 
anglaise  de  1G8S;  l'autre  affirmait,  au  contraire,  que 
le  peuple  avait  voulu  la  révolution  au  point  de  départ 
de  la  liberté  et  de  l'égalilé  de  1791.  Ensuite  M.  Odi- 
lon  Barrol  repoussait  avec  une  sorte  de  raillerie  dé- 
daigneuse ce  qu'on  disait  du  parti  républicain.  «  On 
en  a  fait  un  monstre,  disait-il,  avec  lequel  on  vient 
moliver  devant  vous  tontes  les  mesures  reslriclives,  et 
avec  lequel  on  voudrait  vous  entraîner  dans  une  voie 
qui  n'est  pas,  qui  ne  saurait  cire  la  vôtre;  c'est  à  vous 
de  l'arrêter.  Vous  le  pouvez.  Vous  pouvez  réduire 
cette  immense  question  à  une  question  de  mois,  qui 
n'aura  plus  d'importance  que  pour  quelques  écerve- 
lés.  La  république  esl  là  où  la  loi  est  souveraine,  où 
le  gouvernement  esl  établi  dans  l'intérêt  de  tous  el  où 
tous  concourent,  dans  une  proportion  déterminée  par 
la  loi,  à  la  loi  elle-même.  »  Sur  cette  définition  on 
entendit  la  voix  populaire  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau  :  a  Voilà ,  en  effet ,  comme  nous  entendons  l.i 
république.  —  C'est  f»i  l  heureux  que  vous  admetli-  z 
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une  couronne  I  »  s'écrièrent  les  centres.  Et  M.  Odilon  - 
Barrot  reprenant  :  «  Ne  vous  inquiétez  donc  pas  de  j 
dangers  imaginaires,  vous,  législateurs,  mandataires 
de  la  France;  dans  les  circonstances  graves  on  vous  i 
vous  êtes  placés,  envisage/,  de  sang- froid,  sans  >  aines  I 
terreurs,  la  véritable  position  oil  vous  êtes.  » 

Les  deux  systèmes  désormais  en  présence  devaient 
y  demeurer  longtemps  (je  dis  même  qu'ils  y  sont  tou- 
jours); M.  Guizol  avait  dit  le  sens  rationnel,  philoso- 
phique de  la  révolution  de  juillet,  c'est-à-dire  le 
moins  de  changement  possible  ;  M.  Odilon  Barrot  avait 
voulu  l'étendre,  comme  l'avait  fait  M.  de  Lafayette. 
à  une  révolution  radicale,  le  mélange  de  1791  et  des 
cenl-jonr*.  Au  milieu  de  ces  deux  écoles  si  diverses, 
M.  Dupin  se  plaça  comme  l'expression  d'un  tiers  parti 
confus  qui  ne  voulait  ni  de  la  doctrine  île  M.  Rarrot, 
ni  de  celle  de  M.  Guizot  ;  opinion  mixte  qui  vint  créer  ' 
pour  la  politique  une  source  de  difficultés,  de  distinc- 
tions d'autant  plus  redoutables  qu'elles  inspiraient 
moins  de  répugnances.  «  Deux  choses  sont  à  consi- 
dérer principalement  dans  la  révolution,  disait 
M.  Dupin,  le  choix  du  prince  et  de  la  dynastie,  et  les 
intérêts  que  cet  établissement  a  eu  pour  objet  de 
faire  triompher.  Quant  à  la  dynastie,  re  n'est  ni  à 
titre  de  droit  divin,  ni  à  titre  de  légitimité  héréditaire, 
qu'elle  a  été  chas  ée.  C'est  un  accident,  heureux 
peut-être,  qui  avait  placé  Louis-Philippe  près  du 
Irône;  mais  entre  lui  et  le  trône  il  y  avait  assez  de 
distance  pour  que  sa  royauté  soit  devenue  manifeste- 
ment votre  ouvrage.  On  lui  a  dit  :  «  On  vous  choisit, 
non  parce  que  vous  êtes  de  la  famille  du  dernier  roi, 
mais  quoique  vous  soyez  de  sa  famille;  on  vous  choi- 
sit non  pour  que  vous  lui  ressembliez,  mais  à  la 
charge  d'en  différer  complètement.  »  De  telles  théo- 
ries, exprimées  en  termes  rudes,  familiers,  sans  r<*s-  ; 
pect  pour  la  dignité  royale,  jetaient  une  nouvelle 
confusion  dans  les  idées  :  c'étaient  une  insulte  gra- 
tuite lancée  contre  la  branche  aînée  des  Bourbons,  et 
une  série  de  devoirs  que,  dans  son  orgueil,  M.  Dupin 
imposait  au  nouveau  roi.  Cette  prétention  à  la  sou- 
veraineté était  un  peu  la  doctrine  de  toute  eetle  école 
du  tiers  parti;  elle  admettait  bien  le  pouvoir  royal, 
mais  elle  lui  enlevait  tout  prestige,  toute  grandeur, 
toute  force;  M.  Dupin  répétait  sans  cesse  qu'on  avait 
fait  un  roi  pour  dominer  plus  facilement  la  puissance 
de  sa  couronne. 

La  plaie  de  tous  les  systèmes  nouveaux,  c'est  celte 
multitude  de  projets  de  loi,  de  propositions  adminis- 
tratives qui  se  croisent  et  se  heurtent,  et  viennent 
successivement  caresser  les  idées,  les  caprices  de 
chacun.  Lorsqu'on  relit  ces  discussions  à  quelques 
années  de  distance,  une  fois  les  opinions  calmées,  les 
têtes  moins  effervescentes,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
sourire,  tant  les  esprits  sont  en  dehors  des  conditions 
rationnelles  d'un  gouvernement  sérieux  qui  marche 

I.  —  ClPkFIClK. 


à  la  souveraine  direction  des  esprits.  Ainsi  avait  fait 
la  chambre  de  1815  après  le  second  retour  des  Bour- 
bons, ainsi  payent  leur  tribut  à  l'esprit  de  réaction 
toutes  les  assemblées  délibérantes. 

Le  ministère  de  M.  Lafliltc,  créé  le  2  novembre, 
n'avait  pas  tout  à  faire  dans  les  idées  de  juillet,  alors 
si  dominantes  ;  des  propositions  législatives  restaient 
à  discuter  au  sein  des  chambres  :  la  première  de 
toutes,  dont  j'ai  parlé,  était  relative  à  l'émancipation 
des  journaux  :  puissance  souveraine,  enix-ci  vou- 
laient faire  légitimer  leurs  droits  par  un  acte  de  la 
chambre;  les  journalistes  ne  s'élaienl-ils  pas  montrés 
les  premiers  dans  la  résistance?  et,  à  vrai  dire,  à  eux 
justement  appartenait  l'impulsion  de  la  bataille  de 
juillet;  maîtres  des  renommées,  dans  leurs  mains 
étaient  la  puissance  de  l'éloge  et  l'amertume  du  blâme  ; 
nul  n'osait  se  heurter  contre  cette  souveraineté,  line 
proposition  de  M.  Bavoux  sur  les  journaux  avait  tou- 
ché deux  point*  essentiels  dans  la  presse,  le  caution- 
nement et  le  timbre.  Depuis  les  journées  de  licence, 
une  multitude  de  feuilles  nouvelles  avaient  paru; 
tontes  désiraient  un  affranchissement  politique.  La 
question  du  cautionnement  et  du  timbre  était  com- 
plexe :  la  vieille  presse,  un  peu  jalouse  de  la  jeune, 
craignant  (b>  se  voir  absorbée  p;ir  celte  multitude  de 
journaux  spirituels  grandissant  à  ses  cités,  n'était  pas 
absolument  ennemie  du  système  des  cautionnements 
qu'elle  avait  déjà  fournis,  et  qui  formaient  son  aristo- 
cratie ;  les  ancien*  journaux  craignaient  donc  la  libre 
concurrence;  et  tout  en  demeurant  dans  les  faux 
semblants  du  libéralisme,  ils  désiraient  se  débarrasser 
de  ces  feuilles  nouvelles  qui  pouvaient  diminuer  leur 
personnel  d'abonnés.  Il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  ques- 
tion du  timbre  :  à  celle-là  tout  le  monde  était  inté- 
ressé; il  n'y  avait  qu'une  voix  dans  la  presse,  pour  en 
demander  sinon  l'abolition  complète,  au  moins  la  di- 
minution capitale. 

Dans  ce  débat  il  n'y  eut  sorte  d'éloges  qui  ne  fut 
prodigué  à  la  presse;  on  ne  loue  jamais  mieux  que 
ceux  dont  on  a  peur  ;  on  consacrait  les  vases  d'or  dans 
de  splendides  temples  aux  dieux  terribles;  la  presse 
avait  à  sa  disposition  des  forces  immenses;  elle  pou- 
vait faire  triompher  une  idée,  un  homme:  sphinx 
terrible,  on  lui  sacrifiait  des  victimes  humaines. 
Quelques-uns  assez  hardis  osaient  signaler  ses  excès; 
les  paroles  de  M.  de  Lameth,  dénoncées  avec  indé- 
cence par  le  Figaro,  devinrent  le  sujet  de  graves  ex- 
plications. Dans  ce  délwl  tout  le  monde  prit  couleur; 
M.  Guizot  ne  craignit  pas  de  soutenir  la  théorie  du 
cautionnement;  il  vit  dans  celte  précaution  de  la  loi 
une  garantie  respectacle,  une  manière  de  se  préser- 
ver contre  les  tentatives  de  ceux  qui,  n'ayant  rien  au 
monde,  attaquent  en  prolétaires  la  société  dans  ses 
garanties  les  plus  saintes.  Le  cautionnement  n'était 
pas  une  répression ,  mais  une  précaution  qui  élevait 
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la  dignité  de  journaliste  jusqu'à  l'égal  du  notaire,  de 
l'agent  de  change  soumis  à  des  garanties  préalable*. 

M.  I. affilie,  au  nom  du  gouvernement  el  comme 
minisire  des  finances,  traita  la  question  au  point  de 
vue  fiscal,  étroit,  misérable;  il  vint  déclarer,  par  le 
plus  étrange  de*  aveux,  «  que  l'Etat  ae  pouvait  se 
passer  du  timbre  sur  les  journaux ,  que  le  trésor 
en  était  à  soupirer  après  700,000  francs  environ,  que 
rendait  le  timbre  des  journaux.  »  Si  le  président  du 
conseil  n'osait  dire  aux  journaux  qu'ils  étaient  un 
danger  par  leur  licence,  une  arme  meurtrière  dan» 
les  mains  d'inconnus  sans  garantie  préalable,  il  ve- 
nait piteusement  déplorer  le  vide  des  caisses  publi- 
ques, et  un  tel  aveu  exerça  une  déplorable  influence 
sur  la  bourse.  Loin  de  partager  les  craintes,  les  hési- 
tations de  M.  Lameth ,  son  ancien  collègue  à  la  Con- 
stituante, M.  de  Lafayette  parla  sur  le  cautionnement, 
le  timbre,  el  par  suite,  de  ses  chers  Étals-Unis,  de 
celte  liberté  immense  dont  y  jouissaient  les  feuilles 
publiques,  la  nourriture  intellectuelle  de  tous.  Au 
fond,  nid  ne  disait  son  dernier  mol,  pas  même  les 
anciens  journaux  qui  désiraient  que  la  proposition 
fui  rejetée  pour  avoir  seuls  le  privilège  de  la  presse 
monopolisée.  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  presse 
lutte  pour  la  liberté  el  la  vérité;  son  htiLcst  une  do- 
mination de  parti  pour  une  vérité  de  partf,  pour  un 
monopole  de  parti  ;  si  bien  que  la  société  serait  expo- 
sée à  tontes  les  tyrannies  d'un  grand  mensonge,  si  la 
presse  parvenait  jamais  à  s'emparer  de  ce  pouvoir 
exorbitant. 

La  chambre  dut  s'occuper  ensuite  d'une  autre 
classe  de  dominateurs,  les  héros  de  juillet,  aussi  im- 
périeux que  la  presse.  La  poésie  les  avait  déjà  tant 
célébrés  comme  martyrs  de  la  victoire,  itn mortel» 
combattants  dans  le»  immortelles  journées,  qu'un  esprit 
littéraire  d'une  certaine  distinction,  M.  Keralry,  exa- 
géra même  ces  hyperboles,  el  je  ne  puis  résister  au 
plaisir  île  citer  quelques-unes  des  belles  phrases  de 
son  rapport  :  un  sourire  vient  aux  lèvres  quand  on 
voit  un  esprit  aussi  calme,  aussi  expérimenté, se  livrer 
à  de  telles  exagérations  de  pensées  et  d'histoire:  voici 
les  paroles  de  M.  Kéralry  :  «  Ln  peuple  ancien  écri- 


vait sur  la  tombe  de  ses  défenseurs  :  «  Passant,  va 
dire  à  la  cité  que  nous  sommes  morts  pour  se*  saintes 
lois.  »  Paris  peut  écrire  sur  le  pavé  de  ses  places  pu- 
bliques que  ses  citoyens  ont  combattu  pour  préserver 
de  destruction  la  loi  du  pays,  et  qu'en  invoquant  la 
loi  du  pays  ils  ont  arrosé  de  leur  sang  les  colonnes  au 
pied  desquelles  ils  ont  trouvé  leur  sépulture.  Mainte- 
nant remplissons  un  saint  devoir  :  légataires  univer- 
sels des  braves  qui  nous  ont  laissé  le  plus  riche  héri- 
tage, je  veux  dire  ces  libertés  publiques  dont  la 
possession,  préservée  d'abus,  garantit  aux  sociétés  on 
avenir  de  bonheur,  tendons  la  main  à  des  orphelins 
qui  seront  un  jour  glorieux  de  la  mort  de  leurs  pères, 
à  ces  veuves  el  à  ces  enfants  auxquels  dans  la  victoire 
les  pleurs  sont  permis  après  des  funérailles,  toujours 
prématurées  lorsque  les  mères  y  assistent  (1)  !  » 

On  n'était  pas  à  boni  de  compte  dans  l'éloge  des 
grandes  journées.  La  chambre,  qui  avait  besoin  de 
conquérir  une  sorte  de  popularité  pour  la  faire  servir 
à  l'organisation,  n'osait  s'affranchir  de  ces  formes 
laudalives,  alors  stéréotypées  partout;  pour  plusieurs, 
elles  étaient  instinctives,  vraies;  pour  d'autres  elles 
disnient  un  peu  de  peur.  Après  le«  guerres  civiles,  les 
vainqueurs  sont  dominés  par  un  double  sentiment, 
l'exagération  de  leur  propre  gloire  et  la  haine  qu'ils 
gardent  à  leurs  ennemis  vaincus.  Si  on  ne  parlait 
qu'avec  fureur  de  la  garde  royale,  satellites  delà  ty- 
rannie, on  comblait  de  louanges  les  martyrs  de  l'in- 
surrection. Bientôt  l'expérience  devait  montrer  que 
ces  sentiments-là  ont  leur  danger  pour  le  gouverne- 
ment et  le  peuple,  et  que  l'honneur  est  à  ceux  qui 
maintiennent  l'ordre.  Dans  ces  circonstances,  le  mi- 
nislère  devait  enfin  arriver  aux  discussions  sérieuses, 
car  on  ne  vit  pas  avec  les  dithyrambes;  il  n'y  a  que 
les  dieux  qui  se  nourrissent  d'ambroisie.  On  avait  à 
liquider  le  passé,  à  consolider  le  présent  et  à  préparer 
l'avenir,  en  un  mot,  a  régler  les  lois  de  finance  (2). 
Dans  l'ordre  administratif,  on  le  saft,  la  liquidation 
et  l'épuration  des  comptes  du  passé  appartiennent 
aux  législatures  subséquentes,  et  la  chambre  avait  à 
discuter  les  comptes  de  1828  cl  1829,  c'est-à-dire 
les  temps  de  l'administration  de  M.  de  Marlignac,  la 


II)  M.  Kérafry,  rapporteur  ilu  pi ojel  .le  loi  tur  le»  lécorapeiise» 
national™,  disait  encore  :  >  Votre  r»ninii»»ion  a  li  pretqiic  unani- 
mité de  »r»  membres,  se  prononça  contre  le  projet  il' une  dr  roi  a  lion 
•pécule,  destinée  j  consarier  le  souvenir  ineffaçable  de»  journée» 
de  juillet,  el  a  lr»  honorer  dans  la  personne  de  ceux  qui,  j  avant 
pria  une  part  effective,  leur  ont  turvécii...  Non,  messieurs,  voatne 
vndorn  pa<  un  de*  premiers  précepte*  de  notre  symbole  politique 
en  dérobant  Ira  récompense»  nationale*  a  ce  cachet  dVgalilé  dont 
loulc  notre  loi  est  empreinte  :  Honneur  rt  patrie!  Qiirltr»  parole» 
plu*  belle»  pourrir!  ton»  trarcr  «or  l'uniforme ,  tur  l'Iial.il  on  »nr 
la  bloute  de»  brave*  de  juillet,  cl  (tourquoi  refuser  i<r-t  ont  d'atiimi- 
ler  le»  vainqueur»  d'un  dc*poli»are  qui  »'c»l  parjuré,  aux  vain- 
queur» de  Jeiiinia|K*  cl  de  Flcttru»,  «oldal»  el  riloycu»  aus»i... 
Hou»  avoui  donc  cru  que  sur  la  pré*rnlaliun  de  U  commission  de* 
»,  l'étoile  de  la  Uffion  d'houncur  pou  mil  être  di»lri- 


bnèc  par  le  prince  aux  eit^et»*  qui  t 
uiérnorablr*  journée*  de  IU30...  ■ 

(Chambre  de»  députe»,  stonctdu 


l.a  loi  tur  le»  récompense»  nationale»  fui  adoptée  dan*  la  «eanec 
dti  13  novembre  :  sur  224  volatil*,  il  v  col  204  boule»  blanche», 
i  l  20  boules  notre*. 

{2)  Le  début  du  ministère  avait  été  de  venir  demander  le  dou- 
zième provisoire,  l-c  président  do  conseil  disait  :  «  Non»  vou»  ap- 
portons une  loi  pruvi-oirr  -le»  finance»  pour  la  perception  de» impôt* 
et  la  continuation  de»  dcper»e*pindaiit  le»  premier»  ni  un  de  1831. 
Cille  manière  de  procéder  cal  fort  n  régulière,  nous  le  sa. on»;  elle 
a  pour  la  comptabilité  des  inconvénient»  connu»  rt  signalé*  dt  tout 
le  monde;  mais  il  ne  dépendait  ni  de  non*,  ni  du  miuikière  qui 
a  précède» ,  de  le»  prévenir ,  de  ae  diapenaer  de  recoorir  an 
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plus  porc,  la  plus  intègre.  Après  1830  on  se  prit  à 
dénoncer  les  desordres  de  la  restauration;  les  quoi- 
que* mille  francs  destinés  à  la  fameuse  salle  à  manger 
de  M.  de  Peyronnet  furent  discutés  et  refusés  dans  le 
compte;  il  fut  dit  mille  vulgarités  sur  les  abus  des 
dépenses  ministérielles  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice,  sans  épargner  les  insultes 
même  à  la  plus  intègre  famille  de  magistrature,  celle 
du  comte  Portai is,  pour  quelques  dépenses  faites  dans 
ses  Bureaux  ou  ses  salons  en  1828;  débat  digne  de 
pitié,  sorte  de  mesquinerie  qui  marque  toutes  les 
réactions  (1). 

Ce  fut  encore  une  réaction  que  le  projet  dont  j'ai 
parlé  déjà ,  le  retour  à  l'État  des  miles  destinées 
au  fonds  commun  de  l'indemnité  des  émigrés.  L'ex- 
posé des  motifs  de  M.  I, affilie  fut  le  résumé  malappris 
des  plus  mauvaises  histoires  de  la  révolution  fran- 
çaise (2)  contre  les  propriétaires  dépouillés.  Comme 
justification  légale,  les  motifs  étaient  plus  inconce- 
vables encore.  «  L'espérance  avait  été  donnée  aux 
indemnitaires  que  les  moins  favorisés  obtiendraient  un 
dédommagement  sur  les  sommes  restées  sans  emploi 
après  la  liquidation.  Cette  vague  espérance  n'avait  pu 
devenir  une  propriété  pour  personne;  c'est  quand  un 
titre  vous  donne  droit  à  une  certaine  chose  détermi- 
née par  les  conditions  d'une  loi,  qu'il  peut  être 
l'objet  d'une  transaction,  et  constituer  propriété  pour 
l'acquéreur  de  bonne  foi.  Chaque  indemnitaire,  par 
exemple,  ayant  la  preuve  qu'il  avait  été  autrefois  pro- 
priétaire d'une  certaine  valeur  de  biens  vendus,  prou- 
vant en  outre  qu'il  n'avait  pas  élé  payé  de  dettes  pour 
lui,  avait  la  certitude  de  recevoir  une  somme  repré- 
sentant dix-huit  fois  le  revenu  de  ces  biens  vendus. 
Mais  aucun  des  émigrés  ne  peut  savoir  ce  qu'il  avait 
de  droit  au  fonds  commun  :  aucun  n'a  pu  regarder  ce 
droit  que  comme  une  promesse  vague,  et  aucun  n'a 
pu  en  traiter  sincèrement  :  cela  e>lsi  vrai  que  tout  le 
monde  avait  regarde  la  distribution  du  fonds  com- 

donrièniti  provisoire. ..  Non»  venons  «ou»  demander  de  voter  provi- 
loircmciit  la  perception  de*  irupol»  |»our  1031,  et  de  unu*  donner 
en  mime  temps  300  million»  de  crédit  a  répartir  mire  le»  divers 
département*  uiiuisteiu  I».  » 

(Chambre  de»  dénote. ,  tronc»  Ju  4  Jtcexxbtt.) 

(I|  Ce  fui  dan»  la  séance  «In  l'i  novembre  que  ce» reproche»  furent 
adressé»  au  ministère  de  IBlii.  M.  ilr  Marlignac  justifia  non  admi- 
nistration en  terme»  fort  convenable*  :  •  Je  nui»  ijne  non»  unu- 
von»  «an»  aucune  inquiétude  nltéiimre,  disait-il  ,  uou»  présenter 
devant  la  chambre  pour  lui  «ou  nie  lire  m»  roui|l<»,  mm  que  uou» 
ayons  la  prélciilion  d'avoir  échappé  a  loule  irrégularité,  de  n'avoir 
commit  aucune  erreur;  mai»  nou»  avon»  la  consciente  «pur  nou» 
avun»  fait  dan»  la  po»iliou  donnée,  ce  que  non»  puuvion*  raisonna- 
blement faire  de  mieux,  et  nou*  avons  d'ailleurs  la  ccililudi-  con  - 
solantc  que  non»  avons  détruit  une  partie  de»  abus  qu'on  a  relevés, 
et  que  dan»  le  compte  île  l'année  tintante  «ou»  reconnaître*  que 
nou»  avion»  déjà  nous-mëme»  fait  disparaître,  o 

V'1)  On  ne  t'explique  pa»  dan»  un  «prit  raisonnable  tel  que 


mun  à  peu  près  comme  impossible,  cl  qu'on  avait 
renvoyé  h  un  aulre  temps  la  loi  à  rendre  sur  celle 
matière.  Personne  n'a  pu  considérer  celle  éventua- 
lité comme  propriété;  personne  n'a  pu  l'acheter,  ou 
si  quelqu'un  a  pu  le  faire,  il  a  su  qu'il  achetait  la 
plus  douteuse,  la  plus  incertaine  de  tontes  les  choses  ; 
il  en  a  connu  la  valeur,  il  a  dù  la  payer  en  consé- 
quence. » 

Toute  celte  argumentation  de  l'exposé  des  motifs, 
œuvre  de  M.  Thiers,  tendait  à  justifier  une  mesure 
qui  n'était  au  fond  qu'une  confiscation  déguisée  ;  mais 
elle  avait  lieu  contre  une  opinion  vaincue,  et  les  rai- 
sons pour  cela  sont  toujours  bonnes.  La  discussion 
s'ouvrit  sous  ces  mauvaises  impressions  ;  en  vain  quel- 
ques paroles  furent  jetées  par  tics  orateurs  du  centre 
droit.  M.  de  Clarac  éleva  le  premier  la  voix  pour  dé- 
fendre la  propriété  du  fonds  commun,  a  La  nation  fut 
unanime,  dit-il,  dans  l'adhésion  qu'elle  donna  à  la 
mesure  réparatrice  qui  indemnisa  les  propriétaires 
dépouillés  :  tous  les  amis  de  ce  qui  est  honnête  cl 
juste,  les  possesseurs  de  biens  nationaux  eux-mêmes, 
i  la  reçurent  avec  joie;  ces  derniers  surtout,  parce 
qu'ils  y  trouvèrent  un  nouveau  jçage  de  réconciliation 
avec  leur  propre  conscience.  Le  roi,  en  reprenant  le 
i  sceptre  tulélaire  de  ses  ancêtres,  l'entoura  de  l'oli- 
!  vier  de  la  paix  qu'il  nous  apportait,  et  des  lauriers 
[  de  la  glttire  dont  le  sol  de  la  France  s'était  couvert 
pendant  son  exil.  Ces  lauriers,  arrosés  et  nourris  du 
i  sang  de  tant  de  braves  guerriers,  voilèrent  les  taches 
de  sang  tombées  des  échafauds.  La  charte  dut  être 
avant  tout  un  cotle  do  paix  domestique  et  de  réconci- 
,  lintion.  Elle  le  fut  en  effet,  et  le  roi,  en  consacrant  à 
\  toujours  l'inviolabilité  des  propriétés  nationales,  sa- 
|  vail  très-bien  qu'aucune  voix,  sérieusement  intéres- 
sée à  cet  acte  de  haute  politique,  ne  s'élèverait  con- 
tre la  volonté  souveraine  du  prudent  législateur.  Mais 
le  roi  s'était  réservé  de  rendre  justice,  à  leur  tour,  à 
,  ces  victimes  de  l'honneur,  du  courage  et  de  la  ter- 
ni. I.aflille  le»  parole*  suivantes  dit''»  a  la  tribune  :  •  Le  miiiiilèrt 
pense  que  la  loi  d'indemnité  a  été  une  loi  injuste ,  impolilique, 
opprc»sivc; ,  un  acte  de  spoliation  a  la  fortune  publique  ;  et  c'cal 
précisément  eu  remplissant  rigoureusement  le»  obligations  que- 
relle loi  impose  ,  qu'il  donne  une  preuve  éclatante  il  solennelle  de 
son  retpect  pour  Imites  les  luit.  En  effet  ,  comment  ne  pas  apprler 
injuste  une  loi  qui  ,  parmi  toutes  les  infortunes  de  la  révolution, 
n'en  soulageait  qu'une  seule  ;  qui  ,  laissant  de  côté  les  désastre»  du 
maximum,  des  réquisitions,  de»  assignat*,  de»  mandat»,  de»  décret» 
de  déchéance,  s'allât  li.nl  cielun venu  ni  am  mallieiirs  d'une  cause 
autiiutinuale;  qui,  méconnaissant  ce  grand  principe  que  l'uni- 
viTsalilé  des  malheurs  subis  par  des  Français  provenait  de  force 
I   majeure,  et  qu'aucune  clav»ede  citoyens  n'en  était  personnellement 
f  responsable,  a  spolié  l'universalité  des  contribuables  pour  com. 

(«Miser  la  spoliation  dunl  réuiigi  anon  s'était  plainte,  renouvelant 
I  ainsi,  au  détriment  du  pays,  ce  que  l'émigration  cllc-mcnie  pié- 
|   tendait  avoir  souflert  injustement.  » 

{Chambre  des  députés,  «eVincf  du  M  décembre.) 
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reur.  Ceux-ci  n'élaient-ils  pas  aussi  ses  enfants?  n'é- 
taicnt-ils  plus  membres  de  la  grande  famille?  11  en 
légua  le  soin  a  son  auguste  successeur  dont  la  pre- 
mière pensée,  en  montant  sur  le  trône,  fut  d'accom- 
plir l'oeuvre  de  réconciliation  que  le  feu  roi  faisait 
préparer  depuis  plusieurs  années  dans  le  silence  du 
cabinet...  Je  ne  m'associerai  pas  à  des  actes  de  vio- 
lence et  d'iniquité.  » 

M.  de  Noailles  vint  ajouter  d'autres  motifs  non 
moins  graves  :  «  Mon  étonnement  s'accroît,  disait-il, 
quand  j'étudie  l'espèce  et  la  qualité  de  ces  spoliateur» 
de  la  fortune  publique,  nommés  pour  la  première 
fois  indemnitaires  par  l'exposé  des  motifs.  Quand 
j'interroge  les  listes,  le  caractère  cl  la  situation  so- 
ciale de  plusieurs  d'entre  ces  indemnisés,  mes  yeux 
aperçoivent  parmi  eux  de  bons  citoyens,  célèbres 
souvent  pour  leur  amour  de  la  patrie,  zélés  pour  ses 
intérêt*  et  pour  son  service;  assis  sur  ces  bancs,  au 
milieu  de  vous,  ils  ont  reçu  et  sollicité  leur  indem- 
nité. Faut-il  réciter  leurs  noms  pour  démontrer  si 
l'indemnité  a  été  donnée  aux  émigrés  exclusivement, 
pour  prouver  si  elle  est  une  spoliation,  et  pour  pro- 
clamer, si  on  parle  à  juste  litre,  de  l'iniquité  des  in- 
demnités. Je  pourrais  aller  plus  haut  et  plus  loin 
encore,  interroger  avec  plus  de  surprise  cld'étonne- 
ment  encore;  je  ne  le  ferai  pas  ;  je  saurai  mt  taire  et 
répondre  par  un  respect  sans  Ixirncs  à  des  accusa- 
tions qu'on  élevait,  même  hier,  contre  nous  à  cette 
tribune.  L'émigration  seule  a  ravi  toute  l'indemnité. 
Ksl-ellc  déjà  effacée  de  vos  souvenirs  cette  phrase 
sanglante  et  atroce  d'un  orateur  de  la  Convention  : 
«  Mous  bat  ton»  monnaie  sur  Ut  place  delà  Révolution.  » 
Vous  avez  en  ce  moment  devant  vous  un  indemnisé 
qui  n'a  dit  et  reclamé  ses  droits  qu'en  qualité  d'héri- 
tier de  trois  générations  de  sa  femme  montées  sur 
Pécha  faud  (M.  de  La  fa)  elle  par  les  Noailles).  A  peine 
ai-je  la  force  de  prononcer  ces  paroles  ;  mais  mon  j 
devoir  m'impose  l'obligation  de  les  dire,  alin  que 
vous  sachiez,  et  que  la  France  sache  avec  vous,  à 
quel  prix  quelques  faibles  indemnités  ont  été  ac- 
quises, et  si  les  seuls  émigrés  y  ont  pris  part  ou  bien 
ont  seuls  transmis  les  droits  recueillis  par  leurs  en- 
fants qui  n'avaient  pas  émigré.  » 

C'était,  en  effet ,  te  grand  argument  de  la  droite  :  j 
l'indemnité,  impartialement  répartie,  s'était  appliquée 

(1)  l'air  mon  Iratail  tur  VUittoirt  Je  la  Restauration  pour  le 
lablrau  de»  imlmimUirri. 

(2)  l.e  projel  de  loi  «ur  le»  fond»  communs  de  l'inilrninilé'  fui 
adopté  a  l.i  rhainhrr  de»  député*  ibn»  la  hchikc  iln  10  décembre  ; 
tur  ilUX  Tofanl*,  240  »e  pruiionrcrenl  pour  cl  59  contre. 

(3;  ■  !/»•  |?oiiicrurwcut  «irnl  «ou»  demander  an  nom  «le  l.i 
France,  di»iil  M.  île  Jlunlalm  I,  «le  rendre  ,i  un  «le  no»  |>lci»  bcaul 
monument,  |j  pl.,*  Mie  rlcOin.il ion.  L'antiquité  peupla  le»  li>rn- 
plc»  de»  »lj|nc»  de  cru*  qui  avaient  bien  méiilé  de  la  pallie  cl  de 
l'humanité ;j  «I  cln«  le»  inmleriir»  Westminster  a  recueilli  leur» 
image»  el  leurs  .  eudi  es.  A  1  'époque  où  le»  Fiançait  ont  pris  rang 


aux  noms  les  moins  favorables  de  la  restauration  elle- 
même.  Ce  n'était  point  à  cause  de  l'émigration  que 
l'indemnité  avait  eu  lieu,  mais  à  la  suite  de  la  con- 
fiscation, ce  qui  était  fort  différent.  La  liste  des 
indemnitaires ,  au  reste  ,  était  curieuse  à  constater  ; 
les  plus  fortes  parties  prenantes  étaient  corps  et  biens 
dans  la  révolution.  Kn  déclamant  contre  les  indem- 
nisés on  atteignait  d'abord  le  roi  Louis-Philippe,  li- 
quidé pour  ii,000,000  fr.  et,  avec  le  roi,  M.  de  La- 
fayetlc,  qui  avait  reçu  plus  de  1,500,000  fr.,  M.  Gaé- 
tan de  La  Rochefoucauld,  M.  de  Thiard,  M.  de  La  met  h 
el  bien  d'autres  qu'il  serait  superflu  de  citer  (1).  Mais 
alors  il  paraissait  de  bon  goût  d'insulter  les  mesures 
les  plus  conservatrices  du  gouvernement  déchu  ;  on 
s'essayait  à  toutes  sortes  d'hostilités  contre  le  pou- 
voir. La  majorité  ne  s'arrêla  pas  à  ces  considérations  ; 
la  loi  fut  volée,  les  droils  des  tiers  ne  furent  pas 
même  respectés  ;  le  vote  eut  par  sa  tendance  un  effet 
rétroactif  (2). 

En  même  temps  le  Panthéon  était  rendu  aux 
grands  hommes.  Il  passa  par  la  tête  d'esprits  pourtant 
sérieux,  que  la  chambre  des  députés  de  France,  au 
xix"  siècle,  pouvait  décerner,  comme  le  sénat  de 
Rome,  le  litre  dedi vins  à  des  hommes  qu'on  avait  trop 
connus,  dont  on  avait  trop  touché  la  faiblesse  pour 
qu'ils  pussent  jamais  inspirer  l'idée  d'un  culte  (3).  On 
était  sous  l'enthousiasme  de  la  victoire  ;  le  Panthéon 
aux  uns,  des  colonnes  mémoratives  aux  autres,  des 
inscriptions,  des  tables  d'airain,  des  ordres  militai- 
res avec  des  rubans;  el  l'on  se  moquait  encore  des 
courtisans  de. l'ancien  régime,  des  flatteurs  de  rois, 
de  ceux  qui  admiraient  le  soleil  de  Louis  XIV  et 
le  comparaient  aux  dieux  immortels.  Les  généra- 
lions  qui  se  disent  calmes  et  philosophiques  ne  sont 
pas  les  moins  abaissées  devant  les  puissances,  peu- 
ples ou  rois. 

Cependant  dans  tous  ces  débats  la  majorité  cher- 
chait à  prendre  une  position,  sous  l'influence  des 
hommes  qui  espéraient  la  diriger  dans  les  voies  de 
conservation  politique.  S'il  existait  encore  des  pas- 
sions mauvaises,  des  principes  ou  des  habitudes  en 
dehors  des  conditions  du  vrai  et  du  juste,  toutefois, 
par  instinct,  la  majorité  ne  voulait  ni  les  désordres  de 
l'anarchie  ni  la  guerre  de  propagande.  Les  assem- 
blées, je  l'ai  dit,  ne  marchent  pas  tout  d'abord  à  la 

|iarmi  lc«  peuple»  libre  a,  il»  ont  «.ou  lu  au»vi  consacrer  celle  ère  noo- 
•elle  par  de»  hoimeuis  rendu»  au  plu»  éloquent  détenteur  de  leur 
liberté.  Quand  lu  oiorl  frappa  Mirabeau  ,  une  voit  s'éleva  dan»  la 
première  de  no»  assemblée*,  cl  le  Panthéon  s'ouvrit  pour  la  mémoire 
de»  grand»  hommes.  Si,  plu»  tord,  le  pouvoir  le»  a  déshérités  de* 
honneur»  fuuéhic»  qui  leur  furent  décerné»  par  la  loi ,  la  patrie 
Tient  de  rtconquéi  ir  ,  au  pus  de  «on  xii|r,  le  droil  de  a*  ntoclrer 
rcconuaitunle  ,  el  c'eut  au  sortir  d'une  révolution  où  le»  sacrifier» 
ont  clé  sublimes,  qu'elle  épionsc  plu*  profondément  que  jamais  te 
besoin  d'honorer  les  moi  I»  illustre*.  » 

(Chambre  des  député.,  ftW  J»  1 1  décerné.) 
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force  pleine  et  entière ,  elles  ont  des  craintes  sur  leurs  i 
droits,  leur  crédit,  leur  popularité  ;  et  voilà  pourquoi 
elles  n'osent  pas  tout  ce  qu'elles  veulent.  Il  y  avait 
donc  «près  juillet  des  ménagements  à  garder,  et  la 
majorité  conservait  l'empreinte  de  quelques  mauvais 
principes;  de  là  ces  propositions  heurtées,  incandes- 
centes, qui  troublaient  la  sécurité  des  intérêts;  aujour- 
d'hui on  proposait  de  réviser  toutes  les  pensions 
inscrites  depuis  la  loi  de  1807,  de  sorte  que  les  exis- 
tences étaient  craintives  devant  une  réaction  législa- 
tive, et  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  garantie  pour  la 
fortune  privée;  le  lendemain  c'était  seulement  la 
dotation  de  la  pairie  qu'on  mettait  en  question,  quoi- 
qu'elle fût  réglée  par  une  récente  loi.  Ces  députés, 
qui  votaient  des  récompenses  nationales  avec  tant  de 
facilité,  demandaient  qu'on  révisât  toutes  espèces  de 
pensions  pour  les  services  considérables  rendus  à 
l'Elal  :  on  retranchait  les  traitements  des  fonction- 
naires (1)  ;  on  ne  voulait  pas  de  cumuls,  comme  si  les 
existences  scientifiques  pouvaient  être  fixées  en 
France  sans  avantage  considérable  et  sans  une  espèce 
de  liste  civile  (2).  La  majorité,  craintive  devant  la 
gauche,  volait  souvent  contre  sa  propre  opinion  pour 
ne  pas  aliéner  sa  popularité. 

Chaque  jour  éclataient  aussi  des  explications  sur 
les  affaires  extérieures  entre  les  ministres,  leurs  amis 
et  l'opposition.  Toutes  les  fois  qu'il  prenait  fantaisie 
à  M.  Mauguin  de  passer  en  revue  l'Europe  (c'était 
assez  souvent),  il  fallait  qu'un  ministre  montât  à  la 
tribune  pour  mettre  à  jour  la  politique  générale,  et 

(ly  Hue  pioposiliou  de  M1.  Uuiuoiit  de  Saiiil-Prirsl,  fane  dani  la 
séance  du  10  novembre,  portait  :  »  A  compter  du  1  "  janvier  IB3I 
jusqu'au  l«r  janvier  1834,  le»  traitement*  de»  foncliannaire»  pu- 
blie» judiciaire»,  ailinioiatratir»  et  militaire»,  clautre*  fotictiounai- 
readu  gouvernement,  seront  réduit»  dan»  la  proportion  mirante  : 
les  traitements  de  2,400  franc»  cl  au-dessous  ne  subiront  aucune 
réduction  ;  les  traitement»  au-dessus  de  2,400  francs  seront  réduits 
savoir  : 

De  2,400  fr.  a  3,000  d'un  10.. 
De  3,000  fr  i  4,000  don»'. 
De  4,000  fr.  à  6,000  d'un  (I*. 
De  6,000  fr.  a  10,000  d'un  0' 
De  10,000  fr.  a  19,000  d'uu  3«. 

bs  traitements  «U  13,0110  fr.,  20,000  fr.  cl  au-dessu»,  seront 
réduits  d'un  lier» 

(2)  l<a  proposition  sur  lerumul  fut  faite  en  ce»  termes  par  N.dc 
Cormciiin  :  •  Nul  ne  pourra  cumuler  le»  traitements  de  plusieurs 
places,  emplois  ou  coiiiuiitvioiiv,  dan»  quelque  partie  ou  sous  quel-  1 
que  prétexte  que  ce  soit.  »  M  de  Cornu  nui  ,  appelé  a  développer 
sa  proposition,  terminait  aiusi  ton  discours  :  «  Au  surplus,  qu'im- 
porte I  petites  ou  grorsr»,  le*  épargnes  arriveront  au  liésor.Lca  lois 
ne  som-elte»  pat  Institnéei  pour  piévenir  les  abus  aussi  bien  que 
pour  les  réprimer  ?  Il  est  permis  d'ailleurs  de  conclore  du  mal  fait 
•u  mal  a  faire.  I~i  loi  seule  peut  servir  dr  frein  a  l'avidité  des  conr-  . 
lisans  du  pouvoir  Des  ministre»  avide*  cl  corrupteurs  n'oseront  | 
biascr  ses  défenses,  et  des  ministres  économe»  el  intègres,  armé*  de  J 
cell*  lo.  spéciale,  poursuivront  le  cumul  lia  dédale  oUcur,  oè  1 


c'était  avec  bien  des  sueurs  qu'il  pouvait  garder  les 
convenances  diplomatiques  sans  aliéner  sa  part  de 
popularité,  indispensable  dans  la  crise  actuelle.  La 
parole  dt*  M.  Mauguin  n'épargnait  aucun  système, 
aucun  cabinet;  la  politique  générale  se  révélait  à  lui 
dans  toutes  ses  lumières;  il  voyait  l'Europe,  l'Asie, 
avec  une  étrange  facilité  d'aperçus  et  en  un  quart 
d'heure;  il  tranchait  sur  le  tout  avec  une  aisance 
indicible;  nulle  barrière  ne  pouvait  être  opposée  à  la 
fécondité  de  son  esprit  qui  dominait  merveilleusement 
le  temps  el  l'espace.  Dans  ces  explications  je  général 
Sébastiani  devait  garder  beaucoup  de  réserve,  cl  il  en 
prit  l'habitude  à  la  tribune  :  on  négociait  en  présence 
de  toutes  les  inquiétudes  de  l'Europe,  et  la  publicité 
des  débats  ne  laissait  pas  de  jeter  de  nouveaux  em- 
barras sur  une  situation  déjà  si  compliquée.  Un  jour 
c'était  le  discours  du  roi  d'Angleterre  au  parlement, 
qui  inquiétait  les  esprits  sur  la  Belgique  (3)  :  «  L'An- 
gleterre nous  insulte,  nous  brave,  »  que  sais-je  encore? 
ces  cris  retentissaient  à  la  tribune;  un  autre  jour 
c'était  sur  la  levée  de  cent  huit  mille  hommes  ;  et  d'un 
seul  coup  M.  le  général  de  Kichemont  voulait  qu'on 
s'emparât  des  frontières  naturelles  du  ltbin  et  des 
Alpes.  Cette  opinion  trouvait  des  partisans;  les  tri- 
bunes applaudissaient  à  toutes  mains.  Or  s'imagine- 
t-on  une  diplomatie  faite  en  présence  de  telles  opi- 
nions et  de  si  fausses  exigences? 

Cependant ,  je  le  répète ,  la  majorité  n'était  point 
mauvaise  ;  elle  voulait  l'ordre,  la  paix,  le  repos  social; 
tout  ce  bruit-là  l'importunait  visiblement,  el  néan- 

la  cour  de*  comptes  elle-même  déclare  qu'elle  n'a  pas  toujoors  eu 
la  puissance  et  les  moyrns  de  pénétrer.  Justice  uioialc,  économie, 
voila  les  bases  de  ma  proposition.  ► 

(Cbauibrc  dr»  députés  ,  «*We  Ju  0  JéctmOre.) 

(3)  C'était  en  cllcl  toute  l'Europe  que  dominait  la  parole  ,de 
SI.  Mauguin  ;il  disait  :  «  L'intervention,  voila  donc  le  principe  des 
puuiaucr»,  l'inti'i  vciition  jiour  empêcher  rétablissement  d'un 
gouvernement  quelconque,  qui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  clin; 
voila  le  droit  qu'elle*  ont  proclamé  eu  1014,  comme  elles  l'avaient 
proclamé  en  I7W  ;  ajnuton»  ,  voila  le  droit  que  le  cabinet  britan- 
nique vient  de  proclamer  en  1830.  Dans  le  discours  du  roi  d'An- 
gleterre, ou  lit  ■  qu'il  est  déterminé  avec  ses  alliés  a  maintenir  le» 
liailé»  généraux  en  vertu  de»qu<  la  le  syvlcuie  politique  de  I  Europe 
a  été  établi  :  s  or  ces  traités  sont  eruxde  |U|4,  cl  ils  tout  insépa- 
rable» dans  leur  exécution  d  s  dérivions  du  congrès  de  Vienne,  in- 
séparables du  droit  d'intervention  et  du  système  de  la  Sainte- 
Alliance  qui  fait  partit  du  §j «terne  poliliquede l'Europe.  Lorsqu'on 
rapproclie  relie  déclaration  d'un  attachement  immuable  au  svstènrc 
de  1014,  de  la  froideur  avec  laquelle  le  cabinet  bt  iljiiitique  parle 
de  notre  révolution  ;  lorsqu'on  rappro<be  ce  qu'il  dit  de  la  Bel- 
gique dont  la  position  est  analogue  i  la  nôtre  ,  et  le»  éloges  qu'il 
donne  à  l'administration  prétendue  éclairée  du  roi  des  l'ayv-Bav, 
et  le  nom  de  révolté  dont  il  flétrit  le  Belge  vainqueur,  il  faut  le 
dire  ,  el  le  cabiiiet  britannique  l'a  laissé  voir  d'une  manière  trop 
inarquée,  notre  révolution  lui  déplaît,  elle  le  fatigue  :  or  tout 
cabinet  qui  annonce  se»  répugnance»  annonce  aussi  ses  projets,  u 

tCbarabrcde*  député»,  rion  du  1S  mtttmirt.) 
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moins  il  lui  manquait  quelque  chose  dans  sa  volonté, 
une  direction  forte,  une,  intelligente;  et  la  direction 
c'est  tout  pour  une  assemblée.  Pour  qu'une  majorité 
accomplisse  le  bien  qu'elle  désire,  elle  doit  choisir  un 
guide  supérieur  qui  groupe  toutes  les  consciences 
droites  et  leur  indique  la  ligne  ferme  et  invariable 
qu'elles  doivent  suivre.  Une  vieille  tradition  catholique 
veut  que  l'enfer  soit  peuplé  de  bonnes  intentions; 
c'est  qu'en  effet  l'intention  n'est  qu'un  semblant, 
qu'une  forme  de  la  conscience ,  un  commencement 
de  dcvoir^Avcc  les  meilleures  intentions,  la  plupart 
des  assemblées  politiques  se  sont  perdues,  à  compter 
de  la  Constituante ,  de  la  Législative ,  parce  qu'elles 
n'osaient  pas.  Il  manquait  donc  à  la  majorité  de  1850 
une  tête  qui  sût  la  conduire ,  un  ministère  qui  put  la 
dominer;  c'est  au  reste  toujours  la  faute  d'un  gouver- 
nement que  de  ne  pas  savoir  grouper  autour  de  lui 
toutes  les  bonnes  volontés  pour  leur  faire  produire 
un  résultat  social  d'organisation  et  de  durée. 

Telle  était  la  chambre  des  députés  à  la  fin  de  1850, 
et  la  situation  triste,  abaissée  de  la  chambre  des  pairs, 
considérée  comme  pouvoir  politique  pendant  celle 
période,  ne  lui  permettait  pas  de  compléter  cette 
absence  de  volonté  et  d'organisation.  S'il  existait  de 
hautes  intelligences,  c'était  dans  le  sein  de  la  pairie  ; 
s'il  y  avait  un  modèle  de  discussions  à  suivre,  c'était 
la  forme  dont  elle  environnait  chaque  matière,  même 
les  plus  techniques,  les  plus  spéciales;  et  néanmoins 
l'existence  et  la  constitution  de  la  pairie  étaient  me- 
nacées; les  députés  agissaient  à  l'égard  de  la  chambre 
des  pairs  avec  une  légèreté,  un  sans-façon  impardon- 
nables envers  un  pouvoir  de  l'État  si  éminent.  La  pai- 
rie, pour  le  côté  gauche ,  n'existait  pas;  elle  attendait 
sa  loi  de  constitution  qu'on  devait  lui  aumôner,  et 
M.  de  Lafayetle  déclamait  hautement  contre  ses  der- 
niers privilèges.  En  vain  cherchait-elle  par  la  spécia- 
lité de  ses  discussions,  par  la  hauteur  de  ses  débats, 
à  conquérir  celte  place  dans  les  institutions  que  les 
partis  lui  disputaient,  on  y  prenait  garde  à  peine; 
tout  pour  elle  était  provisoire,  vie  politique,  héré- 
dité, et  jusqu'à  sa  dotation  même.  L'ennemi  le  plus 
acharné  de  la  pairie  était  M.  de  Lafayetle,  qui  en  de- 
mandait la  suppression  avec  une  insistance  impéra- 
tive  et  une  raillerie  médisante.  Dans  chaque  causerie 
avec  Ifs  ministres,  il  faisait  une  condition  de  lui  aban- 
donner la  pairie  :  il  la  voulait  élective,  do  manière  à 
ne  plus  faire  que  deux  chambres  séparées  par  une 
cloison,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Royer-Collard.  C'est 
néanmoins  dans  celte  position  si  abaissée  que  la 
chambre  des  pairs  allait  se  constituer  en  cour  de 

(I)  V air,  plu»  loin,  r/4/>t>cn<iïc*  cimlenanl  le  Icitcde»  ordonnan- 
te» et  1*  i apport  de  M.  de  Cliantelauie. 

(2|  «...Il  faut  le  dire,  la  garde  iialionile  était  an  moin»  partagée 
«or  la  conduite  <jii*i1  y  atail  à  tenir  dan»  e.  Ile  cil.  ou»lanee  ;  la 
parti,  energiqoe  cl  aclitc  de  celle  garde  demandait  que  If  Miig 


justice,  et  constater  sa  supériorité  éminente  dans 
l'affaire  la  plus  sérieuse  de  ce  temps,  le  jugement  des 
ministres  du  roi  Charles  X. 


CHAPITRE  XXXIX. 

PROCES  ET  JUGEMENT  DES  MINISTRES  DU  ROI 
CHARLES  X  (i). 

E»pril  de  Pari».  —  Préoccupation  du  parti  révolutionnaire.  —  l<n 
eri»  de  mort.  —  \jt  Luxembourg  —  Translation  de»  mioiMres. 

—  l-a  prison.  —  La  cour  de»  pair».  —  Lr»  comiimsaire*  de  la 
ebambre  de»  député».  —  Le»  défenseur»  de»  areute*.  —  Mf-Miie» 
militaire».  —  Commandement  général  de  M.  de  l-afajelte.  — 
Ouverture  de*  débat».  —  La  présidence  de  M.  Paaquirr.  —  Ré- 
ponse* de»  accusé».  —  l<cs  témoin».  —  Réquisitoire  de  M.  Per»il. 

—  Plaidoyer  de  H.  de  SLirligoac.  —  La  liarangoe  de  M.  dePcy- 
ronucl.  —  Altitude  de*  accu»é».  —  Le  publie.  —  S.iu«agr  ter- 
reur anluiir  du  Luxembourg.  —  Grand  déploiement  de  force*. 

—  Proclamation»  de»  deua  préfets.  —  Inquiétude  et  fermeté 
réelle  de  la  pairie.  —  Dernière  journée.  —  E,pril  miloycn  de  U 
garde  nationale.  —  Arrêt  de  la  cour  de*  pair».  —  Trjutlalioo 
de»  prisonniers  a  Vinrennet.  —  Détouraient  et  courjgc.  — 
Appréciation  politique  de  l'arrêt  de  la  cour  de»  pair». 

(su  16  m  23  Diciaiai  1830.) 

Le  caractère  fatalement  historique  de  ce  procès, 
celui  qui  laissera  les  traces  les  plus  affligeantes  sur 
la  génération  cl  la  cité  qui  l'ont  vu ,  c'est  qu'il  se 
trouva  dans  la  plus  belle  capitale  du  monde  civilisé, 
des  masses  d'hommes  pour  qui  le  massacre  d'accusés 
j  désarmés  ne  fut  point  une  idée  horrible  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  ici  d'un  mouvement  d'effervescence,  rapide 
comme  le  sang  qui  bouillonne,  h  la  suite  d'une  colère 
de  peuple,  mais  d'une  sorte  de  complut  réfléchi,  pour 
quelques-uns  avec  la  pensée  d'un  changement  poli- 
tique; si  celle  multitude  avait  trouvé  sous  ses  mains 
le  prince  de  Polignac,  MM.  de  Pcyronnet,  de  Cban- 
telauze  ou  de  Guernon-Ranville,  elle  leur  aurait  arra- 
ché les  entrailles,  elle  aurait  promené  leurs  téles 
ensanglantées  sur  des  piques;  c'est  ce  qui  soulevait 
le  cœur  de  quelques  hommes  honorables  du  mouve- 
ment. Ainsi  rien  n'était  changé  depuis  l'horrible  épo- 
que de  la  révolution  française  ;  les  masses  restaient 
les  mêmes,  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  affligeant  c'est 
qu'elles  étaient  assez  puissantes,  assez  pressées  pour 
i  mettre  en  péril  l'ordre  public  ;  près  de  quarante  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  el  de  gardes  nationales 
furent  nécessaires  pour  repousser  un  tel  attentat,  et 
!  dans  le  sein  même  de  cettegarde  nationale  d'affreuses 
.  paroles  étaient  dites  (2).  Do  lotit  cela  naquit  un  com- 
,  plot  que  les  ennemis  du  prince  et  de  l'ordre  exploitè- 
rent pour  le  triomphe  d'une  opposition  politique  (5). 

tcr«é  en  juillet  fûl  espié  par  du  vanj...  »  {Estrmit  «T«n*  Utlft  •»» 
M.  OJxIoh  Barret  ) 

(Uj  La  police  était  prétenne  qu'un  complot  dit  Jujttml  Jet  Art* 
détail  éclater,  cl  l'artillerie  de  ta  garde  nationale  n'était  puinl  en 
dehors  tl>€  et  projet. 
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Dans  ce  procès,  il  y  a  plusieurs  caractères  qu'il 
faut  exactement  distinguer;  qu'il  y  eût  dans  l'opi- 
nion publique  un  sentiment  de  colère  contre  les  mi- 
nistres de  Charles  X,  c'est  un  fait  incontestable  et  ce 
sentiment  était  général  :  le  parti  révolutionnaire  dési-  ; 
rait  une  peine  terrible,  la  mort  contre  les  signataires 
des  ordonnances;  tous  ne  partageaient  pas  l'opinion 
de  M.  de  Lafayettc  sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  matière  politique.  Ces  premiers  échafauds  dressés  I 
étaient  un  exemple  d'une  forte  répression,  et  les 
clubs  le  désiraient  pour  imprimer  une  tendance  éner- 
gique au  nouvel  ordre  de  choses  (1);  sur  ces  écha- 
fauds, ils  auraient  établi  leur  pouvoir;  une  fois  le  1 
sang  versé  on  ne  s'arrêterait  plus  :  la  modération  1 
disparaissait  de  la  scène  politique.  Il  faut  ajouter  | 
qu'une  fraction  de  la  petite  bourgeoisie,  aveuglée  par 
la  vengeance,  était  dans  ces  idées  de  la  peine  de  mort 
appliquée  aux  ministres  de  Charles  X  ;  clic  correspon- 
dait ainsi  à  cette  portion  du  peuple  qui  aime  à  voir 
l'holocauste  de  ceux  qui  furent  riches  et  grands. 
Ajoutez  un  sentiment  de  vengeance,  souvenir  d'un 
récent  combat  dans  les  rues  de  Paris. 

Puis  cnGn  avec  les  hommes  qui  appelaient  légale- 
ment la  mort  pour  les  ministres ,  il  y  avait  cette  opi- 
nion écumante,  la  rage  au  cœur,  composée  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  d'affreux  dans  la  société.  Ceux-ci ,  ce 
n'était  pas  la  mort  en  vertu  de  la  loi  et  par  un  arrêt 
qu'ils  demandaient ,  mais  un  massacre  de  prisonniers 
à  la  manière  du  2  septembre;  les  scènes  des  Arma- 
gnacs et  des  Bourguignons  au  temps  des  halles  ou  de 
la  terreur  en  1795;  sous  prétexte  que  la  chambre  des  ; 
pairs  voulait  sauver  les  accusés,  ces  masses  affreuses  I 
espéraient  les  déchirer  de  leurs  ongles.  On  doit  re-  ! 
marquer  que  les  agitateurs  ajoutaient  un  complot  I 
politique  à  ces  émotions  du  peuple  :  plus  de  pairie, 
une  royauté  impuissante,  l'idée  bonapartiste  ou  répu- 
blicaine; dans  cette  confusion  les  partis  pourraient 
se  démêler  après  la  victoire  et  se  rendre  mailres 
ainsi  de  la  société;  déjà  l'on  avait  vu  ce  complot  se 
préparer  dans  la  fatale  journée  du  18  octobre,  et  cet 
esprit  n'était  point  éteint  dans  une  certaine  fraction 
de  la  population  de  Paris. 

C'était  avec  une  sorte  de  tristesse  et  d'inquiète  pré- 
occupation que  le  gouvernement,  la  classe  honnête  et 
paisible,  le  commerce  et  l'industrie  voyaient  s'appro- 
cher l'époque  des  débals  sur  le  procès  des  ministres; 
il  y  a  toujours  un  instinct  qui  indique  les  dangers 
d'une  situation,  et  toutes  les  opinions  étaient  con- 
vaincues qu'une  lutte  s'engagerait  à  celte  occasion 
solennelle  (2),  lutte  des  principes  cl  des  partis,  du 

(I)  Ce  qu'il  y  a  de  curicui,  c'eut  que*le»  partit  le»  plui  extrêmes 
•e  réuuiuairnl  i  l'iiolel  de  tille  ;  ils  «léliUr.iiciil  pour  airui  dire 
aoni  1rs  ycui  de  la  préfecture,  cl  un  y  parlai»  quelquefois  de  repu- 
Idique  a»ec  espérance  on  regrets. 

fi)  Toutes  Ici  autorité*  de  Paria  avaient  eu  le  Iccnp*  de  »e  pré- 


pouvoirct  dupeuple.  De  cette  crise  fa  taie  devaient  né- 
cessairement résulter  un  nouvel  affaissement  pour  le 
commerce,  la  chute  rapide  du  crédit,  un  ensemble  de 
secousses  qui  en  finirait  avec  les  derniers  débris  de 
la  prospérité  publique.  Les  esprits  lancés  dans  la 
politique  s'apercevaient  à  peine  des  souffrances  du 
commerce  aux  approches  du  jour  de  l'an  qui  est  pour 
Paris  l'époque  d'une  si  active  circulation.  Celte  crainte 
s'élevait  jusqu'aux  classes  supérieures;  ceux  qui 
avaient  quelque  fortune  quittaient  Paris  (3)  ;  les  hô- 
tels autour  du  Luxetnbonrg  étaient  déserts;  l'herbe 
croissait  dans  les  tristes  rues  du  faubourg  Saint-Ger- 
main. Tous  avaient  l'instinct  qu'une  crise  difficile 
approchait  et  qu'une  fermeté  sévère  pouvait  seule 
préserver  la  société.  Heureusement  on  était  dans 
l'hiver  où  les  jours  sont  si  courts  ;  le  vent  du  nord , 
la  neige,  le  froid  qui  engourdit  les  mains  et  glace  le 
sang,  ne  sont  pas  les  amis  des  révolutions  agitées. 

La  seule  translation  des  ministres  était  déjà  même 
considérée  comme  une  grave  affaire.  Aujourd'hui  que 
la  société  est  revenue  à  son  ordre  légal ,  s'imagine-t-on 
que  dans  une  ville  policée,  pour  conduire  quatre 
prisonniers  de  Vinccnnes  au  palais  du  Luxembourg 
il  put  y  avoir  de  grands  dangers,  non  point  seu- 
lement danger  de  menaces  et  d'injures  pour  de  mal- 
heureux captifs,  mais  dangers  de  massacre,  d'égor- 
gemenl,  de  mutilation  sauvage?  Et  cependant  la 
chose  est  véritable.  On  délibéra  plusieurs  jours  sur 
cette  grave  affaire;  on  consulta  l'expérience  de  M.  de 
Lafayettc,  qui  fil  presque  ses  conditions  politiques 
en  échange  de  sa  popularité.  H  fut  besoin  de  plusieurs 
escadrons  de  cavalerie  pour  protéger  les  accusés;  ils 
purent  entendre  des  cris  de  mort  sur  leur  route  ;  enfin , 
la  translation  s'opéra  sans  encombres,  dans  les  pre- 
mières heures  d'une  matinée  du  mois  de  décembre, 
sous  une  forte  escorte.  M.  de  Charitelauze,  malade  et 
souffrant,  fut  placé  dans  la  propre  voiture  du  brave 
général  Daumesnil,  qui  le  conduisit  lui-même  à  la 
prison  du  Luxembourg. 

Rizarre  destinée  que  celle  du  Luxembourg,  tour 
à  tour  palais  de  prince  et  maison  de  détention! 
Sous  Robespierre  les  suspects  y  furent  enfermés  ;  là 
les  royalistes  purent  jouer  aux  quilles  avec  Danton; 
les  jacobins  fraternisèrent  avec  les  gentilshommes. 
Aujourd'hui  de  nouvelles  prisons  venaient  s'ajouter 
encore  au  palais ,  triste  avertissement  jeté  aux  gran- 
deurs humaines  :  à  côté  de  la  puissance  du  jour,  la 
chute  et  les  ruines.  Les  prisonniers  furent  donc 
écroués  dans  ce  bâtiment,  et  le  grand  référendaire, 
M.  de  Sémonvillc,  qui  lui  aussi  avait  subi  de  longues 

pa<cr,  car  le  conseil  des  ministres  arail  dclibcre  .Mr  l'époque  «ù 
la  p.iiric  se  réunirait  pour  le  jugement. 

(i)  journaux  de  la  gauche  même  se  plaignaient  de  celle 
diScrlio»  du  (jubourg  Saint-Germain  ;  les  inlérels  d«  commu  ée  m 
é  Lient  alarmé*. 
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captivités,  mit  une  attentive  et  bienveillante  sollici- 
tude à  ce  que  les  accusés  pussent  avoir  tout  ce  qu'ils 
désiraient  en  prévenances  et  en  soins  :  des  chambres 
propres  et  séparées,  des  communications  faciles  avec 
leurs  parents ,  leurs  amis ,  leurs  défenseurs.  Hommes 
bien  nés,  entraînés  aux  extrêmes  par  la  fatalité  ou 
leur  conviction ,  on  leur  devait  des  égards;  la  fortune, 
qui  les  avait  élevés, les  abaissait  par  un  coup  de  main, 
et  ces  décadences  inspirent  toujours  un  mélancolique 
intérêt  aux  nobles  âmes.  Ceux  qui  visitèrent  les  pri- 
sonniers purent  voir  qu'ils  demeuraient  calmes  et  de 
sang-froid  en  face  d'une  sentence  de  mort  qui  les 
attendait  peut-être;  ils  montrèrent  même  quelque 
gaieté,  et  le  prince  de  Polignac  demanda  son  piano  qui 
avait  charmé  sa  captivité  à  Vincennes  :  le  prince  était 
tellement  accoutumé  à  la  prison  qu'il  s'y  était  créé 
des  habitudes  et  des  joies;  la  musique  console  l'a  me, 
et  le  dessin  fait  passer  de  longues  heures ,  ne  serait-ce 
que  pour  reproduire  un  site  qui  plaît  à  l'âme  ou  un 
objet  aimé.  Le  comte  de  Strafïord  jouait  admirable- 
ment du  luth  et  récitait  des  romances  plaintives  en 
attendant  la  hache  du  bourreau. 

La  cour  des  pairs  allait  se  réunir,  et  les  juriscon- 
sultes si  hauts  qui  réglaient  sa  jurisprudence  étaient 
embarrassés  sur  la  tendance  qu'il  fallait  donner  à 

(Ij  Un  mémoire  avait  été  rédigé  »iir  If  point  capital  de  la  pro- 
cédure *  *uif  re  dan»  la  cour  «Ira  pair»  : 

forme*  Ju  jugement.—  s  Le  règlement  de  la  chambre  de»  dé- 
poli-* ne  soutient  pat  d'article»  iclalif»  à  la  cliaml.rr  formée  en 
cour  d'are  mu  lion.  Il  ru  eut  ainii  de  celui  de  U  rliambre  de»  pain. 
On  avait  d'abord  résolu  d'en  adopter  un;  mai*  l'impossibilité  de 
prévoir  loi»  let  caa  ob  «e  Ironverait  la  chambre  pendant  le  conr» 
do  procès,  l'a  décwléc  i  renoncer  a  ee  projet.  Elle  se  bornera  donc 
a  te  soumettre  à  imite»  le»  condition»  exigée»  pour  un  Inhunal ,  et 
dont  la  uiarebe  eit  Irarée  par  1rs  formes  même*  île  la  jitolicc.  La 
procédure  sera  donc  conforme  a  relie  de»  tribunaux;  «c»  point» 
principaux  seront  I»  question  Au  la  compétence  de  la  chambre,  le* 
débalt  publie»  el  le  jugement  de»  accusé»  i  la  majorité  de*  cinq 
huitième»  de*  voix,  avec  liberté  pour  chaque  juge  de  motiver  ton 
vote  otule  le  piiirionecr  un<  développ  -nu  ni. 

Qnettitm  Je  ta  compétence.  —  «  Celte  délibération  e»l  «écrite. 
C'est  une  garantie  que  la  cour  donne  au  public,  qu'elle  ne  eé.lera 
pat  à  une  influence  directe  du  pouvoir  Le  droit  de  juger  de  leur 
propre  compétence  appartient  i  Ion»  le»  tribunaux:  ;  la  cour  de* 
pair»  regarde  re  droit  comme  précieux  ;  rllren  une  k  rbaqne  prncèa, 
afin  île  rappeler  ton  indé|rndanre  el  de  rendre  »e»  arrél»  pin»  so- 
lennel» en  le*  environnant  de  la  tanrlioii  publique. 

Débats  —  «  La  jurisprudence  de  la  cour  eut  ici  la  même  que 
Celle  de*  autre»  tribunaux.  I-J  parole  app.irln  ut  d'ahoid  au  minis- 
tère publie.  A  pie*  la  réponse  de  l'accusé  el  dis  défrii*,  un  el  la 
réplique  du  niinistèrr ,  la  |varole  rc«le  aux  défrnteiir».  La  ronr 
n'interdit  aucun  mojen  a  la  défense,  »a  haute  équité  la  met  i  l'abri 
de  tonte  atteinte. 

•  Le  procureur  général  pré»  la  eonr  de»  pair»  e»l  nommé  par  or- 
donnance royale.  Il  penl  remplir  Ira  même»  fonction»  pour  plu- 
sieurs eauir».  Si  la  chambre  de»  dépoté»  pourvoit  elle-même 
l'accusation,  .es  commissaire*  la  soutiennent  devant  la  eour  Art 
pair». 

Jugement.  —  •  La  cour  enlre  en  délibération  en  séance  secrète. 
I>  pair  Mal  ne  d'abord  comme  juré  »ur  la  culpabilité ,  pm«  comme 
juge  sur  la  peine.  Chaque  pair ,  appelé  a  ton  leur,  en  commençant 


cette  procédure  {{).  Le  président ,  baron  Pasquier, 
avait  réuni  autour  de  lui  une  commission  appelée  à 
prononcer  sur  toutes  les  questions  que  le  procès  pou- 
vait faire  naître;  les  membres  de  cette  commission 
avaient  un  esprit  trop  éminent,  une  science  trop 
équitable  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  avait  arbi- 
traire ah«olu  dans  tout  ce  qui  allait  être  fait  :  4"  nulle 

I  procédure  réglée  par  la  loi  ;  2  nulle  peine  exactement 
définie  pour  le  crime  ;  3»  changement  dans  le  per- 
sonnel de  la  cour  depuis  que  le  délit  avait  été  commis. 
Il  y  avait  là  de  quoi  faire  casser  mille  arrêts  dans  la 
marche  ordinaire  de  la  procédure;  mais,  dans  ce  cas 

I  spécial,  la  cour  des  pairs  était  un  tribunal  plutôt 
politique  que  judiciaire;  justice  d'exception,  elle 
devait  procéder  par  des  moyens  particuliers.  D'ailleurs 
les  hommes  d'État  doivent  plutôt  viser  au  but  que 
s'arrêter  aux  moyens;  le  but  était  de  sauver  les  accusés 
que  le  jury  aurait  infailliblement  condamnés  à  mort, 
et  de  changer  la  peine  en  pi  la  le  en  une  prison ,  parce 
que  en  politique  il  n'y  a  rien  que  de  temporaire:  ceux 
qu'on  juge  aujourd'hui  coupables  sont  le  lendemain 
triomphants.  Si  les  formes  légales  sont  protectrices, 
elles  ne  doivent,  en  aucun  cas,  tourner  contre  les  accu- 
sés; si  la  cour  des  pairs  se  déclarait  incompétente, 
si  elle  refusait  de  juger,  le  parti  de  l'émeute  l'eût 

par  le  plut  nouveau,  répond  coupable  ou  non  roupahle.  Il  a  Irdroit 
de  motiver  ta  réponse.  Se»  molif»  fieuvent  être  combattus  par  no 
autre  pair,  mai»  seulement  lorsque  arrive  le  tour  dr  celui-ci.  l-e 
président  fait  deux  fois  leloui  d'opinion»  par  l'appel  nominal .  Le» 
vote»  «ont  rienrilli»  dan»  le  deuiièmc  tour  »cnl<  nient .  Le  premier 
sert  a  érlairrr  la  jutttre  de  chacun  par  le»  observations  de  tous 
Dan»  celte  délibération  si  solennelle,  rbaqne  |>air  esl  ap|iclé  rlenx 
foi»  iur  chaque  qnrtliou  de  culpabilité  Sur  la  question  de  la  patte, 
la  cour  n.'  |Miit  ne  regarder  comme  asservie  par  la  loi  commune. 
I.c>  double*  fonction»  île  jnié  et  de  jogr  pincent  le  pair  dans  on» 
position  à  part  ;  en  i  flirt ,  il  ne  peut  y  avoir  de  moyen  de  redrrw» 
le  jugement.  Le  pair  délibiie  plutôt  sur  la  loi  qu'il  n'en  appliqne  la 
peine.  De  celle  manière  aucune  iuflneiicc,  lésullant  de  la  peiae 
piévnc  d'à  vaine,  ne  peut  enl  rainer  la  cnnscicuce  du  |  air  comme 
juré. 

i  I.»  «nlrnoité  des  jnrjrmniH  de  la  eour  de»  |iair»,  le»  grande» 
cause»  qui  lui  sont  soumise»,  et  1rs  donbles  fonction»  de  aev 
membre»  exigent  que  sa  lilerlé  el  ton  indépendance  ne  soient 
gênées  par  aucune  «titrait-.  Les  lois  ordinaires  ne  |K-uvent  doneélre 
son  rode;  ta  jurisprudence  doit  être  exclusive,  c'est  elle-niénicqui 
la  crée. 

•  La  condamnation  et  la  peine  te  décident  a  la  majorité  de»  cinq 
huitième»  de» voix. 

•  La  |MÎu>'  se  d-'ente  d'almrd  parmi  premier  loor  d'opinion», 
qui  se  (ail  par  appel  nominal  i  l  dm»  lequel  chaque  pair  cil  lîhie 
de  inivre  la  loi  commune  ,  ti  elle  existe  et  »i  elle  lui  parait  appli- 
cable ,  ou  d'arbitrer  une  autre  peine.  A  un  deuxième  tour  eu 
cherche  à  »r  réunir  aux  opinions  qui  ont  en  le  pin»  de  iMiitwn* 
au  tour  prcc  dml;  cl  enfui,  au  troisième  lour,  il  faut  elioi»ir  entre 
les  deux  |«inet  qui  ont  eu  le  pins  de  voix  an  deuxième  tour.  Il  e»l 
rare  que  la  force  des  chose»  n'amène  pas  au  troisième  tour  à  U 
peine  la  plu»  douce  de»  'deux  qui  »ont  restée»  eu  délibération. 

|   Enfin,  »!  au  premier  ou  au  second  lour,  la  |*ine  la  plu,  il  once  de 
j   toutes  celle»  proposée»  au  premier  lour,  obtient  le»  Iroi,  cinquième, 
de»  voit,  elle  est  acquise  aux  aeensé»,  el  il  n'y  a  pin»  de  sern- 
I   lin.  » 
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considérée  comme  complice,  et  peut être  s'en  serait-il 
suivi  quelques-unes  de  ces  catastrophes  fatales  pour 
les  États.  La  cour  donc,  tout  en  prenant  acle  des 
réserves  des  accusés,  devait  néanmoins  garder  la 
compétence,  parce  que  sa  juridiction  était  au  fond 
favorable  aux  accusés. 

Cet  esprit  grave  et  bienveillant  ne  se  rencontrait 
pas  au  môme  degré  dans  les  trois  commissaires  de 
la  chambre  des  députés  charges  de  soutenir  l'accu- 
sation. On  dira  sans  doute  que  c'était  dans  leur  rôle, 
j'ajouterai  surtout  que  c'était  un  peu  dans  leur  esprit 
cl  Itur  opinion.  Nul  ne  contestait  la  science  spéciale 
de  M.  Persil;  mais  il  avait  avec  cela  une  manière 
ardente,  passionnée, de  voir  les  événements;  et  ses 
études  sur  les  spécialités  matérielles  ne  s'élevaient 
que  très-incomplètement  jusqu'aux  questions  d'his- 
toire et  de  droit  public.  M.  Bércngcr,  à  travers  sa  vie 
travailleuse  et  scientifique  de  jurisconsulte,  avait 
nourri  son  esprit  de  préjugés  un  peu  vifs  sur  les 
événements  contemporains,  de  sorte  que  nul  ne 
gardait  moins  de  mesure  dans  la  pensée,  avec  les 
formes  les  plus  sérieuses  et  les  plus  calmes.  Quant  à 
M.  Madier  de  Monljau,  le  plus  spirituel  de  tous,  il 
avait  une  de  ces  imaginations  méridionales,  saccadées, 
impatientes,  passant  tour  à  tour  de  droite  et  de  gauche 
en  politique,  sans  la  gravité  nécessaire  pour  un  pareil 
mandat.  Au  reste,  lorsqu'on  relit  ces  actes  d'accusa- 
tion ,  les  pièces  émanées  des  commissaires ,  on  croit 
ne  plus  vivre  sous  les  formes  réelles  d'un  gouverne- 
ment monarchique.  Les  griefs  portent  sur  de  si 
étranges  choses  :  ainsi,  je  le  répèle,  on  accuse  les 
ministres  d'avoir  influencé  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  élections  pour  les  engager  à  voter  avec  le 
ministère  :  y*a-l-il  un  gouvernement  sans  cela?  On 
les  accuse  d'avoir  fait  des  circulaires  à  cet  effet;  et 
n'est-ce  pas  ta  première  condition  d'un  pouvoir  ?  On 
les  accuse  d'avoir  invoqué  la  force  de  l'état  de  siège, 
et  deux  années  plus  tard  le  gouvernement  est  oblige 
d'y  recourir  :  avec  les  maximes  des  commissaires 
accusateurs  il  n'y  avait  plus  de  puissance  d'État  ni  de 
gouvernement. 

Les  accusés  avaient  en  eux-mêmes  des  ressources 
d'intelligence  au  moins  aussi  hautes  que  celles  des 
commissaires  de  la  chambre  des  députés.  Sans  pos- 
séder un  esprit  supérieur,  le  prince  de  Polignac  gar- 
dait ce  ton  de  convenance,  de  bonne  compagnie  et 
de  distinction,  digne  de  sa  naissance,  qui  devait 
vivement  impressionner  des  juges  aussi  haut  placés 
que  les  pairs  de  France.  M.  de  Peyronnet,  comme 

(I)  <  An  momriit  où  une  accotai  ion  capitale  est  pré*  «le  le  frap- 
per, qu'il  te  foil  menacé  dam  ta  Tic,  M:  le  prince  de  Polignac  t'r»t 
soutciiii  de  moi;  hier  il  a  fait  réclamer  mon  tecourt  auprè*  «le» 
juges  qui  doivent  prononcer  »ur  ton  torl.  J'ai  été  ému  autant  que 
larprit  du  témoignage  d'une  confiance  à  laquelle  rien  ne  m'avait 
préparé.  Toulefo.»  je  n'ai  pu  voir  que  le  danger  qui  le  menaçait  ; 
1.  —  CAPRFICI  K. 


!  force  de  logique,  comme  étendue  d'aperçus,  était 
:  éminemment  supérieur  a  tous  les  commissaires  pris 
en  masse  et  en  détail.  M.  de  Chantclauze,  à  travers 
;  sa  souffrance,  résumait  une  certaine  somme  de  vues 
]  politiques  que  révélait  au  plus  haut  degré  son  rap- 
I  port  au  roi  sur  les  ordonnances,  et  avec  la  pensée, 
|  une  facilité  de  parole  remarquable.  Enfin  M.  de 
■  Gucrnon-Han ville  avait  montré  un  caractère  de 
bonne  foi  et  de  libre  expression  qui  l'avaient  fait 
remarquer  dans  son  interrogatoire.  En  toute  hypo- 
I  thèse,  un  immense  intérêt  s'attachait  à  tous  ceux 
qu'avait  si  vivement  secoués  la  fortune. 

Les  accusés  avaient  également  pris  pour  défenseurs 
des  hommes  capables  d'appeler  la  plus  vive  attention 
de  la  cour  des  pairs.  M.  de  Polignac,  longtemps  l'ad- 
versaire politique  «le  M.  de  Martignac,  le  désignait 
pour  sa  défense;  et  celui-ci  (noble  caractère),  bien 
souffrant  et  tristement  remué  par  les  dernières  ca- 
tastrophes, avait  accepté  ce  mandai  d'honneur  (1). 
M.  Hennequin,  esprit  doux,  modéré,  plein  definessc 
et  de  ressources,  devait  défendre  M.  de  Peyronnet, 
tâche  difficile,  parce  que  la  parole  de  l'accusé  était 
i  bien  plus  haute,  bien  plus  éloquente  que  celle  de 
l'avocat;  la  défense  en  serait  écrasée.  M.  de  Chan- 
lelauzc  choisit  pour  défenseur  M.  Sauzcl,  avocat 
du  barreau  de  Lyon,  d'opinion  pure  et  religieuse, 
d'une  renommée  déjà  retentissante,  à  la  parole  fleu- 
rie, mais  un  peu  longue;  caractère  sans  aspérité, 
intelligence  ni  assez  haute  ni  assez  vulgaire  pour  lar- 
gement marquer  sa  trace  autrement  que  dans  le  milieu 
limpide  de  la  société.  Enfin  M.  de  Gucrnon-Ranville 
I  appela  auprès  de  lui  un  jeune  avocat  de  province  , 
M.  Crémieux,  à  la  parole  facile,  méridionale,  pleine 
de  feu,  mais  aussi  trop  retentissante;  M.  Crémieux 
n'avait  ni  les  opinions  ni  la  foi  religieuse  de  M.  de 
Guernon-Ranvillc  :  c'était  un  homme  d'esprit,  à 
mille  ressources,  caractère  d'opinion  plus  encore 
que  de  raison  sérieuse.  Tous  ces  défenseurs  devaient 
être  accablés  par  le  beau  plaidoyer  de  M.  de  Marti- 
gnac et  la  puissante  parole  de  M.  de  Peyronnet.  Dans 
la  défense  il  n'y  eut  réellement  que  cela  de  remar- 
quable. 

A  mesure  que  le  jour  du  procès  avançait,  on  voyait, 
I  par  les  précautions  multipliées,  que  des  craintes  vives 
I  et  profondes  étaient  conçues  par  le  gouvernement. 
!  Soit  que  la  police  fût  prévenue  d'un  complot  de  ren- 
versement, soil  qu'il  y  eût  cet  instinct  qui  indique 
les  graves  secousses,  chacun  étail  persuadé  qu'il  y 
aurait  une  lutte  sanglante  et  inévitablement  engagée. 

j'ai  consulté  mon  cuïur ,  j'ai  rru  que  le  refus  à  moi  ne  m'était  pan 
potniMe.  J'ui  donc  piomis  le  faillie  appui  de  ma  parole.  Dè*  loi  »  je 
doit  demeurer  élrang.  r  à  la  diicuuion  qui  doit  l'ouvrir  devant  la 
chambre.  * 

(Parole*  de  M.  de  Marliguar,  ckambr*  dtt  nV/»"»<»» , 
témic*  du77  septembre  1830.) 

a» 


Digitized  by  Google 


458 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


Comme  M.  de  La  fa  y  elle  était  commandant  en  chef 
de  toutes  les  gardes  nationale?  du  royaume,  et  que 
lui-nôme  avait  pris  une  belle  initiative  pour  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  on  dut 
le  charger  du  commandement  général  des  troupes  (I), 
atin  de  préserver  la  capitale  de  Irisles  désordres.  Ce 
commandement  embrassait  toutes  les  forces  de  la  cité, 
garde  nationale,  troupe  de  ligne,  garde  municipale; 
c'était  le  connétable  à  qui  la  royauté  s'était  confiée. 
A  côté  de  ses  faiblesses  et  de  ses  incertitudes,  il 
y  avait  dans  M.  de  Lafayettc  un  sentiment  élevé, 
l'horreur  des  scènes  de  carnage  et  de  sang  à  la  suite 
des  révolutions;  toute  pensée  de  massacre  le  faisait 
frissonner;  ses  souvenirs  se  dressaient  hideux  devant 
lui,  parce  que,  jeune,  il  avait  assisté  aux  horreurs  de 
la  révolution  française.  Le  vieux  gentilhomme  prit 
donc  l'initiative  dans  le  procès  des  ministres,  comme 
il  l'avait  fait  toujours,  avec  la  volonté  d'empêcher  le 
désordre,  mais  aussi  avec  le  dessein  secret  d'imposer 
ses  exigences  au  gouvernement,  en  vertu  des  services 
qu'il  aurait  rendus.  Quand  il  aurait  achevé  de  se  ser- 
vir du  glaive  pour  maintenir  l'ordre,  il  le  montrerait 
au  pouvoir,  à  la  royauté  comme  aux  chambres,  pour 
dicter  ses  volontés  impératives. 

Ce  fut  le  7  décembre  que  M.  de  Lafayettc  accepta 
le  commandement  suprême  des  forces  militaires  qui 
devaient  protéger  les  débats  de  la  cour  des  pairs. 
Tous  les  pouvoirs  lui  furent  confiés  avec  l'autorité  la 
plus  absolue,  c'est-à-dire  que  le  général  eut  à  la  fois 
la  police  du  Luxembourg,  du  Palais-Royal,  le  com- 
mandement en  chef  de  la  troupe  de  ligne  cl  de  la 
garde  nationale.  Un  ordre  du  jour ,  rédigé  dans  les 
termes  les  plus  affectueux  pour  tous ,  annonça  qu'il 
acceptait  ce  commandement  immense,  et  sous  lui  les 


généraux  Fabvicr  et  Carbonncl,  le  colonel  Fcisthamel 
el  le  lieutenant-colonel  Ladvocat ,  tous  gens  de  cœur 
qui  oublièrent  leurs  souvenirs,  leurs  opinions,  pour  ne 
songer  qu'a  la  grandeur  de  leur  tâche.  Des  postes  fu- 
rent assignés,  des  états-majors  en  permanence,  des  lé- 
gions mises  en  réserva;  on  monta  militairement  la  garde 
au  Luxembourg,  car  nul  n'ignorait  TefTervescencn  des 
classes  infimes  de  la  société  et  les  sinistres  projets  des 
conjurations.  La  garde  du  palais  fut  confiée  à  M.  Ladvo- 
cat, lietitemanl-colonel  de  la  douzième  légion,  ancien 
officier  de  l'empire,  un  peu  mêlé  aux  conspirations 
militaires  contre  la  branche  ainée  des  Bourbons,  mais 
caractère  loyal,  connaissant  ses  devoirs  et  fort  populaire 
au  milieu  des  masses,  comme  le  général  Daumcsnil. 

La  cour  des  pairs  convoquée  ne  resta  point  au- 
dessous  de  son  devoir;  elle  n'eut  ni  entraînement  ni 
crainte;  peu  de  pairs  s'absentèrent;  ceux  qui  ne  vin- 
rent pas  au  procès  firent  valoir  des  excuses  légitimes; 
on  se  fit  une  loi  d'assister  aux  débals.  A  côté  des 
ducs  de  Mortemart,  de  Fitz-James,  de  Valenlitiois.de 
Clermont-Tonnerre,  de  Montmorency,  de  Maillé  ,  de 
Guichc,  de  l.ouvois,  on  trouvait  les  Chaptal,  les  Sr- 
guicr,  les  Mounier,  les  Porlalis,  les  Grillon,  les  Coi- 
gny,  et  d'autres  illustres  noms  de  l'aristocratie  an- 
cienne el  moderne.  Les  pairs  qui  s'excusèrent  le  firent 
tous  par  des  motifs  forcés,  el  ils  regardèrent  comme 
un  devoir  de  le  constater  d'une  façon  authentique  (2)  : 
les  ducs  d'Aumont  el  de  La  Trémoïllc  par  maladie, 
les  maréchaux  Maison  et  Soull  pour  service  public. 
On  mit  de  l'amour-propre  et  de  la  gloire  à  assister 
comme  juges  à  ces  débats,  parce  qu'il  y  avait  un  dan- 
ger. La  pairie  témoigna  d'un  courage  et  d'une  fer- 
meté bien  dignes  d'éloges  dans  ce  procès  qui  avait  ses 
périls  ;  entourée  de  gardes  nationales  sous  les  ordres 


(I)  U  général  Lafajelle  fil  procéder  u  prite  de 
nmaudemcnl  général  par  la  proclamation  qq'on  va  lire: 

Ordrt  Jnjaur  du  8  Atemtrc  1830. 

■  l.e  général  commandant  en  chef  de*  garde*  nationale*  défaut, 
d'aprt»  l'ordre  du  roi,  prendre  également  le  commandement  des 
troupe»  de  ligne  qni  trront  de  »crvice  a  l'occation  du  proefc»  dea 
mini»lre>,  ariéle  le»  disposition»  tuiranlr*  : 

•  Le  chef  délai  major  dr  la  garde  nationale  el  le  général  Fab- 
rier  »c  concerteront  entre  eux  pour  IViécnlioti  de*  roeiurr»  ordon- 
née» par  le  général  en  chef,  relativement  a  la  Irantlalion  de«  pritou- 
nier»  an  Luxembourg ,  el  pour  attitrée  le  maintien  de  Tordre 
public  Le* généraux  Fabvicr  rl  C.arhonocl  pourront  Irautmrltrr  Ira 
ordrr»  du  général  en  cl»  faux  troupe»,  loit  de  la  garde  nationale, 
•oit  de  la  ligne,  aiu»i  qu'.tu  colonel  Fciatrumel ,  commandant  iu- 
périmr.rl  au  lieutenant-colonel  Ladvocat,  commandant  ru  tecood. 
En  l'aharnce  du  chef  d'élat-major  général,  MM.  Ica  aidet  de  camp 
ti.-W.  Laf  iyetle  el  Joultert  rempliront  le»  fonction»  detoua-chefi 
d'étal -major,  et  l'un  d'eux  rcalera  a  l'étal-major  général,  anprèa  do 
général  m  chef,  pour  la  tignalnrc  de»  ordre». 

■  A  compter  du  14  de  ce  moi»,  et  juiqo'i  nouvel  ordrr,  MM.  lea 
aidc-ninjur»  généraux,  colonel*,  officier»  topérirur*  d'état  major 
en  de»  légion»,  et  Ion»  le»  ritnvrnt  composant  la  garde  nationale  de 
Par  \ty\  de  la  banlictia,  ne  pourront ,  tout  aucun  prétexte  ,  quitter 


Icirr»  nniforne*.  I.c»  gardr*  nationaux  qoi  feront  partie  du  batail- 
lon de  réserve  dana  chaque  légion  pourront  vaquer  à  leiirsaflairr», 
es  indiquant  loulrfoi»  ,  chci  eux  ,  le»  lieux  où  on  le»  trouverait  en 
ca«  d'appel-  Crnx  qui  acront  de  garde  au  Luxembourg  ne  pourront 
quitter  leur  poalc  »ana  une  perniiasion  écrite  du  ennimundanl 
tupérieur.  A  compter  de  U  même  époque,  un  chef  de  bataillon  »cra 
de  garde  à  chaque  chef-lieu  d'arrondiatenirnt  et  procédera  1  l'exé  - 
cation  détordre*  donné»  par  l'étal-major  général  on  par  lea  géné- 
raux Fabvier  et  Carbonncl.  Dr»  inilruclion»  particulière*  teront 
envoyée»  tooa  lea  jonra  i  chaque  chef  de  légion  ou  comtuaurlanl 
•upéiirur. 

•  L»r»v«TT».  * 

(5;  Le»  pair»ab»enl«i  la  première  aëanec  dn  prore»  de»  miiiittre» 
et  qtti,  pareontéqiirnl,  ne  tiégèienl  |ia»  a  la  cour,  furent  :  MW  le 
duc  d'Aumont,  le  pi  ince  de  IleaulTremonl  ,le  duc  de  Belluue.de  Bort- 
geliu,  du  Cayla,  Cboitml-Goiiffirr,  duc  de  Dura»,  Eyinery.  comte 
dr  Lafurél,  prince  de  l.a  Trémoïllc,  Morel  de  Tindé,  Prlct  (de  la 
loxère).  de  Tournon,  de  Trac»,  de  Vauhan,  baron  dr  Ij  Borbc— 
fooranld  ,  Vsiihoi»,  qni  loin  ptodniiirent  de*  certificat»  de  méde- 
cin», attestant  qu'il»  étaient  retenu»  pour  rante  de  maladie  on  d'in- 
firmité», ainti  que  M.  le  maréchal  Maùon,  amba*»adeur  »  Vienne, 
el  M.  le  doc  de  Dalmatie,  empé,  hé  par  de»  travaux  exlraordi- 
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de  M.  de  Lafayclte,  l'ennemi  de  son  institution,  me- 
nacée par  les  vociférations  des  plu»  infimes  classes, 
avec  la  crainte  d'être  à  chaque  instant  poursuivie  cl 
injuriée,  la  pairie  s'en  émut  à  peine;  admirablement 
dirigée  par  «on  président,  elle  garda  dans  tous  ce» 
débats  un  sang-froid,  une  tenue  de  convenance,  qui 
ne  se  démentirent  jamais.  A  mesure  que  les  événe- 
ments s'éloignent  et  que  les  temps  deviennent  moins 
passionnes,  on  peut  juger  hautement  la  conduite  de 
la  cour  des  pairs  ;  elle  fut  celle  d'un  véritable  corps 
politique.  La  révolution  voulait  la  compromettre,  en 
finir  avec  elle,  faire  son  coup  d'État,  un  18  brumaire 
contre  les  derniers  débris  de  l'aristocratie,  en  un  mot, 
chasser  la  pairie.  Eh  bien,  au  milieu  de  toutes  ces 
menaces,  de  ces  vociférations,  la  cour  garda  une  haute 
sagesse  et  une  grande  tempérance  d'esprit.  Les  in- 
terrogatoires des  ministres,  dirigés  par  M.  Pasquier, 
sont  encore  des  modèles  de  modération  et  de  science 
judiciaire.  Et  croit-on  qu'il  fut  bien  facile  de  mener 
ces  débals  en  gardant  la  juste  mesure  de  la  léga- 
lité (1)? 

Us  s'ouvrirent  ces  débats,  le  15  décembre  1830. 
Ceux  qui  s'approchaient  du  Luxemltourg  pouvaient 
croire  qu'il  s'agissait  d'une  ville  en  état  de  siège  : 
des  bataillons  campaient  tout  autour  l'arme  au  bras, 
des  escadrons  de  cavalerie  inondaient  toutes  les  rues 
jusqu'à  Sainl-Sulpice;  des  patrouilles  sillonnaient  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  cl  à  travers  ces  Dots  de  sol- 
dats et  de  peuple  on  pouvait  pénétrer  dans  l'enceinte 
judiciaire.  Là,  cent  soixante-trois  juges  étaient  rassem- 
blés, tous  d'une  origine  illustre  ou  expression  de 
grands  services  rendus  au  pays.  Si  un  peu  d'inquiétude 
se  manifestait  dans  leurs  traits,  tous  avaient  ce  sen- 
timent qu'il  fallait  remplir  leur  devoir  jusqu'au  bout. 
Des  tribunes  étaient  remplies  de  journalistes  pour  la 
publicité,  ou  bien  destinées  à  la  chambre  des  dépu- 
tés qui  se  portail  accusatrice  contre  les  ministres  de 
Charles  X;  une  enceinte  contenait  un  public  avide 

(I)  Au  milieu  île  ce»  premier»  dcl*ais,  M.delMirayclle  crut  devoir 
publier  une  proclamai  ion  ,  ou  il  mêlait  iléji  de*  question»  politi- 
que» : 

Or  Art  du  jour  du  Wdéctmire  10.10. 

«...  An  renie,  la  confiance  du  générale»  chef  dan»  la  population 
parvienne,  dam  le*  brave»  et  géuéreux  vainqueur»  de  juillet,  dan» 
celte  énergique  jcune*»e  dont  il  s'honore  d'être  le  cntlant  ami, 
dan»  «es  eber»  frèrrs  d'arme*  de  la  garde  nationale,  n'a  pasét.':  un 
instant  ébranlée.  CVtt  ainsi  que  toujours  il*  le  trouveront  eui- 
snémrsce  qu'il  fut  a  dix-neuf  ans,  ce  qo'il  a  été  en  |7li0et  1030, 
te  qu'il  *era  pendant  le  peu  d'année»  qui  lui  restent  i  vivre  : 
riioiuror  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public,  aimant  sa  popularité 
beaucoup  plus  que  la  vie,  mais  décide  à  sacrifier  l'une  el  l'autre 
plutôt  que  de  manquer  à  un  devoir  ou  de  souffrir  un  crime,  et  pro- 
fondément persuadé  qu'aucun  but  ne  justifie  le»  moyen»  que  la 
morale  publique  ou  privée  desavooe. 

a  II  pi'u»a,claii»  no»  barricadr»,  que  le  gouvernement  actuel,  fondé 


d'émotions.  A  dix  heures  el  demie,  dans  celle  jour- 
née du  15  décembre,  les  accusés  parurent  pour  la 
première  fois  devant  leurs  juges,  gardant  un  digne 
maintien  et  une  convenance  de  formes  remarquable: 
M.  de  Polignac  avec  sa  physionomie  résignée  et  sa 
politesse  exquise;  M.  de  Peyronnet,  d'une  fierté 
altièreet  d'une  pose  un  peu  théâtrale;  M.  de  Chan- 
lelauze ,  si  souffrant  qu'on  n'aurait  jamais  cru  qu'il 
pût  résister  aux  débats;  M.  de  Guernon-Ranville  seul 
avait  conservé  un  geste  et  une  voix  un  peu  en  dehors 
quelquefois  de  la  bonne  compaguie  dans  laquelle  il 
avait  vécu. 

L'attention  fut  suspendue  aux  premières  paroles 
solennellement  prononcées  par  M.  Pasquier.  Le  pré- 
sident s'adressa  à  M.  de  Polignac  comme  au  principal 
accusé  el  au  chef  du  ministère  ;  et  ici  se  produisit  le 
même  système  de  défense ,  plein  d'honneur  et  de 
loyauté,  que  les  accusés  avaient  suivi  dans  les  inter- 
rogatoires primitifs.  Toutes  les  fois  qu'on  parlait  des 
ordonnances  el  des  mesures  qui  les  avaient  accompa- 
gnées, lous  les  accuses  en  prenaient  la  responsabilité. 
Y  avait-il  quelque  acte  qui  pouvait  les  compromettre, 
ils  ne  s'accusaient  jamais  les  uns  les  autres,  et  tous 
réclamaient  leur  part  avec  largesse,  sans  hésitation 
cl  sans  crainte.  Le  président  cherchait-il  à  savoir  les 
causes  secrètes  qui  avaient  amené  les  fatales  ordon- 
nances, les  accusés,  comme  s'ils  siégeaient  encore  au 
conseil  du  roi,  en  gardaient  religieusement  le  secret, 
et  leurs  juges,  hommes  d'État  eux-mêmes ,  compre- 
naient parfaitement  la  dignité  el  la  convenance  de  leur 
silence. 

Les  débats  publics  n'apprirent  donc  rien  de  nou- 
veau, el  la  curiosité  ne  put  se  satisfaire  que  dans  la 
contemplation  des  personnes.  Toutes  inspiraient  un 
inlérêl  vif,  profond;  il  n'était  que  quelques  âmes 
aigries,  irritées  par  l'esprit  de  révolution,  qui  pou- 
vaient souhaiter  contre  eux  une  condamnation  capi- 
tale. Lorsque  les  commissaires  de  la  chambre  des 

sur  la  souveraineté  du  peuple,  ayant  a  ta  téle  L»ui»-Philippo  1er, 
élail  la  meilleure  combinaison  que,  dans  In  circonstances  de  la 
France  el  de  l'Europe,  nom  puissions  adopter  ;  il  le  pense  encore  et 
défend  le  gouvernement ,  non-seulement  parce  qu'il  l'a  pruoii», 
niais  austi  parce  qu'il  n'a  uasclungé  d'avis,  t^uant  aux  autres  com- 
binaison» de  notre  existence  politique,  quant  aux  mesure»  secon- 
daire» d'administration  ,  c'est!  la  tribune,  c'est  partout  ailtrur» 
que  dans  uu  ordre  du  jour,  qu'il  lui  appartient  de  dire  son  avit. 
Un  troua  populaire  entouré  d'iniUt  ut  tout  répuUicai-et  ,  Ici  fut  le 
programme  adopté  ,  a  l'hôtel  de  ville,  par  un  patriote  de  6*9, 
devenu  roi  citoyen  Peuple  et  roi  se  montreront  lidclc*  a  ce  con- 
trat. 

•  Le  général  en  chef,  bien  sur  d'être  soutenu  par  se»  concitoyen» 
palriolr»,  le*  un»,  scsfière»  d'armes,  Ions,  il  ose  le  dire,  se»  ami», 
dans  ion  dévouement  aux  principes  de  liberté  et  d'ordre  publie 
qu'il  n'abandonnerait  pas,  même  fût -il  seul ,  compte  aujourd'hui 
sur  leur  coopération  pour  la  stricte  el  loyale  exécution  de  tou»  se» 
devoirs. 

«  Lirai irr».  • 
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députés  prirent  la  parole  pour  développer  l'accusa-  ] 
lion,  ils  furent  écoules  avec  moins  d'attention  que  les 
accusés  eux-méinc*.  Il  y  avait  dans  le  travail  de 
MM.  Persil,  ltércngcr  et  Madicr  de  Monljau,  je  le  ré- 
pète, une  multitude  de  lieux  communs  et  de  vulgarités 
que  l'époque  actuelle  ne  comprendrait  plus,  et  qu'ils 
ne  comprendraient  plus  eux-mêmes,  tant  les  idées  ont 
changé  sur  les  droits  cl  les  devoirs  des  gouverne- 
ments !  Si  ces  magistrats  relisent  encore  aujourd'hui 
ce  long  plaidoyer  de  conslitutionnalilé  libérale,  ils 
doivent  se  demander  si  l'expérience  n'a  pas  démontré 
tout  ce  qu'avait  de  vieilli  la  formule  de  leurs  princi- 
pes :  que  de  délits  imputés  aux  ministres  accusés , 
sont  devenus  aujourd'hui  des  devoirs  impératifs  de 
gouvernement  I  {Jui  pourrait  nier  désormais  qu'un 
pouvoir  a  le  droit  de  se  défendre ,  de  suspendre  les 
lois  dans  les  grandes  crises  politiques ,  de  recourir  à 
l'étal  de  siège  quand  il  est  attaqué,  de  faire  usage 
d'une  répression  par  les  armes  contre  l'insurrection, 
et  dans  un  temps  régulier  d'agir  par  la  force  et  l'im- 
pulsion administrative  pour  obtenir  des  élections  fa- 
vorables à  ses  principes,  de  frapper,  de  destituer  les 
fonctionnaires  publics  qui  se  séparent  de  l'esprit  et 
de  la  tendance  d'un  système  ? 

Cependant  les  commissaires  de  la  chambre  des  dé- 
putés insistèrent  sur  tous  ces  crimes  d'État  avec  une 
certaine  gravité  de  paroles  :  les  défenseurs  des  accu- 
sés furent  appelés  à  en  repousser  l'application.  Le 
premier  d'entre  eux  qui  éleva  la  voix,  M.  de  Marli- 
gnac,  n'avait  point  pris  la  robe  de  jurisconsulte  ;  re- 
vêtu d'un  frac  noir,  portant  sur  la  poitrine  le  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  il  avait  voulu  témoi- 
gner de  celte  sorte  que  l'homme  d'Étal  défendait  le 
ministre;  sa  physionomie  fatiguée  annonçait,  hélas! 
les  ravages  de  la  maladie  et  les  symptômes  de  sa  dé- 
cadence ;  son  Ame  si  noble  se  donnait  une  mission  j 
loyalement  sentie  et  au-dessus  de  ses  forces  physi-  j 
ques;  la  famille  de  M.  de  Polignac  s'était  adressée  à 
lui,  tant  aimé  des  chambres,  tant  honore  au  pouvoir. 
M.  de  Marlignac,  l'adversaire  politique  de  M.  de  Po- 
lignac, n'hésita  pas  un  seul  moment  devant  la  prière 
du  malheur,  devant  la  royauté  couronnée  d'une 
grande  infortune.  Ce  fut  encore  cette  voix  persuasive, 
éloquente,  qui  tant  de  fois  avait  retenti  à  la  tribune, 
celle  spirituelle  argumentation  qui  détruisait  une  à 
une  les  objections  des  adversaires.  Celle  fois  elle 
avait  un  caractère  plus  solennel,  plus  triste;  cl  son 
plaidoyer  fut  empreint  d'une  inflexible  logique.  M.  de 
Martignac  attaquait  à  la  fois  la  juridiction  de  la  cour 
et  la  nature  des  crimes  imputés  aux  accusés  :  un 
procès  de  responsabilité  contre  les  ministres  était-il 
admissible  quand  la  chute  de  la  dynastie,  en  détruisant 
le  procès,  ne  lui  laissait  ni  légalité  ni  intérêt?  Ici  le 
défenseur  se  trouvait  forl  d'un  raisonnement  diflïulc 
à  réfuter  :  «  Il  n'y  a  de  responsabilité  pour  les  mi- 


nistres que  là  où  il  y  a  une  couronne  à  l'abri  de  tous 
les  orages  et  de  toutes  les  révolutions;  puisque  vous 
avez  renverse  le  prince,  brisé  son  trône,  les  minis- 
tres ne  sont  pas  plus  responsables  que  l'officier  qui, 
par  ordre  supérieur,  a  fait  feu  sur  le  peuple.  Ensuite 
quels  juges  donnez-vous  aux  accusés?  retrouvent-ils 
dans  l'état  actuel  des  institutions  les  garanties  que  la 
charte  leur  avait  promises,  en  soumettant  leur  res- 
ponsabilité au  jugement  d'un  tribunal  dont  les  élé- 
ments sont  aujourd'hui  décomposés?  » 

Celle  objection  s'adressait  surtout  à  la  chambre 
des  pairs  que  la  révolution  avait  bouleversée  dans  son 
esprit,  brisée  dans  sa  majorité;  trois  cent  trente- 
cinq  pairs  existaient  à  l'époque  où  le  délit  avait  été 
commis  et  la  juridiction  saisie,  il  n'en  restait  plusmain- 
tcnanl,jour  des  déliais,  que  cent  quatre-vingt-douze; 
cl  ceux-là  précisément  qui  demeuraient  étaient  les 
moins  favorables  aux  accusés.  Enfin  quelle  loi  pou- 
vait-on appliquer  aux  ministres  traduits  à  la  barre? 
Le  délit  n'elait  pas  défini,  les  peines  n'existaient  pas 
dans  le  code;  qu'élail  la  haute  trahison?  quel  article 
la  punissait  d'un  châtiment?  Tout  était  donc  extra- 
légal  :  «  L'histoire  a  dit,  continuait  M.  de  Marlignac, 
quelles  furent  trop  souvent  les  conséquences  de  ces 
actes  arbitraires  et  de  la  funeste  facilité  avec  laquelle 
les  pairs  d'Angleterre  y  plièrent  leur  autorité. 
En  1C41 ,  les  communes  arrachèrent  aux  pairs  la 
condamnation  illégale  de  SlralTord;  en  1044,  elles 
exigèrent  et  obtinrent  celle  de  Lawd;  en  1648,  elles 
demandèrent  la  lële  de  Charles  1er  :  les  pairs  reculè- 
rent alors;  mais  leur  tardive  résistance  ne  pouvait 
plus  rien  contenir.  Le  roi  fut  condamné,  la  royauté 
abolie,  et  le  torrent  passa  sur  la  chambre  des  pairs 
qui  n'avait  pas  su  maintenir  et  consolider  ses  digues. 
Cinq  ans  après,  Cromwcll  avait  fermé  les  portes  de 
la  chambre  des  communes.  Voilà  où  conduisent  la 
faiblesse  elle  mépris  des  lois;  voilà  comme  l'abandon 
des  lois  mène  à  l'anarchie,  et  comme  l'anarchie  mène 
au  despotisme.  En  France,  où  la  législation  criminelle 
est  plus  régulière  encore,  où  les  principes  protecteurs 
de  la  vie  cl  dé  l'honneur  des  hommes  sont  plus  rigou- 
reux qu'en  aucun  autre  pays  du  monde,  où  tout  vient 
et  doit  venir  de  la  loi,  il  est  impossible  de  suppléer  à 
son  silence  cl  d'arriver  à  une  condamnation  par  des 
analogies  et  des  raisonnements.  Il  faut  un  texte  pré- 
cis qui  puisse  élre  appliqué  par  le  juge  à  un  fait 
caractérisé.  Ce  texte  n'existe  point,  et  aucune  con- 
damnation judiciaire  ne  saurait  être  prononcée.  » 

ici  donc  étaient  les  questions  préjudicielles,  né- 
cessaires à  résoudre  avant  toute  chose  :  la  chambre 
des  pairs,  morcelée,  modifiée,  pouvait-elle  juger 
comme  tribunal  suprême  la  culpabilité  des  ministres? 
M.  de  Martignac  abordait  ensuite  les  accusations  fon- 
damentales posées  par  les  commissaires  :  «  Sérieuse- 
ment ou  accusait  M.  de  Polignac  d'avoir  fomcnlé  les 
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incendies  de  la  Normandie,  crime  abominable,  mais  I 
accusation  ridicule  quand  on  connaissait  les  faits,  la 
loyauté,  j'ai  presque  dit  la  simplicité  du  cœur  du  mi- 
nistre. »  M.  Bérengcr  s'était  fortement  étendu  sur  le 
crime  de  trahison,  résultant  de  ce  que  M.  de  Polignac 
avait  abusé  de  son  pouvoir  pour  influencer  les  élec- 
tions et  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs 
droits  civils;  et  certes  rien  de  pins  légal  que  la  circu- 
laire pleine  de  modération  et  de  dignité  que  M.  de 
Pcyronnct  adressait  aux  fonctionnaires  de  son  dépar- 
tement pour  appeler  franchement  le  concours  de  tous 
les  fonctionnaires  comme  un  acte  d'adhésion  et  de 
loyauté.  Etait-ce  là  un  crime?  Maintenant  venait  le 
seul  délit  véritable  au  point  de  vue  politique  :  M.  de 
Polignac  avait-il  change  arbitrairement  les  institu- 
tions du  royaume?  L'accusation  était  grave,  et  sur  ce 
point  capital  reposait  toute  la  puissance  des  argu-  | 
ments  des  commissaires.  En  réponse,  le  défenseur  in-  ! 
voquait  l'art.  14,  sa  formule  et  son  esprit.  Cet  article  : 
avait  paru  tellement  précis,  si  particulièrement  signi-  ; 
Ocalif,  que  la  chambre  l'avait  effacé,  en  vertu  de  sa 
puissance  suprême,  et  là  était  toute  la  justification 
des  ministres  accusés.  Si  cet  art.  14  créait  un  pouvoir  i 
constituant,  le  roi  pouvait  exercer  ce  pouvoir  ;  et  s'il  i 
le  pouvait,  les  ministres  n'étaient  point  coupables  ! 
d'actes  arbitraires;  la  question  de  leur  responsabilité  1 
devait  se  décider  par  la  législation  ordinaire;  ici  re- 
venait donc  le  dilemme  inflexible  de  M.  de  Marlignac: 
s'il  y  avait  responsabilité  des  ministres,  il  fallait  rap- 
peler Charles  X;  si  on  frappait  Charles  X  et  la  dynas- 
tie, on  devait  acquitter  les  ministres;  car  ils  ne  sont 
que  les  instruments  et  nullement  la  pensée.  » 

Après  cette  puissante  argumentation  présentée  au 
milieu  de  l'assentiment  intime  de  tous,  M.  de  Marli- 
gnac traçait  le  tableau  le  plus  intéressant  de  la  vie 
du  prince  Jules  de  Polignac  (t),  celle  vie  si  agitée,  si 
émue,  et  de  la  plus  noble  fidélité.  «  Élevé  sur  les  ge- 
noux de  Marie-Antoinette,  à  Versailles  ;  d'un  dévoue- 
ment chevaleresque,  aux  jours  des  périls  et  de  l'émi- 
gration à  coté  de  M.  le  comte  d'Artois,  Julciyle  Polignac 
s'exposait  avec  l'ardeur  d'un  jeune  gentilhomme  au 

(lj  C'est  a  cette  oreaMun  que  les  plut  honorable»  témoignage* 
forent  donné»  a  la  tic  de  M.  de  Polignac  : 

•  ...Me* opinion»  publique»  vont  diamétralement  opposée»  i  relie» 
«Je  M.  de  Polignac;  ma  fidélité  à  le»  »tii»re,  mon  courage  i  le» 
aToner,  m'ont  vain,  en  1013,  le»  honneur»  d'une  condamnation  ca- 
pitale. J'ai  erré  dis  an*  proscrit  et  fugitif  en  Europe  ;  rentré  dan» 
ana  patrie  en  1023  ,  j'ai  été  rayé  du  tableau  de  l'année.  Je  doi»  i 
M.  de  Polignac,  dani  la  (îliialiiiu  malheureuse  où  j'ai  été,  nu 
adoucissement  et  de»  égnid*  dont  je  tir  lui  ai  jamais  oebé  ma  gra- 
titude... 

«  Signé:  Cl.  de  Vsrao.coesT  » 

■  En  1020,  après  avoir  été  condamné  i  la  peine  de  mort  pour 
affaire  politique  rl  avoir  »"lo  cinq  années  de  captivité,  je  tu*  exilé 
de  France.  Eu  IB23,  je  me  retirai  en  Kupagne  poor  me  »ou«tr>ire 
au»  ocrréutionique  j'arats  éprouve*»  jiitqn'alor»  dan»  le»  div.i  » 


milieu  de  Paris  révolutionnaire,  et  se  faisait  condam- 
ner à  morl  avec  son  frère  à  l'aurore  de  sa  vie.  Que 
d'intérêt  sur  celle  fidélité,  que  de  dramatiques  sensa- 
tions autour  de  celui  qui  était  resté  avec  sa  foi  et  sa 
vieille  religion  du  trône,  comme  un  cavalier  d'Écosse 
sous  les  Stuarls!  M.  de  Polignac,  au  cœur  doux,  à 
IMme  compatissante,  n'avait  jamais  marqué  sa  vie 
que  par  la  protection  accordée  au  malheur;  on  l'ac- 
cusait d'avoir  contribué  à  la  machine  infernale,  et  un 
vieux  républicain  delà  police,  M.  Réal,  venait  attester 
que  son  nom  n'était  point  mêlé  dans  cette  triste  af- 
faire. Disait-on  qu'il  élail  royaliste  implacable?  Des 
proscrits,  parmi  lesquels  le  général  Vaudoncourt,  se 
hâtaient  de  déclarer  qu'ils  devaient  leur  amnistie  à 
M.  de  Polignac.  Dans  ce  récit  éloquent,  M.  de  Marli- 
gnac n'oublia  aucune  amitié,  et  des  larmes  coulèrent 
de  tous  les  yeux  quand  il  retraça  sa  commune  jeu- 
nesse avec  M.  de  Peyronnet  qu'il  voyait  là,  sur  le 
banc  des  accusés ,  en  face  de  la  peine  capitale.  «  Nés 
dans  la  même  ville,  dans  la  même  année,  nous  avons 
vu  ensemble  s'écouler,  au  milieu  des  plaisirs  et  des 
peines,  notre  enfance,  noire  jeunesse,  et  bientôt  notre 
âge  mûr.  Au  collège,  au  barreau,  dans  la  magistra- 
ture, dans  les  chambres,  partout  nous  nous  sommes 
retrouvés;  et  aujourd'hui ,  après  avoir  passe  tous  les 
deux  au  travers  des  grandeurs  humaines,  nous  nous 
retrouvons  encore,  moi,  comme  autrefois,  prêtant  à 
un  accuse  le  secours  de  ma  parole,  et  lui,  captif, 
poursuivi ,  obligé  de  défendre  sa  vie  et  sa  mémoire 
menacées  !  Celte  longue  confraternité,  que  tant  d'évé- 
nements avaient  respectée ,  les  tristes  effets  des  dis- 
sentiments politiques  l'interrompirent  un  moment. 
Celle  enceinte  où  nous  sommes  a  vu  nos  débats,  quel- 
quefois empreints  d'amertume,  mais  de  tous  ces 
souvenirs,  celui  de  l'ancienne  amitié  s'est  retrouvé 
seul  au  donjon  de  Vincenncs.  » 

Ces  touchantes  paroles  préludèrent  à  la  magnifique 
défense  de  M.  de  Peyronnet,  prononcée  par  lui-même 
avec  cet  accent  grave,  solennel,  celte  sensibilité  rayon- 
nante qui  arracha  des  larmes  à  lous,  à  ses  ennemis 
surtout.  Je  ne  sache  rien,  au  temps  moderne,  de  plus 

pay»  où  j'avai*  été  chercher  un  asile  ;  mai»  malheureusement  mon 
séjour  eu  Espagne,  dan»  cette  circonstance  ,  aggrava  nu  posiliau 
politique,  car  je  fn»  de  nouveau  condamné  a  la  peine  capitale.  Lor» 
de  l'avéncmcnt  au  tronc  de  Charles  X,  plusieurs  Fiançai»  de  ma 
connaissance,  qui  étaient  a  Londres,  firent  de»  dcniarrlus  auprè* de 
H.  le  prince  de  Polignac  ponr  obtenir  leur  rentrée  en  France.  Je 
formai  aussi  la  même  demande,  qui  fut  accueillie  avec  un  véritable 
intéiél  par  M.  le  prince  de  Polignac,  et  r'e-l  par  sa  bienveillante 
inlcrvrntiou  que  je  fus  compris  djiis  l'ordonnance  d'amnistie  qui 
fit  rentrer  un  Iris»  grand  nombre  de  prnsi  iil»  .. 

•  S«yn».  Sluoii.  > 

...  «  Proscrit  pour  la  cause  de  la  liberté  je  me  réfugiai  rn  1823 
en  Angleterre  pour  échappera  dru»  condamnation»,  dont  l'une 
capitale.  M  de  Polignac  élail  alor»  ambassadeur  a  Londres.  Je  ne 
le  connaissais  que  pour  l'avoir  »u  au  nombre  de  mes  jugea  i  ta  cour 
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remarquablement  écrit  que  celte  courte  harangue  de 
M.  de  Peyronnet.  Qu'on  se  représente  un  homme  de 
belle  taille,  au  front  large,  un  peu  dépouillé,  au  geste 
solennel,  sous  l'intérêt  qui  se  rattache  à  un  grand 
pouvoir  et  à  une  infortune  plus  grande  encore,  et  je- 
tant à  tous  ces  paroles  fortement  accentuée*  :  «  Vous 
ne  serez  pas  offensés,  nobles  pairs,  que  je  vous  parle 
de  moi  :  c'est  le  triste  privilège  des  accusés  et  des 
malheureux.  La  justice  qui  frappe  l'homme  tout  en- 
tier a  besoin  aussi  de  le  connaître  tout  entier  pour  en 
porter  un  bon  jugement.  Je  me  flatte  encore  que  vous 
m'excuserez  si  j'exprime  avec  quelque  franchise  le 
peu  que  j'ai  à  vous  dire.  Deux  hommes  fameux  dans 
l'antiquité  furent  accusés  d'avoir  transgressé  les  lois 
de  leur  pays  :  le  fait  était  véritable.  L'un  d'eux  se 
défendit  avec  timidité,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'il 
ne  succombât  ;  l'autre  se  défendit  sans  déguisement 
et  sans  faiblesse:  il  fut  absous  avec  de  grandes  ac- 
clamations. Je  ne  me  compare  pas  à  de  tels  hommes, 
il  n'est  pas  besoin  de  le  dire;  mais  je  vous  compare, 
vuus ,  messieurs ,  à  leurs  juges ,  et  je  ne  doute  pas 
qu'une  certaine  liberté  de  langage  ne  plaise  à  votre 
générosité,  comme  elle  plut  à  la  leur.  »  El  ici  M.  de 
Peyronnet  déclara  fans  hésiter  qu'en  acceptant  tous 
et  chacun  des  pairs  pour  ju^es,  il  les  récusait  comme 
tribunal.  Immédiatement,  par  une  transition  très- 
dramatique,  il  racontait  sa  première  enfance,  et  le 
développement  de  celle  existence,  depuis  si  agitée  : 
u  J'étais  bien  jeune  encore  quand  l'ancienne  révolu- 
lion  éclata.  Le  premier  spectacle  auquel  j'assistai 
dans  le  mpndc  fut  celui  de  l'anarchie  et  des  proscrip- 
tions. Le  premier  bienfait  que  je  reçus  de  la  puis- 
sance publique  lut  l'exil  et  l'indigence  pour  moi,  la 
captivité  et  l'échafaud  pour  mon  père.  Le  trône  brisé, 
les  gens  de  bien  condamnés,  les  possesseurs  dépouil- 
lés, les  peuples  trompés  et  mis  sous  le  joug,  voilà  ce 
qu'il  me  fallut  voir  et  pleurer  :  l'impression  en  a  été 
profonde  et  durable.  Mes  réflexions  et  mes  sentiments 
furent  d'accord  pour  ra'éloigner  du  parti  populaire 
dont  la  domination  avait  clé  si  dure  pour  mon  pays 
et  pour  moi.  Quand  la  France  obtint  un  peu  de  relâ- 
che, j'étais  déjà  sorti  de  l'enfance;  j'étais  de  ces 
jeunes  hommes  dont  M.  Necker  a  fait  un  si  juste 
éloge,  et  dont  l'indignation  généreuse  fut  peut-être 
le  plus  fort  obstacle  au  retour  d'une  ignoble  et  san- 
guinaire oppression.  U  y  avait  pourtant  encore  des 
proscrits.  Mon  cœur,  ouvert  à  des  sentiments  qu'on 
peut ,  je  crois ,  avouer,  se  soulevait  à  l'idée  du  sort 
qui  les  menaçait.  Plusieurs  durent  leur  salut  à  des 

de»  pair*.  Je  m'ailrrsui,  eo  1834,  atec  conGance  el  franchi»* i  lui, 
en  le  priant  tin  vouloir  bien  (aire  pour  moi  ce  que,  en  pareille  oc- 
cjuion,  il  eût  clé  liirn  ai«c  qu'on  fil  |iour  lui.  Je  n'ai  qu'à  nie  loncr 
de  I»  bienveillante  délicale»e  arec  laquelle  le  prince  accueillit  ma 
«truande...  Je  du»  à  eea  toitu  le  bonheur  de  rentrer  rlaii»  ma  patrie 
a  l'époque  du  »aerc.  Plu  tard  il  me  Gl  admettre  à  faire  valoir  met 


entreprises  hardies  dont  il  doit  m'étre  permis  au- 
jourd'hui de  revendiquer  ma  part  :  c'est  ainsi  que  je 
commençai  ma  jeunesse.  Je  consolais  mes  malheurs 
irréparables  en  réparant  ou  détournant  ceux  d'au- 
irui.  » 

Toute  la  vie  de  M.  de  Peyronnet  fut  ainsi  racontée 
en  termes  nobles  et  louchants.  Il  dit  à  ses  juges  de 
quelle  manière  il  avait  passé  à  travers  la  révolution , 
l'empire,  et  quels  motifs  lui  firent  accepter  si  cha- 
leureusement la  restauration.  Toujours  intermédiaire 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  témoin  pour  jus- 
lilier,  jamais  pour  accuser,  M.  de  Peyronnet,  avocat 
à  Bordeaux ,  prit  place  dans  la  magistrature  ;  revêtu 
de  ce  sacerdoce  comme  les  Lainé,  les  Ravez,  il  y 
gagna  la  confiance  de  tous.  Par  qui  avait-il  été  nommé 
procureur  général  ?  Par  la  portion  éclairée  du  minis- 
tère Richelieu;  et  le  président  de  la  cour,  M.  Pas- 
quier,  lui  avait  ouvert  cette  noble  carrière.  Député, 
volant  avec  le  centre  droit  (1) ,  il  n'avait  point  trahi 
le  ministère  Richelieu.  Jeune  encore,  il  fui  appelé  à 
un  ministère  en  18tl  :  il  l'avait  traversé  au  milieu 
de  bien  des  adversaires,  de  beaucoup  d'amis  et  d'en- 
nemis ;  la  magistrature  se  réorganisa  sous  sa  main,  la 
■  justice  prit  un  plus  libre  cours.  Toutes  les  lois  qu'on 
lui  reprochait  avaient  été  exigées  par  la  majorité  :  la 
loi  du  sacrilège  lui  était  imposée;  et, chose  curieuse  ! 
un  homme  qui  avait  conquis  une  grande  popularité 
dans  le  parti  libéral  (M.  de  Montlosier)  lui  avait  écrit 
pour  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  inséré  dans  le  pro- 
jet un  article  contre  le  blasphème.  Quelle  loi  consi- 
dérait-on encore  comme  son  œuvre?  Le  droit  d'aî- 
nesse? C'était  une  concession  faite  également  à  la 
majorité;  les  temps  changent ,  les  opinions  se  modi- 
fient, et  cette  loi  était  alors  réclamée  par  la  chambre 
des  députés  avec  autant  d'insistance  que  d'autres  lois 
aujourd'hui;  les  minUlres  devaient  en  subir  les  votes. 
Lui  reprochait-on  aussi  la  lot  sur  la  presse?  C'était 
encore  une  condition  de  majorité,  et  le  projet  primi- 
tif, qui  émancipait  les  journaux,  avait  été  dénaturé 
par  la  chambre  elle-même,  a  J'ai  obtenu,  disait  M.  de 
Peyronnet,  le  Iriste  honneur  d'avoir  des  ennemis, 
effet  inévitable  d  une  vie  trop  extérieure,  d'une  hu- 
meur trop  franche  el  d'un  caractère  trop  indépendant. 
Ils  m'ont  pris,  dès  mon  adolescence ,  dans  ces  jours 
de  malheurs  et  de  ruine,  où  ma  voix  vive  cl  hardie 
redemandait  à  la  politique  du  temps  le  sang  de  mon 
père  qu'elle  avait  versé. Ils  m'ont  suivi  dans  le»  faibles 
essais  de  ma  jeunesse,  quand  mon  esprit,  ami  de 
l'élude,  réparait  par  des  travaux  opiniâtres  mon  bon- 

droilaan  traitement  de  réforme;  en  on  n»ol,  il  ne  laiaaa  échapper 
aucune  occation  de  m'obliger  ..  a 

Signé .  Le  capitaine  Daia-orta,  de  l'ei-l»  lésion  de  la  Seine 

(()  M.  de  Peyronnet  dînait  vrai;  il  avait  «olécontre  l'adrewedea) 
royaliilc*  de  H.  de  Villéle  dirigée  contre  le  minialtre  Rwhelieeu 
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heur  détruit  et  mon  patrimoine  envahi;  il*  m'ont 
suivi  dans  les  devoirs  imposés  à  mon  âge  mur,  lors- 
que appliqué  a  rétablir  l'ordre  que  j'aime,  je  l'avoue, 
avec  passion,  il  était  devenu  si  facile  de  soulever 
contre  moi  tous  les  abus  que  je  poursuivais  ,  et  de 
donnera  des  exigences  nécessaires  l'apparence  d'une 
dure  inflexibilité.  Mal  observé  et  plus  mal  connu, 
condamné  rudement  cl  obstinément  par  l'esprit  de 
parti  qui  n'écoute  rien,  personne  n'a  pu  apprendre  1 
mieux  que  moi  comment  un  homme  enclin  à  la  sin- 
cérité et  à  la  loyauté,  jaloux  de  Taire  le  bien ,  et  qui 
en  a  beaucoup  fait ,  même  à  des  adversaires  et  à  des 
ennemis,  aimé  jusqu'au  dévouement  le  plus  généreux 
et  le  plus  rare  par  les  hommes  de  bien  qui  ont  vécu 
dans  sa  familiarité,  peut  cependant  être  jugé,  par 
ceux  qui  jugent  de  loin,  comme  un  homme  effréné  et  | 
impitoyable.  » 

Ces  paroles  pleines  de  sensibilité  préparaient  l'his- 
toire rapide  des  accusations  jetées  contre  M.  de  Pey- 
ronnel,  et  contre  ses  actes  de  sévérité  judiciaire  pour  j 
la  répression  des  complots  à  Colmar  cl  à  Poitiers,  j 
«A  Colmar  n'y  avait-il  pas  eu  conspiration?  Le  juge-  | 
ment  fut  prononcé  par  une  juridiction  qui  ne  dépen-  | 
dail  pas  de  la  chancellerie;  il  avait  intercédé  pour  les  ' 
malheureux  condamnés,  la  cour  de  cassation  seule  ! 
prononça  la  validité  de  l'arrêt.  A  Poitiers ,  la  conspi- 
ration n'était-cllc  pas  réelle?  Les  partis  s'agitaient 
contre  le  trône,  il  fallait  des  exemples  inflexibles;  j 
M.  de  Pcyronnet  avait  été  pour  la  clémence  toutes  | 
les  fois  qu'elle  était  possible,  et  il  avait  sauvé  Fradin,  j 
un  des  condamnés ,  de  la  peine  de  mort.  »  Toujours 
il  s'était  montré  clément  ;  les  partis  en  tiennent-ils 
compte?  «  Que  ne  cherchei-vous  quel  est  le  ministre 
qui  a  subi,  à  cette  occasion  mémo,  le  reproche  public 
d'avoir  fait  abus  du  droit  de  grâce?  Oui,  messieurs, 
cet  accusé  qui  est  devant  vous,  cet  homme  sans  com- 
misération et  sans  indulgence,  il  y  a  plus  de  trois 
cents  condamnés  politiques  qui  lui  sont  redevables 
de  la  liberté  ou  de  la  vie.  Prisonnier  dans  un  événe- 
ment militaire,  s'il  me  faut  une  rançon,  messieurs, 
elle  est  payée  d'avance;  j'ai  rendu  à  l'ennemi  trois 
cents  télés  des  siens  pour  la  mienne.  »  Parlait-on  de 
la  forlunc  de  M.  de  Peyronnel,  resté  sept  ans  mi- 
nistre; il  avait  augmenté  «>n  revenu  par  un  état 
officiel  de  475  fr. ,  et  son  impôt  de  158  lr.  U  dot  de 
ses  enfants,  il  ne  l'avait  point  fournie  de  ses  deniers, 
c'était  le  roi  Louis  XVIII  qui  les  avait  dotés  dans  sa 
munificence.  Enfin  arrivait  l'histoire  de  son  entrée 
au  ministère  du  prince  de  Polignac.  Par  sa  nature,  il 
était  ennemi  des  coups  d'Élat,  il  les  croyait  toujours 
une  faute  quand  ils  n'étaient  pas  impérativement 
commandés,  cl  ce  qu'il  disait  là  il  l'avait  écrit  ;  cepen- 
dant la  résolution  était  prise,  il  ne  pouvait  la  désa- 
vouer, h  Les  ordonnances  ont  été  faites  et  elles  ont  été 
signées,  et  mon  nom  s'y  trouve;  pourquoi  les  ai-je 


signées? Le  secret  est  dans  mon  cœur,  et  ne  doit  pas 
en  sortir.  Il  y  est  accompagné  d'amertume  et  de  «ou- 
venirs  douloureux.  Que  résoudre  d'ailleurs,  et  que 
faire?  La  crise  était  imminente;  les  esprits  les  moins 
clairvoyants  n'en  doutent  plus.  Quelque  parti  que  l'on 
prit,  soit  pour  attendre,  soit  pour  prévenir,  elle  ne 
pouvait  manquer  d'éclater.  Était-ce  bien  le  moment 
pour  un  vieux  serviteur  du  roi ,  qui  ne  pouvait  plus 
rien  empêcher,  qui  avait  déjà  tant  souffert  et  qui 
avait  aussi  reçu  tant  de  grâces,  était  ce  bien  le  mo- 
ment de  se  racheter  du  péril,  et  d'aggraver,  par  une 
retraite  inopportune  et  intéressée,  les  embarras  d'une 
position  où  il  y  en  avait  déjà  de  si  dangereux  ?  J'ai 
suivi  tristement  et  résoloment  le  mouvement  imprimé , 
et  malgré  le  chagrin  dont  le  poids  m'accable ,  cer- 
tain, comme  je  le  suis,  de  n'avoir,  par  mon  adhésion, 
rien  ajouté  aux  événements  qui  se  préparaient ,  bien 
que  je  ne  puisse  me  consoler  des  malheurs  sans  nom- 
bre auxquels  j'ai  pris  part,  j'ose  à  peine  chercher  en 
moi-même  si  je  me  repens  de  mes  propres  mal- 
heurs. Encore  aujourd'hui,  messieurs,  et  en  votre 
présence  j'éprouve  une  sorte  de  joie  triste  et  amére 
de  n'avoir  pis  séparé  mon  sort  de  celui  de  mes  bien- 
faiteurs, et  d'avoir  confondu  par  ce  dernier  témoi- 
gnage d'abnégation  et  de  gratitude,  ceux,  en  pelit 
nombre,  j'espère,  qui  n'avaient  pas  craint  d'étendre 
jusqu'à  moi  l'injure  de  leurs  mécontentements  et  de 
leurs  doutes.  Quelques  personnes  se  sont  étonnées 
que  je  me  sois  séparé  du  roi.  Je  rends  grâce  de  cette 
surprise  à  ceux  qui  l'ont  éprouvée.  Elle  m'a  fait  voir 
i  qu'ils  me  jugeaient  bien ,  et  qu'ils  attendaient  de  moi 
précisément  ce  que  j'ai  fait.  Non,  je  n'ai  point  imité 
l'exemple  du  comte  de  Mclfort;  non,  je  n'ai  pas  désho- 
noré mon  malheur  par  des  lâchetés.  Je  pouvais  fuir 
le  29  et  le  30;  il  en  était  encore  temps.  Une  retraite 
m'a  été  offerte  et  je  ne  l'ai  pas  acceptée.  Je  n'étais 
plus  ministre  cependant  et  n'en  avais  plus  les  devoirs; 
mais,  à  défaut  de  ceux-là,  il  me  restait  ceux  de  l'hon- 
neur. Je  ne  me  suis  éloigné  que  sur  l'ordre  du  roi , 
sur  son  ordre  formel  et  réitéré  ;  quand  il  n'y  avait  plus 
d'espérance,  pas  même  de  mourir  à  côté  de  lui; 
quand  la  fuite,  devenue  presque  impossible,  n'Hait 
pour  moi  qu'un  danger  de  plus.  Le  sang  a  coulé, 
voilà  le  souvenir  qui  pèse  à  mon  cœur.  Paix  à  ceux 
qui  ont  succombé;  paix  et  consolation  à  ceux  qui  ont 
i  survécu.  Quelque  dur  qu'ait  été  mon  sort,  quelque 
grandes  qu'aient  été  les  injustices  qui  m'ont  été  faites, 
aucun  sentiment  ne  peut  surmonter  en  moi  celui  d© 
la  sympathie  et  de  la  pitié;  rien  ne  peut  mVmpêchcr 
de  verser  des  larmes  sur  le  sang  qui  a  été  versé.  J'en 
|  devraisdavanlage  si  j'avais  été  cause  de  ces  malheurs  ; 
j'en  dois  encore  beaucoup,  quoique  je  ne  me  les  re- 
proche point.  Que  les  amis  cl  les  ennemis  acceptent 
également  ce  triste  et  légitime  tribut  que  je  leur  pa\o 
à  tous,  el  que  je  leur  payerais  encore  quand  mémo 
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ils  le  repousseraient.  Un  malheureux ,  frappé  comme 
moi,  n'a  guère  plus  que  des  larmes,  et  l'on  doit  peut- 
élrc  lui  tenir  compte  de  celles  qu'il  ne  garde  pas  pour 
lui-même.  » 

On  ne  peut  dire  l'effet  que  produisit  cette  éloquente 
péroraison  sur  l'auditoire ,  pourtant  si  mal  disposé  ; 
des  pleurs  coulaient  de  tous  les  yeux  ;  des  sanglots 
éclatèrent  comme  un  grand  applaudissement  des  âmes; 
la  tribune  des  journalistes ,  si  ennemie  de  l'ancien 
garde  des  sceaux ,  était  remplie  d'attendrissement ,  et 
le  soir  même  il  ne  fut  bruit  dans  Paris  que  de  l'élo- 
quence de  M.  de  Peyronnct.  Qu'ils  furent  pâles  après 
cela  les  plaidoyers  de  M.  Ilenncquin,  les  discussions 
longues,  prétentieuses  de  M.  Sauzet,  et  le  plaidoyer 
un  peu  déclamatoire  de  ai.  Crémieux.  Tout  fut  absorbé 
par  la  haute  parole  de  M.  de  Peyronnct,  splendide 
triomphe  de  l'éloquence.  En  sa  qualité  de  commis- 
saire de  la  chambre  des  députés,  M.  Bérenger  fut 
chargé  de  répliquer  à  la  défense;  esprit  toujours  froid 
cl  méthodique,  il  répéta  le  premier  réquisitoire, 
revenant  sans  cesse  aux  accusations  banales  a  d'in- 
fluence sur  les  élections  pour  arrêter  l'action  du 
gouvernement  représentatif,  cl  sur  la  suspension  des 
lois  constitutionnelles  du  pays,  crime  irrémissible.  » 
Aucune  pensée  élevée, capitale,  aucune  idée  d'homme 
d'Etat;  et  cependant  il  s'agissait  d'un  de  ces  procès 
politiques  qui  doivent  retentir  dans  l'histoire. 

I.a  face  des  débats  ne  fut  pas  plus  changée  par  ce 
réquisitoire  que  par  la  libre  défeusc  des  accusés; 
une  resolution  était  inflexiblement  prise  par  les  som- 
mités de  la  pairie.  Certes,  les  pairs  avaient  senti  la 
force  des  arguments  judiciaires  de  M.  de  Martignac  : 
«  point  de  responsabilité  des  ministres  puisqu'il  y 
a  cxd  de  la  famille  royale;  point  de  juridiction  puis- 
qu'il y  a  morcellement  de  la  cour  et  amoindrissement 
de  juges;  point  de  procédure  réglée  ,  aucune  peine 
applicable.  »  A  ces  points  de  vue  divers,  la  cour  des 
pairs  pouvait  légalement  se  déclarer  incompétente. 
Dans  quel  but?  Il  s'agissait  d'une  mesure  politique; 
la  pairie  voulait  à  la  fois  satisfaire  les  justes  griefs 
de  l'opinion  et  sauver  les  accusés  de  la  peine  capitale  ; 
en  se  déclarant  incompétente ,  elle  les  livrait  à  un 
jury,  à  une  cour  d'assises  ;  en  les  acquittant  d'une 
manière  absolue,  elle  les  exposait  peut-être  à  être 
massacrés ,  tant  les  masses  étaient  soulevées  autour 
d'elle!  Que  fallait-il  faire  en  ce  cas  pour  concilier  tant 
de  devoirs?  La  cour  était  aussi  bien  corps  politique 
que  tribunal  judiciaire;  elle  avait  eu  son  sein  toutes 
les  conditions  d'un  pouvoir  extraordinaire,  elle  devait 
en  user...  11  ne  fallait  rien  heurter,  si  on  ne  voulait 
rien  compromettre.  Aussi  l'homme  d'Etal  éminent 
qui  dirigeait  les  délais,  le  baron  Pasquier,  avait-il 
tout  ménage  pour  arriver  au  résultat  désiré ,  mais 
auquel  les  gra\es  magistrats  répugnaient ,  c'est-à-dire 
à  un  système  de  pénalité  qui  ne  lût  pas  la  mort ,  et 


pourtant  qui  en  eût  les  semblants;  il  le  fallait  bien 

au  milieu  des  mugissements  affreux  qui  éclataient 

autour  du  Luxembourg. 

Je  dois  revenir  sur  cette  affreuse  émeute  qui  agi- 
tait les  rues  de  Paris.  Le  spectacle  le  plus  hideux  fut 

alors  présenté  par  les  masses  populaires;  des  millier» 
de  cris  sauvages  se  firent  entendre  pour  demander  la 
mort  de  ces  prisonniers  que  la  cour  des  pairs  allait 
juger.  S'il  ne  s'était  pas  groupe  une  fraction  de  la 
garde  nationale ,  composée  de  l'honnête  bourgeoisie , 
redoutant  le  pillage,  quelques  débris  de  la  troupe  de 
ligne ,  l'œil  morne  cl  la  tête  baissée  depuis  juillet , 
mais  décidée  à  repousser  ces  saturnales  de  peuple , 
Paris  aurait  eu  à  déplorer  quelque  chose  de  sembla- 
bles aux  journées  de  septembre  179*2,  même  au  sein 
de  la  garde  nationale.  La  répression  de  l'émeute 
n'était  un  peu  ferme ,  un  peu  osée,  que  par  la  con- 
viction assez  générale  qu'il  y  aurait  peine  de  mort 
contre  ceux  qu'on  jugeait  de  si  grands  coupables.  Le 
premier  jour  du  procès ,  les  rassemblements  autour 
du  palais  du  Luxembourg  avaient  été  déjà  considé- 
rables, et  à  l'aspect  sinistre;  le  lendemain  ils  se 
montrèrent  si  nombreux  que  l'autorité  en  fut  épou- 
vantée, et  les  cris  funèbres  du  48  octobre  se  firent 
entendre  jusque  sous  les  fenêtres  des  prisonniers  : 
«  Mort  à  Polignact  mort  à  Ptyronnrtl  mort  aux 
ministres!  »  Ce  peuple,  si  profondément  agité,  se 
composait  en  grande  partie  des  masses  qui  avaient 
pris  part  aux  journées  de  juillet ,  réunies  à  ces  misé- 
rables qui  pullulent  au  sein  des  grandes  capitales;  il 
était  bien  difficile  de  distinguer  les  héros  des  l*arrî- 
cades,  de  cette  populace  qui  venait  s'agiter  autour  du 
palais;  ces  masses  étaient  mises  en  action  par  qucl- 

.  ques  têtes  de  partis,  par  les  chefs  des  sociétés  secrètes, 
qui  savaient  qu'en  révolution  il  faut  faire  triompher 
les  causes  par  les  excès  et  se  servir  d'un  accident  pour 
briser  tout  un  système.  On  n'arrive  point  à  un  chan- 
gement radical  par  des  moyens  doux  et  de  transac- 
tion; mieux  vaut  aller  droit  à  la  place  publique  quand 
on  veut  le  triomphe  d'un  principe  contesté.  Celte 
populace  donc,  qui  ne  semblait  avoir  qu'un  but  san- 
glant, qu'une  vengeance  exécrable,  portait  avec 
elle-même,  néanmoins,  un  projet  politique,  vaste, 
étendu,  décisif,  qu'elle  plaçait  a  l'abri  de  l'émeute; 
on  la  faisait  servir,  sans  qu'elle  s'en  doutât ,  à  un 
dessein  gouvernemental. 

L'autorité  municipale  était  alors  confiée  à  M.  Odi- 
lon  Barrot  et  la  préfecture  de  police  à  M.  Trcilliard. 
Tous  deux  «levaient  répondre  de  la  tranquillité  et  de 
la  sûreté  de  Paris.  M.  Odilon  Barrot,  avec  tout  l'es- 
prit qui  le  distingue,  n'avait  pas  en  lui-même  une 
personnalité  bien  réelle;  il  était  le  bras  intelligent  de 
M.  de  Lafayctle  dont  il  se  disait  l'élève  et  l'ami  le 
plus  dévoué.  M.  Trcilhard,  tête  de  parti  avant  tout , 

i  appartenait  aux  opinions  de  la  gauche  et  par  consé- 
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quent  il  ne  pouvait  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de 
M.  de  Lafayelte  qui  demeurait  ainsi  maître  de  la  tri- 
ple force  militaire,  municipale  cl  de  police,  la  dicta- 
ture la  plus  absolue  dans  la  cité.  La  pensée  de  l'ad- 
ministration de  M.  Barrol  s'était  déjà  révélée  lors  de  I 
l'émeute  du  18  octobre:  si  elle  avait  borreur  de  mêler 
son  nom  à  des  actes  turbulents ,  à  des  violences  hor- 
ribles, elle  désirait  une  certaine  agitation  dans  le 
peuple,  aûn  de  prouver  que  la  marche  du  gouverne- 
ment était  incertaine  et  timide  ;  son  goùl  était  donc  de 
se  poser  plutôt  comme  intermédiaire  entre  l'émeute 
et  le  pouvoir  que  comme  agent  dévoué  de  ce  pouvoir 
même.  Comme  M.  de  Lafayelte,  il  voulait  bien  répri- 
mer l'émeute,  mais  à  la  condition  expresse  qu'il  im- 
poserait ensuite  sa  condition  el  sa  loi.  Celte  situation 
s'était  produite  une  fois  déjà  dans  le  délai  entre 
M.  Guizol  el  M.  Odilon  Rarrol;  M.  Guizot  avait  suc- 
combé, et  le  ministère  de  M.  Laflitte  était  né  en  quel- 
que sorte  de  ce  conflit.  Maintenant  le  parti  révolution- 
naire n'était  plus  assez  content  même  de  M.  Laflitte; 
et  M.  de  Lafayelte  voulait,  en  échange  de  l'incontes- 
table service  d'ordre  qu'il  allait  rendre  à  l'occasion 
du  procès  des  ministres,  conquérir  la  plénitude  du 
pouvoir  et  la  réalisation  de  ses  idées.  De  là  toutes  ces 
conférences  avec  les  écoles,  ces  pourparlers  continus 
entre  les  faiseurs  d'émeutes ,  les  magistrats  de  la  ca- 
pitale, les  états-majors  et  M.  de  Lafayelte  lui-même. 
On  recommandait  aux  fauteurs  des  desordres  la 
sagesse,  la  modération;  puis  confidentiellement  on 
leur  assurait  que  l'ordre  politique ,  très-vicieux  au 
sens  démocratique,  serait  modilié,  elen  celle  œuvre 
les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  ne  se  séparaient 
point  de  M.  de  Lafayelte.  Singulier  spectacle  de  voir 
des  fonctionnaires  publics,  sous  un  gouvernement 
responsable ,  faire  la  critique  du  ministère  dont  ils 
étaient  les  agents  1 

(I)  La  proclamation  dn  préfet  de  police,  M.  Treilhard,  ne  diflé- 
rait  pas  casent  icllcaient  da  celle  de  M.  Odilon  Barrol 

«  Mr«  coucilojen»,  la  cour  des  pair»  Ta  prononcer  sur  le  sort  de* 
hommes  que  la  vindicte  publiques  traduit*  devant  elle.  Au  moment 
où  l'attente  de  ion  arrêt  préoccuj*  1rs  esprits  an  plus  haut  drgié,  vos 
magistral»  éprouvent  le  besoin  de  faire  un  nouvel  appel  au  patrio- 
tisme dont  voua  a»ea  offert  tant  de  fui*  d'éclatant»  exemples.  Jus- 
qu'à ce  moment ,  l'eapoir  de  vos  ennemi»  a  été  déçu,  le  plu»  grand 
c.ilmc  n'a  cessé  de  régner  autour  du  palai»  du  Luxembourg, 
le»  droit»  de  l'accusation,  el  ceux  plu»  «sert'»  emorede  la  défense, 
ont  été  librement  exercé*.  La  sageue  dont  le  peuple  de  Pari»  a 
donné  tant  de  preuves,  ne  »e  démentira  pas  su  terme  de  ces  grand» 
débats. 

«  l.*-*  nation»  Ir»  plu»  libre»  (ont  aussi  celles  qui  ont  professé 
pour  les  jugement*  le  respect  le  plu»  absolu.  L'obéi  «saricr  i  la  jos- 
liceest  la  base  essentielle  de  l'ordre  social  el  delà  liberté.  L'in- 
fluence morale  de  la  révolution  de  juillet  est  immense.  Par  elle 
ton»  les  peuple»  v>nt  devenus  nu»  allié»  ;  par  elle,  miu»  conjurons 
Ir»  efforts  de  no»  ennemi»  extérieur»,  sans  qu'un  seul  de  nos  balail- 
ii.irs  ail  pa»*é  la  frontière.  I.b  bien,  celte  irrésistible  pui»»arjce 
serait  i  l'initiant  déli  uite  »i  l'autoiilé  dr»  jugements  recevait  parmi 
nous  quelque  atteinte.  Quelle  joie  pour  le»  calomniateur»  de  oolrc 
1.  —  CAFEFIOl'K. 


Dans  celte  pensée  politique  de  répression  d'un 
côté  et  d'un  triomphe  de  parti  de  l'autre,  M.  Odilon 
Barrol  s'adresse  à  cette  populace  émue  (1)  :  «  Mes 
concitoyens,  dit  le  préfet,  le  terme  de  ce  procès  qui 
I  préoccupe  si  vivement  les  esprits,  et  qui  tient  comme 
en  suspens  notre  commerce,  notre  crédit,  nos  amélio- 
rations intérieures,  approche;  un  arrêt  porté  en  toute 
liberté  va  régler  la  destinée  des  auteurs  de  ces  or- 
donnances qui  ont  été  le  signal  de  notre  résistance  et 
de  notre  affranchissement.  A  une  époque  récente, 
votre  premier  magistrat  vous  a  demandé  respect  pour 
la  justice;  vous  avec  entendu  sa  voix,  el  c'est  avec 
bonheur  que  j'ai  vu  la  plus  scrupuleuse  réserve,  le 
plus  grand  calme  environner  des  débats  qui  ont  fait 
naître  en  nous  des  émotions  si  profondes,  et  nous  ont 
rappelé  des  souvenirs  si  cruels  et  si  récents.  Nous  ne 
pouvons  pressentir  le  jugement  qui  sera  porté ,  mais 
quel  qu'il  soit ,  nos  devoirs  restent  les  mêmes.  Nous 
n'aurons  pas  laissé  à  la  justice  toute  son  indépen- 
dance pour  mettre  ensuite  la  violence  à  la  place  de 
ses  arrêts;  nous  n'aurons  pas  donné  à  la  France  et  à 
l'Europe  attentive  ce  grand  exemple  de  sagesse  et  de 
modération  pour  faire  ressortir  davantage  ce  qu'au- 
rait d'odieux  un  meurtre  substitué  à  la  vindicte  lé- 
gale 1  Sorti  de  vos  rangs,  en  parfaite  sympathie  d'opi- 
uionsetdc  sentiments  avec  vous.ee  que  vous  éprouvez, 
je  l'éprouve.  Je  ne  suis  étranger  ni  à  voire  impatience 
de  voir  se  réaliser  au  milieu  de  nous  des  institutions 
promises,  ni  à  vos  justes  ressentiments,  ni  au  l>esoin 
populaire  d'une  grande  réparation;  mais  la  réparation 
que  notre  généreuse  nation  avait  le  droit  d'exiger 
est-elle  donc  seulement  dans  le  sang  de  quelques 
malheureux?  n'cst-ellc  pas  surtout  dans  l'abolition 
d'un  gouvernement  parjure,  dans  l'érection  de  notre 
trône  national,  et  dans  les  institutions  populaires  qui, 
selon  une  promesse  solennelle  et  sacrée,  doivent  en- 

gturiruse  révolution  ,  »i  la  voix  de  la  justice  était  un  »cu)  instant 
méconnue I  Voila,  diraienl-d» ,  le»  fruit»  de  ctlo  liberté  dont  la 
France  donne  aux  autre»  peuple»  le  redoutable  exemple  1 

s  Ciloy.ns,  vous  ne  pouvel  l'ignorer,  nos  ennemi»  ont,  dé*  long, 
temps,  marque  l'iwuo  de  ce  proeë,  comme  l'écueil  où  Toi  dre  public 
viendrait  se  briser.  U>ja  il»  avaient  compté  inr  L»  rigueurs  do 
l'kivcr;  mais  votre  patience  a  trompé  leur  cou|>ablc  e»poir  comme 
votie  courage  le»  avait  confondu»  en  juillet.  Maintenant  il»  font  un 
appel  a  vos  juste»  rcssciiliaii'iil»  ;  mai»,  dan»  le*  bomiuc»  qui  tour 
a  tour  invoquent  les  mallieuis  publics  el  le»  passion»  dont  nue 
nation  générenae  fait,  quand  il  le  faut ,  le  lacriuic  a  la  patrie,  «ou» 
reconnaître*  facilement  le»  ennemi»  de  ce  tronc  populaire  que  vous 
avii  élevé.  Vou»  ne  von»  lai'scir*  pa»  prendre  a  ce  nouseau  piège, 
et  votre  sagarilé  déjouera  le»  aiuitlres  projets  de  ceux  que  vousavel 
vaincu» il  y  a  quatre  moi»,  par  la  force  detariucs. 

<  Met  concitoyen»,  *o»  magi»trat«  ont  quelques  droits*  votre 
confiance,  il»  étaient  avec  vous  dan»  le»  trois  journées,  ftalliri-vous 
a  leur  voix  En  peu  de  jour»  l'union  de  tous  le»  bons  Français  rou- 
vrira le-  source»  de  la  prospérité  publique. 

..  P.n»,  le  20  décembre  1830. 
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vironncr  ce  trône?  Quelques  amis  ardents  de  la 
liberté  pouvaient  élre  égarés  par  le  désir  de  presser 
les  conséquences  de  notre  révolution,  qu'ils  écoulent 
une  voix  amie.  » 

M.  Odilon  Bar  rot ,  simple  préfet,  abordait  directe- 
ment ainsi  la  question  politique.  «  11  y  a  deu x  manières 
de  réaliser  ces  conséquences  :  la  force  de  l'opinion 
publique  manifestée  par  la  presse  et  par  des  élections 
libres  ou  la  violrncc.  La  première  voie  nous  conduira 
infailliblement  au  but  que  tous  les  patriotes  sincères 
désirent;  l'autre  nous  conduirait  inévitablement  à  la 
guerre  civile,  et  nous  présenterait  désunis  aux  coups 
des  puissances  étrangères  qui  nous  observent.  Ah  1 
parmi  ceux  qui  auraient  recours  à  la  violence,  le  plus 
grand  nombre  sans  doute  verserait  bientôt  des 
larmes  de  sang  sur  les  funestes  conséquences  qu'elle 
entraînerait;  mais  il  serait  trop  tard,  et  la  plus  belle 
occasion  d'assurer  la  gloire  et  la  liberté,  non-seule- 
ment de  notre  France,  mais  du  monde  entier,  serait  de 
nouveau  cl  pour  longtemps  compromise. 

«  Mes  concitoyens,  à  la  veille  de  la  plus  grande 
épreuve  peut-êlre  à  laquelle  notre  nouvelle  société 
politique  puisse  être  soumise,  je  fais,  au  nom  de  notre 
chère  patrie ,  un  appel  solennel  à  votre  bon  sens ,  à 
votre  courage!  Que  les  violateurs  de  l'ordre  public 
et  des  lois ,  s'il  s'en  présente ,  rencontrent  partout  les 
masses  de  notre  garde  citoyenne,  partout  la  réproba- 
tion des  bons  citoyens  I  L'emploi  de  la  force  active  ne 
sera  pas  nécessaire,  car  il  ne  peut  y  avoir  combat 
entre  nous;  entre  nous,  enfants  de  Paris,  unis  d'affec- 
tion et  d'intérêts,  et  que  les  journées  de  juillet  ont 
trouvés  tous,  presque  sans  exception,  réunis  sous  le 
même  drapeau!...  Rallions-nous  tous  à  notre  devise  : 
Ordre  et  liberté!  Il  est  de  ces  moments  décisifs  pour 
les  destinées  d'un  pay  s  ;  un  peu  d'union  et  de  courage 
seront  récompensés  d'un  long  avenir  de  bonheur  et 
de  force!  » 

Celle  proclamation  était  donc  un  véritable  pro- 
gramme politique,  une  marche  en  avant  vers  les 
opinions  de  la  gauche.  Le  préfet  ne  restait  pas  en- 
tièrement d'accord  avec  les  ministres;  il  leur  était 
comme  supérieur  :  dans  ce  ministère,  selon  Ks  me- 
neurs, il  n'y  a  de  bien  cl  de  bon  que  M.  Dupont  (de 

(I)  Pour  élicjiitlc,  il  but  «lire  que  11  proclamation  «le»  école* 
adoptée  par  M.  Odilou  Barrol,  ne  contenait  aucune  intulle  «mire 
le  pomoir  ou  le»  cliawbre»  : 

•  Clurt  camarade»,  voici  vrnu  dilatant  où  iluit  briller  daa* 
tout  uni  éclat  IVnlliuu»ia»nic  de  notre  patriotisme.  Nuu»  dcvoiit  1 
la  justice  notre  concourt.  Après  avoir  cliatsé  la  tyrannie,  fait  triom- 
pher le  régne  de»  toit,  »ei  iont-iioni  aujourd'hui  at»ri  faible*  pour 
leur  réfuter  notre  auiiMancc  ?  De»  gent  mal  intentionné*  vou- 
draient entraver  la  marche  du  proie»  de»  ci-uiini.lic»  et  compro- 
mettre par  leur*  manœuvre»  la  gloire  de  noire  illutlre  révolution, 
r'ortuont-nuu»  en  légioni.  Poitou»  tur  no*  chapeaux  In  cjrlet  de 
no*  école*  et  déclaroii*  que  noot  tomme*  prélt  à  toutenir  l'iodé- 
peiidancc  de  la  jutlice,  et  rien  que  la  jutticc,  ju.qu'a  la  fin  du  pre- 


;  l'Eure),  et  un  peu  M.  Mérilhou;  M.  LafBtte,  toujours 
extrêmement  faible,  est  complètement  débordé  par  le 
parti  du  mouvement.  Tel  est  l'esprit  des  proclama- 
tions des  deux  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  adres- 
sées aux  habitants  de  Paris  pour  apaiser  l'émeute  ;  on 
y  prend  des  engagements,  les  magistrats  y  parlent  plu- 
tôt un  langage  de  transaction  que  de  répression. Cela 
;  était-il  absolument  commandé  par  les  circonstances? 

Les  deux  préfets  ne  célèbrent  queleshéros  des  grandes 
■  journées;  on  trouve  dans  leurs  manifestes  des  phra- 
ses inexplicables  sous  un  gouvernement  régulier  ; 
on  se  garde  bien  de  parler  de  la  force  du  pouvoir.  Il 
y  a  plus  :  les  préfets  ouvrent  des  conférences  avec  les 
étudiants;  on  délibère  dans  les  écoles,  on  vote  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut  appliquer  la  peine  de  mort 
1  aux  ministres,  comme  dans  les  mélodrames  des 
I  francs  juges;  puis  ces  jeunes  gens  sont  admis  à  la 
|  préfecture  de  la  Seine  presque  avec  plus  d'honneur 
|  que  les  députés,  que  l'on  blâme,  que  l'on  censure. 
!  Si  quelques-uns  se  séparent  d'une  populace  qui  leur 
fait  peur  cl  honte,  M.  Odilon  Rarrot  approuve  la  pro- 
clamation qu'ils  adressent  à  leurs  camarades  (en  vertu 
de  l'autorité  légitime  des  écoles)  (1).  Une  de  ces 
proclamations  contient  des  passages  violents  contre 
la  chambre  des  députés,  sur  la  mauvaise  marche  du 
gouvernement  :  le  pouvoir  des  écoles  déclame  contre 
l'autorité  des  chambres ,  et  la  préfecture  laisse  sub- 
sisler  ces  paroles  dans  la  proclamation.  Est-ce  là  de 
l'ordre,  du  gouvernement  régulier? 

«  Dans  la  journée,  dit  une  lettre  de  M.  Odilon 
liarrot,  nous  étions  vivement  préoccupés  au  Luxem- 
bourg du  parti  que  prendraient  les  jeunes  gens  des 
.  écoles  qui  avaient  alors  une  grande  puissance  d'ac- 
lion  sur  le  peuple  des  faubourgs.  On  vint  nous  avertir 
'  qu'ils  étaient  réunis  en  grand  nombre,  qu'ils  délibé- 
i  raient,  et  que  les  motions  les  plus  violentes  étaient 
.  faites.  Nous  leur  fîmes  exprimer  le  désir  qu'une  dé- 
pulalion  d'entre  eux  vint  conférer  avec  nous.  Il  vint 
en  effet  plusieurs  jeunes  gens  très-exaltés,  cl  la  con- 
!  férence  eut  lieu  en  présence  de  tout  l'é!at-major  de 
la  garde  nationale;  elle  fut  longue  et  vive  :  «  Pour- 
,  quoi,  leur  disions-nous,  vouloir  souiller,  par  le  meurtre 
!  de  quelques  hommes ,  une  si  belle  révolution  ?  leur 

I 

|  cè».  Voilà  comme  noot  devont  couronner  l'oeuvre  de  juillet  et 
I   nom  montrer  autti  bout  citoyen»  que  courageux  patriote».  Prou- 
|   von»  en  même  temp*  à  ce  jicuple  »i  héroïque,  a  ce  peuple  avec 
I   qui  nou»  avons  combattu,  a  ce  peuple  dont  noua  voulont  défendre 
le»  droit»  et  rc»ter  In  fidèle»  ami»,  qu'on  a  voulu  i°abu*er  en  caci- 
.   tant  en  lui  det  pasaion»  qiu-  la  raiaou  récute,  et  toyuu»  »ùrt  que  la 
tagette  qui  l'anima  en  juillet,  viendra  encore  le  guider  aujour- 
d'hui, et  lui  mériter  de  nouveau  l'admiration  du  inonde  «utur.  ■ 
Plu*  ba»  on  litail  i'apottillc  «uivaoii ,  écrite  de  la  main  Ju  préfet 
de  la  Seine  : 

«  JVin-eeiiIcmcnl  j'autorine  ,  niai*  je  détire  la  publication  d« 
cette  adrette  comme  étant  honorable  pour  le*  jeune*  patriote*  qui 
|  l'ont  tiguét,  et  utile  au  uiainltcu  de  l'otdie  public  «t  det  toi».  * 
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sang  est-il  donc  indispensable  à  la  liberté  conquise?» 
Ils  nous  répondirent  :  «  Il  ne  s'agit  pas  des  accusés , 
nous  n'avons  pas  plus  soif  de  leur  sang  que  vous  ; 
nous  les  protégerions  même  s'il  le  fallait;  mais  il 
s'agit  d'un  gouvernement  qui  a  trahi  la  révolution  : 
l'occasion  de  le  renverser  se  présente,  nous  la  saisis- 
sons.— C'est-à-dire,  leur  répliquions-nous,  que  vous 
voulez  préluder  à  une  nouvelle  révolution  :  est-elle 
nécessaire?  Désespérez  -  vous  déjà  de  la  force  de 
l'opinion  publique,  de  l'influence  de  la  presse,  de 
l'accord  des  patriotes  dans  les  chambres,  hors  des 
chambres?  Sauvons  le  gouvernement  de  celle  crise; 
nous  n'en  aurons  que  plus  de  litres,  plus  de  moyens 
pour  le  forcer  ensuite  à  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions de  son  origine.  » 

Ces  transactions,  au  lieu  d'apaiser  l'émeute,  la 
rendent  pluîf  impérieuse  et  plus  menaçante;  le  20  dé- 
cembre, jour  néfaste,  elle  devient  terrible  :  des  grou- 
pes ont  pris  une  altitude  de  révolution  ;  de  hideuses 
figures  se  montrent  partout;  les  chefs  les  plus  exaltés 
du  côlé  gauche  cl  les  officiers  de  la  garde  nationale 
les  plus  avancés  dans  les  idées  du  mouvement  s'en 
effrayent  eux-mêmes.  D'où  sort  toul  ce  résidu  impur 
des  troubles  publics  de  quarante  années?  D'où  vien- 
nent ces  hommes  aux  physionomies  sinistres,  aux 
manches  retroussées,  ne  poussant  que  ces  cris  :  «  Mort 
aux  ministres!  nous  voulons  leur  tête!  il  nous  fautUur 
vie!  »  Et  ces  vociférations  sauvages  viennent  retentir 
autour  de  la  prison  où  se  trouvent  MM.  de  Polignac, 
de  Pejroimet,de  Chantelauzecl  dcGuernon-Ranville. 
Ainsi  la  mort  partout,  peut-être  l'echafaud,  en  vertu 
d'une  sentence  arrachée  à  la  pairie  par  la  violence; 
et,  ce  qui  est  plus  terrible  encore  que  la  mort  sur 
l'echafaud,  les  excès  du  peuple  qui  demande  à  déchi- 
rer les  entrailles  des  victimes.  Quelle  nuit  que  celle 
du  20  au  21  décembre!  Ouellcs  sinistres  pensées 
durent  passer  à  travers  ces  crânes  brisés  par  le  mal- 
heur! M.  de  Polignac,  père  d'une  gracieuse  famille, 
laissait  une  femme  jeune  et  enceinte;  le  comte  de 
Pcyronnet,  malgré  la  fermeté  de  son  caractère,  pâlis- 
sait devant  l'idée  d'être  traîne  dans  les  ruisseaux  par 
une  populace  immonde;  M.  de  Chanlelauze,  maladif, 

(I)  l.e  lendemain  'le  la  «inulre  journée  du  30  décembre  ,  le  gé- 
néral Lafayillc,  publia  l'ordre  du  juur  Minant  :  «  Le  général  en 
chef  voudrai!  trouver  de»  expression*  égale»  aux  wn  t.mi  ut»  de  »©» 
«sur  pour  témoigner  S  îei  dire»  d'arme»  île  la  garde  nationale  <l 
de  la  ligne  «un  admiration  et  «  reeoinui»».ii>re  jimir  le  irle ,  la 
fermeté  et  le  dévoui-meiil  qu  il»  ont  manifrslé*  dam  la  pénible  jour- 
née d'hier.  H  savait  bien  qui:  ta  eonfianrc  dan*  leur  patriotisme 
sérail  justifiée  a  chaque  occasion  ;  mai»  il  regrette  vivement  Ici 
fatigue».:»  le*  inconvénient*  auxquels  il»  tout  cxpcié»  ;  il  voudrait 
Ici  prévrmrel  ne  peut  que  lr«  |>ai  tajjer.  N.iusseiiloii»  loin  épili  nient 
le  besoin  de  défi-t,'  e  la  capitale  contre  la  violence  et  l'^nanhie; 
de  protéger  la  *ûrelé  de*  familles  et  de»  propriété»,  d'cm[iéclicr 
que  notre  (évolution  ne  toit  (Oiiiilée  par  de*  crime»,  et  notre  hon- 
neur rompt  omis,  tau»  wtntucs  lou»  solidaire*  comme  un  s.ul 


|  M.  de  Guernon  Ranville,  qui  laissait  tant  d'espérance, 
I  au  début  presque  de  sa  carrière.  Oh  I  ce  fut  alors  que 
|  la  pensée  religieuse  vint  consoler  ces  existences  bri- 
sées; il  y  a  en  chacun  de  nous  un  peu  de  la  vie  du 
Christ  :  grands  ou  petits,  nous  avons  eu  noire  pas- 
j  sion,  passion  d'âme  ou  de  corps;  ici  notre  cerveau 
brûle,  nos  mains  tremblent,  partout  enfin  le  déses- 
poir et  les  tourments,  jusqu'à  ce  que  vienne  la  résur- 
rection de  nos  cœurs  par  la  foi;  et  ce  fut  cette  foi  qui 
soutint  les  ministres  malheureux  exposés  aux  fureurs 
du  peuple. 

Pour  se  rendre  compte  des  causes  intimes  de  ces 
scènes  déplorables,  il  faut  savoir  que  la  police  du  pa- 
lais, la  garde  de  la  cour  des  pairs  et  des  prisonniers 
étaient  confiées  à  M.  de  Lafaycttc  qui,  installé  au 
Luxembourg,  y  couchait  au  rez-de-chaussée  (1);  ses 
rapports  avec  M.  Pasquier  étaient  très-fréquents,  et, 
avec  sa  sécurité  habituelle,  il  répondait  de  tout,  aussi 
bien  delà  liberté  du  jugement  que  de  la  sûreté  des 
prisonniers.  Depuis  trois  jours  la  préoccupation  du 
président  de  la  cour  était  celle-ci  :  Comment  formu- 
ler un  arrêt  assez  clément  pour  sauver  la  vie  aux  pri- 
sonniers, assez  ferme,  assez  sévère  néanmoins  pour 
satisfaire  la  partie  irritée  de  la  population  de  Paris? 
Sur  le  premier  point,  il  fallait  d'abord  consulter  les 
magistrats,  merabresde  la  chambre  des  pairs,  pour  la 
rédaction  d'un  arrêt  où  toul  sortait  du  règne  du  droit 
ordinaire;  travail  plus  difficile  qu'on  ne  peut  le  croire; 
car  l'on  devait  dans  une  réunion  de  certains  mots 
retentissants,  tels  que  fa  mort  civile,  la  prison  perpé- 
tuelle, répondre  autant  que  possible  à  l'irritation 
populaire  par  des  semblants  de  l'echafaud. 

La  sûreté  des  prisonniers,  après  le  prononcé  de 
l'arrêt,  était  surtout  ce  qui  préoccupait  la  cour  des 
pairs  et  son  président  :  comment  se  faisait-il  que  les 
I  r  uesqui  environnaient  le  palais  du  Luxembourg  fussent 
j  encombrées  à  ce  point  que  les  flots  du  peuple  vins- 
sent battre  le  péristyle  cl  compromettre  la  liberté  des 
juges?  M.  de  Lalayelte,  en  suivant  les  plus  simples 
règles  de  la  stratégie,  ne  devait-il  pas  faire  occuper  les 
ponts,  et  empêcher  l'invasion  des  abords  du  Luxem- 
bourg [i)  ?  Lorsque  la  garde  nationale  n'était  pas  com- 

humme  pour  IViécutinn  de  ce*  devoirs  sacrés,  et  au  milieu  de  l'af- 
fliction que  lui  causent  les  désordres  d'hier,  et  ceux  qu'on  annonce 
pour  aujourd'hui,  le  général  en  chef  trouve  une  gi  andc  con«ola- 
I1011  cl  une  parfaiu  séi  urtlé  dans  le»  icnthneiil.  dont  il  est  pénétré 
pour  ses  cher»  il  brave»  camarades  do  liberté  cl  d'ordre  publie. 

«  l.iraiiTii.  > 

(2;  «  Toul  allait  au  hasard,  aucun  ordre  n'était  prescrit  4  propos  j 
ceux  qu'où  donnait  ne  s'exécutaient  point.  M.  de  Lafayellc,  a  cause 
de  l'autorité  de  son  nom  ,  plu»  que  personne  a  même  de  diriger  le» 
ait.  ires,  ne  dirigeait  rien,  ne  prenait  aucune  inesuri  ;  il  était  , 
1  comme  toujours,  plein  d'incertitude  el  d'il  résolution.  » 

(Héet»  sfun  témoin,  ocutairt.) 
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plélemenl  bien  disposée,  pourquoi  ne  pas  faire  un 
choix,  pourquoi  surtout  ne  pas  appeler  en  aide  à  la 
justice  quelques  régiments  de  ligne  sur  lesquels  on 
pouvait  compter?  L'opinion  de  M.  de  l.afayelle  diffé- 
rait  essentiellement  de  celle  du  président  de  la  cham- 
•  brc.sur  la  manière  dont  les  prisonniers  seraient  rame- 
nés à  Vinccnnes;  M.  de  Lafayelie,  avec  toute  croyance 
à  son  immense  ascendant,  voulait  leur  faire  traverser 
Paris  en  plein  jour  sous  l'égide  de  sa  popularité  ;  l'opi- 
nion de  M.  Pasquier  et  du  comte  de  Montalivet  était 
complètement  op|mséc  à  celle  du  vieux  général;  l'étal 
des  esprits  leur  |>araissail  tel  qu'il  fallait  même  user 
de  stratagème  pour  garantir  des  vies  si  effroyablement 
exposées.  On  était  convenu  que  le  jardin  du  Luxem- 
bourg serait  occupe  par  un  régiment  de  ligne  sur 
lequel  on  pouvait  compter,  alin  de  faire  traverser 
les  voitures  de  posle  ;  M.  de  Lafayctte  y  appela  au 
contraire  une  des  légions  de  la  banlieue,  la  plus  irri- 
tée contre  les  ministres. Ce  n'est  certes  pas  que  M.  de 
Lafayctte  voulût  exposer  la  vie  des  accusés;  il  se 
faisait  fort  de  les  sauver,  seulement  il  voulait  que  l'on 
sût  que  c'était  par  lui  que  la  paix  avait  été  mainte- 
nue, et  en  conséquence  faire  ses  conditions  au 
gouvernement. 

Le  lendemain,  21,  lorsque  l'audience  s'ouvrit,  l'ef- 
fet de  cette  nuit  fatale  se  manifestait  en  traits  indélé- 
biles sur  la.  physionomie  de  chaque  accusé;  M.  de 
Peyronnel,  si  noble  et  si  éloquent  la  veille,  penchait 
silencieusement  la  léte  sur  la  poitrine;  M.  de  Polignac, 
toujours  calme,  résigné,  conservait  la  double  religion 
de  Dieu  et  de  la  royauté,  qui  fait  les  martyrs;  M.  de 
Chantelauzc,  si  souffrant,  avait  eu  de  ces  accès  de 
fièvre  qui  colorent  les  joues  et  suspendent  le  cours 
de  la  maladie  devant  une  crise  plus  grande  qu'elle; 
ses  yeux  brillaient  d'un  feu  ardent  et  sombre;  M.  de 
Gucrnon-ltanvillc  semblait  encore  entendre,  comme 
un  frémissant  «cho,  les  cris  du  peuple  qui  rappelaient 
les  plus  déplorables  époques  (1). 

Dans  cette  terrible  épreuve ,  la  pairie  montra  un 

(I)  Il  ni  incontestable  que  dan»  celle  circonstance  terrible  le 
général  Lafaveltr  cl  la  garde  iialiuualc  rendirent  des  service»  inap- 
préciables, tl  le  roi  »'eiuprrs*a  île  leur  en  témoigner  sa  reconnais- 
sance : 

«  C.  mercredi  milia,  21  déewbre. 

«  C'est  a  «ou»  qoe  je  rji'aJr<s»e,  mon  cher  général,  pour  Irans- 
tnrllre  i  noire  brave  cl  Infatigable  «arde  nationale  IVi proton  de 
mon  admiration  pour  le  t<-\  -  et  l'énergie  avec  letqncU  elle  a  main- 
tenu l'ordre  publie,  et  prévenu  Ion»  If»  trouble».  Mai»  c'est  ton» 
d'abord  que  je  doi»  remercier,  mon  cbei-  général ,  vous  qui  Tenu 
de  donner  d<^  tinmeaii  ,  dan»  re»  jour»  d'épreuve»  ,  l'exemple  du 
courage,  du  patnntitmc  et  du  rntprrl  pour  le»  tuisrnmme  vno«  l'atci 
fait  tant  de  toi»  dan»  le  cour»  de  votre  longue  rl  noble  carrière. 

c  Eiprimra  eu  mon  nom  combien  je  joui»  d'avoir  vu  renaî- 
tre celle  belle  nivlilntioQ  de  la  garde  nationale  qui  nou»  avait  été 
prrtque  ciilici  émeut  enlevée  ,  cl  qui  »'e»t  rele»ée,  brillante  de 
foire  et  de  pali  lolivine ,  plu»  belle  et  plu»  nombreuse  qu'elle  ne 


'  caractère  de  fermeté  digne  des  jours  antiques ,  car 
I  elle  était  la  première  exposée  aux  coups  du  peuple. 
Certes,  si  quelques-uns  des  juges  avaient  tremblé, 
ils  pouvaient  s'absenter  sur  un  prétexte  (il  y  en  a 
!  tant  pour  la  peur!  la  famille,  la  santé,  le  dévouement 
j  même)  ;  eh  bien ,  ils  mirent  tous  à  honneur  d'assister 
:  aux  débats  jusqu'au  prononcé  de  l'arrêt;  les  noms 
que  le  premier  appel  avait  fait  connaître  restèrent 
j  sur  leur  siège;  il  n'y  eut  que  M.  Mollien,  saigné  trois 
fois  dans  une  journée  (et  il  le  fit  constater),  qui  envoya 
une  lellre  d'excuses.  Remarquez  bien  qu'à  tous  mo- 
ments la  cour  était  menacée  du  plus  horrible  des 
attentats,  de  voir  massacrer  devant  elle  les  prison- 
niers, et  d'être  dispersée  elle-même  par  la  populace. 
Ce  n'était  pas  ici  une  vaine  terreur  I  Le  21  au  soir, 
lorsque  les  premières  ttougies  s'allumaient  au  sein 
de  la  cour,  des  officiers  d'étal-major  vinrent  commu- 
niquer au  président  l'avis  officiel  qu'il  n'y  avait  plus 
sûreté  pour  la  délibération,  que  M.  de  Lafayetlc  n'en 
répondait  plus  :  c'était  une  fausse  alerte,  et  M.  Pas- 
quier dut  lever  solennellement  la  séance  au  milieu  de 
la  tristesse  générale.  Ces  menaces  n'empêchèrent  pas 
que ,  le  lendemain ,  le  même  nombre  de  pairs  ne  se 
trouvât  à  la  séance  du  Luxembourg ,  avec  la  même 
fermeté  du  devoir.  11  n'y  cul  là  aucune  forfanterie  de 
courage,  aucun  de  ces  actes  extérieurs,  de  ces  pro- 
clamations patriotiques  qui  semblaient  demander 
|*ardon  à  la  multitude  des  mesures  qu'on  prenait 
contre  elle  pour  empêcher  les  excès;  les  pairs  vin- 
rent à  la  cour  parce  que  c'était  leur  devoir  de  con- 
science et  d'honneur. 

Au  milieu  de  ce  terrible  épisode ,  la  présence  des 
prisonniers  excitait  toujours  une  grande  commiséra- 
tion. Après  cette  nuit  terrible  du  20  décembre  nul 
d'entre  eux  ne  demanda  la  parole  ;  on  n'entendit  plus 
que  le  commissaire  de  la  chambre  des  députés,  M.  Ma- 
dier  de  Montjau ,  et  quelques  paroles  de  M.  liérenger 
pour  appeler  la  sévérité  de  la  cour  sur  les  accusés  ; 
comme  s'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  sévère  que 

Pavait  jamai»  été,  aussitôt  que  lu  glorieuse»  journée»  de  juillet 
I   ont  brisé  le»  entrâtes  par  lcscpiclle»  on  s'était  vainement  flatté  île 
l'anéantir.  t,'c»t  celle  grande  institution  qui  doit  a»»urer  panai 
!    nou»  le  liiompbe  de  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  tant  en  faisant 
rr»peclcr  au  debor»  notre  indépendance  nationale,  qu'en  préser- 
vant l'action  drs  loi»  de  toute  atteinte  dan.  l'intérieur.  N'oublions 
pa»  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  sans  loi,  et  qu'il  n'y  a  foini  de  UA 
la  où  une  force  quelconque  parvient  a  eu  paralyser  l'action  et  à 
J  s'élever  au-deuu»  d'elle. 

«  Tel»  sont,  mon  cl  or  général,  les  sentiment*  que  je  vous  prie 
île  manifester  de  nia  (art  a  la  garde  nationale-  Jc  compte  sur  la 
continuation  de  *»  efforts  et  des  votre»  pour  que  rien  ne  trouble 
cette  tranquillité  publique  dont  Paris  et  la  Fiance  oui  un  si  grand 
besoin,  et  qu'il  est  si  c»»entiel  de  maintenir. 

•  Hcceve»  en  même  temps,  mou  cber  général ,  I  assurance  de  la 
»inrc«r  amilié  que  vou»  nie  connaiv».  i  pour  von». 

«  Ums-Pi  ur*t  • 
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les  événement»  eux-mêmes.  De  tous  les  avocats,  M.  de 
Martignac  seul  garda  le  costume  de  ville  qu'il  avait 
le  premier  jour  des  débats,  avec  sa  courageuse  fer- 
meté. Si  sa  figure  était  pâle,  c'est  que  la  maladie  fai- 
sait de  cruels  ravages  en  sa  poitrine  et  que  la  mort 
s'avançait.  Un  des  avocats,  M.  Crémieux,  montrait 
sous  sa  robe  l'uniforme  de  garde  national,  préservatif 
naturel  qu'on  eût  déployé  en  secouant  la  robe  du 
barreau  si  l'émeute  s'était  montrée  trop  menaçante, 
tant  on  craignait  qu'il  n'y  eût  plus  de  justice!  Il  ré- 
gnait une  grande  tristesse  sur  tous  les  bancs  ;  à  chaque 
minute  on  annonçait  l'invasion  du  Luxembourg  par 
le  peuple.  Pour  se  venger  de  la  courageuse  attitude 
de  la  pairie,  on  supposa  des  peurs  et  des  fuites  indi- 
viduelles :  la  vérité  est  qu'il  n'en  fut  rien;  et  chaque 
pair  demeura  à  sa  place  jusqu'à  la  fin  des  débals,  qui 
furent  clos  hâtivement  avec  la  fermeté  habituelle  de 
M.  Pasquier,  après  une  réplique  mesurée  et  très- 
éloquente  de  M.  de  Martignac.  I>  noble  défenseur 
avait  gardé  la  logique  de  sa  parole,  et  assis  à  côté  de 
M.  de  Polignac,  il  ne  l'abandonna  pas  jusqu'au  mo- 
ment où  le  président,  d'une  voix  grave  et  solennelle, 
prononça  la  clôture  des  débals. 

A  deux  heures,  la  cour  des  pairs  entra  en  délibé- 
ration. D'après  les  errements  qu'elle  avait  suivis  dans 
les  procès  antérieur»,  il  dut  y  avoir  un  scrutin  mo- 
tivé, un  second  scrutin  sur  la  culpabilité  des  accusés, 
et  un  troisième  sur  l'application  de  la  peine  (1).  Des 
difficultés  infinies  s'élevèrent  sur  ces  trois  points.  La 
cour,  qui  comptait  dans  son  sein  les  plus  savants 
comme  les  plus  fermes  légistes,  avait  été  frappée  des 
motifs  développés  par  les  défenseurs  des  accuses,  à 
savoir  :  point  de  responsabilité  là  où  il  y  avait  chute 
de  dynastie;  tribunal  morcelé  par  l'expulsion  des 
pairs  créés  par  Charles  X;  nulle  définition  du  délit, 
nulle  peine  déterminée  par  la  loi.  M.  Pasquier  ramena 
la  question  à  ses  termes  véritables  :  «  La  cour,  réu- 
nion d'hommes  politiques,  devait  aller  droit  à  la  ques- 
tion politique:  que  fallait-il?  Donner  satisfaction  à 
l'opinion  publique  sans  que  le  sang  fût  versé,  châtier 
ceux  qui  avaient  malheureusement  amené  une  révo- 
lution. El  comme  la  cour  élait  un  tribunal  exceplion- 

(I)  Pendant  qu'on  lédigealt  l'arrél,  on  répandait  le  brnil  d'nna 
condamnation  a  mort,  cl  »»ici  le  truie  témoignage  d'un  témoin 
oculaire  : 

«  La  nouvelle  d'une  condamnation  capitale,  jet  ce  à  detaein  dan* 
Iodi  Ica  quartier*  d.  Paria,  y  fut  reçue  avec  un  enltiouviasnie  gé- 
néral; ceux-là  même  qui  avaient  exprimé  le  plut  d'b»rrcur  pour 
tout  attentai  à  la  vie  rira  minUlrc»  ou  à  l'indépendance  de  leura 
juge»,  adltcrai'-nl  au  terrible  vrrdicl  qu'il»  croyaient  avoir  été 
rendu.  Maia  granila  furent  le  désappointement  et  riii'lig'.ation  de 
Inaa  en  homme»,  lorsqu'il*  apprirent  que  la  peine  de  mort  avait 
été  écartée  ,  et  qu'une  rri  Union  perpétuelle  («'il  y  avait  quelque 
chote  de  prrpél  url  en  politique)  «Hait  la  seule  punition  réservée  aux 
homme*  qui,  pendant  trois  long»  jour»,  atai.nl  enaaiigUulé  le» 
rue»  de  Pari*.  « 


ncl .  elle  pouvait  fixer  sa  jurisprudence  par  un  acte 
émané  d'elle ,  et  qui  pouvait  tout  sauver.  De  la  les 
conséquences  suivantes  :  la  compétence  résultait  de 
l'article  de  la  charte  qui  portait  que  la  chambre  des 
pairs ,  réunie  en  cour  de  justice ,  connaîtrait  tous  les 
acles  de  la  responsabilité  ministérielle  ;  le  crime  de 
trahison  était  également  prévu  par  l'art.  56  de  la 
charte  de  18U.  Ainsi  la  cour  pouvait  connaître  des 
crimes  de  haute  trahison  commis  par  les  minisires.  Il 
est  vrai  qu'il  n'y  avait  aucune  peine  précisément  ap- 
plicable à  ce  crime,  qui  n'étail  pas  défini  par  le  Code 
pénal.  Dès  lors  il  y  avait  nécessité  d'y  suppléer.  Com- 
binant les  art.  7,  .7  et  18  de  ce  Gode  pénal ,  la  cour 
devait,  pouvait  en  appliquer  les  dispositions  générales 
aux  ministres  accusés  de  haute  trahison.  Celte  peine 
était  la  déportation.  Or  la  déportation  ne  pouvait 
avoir  lieu,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  territoire  hors  de 
France  désigné  à  cet  effet;  elle  serait  changée  en  la 
détention  perpétuelle  avec  la  mort  civile.  Puisqu'on 
voulait  qu'il  y  eût  quelque  chose  qui  ressemblât  à  la 
mort  dans  la  pénalité ,  on  avait  la  mort  civile.  » 

Au  point  de  vue  légal ,  celle  rédaction  était  contes- 
table. Mille  objections  furent  soulevées  dans  la  dis- 
cussion au  milieu  d'une  cour  supérieure  qui  comptait 
tant  de  magistrats.  Tout  fut  dominé  par  la  raison 
d'État;  un  arrêt  de  mort  répugnait  à  la  conscience  de 
tous,  à  l'humanité,  à  l'esprit  éclaire  de  la  génération, 
à  la  majorité  même  du  pays.  Un  acquittement  n'eût 
été  ni  juste  ni  politique:  la  chambre  se  serait  suici- 
dée et  n'aurait  pas  même  sauvé  les  tristes  ministres 
de  Charles  X  ;  le  peuple  les  aurait  immolés.  On  cher- 
cha donc  un  châtiment  perpétuel  dans  les  termes, 
mais  toujours  temporaire  dans  les  idées  politiques, 
où  il  n'y  a  rien  de  définitif,  pas  plus  les  pouvoirs  vi- 
vants que  les  pouvoirs  déchus  ;  et  ces  considérations 
déterminèrent  l'arrêt  solennel  contre  les  infortuné» 
ministres  de  Charles  X. 

Il  était  dix  heures  du  soir,  une  clarté  de  bougies 
presque  funéraire  se  répandait  dans  la  salle  des  dé- 
bats au  Luxembourg  ;  les  accusés  n'étaient  point  pré- 
sents selon  les  traditions  de  la  cour  ;  leurs  défenseurs 
seuls  étaient  là,  tristes,  fatigués  et  abattus;  peu  de 

Celle  journée  du  21  déc.  tiibrc  avait  été  »i  terrible  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  crut  devoir  a.liesver  la  circulaire  suivante  au* 
préfet»  : 

a  Monsieur  le  préfet,  la  séance  de  la  chambre  des  député»,  qui  a 
eu  lieu  hier,  vous  a  appri»  quu  d.-s  agitateurs  cherchaient  dan»  le 
procès  de»  ex-ministre»  un  piéuxlc  pour  troubler  Tordre  public, 
niais  que  lo  (rouv.  memeut  avait  pris  se»  uic*ure*,  ri  que  t.  ut  étail 
prévu  pour  que  force  restai  à  la  loi.  Celle  assurante  >loit  suffire 
pour  calmer  toutes  1rs  inquiétude*.  La  garde  nationale  vrille  avec 
son  admirable  iuoiUir.il ion  il  sa  f.rinité  acroulumée  au  maintien 
de»  lois,  lie  gouvcrni-rueut  a  fait  et  Ivra  ton  devoir,  cl  le»  ennemis 
de  la  lit-cric  n'auront  aucun  sujet  de  le  réjouir. 

a  Dt  MoaiiuviT. 

«  Paris,  21  .lrcct.br.  1830.  - 
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inonde  aux  tribunes,  partout  un  silence  qui  n'était 
interrompu  que  par  les  bouffées  de  vent  d'hiver  contre 
les  fenêtres  du  palais.  Ce  fut  alors  que  M.  Pasquier 
rentra  en  séance,  suivi  de  la  cour  des  pairs  qui  se 
déployait  silencieusement  de  tous  les  cotés  de  la  salle;  I 
dix  heures  sonnaient  à  la  pendule  lorsque  le  prési- 
dent prononça  ces  mots  :  «  La  séance  est  ouverte ,  la 
cour  va  prononcer  son  arrêt;  »  et  alors  il  laissa  tom- 
ber ces  paroles  avec  une  accentuation  grave,  quoique 
profondément  émue  :  «  l.a  cour  des  pairs  vidant  son 
délibéré;  vu  la  résolution  de  la  chambre  des  députés; 
ouï  les  commissaires  de  la  chambre  des  députés  en 
leurs  dires  et  réquisitoires,  et  les  accusés  en  leur 
défense;  considérant  que,  par  les  ordonnances  du 
25  juillet,  la  charte  constitutionnelle  de  1814,  les 
lois  électorales  et  celles  qui  assuraient  la  liberté  de 
la  presse  ont  été  manifestement  violées,  cl  que  le  pou- 
voir royal  a  usurpé  ta  puissance  législative;  considé- 
rant que,  si  la  volonté  personnelle  du  roi  Charles  X 
a  pu  entraîner  la  détermination  des  accusés,  cette 
circonstance  ne  saurait  les  affranchir  de  la  responsa- 
bilité légale;  considérant  qu'il  résulte  des  débals  que,  1 
Auguste-Jules-Armand-Marie,  prince  de  Polignac,  en  ' 
sa  qualité  de  ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  ' 
étrangères,  de  ministre  de  la  guerre  par  intérim  ,  el  j 
de  président  du  conseil  des  ministres;  Pierre-Denis, 
comte  de  Pcjronnet ,  en  sa  qualité  de  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur;  Jean-Claudc-Balthazar- 
Victor  Chantelauze,  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux, 
minisire  secrétaire  d'État  de  la  justice,  et  Martial- 
Cômc-Annibal-Pcrpétue-Magloire,  comte  de  Cuernon- 
Itauville,  en  sa  qualité  de  ministre  secrétaire  d'Étal 
des  affaires  ecclésiastiques  el  de  l'instruction  publi-  j 
que,  responsables,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  cha>  le  . 
de  1814,  ont  contre-signé  les  ordonnances  du  25  juil- 
let, dont  ils  reconnaissent  eux-mêmes  l'illégalité; 
qu'ils  se  sont  efforcés  d'en  procurer  l'exécution ,  et 
qu'ils  ont  conseillé  au  roi  de  déclarer  la  ville  de  Paris 
en  étal  de  siège,  pour  triompher,  par  l'emploi  des 
armes,  de  la  résistance  légitime  des  citoyens;  consi- 
dérant que  ces  actes  conslituent  le  crime  de  trahison 
prévu  par  l'art.  56  de  la  charte  de  1814;  déclare  ' 
Augusie-Jules-Armand-Maric,  prince  de  Polignac; 
Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet;  Jtan-ClauuV-Bal-  j 
thazar-Yïclor Chantelauze;  et  Marlial-Cômc-Annibal- 
Pcrpétue-Magloire,  comte  de  Guernon-Kanville.  cou- 
pables du  crime  de  trahison  ;  considérant  qu'aucune  ! 
loi  n'a  déterminé  la  peine  de  trahison,  el  qu'ainsi  la 
cour  est  dans  la  nécessite  d'y  suppléer  ;  vu  l'art.  7 

(lj  ln.m..iliaUii»etil  apre»  l'arrêt  lr  iiiitiitlrc  dr  l'inl^ri.  ur  écriril 
mu  riiculaiic  aui  pn'IoU  : 

<i  Pari',  22  tlcwchrr  (SiO. 
«  Xonkimr  le  préfet,  lr»  journaux  von»  portrroiit  lr»  détails  d«  | 
la  «Sauce  "lr  la  rour  de»  pair*  dan»  laquelle  In  ministre»  cl*  Cliar-  I 
In  X  on!  clé  condamné.  De  maniai»  Fiançai»  on»  clicrclw  à  tuer  . 


du  Code  pénal,  qui  met  la  déportation  au  nombre  des 
peines  affliclives  et  infamantes  ;  vu  l'art.  17  du  même 
Code,  qui  porte  que  la  déporlation  est  perpétuelle; 
vu  l'art.  18,  qui  déclare  qu'elle  emporte  la  mort  ci- 
vile; vu  l'art.  25  du  Code  civil,  qui  règle  les  effets  de 
la  morl civile;  considérant  qu'il  n'existe  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France  aucun  lieu  où  les 
condamnés  à  la  peine  de  la  déportation  puissent  être 
transportés  el  détenus  :  condamne  le  prince  de  Poli- 
gnac à  la  prison  perpétuelle  sur  le  terriloire  conti- 
nental du  royaume;  le  déclare  déchu  de  ses  titres, 
grades  et  ordres  ;  le  déclare  mort  civilement  ;  tous  les 
autres  effets  de  la  déportation  subsistant,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  les  articles  précités;  ayant  égard  aux 
faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont  résultés  des  débats; 
condamne  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  Chantelauze 
el  le  comte  de  (Îuernon-Ranville  à  la  prison  perpé- 
tuelle; ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdic- 
tion légale,  conformément  aux  articles  28  et  29  du 
Code  pénal  ;  les  déclare  pareillement  déchus  de  leurs 
titres,  grades  et  ordres;  condamne  le  prince  de  Poli- 
gnac ,  le  comte  de  Peyronnet ,  Victor  Chantelauze  cl 
le  comte  Guernon-llanville,  personnellement  et  soli- 
dairement aux  frais  du  procès.  Ordonne  qu'expédition 
du  présent  arrêt  sera  transmise  à  la  chambre  des  dé- 
putés par  un  message;  ordonne  qu'il  sera  imprimé  et 
affiché  à  Paris,  et  dans  toutes  autres  communes  du 
royaume,  el  transmis  au  garde  des  sceaux,  ministre 
secrélaire  d'État  au  département  de  la  justice,  pour  en 
assurer  l'exécution.  » 

Quand  le  président  eul  cessé  de  parler,  la  séance 
fut  immédiatement  levée,  et,  comme  les  ombres  dans 
le  grand  banquet  des  morts,  les  pairs  se  dispersèrent 
en  toute  hâte  ;  leur  mandat  était  fini  :  chacun  gagna 
sa  demeure  comme  il  le  put  à  travers  la  foule.  1-e 
bruit  fut  répandu,  à  dessein  peut-être,  que  les  mi- 
nistres étaient  condamnés  à  mort,  afin  de  calmer  l'ef- 
fervescence qui  avait  gagné  même  la  garde  nationale. 
Il  y  avait  cela  de  triste  que,  tout  en  réprimant  l'é- 
meute, une  fraction  de  celte  bourgeoisie  profondé- 
ment irritée  étail  pour  la  peine  de  morl  contre  les 
ministres  signataires  des  ordonnances;  et,  chose 
cruelle  à  dire  !  elle  se  serait  montrée  moins  ferme  si 
elle  n'avait  eu  l'espoir  d'un  arrêt  capital.  Ainsi  sont 
les  partis  irrités  :  ils  se  familiarisent  avec  les  idées 
les  plus  sinistres.  L'arrêt  ne  fut  connu  que  fort  lard, 
et  lorsque  les  condamnés  étaient  déjà  en  lieu  de  sû- 
reté. Ce  fut  le  plus  grand  et  le  plus  honorable  épisode 
de  ce  procès,  si  retentissant  sur  la  place  publique  (1). 

parti  de  I  rmntir.n  toute  naturelle  que  ce  grand  acte»  «citée, 
|M>m  jelet  I.  .Irtin.i  ii  ilaii»  Paris.  Ton»  lr»  projet»  criminel»  oui 
rcliouc  de»  ni  l'admirable  bon  vu»  du  peuple.  Tout  le  monde  a 

«enli  que  c'étaient  no»  imtilulion»,  notre  librrlé,  que  nou»défeo- 
diou»  dan»  le  ntpeel  |»oirr  l'airet  de  la  conrdr»  pair». 
Val  «raimrnl  d'aujourd'hui  qu'on  peut  proclamer  que  la  loi 
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Depuis  l'ouverture  des  débats  devant  la  cour  des 
pairs,  en  effet,  toute  la  préoccupation  du  gouverne- 
ment et  du  président  M.  Pasquier  était  de  mettre  en 
lieu  de  sûreté  les  prisonniers,  avant  que  la  populace 
ameutée  et  la  garde  nationale  elle-même  ne  connus- 
sent l'arrêt  définit  il  de  la  pairie,  prononçant  pour  les 
accusés  une  autre  peine  que  la  mort  sur  l'écha- 
faud. 

Celte  sollicitude  honorable,  M.  de  Lafayctte  la  par- 
tageait loyalement,  mais  en  la  mêlant  à  dos  idées  po- 
litiques :  il  voulait  faire  résulter  du  service  qu'il  allait 
rendre  une  nécessite  pour  des  concessions  qui  se 
rattachaient  à  l'existence  même  des  deux  chambres 
et  au  programme  de  juillet.  Telles  étaient  un  peu 
les  opinions  de  M.  Odilon  Harrot  et  de  M.  Trcilhard 
qui,  ne  trouvant  pas  la  marche  du  gouvernement  assez 
dessinée,  avaient  pris  en  quelque  sorte  des  engagements 
envers  les  écoles,  les  patriotes  et  les  meneurs  ardents 
de  la  révolution  de  juillet.  Par  ces  motifs,  on  diffé- 
rait spécialement  sur  le  mode  de  translation  des  mi- 
nistres du  roi  Charles  X  après  l'arrêt;  il  y  avait  des 
conférences  fort  longues  au  Luxembourg  entre  M.Pas- 
quier,  M.  de  Monlalivet  et  le  général  Lafayetle.  La 
volonté  expresse  du  roi  Louis-Philippe  était  qu'il  n'y 
eût  aucune  condamnation  à  mort,  et  surtout  que  l'ar- 
rêt, une  fois  prononcé  (1),  fût  exécute  sans  effusion 
de  sang,  en  sauvant  la  vie  des  prisonniers  :  c'est  pour 
cette  mission  que  le  prince  s'était  confié  au  jeune 
ministre  M.  de  Monlalivet,  plein  d'une  honorable  ar- 
deur, et  qui  remplit  son  difficile  mandat  avec  un  zèle, 
un  dévouement  dont  l'histoire  doit  lui  tenir  compte, 
car  je  n'aime  pas  les  ingratitudes  de  parti. 

Les  formes  de  la  chambre  des  pairs  rendaient  plus 
facilement  réalisable  le  projet  d'enlever  les  prison- 
niers k  la  fureur  de  la  populace,  avant  même  qu'elle 
n'eût  connu  l'arrêt.  D'après  les  règles  de  la  procédure 
exceptionnelle,  ce  n'était  point  en  la  présence  des 
accusés  que  l'arrêt  était  prononcé,  mais  seulement 
devant  leurs  défenseurs  ;  et  le  greffier  de  la  cour  de- 
vait se  rendre  près  des  condamnés  pour  leur  en  faire 
lecture.  On  pouvait  dès  lors,  une  fois  les  débats  clos, 
et  pendant  le  prononcé  de  la  rédaction,  s'occuper  de 
transférer  les  prisonniers  à  Vinccnnes,  en  laissant 
répandre  le  bruit  qu'ils  étaient  voués  à  la  mort  (triste 
temps,  affreuse  circonstance  !).  M.  de  Monlalivet  prit 
sur  lui  cette  résolution  immédiate,  d'après  les  ordres 
expièsdu  roi  Louis-Philippe;  et  ce  prince  mettait  un 
si  grand  intérêt  à  ce  que  les  derniers  conseillers  de 
Charles  X  fussent  conduits  sains  et  saufs  à  Vinccnnes, 

ctt  aouverainc  en  France,  cl  qor,  par  »on  mpect  pour  l'ordre,  le 
peuple  francai»  ett  digne  île  la  liherM 

«  Di  Vomautit  » 
(I)  «...  lorsque  te  mit  l'arrél  fut  ronnu,  il  j  toi  une  rxplotiun 
tiit-iiiquiclaiilc  ;  lea  baiailloiii  de  la  garde  mliunale  qui  rrinpli»- 
•aicol  la  cour  du  Luxembourg,  »c  précipiliicnl  aux  port**,  co 


qu'il  avait  invité  le  ministre  de  l'intérieur  à  comman- 
der lui-même  l'escorte  des  prisonniers  à  l'aide  de 
quelques  troupe*  dévouées;  M.  de  Monlalivet  devait 
instruire  le  roi  aussitôt  que  les  voitures  auraient  fran- 
chi la  barrière  du  Trône  (2) ,  sans  suivre  le  plan  du 
général  Lafayctte  qui  voulait  faire  traverser  Paris 
agité,  en  plein  jour,  aux  prisonniers.  Il  fallait  surtout 
se  hâter,  et  M.  de  Monlalivet  prit  sur  sa  propre  res- 
ponsabilité de  se  faire  livrer  par  le  concierge  les  cap- 
tifs du  Luxembourg  contre  les  règles  naturelles  de  la 
procédure  criminelle  qui  exige  l'ordre  du  président. 
«  Ace  moment  solennel  une  aiuiété.profondc,  dit  un 
témoin  oculaire  exalté  par  la  révolution,  était  peinte 
sur  les  traits  de  M.  de  i'olignac;  la  résignation  du 
courage  respirait  sur  la  figure  calme  cl  expressive  de 
:  M.  de  Peyronnet;  l'attitude  de  M. /le  Clianlelauze 
était  celle  d'un  homme  livré  à  des  angoisses  qu'il 
s'efforçait  de  dominer;  il  inspirait  je  ne  sais  quel  sen- 
timent de  regret  et  de  pitié;  M. de  Cncrnon-Kanvillc 
combattait  pour  paraître  impassible,  il  n'était  que 
résigné  :  tous  les  quatre,  il  faut  le  dire,  se  présen- 
taient k  cette  heure  suprême  avec  la  dignité  du  mal- 
heur et  la  volonté  du  courage.  Ce  fut  une  scène  dra- 
matique que  celle  du  lieutenant-colonel  Ladvocal 
remettant  les  prisonniers  au  colonel  Feislhamel  qui 
les  attendait  k  la  létc  de  la  garde  nationale  de  service 
:  dans  l'intérieur  de  la  prison.  Quelle  allait  être  la  con- 
j  duite  de  cette  garde,  k  l'aspect  de  ces  grands  coupa- 
bles qu'elle  avait  crus  condamnés  k  mort,  et  qu'elle 
voyait  échapper  au  glaive  de  la  loi?  » 

Au  grand  trot  d'une  escorte  de  cavalerie  (3)  on  prit 
les  boulevards  extérieurs  de  Paris,  clapres  une  course 
de  deux  heures  si  pleine  de  tourments,  de  terreur  et 
d'anxiétés,  les  ministres  de  Charles  X  virent  enfin  le 
donjon  de  Vincenncs.  Leur  joie  fut  indicible  à  l'as- 
pect de  celte  triste  prison,  car  maintenant  leur  vie 
était  sauve,  et  ils  le  devaient  aux  précautions,  aux 
sollicitudes  d'un  gouvernement  honorable.  La  roule 
avait  élé  bien  longue  k  leur  impatience  :  ils  étaient 
abattus  en  face  de  tant  d'infortunes,  et  quelques  mots 
seulement  s'échangeaient  entre  eux.  Ou  je  connais 
mal  le  cœur  humain,  ou  les  prisonniers  doivent  avoir 
conservé  un  souvenir  de  gratitude  pour  ceux-là  qui 
s'exposèrent  k  toutes  les  fureurs  du  peuple  afin  de 
préserver  des  existences  vouées  k  une  vengeance  ter- 
rible :  les  partis  seraient  bien  ingrats  s'ils  oubliaient 
delels  services,  et  pourtant  pas  un  mol  de  reconnais- 
sance ne  vint  k  la  nouvelle  couronne  pour  le  grand 
et  difficile  devoir  qu'elle  avait  accompli.  Une  fois  k 

pouuaul  de»  cri»  d«  mort...  »  \LtUrt  At  M.   Odilon  Barrât.) 

(2j  l.e  Inlli  l  de  M.  de  Munltlmt  élallaiiiû  conçu  :  •  Sire,  uuua 
itou»  iVaiiclu  la  moi  lie  de  l'ctpacc  ;  cncori-  quelque»  insUul»  de 
dangir  il  noua  luiiiinri  a  Vînn  nue»,  et  tout  e»l  mimé,  a 

1(3,  l.ur»  de  la  Iraiialaliun,  il.  de  Moiilalmct  et  U.  LaJrool 
claicul  i  tbctal  aux  porliireade  la  loilure. 
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Vincennes,  les  prisonniers  furent  en  sûreté  ;  et  l'ar-  j 
rêt,  qu'ils  connaissaient  par  les  communications  con- 
fidentielles, leur  fut  enlin  signifié.  Désormais  ils  (le- 
vaient attendre  du  temps,  et  d'un  grand  calme  des 
cœurs,  l'amnistie  souveraine. 

Ce  procès  avait  tenu  l'Europe  attentive  (1);  on  le 
considérait  moins  en  lui-même  que  comme  une 
épreuve  décisive  à  laquelle  le  gouvernement  était 
exposé;  on  ne  croyait  pas  ce  gouvernement  assez  fort 
pour  sauver  la  vie  des  ministres  de  Charles  X  ;  le 
corps  diplomatique  pensait  même  qu'il  faudrait  sa- 
crifier le  prince  dePolignac,  le  plus  coupable  d'entre 
tousjel  qu'une  condamnation  capitale  serait  difficile  à 
rv  iler.  Ce  fut  un  des  épisodes  qui  honora  le  plus  la  ; 
fermeté  et  la  volonté  du  pouvoir  qui  datait  des  san- 
glantes journées  de  f.800.  A  Vienne,  à  Berlin,  à  Pé- 
tersbourg,  l'issue  du  procès  des  ministres  était  atten- 
due avec  une  grande  impatience;  désormais  si  l'on 
peut  dire  qu'en  France  il  y  avait  toujours  cette  vile  I 
populace  des  jours  néfastes  de  la  révolution  française,  j 
il  fut  aussi  certain  que,  pour  comprimer  ses  coupables  j 
efforts,  il  y  avait  un  pouvoir  suffisamment  énergique,  j 
En  cette  circonstance,  le  général  Lafayctle  rendit  des 
services  considérables;  son  cœur  d'honnête  homme  ' 
s'indignait  de  l'idée  d'un  massacre;  opposé  par  prin- 
cipe à  la  peine  de  mort,  il  mettait  son  orgueil  à  con-  j 
stater  sa  puissance  sur  le  peuple,  et  surtout  il  voulait 
faire  servir  l'issue  de  ce  procès  à  ses  idées  politiques.  | 
Le  gouvernement  eut  encore  à  lutter  pour  attaquer 
de  front  cette  dictature  suprême ,  que  l'Europe  ne 
pouvait  pas  s'expliquer. 


CHAPITRE  XL. 

FIN  DE  LA  DICTATURE  DE  M.  DE  LAFAYETTE. 

Tendance  île*  émeute*  de  décembre.  —  Eléments  dont  elle»  te  com- 
posent. —  l  nanimilé  pour  la  répression,  —i-  Parli  que  veut  eo 
lircr  Je  mouvement  révulutioauaiie. —  Condition»  de  M.  de 
Lamelle  pour  la  chambre  de*  pair%  la  chambre  de*  député»  et 
la  loi  électorale.  —  Développement  de  «a  dictai  lire.  —  Action 
■ur  le  conaeil  et  lea  chambre*.  —  Vote  de  remci  ciment  aoi 
école*.  —  Inquiétude  de  l'Europe.  —  But  défini! if  de  la  dicta- 
ture de  M.  de  Lafjvello  —  Prrmièretatlaquc*.  —  Menace  iueea- 

II)  M.  de  Laf* jette  roulât  immédiatement  donner  un  caractère 
politique  à  celte  épreuve,  et  on  toit  celle  intention  te  manifester 
dans  un  ordre  du  jour  du  24  décembre  : 

•  L'époque  critique,  rendei-vou*  annoncé  de  loua  lea  détordre», 
eal  heureii»cment  terminée  ;  la  révolution  française  est  aorlie  pure 
de  celte  nouvelle  épreuve,  clic  a  démenti  le*  ealomnialenra  de  loua 
Ici  pava  :  force  et!  rc»téc  à  la  loi ,  protection  aux  accusé*  quela 
qu'il»  furent ,  reapecl  au  jugement.  Lea  jnge.  non*  ont  remercié* 
par  leur  président.  I.  approbation  delà  chambre  de»  député*  a  été 
proclamée  dan»  la  téaucc  d'hier.  Lea  acclamations  d'amour  oui  ré- 
pondu aux  tcmcri  ioicnls  personnels  du  roi.  La  capitale,  dont  la 
sécurité  a  été  garantie  avec  une  aage  fermeté,  est  contente  de  noua; 
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• 

Mute  de  définition.  —  Vole  de  la  chambre  dea  dépotés  xur  le 
commandement  général  de  la  garde  nationale.  —  Dépit  rtdé- 
miuinn  de  M.  de  Lafajelle.  —  M.  Dupont  {de  l'Eure)  dan*  le 
cont.il.  —  Sa  relraile.  -  H.  Trcilhard  remplacé.  —  M.  Odi- 
lon  Barrol  re»lc  préfet  de  la  Seine.  —  Mesures  d'énergie.  — 
Explication  aux  chambre*.  —  Douleur*  et  dépit  *ecrel.  —  Poil- 
lion  prise  par  M.  de  Slonlalivef.  —  Eu  nouveau  ebrf  i  la  garde 
nationale.  —  Licenciement  de  l'artillerie.  —  Position  du  noo- 
veao  cabinet. 

(..c...  1030.)- 

Ces  cris  de  mort  poussés  par  une  multitude  en 
délire  n'étaient  pas,  je  l'ai  dit,  le  dernier  but  de 
l'émcule  qui  grondait  avec  violence  autour  de  la  cour 
des  pairs;  ce  n'était  pas  seulement  un  fatal  épisode  de 
celle  révolution  qui  avait  commencé  par  la  résistance 
des  barricades  armées.  N'y  avait-il  d'autre  dessein 
que  celui  d'une  vengeance  brute,  d'autre  mobile  que 
l'irrilalion  profonde  des  esprits?  Sans  doute ,  nulle 
conscience  humaine  un  peu  haute  ne  pouvait  se  mêler 
à  des  projets  aussi  affreux;  mais  autour  de  celte  par- 
lie  malfaisante  il  s'était  naturellement  groupé  des 
hommes  de  parli  qui,  tout  en  repoussant  la  perver- 
sité des  desseins,  voulaient  néanmoins  profiler  de 
l'agitation  soudaine,  implacable ,  au  profil  de  leurs 
principes  ou  des  projets  de  leur  ambition.  Une  révo- 
lution aussi  subile  que  celle  de  juillet  n'eclale  pas 
sans  susciter  des  mécontentements  :  s'il  y  avait  des 
forcenés  qui  n'en  voulaient  qu'à  la  vie  des  accusés, 
afin  d'élever  leurs  télés  au  bout  des  piques,  il  y  avait 
aussi  des  meneurs,  républicains  ou  bonapartistes,  qui 
ne  dédaignaient  pas  de  se  placer  au  milieu  de  ces 
bandes  pour  faire  triompher  leur  cause  (2). 

Ainsi  ces  groupes  de  rémeute  n'étaient  pas  tous 
formés  du  rebul  de  la  société.  On  avait  donné  tant 
d'importance  à  la  génération  des  écoles,  on  avait  parlé 
avec  lanl  d'enthousiasme  des  étudiants,  des  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique,  ces  héros  de  tous  les  chants 
patriotiques,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  quelques- 
uns  de  ces  jeunes  hommes  n'aient  eu  l'ambition  de 
s'élever  jusqu'au  gouvernement.  Je  n'ose  croire  qu'un 
seul  même  d'enlre  eux  (et  je  me  fie  à  celte  généro- 
sité que  donnent  la  jeunesse  et  l'éducation )  voulût, 
comme  ces  masses  immondes,  la  mort  violente  des 
accusés;  mais  leurs  cris  cachaient  un  dessein  de  chan- 
gement au  profit  d'une  démocratie  souveraine,  rêve 

il  eu  sera  de  ruéme  dan*  toute  la  Frauee.  I*»  aflaire»,  comme  notre 
service,  reprennent  leur  cours  ordinaire  :  la  eoufianec  va  *c  réta- 
blir, riuduttiic  va  te  ranimer  ,  tout  aéié  fait  pour  l'ordre  pMe, 
uolrc  récompense  e>l  d'espérer  que  tout  va  être  fait  pour  la 
liberté  .. 

«  l.irtisr-a.  ■ 


|2)  On  voulut  faire  cioire  que  le*  carliste*  aussi  étaient  mêlé*  i 
ce*  (rouble*.  M.  Perul  vint,  comme  on  le  verra  plu*  tard,  lire  A  la 
ctumbi*  de*  fragment»  de  massait  rapport»  et  de  lettre*  iuler«~n- 
lée». 
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ardent  de  leur  imagination,  ou  d'une  monarchie  j 
entourée  d'institutions  républicaines,  comme  le  répé-  i 
lait  M.  de  Lafayelte  (1).  Ainsi,  ces  émeutes  de  dé- 
cembre furent  mi-partie  de  cette  plèbe  sanglante  de  I 
toutes  les  journées  néfastes  et  mi-pnrtie  de  mécon- 
tents, d'agitateurs,  tous  jeunes  hommes  imbus  de  j 
ces  lectures  des  Histoires  de  la  Révolution  française, 
oeuvres  devenues  presque  officielles,  puisque  leur» 
auteurs  étaient  au  pouvoir  et  leurs  admirateurs  on 
pleine  voie  de  fortune. 

Les  élément  s  dont  se  romposaienteesémeutes  expli-  ' 
quent  assez  la  forte  répression  qu'elles  trouvèrent  dans 
les  rangs  de  la  bourgeoisie.  A  l'aspect  de  cc<  bandes 
hideuses,  le  commerce  dut  craindre  le  pillage;  ceux 
qui  se  rappelaient  les  temps  passés  avouaient  que 
jamais  ils  n'avaient  eu  devant  les  yeux  de  telles  ligures 
d'hommes  (l'enthousiasme  de  la  victoire  et  la  pudeur 
de  beaucoup  empêchaient  de  remarquer  que  c'étaient 
ceux-là  qui  avaient  le  plus  vaillamment  combattu  en 
juillet):  que  pouvait  donc  vouloir  celle  plèbe  si  ce  ( 
n'est  un  grand  désordre  pour  ravager  et  piller  Paris? 
La  bourgeoisie  avait  |>eux  aussi  de  l'idée  démocra- 
tique; les  sociétés  populaires,  les  clubs,  les  émeutes, 
lui  rappelaient  les  sinistres  épisodes  d'un  autre  temps; 
et  quant  à  la  jeunesse  des  écoles,  on  commençait  à  se 
fatiguer  de  ses  excès  de  basoche.  Il  y  a  un  mol  qui 
surexcite  la  classe  mitoyenne  et  sert  heureusement 
toutes  les  répressions  :  «  Le  commerce  ne  va  pas.  »  A 
ce  mot-là  toute  la  boutique  de  Paris  devient  impla- 
cable; il  n'y  a  rien  de  furieux  comme  un  homme  qui 
vit  du  gain  de  chaque  jour,  et  auquel  on  enlève  le 
pain  quotidien  :  or  Ici  était  le  résultat  de  ces  agita- 
tions de  la  place  publique.  On  approchait  du  jour  de 
l'an,  celte  époque  de  transactions  où  le  numéraire  | 
circule  en  alwiidancc;  si  les  émeutes  se  conti- 
nuaient (2),  si  la  confiance  ne  venait  pas,  il  s'ensui- 
vrait une  nouvelle  catastrophe  commerciale,  la  sus- 
pension des  payements  à  lin  d'année. 

La  répression  des  troubles  dedécembre  fut  unanime, 
sans  distinction  de  couleur;  au  patriotisme  honorable 
venait  se  mêler  une  question  d'intérêt  personnel, 
toujours  si  puissante  sur  les  esprits;  les  classes 

(I)  Il  y  a»ait  de»  reunions  d'élètfc»  au  Panlbcou ,  »  l  M  de  Ka- 
fayette  aimait  à  fialcrni»cr  et  à  ne  mettre  en  rapport  atee  ctlci.  Il 
m'a  élé  dit  que  ilani  un  nul  jour  il  donna  l'accolade  fraternelle  a 
pin»  de  dcui  cenU  de  ce*  jeune»  gen»  de»  école»  qui  étaient  venu» 
le  »i»iler.  Il  leur  écrirait  même  des  lettre»  intime,  de  leuicrcl- 
mcnl»,  et  va  ««ici  un  cx-mple  : 

t.«Utt  du  général  Ltfayelt4  ri  mi»  titre  rfe  VÊcott  centrait  Jtt 
orj»  et  maHHfaHurtt. 

.P,ri,,  ï3  déee-bre  1SÎ0. 

«  Je  «mi»  prie  d'éirc  auprès  de  to.  camarade»  l'interprète  de 
nia  iee.Min.iiii.Tire  pour  la  démarche  qu'il*  ont  faite  dan»  un  mo- 
1.  —  CAI'KUGIK. 


moyennes  commençaient  à  s'inquiéter  de  tes  turbu- 
lences du  peuple.  J'ajouterai  que  la  garde  nationale 
et  M.  de  Lafayelte  son  chef,  avaient  montré  dans 
lotîtes  cescirconslances  une  patience  et  undévouemenl 
admirables;  les  bataillons  campaient  depuis  six  jours 
sur  les  places  publiques,  au  feu  des  bivacs ,  cl  ceci 
plaisait  un  peu  à  l'esprit  el  à  l'orgueil  des  Français 
qui  aiment  tant  à  imiter  les  vieilles  armées.  Sous  ces 
feux  de  bivac,  dans  les  longues  causeries  de  nuit, 
un  parli  se  formulait  pour  tirer  une  conclusion,  je 
n'ose  dire  un  profit,  des  événements  de  la  rue.  A 
aucune  époque  la  dictature  de  M.  de  Lafayelte  n'avait 
été  si  absolue  ;  pendant  la  durée  du  procès  des  mi- 
nistres, il  a\ait  réuni  sous  sa  main  le  commandement 
de  la  garde  nationale,  de  la  troupe  de  ligne,  la  police 
du  Luxembourg.  Enfin  le  ministère  de  l'intérieur 
dépendait  presque  de  son  autorité  suprême.  M.  de 
Lafayelte  était  el  devait  être  justement  lier  du  service 
qu'il  venait  de  rendre  à  la  chose  publique  :  Paris 
s'élail  préservé  lui-même  de  lotit  excès,  et  le  vieux 
général  qui  avait  vu  à  d'autres  époques  tant  de  scènes 
sanglantes ,  pouvait  se  féliciter  d'être  sorti  d'une 
grande  crise  sans  engagement  fatal  entre  l'émeute  et 
la  troupe  :  le  sang  n'avait  pas  coulé. 

De  là,  dans  l'esprit  de  M.  de  Lafayelte, le  sentiment 
peut-être  exagéré  de  sou  importance,  el  avec  les  idées 
politiques  innées  dans  son  coeur,  quoi  de  plus  naturel 
que,  maître  el  protecteur  du  gouvernement,  il  voulût 
y  faire  pénétrer  les  principes  de  sa  vie  politique? 
Dès  lors,  on  le  voit  à  l'œuvre  pour  imposer  des  con- 
ditions impératives,  avec  ce  terrible  sourire  de  bon 
Jiommc,  plus  impératif  que  la  colère  (3).  Il  n'est  pas 
dans  le  conseil,  mais  sa  volonlé  est  de  le  dominer  :  à 
toutes  les  époques,  ce  double  sentiment  se  révèle  en 
M.  de  Lafayelte;  dans  la  force  et  la  jeunesse  de  sa  vie, 
il  en  agit  ainsi  avec  le  noble  et  malheureux  Louis  XVI  ; 
il  voulait  bien  apaiser  l'émeute,  mais  à  condition  que 
la  royauté  ferait  à  peu  près  ce  que  l'émeute  deman- 
dait; les  journées  des  5  cl  6  octobre  1789  ne  furent 
que  cela.  Ici  M.  de  Lafayelte  se  posait  dans  la  même 
situation  historique  :  il  avait  sauvé  l'ordre  public, 
mais  à  condition  que  le  gouvernement  allait  répondre 

ment  dceri«c.  J'en  ai  él<»iTemcnl  loucM,  el  jamais  je  n'oublierai 
I.'  1i'ni<)i;[njjede  leur  attacheiiiciil  i  la  liberié  cl  à  l'or.lrr  publie, 
ain>i  que  de  leur  amitié  pour  moi,  sentiment  bien  réciproque  de 
nu  part.  Je  leur  offre  lou»  le»  «ceux  de  mon  cœur,  «  t  jVtpèrc 
qu'une  connaistanec  (oniiic  »ou»  de  tel»  auspicc*  ic  continuera 
toujours. 

«  I  inifMi.  . 

{3)  Il  y  eut  37  faillites  déclarées  du  10  au  23  décembre  1830. 

{3j  Lej»ur  que  M.  de  l.nfjyelle  plilail  le  plu»  grand  appui  |><Mlr 
raffermir  l'oidre  autour  de  h  rour  de*  pair»,  il  «'approcha  du  gé- 
néral Scbaltiarii ,  el  lui  dit  :  •  Nou»  «étions  de  sou*  sauver,  mai» 
au  iimint  sou»  moi»  dmincir z  en  échange  l'abolition  de  la  pai- 
rie. » 
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aux  désirs'du  parti  extrême;  et  c'est  alors  que  se 
montre,  d;ins  son  plus  grand  jour  la  dictature  poli- 
tique du  vieux  général. 

Je  ne  crois  pas  exact  de  dire  que  M.  de  Laf.iyellc 
ait  précisément  demandé  un  coup  d'État  pour  faire 
lui  seul  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  légitimement  des 
pouvoirs  politiques;  les  actes  d'omnipotence  royale 
n'étaient  pas  dan*  les  idées  de  M.  de  Lafayettc;  mais 
ce  qu'il  put  demander  comme  garantie  et  récompense 
pour  le  parti  de  l'hôtel  de  ville,  ce  fut  :  1°  la  disso- 
lution immédiate  de  la  chamlirc  des  députés  dont  la 
majorité  ne  correspondait  pas  aux  opinions  de  ses 
amis;  2°  un  principe  d'élection  fort  étendu  qui  ap- 
pellerait provisoirement  tous  les  contribuables  aux 
élections;  3°  la  promesse  d'une  reconstitution  de  la 
pairie  sur  des  combinaisons  presque  électives,  d'après 
les  principes  de  la  loi  américaine,  deux  chambres,  je 
le  répète,  séparées  par  une  cloison.  Tout  en  disant 
qu'il  respectait  les  pouvoirs  civils,  et  que  nul  corps 
armé  ne  pouvait  délibérer,  M.  de  Lafayettc,  chef  d'un 
de  ces  corps  armés,  n'en  imposait  pas  moins  ses  con- 
ditions, sous  peine  de  laisser  le  gouvernement  à  sa 
faiblesse  native  et  de  l'exposer  aux  coups  de  l'émeute 
et  du  peuple  irrité.  Tels  étaient  le  sens  et  la  direction 
déiinitivc  que  M.  de  Lafayettc  voulait  donner  aux 
journées  de  décembre;  le  gouvernement  venait  d'é- 
chapper à  un  grand  péril ,  et  dans  son  opinion  d'une 
naïveté  imprudente,  il  fallait,  non  pas  fortifier  le 
pouvoir  délaissé  en  lui  donnant  une  tendance  d'éner- 
gie, un  courage  de  répression  capable  de  l'élever  aux 
yeux  de  l'Europe,  mais  au  contraire  il  fallait  faire 
des  concessions  à  ce  peuple  et  céder  ainsi  morale- 
ment devant  la  violence.  Or  M.  de  Lafayotle  n'agis- 
sait pas  seul  dans  celle  grave  circonstance  :  son 
système  se  liait  à  deux  hommes  inséparables  de  sa 
personne,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  dans  le  ministère, 
cl  M.  Odilon  Barrot ,  préfet  de  la  Seine  :  triumvirat 
qui  avait  la  prétention  de  représenter  toute  la  popu- 
larité du  gouvernement  :  si  l'un  se  relirait,  les 
autres  devaient  le  suivre  ;  alors  tout  était  perdu ,  et 
la  rovnuté  elle-même  paraissait  exposée  à  tous  les 
périls". 

Voilà  donc  où  l'on  en  était  au  mois  de  décembre, 
après  le  procès  des  ministres  :  il  y  avait  une  chambre 
des  pairs,  récemment  formée  en  cour  de  justice, 
courageuse  et  ferme  pour  l'ordre,  et  le  dictateur  en 
demandait  la  reconstruction;  il  y  avait  une  chambre 
des  députés ,  légalement  élue ,  fortiUcc  par  la  réélec- 
tion de  cent  treize  membres,  et  M.  de  Lafayettc  n'en 
voulait  plus;  enfin  il  existait  un  roi  et  un  conseil  des 
ministres  responsables,  et  le  dictateur  voulait  lelle- 

(1)  Ce  n Y( lient  pat  seulement  VObtei  valeur  Autrichien,  Ij  Ga~ 
zrtte  fie  Pètcribourg,  qui  citirimaieiit  leur  effroi  *ur  la  dictature  de 
M.  île  Lafajetie,  niait  encore  le*  journaui  auglai*,  niêjue  du  parti 


mrnl  les  dominer  par  les  idées,  que  le  gouvernement 
n'eut  pas  d'autre  volonté  que  la  sienne.  Celte  puis- 
sance extrême  de  M.  de.  Lafayettc  inspirait  une  vive 
inquiétude  à  l'Europe  (1)  :  les  cabinets  ne  s'expli- 
quaient pas  comment,  en  face  des  pouvoirs  légitimes 
et  organisés  de  la  société,  il  y  avait  uu  gentilhomme, 
connétable  de  l'émeute,  qui.  dressant  la  pointe  de 
|  l'épée  devant  tous  les  pouvoirs,  leur  imposait  sa  loi, 
ses  conditions.  Ce  gentilhomme  se  vantait  de  tout  : 
au  .1  août,  d'avoir  préservé  la  chambre  des  députés 
que  les  écoles  allaient  jeter  à  l'eau;  au  18  octobre, 
d'avoir  sauvé  le  Palais-ltoyal  du  ravage  de  l'émeute; 
dans  les  journées  de  déccmhjc,  d'avoir  protégé  la 
chambre  des  pairs  qui  sans  lui  aurait  été  dispersée 
comme  la  poussière  sous  les  bouffées  du  vent.  Celui 
donc  qui  avait  sauvé  tant  de  choses  pouvait  bien  un 
jour,  dans  ses  caprices  de  despote ,  s'amuser  à  perdre 
i  ce  qu'il  avait  si  bien  préserve  ;  et  un  tel  pouvoir  pa- 
!  raissait  étrange  dans  les  rapports  réguliers  des  gou- 
vernements. C'est  pourquoi  toutes  les  instructions  des 
cours  à  leurs  ambassadeurs  parlaient  plus  de  M.  de 
Lafayettc  que  du  gouvernement  même  (2).  Le  jour 
seulement  où  ce  colosse  a  deux  faces,  l'une  vers  la 
propagande ,  l'autre  vers  l'émeute,  serait  abattu,  on 
reconnaîtrait  une  autorité  puissante;  et  jusque-là  il 
n'y  en  aurait  aucune,  car,  à  la  suite  d'une  journée, 
la  république  pouvait  se  lever  sous  l'épec  de  M.  de 
Lafayettc. 

Dans  l'histoire,  c'esl  presque  toujours  lorsque  le 
i  plus  grand  exercice  de  la  dictature  tend  à  s'accora- 
;  plir  qu'elle  s'expose  à  des  revers  cl  à  des  mécomptes, 
parce  qu'alors  on  la  voit  et  on  la  sent  plus  impéra- 
tive.  Ainsi  M.  de  Lafayettc  commençait  à  être  en 
bulle  aux  attaques  de  la  presse  et  des  chambres  ;  s'il 
était  soutenu  par  les  feuilles  de  l'extrême  gauche,  il 
était  aussi  vivement  attaqué  par  les  journaux  qui  dé- 
fendaient le  légitime  pouvoir  des  chambres.  Aucun 
acte  de  la  puissance  ne  peut  rester  longtemps  secret , 
il  se  fait  peu  de  mystère  en  politique;  il  venait  donc 
à  la  connaissance  de  tous  que  M.  de  Lafayettc  avait 
tenté  de  dominer  à  la  fois  les  deux  chambres,  les 
volontés  du  conseil,  el  qu'après  les  coups  d'Élat  de 
M.  de  Polignac,  à  son  tour  M.  de  Lafayettc  appelait 
un  coup  d'État  contre  la  charte  de  1830,  une  réforme 
de  la  constitution  dans  son  ensemble  et  ses  détails. 
Ce  complot,  exagéré  comme  toujours  par  les  intérêts 
et  l'esprit  de  parti,  fut  ouvertement  révélé  par  la  joie 
des  uns  et  la  crainte  des  autres,  et  il  me  rappelle  que 
le  premier,  dans  un  article  de  journal  conservateur, 
j'appelai  M.  de  Lafayettc  du  nom  de  Polignac  popu- 
laire,  expression  qui  blessa  profondément  le  vieux 

whig,  qui  uc  comjirenaicnt  |u»  rin»tilnlioo  de  la  garde  oalio 
ii.de. 

(I)  Voir  la  conrcrealion  avec  M.  de  Rumboldl,  ebap. 
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gentilhomme,  parce  qu'elle  était  juste  quoique  peut- 
être  trop  fortement  colorée.  (Juc  la  diclalure  vienne 
du  peuple  ou  de  la  souveraineté  du  roi,  elle  n'en  est 
pas  moins  telle,  et  les  coups  d'État,  Trappes  d'un 
côté  comme  de  l'autre ,  n'en  restent  pas  moins  em- 
preints du  même  esprit  de  commandement  et  de 
violence. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  hypocrite  que  les  assemblées 
et  les  partis  :  la  voix  publique  sait  bien  cacher  ce 
qui  peut  lui  nuire.  On  s'imagine  avoir  dit  son  der- 
nier mot,  parce  que,  à  la  tribune, on  répète  sans 
cesse  qu'on  pense  tout  haut.  Grande  erreur  1  En  voici 
encore  un  témoignage.  Quand  M.  de  Lafayctlc  par- 
lait de  la  chambre  des  députés ,  c'était  toujours  avec 
des  termes  d'affection  et  de  confiance  pour  ses  chers 
collègues,  et  de  respect  môme  pour  les  droits  de  la 
chambre.  A  son  tour,  quand  celte  chambre  parlait  de 
M.  de  Lafayclte,  c'était  pour  lui  donner  les  épilhèles 
d'illustre,  de  héros  des  deux  mondes,  sans  qu'il  y 
eût  jamais  assex  de  qualifications  admiratives  pour  ce 
grand  caractère.  Et  cependant  la  plus  vive  joie  de 
M.  de  Lafayette  eût  été  de  renvoyer  la  chambre,  et 
le  plus  vif  bonheur  de  la  majorité  eût  été  de  contenir 
et  d'annuler  le  général  Lafayctlc.  Ce  jeu  si  franc,  si 
loyal,  qui  se  jouait  depuis  deux  mois,  prit  une  allure 
tout  à  fait  déterminée  après  les  affaires  de  décembre. 
Dès  ce  moment  la  chambre  des  députés  fit  une  admi- 
rable guerre  à  M.  de  Lafayettc  en  l'enlaçant  sous  ses 
propres  principes  :  de  quoi  pouvait-il  se  plaindre  ? 
On  discutait  une  loi  sur  la  garde  nationale  ;  c'était 
fort  innocent ,  fort  dans  l'esprit  du  temps ,  et  les  ter- 
mes en  étaient  pour  ainsi  dire  diclés  par  le  vieux  gé- 
néral lui-même.  Le  débat  en  élait  à  la  hiérarchie  des 
commandements  cl  des  états-majors,  lorsque  tout  a 
coup  on  en  vint  à  un  arliclc  ainsi  conçu  :  «  Dans  tes 
communes  ou  cantons  où  la  garde  nationale  formera 
plusieurs  légions,  le  roi  pourra  nommer  un  comman- 
dant supérieur,  mais  il  ne  pourra  cire  nommé  de 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  tout 
un  département  ou  même  d'un  arrondissement  de 
sous-préfecture.  »  Il  n'y  avait  certes  dans  cet  arliclc, 

(Ij  l/allaque  fut  conduite  avee  habileuV  devant  la  chambre  ,  el 
rr»  parole»  de  H.  Cli.  Du|iiii  amenèrent,  le  vole  contre  M.  de  La- 
fayctlc : 

•  . ..  Depui»  le  30  juillet,  dit-il,  le  (fendrai  l.if.iyetle  a  élé  la  loi 
vivante  de  la  garde  nationale,  il  a  recueilli  une  gluirc  immtnie  par 
la  manière  dont  il  a  rempli  celte  grande  mimon  ;  ma»  l'ami,  le 
compagnon,  l'émule  de  Washington  »ent  Irr-t-hicn  i|u  un  lioinmc  j 
oc  piut  renier  toute  sa  tic  la  loi  vivante,  à  moins  i|uc  la  loi  écrite  j 
ne  M>it  niiirle.  Ce  grand  ami  de  la  liberté,  s'il  v.  trouvait  dans  celte 
enceinte,  serait  la  premier  é  dire:  *  Je  «eux  <|uo  la  loi  «ire,  et  moi 
je  redevient  ce  que  je  toi»,  le  citoyen  de»  deux  monde».  » 

(Chambre  de»  député*,  téaneedu  24  déermbrt  1830.) 

(2)  Ltllre  du  général  Lafayclte  m  roi  (23  décembre  IU30.J 

a  Sire,  la  rcVdulion  prive  hier  par  la  chambre  de»  députés,  arec 
l'aswJdiiuciil  de»  ruitmlxe»  du  roi,  pour  la  tupprewiou  du  com- 


examinc  d'une  manière  abstraite ,  rien  de  personnel 
au  général  Lafayclte  :  c'était  une  disposition  régu- 
lière, innocente,  en  vertu  d'un  principe  que  lui-même 
avait  soutenu  lors  de  la  constitution  de  1791  (I), 
parce  que,  en  théorie,  M.  de  lafayclte  délestait  les 
Cromwcll,  et  qu'on  appliquait  aiusi  ses  propres  sen- 
timents à  la  législation  du  pays,  ('lus  de  comman- 
dement général  des  gardes  nationales,  des  lors  plus 
de  général  en  chef;  et  que  devenait  le  pouvoir  de 
M.  de  Lafayette? 

La  discussion  fut  sérieusement  suivie  dans  la 
chambre  sur  cet  arliclc,  avec  d'autant  plus  de  calme 
en  apparence  qu'on  n'en  avait  pas  au  fond.  Comme  le 
nom  de  M.  de  Lafayclte  vint  naturellement  à  toutes 
les  bouches,  on  dut  parler  de  lui;  alors  la  chambre, 
qui  le  destituait,  comme  lui-même  avait  voulu  briser 
la  chambre,  laissa  éclater  son  enthousiasme  pour  le 
héros  des  deux  mondes ,  le  sauveur  de  la  patrie , 
l'illustre  général ,  le  patriote  désintéressé  ;  el  à  travers 
ce  (loi  d'éloges,  celle  adulation  qu'on  aurait  dit  un 
peu  ironique,  la  majorité  n'en  repoussait  pas  moins 
tous  les  amendements  qui  auraient  pu  atténuer  le 
principe  de  destitution  appliqué  à  .M.  de  Lafayclte. 
Ainsi,  un  amendement  portait  que  le  vieux  gentil- 
homme garderait  à  vie  ses  fonctions  cl  son  tilre,  il 
fut  repoussé;  un  autre  disait  que  le  commandement 
suprême  ne  pourrait  être  donné  qu'à  M.  de  Lafayette, 
il  fut  également  rejeté,  toujours  avec  les  mêmes 
éloges,  le  même  enthousiasme;  et  tout  fut  dit  dès  lors 
dans  la  chambre  pour  la  puissance  du  dictateur.  Il 
y  avait  ceci  de  remarquablement  habile  dans  ce  vole, 
que  la  majorité  restait  parfaitement  dans  son  rôle  de 
conslitutionnalilé;ellc  ne  violait  aucun  principe,  elle 
les  gardait  tous,  et  semblait  même  répondre  au  vœu 
depuis  longtemps  exprimé  par  M.  de  Lafayette  même. 

A  ce  moment,  il  se  fit  donc  une  sorte  de  révolu- 
tion d'orgueil  et  de  dépit  au  cœur  de  M.  de  lafayclte  ; 
il  vit  que,  débordé  par  ses  propres  principes,  il  devait 
prendre  l'initialivc  d'une  démission  que  la  chambre 
lui  imposait  d'elle-même  (2).  Toutes  les  négociations 
suivies  secrètement  entre  M.  de  Lafayclte  et  le  con- 

mandciueiii  général  de»  garde»  nationale*,  à  t'intlanl  même  de  la 
loi  ijni  va  Cire  volée,  exprime  deji  In  sentiment  de  deux  «le»  bran- 
che* de  la  puissance  légulaiive,  lurtotit  de  celle  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  membre.  Je  cruirai»  lui  manquer  do  rcapecl  »i  j'atlcndai» 
toute  autre  formalité  pour  envoyer  au  roi,  comme  je  le  fait  ici  , 
ma  démiwion  de»  pouvoir»  que  un  01  Joiiiiauce  m'avait  conféic». 
Votre  Majesté  «ail,  et  la  correspondance  île  l'état. major  générai 
prouverait  au  besoin,  que  leur  exercice  n'a  paa  clé  ainsi  illusoire , 
jusqu'à  prêtent,  qu'un  l'a  dit  a  la  tribune.  La  patriotique  sollici- 
tude du  roi  y  pourvoira,  et,  par  exemple,  il  sera  important  de  ré- 
parer par  de»  ordonnance»  que  U  loi  laiuc  à  sa  disposition 
l'inquiétude  qu'a  produite  le  morcellement  de»  bataillon»  ruraux, 
et  la  crainte  de  voir  réduire  aux  ville*  de  guerre  ou  de»  cote»  la 
très-utile  inalitutiou  de  l'artillerie  citoyenne. 

«  l*  pn'-sîdenl  du  conseil  a  bien  voulu  proposer  de  me  donner 
le  titre  de  commandant,  honoraire  :  il  sentira  lui-iuiuic,  el  Votre 


no 
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scil  ne  furent  qu'un  jeu  joué,  qu'une  hypocrisie  de 
plus,  des  baisers  faux  que  l'on  se  jeta.  Comme  lous 
les  dictateurs  populaires,  M.  de  Lafayelle  en  appela 
de  la  chambre  à  la  propre  force  de  son  parti  ;  et  c'est 
ce  qui  le  décida  à  donner  spontanément  sa  démission , 
afin  d'agir  avec  plus  de  liberté.  Il  déclara  a  que  ses 
principes  les  plus  chers  le  déterminaient  à  se  démettre 
d'une  fonction  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  la  loi.  » 
Dans  un  ordre  du  jour  qui  respire  le  dépit  à  chaque 
ligne,  il  cherche  à  rassurer  ses  chers  camarades, 
comme  s'il  y  avait  péril  pour  la  liberté.  M.  de  Lafayctte 
voulait  en  appeler  de  la  chambre  à  sa  propre  force  : 
une  démission  exprimait  sa  rupture  avec  le  gouver- 
nement établi;  elle  signifiait  une  indignatiou  vive , 
profonde;  le  général  retirait  sa  main  des  ingrats  que, 
dans  son  orgueil,  il  disait  avoir  sauvés;  chef  de  la 
garde  nationale,  qu'allait-clle  faire  sans  lui?  Yallail- 
elle  pas  redemander  son  guide,  le  soldat  du  drapeau 
tricolore,  comme  il  le  répétait  sans  cesse?  On  voulait 
une  lutte;  on  l'aurait  forte  et  nette. 

Dans  ces  sortes  de  calcul  les  hommes  de  parti  se 
trompent  souvent;  une  démission  est  presque  toujours 
une  faute  :  dans  certaine  position, déserter  le  pouvoir 
c'est  le  perdre,  et  le  dépit  conseille  mal.  Les  ministres, 
après  avoir  bien  examiné  leur  position ,  virent  enfin 
qu'on  pouvait  se  passer  de  M.  de  Lafayctte  et  se  déta- 
cher de  cette  dictature  qui  faisait  la  faiblesse  de  l'au- 
torité en  la  plaçant  dans  des  mains  capricieuses, 
exigeantes.  Ce  qu'il  fallait  éviter,  c'était  que  le  contre- 
coup ne  fût  trop  violent,  les  regrets  trop  vifs,  et 
qu'enfin  on  ne  vil  un  changement  si  complet ,  que  la 
garde  nationale  pût  en  éprouver  du  ressentiment 
contre  la  couronne  heureuse  de  se  débarrasser  d'un 
dictateur,  mais  inquiète  aussi  des  résultats  qu'un  tel 
acte  de  force  pourrait  avoir  dans  l'opinion  agitée. 

Au  milieu  de  celle  lutte  sérieusement  engagée , 
dois-je  rapporter  la  chronique,  toute  de  détails,  que 
depuis  on  a  recueillie  sur  la  démission  de  M.  de  La- 
fayellc?  Est-il  vrai  que  le  conseil  des  minisires  fût, 
avec  la  chambre,  complice  de  la  proposition  qui  amena 
la  démission  de  \l.  de  Lafayctte?  Je  crois  qu'il  y  eut 
chez  lous  volonté  non  équivoque  d'en  finir  a\ec  une 
telle  souvcrainelé  :  ainsi  un  caractère  de  fermeté  et 
d'organisation,  tel  que  celui  du  maréchal  Soult,  ne 

Majesté  jiifter»  i|iic  ce*  décoration»  nominale*  ne  conviennent  ni 
aui  inMilalHintd'uii  p;iy«  libre  ni  à  moi. 

«  En  min  liant  avec  r<'«|>cct  cl  reronnaintancc  aux  mains  <lu 
roi  l.n  seule  ordonnance  <|ui  inc  donne  <lc  l'autorité  sor  le*  garde» 
nationales,  j'ai  pri*  de*  précautions  pour  <|uc  le  service  n'en  souf- 
frit pas.  I>  général  Uuniai  prendra  le*  ordrra  dn  ministre  de  l'in- 
térieur ;  le  général  Cjrboniiel  distribuera  le  service  de  la  «apitalc 
jusqu'à  te  que  Votre  Majesté  ail  bien  vonln  pourvoir  à  ton  rempla- 
çaient qu'il  di  mande. 

«  Je  prie  Votre  Slajt  aie  d'ajjiccr  l'Iiommagu  Lieo  rordul  de 
■non  attachement  et  de  mon  rc*pcet. 

•  Si$it«<  .-  L»»*iimi  i. 


!  pouvait  admettre  qu'il  y  eût,  en  dehors  du  déparle- 
1  ment  de  la  guerre,  un  connétable  assez  supérieur  aux 
maréchaux  eux-mêmes,  pour  disposer  sous  son  cpée 
I  de  plus  d'un  million  d'hommes  armés.  Ainsi  M.  de 
Monlalivct,  ministre  de  l'intérieur,  chef  naturel  par 
la  loi  des  gardes  nationales,  se  trouvait  placé  en  hos- 
tilité avec  ce  pouvoir  suprême ,  puisque  d'après  la  loi 
c'était  lui,  ministre  responsable,  qui  devait  diriger 
les  gardes  nationales.  Enfin,  M.  Sébastiani,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  devait  être  aise,  aux  yeux  de 
l'Europe,  de  constater  la  force  du  gouvernement  du 
roi,  en  frappant  cette  dictature  que  les  cabinets 
n'avaient  pas  encore  pu  s'expliquer.  Enfin ,  sans  avoir 
;  un  intérêt  direct  pour  son  département  de  la  marine, 
!  le  comte  d'Argout ,  esprit  d'ordre  et  de  régularité , 
partageait  ces  mêmes  opinions.  Quant  à  l'autre  frac- 
tion du  conseil,  avec  le  caractère  de  M.  Laffiltc,  il 
était  incontestable  qu'en  flattant  son  amour-propre, 
en  caressant  cette  excessive  vanité  qui  lui  faisait 
croire  qu'en  lui  seul  était  l'omnipotence,  on  obtien- 
drait un  consentement,  au  moins  tacite,  à  la  mesure 
qui  destituait  M .  de  Lafayctte.  Le  conseil  des  ministres 
n'avait  donc  à  craindre  que  l'opposition  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  un  peu  celle  de  M.  Mérilhou ,  et  dans  ce 
lemps  étrange,  comme  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Odilon 
Darrot,  se  plaçait  presque  toujours  au-dessus  du 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Rarrot  devait  lui-même 
offrir  sa  démission  si  le  général  Lafayelle,  son  pro- 
tecteur, son  ami ,  était  contraint  à  quitter  le  poste  de 
commandant  général  des  gardes  nationales. 

Quelle  serait  la  position  du  prince  dans  celte  déli- 
cate affaire,  à  la  face  d'une  autorité  si  puissante,  si 
populaire,  et  la  couronne  accepterait-elle  la  démission 
de  M.  de  Lafayelle?  Celte  démission  avait  ses  dangers; 
nul  n'ignorait  l'immense  autorité  du  chef  de  la  garde 
nationale,  mais  en  même  lemps  l'orgueil  de  celte- 
renommée  était  poussé  à  ses  derniers  excès.  Il  y  avait 
dans  les  formes  de  51.  de  Lafayelle  quelque  chose 
d'impératif  cl  d'absolu,  à  ce  point  que  tout,  jusqu'à 
son  sourire,  signalait  la  souveraineté  de  ses  actes  et  de 
ses  volontés;  les  officiers  les  plus  sincères  de  la  cou- 
ronne l'appelaient  déjà  le  maire  du  palais  ;  cl  il  arriva 
qu'après  la  démission  donnée,  il  se  fil  un  retour  aux 
idées  naturelles  de  commandement  et  de  force  (I). 

Ripotue  du  roi. 

«  Je  reçois  i  l'injlanl,  mon  eber  général,  voli*  lettre  qui  ai 'a 
peiné  autant  que  surpris  par  la  décision  que  vont  prenez  ;  je  n'ai 
pat  encore  ea  le  temp*  de  lirir  les  journaux.  l-c  conseil  des  miDif- 
tre»  s'assemble  à  une  lienrc  ;  après  je  aérai  libre,  c'eat-a-dire,  en- 
tre quatre  et  cinq,  que  j'espère,  tous  voir,  et  vwis  taire  revenir  «or 
voire  détermination. 

a  Ajré'  t,  mon  cher  général ,  etc. 

(I)  Celle épilbile  de  maire  du  palan  était  une  réminiscence  do 
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La  royauté  voulut  en  gardant  toute*  le*  convenances, 
toutes  les  forme*,  constater  qu'elle  restait  maîtresse 
d'elle-même,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  entre  elle  et  le 
pays  qu'un  ministère  responsable  et  le*  chambres 
constitutionnelles.  Comme  il  y  avait  une  certaine 
audace  à  secouer  ainsi  la  popularité  de  M.  de  Lafayeltc, 
on  dut  y  mettre  toutes  les  conditions  du  lion  droit  et 
de  l'habileté  (1)  ;  on  put  insister  pour  que  M.  de  La- 
fa  jette  reprit  sa  démission;  on  put  chercher  une  forme 
transitoire,  parce  que  l'on  avait  en  face  de*  danger* 
nouveaux,  cl  qu'une  puissance  aussi  formidable  ne  se 
secoue  pas  impunément. 

Dans  celte  crise,  le  ministre  d'action,  celui  qui  mon- 
tra le  désir  le  plus  impatient,  le  plus  salutaire  de  dé- 
barrasser la  royauté,  de  la  tutelle  de  M.  de  I  .a  fa  jette, 
ce  fut  M.  de  Montalivcl  :  avec  une  capacité  limitée,  le 
ministre  avait  une  vive  chaleur  de  conviction,  de  la 
jeunesse  de  pensée,  des  résolutions  soudaines  et  un 
courage  incontesté.  Le  parti  politique  s'était  emparé 
avec  habileté  de  ce  dévouement,  et  ce  fut  sous  cette 
inspiration  que  le  comte  de  Montalivel  se  posa  l'ad- 
versaire de  M.  de  Lafa jette,  et  comme  le  bras  ferme 
qui  pouvait  enfin  secouer  tout  cet  attirail  de  dés- 
ordre. Ministre  de  l'intérieur,  son  autorité  souffrait 
du  commandement  général  confie  au  vieux  patriote 
de  1789,  puisque  c'était  de  lui  seul,  ministre,  que 
devait  dépendre  l'organisation  de*  gardes  nationales. 
M.  de  Lafaycltc  cessant  de  commander,  il  fallait  un 
chef  à  cette  garde  pour  [Hiris  :  à  la  popularité  républi- 
caine de  M.  de  Lafayctlc  on  opposa  la  renommée  im- 
périaliste du  général  Mouton,  créé  comte  Lobau  par 
l'empereur  (i).  Depuis  longtemps  le  |iouvoir  avait 
remarque  que  parmi  la  bourgeoisie  de  Paris  un  peu 

ce  qui  «'était  \nné  sou*  l'ancien  régime;  loi  gentilshommes  ap- 
pelaient ainsi  la  marquis  de  l.afayelte  auprè»  de  Uni»  XVI,  quand 
il»  ne  lui  dominent  pas  un  aulre  nom. 

(I)  Huila  In  pamphlets  an  a  beaucoup  insisté  tur  la  mauvaise  foi 
de»  acteurs  de  relie  scène,  comme  si  la  protection  accordée  a  Ij 
charte  et  aus  loi*  eiiManrts  pouvait  jaunit  être  1111  acte  délnyal  , 
le  mobile  d'an*  accusation  croître  une  majorité  de  chambre. 

f2)  Rapport  a*  roi. 

.Pirif,26.lR.mbr.  18W. 

•  Sire,  le  général  La  fa  y  elle a  oftVi I  i  Votre  Majesté  sa  déniit- 
»ion  de»  fonction»  de  commandant  général  île»  garde»  nalionale»  ilu 
royaume.  I<«  instance»  les  plu»  vite»  ont  été  faite»  i  plusieurs  re- 
prises pics  de  l'illustre  général  pour  qu'il  renonçât  i  une  résolu- 
liou  qui  affligeait  profondément  1o  cœur  de  Votre  Majesté  et  privait 
la  France  des  grand»  servir»  qu'il  pouvait  continuera  lui  rendre. 
U  résolution  de  M.  le  général  Lafayctle  ayant  été  inébranlable, 
non»  devons  renoncer  à  l'espérance  de  le  voir  eonservrr  des  fonc- 
tions où  il  laissera  d'impérissables  «oiivt nirs.  L'admirable  conduite 
que  la  garde  nationale  de  Pari»  a  tenue  dans  toutes  le»  circonstan- 
ce* oit  elle  a  eu  i  défendre  la  liberté  cl  l'ordre  public  ,  non»  fait  on 
devoir  de  pourvoir  immédiatement  à  ce  qu'un  corps  qui  s  si  bien 
mérité  de  la  patrie  ne  reste  pas  privé  de  l'impulsion  unique  qui 
doit  diriger  ses  efforts  pour  le  salut  de  lou».  J'ai  dune  l'honneur 
de  proposer  i  Voire  Majesté  de  nommer  le  comte  Lobau,  lieulc- 
uanl  général ,  ancien  membre  do  gouvernement  provisoire  dan» 


paradeusc,  l'empire  avait  plus  de  popularité  que  la 
république,  même  que  la  pensée  de  1789,  et  un 
général  vieilli  dans  les  camps  avec  une  forte  voix  de 
commandement,  plaisait  bien  davantage  aux  compa- 
gnies de  la  garde  citoyenne,  avides  de  prendre  les 
allures  militaires,  qu'un  orateur  de  principes,  cares- 
sant «es  frères  d'armes,  ses  chers  camarades,  avec 
les  manières  d'un  gentilhomme  de  la  Constituante. 
I  Les  services  militaires  du  général  Mouton  étaient 
fort  appréciés  de*  Parisiens  qui  aimaient  à  faire 
l'exercice ,  les  grandes  et  petites  manœuvres.  C'était 
donc  un  choix  habile  que  de  substituer  à  M.  de 
La  fa  j  elle  un  officier  plein  d'ardeur  qui  allait  donner 
une  allure  militaire  à  la  garde  nationale  de  la  grande 
cilé. 

Toutefois,  M.  de  Lafayeltc  n'était  pas  seulement  un 
|  homme,  c'était  tout  un  parti ,  dans  la  milice  civique, 
<  dans  le  ministère,  et  même  aussi  à  la  chambre  de* 
députés.  La  fraction  patriote  de  la  garde  nationale 
i  s'était  accoutumée  à  le  voir,  à  le  saluer  comme  le 
:  vétéran  de  la  révolution,  comme  l'homme  qui  l'avait 
j  formée  en  1 789  et  qui  s'était  placéà  sa  ttVlc  en  1 850  (3). 
]  M.  de  Lafayetle  s'était  entouré  d'un  étal-major  com- 
plètement dévoué  à  ses  ordres,  à  sa  parole,  et  parmi 
j  lequel  il  était  considère  comme  un  oracle,  V alpha  et 
1  Voméya  de  toute  situation  ;  il  avait  parmi  ses  aides  de 
I  camp  des  écrivains  panégyristes,  des  admirateurs  de 
toutes  ses  actions  et  de  toutes  ses  paroles,  et  il  régnait 
là  dans  toute  la  plénitude  de  sa  souveraineté.  Sa 
|  démission  était  donc  un  tel  événement  dans  la  garde 
nationale  qu'il  fallut  songer  immédiatement  à  main- 
tenir la  couronne  avec  toute  sa  popularité.  Ou  prit  le 
prétexte  des  services  que  la  garde  nationale  avait  ren- 
te* glorieuses  journée*  de  juillet,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

■  Je  «ni»  avec  le  plus  profond  lespcct  ,  sire,  elc. 

■  Le  niiuislro  secrétaire  d  État  au  dëparltancul  de  l'inlcrieur, 

s  II»  Mosisuvav.  s 

(3)  Le  général  Lafayrltc  persistait  dan»  sa  démission  ,  il  venait 
d'adresser  au  roi  la  lettre  suivante  : 

I 

a  C«  dimsaelu,  2C  décembre  18ÎO. 

•  Sire,  Voire  tfaji-elé  m'a  dil  hier  qui:  l'objet  de  noire  conver- 
sation devait  être  terminé  aujourd'hui.  J'ai  vu  MM.  Lallitle  et 
Montalivel;  il»  m'ont  parlé  de  l'amendement  que  le  président  do 
Conseil-compte  proposer.  Mai»,  sire,  vous  savei  bien  qu'il  ne  dé- 
truit pas  les  objections  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  soumettre. 
J'ai  dil  a  M.  de  Montalivel  que  je  me  regardais  comme  ayant  donné 
ma  démission  ,  cl  je  pense  qu'il  aura  donné  ses  ordre»  en  consé- 
quence. Cependant  je  crois  devoir  le  répéter  au  roi,  parte  que  le 
'  général  Carbonnel  et  mon  (ils  ayant  suivi  mon  sorl ,  ainsi  que 
I   l'acte  major  général  Trary,  il  faudrait  que  les  ordres  fussent  ilon- 
I  né*  pour  le  service  de  demain.  Cn.yr,  «ire,  que  le  devoir  que  je 
I   crois  remplir  m'est  plus  pénible  que  je  ne  puis  l'esprimer  j  et 
c'est  aujourd'hui  plus  que  jamais  que  j'ai  InWiii  de  joindre  à 
j  I  hommage  «le  mon  respect  celui  de  mon  profond  cl  inaltérable 
attachement 

«  ItlSIITtl  » 
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dus  dans  les  journées  de  décembre,  pour  commander 
une  revue,  non  pas  générale,  mais  légion  par  légion  ; 
cl  le  roi,  par  ce  moyen ,  parcourut  tous  les  quartiers 
de  I»3ris,  même  le  faubourg  Saint-Antoine,  traversant 
les  rues  les  plus  étroites ,  les  plus  tortueuses,  avec  un 
courage  remarquable.  Dans  ces  sortes  de  circonstan- 
ces, le  prince  ne  craignait  pas  de  se  montrer  avec  un 
dédain  de  précautions  qui  tenait  peu  de  compte  des 
dangers  personnels  ;  il  s'était  fait  précéder  d'une  pro- 
clamation habilement  rédigée (1)  pour  témoigner  tous 
ses  regrets  de  la  démission  du  général  Lafayeltc,  son 
vieil  ami  ;  «  en  vain  il  l'avait  prié,  supplié  de  rester 
commandant  suprême;  un  juste  cl  honorable  scru- 
pule envers  la  loi  avail  entraîné  la  démission  du  gé- 
néral :  il  l'avait  donnée  malgré  ses  instances;  et  le  roi 
n'avait  trouvé  d'autre  moyen  de  le  remplacer  qu'en 
choisissant  un  des  hommes  les  plus  fervents  de  la 
révolution ,  un  des  généraux  les  plus  remarquables 
de  l'empire,  le  général  comte  Lobau.  »  La  couronne 
n'eut  pas  à  se  repentir  de  celte  démarche,  cl  la  popu- 
larité ne  cessa  pas  de  se  rattacher  à  ses  efforts  pour 
le  maintien  de  l'ordre;  il  n'y  eut  d'opposition  que 
dans  un  parti  désormais  en  minorité. 

L<-  jour  même  de  celle  revue  de  la  garde  nationale 
et  de  la  cité,  le  général  Lafayeltc  adressait  ses  adieux 
à  ses  frères  d'armes  (c'était  le  mol  consacré)  dans  un 
ordre  du  jour,  où  à  travers  les  formes  d'une  exquise 
politesse  (le  gentilhomme  n'en  avait  pas  d'autres),  on 
devinait  des  amertumes  et  des  récriminations  dégui- 
sées. Le  style  de  M.  de  Lafayeltc  avail  cela  de  parti- 
culier, qu'en  gardant  l'esprit  de  convenance  jusqu'au 
plus  spirituel  raffinement,  il  laissait  percer  les  insinua- 
tions les  plus  perfides,  de  manière  à  être  compris  par 
les  fidèles  :  rappeler  avec  ostentation  tous  ses  servi- 
ces, n'était-ce  pas  un  moyen  d'accuser  d'ingratitude 
le  pouvoir  qui  l'avait  forcé  de  donner  sa  démission? 
«  Il  y  a  peu  de  temps,  mes  chers  frères  d'armes , 
que  j'élais  investi  d'un  immense  commandement; 
aujourd'hui  je  ne  suis  que  votre  vieil  ami,  le  vétéran 
de  la  garde  nationale;  ce  double  tilrc  fera  jusqu'au 
tombeau  mon  bonheur  et  ma  gloire.  Celui  que  je  n'ai 
plus  me  lrou\a,  dans  la  grande  semaine,  fort  de  la 
confiance  illimitée  du  peuple,  au  centre  des  illustres 
barricades  où  fut  relevé  ce  drapeau  tricolore,  deux  fois 
signal  de  liberté;  où  furent  décidées  en  trois  jours 
les  destinées  présentes  des  choses  et  des  hommes  en 

* 

(I)  Proclamation  ifa  roi. 

a  26  dtkenib.rv  1830. 

«  Brafngnrdcs  nationini,  me»  cher*  compatriote», 
i  Vous  |tarl«grrtZ  met  rrgrel»,  Cil  apprenant  que  le  gênerai 
Lafeyillca  cru  «Icvuir  donner  sa  dcuiWiioji.  Je  me  flattai»  de  le 
«on-  |>lu»  loiigtciiip*  i  *olre  Iflv,  animant  yolrc  xèle  par  *oii  cicni- 
plc  cl  par  le  «munir  dci  grand»  vtrvicei  qull  a  rendu»  à  la  cauu 


France,  les  destinées  futures  de  l'Europe.  Ces  fonc- 
tions, que  j'avais  refusées  en  1790,  je  les  acceptai 
en  1830,  des  mains  du  prince  que  nous  avons  nommé 
notre  roi.  Elles  ont  été,  je  crois,  exercées  utilement  : 
dix-sept  cent  mille  gardes  nationaux  déjà  levés,  organi- 
sés à  la  voix  de  leur  heureux  chef,  m'en  sont  témoins; 
elles  pouvaient  être  encore  utiles,  je  l'avoue,  pendant 
un  temps  dont  on  m'avait  dit  que  je  serais  juge,  cl 
dont  j'eusse  été  l'arbitre  sévère.  La  majorité  de  mes 
collègues  députés  a  cru  que  ces  fondions  devaient 
cesser  dès  à  présent;  ce  fait  a  été  reconnu,  dans  la 
môme  séance,  par  le  principal  organe  du  gouverne- 
ment. D'ailleurs,  des  ombrages  que  les  souvenirs  ne 
justifiaient  pas,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  s'étaient  élevés 
de  diverses  parts  :  ils  se  manifestaient  hautement  et 
ne  pouvaient  être  satisfaits  que  par  un  abandon  de 
pouvoir,  total  et  sans  réserve.  Et  lors  même  que  l'in- 
tervention royale, dans  sa  sollicitude,  eût  ensuite  pris 
des  moyens  pour  prolonger  mes  services,  un  instinct 
de  liberté  qui  ne  trompa  jamais  la  vocation  de  ma 
vie  entière,  m'a  révélé  qu'il  fallait  sacrifier  ce  pou- 
voir, ces  jouissances,  ces  affections  de  tous  les  instants, 
à  l'austère  devoir  de  servir  toutes  les  conséquences 
de  la  glorieuse  révolution  de  1850...  Je  n'énumérerai 
pas  tout  ce  qui  a  été  fait  par  nous  pour  organiser  ces 
admirables  légions  des  villes ,  ces  nombreux  batail- 
lons des  cantons,  dont  récemment  vous  m'avez  vu 
combattre,  en  vain,  le  fâcheux  morcellement;  pour 
concourir  à  leur  instruction,  à  leur  armement,  à  leur 
équipement,  autant  que  les  moyens  matériels  l'ont 
permis;  pour  demander,  dès  les  premiers  temps,  de 
nouveaux  el  puissants  moyens  d'acquérir,  de  fabri- 
quer, de  réparer  ces  armes  qui  sont  le  besoin  patrio- 
tique el  le  noble  cri  des  gardes  nationaux  ;  pour  aider 
à  la  formation  de  la  cavalerie  citoyenne,  cl  de  cette 
artillerie  servant  déjà  plus  de  cinquante  batteries,  et 
attendant  les  nombreuses  additions  promises  par  le 
département  de  la  guerre  :  innovation  civique  et 
féconde,  dont  on  n'a  pas  assez  senti,  dans  nos  débats 
législatifs,  la  haute  importance  ;  enfin,  pour  préparer 
tout  ce  que  cinq  nouveaux  mois  peuvent  développer. 
C'est  ainsi  que  doil  se  compléter  celte  immense  orga- 
nisation protectrice  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public, 
cl  d'où  peuvent  s'élancer  tant  de  centaines  de  mille 
combattants  pour  la  défense  el  l'indépendance  de  la 
France.  Ah!  loin  de  craindre  cette  vaste  institution, 

de  la  liberté.  S»  retraite  ui'e»l  d'autant  plu»  scmible,  qu'il  y  a 
quvli|iici  jours  encore,  ce  digne  gémral  prenait  une  pari  gluiieutc 
au  maintien  do  l'ordre  public,  que  vou»  atci  ti  noblement  cl  mi 
efficacement  protégé  pendant  lr»  dernière,  agitation».  Au*»i  ai-je 
la  consolation  de  pemer  que  je  o'ai  rien  négligé  pour  épargner  a 
la  garde  nationale  ce  qui  *era  pour  cllo  uu  »ujel  de  »ifs  regret»  «I 
pour  moi-uicuic  une  véritable  peine. 

•  l.oii»-Paairrt.  ■ 
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formée  sansliésitatinn,  sans  troubles  (1),  par  le  sen- 
timent d'une  large  cl  sympathique  confiance  dans  les 
masses  nationales,  hâtons-nous  de  la  donner  pour 
modèle  h  nos  autres  institutions!  Comment  exprimer 
les  délicieux  mouvements  de  mon  cœur  lorsque,  au 
bout  de  quelques  semaines,  il  me  fut  donné  d'offrir 
à  l'admiration  publique,  au  roi,  aux  étrangers,  aux 
adversaires  comme  aux  amis,  cette  garde  nationale 
parisienne  dont  j'étais  si  fier,  qui,  depuis  quarante 
ans,  est  une  vraie  famille  pour  moi,  ressuscitant 
dès  lors  plus  brillante,  plus  nombreuse  que  jamais, 
et  peu  de  temps  après,  présentant,  avec  les  belles 
légions  de  la  banlieue,  près  de  quatre- vingt  mille 
hommes  au  Champ-de-Mars  :  émotions  qui  ne  peuvent 
être  surpassées  que  par  le  bonheur  de  leur  avoir  dû 
récemment  le  salut  de  la  capitale,  et  la  constante 
pureté  de  notre  révolution.  Si  un  seul  département, 
Seinc-cl-Oise,  m'a  procuré  des  jouissances  locales, 
combien  n'en  ai-jepas  éprouvé  en  recevant  le  rapport 
des  miracles  de  formation,  de  tenue,  d'instruction, 
de  bon  esprit  dans  diverses  parties  de  notre  belle 
patrie;  en  me  voyant  tous  les  jours  entouré  de  ces 
députations  de  toute  la  France,  qui  apportaient  au  mi 
de  son  choix  une  seconde  inauguration,  et  qui,  dans 
leur  affectueuse  confiance,  en  m'exposanl  les  griefs 
.  locaux  cl  les  inquiétudes  générales,  me  rendaient, 
vous  le  savez,  auprès  du  gouvernement,  l'interprète 
obligé  des  nécessités  que  l'esprit  de  la  grande  semaine 
réclame;  ce  devoir  a  été  rempli.  J'ai  exprimé  partout, 
comme  à  la  tribune,  mes  vteux  ardents ,  impatients 
peut-être, pour  la  réalisation complèledu  programme, 

11'  A  la  «nilc  de  sa  proclamation  aui  gardes  nationale»  de 
Franee,  le  génér al  Ijfajcttc  «n  adressait  une  aulrc  spéciale  i  la 
garde  nationale  parvienne. 

a  Pirii,  1er  janvier  1831. 

*  Met  rlicrs  frères  d'arum,  lorsque  an  moment  douloureux  de 
ma  retraite,  je  me  auis  hilc  de  «oui  prévenir,  nou  contre  «le»  in- 
culpation* imprévues  et  que  j'abandonne  à  votre  Imn  *ens  et  a 
votre  bon  coeur,  tuai*  bien  contre  toute  manifestation  imprudente 
de  »olre  amitié  pour  moi,  je  tous  ai  annonce  nue  lettre  d'adieu  «pie 
je  juin»  ici  ;  tou>  y  trouverri,  ainii  que  dana  mon  discours  à  la 
cbauibre,  l'explication  de  ma  conduite  et  l'expression  de  me»  *cn- 
liment». 

■  En  reuictlnnl  le  commandement  général  au  roi,  dont  l'ordon- 
nance était  ici  mon  tcnl  litre,  j'ai  cédé  non-seulement  aux  volonté* 
de  la  séance  du  2*  décembre,  mai»  aussi  aux  manifestation»  d'om- 
brages de  diverse*  sorte»,  et  à  des  scrupules  patriotiques  non  moins 
applicables,  dans  ma  situation  personnelle,  à  l'important  rommau- 
«lemeul  de  la  garde  nationale  parisienne  ,  s'il  r6t  été  rétabli  pour 
moi,  qu'aux  fonction»  dont  j'avais  clé  investi. 

.  Puisse  notre  programme  de  juillet  l'effectuer  de  pins  en  plus! 
Tel  e»l  le  vœu  de  la  France, 

«  Ltrsvtrrt.  » 

s 

Déjà  le  général  l-afayelle  avait  publié  Tordre  du  jour  suivant 
(27  décembre)  i 

»  En  quittant  le  commandement  des  gardes  nationales  du 
royaume,  le  général  LafaycKe  se  propose  de  leur  adresser  se»  rc- 
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offert  lorsque  le  sang  de  six  mille  citoyens  fumait 
encore;  et  si  j'ai  souhaité  que  la  France  eut  le  plus 
tôt  possible  une  représentation  postérieure  à  la  révo- 
lution de  1830;  si  j'ai  pu  dire  que,  dans  les  discus- 
sions futures  relativement  à  l'autre  chambre,  je 
préférerais  à  son  organisation  actuelle  le  principe 
d'une  présentation  élective  de  candidats  à  la  nomi- 
nation du  roi  ;  si  j'ai  éprouvé  quelque  scrupule  de 
prêter  mon  nom  au  relard  ou  à  l'absence  de  choses, 
h  mon  avis  nécessaires ,  il  ne  serait  pas  juste  de 
convertir  ces  opinions  en  exigences  de  coups  d'Élat, 
et  d'une  dictature  que  je  n'ai  pas  plus  voulu  imposer 
à  d'autres  que  je  n'en  ai  voulu  [mur  moi-même, 
comme  l'histoire  en  fera  foi  dans  plus  d'une  oc- 
casion... Dans  ce  moment  pénihlc  d'un  adieu  que 
j'avais  cru  moins  prochain ,  j'offre  à  mes  chers  frères 
d'armes  ma  reconnaissance  pour  leur  amitié,  ma 
confiance  dans  leur  souvenir ,  mes  vœux  pour  leur 
bonheur,  mnn  admiration  pour  ce  qu'ils  ont  l'ait, 
ma  prévoyance  de  ce  qu'ils  feront  encore ,  mon 
espoir  que  les  calculs  de  l'intrigue,  ou  les  interpréta- 
tions de  la  malveillance,  ne  prévaudront  pas  dans 
leurs  cœurs  contre  moi  ;  je  leur  offre  enfin  tous  le* 
sentiments  d'une  tendre  affection  qui  ne  finira  qu'à 
mon  dernier  soupir.  » 

Ces  expressions,  comme  on  le  voit,  étaient  amères, 
étudiées,  critiques,  à  travers  les  formules  les  plus 
mesurées  et  les  plus  circonspectes.  Toutefois  le  résul- 
tat que  le  vieux  général  s'était  proposé  n'était  pas 
complètement  atteint  (2)  ;  il  y  avait  dans  la  garde  na- 
tionale, expression  de  la  bourgeoisie,  un  vif  besoin 

mrrciineuts  et  ses  adieui  ;  mais  il  a  besoin  de  satisfaire,  dès  oc  mo- 
ment, enter*  se»  frites  d'arme»  de  Paris  ,  le  sentiment  dont  son 
cœur  est  plein  ;  sa  confiance  dag»  leur  attacbetnenl  et  leur»  regret» 
est  entière.  C'est  en  redoublant,  s'il  était  possible,  de  ponctualité 
et  d'activité  dans  leur  service,  qu'ils  vout  le  lui  prouver  de  plus 
eu  plut.  Il  saura  apprécier  ce  nouveau  lcmoignagcdc  leur  affection 
cl  de  leur  indissoluble  union  avec  lui,  dans  leur  dévouement  com- 
mun i  la  liberté  et  u  l'ordre  public.  I>a  prévoyance  patriotique  du 
roi  a  pi  il  toutes  les  dit|>otili»ii»  nécessaires.  C'est  do  toute  son  f  me 
et  non  san*  attendrissement  que  leur  vieux  et  reconnaissant  ami 
dicte  pour  eux  ce  peu  de  mots. 

»  Liront»  » 

(2)  t.*  général  Lobao  annonça  sa  nomination  i  la  garde  nationale 
en  ces  termes  > 

»  Mes  camarades,  le  roi  m'a  fait  l'Iionncur  de  me  nommer  au 
commandement  de  la  garde  nationale  de  Paria.  Ce  témoignage  de  la 
confiance  de  Sa  Majesté  est  le  plus  beau  que  puisse  recevoir  un 
Français.  Tous  mes  efforts  tendront  i  la  juslilier  ;  mais  pour  arri- 
ver i  ce  but  si  désirable,  j'ai  besoin  de  la  binivrillaulc  assistance 
de  tous  le»  gardes  nationaux  ;  je  serais  heureux  aux  même*  litre* 
que  mon  illustre  prédécesseur,  le  général  Lafayclte,  dont  j'ai  reçu 
mainte»  prenve*  d'amitié.  Mes  désirs  le»  plus  ardents  ont  pour  but 
la  gloire,  la  prospérité  et  le  bonheur  de  la  France,  sou*  le  sceptre 
de  son  roi  citoyen. 

»  Mes  camarades  de  la  garde  nationale  jiermetlront  que  je  m'as- 
socie a  leur  gloire  en  contribuant  à  assurer  l'effet  de  leur  belle 
devise  :  Liberté,  ordre publie. 

u  I.OSIU.  i 
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do  repos,  l'esprit  de  la  révolution  commettrait  à  la 
fatiguer;  le  commerce  et  l'industrie,  depuis  longtemps 
en  souffrance,  demandaient  plus  de  sécurité  pour 
leurs  transactions,  et  l'activité  du  jour  de  l'an  empê- 
cha même  qu'on  ne  prélat  une  grande  attention  a 
celte  lutte  entre  M.  de  Lafayelte  et  la  chambre.  Bien- 
tôt (tant  les  choses  marchent!)  celle  puissante  dicta- 
ture se  réduisit  à  un  simple  souvenir,  et  M.  de  La- 
fa  j  elle  ne  rompit  désormais  le  silence  que  pour 
prédire  des  chutes,  des  ruines  «  amenées  par  le  par- 
jure. »  Oracle  de  vieillard,  heureusement  démenti  par 
l'expérience  et  la  marche  des  événements. 

Celle  démission  retentit  d'ahord  dans  le  conseil  des 
minisires.  M.  de  Lafayelte  était  le  chef  de  ce  trium- 
virat dont  j'ai  parlé,  qui  se  composait  de  MM.  Dupont 
(de  l'Eure)  et  Odilon  Barrot,  se  liant  même  à  la  pré- 
fecture de  police  sous  M.  Treilhard.  Si  donc  M.  de 
Lafayelte  relirait  son  inlluencc,  s'il  se  plaçait  dans 
l'opposition,  ses  amis  ne  pouvaient  rester  aux  affaires, 
cl  des  le  jour  même  M.  Dupont  (de  l'Eure)  manifesta 
de  nouveau  le  dessein  de  sa  démission.  Ce  n'clail  pas 
la  première  fois  que  cette  offre  était  faite  comme  une 
incessante  menace  jetée  au  conseil  par  la  mauvaise 
humeur  ;  et  quelle  que  fût  l'austérité  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  il  était  fort  insupportable  de  l'entendre 
murmurer  à  chaque  mesure  délibérée  en  conseil,  et 
voter  même  ostensiblement  dans  la  chambre  contre 
le  vœu  de  la  majorité  de  ses  collègues.  Il  saisit  l'occa- 
sion de  la  retraite  de  M.  de  Lafayelte  pour  offrir  sa 
démission  lui-même,  en  termes  précis  (1),  et  alors, 
comme  le  temps  était  venu,  on  s'empressa  de  l'accep- 
ter. Si  quelques  difficultés,  quelques  négociations 

(I)  lettre  de  M.  Dupont  [de  l'Eurr)  au  roi. 

«  M.  l-afajeile  ic  considère  cooinie  destitué  par  la  chambre  «1rs 
députés,  cl  de  toutes  parts  ou  w  demande  quille  peut  tire  la  cause 
d'une  semblable  Imslililé  diriger  cunt i c  l'illustre  général ,  au  uo- 
meut  urémeoù  il  «ruait  de  contribuer  »i  puissamment  an  rétablis- 
sement de  l'ordre  dans  la  capiule.  t.a  tendre  aminé,  la  conformité 
de  sentiment*  politir|ur»  qui  m'unissent  a  ce  grand  citoyen,  ne  uic 
permettent  |ilu»  de  faire  |»artie  du  ministère  ,  où  d'ailleurs  l'atta- 
que de  M.  Itoi.ty  d'Anglas  me  f.nl  asuz  pressentir  que  je  fait  ob- 
stacle aux  «net  de  la  majorité  qui  a  renversé  le  général  l<afayctle.  Je 
suis  entré  nu  conseil,  Votre  Majeité  le  uit  niirm  que  personne,  à 
■non  corpi  défendant  et  en  fatum!  violence  à  mon  gonl  pour  la 
retraite,  déterminé  scolrrnriil  |-ar  celle  pensée  patriotique,  que 
(oui  liomme  populaire  devait  ton  coneoura  tl  un  appui  à  totre 
gouvernement  naittanl.  Depuis  lors,  la  marche  incertaine  du  mi- 
nistère, la  présentation  d'une  mauvaise  loi  suc  la  liste  civile  (con- 
tre laquelle  j'ai  du  me  réserver  le  droit  de  voler  hurlement  dans  la 
tliap.lne),  l'inconcevable  retard  apporté  a  la  présentation  d'une 
lui  électorale  si  impatiemment  attendue  par  le  pay»,  m'ont  fait 
souvent  éprouver  le  besoin  de  me  retirer  désaligné»,  cl  j'en  ai  S 
liicn  île»  fois  riprimé  la  volonté  devant  tous  1rs  membre*  de  lotrc 
conseil.  Cependant,  je  ne  l'ai  pas  fait ,  toujours  retenu  par  la 
rraiule  de  susciter  un  nouvel  embarras  au  milieu  ries  dangers  que 
pourrait  faire  naître  le  pincé*  de»  ministres.  Aujourd'hui ,  sire, 
•'<*  danger*  n\iisleul  plus,  el  je  suis  libre  de  déposer  un  fardeau 
■  pic  je  m-  me  su,»  j,|Uk  |j  rince  de  supporter,  romain,  u  comme  je 
le  suis  que  ma  présence  au  conseil  ne  serait  utile  ni  au  roi  ni  au 


furent  soulevées  et  suivies ,  c'est  qne  le  ministère  de 
M.  Laffille  prévoyait  qu'il  dénaturait  son  esprit  en  se 
séparant  de  la  gauche.  Enfin ,  la  démission  acceptée, 
on  dut  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  et  l'on  choisit  son  ancien  secrétaire  gênerai, 
déjà  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Mérilhou, 
choix  habile,  parce  qu'il  semblait  garder  l'esprit  de 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  sans  son  insociablc  caractère. 
En  politique,  les  noms  propres  sont  tout,  il  s'agit 
moins  des  principes  que  des  hommes. 

Quand  M.  Dupont  (de  l'Eure)  se  relira  du  ministère, 
il  y  eut  une  sorte  de  soulèvement  dans  la  presse,  qui 
porta  un  coup  mortel  a  la  popularité  de  M.  Laffitle; 
el  à  loul  prendre,  c'est  en  elle  qu'était  sa  plus  grande 
force  comme  expression  d'un  parti  politique;  qu'était 
désormais  M.  I  .affilie  sans  l'appui  de  l'opinion  ?  Enfin, 
pour  compléter  le  ministère ,  où  un  vide  si  considé- 
rable était  fait,  on  appela  à  l'instruction  publique  et 
aux  cultes  un  avocat  distingué  comme  M.  Mérilhou, 
et  défenseur  comme  lui  des  feuilles  libérales  sous  la 
restauration  (2),  M.  Barthe,  déjà  président  de  cham- 
bre à  la  cour  royale  de  Paris.  J'ai  dit  quelques  mots 
sur  M.  Barthe,  qui  avait  pris  une  part  active  an 
mouvement  de  juillet  dès  son  origine  municipale, 
comme  rédacteur  des  actes  les  plus  hardis;  ses  rela- 
tions du  barreau ,  la  forme  même  de  ses  plaidoyers 
le  rattachaient  au  parti  de  la  gauche;  et  certes  on 
pouvait  croireque  le  jeune  affilie  aux  sociétés  secrètes 
sous  la  restauration,  le  défenseur  le  plus  avancé 
d'une  presse  hostile ,  garderait  ses  doctrines  une  fois 
au  pouvoir.  On  se  trompait;  un  retour  honorable, 
«alionnel,  s'était  fait  dans  l'esprit  de  M.  Barthe  à  l'as- 

payt,  el  par  cela  même,  je  ne  puis  plot  consciencieusement  en  taire 
partie. 

•  DrrmT  (de  l'Eure}.  ■ 
(2)  U  parut  dans  le  Moniteur  une  série  d'ordonnances  du  rui  : 
Du  26  décembre  11130. 

«  Non»  avons  nommé  et  nommons  H.  le  lieutenant  général 
comte  Lobau  ,  commandant  général  de  la  garde  uaiioiulc  itc 
Paris.  • 

•  Nous  avons  nommé  cl  nommons  M.  Bande,  sons-secrétaire 
d'Étal  au  miuislère  de  l'intérieur,  préfet  do  police  a  Parr»,  m 
remplacement  de  M.  le  comte  Trcilbarcl,  appelé  a  d'aolres  fune- 
lious. 

Du  27  décembre. 

u  M.  Mérilhou,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ,1e 
l'instruction  publique  et  do  cultes,  est  nommé  garde  des  sceau», 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  en  rriripla 
cernent  de  II.  Dupont  de  l'Eurr)  ,  dont  la  démission  est  accep- 
tée. > 

s  H.  Ilarlbr,  président  de  cliambrc  a  la  cour  royale  de  Paria, est 
nommé  ministre  secrétaire  dJÉlal  au  département  de  l'instruction 
publique  el  des  cultes         '«  présidence  du  conseil  d'État.  » 

s  M.  Jaequcminol,  colunel  en  retraite,  grenadier  de  la  l"  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  est  nommé  chef  de  l'état  major  gé- 
néral de  la  garde  nationale  parisienne,  en  remplacement  de  M.  Car - 
bountl,  dont  la  démissioucU  acceptée.  » 
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pccl  des  hommes  el  des  choses  de  juillet  ;  la  vue  de 
ce  peuple  en  guenilles  avait  opéré  plus  d'une  conver- 
sion ;  et  une  des  causes  qui  préparèrent  l'ordre ,  ce 
fut  la  peur  que  les  vainqueurs  eux-mêmes  eurent 
de  leurs  auxiliaires.  VJ.  Bartlic,  accepté  d'abord  par 
les  opinions  de  la  gauche,  devint  un  appui  pour  les 
idées  conservatrices.  Doué  d'un  esprit  lin  ,  ardent , 
méridional,  avec  une  parole  facile,  il  devait  convenir 
à  la  tribune;  le  nouveau  ministre  de  l'instruction 
publique  allait  se  trouver  en  rapport  avec  le  corps 
enseignant  et  le  clergé,  comme  naguère  M.  Merilhou 
l'était  lui-même;  étranger  à  toutes  les  traditions  ad- 
ministratives, apporterait-il  un  esprit  de  convenance 
et  de  discrétion  suffisante  dans  les  grands  devoirs 
qu'il  avait  à  remplir  ?  Celte  question  se  mêle  à  la  vie 
politique  du  ministre ,  laquelle  plus  tard  sera  exa- 
minée. 

Avec  M.  Dupont  (de  l'Eure),  le  préfet  de  police, 
M.  Treilhard,  donna  également  sa  démission  :  il  s'était 
montré  faible,  incapable,  el  on  allait  même  jusqu'à 
dire  qu'il  n'était  pas  resté  étranger  aux  événements 
en  eux-mêmes;  s'il  ne  les  avait  pas  fait  naître,  au 
moins  il  les  avait  soufferts.  Il  se  révélait  alors  un  sin- 
gulier esprit  dans  les  fonctionnaires  publics  :  ds 
étaient  moins  les  exécuteurs  de  la  loi  que  les  cour- 
tiers, les  entremetteurs  de  partis  ;  quand  un  mouve- 
ment éclatait  ce  n'était  pas  avec  la  force  qu'ils  In 
réprimaient,  mais  au  moyen  de  certaines  causeries 
(arnica  coltalio)  avec  les  chefs,  et  de  négociations 
presque  de  puissance  à  puissance.  Ainsi  on  promet- 
tait a  l'émeute  certaines  concessions  à  la  charge  par 
elle  de  demeurer  quelques  jours  paisible;  c'est  ainsi 
qu'avaient  agi  les  deux  préfectures  à  l'égard  des  étu- 
diants des  écoles  au  mois  de  décembre;  et  ce  n'est 
qu'a  la  condition  que  le  prétendu  programme  de 
l'hôtel  de  ville  serait  exécuté ,  que  ces  jeunes  gens 
avaient  consenti  à  abdiquer  momentanément  leur  in- 
tolérable souveraineté. 

Une  telle  anarchie  ne  pouvait  ainsi  durer.  On  rem- 
plaça M.  Treilhard  à  la  préfecture  de  police  par 
M.  Baude,  alors  sous-secrétaire  d'État  à  l'intérieur, 
un  des  esprits  les  plus  actifs,  les  plus  dévoués  à  la 
révolution ,  mais  ayant  emprunté  ,i  l'école  impériale 

(I)  IWhmIim**.  gauj,, 

«  Habitants  de  Paria,  le  roi  m'im|<A«c  la  licite  honorable  cl  labo- 
rieuse de  veiller  au  rrp.  »  de  relie  capitale  du  monde  civilisé,  feyer 
île  liberté,  de  lumière*,  dont  le»  agitation*  iroubb  lit  loulela  France, 
dont  la  paix  affermit  a»  loin  le  crédit  el  ta  sécurité.  Voo»  teint, 
mu»  l'habit  dr  la  garde  nationale,  de  déjouer  le»  projet*  de*  far- 
lion».  Vous  avrt,  rn  décembre,  emisolidé  Ici  conquête*  dr  juillet  ; 
la  liberté  e»l  sauvée  du  désordre,  el  voua  voulu  que  le  gotivrrue- 
nieol  acltève  votre  ouvrage.  I-*  goutrrinnient  ft  ta  son  devoir  ;  le» 
agitateur»  n'arrachi  mnl  point  impunément  le  peuple  à  >..n  rrpo* 
.1  a  tr%  occupations  ;  lajeuoetsc  de  nos  écoles  »e  souviendra  qu'elle 
doit  a  la  patrie  de  se  préparer,  par  de»  étudia  sériiuacs,  i  nou» 
1.  —  CAPKFIGUB. 


|  une  manière  ferme  el  décidée  d'en  finir  avec  le  désor- 
dre matériel.  Toutefois  M.  Bande  avait  gardé  une 
allure  de  mécontentement  qui  faisait  craindre  qu'il 
ne  respectât  pas  toujours  la  hiérarchie;  comme  il 
était  placé  sous  M.  de  Mnntalivet,  il  devait  se  péné- 
trer de  l'esprit  de  subordination,  el  le  ferait-il? 
M.  Baude  était  loin  de  déplaire  au  parti  révolution- 
naire el  au  journalisme;  collègue  du  général  Du- 
hotirg,  il  avait  siégé  à  l'hôtel  de  ville;  signataire  de 
la  protestation,  caractère  ferme,  dévoué,  il  aimait 
l'administration,  le  faire  de  bureau,  et  connue  il  y 
avait  ii  la  fois  chez  lui  du  révolutionnaire,  de  l'im- 
périaliste el  du  monarchiste,  il  se  faisait  en  sa  tête 
d'étranges  confusions  qui  portaient  un  peu  de  désor- 
dre dans  l'unité  du  pouvoir  (I). 

Itestait  donc  M.  Odilon  Barrot  si  profondément  lié 
j  à  M.  de  Lafayelte  cl  à  M.  Dupont  (de  l'Eure)  dont 
il  était  l'élève  chéri;  lui  aussi  avait  joué  le  même 
rôle  que  M. Treilhard  dans  les  récentes  émeutes;  il 
avait  moins  réprimé  que  concilié,  el  cet  esprit  paci- 
ficateur allait  si  loin  qu'il  avait  même  approuvé  la 
mercuriale  adressée  au  pouvoir  par  les  élèves  en 
droit ,  et  affichée  dans  Paris  pendant  les  jours  d'agi- 
tation de  décembre.  On  s'attendait  donc  à  la  démission 
1  de  M.  Barrot,  et  il  parait  en  effet  qu'il  l'offrit  dans  les 
!  premières  effusions  de  son  mécontentement;  mais 
sur  les  insistances  de  M.  Laffitlc,  le  préfet  ne  se  dé- 
mit pasde  ses  fonctions  ;  seulement  il  dut  entièrement 
les  séparer  de  la  politique ,  el  ce  fut  une  condition 
i  qu'il  accepta.  Jusqu'ici  M.  Odilon  Barrot  s'était  par- 
;  tout  mêlé  aux  mouvements,  aux  réclamations,  aux 
choses  qui  touchaient  à  la  direction  du  gouvernement. 
I  Désormais  il  dut  rester  simple  préfet ,  situation  im- 
j  possible  et  trop  abaissée  pour  durer  longtemps. 
M.  Odilon  Barrot  était  l'agenl  de  tout  un  système ,  et 
c'était  descendre  de  bien  haut  que  de  s'affubler  d'un 
simple  costume  municipal  en  renonçant  tout  a  fait  à 
la  direction  politique. 

Dans  quels  rapports  allait-il  d'ailleurs  se  trouver 
avec  M.  de  Monlalivel,  et  différaient-ils  beaucoup  de 
1  ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  M.  Guizol?  M.  Odilon 
Barrot  était  justement  fier  de  ses  amis,  de  ses  relations 
politique»,  et  il  briserait  loul  cela  pour  rester  préfet 

remplacer  un  jour  dan»  les  affaire»  publiques;  le  lemp»  m  le  calme 
ne  manqueront  i  la  discussion  ferme  el  paisible ,  éclair.  .:  el  com- 
pile, de  droit*  el  d'inlérél»  qui  sont  aussi  ceux  de  nen  frire»  de* 
département»;  la  sécurité  de*  capitaux,  ramènera  au  peuple  le  tra- 
vail dont  il  vil,  et  que  lui  enlève  Pagitalio»  ;  le»  exemples  de  Pana 
rétabliront  Tordre  el  feront  circuler  le  bien  être,  comme  il»  foui 
circuler  l'esprit  de  liberté.  El  moi ,  qui  »ui>  clioiti  par  le  rui  pour 
avoir  partagé  en  juillet  le»  travaux  de  ce  peuple  héroïque,  c'est  en 
me  dévouant  un»  revive  à  la  défense  de  ton  icpo»,  que  je  mili- 
terai d'élrc  appelé  ton  ami. 

a  Le  consulter  d  Étal,  préfet  de  police*, 
•  J.-J.  Btioa.  » 

«  Pari»,  le  il  d«vr».b.«  1SÎ0.  . 
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sous  les  ordres  administratifs  de  M.  de  MonUilivet, 
plus  jeune  que  lui ,  n'ayant  pris  qu'une  part  bien 
indirecte  au  mouvement  révolutionnaire!  Le  ministre 
jouerait  le  premier  râle,  tandis  que  M.  Rarrol  n'au-  : 
rail  que  le  second  !  Ceci  était  impossible  ;  et  n'était-ce  I 
pas  trop  présumer  de  sa  condescendance  et  de  sa  I 
résignation?  Cependant  M.  Odilon  liarrot  accepta; 
peut-être  était-il  peiné  de  quitter  d'une  manière  ah-  ' 
solui-  le  théâtre  des  affaires  publiques  et  la  domina- 
tion de  Paris  populaire.  Le  pouvoir  a  ses  enivrements, 
et  celui  que  M.  de  La  fa  y  cite  voulait  faire  ministre  de 
l'intérieur  se  contentait  de  la  place  de  préfet  de  la  | 
Seine  sous  M.  de  Montalivct  qu'il  espérait  bien  rem- 
placer par  le  mouvement  naturel  des  opinions. 

Il  fallait  voir  tout  d'abord  comment  dans  la  chambre 
serait  prise  la  démission  de  M.  de  Lafayette  et  celle 
de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  sorte  de  révolution  minis- 
térielle qui  s'opérait  sous  la  présidence  de  M.  Laf- 
litte.  L'esprit  de  cette  chambre  était  entièrement 
opposé  aux  tendances  du  parti  d'extrême  gauche  :  on 
venait  de  le  voir.  C'était  de  la  majorité  qu'était  parti 
le  coup  qui  brisait  le  pouvoir  de  M.  de  Lafayette,  de 
sorte  qu'elle  applaudit  à  celte  série  d'actes  qui  détrui- 
saient un  à  un  les  amis  du  vieux  général.  Les  couleurs 
de  majorité  et  de  minorité  s'étaient  dessinées,  même 
pendant  l'émeute,  quand  il  s'agit  surtout  de  voler  des 
rcmercimentsaux  écoles;  jamais  chambre,  bien  inten-  ' 
tionnée  pourtant,  n'avait  commis  par  faiblesse  une  ; 
pareille  erreur  :  voter  des  remerciments  à  des  écoliers  !  | 
Et  pourquoi?  Parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  mutinés  en 
renouvelant  les  scènes  de  la  basoche  contre  le  parle- 

(I)  Voici  une  série  de  pi 6cm  qui  constatent  l'anarchie  et  le 
détordre  qui  s'étaient  partout  introduit».  Les  écolier»  ('érigeaient 
en  législateurs  : 

/.<>  Écolei  polytechnique,  de,  droit  tt  de  médecine. 

■  Ami»  tt  concitoyen»,  lorsque  le  peuples  demandé  notre  appai 
contre  se»  tyran»  ou  »e»  ennemi* ,  le»  étudiant»  lui  ont -il»  jamais 
manqué?  1-e»  étudiant»  étaient  avec  «nu*  a  ut  bulles  Cliauroonl , 
il»  étaient  avec  von*  lor»que  le  sans  coulait  en  juillet  ;  mai*  au- 
jourd'hui ce  ii'e»l  pa»  h  ruine  de  la  tyrannie  que  nou»  avon»  a 
poursuivre,  ce  «ont  h»  liberté»  qui  nou»  sont  ducs,qui  noua  ont  été 
promise*  el  que  nou»  aron*  â  demander.  laissons  donc  la  le  uns;  , 
de  quatre  m  liera  We»  Indigne»  dr  notre  ressentiment  ;  les  tnalédie-  1 
liun*  île  la  France  le*  »uivent  dan*  leur*  cacltota  éternel».  La  haine,  i 
le  uiépri»  de  l'Europe  seront  pour  eus  une  murl  de  ton»  le»  jonrs. 
Guidions  ce»  nom»  infimes,  el  rallions-nous  a  la  bratc  garde  na-  j 
tioiulr,  ans  cii»  de  :  Liberté,  ordre  publie! 

•  San»  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre,  la  liberté  est  perdue,  ; 
arec  le  rétablissement  de  l'ordre,  la  ccttiludc  non*  est  donnée  de  | 
lu  renaissance  de  la  prospérité  publique;  car  le  roi,  notre  élu, 
l-aimellc,  Dupont  (de  l'Eure),  Udîlon  Karrot,  noi  amis  et  les 
votre»,  »e  wanl  engagés,  sur  l'honneur,  à  l'organisation  complète  de 
la  liberté  qu'on  uou>  marcbauile  cl  qu'en  juillet  nous  avon»  payée 
comptant. 

■  Concitoyen» ,  cotuervoiu  mitre  pjlrioti»iuc  cl  notre  sang 
pour  combattre  le*  ennemi»  de  la  France.  Restons  uni»,  car  l'élran-  ! 
fer  menace.  Entre  »oo*  doue  et  les  écoles,  a  li  ne,  à  la  mort  t  Le  { 


ment.  Il  y  avait  là  quelque  chose  de  si  bizarre ,  de  si 
singulier,  que  la  chambre  mérita  bien  que  celte 
république  enfantine  rejetât  du  haut  de  sa  grandeur 
le  vote  de  ses  remerciments.  Alors  il  circula  des 
adresses  d'étudiants,  rédigées  en  termes  méprisants 
pour  les  députés  :  tous  rejetaient  l'aumône  d'un  pou- 
voir qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  comme  légitime; 
ces  petits  législateurs  faisaient  leurs  conditions,  rap- 
pelant à  tout  propos  le  programme  de  l'hôtel  de  ville, 
les  théories  de  M.  de  Lafayette  (I)  ;  on  avait  tant  élevé 
la  grandeur  de  leurs  services,  et  spécialement  de 
l'École  polytechnique,  qu'il  ne  fut  pas  étonnant  de 
voir  que  cinquante  de  ers  jeunes  hommes  signèrent 
une  protestation  pleine  de  dédains  pour  la  chambre 
des  députés.  Était-ce  là  un  ordre  régulier  dans  le 
pouvoir?  y  avait-il  des  éléments  possibles  d'une  forme 
sociale  dans  de  pareils  abus? 

a  Une  partie  de  la  chambre  des  députés ,  disaient 
ces  écoles ,  a  daigné  voter  des  remerciments  à  l'École 
polytechnique  sur  des  faits  bien  fidèlement  rapportés. 
Ces  faits,  nous  les  démentons  en  partie,  nous,  élèves 
de  l'École  soussignés,  et  nous  ne  voulons  pas  de  ces 
remerciments.  Notre  profession  de  foi  est  celle  que 
les  balles  de  juillet  ont  inscrite  sur  les  murs  des  tyrans, 
qu'ont  proclamée  la  générosité  du  peuple  et  l'ordre 
magique  établi  après  trois  jours  d'un  bouleversement 
universel. Cet  ordre  dont  nous  avons  compris  la  néces- 
sité, et  qui  semblait  disparaître  à  cause  d'un  dernier 
cri  de  vengeance  que  la  générosité  étouffe  dillicile- 
ment  après  tant  de  modération,  nous  avons  tous 
cherche  à  le  maintenir,  mais  par  la  persuasion ,  en 

peuple  n'a  patde  meilleurs  ami»qocle»étnilianU  flerpeeldU  loi/  » 
Prelntalten  de  t' École  Je  droit. 

s  Le»  écoles  avaient  été  calomniée»;  on  les  accusait  de  vouloir 
se  mettre  a  la  lélc  des  artisan»  de  trouble»,  r|  obtenir  par  la  force 
brutale  le*  conséquence»  du  principe  con»acré  par  notre  *ang. 
Mon*  avons  protesté  solennellement,  et  neui  qui  aeont  payé  comp- 
tant ta  liberté  qu'on  nou»  marchande,  nous  avon»  prêché  l'ordre 
public  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté.  Mais  l'avoin-noii»  Tait 
pour  provoquer  le»  remerciments  cl  le*  battements  de  mains  de  la 
chambre  de»  dépotés  ? 

■  Mon  ,  nous  avons  accompli  un  de»oir  :  ahl  sans  doute,  nous 
serions  fiers  et  glorieux  de»  i-emercimcut*  de  la  France;  mai*  nou* 
iherchnn*  vainement  la  France  dan*  la  chambre  de*  députés,  et 
nou»  répudions  île*  éloge*  dout  la  condition  est  le  prétendu  oVsatvm 
des  proclamations  doul  nous  déclarvn»  adopter  de  la  manière  lu 
plu*  absolue  l'esprit  cl  les  termes.  » 

Protettation  de  V  École  dt  médecine. 

«  Aux  journées  de  juillet ,  l'École  de  médecine ,  joinleaux  autre» 
écoles,  combattait  contre  la  tyrannie.  Elle  a  payé  du  saugel  de  la 
vie  de  quelques-un»  de  ses  membre*  le»  loi*  populaires  el  républi- 
caine» <|ui  «lésaient  eclore  au  soled  de  juillet.  Elle  accepte  et  re- 
vendique la  luliilaritc  de  toute»  les  proclamations,  oo  ton  nom 
figure,  et  lépudie  hautement  le*  acclamations  nationale»  dn  centre 
de  la  chambre  des  député».  Nous  avons  volé  ee»  proclamation»  , 
nou»  les  volons  encore  :  le»  lâche»  seul»  désavouent  leurs  actions  et 
nient  leurs  parole».  » 
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raisonnant  lout  franchement  avec  les  plu*  émus  des 
niasses.  En  écoulant  des  voix  amies,  ils  ont  tous 
entendu  comme  nous  que  les  promesses  faites  à 
Pbôtcl  de  ville  ne  seraient  pas  oubliées  ;  que  ce  trône 
populaire  avec  de*  institutions  républicaines  serait  une 
vérité.  Il  faut  du  temps  sans  doute  pour  mûrir  des 
projets;  mais  cinq  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis 
que  s'est  couché  le  soleil  de  juillet.  Chaque  citoyen 
espère  encore  tous  les  jours  qu'il  sera  représenté 
dans  une  chambre  où  l'on  discute  ses  intérêts  :  il  ne 
l'est  pas  encore.  Ce  droit  naturel  qu'il  a  dù  conquérir, 
ce  droit  d'être  un  dans  l'Etat,  personne  ne  le  lui  a  dis- 
puté dans  la  grande  semaine,  puisqu'on  lui  reconnut 
celui  d'élire  un  souverain.  C'est  là  ce  qu'il  réclame 
d'abord  :  cette  institution  républicaine  est  naturelle, 
on  la  lui  a  promise,  et  il  s'est  encore  retire,  comme  à 
la  grande  soirée,  calme  et  plein  de  confiance.  Trop 
heureux  d'être  auprès  du  peuple,  avec  nos  camarades 
des  autres  écoles ,  les  interprètes  des  hommes  de  la 
liberté,  nous  avons  parlé  publiquement  dans  cette 
proclamation,  signée  de  la  main  de  quatre  élèves, 
au  nom  de  leurs  camarades,  démentie,  dit-on,  et 
cependant  votée  par  acclamation  par  le  grand  nombre 
d'élèves  réunis  à  noire  école.  Qu'on  présente  donc 
de  nouveau  le  projet  de  rcmerciments;quelcs  mêmes 
députes  crient  une  seconde  fois  :  Son  !  et  nous  leur 
dirons  :  Merci!  » 

Telles  étaient  les  insolences  que  les  écoliers  jetaient 
au  pouvoir;  et  cette  anarchie  fut  telle  qu'enfin  on 
demanda  en  pleine  chambre  des  explications  sur  tout 
ce  qui  se  passait  d'étrange  sous  les  yeux  du  pouvoir  : 
solennité  qui  de  temps  à  autre  venait  en  quelque 
sorte  dessiner  l'esprit  de  chaque  parti  parlementaire. 
M.  de  Itambuteau  qui  prit  l'initiative,  ne  parla  pas 
au  nom  de  Paris  alarme,  mais  au  nom  des  départe- 
ments que  ces  agitations  étonnaient ,  effrayaient  d'une 
façon  sinistre  :  toutes  les  transactions  étaient  suspen- 
dues; que  signifiait  ce  désordre  dans  la  capitale?  De 
toutes  parts  on  dénonçait  des  complots,  donc  il  devait 
y  avoir  des  coupables;  et  ceux-ci  il  fallait  les  faire 
connaître  pour  tranquilliser  le  pays  (1).  A  celte  inter- 
pellation si  précise,  M.  Laffillc  crut  devoir  immédia- 
tement répondre  :  «  Le  gouvernement ,  selon  le  pré- 
sident du  conseil,  avait  veillé  avec  le  plus  grand  soin 
au  maintien  de  l'ordre  public,  et  il  avait  le  bonheur 
d'annoncer  à  la  chambre  que ,  par  la  seule  action  de 
la  garde  nationale,  les  troubles  étaient  apaisés.  Si  l'on 
parlait  d'un  complot  matériel,  saisissable,  il  n'en 
existait  pas;  mais  il  y  avail  dans  les  esprits  une  sorte 
d'agitation;  les  opinions  vaincues  ne  perdaient  jamais 

(I)  <  Apres deaéténruirnU  qui,  par  leur  reteiili'<>einerit1«iit  Ironlilé 
la  eapiulcct  (ou»  le*  départenn  ni»,  je  tlui»  ocmatidVr  aui  ministre» 
»'îl  n'est  pas  i  la  f»i*  dan»  leur  Hetoir  rl  riant  leur  «oln.tlé  d« 
donner  quelques  r<  n«fignei»eMs  ;  cir  le  eom n.ei  ce,  rinrluil.tr?,  U 
prr.pr.el4,  tout  a  été  ébranlé,  tout  cal  nianacc.  El  nous,  députés  de» 


:  l'espoir  d'un  triomphe.  »  Et  M.  Lafllttc  faisait  spécia- 
lement tomber  l'accusation  de  troubles  sur  les  car- 
listes mécontents  et  factieux.  En  général,  quand  un 

j  pouvoir  veut  faire  de  la  popularité  dans  un  parti,  il 
n'a  besoin  que  d'accuser  et  de  poursuivre  le  parti 
opposé,  et  il  n'y  manque  jamais  :  tradition  empruntée 

J  surtout  au  Directoire.  Or  dénoncer  les  carlistes,  c'était 
faire  de  la  popularité  parmi  les  révolutionnaires .  et 
M.  La  (Tu  te  n'y  manqua  pas. 

Au  reste,  avec  sa  sécurité  et  ses  illusions  natu- 
relles, il  annonça  que  tout  prenait  une  meilleure 
allure  :  le  commerce  et  l'industrie  se  rassuraient  ;  la 
paix  était  affermie,  et  les  pouvoirs  marcheraient  plus 
régulièrement  vers  leur  but.  a  Au  dedans  et  au  de- 
hors, ajouta  M.  Laflîtte,  il  semble  que  le  système  mi- 
nistériel ne  saurait  être  douteux  pour  personne,  car 
les  faits  se  trouvent  partout  à  côte  des  professions  de 
foi.  Au  dehors  d  veut  que  la  France  soit  estimée, 
écoutée,  et  il  prouve  qu'elle  l'a  été.  Au  dedans  il  veut 
la  liberté ,  mais  il  veut  les  lois.  Il  les  a  fait  respecter, 
et  il  le  fera  toujours;  il  en  prend  l'engagement. 
Toute  infraction  sera  fortement  punie.  Une  douce  re- 
pression a  atteint  des  écarts  que  des  jeunes  gens  de 
nos  écoles  avaient  déjà  rachetés  d'avance  par  une 
noble  conduite  ;  mais  la  plus  rigoureuse  sévérité  fera 
rentrer  dans  la  légalité  quiconque  en  voudra  sortir- 
Nous  voulons  que  Paris  soit  enfin  tranquille,  qu'il  ne 
dépende  point  de  quelques  agitateurs,  ou  égarés  ou 
perfides,  de  troubler  le  commerce,  le  crédit,  la  sécu- 
rité (générale.  Mais  dans  cette  louable  tâche,  le  gou- 
vernement a  besoin  d'être  secondé.  Il  ne  faut  pas  que 
les  difficultés  de  la  situation  soient  aggravées  par  une 
impatience  fâcheuse.  Les  fautes  les  plus  dangereuses 
seraient  celles  qui  partiraient  des  amis  de  l'ordre  et 
de  la  paix.  Le  gouvernement  compte  sur  l'appui  de 
tous  les  bous  citoyens  :  il  est  impatient  de  faire  re- 
naître la  tranquillité,  (le  relever  le  crédit,  dont  il  a 
besoin  ;  il  ne  réagira  pas ,  comme  on  le  dit  fausse- 
ment, mais  il  persistera,  en  développant  la  nouvelle 
charte,  à  faire  respecter  l'ordre  et  les  lois  (2).  » 

A  M.  Lafllttc  succéda  M.  Odilon  Barrot,  qui  déve- 
loppa dans  une  défense  remarquable  tout  le  système 
de  son  administration.  «  Ce  qu'il  avail  fait  de  poli- 
tique comme  préfet,  c'était  par  zèle  pour  la  chose 
publique;  il  avait  pactisé  avec  les  jeunes  gens,  parce 
que  ceux-ci  se  faisaient  forts  de  maintenir  l'ordre. 
Dans  les  circonstances  graves,  tout  citoyen  était  pres- 
que un  magistrat,  un  constablc.  Il  avait  conlre-signé 
une  proclamation  des  étudiants  en  droit,  parce  qu'il 
la  croyait  capable  de  rappeler  l'ordre  public  et  qu'il 

province»,  nous  pcrwini  que  quelques  mots  prononcés  par  le  uii- 
ni»lrr  a  telle  tribune,  pourront  raturer  li»  provinces. 

«Discours  de  M.  de  Himbulcau,  $éanc*  du  2U  Jtermirt  IWO.} 

(2)  Chambre  des  député»,  *4*nce  du  28  dcctmbn  1830. 
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fallait  éviter  la  violence  par  la  douceur.  Jamais  il 
n'avait  consenti  des  concessions,  mais  il  voulait  rester 
l'homme  de  la  liberté.  »  Enfin,  M.  Odilon  Rarrot 
s'éleva  jusqu'à  des  considérations  gouvernementales  : 
«  Des  trois  pouvoirs,  disait-il,  qui  constituent  le  sou- 
verain, il  y  en  a  un  qui  est  définitivement  organisé  ; 
il  est  né  de  la  révolution  de  juillet  ;  elle  l'entoure  de 
toute  sa  force  morale ,  de  toute  la  puissance  de  ras- 
sentiment  national.  Les  deux  autres,  par  notre  con- 
stitution même  et  par  la  force  des  choses,  sont  soumis 
à  un  certain  provisoire  qui  entretient  l'inquiétude 
dans  les  esprits;  l'un  est  soumis  par  la  loi  à  une 
éventualité  qui  peut  modifier  sa  constitution  ;  l'autre, 
et  c'est  vous,  a  accompli  une  grande  mission,  il  a 
acquis,  je  le  déclare  avec  une  entière  franchise,  des 
droits  immenses  à  la  reconnaissance  du  pays.  Vous 
avez  eu  le  courage  de  remplir  un  devoir  que  vous 
imposait  la  nécessité;  vous  avez  donné  au  pays  l'or- 
ganisation qui  convenait  le  mieux  à  ses  besoins,  à  sa 
civilisation.  Mais,  il  faut  le  reconnaître, par  cela  mémo 
que  celte  mission  avait  quelque  chose  d'exorbitant, 
elle  ne  pouvait  se  prolonger  au  delà  de  la  nécessité 
qui  vous  l'imposait.  Vous  allez  éïre  saisis  de  la  loi  qui 
règle ,  qui  constitue  ce  que  la  liberté  politique  a  de 
plus  positif,  c'est-à-dire  du  droit  de  participer  au 
gouvernement  du  pays;  mais  lorsque  la  loi  sera  por- 
tée, loi  qui  est  encore  une  conséquence  de  la  néces- 
sité, lorsqu'une  nouvelle  chambre,  d'après  les  condi- 
tions que  vous  aurez  imposées  vous-mêmes,  pourra 
être  assemblée,  lorsque  enfin  la  révolution  de  1830 
pourra  être  représentée  par  des  pouvoirs  qui  lui 
seront  propres,  alors  il  n'y  aura  plus  cette  espèce  de 
conflit  entre  le  passé  et  le  présent ,  entre  la  nécessité 
de  conserver  certains  éléments  de  la  restauration  cl 
le  besoin  que  sent  la  révolution  de  les  remplacer. 
Lorsque  cette  ligne  sera  rigoureusement  et  nettement 
tracée,  les  inquiétudes  alors  disparaîtront,  les  citoyens 
sauront  quelle  sera  la  marche  de  la  révolution,  quelles 
en  seront  les  portées  et  les  conséquences;  ils  repren- 
dront avec  confiance  leurs  travaux ,  et  en  même 
temps  la  prospérité  publique  reprendra  son  cours.  » 
Ainsi  M.  Odilon  ttarrot,  simple  préfet ,  agent  subor- 
donné du  cabinet,  n'abandonnait  pas  son  rôle  d'homme 
politique;  il  traçait  la  ligne  gouvernementale,  la  di- 

(I)  <  Loin  d'être  efTrajé,  ditait  VI.  Bi|}non,  île  l'eiann-n  île  notre 
tiluatiou,  je  »ui»  riinvainen  nue  le  gouvernement  lie  pom  ra  y  puiser 
que  de  la  fuir.-  cl  iinm  de  jiivtr»  iiKilif-.  tir  m-ruiné  II  e»t  de  notre 
intérêt,  de  l'inli'iel  du  gouvernement  que  la  France,  qnr  l'Europe 
Mi  brut  Lien  à  quoi  |>t-ht  nombre  ,  4  quelle  médiocrité  de  ninvcu» 
te  ré.lnivrnt  ce»  partit  auiqiul»  i-e  qui  vient  de  te  p»«*cr  à  Pal  i« 
pouirail  taire  tupnoter  une  inlentilé  qu'il»  n'ont  pu...  El  d'abord, 
quelle  idée  f.nil-il  te  faire  de  relie  Tir-lion  de  rarli»lo,  réduite  à 
invoquer  le  i«>in  d'un  enfant  auquel  le  Mil  de  la  France  etl  ferme 
pour  jamai»  7  Quelle*  tout  tri  force»  et  qui  le»  dirige?,. .  Daim 
quelque  ran;;,  da  11  *  quelque  riante  que  te  I  ruin  ent  le»  compilateur», 
partout  il»  doivent  être  atleinla...  Au  milieu  de»  dernière»  agitations 


rection  du  pouvoir,  d'une  façon  fort  nette,  et  déclarait 
haulement  «  qu'il  croyait  que  beaucoup  de  lois  man- 
quaient encore  à  l'organisation  du  pays.  »  M.  Odilon 
Rarrot  attaquait  la  chambre  des  députés,  comme 
l'avaient  fait  MM.  Lafayette,  Dupont  (de  l'Eure),  et 
il  restait  fonctionnaire  public  I 

Le  discours  de  M.  Barrol  fut  l'occasion  pour  H.  Bi- 
gnon  de  débiter  une  longue  harangue  (non  point  sur 
l'état  de  l'Europe  ,  ce  qui  était  dans  ses  prétentions), 
mais  sur  la  tendance  des  partis  (1).  Je  ne  sais  si 
c'était  expérience  des  événements,  crainte  des  trou- 
bles, mais  M.  Mignon,  dan*  ce  discours  remarquable, 
abandonna  d'une  manière  absolue  les  doctrines  du 
côte  gauche  pour  passer  à  celles  du  pouvoir  et  lui 
prêter  loyal  appui;  il  fit  adhésion  à  la  couronne, 
Aussi  M.  husébe  Salverle  prit-il  hautement  la  dé- 
fense du  côté  gauche  à  l'occasion  d'un  fait  pour  ainsi 
dire  personnel  ;  on  l'avait  placé  dans  une  liste  a  la 
i  tête  du  gouvernement  provisoire  qui  devait  succéder 
:  au  pouvoir  établi  dans  les  journées  de  décembre  : 
il  donnait  un  démenti  à  de  telles  imposture*, 
j  M.  Salverte  demandait  une  enquête  dans  le  sens  que 
I  l'avait  sollicitée  M.  de  Laracth,  parce  qu'il  ne  fallait 
pas  que  les  accusations  pussent  planer  incessamment 
sur  toutes  les  tètes  lorsqu'il  y  avait  un  crime  d'État. 

«  Une  enquête,  dit  M.  Guizol,  dans  son  grave  lan- 
gage, peut  être  bonne  pour  tout  le  monde,  et  je  ne 
;  viens  contester  aucune  des  explications.  Nous  vivons 
sous  un  régime  de  liberté  pour  le  faux  comme  pour  le 
vrai.  Il  serait  vain  et  impossible  de  prétendre  étouffer 
'  tous  les  mensonges,  toutes  les  inconvenances ,  toutes 
I  les  mauvaises  passions;  dans  le  siècle  où  nous  vivons, 
:  les  corps  politiques,  comme  les  hommes,  ont  besoin 
de  se  munir  d'une  large  provision  de  facilité,  et  quel- 
quefois même  de  dédain.  Je  viens  donc  directement 
aux  causes  générales  de  notre  situation  actuelle,  à 
l'état  des  affaires  et  des  esprits,  au  caractère  général 
de  malaise  qui  évidemment  nous  travaille,  et  dont 
tout  le  monde  convient.  C'est  sur  ce  point  que  je  dé- 
sire appeler  l'attention  de  la  chambre.  » 

Alors  avec  sa  manière  forte  et  philosophique 
M.  Guizot  décomposait  les  différents  éléments  de  la 
société;  les  uns,  en  majorité  immense,  voulaient 
l'ordre,  la  paix  et  la  securile,mais  les  au  1res  remuants, 

un  autre  cri  t'eut  fait  entendre.  EiiMe-t-il  véritablement  un  parti 
en  faveur  du  fil»  de  Napoléon  ?  Mou  opinion  ett  qu'il  n'en  clitle 
pat,  et  que  eem  même*  qui  pionoiicent  ce  nom  ne  voudraient  pat 
rercToir  det  maint  de  l'Aii'rirlie  le  prince  q.ii  devrait  Ici  gouver- 
ner... L'eiUlenrc  d'un  parti  ré[  ul.lîcaiii  ne  «lirait  être  roiiletléc, 
non  que  je  croie  i  re  parli  une  con«i»tanee  plut  réelle,  niait  (tarée 
que  là  il  ne  t'agit  que  d'une  théorie  à  laquelle  peuvent  te  livrer  de 
noldct  itprilt  cl  det  line»  généreuse».  Cependant  »i  je  cooroi* 

|  qur  d<  «  jeunet  gen»  puittent  l'abandonner  a  une  telle  rêverie, 
j'ai  peine  à  comprendre  que  de»  Iminnirt  tincire»  admettrai 
pour  la  France  la  potMbilile  «l'une  orgaiiitatinn  tout  a  fait  républi- 

I  caiue.  » 
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agités ,  voulaient  «'emparer  de  la  puissance.  Ce  parti 
espérait  créer  un  pouvoir  extralégal,  et  ce  n'est  pas 
celui  qui  ferait  faire  le  plus  de  progrès  utiles.  «  La 
liberté,  continuait  M.  Guizot,  est  venue  après  plu- 
sieurs révolutions,  et  je  ne  doute  pas  que  notre  gé- 
nération de  juillet  ne  porte  aussi  dans  son  sein  la 
liberté;  mais  l'esprit  des  révolutions ,  des  insurrec- 
tions, est  radicalement  contraire  à  la  vraie  liberté; 
c'est  un  pouvoir  exclusif  et  passionné,  qui  porte  avec 
lui  les  éléments  de  tyrannie,  d'une  tyrannie  au  inoins 
momentanée;  la  liberté  ne  peut  résulter  que  du  par- 
tage des  pouvoirs  et  du  respect  que  ces  jwuvoirs  se 
portent  mutuellement.  Les  pouvoirs  insurrectionnels 
sont  très-propres  à  accomplir  une  révolution,  mais  ne 
leur  demandez  pas  la  liberté  !  ils  sont  incapables  de 
la  produire!  C'est  aux  lois,  c'est  à  l'ordre  qu'il  faut 
demander  la  liberté!  Le  mal  véritable  et  profond  qui 
nous  travaille,  c'est  donc  coite  tentative  de  rétablir, 
au  profit  de  l'insurrection,  l'art.  14  de  la  charte  (1).  » 
M.  Guizot  allait  a  la  vraie  source  du  mal ,  il  plaçait 
l'origine  des  troubles  dans  le  parti  de  M.  de  Lafa  jette. 
M.  Krsil  ne  vit  pas  les  choses  d'aussi  haut  ;  pour  lui, 
il  n'y  avait  qu'un  but  étroit,  mesquin,  dénoncer  le 
parti  carliste.  A  l'occasion  d'une  lettre  sans  nom, 
sans  signature ,  document  plus  ou  moins  certain  ,  il 
signala  une  fraction  légitimiste  qui  appelait  d'abord  la 
république  alin  d'arriver  a  la  restauration  :  c'était  ce 
parti  qui  agitait  la  place  publique  ;  lui  seul  faisait  les 
troubles  et  soudoyait  les  agitations  (2).  «  Là,  s'écria 
M.  Mauguin,  n'est  pas  la  source  du  mal.  Depuis  cinq 
mois,  l'ordre  a  été  cinq  fois  troublé  dans  la  capitale  ;  I 
depuis  cinq  mois  le  crédit  public  a  clé  atteint,  le  com- 
merce ruiné,  l'industrie  anéantie;  depuis  cinq  mois 
entin,  quand  on  jette  un  regard  sur  la  France,  on 
aperçoit  presque  dans  chaque  département  des  mou- 
vements partiels  de  mécontentement  populaire;  ce 
sont  là  des  indices  d'un  malaise  profond  qu'il  faut  i 
étudier  et  connaître,  afin  qu'il  n'amène  pas  un  jour 
des  maux  plus  grands  encore.  Quel  est  donc  cet  ordre 
social  si  frêle  et  si  agité;  cet  ordre  social  qui  n'offre 
de  sécurité  ni  aux  personnes  ni  aux  intérêts  ?  Légis- 
lateurs! ces  questions  sont  graves,  cl  c'est  déjà  un 
malheur  d'avoir  à  les  poser.  Mais  gardons-nous  sur- 
tout en  cherchant  à  les  résoudre,  de  prendre  les  symp- 
tômes pour  le  principe.  L'étal  de  révolution  ne  se 
traite  pas  comme  l'état  de  repos;  il  lui  faut  un  esprit 
prévoyant  et  une  main  ferme.  Toute  révolution  so- 
ciale a  deux  caractères  :  le  premier  c'est  l'inquiétude 
et  la  défiance,  car  elle  a  des  ennemis,  car  elle  a  été 

(I)  Chambre  de»  député»,  ««once  </m  29  déct mire  1 030. 

(2/  Il  e»t  bon  de  ilumirr  lr  fragment  «le  la  lettre  interceptée  que 
M.  l'rriil  «int  lire  a  lu  tribune  pour  pruuver  Icftcomplol»  île*  car- 
li»lc»  . 

•  Voici  le  tableau  de*  affaire*  du  jour  :  i)  non»  faut  la  république 


forcée  de  les  vaincre  ;  le  sceond ,  c'est  de  révéler  où 
est  la  force,  et  la  force  alors  n'est  plus  un  mystère, 
car  elle  a  obtenu  la  victoire.  De  ces  considérations,  il 
résulte,  comme  conséquence  nécessaire,  qu'une  ré- 
volution doit  s'adminislrer  elle-même  ou  être  admi- 
nistrée dans  ses  principes.  Si,  au  contraire,  vous 
laissiez  la  farce  au  dehors,  elle  serait  inquiète  et  tur- 
bulente; qu'une  révolution  ail  le  pouvoir  et  puisse 
l'exercer,  ou  bien  qu'il  soil  exercé  comme  elle  le 
veut ,  comme  elle  l'entend  :  ne  craignez  rien  après.  » 

Dans  ces  paroles  était  le  programme  d'une  nou- 
velle gauche,  active,  gouvernementale,  dont  M.  Mau- 
guin se  proclamait  le  chef;  il  ne  souhaitait  pas  la  ré- 
publique ,  mais  un  trône  environné  d'institutions 
républicaines,  tel  que  l'avait  un  peu  niaisement  rêvé 
M.  de  Lafaycltc.  M.  Mauguin  visait  à  se  faire  l'homme 
d'Étal  de  la  révolution,  à  se  servir  des  éléments  donl 
elle  se  composait  pour  arriver  à  une  force  gouverne- 
mentale tirée  d'elle-même  el  de  sa  propre  impulsion, 
de  manière  qu'elle  se  gouvernât  par  ses  hommes  et 
par  ses  propres  principes;  théorie  de  quelque  portée 
qui  amena  une  division  dans  la  gauche.  M.  Mérilhou 
répondit  à  M.  Mauguin  pour  défendre  le  ministère  et 
h  chambre  contre  les  accusations  de  faiblesse;  il  fui 
un  bien  pale  apologiste  du  caliinel  dont  il  faisait  par- 
tie ;  sa  parole,  quoique  facile,  était  d'une  assoupis- 
sante fluidité  et  laissait  tiède  l'assemblée  vivement 
émue  naguère  par  de  puissants  orateurs  qui  allaient 
droit  aux  sources  du  mal. 

Ces  explications  devenaient  interminables  :  on  lou- 
chait à  la  lin  de  l'année,  et  le  dernier  jour  de  décem- 
bre vil  encore  la  tribune  occupée  par  une  multitude 
d'orateurs,  el  parmi  eux  M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui 
appela  un  moment  l'attention  de  la  chambre  :  naguère 
ministre,  il  venait  de  donner  sa  démission  ;  et  de 
même  que  M.  de  Lafaycltc  avait  expliqué  dans  un.: 
précédente  séance  les  motifs  de  sa  conduite,  M.  Du- 
pont (de  l'Eurt-)  venait  avec  hauteur  exposer  les  siens  : 
«  CVsl  une  chose  étrange, disait-il,  elce  sera.jecrois, 
un  spectacle  étonnant  pour  la  France,  que  de  voir  trois 
de  ses  représentants,  connus,  j'ose  le  dire,  par  d'ho- 
norables antécédents  de  patriotisme  el  de  probité 
politique,  amenés,  sinon  à  votre  barre,  du  moins  à 
celle  tribune,  pour  s'expliquer  sur  une  accusation  que 
l'on  a  fait  sourdement  circuler  contre  eux,  que  per- 
sonne ne  veut  ou  n'ose  préciser,  mais  qui ,  dit-on , 
préoccupe  tous  les  esprils;  placés  de  celte  manière 
dans  une  sorte  de  nécessite  de  se  juslilh  r,  par  exemple 
d'avoir  affecté  une  puissance  suprême  dans  les  der- 

|>our  rh.i«ter  la  fjniillc  d'Orlcan».  Nuu»  uV»piVon»  plut  rien  tan* 
clt>-,  i-  irml  |iimri|iiui  il  faut  travailler  |>our  la  faire  njilic.  Pluskur» 
rlnb»  »<•  tout  C.rnu'-»,  je  LU  partie  rte  pliinirnr*  a  la  foi».  I.»  tociclé 
dominante,  qui  e*l  au»i  la  plut  chaudi-,  cV»l  c.  II.-  de»  Amn  du 
ytuple  i  la  chambre  «les  député»  en  <i\  effrayée  îtou»  «ton*  de* 
agent»  pour  la  fair»  connaître  de  cm  peuple  qu'elle  défend..  ■ 
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niers  (roubles  de  Pari*,  en  profitant  de  l'irritation  des 
esprits  dans  le  procès  des  ex-ministres,  pour  sou- 
lever et  apaiser  alternativement  les  flots  populaires, 
avec  le  dessein  criminel  de  jeter  l'effroi  dans  l'àme 
du  roi  et  de  lui  arracher  dos  concessions  politiques 
déjà  promises  à  quelques  centaines  de  jeunes  élèves 
de  nos  écoles,  secrètement  dirigés  par  eux,  et  agissant 
en  leur  nom  sur  la  multitude.  Une  pareille  accusation 
est  bien  grave,  et  valait  bien  la  peine,  ce  me  semble, 
d'être  hautement  apportée  h  la  tribune,  au  lieu  de  s'y 
présenter  avec  les  formes  douteuses  d'une  simple  in- 
sinuation. Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  serait 
encore  plus  absurde  que  grave ,  et  j'avertis  ceux  qui 
en  ont  coneu  la  pensée  que  la  honte  en  relomliera  sur 
eux;  car  jamais,  j'ose  le  dire,  la  France  ne  croira  que 
Lafayetle,  Odilon  llarrol  et  Dupont  (de  l'Hure),  à  qui, 
grâce  à  Dieu,  et  en  dépit  de  leurs  secrets  accusateurs, 
elle  tient  quelque  compte  de  leur  vie  passée,  soient 
devenus  tout  à  coup  les  hommes  de  la  trahison,  ou, 
si  l'on  veut,  des  Polignact  populaires,  pour  me  servir 
de  l'odieuse  expression  d'un  journal  qui  n'a  pu  nous 
pardonner  la  dissolution  du  premier  cabinet.  »  Et  ici 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  passait  en  revue  tous  les  actes 
de  son  ministère,  sans  abdiquer  aucune  de  ses  con- 
victions. «  Il  était  entré  dans  le  pouvoir  à  son  corps 
défendant,  et  pour  donner  son  concours  au  gouver- 
nement naissant;  presque  chaque  jour  il  avait  mani- 
festé l'intention  de  se  retirer;  après  le  procès  des 
ministres,  il  avait  cru  devoir  depoM-r  ce  fardeau.  »  Au 
total,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  n'excita  aucun  intérêt, 
parce  que, au  lieu  d'être  ferme,  tenace,  austère,  il  fut 
caressant  pour  la  chambre  et  louangeur,  même  envers 
ceux  qui  le  renvoyaient. 

Lniin,  comme  appui  de  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
vint  la  rude  voix  de  M.  Audry  de  Puyraveau  ;  repous- 
sant avec  ironie  le  titre  de  conspirateur ,  il  s'écria  : 
«  On  a  voulu  connaître  les  moyens,  les  chefs,  le  but 
de  la  conspiration  ;  je  viens  ici  tout  vous  dire.  Mais 
c'est  à  la  face  de  la  nation,  en  présence  de  toute  la 
France,  que  je  viens  dire  qu'une  conspiration  existe, 
qu'elle  est  llagrante,  que  j'en  fais  partie,  et  que,  s'il 
le  faut,  je  m'en  déclare  le  chef,  alors  que  plus  d'un 
de  mes  honorables  amis  pourraie  nt  me  revendiquer 
cet  honneur.  Oui,  les  27,  28  et  29  juillet,  j'ai  con- 
spire; j'ai  conspiré  pour  renverser  le  troue  qui  avi- 
lissait notre  patrie;  j'ai  conspiré  pour  la  liberté,  j'en 
suis  tout  lier;  j'ai  conspire  pour  rétablir  l'ordre,  pour 
faire  ressortir  le  beau  caractère  de  la  grande  nation 
et  de  la  ville  sans  pareille  ;  j'ai  conspiré  pour  établir 
le  trône  de  Louis-l'hilippe,  à  l'instant  même  où  je 
renvoyai*  ceux  qui  venaient  négocier  pour  Charles  X; 
quand  je  refusais  de  recevoir  le  retrait  des  ordon- 
nances, et  alors  surtout  que  la  commission  municipale 
déclarait  que  la  branche  ainèe  des  Bourbons  avait 
ces*é  de  régner.  J'ai  conspiré,  je  conspirerai  toute  ma 


|  vie  pour  la  liberté.  El  depuis  que  les  faits  et  l'ineptie 
I  sont  venus  conspirer  contre  tout  ce  que  les  hommes 
généreux  avaient  fait,  oui,  j'ai  conspiré  encore,  mais 
en  suppliant  de  prendre  espoir  dans  la  raison  pnbli- 
que,  en  prêchant  l'ordre  et  son  maintien,  en  disant 
que  cette  liberté,  que  nous  avons  conquise,  ne  pour- 
rait pas  périr,  et  que  notre  sauvegarde  à  tous  était 
dans  le  roi  cl  les  hommes  forts  de  l'administration. 
Oui,  nous  avons  conspiré  et  nous  conspirerons  encore 
pour  le  bien  public,  et  je  m'en  sens  tout  glorieux; 
glorieux  surtout  de  ces  attaques  qui  font  ressortir 
notre  conduite.  Et  ceux  qui  osent  nous  honorer  de 
leurs  outrages,  voyez  leurs  actes,  examinez  le  fruit 
de  leur  conduite  politique,  et  dites  où  sont  les  vrais 
conspirateurs.  »  Celle  sorte  de  fierté  agreste  fit  con- 
j  traste  avec  la  harangue,  toujours  antique  et  caden- 
cée, de  M.  le  général  La  marque  ;  le  domaine  des 
affaires  extérieures  paraissait  lui  appartenir.  Le  géné- 
ral parlait  de  tout,  du  congrès  de  Vienne,  des  traites 
imposés  par  le  canon  de  Waterloo,  de  l'Angleterre, 
de  la  haine  de  Lhalam  et  de  Pilt  (chose  fort  neuve); 
il  voulait  qu'Anvers  fût  un  port  libre,  que  les  fron- 
i  tières  de  la  Belgique  fussenl  étendues;  il  rappelait 
j  l'orgueil  superbe  de  Louis  XIV,  et  mille  aulres  choses 
,  de  cette  portée,  mais  qui  retentissent  toujours  dans 
une  assemblée  qui  n'a  pas  l'intelligence  absolue  des 
•  affaires. 

Au  général  La  marque,  le  comte  Sébastiani  crut 

I  devoir  une  réponse;  il  se  tint  dans  une  réserve  vague, 
indéterminée,  parce  qu'il  était  fort  difficile  de  s'expri- 

|  mer  à  la  tribune,  au  moment  où  des  négociations 
d'une  nature  si  sérieuse  étaient  engagées  dans  la 
conférence  de  Londres.  «  Je  serai  court,  parce  que 
les  fonctions  que  j'ai  l'honneur  d'exercer  me  com- 
mandent une  réserve  qui  csl  toulc  dans  l'intérêt  de 
l'État.  Des  conférences  sont  ouvertes  à  Londres.  Ces 
conférences,  la  Belgique  les  a  désirées.  On  a  dit  que 
l'armistice  lui  avait  été  défavorable;  personne  ne  lui 
a  imposé  l'armistice,  et  je  dirai  à  son  honneur  qu'elle 
l'a  rigoureusement  observé ,  alors  qu'un  autre  État, 
plus  intéressé  à  l'observer,  montrait  moins  de  respect 
pour  son  exécution.  Quelques  difficultés  se  sont  éle- 
vées sur  l'ouverture  de  l'Escaut.  La  France  n'altan- 
donnera  jamais  des  questions  de  cette  nature.  La 
liberté  de  la  navigation  des  fleuves  est  un  des  prin- 
cipes qu'elle  professe.  Ces  principes,  elle  saura  les 
faire  respecter.  Les  explications  que  j'ai  l'honneur 
de  donner  à  la  chambre  me  paraissent  de  nature  à 
satisfaire  la  France  et  la  Belgique,  ainsi  que  l'Europe 
avec  laquelle  nous  sommes  en  paix.  Le  gouvernement 

.  vous  donne  l'assurance  que  celle  paix  sera  honorable; 

!  vous  pouvez  y  compter  (I).  » 

Dans  presque  toutes  les  discussions  d'assemblées, 

Jj  Chambre  dc*d<piiU*,  tëanc*  du  30  Jeetmbtt  1030. 
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il  y  a  un  coté  public  et  avoué,  et  une  intention  se-  I 
crête;  la  tribune  comme  la  presse  n'est  pas  un  moyen 
de  publicité  absolue  ,  et  personne  n'y  dit  son  dernier 
mot.  Quand  M.  de  Rambuteau  avait  dénoncé  la  situa-  I 
tion  de  Paris  et  celte  espèce  de  conjura  lion  qui  avait  I 
cherché  à  imposer  des  conditions  au  roi,  c'esl  que  la  j 
majorité  voulait  secouer  la  domination  d'une  minorité 
turbulente.  Y  avait-il  eu  une  conspiration  dans  le  sens 
attirait  du  mol  ?  Je  le  crois,  car  la  gauche,  impatiente  ! 
du  pouvoir,  voulait  s'en  emparer  :  elle  ne  pouvait 
l'obtenir  qu'avec  la  dissolution  de  la  chambre,  et  une 
loi  électorale  faite  par  ordonnance,  sorte  d'appel  à  la 
souveraineté  populaire.  Revenir  au  programme  de 
juillet  voulait  dire  :  secouer  la  charte  écrite  ,  pour 
marcher  droit  vers  la  réalisation  des  idées  de  la  gauche 
et  de  M.  de  Lafayette.  De  là.  les  attaques  de  M.  Odilon 
Barrot  contre  la  chambre,  de  M.  Mauguin  contre  la  | 
constitution ,  de  M.  Audry  de  Puyraveau  contre  la 
situation  même  :  on  préparait  toutes  les  chances,  et  au 
besoin  la  commission  provisoire  d'un  autre  système 
était  toute  formée. 

Au  demeurant,  il  ne  résulta  rien  de  bien  décisif  de  j 
toutes  ces  discussions ,  si  ce  n'est  ce  seul  fait ,  que  le 
gouvernement  sortait  de  la  dictature  de  M.  de  La- 
fayette  pour  enlrer  dans  un  ordre  de  choses  plus 
ferme  et  plus  régulier.  Le  plus  jeune  des  ministres 
semblait  avoir  exercé  une  influence  décisive  sur  les 
derniers  événements.  M.  de  Montalivct  avait  pris 
l'initiative  sur  beaucoup  de  choses,  et  le  premier 
acte,  j'ai  presque  dit  la  conséquence  de  la  démission 
de  M.  de  Lafayette,  fut  le  licenciement  de  l'artillerie 
de  la  garde  nationale. 

A  l'origine  de  la  révolution ,  ce  corps  avait  fait 
quelque  bruit  cl  joué  un  certain  rôle  de  patriotisme; 
il  s'était  montré  populaire,  enthousiaste,  à  ce  point 
que  le  jeune  duc  d'Orléans  s'était  fait  inscrire  parmi  I 
les  canonniers.  Par  le  fait ,  dans  les  rangs  de  cette 
artillerie  s'élaient  réfugiées  toutes  les  sommités  du 
parti  républicain  ;  on  y  était  libre  de  propos,  fier  et 
menaçant  ;  on  y  singeait  l'artillerie  de  la  Convention , 
et  l'on  rapporte  que  le  prince  royal  avait  eu  lui-môme 
à  subir  plus  d'une  parole  mal  réfléchie  de  la  part  de 
quelques  artilleurs ,  qui  sous  prétexte  d'égalité ,  lui 
jetaient  des  mots  d'une  fraternité  méprisante.  Celle 
artillerie,  au  reste,  s'était  déplorablcment  comportée 
dans  les  journées  de  décembre,  restant  pour  ainsi  dire 
neutre  entre  l'émeute  et  le  pouvoir,  et  se  préparant  à 
servir  de  force  armée  à  un  gouvernement  provisoire. 
M.  de  Montalivct  n'hésita  pas ,  comme  ministre  du 
roi,  a  proposer  le  licenciement  de  ce  corps  armé, 
sous  prétexte  de  le  réorganiser.  On  lit  valoir  pour  cela 
la  retraite  de  M.  de  Lafayette  ,  la  démission  d'un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers,  et  il  ne 
fut  besoin  d'aucune  mesure  de  vigueur  pour  accom- 
plir cette  dissolution;  les  canonniers  curent  le  bon 


sens  de  ne  pas  résister.  Quand  un  pouvoir  veut  fer- 
mement, il  peut  beaucoup  ;  en  un  mois  il  ne  fut  plus 
question  de  la  superbe  artillerie  citoyenne. 

La  démolition  de  cette  artillerie  fut  sans  doute  un 
coup  hardi,  un  témoignage  de  force  qui  releva  le 
gouvernement  aux  yeux  de  l'Europe.  Mais  le  minis- 
tère de  M.  Laffilte  y  épuisa  sa  vie;  il  était  formé 
d'éléments  dont  la  destinée  nécessaire  était  d'aller  à 
la  gauche  la  plus  extrême.  A  son  origine,  il  s'y  rat- 
tachait par  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Lafayette  et 
Odilon  Barrot;  maintenant  dans  quelle  position  rcs- 
la il- il  ?  M.  Laffilte  n'était  soutenu  ni  des  centres  ni  de 
la  droite;  le  parti  conservateur  le  travaillait  morale- 
ment; celui  de  M.  Casimir  Périer  le  trouvait  épuisé 
avant  terme.  Iles  lors  on  marchait  vers  des  combinai- 
sons nouvelles;  la  chambre  qui  souffrait  M.  I. affilie 
devait  le  renverser  à  la  première  volonté  d'un  gou- 
vernement fort.  Il  fallait  prendre  enlin  sérieusement 
les  rênes  de  l'administration  ,  au  moment  où  les 
questions  de  l'extérieur  devenaient  si  vives  ,  si  ar- 
dentes. 
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(j»v».m  IU3I  l 

Le  procès  des  ministres  de  Charles  X  au  milieu  de 
l'émeute  terrible,  celte  lutte  du  pouvoir  royal  contre 
la  dictature  de  M.  de  Lafayette,  avaient  comme  sus- 
pendu l'altcnlion  publique,  même  sur  les  plus  graves 
accidents  des  relations  extérieures;  les  gouverne- 
ments étrangers  suivaient  avec  une  vive  sollicitude 
les  efforts  du  nouveau  pouvoir  aux  prises  avec  les 
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tourmentes  de  la  place  publique.  Jamais  à  aucune 
époque  la  crise  européenne  n'avait  clé  plu»  imminente; 
il  semblait  que  tous  les  efforts  essayés  jusqu'ici  pour 
maintenir  la  paix  allaient  devenir  impuissants  et  tom- 
ber devant  la  nécessité  impérative  des  circonstances. 
Tandis  qu'en  France  la  révolution  polonaise  était 
saluée  par  les  masses  de  la  population,  par  une  très- 
forte  minorité  de  la  chambre  des  député*  (ce  que  nul 
ne  pouvait  méconnaître),  la  guerre  avait  commencé 
entre  les  Russes  et  les  valeureux  enfants  de  Var- 
sovie. Au  point  de  vue  éloigné  des  événements  ,  les 
esprits  jugeaient  mal  le  véritable  caractère  de  la  lutte 
qui  s'engageait  si  loin,  lutle  nationale,  acharnée,  et 
longtemps  contenue  par  la  pacifique  influence  des 
ciars.  Les  Russes  et  les  Polonais,  laissés  à  leur  haine 
traditionnelle ,  ne  pouvaient  mettre  bas  les  armes 
qu'après  l'anéantissement  de  l'une  des  deux  nationa- 
lités (1). 

Aucun  enthousiasme  ne  pouvait  se  comparer  à  celui 
de  l'armée  russe,  lorsque  son  empereur  et  son  père 
lui  indiqua  Varsovie  de  la  pointe  de  son  épée  comme 
un  but  de  conquête  et  de  vengeance;  ce  fut  un  délire 
dans  les  rangs  de  la  garde,  passée  en  revue  par  le 
ciar  aux  vastes  places  de  Pélersbourg;  les  levées, 
l'argent  et  les  recrues  se  trouvèrent  spontanément, 
cl  par  un  coup  de  baguette  près  de  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes  furent  jetés  sur  un  espace  de 
cenl  lieues,  aux  frontières  de  Pologne,  sous  des  géné- 
raux de  premier  ordre,  tels  que  le  comte  Diebitsch, 
Paskewitch .  avec  l'empereur  en  personne.  Ici,  point 
de  concessions  ni  de  faiblesse  ;  le  czar  exigeait  la  sou- 
mission absolue  des  Polonais;  il  imposait  sa  loi  et  ne 
voulait  la  recevoir  de  personne,  d'une  assemblée  ni 
d'un  peuple;  et  quand  il  agissait  ainsi,  l'empereur  sa- 
vait bien  qu'il  avait  derrière  lui  toute  la  Russie;  il 
entraînait  les  boyards  éclatants  de  joie  à  la  guerre 

(I;  Ctilc  antipathie  nationale  respire  dans  l'ordre  du  jour  du 
maréchal  Diebitsch  ,  adressé  *  l'armée  mue,  i  (trodno  ,  le  3  jan- 
vier 1031. 

«  La  bienveillance  de  nuire  augure  monarque  m'appelle ,  pour 
la  seconde  foi»,  au  commandement  général  de  l'armée  arlivc.Nous 
nou»  préparons  a  un  tombal  qu'il  aurait  été  iui|>ostiblr  à  nu  coeur 
ruaae  de  prévoir  ;  nous  tenons  duiuplrr  de*  liallre»  qui  oui  soulevé 
le  royaume  de  Pologne  contre  notre  mailvc  adoré  qui  le»  avait 
comblé*  d'innombrable  hirnf.ails.  I*r»  baïonnettes  des  R n»»c»  prou- 
veront à  cet  audacieux  que  Ij  trahison  est  auui  «aine  que  crimi- 
nel b,  el  qoe  la  discipline  et  la  bravoure  mue*  rétabliront  l'ordre 
cl  éloiilTrroril  lr»  pattions  le»  plua  effrénée». 

a  Marchons  donc  avec  une  entière  confiance  au  combat  |«our 
l'empereur  et  la  patrie.  Dieu  loul-puiuant  bénira  nos  ilTorls  pour 
montrer  de  nouveau  au  momie  que  le  soldai  rn»*e  rat  toujours  prêt 
a  remplir  avec  courage  el  Gdélllé  la  volonté  d'un  monarque  rhéri  ; 
qu'il  101I  dit  que  notre  sousrraiu  n'a  jamais  consenti  a  céder  à  des 
ennemi*  extérieurs  ou  inlériruisun  pooee  du  lerrain  acbelé  par  le 
saug  russe. 

m  Le  commandant  en  cbef  de  l'armée  active,  frld-roaréchal , 
général  comte, 
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contre  cette  Pologne  qu'Alexandre  avait  protégée 
en  181  !5;  le  cri  de  marche  en  avant  sous  l'invocation 
de  IMcn,  de  saint  Serge  et  de  saint  Nicolas,  fut  partout 
poussé,  et  l'ange  de  mort  plana  de  nouveau  sur  le 
monde  (i). 

Y  avait-il  possibilité  à  la  Pologne  de  se  défendre 
contre  celte  terrible  invasion1  Nul  ne  pouvait  nier  le 
courage  des  Potonais,  brave  et  digne  nation,  turbu- 
lente, mais  sachant  mépriser  la  mort  avec  l'orgueil 
d'elle-même  et  la  haine  au  cœur  contre  les  Russes. 
On  se  ferait  tuer  ;  cela  sufiisait-il  |K>ur  sauver  une 
cause ,  et  où  étaient  les  forces  réelles?  L'cspril  d'in- 
surrection était  arrivé  à  son  terme  le  plus  passionné, 
avec  tous  ses  désordres  ;  mais  cet  esprit  fait  beaucoup 
de  bruit  el  produit  peu  de  résultats  réels  pour  une 
campagne.  Si, au  moyen  de  l'insurrection,  on  lève  des 
troupes  régulières,  si  l'on  se  procure  des  ressources 
extraordinaires;  pour  une  résistance,  comme  pour 
une  campagne  sûre  et  forte,  il  n'y  a  que  les  régiments 
de  ligne,  sérieusement  organisés,  qui  peuvent  se 
présenter  sur  un  champ  de  bataille.  Pouvait-on 
compter  sur  quelques  bandes  de  paysans  armés  de 
faux  pour  opposer  une  barrière  de  fer  à  la  garde  im- 
périale russe  qui  avait  croisé  la  baïonnette  avec  les 
vieux  soldats  de  Napoléon  (3).  Il  n'y  avait  donc  d'espé- 
rance que  dans  les  régiments  polonais  régulièrement 
formés,  et  ceux-ci  ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  cin- 
quante-cinq mille  hommes  :  ne  devait-on  pas  en- 
suite faire  la  part  de  la  turbulence,  de  l'esprit  de 
sédition,  de  trahisons  sourdes?  La  nation  élevait  un 
dictateur,  le  général  Chlopicki,  et  celui-ci  abdiquait 
presque  aussitôt,  parce  qu'il  apercevait  autour  de  lui 
impuissance  et  abîme  ;  à  coté  de  l'enthousiasme,  la 
I  crainte;  en  face  de  la  gloire,  les  intérêts;  les  juifs, 
'  qui  pouvaient  servir  d'espions  à  l'armée  russe;  les 
i  paysans,  à  qui  le  conquérant  promettait  l'émancipa- 

(2)  «  S.i«t-P«ter,b«m.g.  15  aaenr.br.  1830. 

*  Après  que  l'eoiiK'rcur  cul  instruit  les  officiel*  des  gardes  des 
événements  de  Varsovie ,  il  leur  annonça  que  déjà  le  corn*  de  la 
l.ilhnaiiie  ,  le  premier  corps  d'infanterie  ,  trois  division*  décelai 
dis  grenadier*  el  le  3'  corps  de  réserve  avaient  reçu  Tordre  de  se 
mettre  rn  marebe.  Sa  Majesté  ajouta  ta  s'adressatil  a  toute  l'assem- 
blée :  •  J'e*|i«re  que  si  les  circonstances  me  forçaient  de  me  mettre 
i  la  tétc  de  me*  gardes,  vous  me  montrerez  le  même  allacbemcnl 

[  dont  vous  ni'ain  toujours  donné  des  preuve*,  s  Des  acclamations 
générales  furent  la  ré|ioiise  des  officiers.  L'empereur ,  louché  de 
leur  tcle,  leur  dit  encore  :  s  Je  vous  prie,  messieurs,  de  oe  pas 
porter  une  haine  générale  i  loua  les  Polonais;  ils  tout  mit  frire*; 
la  révolte  n'a  clé  fomentée  que  par  quelques  humine*  mal  iulrn- 

'  lionués.  J*e»|érc  qu'avec  l'aide  de  Dieu  lotit  finira  heureuse- 
ment, s 

19)  On  publia  une  statistique  dea  force,  actives  de  la  Pologne. 
Elle  était  fort  exagérée. 

Armée  île  ligne.  8tJ,000  bon. 

De  17  à  30  ans.  47,213 

A  reporter.  127,343 
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lion,  comme  la  Prusse  l'avait  fait  dans  le  partage  pour 
le  duché  de  Posen  (1). 

Et  quels  secours  pouvaient  obtenir  les  Polonais?  Dès 
les  premières  étincelles  de  l'insurrection,  la  Prusse 
cl  l'Autriche,  craignant  pour  leur  part  dans  les  pos- 
sessions polonaises  (le  grand -duché  de  Posen  et  la 
Gallicie),  avaient  massé  des  troupes  formidables  sur 
les  frontières,  d'abord  sous  le  prétexte  d'un  cordon 
sanitaire  contre  le  choléra.  Les  ambassadeurs  russes 
à  Berlin  et  à  Vienne  avaient  écrit  à  leur  cour  la  pen- 
sée et  la  résolution  des  deux  cabinets  qui,  sans  hési- 
ter, avaient  déclaré  a  qu'ils  concourraient  à  la  pacifi- 
cation des  troubles  de  Pologne  par  la  force,  s'il  le 
fallait,  et  qu'en  attendant,  sans  agir  encore  par  les 
voies  militaires,  ils  formeraient  un  cordon  impéné- 
trable pour  empêcher  l'approche  de  toute  espèce  de 
secours  (qu'ils  vinssent  de  la  France  ou  de  l'Angle- 
terre), de  manière  que  les  Kusses  pourraient  agir 
selon  leurs  volontés;  ils  ne  mettaient  aucun  obstacle 
à  ce  que  tes  ordres  du  czar  s'accomplissent  dans  loule 
leur  étendue  ;  au  besoin  même,  si  le  concours  des 
troupes  autrichiennes  et  prussiennes  était  nécessaire, 
il  ne  manquerait  pas,  parce  qu'on  était  décidé  à  en 
linir  avec  l'esprit  de  révolution.  » 

De  là  résultait  une  question  grave  dans  la  diplo- 
matie :  les  Iroupcs  russes  étaient  en  mouvement,  et 
une  fois  ainsi  lancées,  à  quel  point  s'arrctcraient-clles? 
Avant  quelques  mois  Irois  cenl  mille  hommes  seraient 
en  Pologne,  enivrés  de  la  victoire,  et  pénétres  de  la 
pensée  qu'il  fallait  aller  jusqu'au  bout  dans  la  répres- 
sion ;  là  ils  trouvaient  les  corps  autrichiens  de  la  Gal- 
licie et  les  Prussien»  du  grand-duché  de  Posen,  portés 
à  cent  cinquante  mille  hommes  chacun.  Ainsi  pour 
le  printemps  une  masse  de  six  cent  mille  hommes  se 
trouverait  réunie  sur  l'Elbe.  Vers  quel  point  toutes 
ces  forces  allaient-elles  se  porter?  N'y  avait-il  pas 

llcporl.  137,24» 

l»r  30  à  30  an».  Il$o,230 
De  30  à  40  a....  U0.502 

377,057 

(1)  Le  général  CMopirki  »'e»l  démit  aujourd'hui  «lu  pouvoir  tu- 
préme  par  un  aele  eovnjé  à  la  cuiuiinuioii  de»  deux  chambre»  U 
■rentrai  ilil  liant  «a  lettre ,  qu'il  détire  laitier  la  iliète  dan»  la  plut 
grande  liberté  de  prendre  le»  u muret  le»  plu»  convenable*  a  Ij 
lté  fente  de  la  pallie,  de  donner  au  gouvernement  une  admiait- 
I  ration  tupencurc,  et  turloul  île  procéder  à  la  nomination  du  chef 
de  I  tlal.  « 

(llcpccliede  Yartovie,  18  janvier  IU3I  ) 

(2)  Celte  intention  de  la  campagne  nue  rétulle  de  la  converti- 
lion  du  fcbl-Btaii'elial  Dichittclt  el  du  général  Bei  licnilorf  avec  le 
culonrl  Wvlrjjii.lj ,  eiitojé  par  le  du  laliur  pnlonait  auprét  de 
I"  empereur  Ni  cul  ai ,  api  et  la  courte  entrevue  que  cet  officier  cul 
a»ce  le  monarque,  el  i  laquelle,  comme  initié»  a  la  l.aule  penté. 
de»  afl  lire»  de  l'empiic  ,  let  deux  dignitaire»  ruttrt  avai.nl  a»»i»lé. 
•  Eh  bien  ,  mevsiuui t  le»  Polonais,  vulie  lévollilion  n'a  pat  du 

i.  —  iAi-im.it:. 


une  résolution  répressive  communément  arrêtée  con- 
tre la  propagande?  el  la  Pologne  une  fois  réprimée, 
la  Itelgiquc  ne  serait-elle  pas  la  seconde  station?  Pour 
cette  question  belge,  on  trouvait  encore  sous  les  armes 
les  forces  de  la  Hollande  et  de  la  Confédération  germa- 
nique. Del'  fclbc  la  campagne  se  portait  sur  le  Ithin  (2). 

Il  faut  donc  immédiatement  rechercher  quel  était 
l'esprit  de  l'Europe  par  rapport  au  nouveau  gouver- 
nement de  la  France;  les  cabinets  avaient  pleine  et 
entière  confiance  dans  le  prince  qu'ils  avaient  spon- 
tanément reconnu.  De  son  côté,  le  roi  Louis  Philippe 
avait  engagé  sa  parole  au  maintien  de  l'étal  de  paix 
et  des  traités  conclus  en  1814  et  en  1815.  Nul  donc 
ne  songeait  à  faire  la  guerre  à  la  France,  à  moins 
qu'elle  ne  le  voulût  elle-même;  et  au  moment  même 
où  les  préparatifs  se  continuaient  avec  tant  d'énergie, 
le  czar  envoyait  en  toute  hâte  des  lettres  définitives 
de  créance  au  comte  Pozzo  di  Borgo  (3),  avec  les  pa- 
roles les  plus  bienveillantes  pour  le  roi  des  Français. 
Le  comte  Appony,  M.  de  Werther  étaient  également 
invités  par  leurs  cours  à  se  montrer  très-empressés 
auprès  du  monarque,  à  multiplier  même  les  témoi- 
gnages de  cordialité  spontanée.  Mais  ce  que  l'Europe 
craignait,  el  pour  cela  elle  avait  quelque  raison,  dans 
la  crise  des  partis ,  c'est  que  le  roi  Louis-Philippe  ne 
restât  pas  maître  de  la  situation  et  que  son  esprit 
d'habileté  et  de  modération  ne  fût  déborde  par  le 
parti  audacieux  de  la  propagande  el  de  la  guerre; 
elle  voyait  M.  de  La  fa  jette  à  la  tête  d'une  garde  na- 
tionale démocratiquement  constituée;  le  ministère  de 
M.  Laffitle  n'avait  à  ses  yeux  qu'une  consistance  pas- 
sagère, et  évidemment  le  jour  où  le  parti  de  la  guerre 
l'emporterait,  le  heurtement  serait  impétueux  et 
terrible;  le  roi  des  Français  ne  serait  plus  maî- 
tre de  contenir  les  opinions  fougueuses,  impatientes 
de  marcher  aux  batailles.  C'est  cette  crise  que  rc- 

moint  le  mérilc  de  l'à-propot.  Vou»  *ou«  êl«  «oulevé»  au  moment 
ou  loule*  let  force»  de  l'empire  étaient  en  marche  ver»  tôt  fron- 
tière» pour  mettre  a  la  raison  le»  révolutionnaire»  de  la  France  el 
•le  la  Belgique.  ■  Et  comme  le  colonel  observa  que  la  Pologne  te 
•  rot/ait  en  meanre  d'aï  icter  ce  torrenl  ataca  longlcnipt  pour  donner 
l'éveil  à  1  Europe  et  la  préparer  a  celte  lullc  1  «  EU  bien,  répondit 
le  maréchal  Diebiltch,  qu'eu  ré»ullcia-l-il  pour  voo»7  Nomcomp- 
noni  faire  uue  campagne  tur  le  Rhin  ;  nou«  la  fnunt  »ur  l'Elbe, 
nu  même  lur  l'Oder,  aprè»  vou»  avoir  ccraté»  ;  faite»  to»  ré- 
flexion t.  ■ 

(3j  i.'ambattade  mue,  pour  éloigner  toute  idée  et  tout  toupeon, 
faisait  publier  le  Û  dérimlne  :  t  On  répand  aujourd'hui  le  bruit 
que  plutieur»  Ruttea  de  distinction  ont  reçu  de  leur  gouveruriucnl 
l'ordre  de  quiller  la  France,  v'.elte  nouvelle  n'ctl  pa»  exacte.  A 
I  époque  de»  ordre»  donné»  â  tuu»  le»  Ku»ve»  de  (  éloigner,  le» 
personnages  dont  il  c»t  question  avaient  aollicilé  leur»  ami»  en 
Ruttie  d'obtenir  pour  eux  la  permission  de  realer  eu  France,  et 
ci  ux-ci  leur  répondirent  qu'il»  ne  le»  engageaient  pat  à  faire  celle 
demande  à  l'empereur  qui  la  verrait  de  uiauvait  «cil.  C'etl  doue 
d'apré»  d'anciens  ordre»  que  lit  Butte»  quitteraient  aujourd'hui 
l'ari»  ;  el  leur  départ  ne  taurail  donner  lieu  a  aucune  iiitcrprélâiiun 
-.m  le»  disposition»  actuelles  du  eabinel  de  Fctci  tLourjj  » 
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doutait  l'Europe,  et  contre  laquelle  elle  armait  avec 
vigueur.  En  aucun  cas ,  elle  ne  voulait  franchir  le* 
frontières  de  la  France,  à  moins  d'y  être  forcée  par 
dos  provocation*  nu  encouragée  par  des  succès  abso- 
lus. Seulement  les  trois  puissances  désiraient  rester 
maîtresses,  savoir  :  la  Russie  de  la  question  polonaise, 
la  Prusse  de  l'affaire  belge,  et  l'Autriche  de  toute  son 
influence  en  Italie;  pour  ces  trois  points  on  aurait 
poussé  la  guerre  forte  et  énergique,  jusqu'au  dernier 
homme  et  jusqu'au  dernier  écu. 

A  Paris,  si  quelques  esprits  follement  amoureux 
de  la  gloire,  pleins  des  souvenirs  de  l'empire,  vou- 
laient se  jeter  aventureusement  dans  la  guerre  (1),  il 
n'en  était  pas  ainsi  du  prince  et  des  hommes  de  sa 
confiance.  Le  ministre  peut-être,  qui  avait  le  mieux 
saisi  celte  pensée  et  qui  s'en  était  fait  le  fidèle  exécu- 
teur, le  général  Sébastiani,  homme  à  expédients  et  à 
prévoyance,  comme  tous  les  Corses,  avait  devine  que 
dans  le  maintien  de  la  paix,  était  la  seule  pensée  d'a- 
venir pour  le  pays;  cl  dès  lors  il  s'en  était  déclaré  le 
partisan  le  plus  sincère,  en  même  temps  qu'il  se  fai- 
sait le  secrétaire  d'Étal  du  prince,  le  dépositaire  de 
ses  secrets  presque  en  dehors  du  ministère  de  M.  Laf- 
filtc,  dont  la  couronne  reconnaissait  la  fragilité  et 
l'inconstance.  A  la  fin  de  1850,  avec  sa  sagacité  si 
pénétrante,  le  roi  Louis-Philippe  avait  compris  que 
si  on  laissait  le  cabinet  de  M.  Laflltle  tout  à  faitmailrc 
de  la  situation ,  lui  ne  pourrait  plus  répondre  de  la 
paix  au  dehors ,  et  que  la  guerre  deviendrait  immi- 
nente a  la  suite  de  quelques  résolutions  mal  réflé- 
chies. Pour  éviter  les  conséquences  d'une  épouvan- 
table rupture,  il  fallait  nécessairement  un  homme 
politique  de  confiance,  qui  pût  expliquer  à  l'empereur 
Nicolas  la  véritable  situation  de  la  France,  la  dernière 
pensée  de  son  gouvernement,  cl  éviter  ainsi,  s'il  était 
possible,  l'affreuse  calamité  de  la  guerre.  L'Europe 
ne  comprenait  peut-être  pas  assez  l'esprit  de  notre 
nation,  il  fallait  lui  dire  «  que  s'il  y  avait  un  parti  de 
la  guerre,  bruyant,  «  xallé,  se  jetant  à  la  traverse  des 
meilleures  intentions,  ce  parti  pouvait  être  contenu 
avec  sagesse,  et  qu'on  pouvait  se  fier  à  la  prudence 
et  à  la  fermeté  du  prince ,  pour  empocher  le  grand 
conflit  des  batailles,  u 

Auprès  de  quel  souverain  pouvait-on  faire  effica- 
cement entendre  ce  langage  confidentiel?  Sans  hésiter 
il  fallait  s'adresser  a  la  tète  la  plus  énergique,  la  plus 
prévenue  peut  être  contre  toute  idée  révolutionnaire, 
à  l'empereur  Nicolas.  Si  on  pouvait  convaincre  le  czar 
des  véritables  intentions  du  roi,  de  son  désir  scru- 
puleux de  maintenir  les  traités  existants,  peut-être 
eviierail-on  le  grand  choc  des  armées;  de  là  toulc 

(I)  Tel  -liil  !'•  gtnér*\  l.anurqno  :  il  iliuil  lUnt  %on  nljle  un 
(m  u  flecUnuloiie  :  «  1,3  Juirif  e»l  un  ciinlit  ni  |»mvjdI  ,  elle 
cliTiroune  uu  06u«  d'une  ti  brillante  auréole,  elle  bil  j<  1er  «Ici 


l'importance  d'une  mission  immédiate  a  Saint-Péters- 
bourg, au  moment  où  la  révolution  polonaise  pouvait 
donner  lieu  à  mille  interprétations  malveillantes.  On 
a  dit  que  le  maréchal  Mortier  avait  été  primitivement 
désigné  pour  celle  haute  ambassade  ;  ce  choix  n'était 
pas  heureux  ;  non  point  que  le  maréchal  ne  fût  un 
esprit  aux  formes  polies  cl  convenables,  mais,  je  le 
répète ,  le  général  qui  avait  fait  sauter  le  Kremlin  et 
commande  l'arrière-garde  dans  la  retraite  désastreuse 
de  Moscou,  n'avait  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  une 
mission  de  confiance  à  Pétersbourg ,  qui  devait  être 
décisive  pour  la  paix  de  l'Europe. 

Le  nom  de  M.  de  Mortemarl  vint  donc  à  la  pensée 
de  la  couronne;  elle  s'y  arrêta  avec  son  insistance 
accoutumée,  lorsqu'un  projet  utile  venait  à  son  esprit  ; 
on  l'avail  vu  pour  M.  de  Talleyrand,  désigné  malgré 
l'opposition  du  conseil.  Le  duc  de  Morlemart,  long- 
temps amtassadcor  de  la  restauration,  expression 
de  l'alliance  et  du  système  russes,  avait  honorablement 
mérité  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  qui  l'ai- 
mait pour  son  nom,  sa  bravoure  et  son  caractère. 
Comme  le  duc  de  Mortemarl  portait  le  sentiment 
d'honneur  jusqu'à  l'exaltation ,  ce  qu'il  dirait  à  l'em- 
pereur serait  attentivement  écoulé  :  si  le  duc  avait 
prêté  serment  au  nouvel  ordre  de  choses,  en  qualité 
de  pa  r  de  France,  il  était  resté,  de  coeur,  lié  aux 
principes  de  conservation  éternelle,  et  ces  sentiments 
convenables  et  modérés  le  placeraient  dans  une  admi- 
rable position  à  Pétersbourg.  Il  fallait  donc  déter- 
miner le  duc  à  accepter  l'ambassade;  ce  point  était 
fort  difficile, car  inquiet,  découragé,  depuis  les  évé- 
nements de  Paris,  M.  de  Morlemart  paraissait  dans  une 
triste  préoccupation  du  passé  et  de  l'avenir.  Pour 
le  réveiller,  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  qui  répon- 
dait à  son  noble  cœur,  c'était  de  lui  parler  des  dan- 
gers de  la  patrie ,  de  la  menace  d'une  invasion  terri- 
ble ,  si  l'on  ne  parvenait  à  éclairer  l'empereur  Nicolas 
sur  le  véritable  espril  de  la  France  et  les  intentions 
réelles  de  son  gouvernement ,  qui  voulait  le  maintien 
des  traités  et  la  paix  générale. 

D'après  ces  instructions  intimes,  le  général  Sébas- 
tiani dut  faire  des  ouvertures  directes  au  duc  de 
Morlemart.  Dans  la  famille  du  général  Sébastiani,  il 
y  avait  son  beau-frère,  M.  de  Coigny,  ancien  aide 
de  camp  du  due  de  bordeaux,  amputé  d'un  bras, 
presque  à  coté  du  duc  de  Mortemarl  dans  la  campagne 
de  Moscou,  où,  brillant  ullicier  d'ordonnance,  il  joua 
un  si  beau  rôle  avec  le  comte  de  La  ltochejacquelnt  le 
j  balafré  lors  «le  la  prise  de  la  grande  redoute.  Il  y 
avait  liaison  intime  entre  ces  gentilshommes  Morte- 
marl el  Coigny,  tous  deux  portant  un  nom  ancien  et 

r 

<  profuiiflra  racine»  a  une  dj-natlic  nouvelle,  qu'il  est  politique  de  la 
I   Toulon,  n.éinc  muh  molif».  > 

(Uumbre  «le*  drpulés,  léanet  Ju  IS  janvier  1831 .) 


Digitized  by  Google 


DÉVELOPPEMENT  DES  IDÉES  DE  GUEKKE. 


toi 


illustre.  Ce  fut  le  duc  de  Coigny  qui  parla  pour  la 
première  fois  au  duc  du  beau  rôle  qu'il  pouvait 
jouer  :  éviter  la  guerre,  n'était-ce  pas  rendre  un 
admirable  service  au  pays,  à  quelque  opinion  que 
l'on  appartint?  Il  l'invita  donc,  au  nom  du  général 
Sébastiani ,  à  passer  aux  affaires  étrangères  pour  une 
conférence  importante  (1);  et  avec  sa  politesse  et  sa 
condescendance  habituelles,  le  duc  de  Mortemart 
alla  voir  le  ministre.  Ce  fut  avec  de  lamentables  pa- 
roles et  son  ton  habituellement  si  dramatique,  que 
le  général  Sébasliani  peignit  les  dangers  du  moment  : 
«  des  dépêches  fatales  étaient  arrivées  ;  invariable- 
ment les  Polonais  seraient  vaincus;  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  l'empêcher;  et  une  fois  les  troupes  russes 
a  Varsovie,  de  concert  avec  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens ,  elles  marcheraient  en  avant  !  Quelle  ne 
serait  pas  la  funeste  conséquence  d'une  déclaration 
de  guerre;  partout  les  troubles,  les  rumeurs,  les 
tourmentes  pour  la  Krance,  et  ce  qui  était  plus 
terrible  encore,  la  domination  inévitable  du  parti 
jacobin  ;  la  guerre  ferait  triompher  en  France  la  répu- 
blique; plus  de  propriété,  plus  de  famille,  l'émeute 
rugissante  dans  celle  tempête  de  désolation  et  de  sang 
comme  en  1793.  »  Tout  ceci  fut  dit  avec  des  «pres- 
sions colorées,  accentuées ,  avec  des  gestes  à  la  façon 
italienne ,  et  jamais ,  certes ,  le  ministre  ne  fut  plus 
persuasif.  Il  y  avait  dans  le  duc  de  Mortemart  un 
sentiment  exalté  d'honneur  national  et  d'amour  du 
pays  qui  absorbait  tous  les  autres;  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  question  d'affection  particulière,  mais  d'un 
devoir  impérieux,  celui  de  préserver  la  Krance  d'une 
nouvelle  invasion.  Comme  le  général  Sébasliani ,  le 
duc  de  Mortemart  comprenait  toute  l'étendue  des 
maux  de  la  guerre;  il  la  voyait ,  comme  uu  change- 
ment radical  dans  l'ordre  politique  ,  et  dans  la  so- 
ciété tout  entière.  Et  les  paroles  pressantes  du  général 

(lj  On  venait  Je  recevoir  la  <léj.échequi  annonçait  la  marche  .le 
Russe»  en  Pologne.  U  général  Dirbitteh  t'adrotait  ans  Polonais 
liant  «ne  proclamation  menaçante  : 

s  Sa  Mjjeslé  l'empereur  et  roi,  notre  auguste  maître,  m'a  confie 
le  commandement  (lr>  Irorqies  destinée*  i  mettre  un  ternie  aux 
Irtniblc*  déplorable*  qui  affligent  le  royaume  de  Pologne.  Polonais, 
entendra  l'appel  de  votie  prince,  de  votre  père  et  du  successeur  du 
restaurateur  de  votre  patrie.  Il  n'a  jamais  cessé  de  Touluir  votre 
bonheur.  I.cs  coupable*  eus -même»  sentiront  l'effet  de  sa  magtia- 
niuiiti*',  s'ils  «ieniii'ol  se  placer  arec  confiance  sous  ion  égide  pro- 
tectrice. Sculrnirtil  eeui  i|«i  auront  Irerapé  leur*  maint  dan»  le 
aang,  les  instigateurs  de  la  révolte,  plut  coupable»  encore,  teroul 
pouit  de  toute  la  sévérité  des  loi*...  Voua  ave*  à  choisir  entre  les 
bienfaits  qu'une  tnumisaiun  entière  vousaasuic,  cl  le*  malheurs  qui 
vont  attendent  a«oc  l'insurrection.  Je  me  trouve  honoré  de  «nos 
•ouourer  les  intrntiont  nohht  et  magnanime*  de  l'cmpcreor  el  roi. 
Je  saurai  le»  remplir  avec  conscience,  mais  je  punirai  l'obstination 
criminelle  avec  une  juste  el  inflexible  tésérilé. 

A  t'urmee  iivlonnitc. 

'  i 

«  Guerriers  |K>Iunais,  il  j  a  vingt-cinq  ans  votre  patrie  fui  en-  j 


Shasliani,  jointes  aux  prières  du  duc  de  Coigny, 
délcrminèreul  M.  de  Mortemart  à  l'acceptation  de 
l'ambassade  de  Pélersbourg,  résolution  qui  fut  ac- 
complie dans  une  conférence  intime  où  les  intentions 
les  plus  loyales  furent  hautement  développées.  Ou 
était  sùr  de  la  noble  foi  du  nouvel  ambassadeur. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  déférence  respec- 
tueuse que  M.  de  Mortemart  se  rendit  aux  ordres  du 
prince,  mais  encore  parce  qu'il  croyait  la  cause  du 
pays  compromise.  Des  liens  de  lointaine  parc  nie 
l'unissaient  à  la  famille  d'Orléans;  il  appartenait  à 
la  noble  lignée  des  Montespau  (Hochecbouarl),  el  les 
archives  de  Versailles  gardaient  mémoire  que  le  (ils 
[  de  Monsieur,  frèredu  roi  (Philippe  d'Orléans,  régent), 
évait  épousé  Mlle  de  Mois,  lillc  de  Louis  XIV  el 
de  M'"'  de  Montespan.  De  là  résultaient  donc  des 
rapports  de  famille  el  de  faire  pari  daus  l'ordre 
hiérarchique ,  c'est-à-dire  qu'on  se  devait  des  visites, 
des  annonces  à  chaque  modification  d'étal  civil,  ia 
naissance,  le  mariage,  la  mort.  Depuis  la  longue 
conférence  du  Palais-Koyal ,  au  commencement  du 
mois  d'août  1830,  le  duc  de  Mortemart  n'avait  point 
vu  le  prince,  au  moins  d'une  manière  intime,  et  la 
nouvelle  entrevue  fut  longue  et  fort  détaillée.  Le  roi 
n'avait  point  changé  d'une  ligne  dans  sa  position  pre- 
mière, cl  je  dirai  presque  dans  son  langage;  il  répé- 
tait formellement  «  que  ce  qui  était  arrivé,  c'est-à- 
dire  la  révolution  qui  lui  plaçait  la  couronne  sur  la 
tète,  il  ne  l'avait  ni  préparée  ni  souhaitée,  qu'il 
n'avait  accepté  le  trône  que  pour  sauver  le  pays 
d'une  crise.  Depuis  cinq  mois  il  avait  soutenu  une 
vive  lutte  ,  dont  l'histoire  lui  tiendrait  compte ,  con- 
tre l'esprit  d'anarchie  el  de  désordre;  grâce  au  ciel , 
il  venait  de  sortir  victorieux  de  la  dictature  de  M.  de 
Lafayetle,  et  sain  el  sauf  du  procès  des  ministres. 
Maintenant  un  autre  danger  menaçait  le  pays,  c'était 

traînée  dans  les  (jnerret  qu'alluma  l'ambition  gigantesque  d'un 
célèbre  conquérant  l.'espoir,  toujours  rompe,  de  la  renaissance 
illusoire  de  votre  pairie  vous  fil  compagnons  de  sa  fortune.  Fidèle*, 
quoique  niallieuriux,  voua  avei  répondu  è  des  pi  onictsc»  trompe  use* 
par  le  sacrifice  de  votre  sang  ;  il  fut  verté  dans  Ut  pay»  le*  plu* 
éloignés,  et  pour  de*  intérêts  étranger*  aux  destinées  de  vutre  pa- 
trie.  Cet  destinée*  furent  enfin  fixée*  i  nne  époque  mémorable  par 
.le  grand,  événements.  Guerriers  polonais  I  Sa  Majesté  l'eni|iereur 
cl  roi  a  confiance  eu  voire  fidélité  et  en  votre  gratitude.  Le  tcmp* 
n*e»t  pa*  éloigné  06  il  a  rendu  justice  ê  votre  aile,  el  i  la  conduite 
exempl.iire  de  tout  les  officiers  polonais  qui  ont  prit  part  aux  tra- 
vaux et  à  la  gloire  de*  g  ornes  de  Turquie.  C'est  avec  plaisir  que 
noua  vous  avoua  nommés  no*  frère*  d'armes,  cl  celle  circonstance 
devait  unir  plus  fortement  les  troupes  russes  cl  polonais...  I.'ar- 
mée  confiée  a  Die*  soin»  entre  eu  Pologne.  Elle  ne  vicnl  pat  en 
ennemie,  elle  a  au  contraire  la  belle  mission  de  rétablir  l'ordre  el 
le*  lois  1  me»  soldats  recevront  comme  frère*  loulea  le*  autorité* 
civile*  el  militaire* qni  rentreront  dans  le  devoir;  mai»  il»  «auront 
aussi  vaincre,  avec  courage  et  persévérance,  l'opposilion  de* 
homme*  qui  oui  foulé  aux  piedt  la  sainteté  de*  aéraient*  et  le»  loi* 
de  l'honneur... 

*  Le  maréchal  comte  DiniTaca-ZatstxxsMi  a 
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la  guerre  imminente  et  affreuse;  le  point  de  départ 
do  celle  guerre,  c'était  évidemment  la  Russie;  son 
prétexte  ou  son  motif,  les  fausses  idées  qu'on  jetait 
incessamment  au  dehors  contre  l'esprit  et  la  tendance 
de  la  nouvelle  monarchie  cl  ses  inlentions' personnel- 
les. Il  fallait  donc  éclairer  l'empereur  Nicolas,  lui 
faire  comprendre  quelle  était  la  lâche  du  nouveau 
roi  en  France,  tâche  laborieuse,  incessante,  souci  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  instants; que  si  on  le  lais- 
sait faire ,  si  on  ne  jetait  pas  la  guerre  au  milieu  de 
tout  cela ,  il  viendrait  à  bout  des  factions  ;  il  avait 
voulu  éviter  la  crise,  et  nul  n'avait  été  meilleur  su- 
jet du  roi  Charles  X;  enfin ,  puisque  les  circonstances 
l'avaient  misa  la  téle  du  pays,  il. fallait  l'aider  et 
non  point  l'emltarrasscr  ;  il  avait  juré  le  maintien  des 
traités,  cl  celle  promesse  il  la  tiendrait  scrupuleuse- 
ment. Le  gouvernement  promettait  de  ne  gêner  l'em- 
pereur de  Russie  en  aucune  manière  pour  la  juste 
répression  de  la  Pologne,  dans  les  conditions  et  les 
limites  fixées  par  le  congres  de  Vienne  (1).  Il  y  aurait 
sans  doute  des  réclamations  bruyantes,  des  protes- 
tations, des  bruits  de  chambres  el  de  journaux  ;  ceci 
était  la  conséquence  du  système  représentatif,  de  la 
forme  du  gouvernement ,  et  n'irait  pas  plus  loin ,  car 
il  engageait  de  nouveau  sa  parole  de  respecter  les 
traités.  N'avait  on  pas  vu  naguère  ses  efforts  et  ses 
sueurs  dans  le  procès  des  ministres  et  la  lutte  forte- 
ment engagée  contre  M.  de  Lafa jette?  Avec  l'aide  de 
Dieu  il  resterait  maître  de  la  situation,  et  alors  la  paix 
cl  le  repos  de  l'Europe  seraient  garantis.  » 

Le  prince,  au  reste,  mit  une  grande  insistance  au- 
près du  duc  de  Morlemarl  pour  qu'il  acceptât  celle 
mission  considérable.  Quand  le  duc  parlait  de  ses 
antécédents ,  de  sa  position  auprès  du  roi  Charles  X, 
lui,  naguère  son  représentant  à  Pétersbourg,  le  roi 
des  Français  lui  répondait  «  que  c'était  moins  un  ser- 
vice personnel  pour  lui  qu'il  sollicitait,  qu'un  devoir 
envers  la  France  à  laquelle  tous  devaient  leur  con- 
cours dans  la  crise.  Il  ne  s'agissait  pas  de  fidélité  an- 
cienne, mais  de  celte  obligation  impérative  imposée  à 
chaque  citoyen  de  remplir  sa  tâche  en  ce  monde, 
souvent  contre  ses  propres  affections,  u  Le  duc  de 
Morlemart  fit  encore  observer  «  qu'd  ne  savait  j«s  si 
sa  présence  serait  agréable  à  l'empereur  de  Russie.» 
El  il  lui  fut  répondu  :  «  Voyez  le  comte  Pozzo,  cl 
vous  reconnaîtrez  que  c'est  de  lui  que  part  la  pre- 

(I)  l.'e»|iril  tic  la  miuron  «In  il  un:  île  Morlrinail  fut  indique  par 
la  révélation  de*  journaux  étranger*  ;  on  écrirait  de  Berlin  a  la 
O, tzettt  J'y#Hyito«ry,  le  2G  janvier  1031  : 

■■  l«c  dur  de  Mnrtemjrl ,  chargé  d'une  m'ruinu  extraordinaire  du 
roi  île»  Fiançai»  auprès  de  l'empereur  \inib>,j  continué  m>u  vovage 
|M«ir  Sjinl-l'i'lcr*lM.ui{f,  apié* avoir  eu  l'honneur  d'être  imité  à  la 
laide  du  roi.  Uepai»  wiu  départ,  ou  dit  de  tou»  râlé»  que  le  dur  de 
Morlemart  n'a  pat  seulement  confirmé  1rs  ditpotilinni  pacifique» 
du  calnuct  du  Palai»-Uoy.il,  mai,  qu'il  e»l  clwijc  d'affirmer  i  IVin- 


mière  pensée  de  votre  mission.  »  En  effet,  dans  une 


conférence  avec  l'ambassadt 


ur 


Russie ,  la  mission 


du  duc  de  Morlemart  fut  nettement  approuvée.  Pour 
justifier  la  haute  confiance  qu'inspirait  le  comte 
Pozzo  (2),  il  faut  rappeler  que  tout  en  passant  au 
service  de  la  Russie,  l'habile  diplomate  avait  conservé 
l'esprit  et  les  souvenirs  de  la  France,  une  extrême 
modération  de  principes  et  de  caractère,  une  légère 
tendance  vers  les  opinions  mitoyennes  el  libérales, 
de  manière  que,  tout  en  restant  fidèle  à  ses  devoirs 
de  sujet  russe,  il  gardait  une  grande  faveur  pour  la 
vieille  patrie.  La  paix  qu'il  désirait  vivement  lui  pa- 
raissait le  seul  principe  de  conservation  pour  ce  qu'il 
avail  souhaité  et  accompli  en  juillet  1830. 

Dans  sa  longue  conférence  avec  le  duc  de  Morte- 
mari,  le  comle  Pozzo  ne  se  sépara  pas  de  celte  idée 
que  la  guerre  était  imminente,  à  moins  que  des  esprits 
sages  pussent  se  jeter  au  milieu ,  el  empêcher  celle 
effervescence  qui  poussait  les  gouvernements  les  uns 
contre  les  autres.  Dans  celte  circonstance  grave  il 
fallait  abjurer  toute  opinion  personnelle  pour  ne  plus 
songer  qu'à  une  mission  européenne  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Le  comte  Pozzo  ajoula  «  qu'il  était  auto- 
risé à  affirmer  au  duc  de  Morlemart  qu'il  serait  par- 
faitement accueilli  par  l'empereur  Nicolas;  que  sans 
s'inquiéter  des  questions  particulières,  ni  de  la  Polo- 
gne ni  de  la  Belgique,  il  devait  spécialement  constater 
au\  yeux  de  l'empereur  que  le  nouveau  nouvcrne- 
ment  de  la  France  était  assez  fort  pour  contenir  l'es- 
prit de  propagande  et  ne  jamais  se  laisser  déborder 
par  les  passions  anarchiques,  seul  doute  qu'avait 
l'Europe.  Au  reste,  l'ambassadeur  écrivait  dans  ce 
st  ns  à  l'empereur,  et  M.  de  Morlemart  pourrait  se 
convaincre,  à  Rerliu  comme  à  Pélersbourg ,  de  celte 
vérité  immense,  qu'il  n'y  aurait  réellement  de  guerre 
que  si  la  France,  par  ses  menées,  par  ses  factions 
politiques,  jetait  le  trouble  en  Europe.  » 

Ainsi  le  but  de  la  mission  du  duc  de  Mortemart  fut* 
parfaitement  établi;  il  allait  à  Saint-Pétersbourg  pour 
aflirnicr  sur  sa  parole  de  gentilhomme  «  que  le  gou- 
vernement de  la  France  ne  voulait  pas  la  guerre  el 
ne  ferait  pas  la  pro|»agaiide;  que  la  force  du  pouvoir 
se  développait  dans  les  conditions  régulières  ;  qu'il  y 
:  avait  progrès  vers  l'unilé  depuis  la  chute  de  M.  de 
Lafaycltc  surtout  ;  enfin  que  le  gouvernement ,  maître 
de  contenir  la  propagande,  n'interviendrait  pour  la 

perenr  que  le  gnu  reniement  françait  ne  manque  nullement  du 
pouvoir  oécemire  pour  comprimer  le*  deux  minorité»  extrême» 
qui  veulent  la  guerre.  Il  aurait  en  outre  déclaré  que  m  mi»»i>Mi  a 
Sainl-Péterabourg  ne  concernait  en  rien  l'intervention  de  la  France 
dan»  le»  affaire»  de  la  Pologne.  Celle  nouvelle  a  dissipe  le  fâcheux 
«ffel  qu'avaient  produit  le»  diaeoort  belliqueux  prononré»  récent - 
mriit  flan»  la  clnmUredi»  député»  de  France.  • 

(7)  Je  tien»  ce»  détail*  du  tomtc  Potlo  di  Borgo  lui-même , 
qui  avait  eu  une  inimenvc  part  a  l'ainl.auade  du  dnc  de  Morte- 
mai  t. 


Digitized  by  Google 


DÉVELOPPEMENT  DES  IDÉES  DE  GUERRE. 


.m 


Pologne  que  par  la  voie  diplomatique,  afin  de  rester 
dans  la  plus  stricte  exécution  des  traités  de  1813; 
l'ambassadeur  se  bornerait  aux  simples  observations 
que  pouvait  amener  l'application  de  ces  traites  eux-  I 
mêmes  à  l'cxislen  c  de  la  nationalité  polonaise.  »  Le 
choix  de  M.  de  Mortcm.irl  fut  donc  tout  personnel 
comme  celui  de  M.  de  Tallcyrand;  et  ceci  révèle  la 
pensée  habile  qui  dirigeait  les  alTaires  publiques.  Par 
M.  de  Talleyrand,  on  renouait  avec  l'Europe,  avec  le 
congrès  de  Vienne  en  1815  et  la  conférence  de  Lon- 
dres; par  M.  de  Mortcmnrt ,  on  recherchait  les  clé- 
ments d'une  alliance  loyale  avec  la  Russie,  telle  que 
l'avait  conçue  le  duc  de  Richelieu  ou  le  noble  comte  de 
La  Ferromiays.  Seulement  il  pouvait  surgir  telles 
circonstances  susceptibles  de  troubler,  atténuer  et 
détruire  toute  l'habileté  de  ce  système  :  là  était  le 
danger. 

L'importance  des  bons  rapports  avec  la  cour  de 
Pélersbourg  était  d'autant  plus  nécessaire  et  mieux 
sentie  que  l'on  voyait  l'orage  s'amonceler  même  à  la 
cour  de  Merlin,  habituellement  si  sage,  si  modérée. 
Celle  cour,  à  l'origine  de  la  révolution  de  juillet, 
s'elait  montrée  sans  hésitation  la  plus  empressée  de 
reconnaître  et  de  saluer  la  nouvelle  monarchie.  Les 
instruction''  a  M.  de  Werther  étaient  restées  fort  ami- 
cales; la  mission  de  M.  de  Humboldl  ne  laissait  au- 
cune crainte,  même  aueuu  doute  sur  les  sentiments 
personnels  du  roi  de  Prusse.  Les  premières  froideurs 
étaient  donc  venues  avec  la  question  belge  et  les  fer- 
ment» de  propagande  jetés  dans  les  provinces  rhé- 
nanes. La  Prusse  avait  dés  lors  multiplié  ses  levées; 
l'organisation  de  sa  landwehr  était  mise  sur  le  pied 
de  guerre  ;  le  cabinet  avait  parlé  un  langage  plus 
hautain.  Les  dernières  dépêches  venues  de  Berlin 
constataient  l'existence  de  deux  opinions  au  sein  du  1 
ministère  et  dans  ce  brillant  état  militaire  qui  faisait 
la  force  de  la  monarchie  du  grand  Frédéric.  Le  vieux 
roi,  fatigué,  énervé  sous  la  douce  main  d'une  femme 
son  amie,  et  d'un  ministre  calme  comme  l'école  pro-  j 
lestante,  libéral  comme  un  réfugié  de  l'édit  de  Nantes,  ; 
moitié  écrivain,  moitié  homme  d'Etat,  M.  Ancillon,  le  j 
roi  ne  voulait  prendre  un  parti  décisif  qu'à  la  der-  j 
nière  extrémité  :  sans  doute  il  ferait  la  guerre  à  la  1 
France  si  la  nécessité  ou  Phonneur  de  sa  couronne  le 
commandait  impérativement,  mais  il  n'y  était  point 
porté  de  lui-même;  désabusé  de  tout,  il  éprouvait  un 
ennui ,  une  lassitude  que  le  bruit  de  quelques  douces 

(I)  llan»  une  «Wp*.  he  datée  de  nVilln  ,  30  décembre  1830  ,  on 
IrmiTc  une  aneedotc  qui  conMalc  «oui  le  dé»tr  du  mi  (te  Prit»»* 
pour  le  maintien  «le  U  |>aii  :  ■  A  un  «Huer  «le  h  m  il  le,  la  princesse 
Albert  »"e»t  jrlée  biii  pied*  du  rui  e l  l'a  uipplié  eu  «amrlolanl ,  de 
srcuui  ir  m>ii  père,  le  roi  de»  Pays- lias,  lui  rapprijnl  en  même  temps 
le»  lien»  i|iii  uniWnt  1rs  deux  fautillc*.  Le  roi  la  relr»aa»ee  bonté, 
mai»  lui  dit  avec  fermeté  que  le*  monarque*  ne  duirrut  pas  rrjjlrr 
leur  conduite  d'après  leurs  senumculs  ptrtooutU  a  leur»  amitiés,  | 


paroles  et  la  lecture  des  romans,  te  soir,  pouvaient 
seuls  distraire. 

Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  cour  brillante  et 
guerrière  du  prince  royal,  le  chef  des  gentilshom- 
mes (1)  :  les  fanfares  des  batailles  se  faisaient  enten- 
dre, les  souvenirs  des  invasions  de  1814  et  de  1815 
revenaient  à  l'esprit  des  officiers  et  des  soldats;  on 
croyait  que  par  sa  tendance  la  révolution  insultait 
toute  la  noblesse  d'Europe,  et  l'influence  russe  à 
Berlin  se  faisait  sentir  sur  la  partie  militaire.  Les 
banquets  se  multipliaient  ;  dans  des  fêtes  splcndides 
on  portait  des  toasts  hardis,  injurieux  même  à  la 
France  et  à  la  personne  de  son  nouveau  souverain  ; 
et  il  ne  fut  bruit  à  Berlin  que  d'un  propos  de  corps 
de  garde,  jeté  par  le  prince  royal  dans  les  fumées 
ardentes  d'un  festin.  Ce  toast  pouvait  entraîner  avec 
lui-même  les  conséquences  les  plus  funestes,  si  la  sa- 
gesse du  roi  de  Prusse  n'avait  tout  concilié,  cl  me- 
nacé sou  fils  même  d'une  disgrâce. 

Or  ce  sentiment  de  guerre  avait  son  excuse  dans  la 
passion  que  le  prince  Albert,  le  plus  jeune  des  fils 
du  roi  avait  conçue  pour  sa  femme,  la  princesse  Ma- 
rianne des  Pays-Bas;  à  Amsterdam  et  à  La  Haye  les 
noces  avaient  été  célébrées  aux  bruits  des  émeutes  de 
Bruxelles  ;  on  attribuait  h  l'action  secrète  de  la  France 
celle  révolution;  on  croyait  à  Berlin  à  une  double 
politique  du  cabinet  de  Paris,  jetant  d'une  main  la 
propagande  ,  et  de  l'autre  les  assurances  de  la  paix. 
I>e  là  ces  colères  dans  tout  le  parti  militaire  qui  en- 
tourait le  prince  royal ,  son  chef;  le  plus  beau  jour 
pour  l'armée  prussienne  aurait  été  celui  où,  mar- 
chant comme  avant-garde ,  elle  aurait  restauré  la 
maison  d'Orange-Nassau  à  Bruxelles,  et  pacifié  toute 
l'Allemagne  pour  conduire  ensuite  sur  le  Rhin  une 
coalition.  Déjà  se  publiaient  dans  la  Gazelle  d'Êlat 
de  Berlin  des  articles  d'une  audace  Irès-significalive 
qui,  servant  d'écho  au  parti  militaire,  rappelaient  la 
générosité  des  alliés  en  1814  et  en  1815,  à  l'égard  de 
la  France  qu'ils  auraient  pu  partager.  En  réponse  aux 
journaux  de  la  propagande  de  France  qui  déclaraient 
le  Rhin  nos  frontières  naturelles,  les  journaux  de 
Berlin  disaient  «  que  les  véritables  frontières  de  ta 
France  étaient  les  Vosges,  et  que  par  conséquent  la 
Lorraine  et  l'Alsace  devaient  en  être  séparées,  car 
n'apparlenaicnt-elles  pas  d'origine  à  la  grande  famille 
allemande,  comme  les  deux  bracelets  de  cette  noble 
vierge  qui  avait  pour  fleurons  de  diadème  Vienne, 

mai*  d'après  Je*  intérêt»  généraux  de  leur  royaume.  D'autre*  inrni- 
lirc*  de  la  famille  royale  se  joignirent  bientôt  j  la  piiiirrue.  Mais 
le  toi,  |MJur  mellro  lin  a  leur*  iniporluiiilé*,  quitta  l'appartement 
en  témoignant  *on  inécoli  lentement.  Bicnlôl  apre*,  une  per- 
sonne qui  |m<mciIc  loulc  la  ennCanre  du  Tirai  monarque,  fut 
rharjiV  d'intimer  aux  prince»  tl  aux  prinrc*»e»  de  la  famille,  l'or- 
dre «pré»  de  Sa  Majesté  de  uc  jamais  renouveler  de  pareilles 
sdPhc».  s 
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Berlin ,  Dresde  et  Munich  ?  Question  certes  bien  oi- 
seuse que  celle  des  frontières  naturelles  en  diploma- 
tie; comme  il  y  a  toujours  des  montagnes  et  des  fleuves, 
il  s'ensuivrait  qu'on  pourrait  conquérir  le  monde, 
sous  le  prétexte  incessant  des  frontières  naturelles. 

En  toute  hypothèse,  ces  articles  de  gazelles  je- 
taient une  animation  de  haine  dans  toute  l'Allemagne 
cl  pouvaient  susciter  une  guerre  nationale.  M.  de 
Morlemart  cul  ordre  de  passer  a  Berlin  en  se  rendant 
à  Pctersbourg  ,  et  là,  son  noble  caractère,  sa  paci- 
fique raison  intervinrent  pour  calmer  les  esprits 
agités.  Il  confirma  au  roi  de  Prusse  cette  promesse  : 
«  que  le  nouveau  gouvernement  de  la  France  rie  vou- 
lait que  la  paix,  et  que  loules  les  forces  du  pouvoir 
seraient  consacrées  à  réprimer  la  progagande  cl  à 
ramener  l'ordre  régulier  dans  les  rapports  extérieurs 
du  gouvernement.  »  Telle  était,  au  point  de  vue  phi- 
losophique, l'opinion  de  M.  Ancillon  qui  exerçait  une 
grande  influence  sur  le  cabinet  (1).  L'avis  du  minisire 
était  qu'il  fallait  opposer  à  la  propagande  un  système 
rationnel  de  concessions  :  si  la  guerre  devait  s'accom- 
plir, elle  entraînerait  l'Allemagne  a  sa  suite,  et  pour 
cela,  il  fallait  lui  prouver  que  ses  intérêts  étaient 
fortement  compromis.  L'Allemagne  n'agit  jamais  que 
lorsque  la  justice  et  la  nécessité  d'une  démarche  lui 
«oui  démontrées  ;  c'est  ce  qui  fait  que  ses  gouver- 
nants, quoique  absolus,  causent  pour  ainsi  dire  avec 
clic  ,  sur  les  idées  de  paix  et  de  guerre.  Une  série  de 
mémoires  existent  encore  â  Berlin,  sur  celle  question 
des  intérêts  de  la  Germanie,  travaillée  par  la  propa- 
gande, sur  les  résolutions  à  prendre  pour  calmer  les 
esprits.  Ces  mémoires  sont  diclcs  dans  un  sentiment 
de  conciliation  modérée ,  sans  aucune  prévention 
contre  les  idées  françaises. 

A  Vienne ,  le  prince  de  Meltcrnich  semblait  lui- 
même  abandonner  ce  caractère  discret  et  précaution- 
neux qui  avait  fait  si  longtemps  la  base  de  sa  poli- 
tique ;  avec  cet  esprit  pénétrant  qui  sait  prévoir  et 
deviner  toutes  les  situations,  le  prince  de  Mclternich 
avait  jugé  qu'd  fallait  cesser  tout  système  de  ména- 
gement avec  les  idées  révolutionnaires,  véritable  gan- 
grène pour  la  société  monarchique.  Avant  de  prendre 
un  parti  à  ce  sujet,  el  afin  de  donner  toute  satisfaction 
a  la  France,  le  ministre  autrichicu  voulut  d'abord 
constater  «  qu'il  reconnaissait  formellement  la  nou- 
velle dynastie,  el  non-seulement  le  comte  Appony  dut 
présenter  ses  lettres  île  créance  ,  mais  encore  il  eut 
ordre  de  visiter  fréquemment  la  courj  de  donner  des 
fûtes  splendides,  de  reprendre  enfin  cet  éclat  qui  avait 
distingué  l'ambassade  d'Autriche  sous  la  restauration. 
Celle  concession  une  fois  faite  d'une  manière  absolue 

(lj  Dépêche  Ho  cabinet  (janvier  1831). 

(2,1  Ce*  paiolc»  m'ont  été  révélées  par  le  prince  Metlcruicli  lui— 
luéine,  ooaunc  un  Je*  Muvciiir»  »ur  loiucl  il  aime  le  plat  a  revenir. 


et  complète,  M.  de  Mclternich  déclara  «qu'il  voulait 
rester  maître  des  questions  allemande  et  italienne  ; 
que  si  on  gênait  la  Confédération  germanique  dans 
ses  desseins  de  répression  contre  la  révolte,  que  si  la 
propagande  remuait  l'Italie  par  les  troubles  et  l'agi- 
tation ,  l'Autriche  n'hésiterait  pas  un  moment  à  in- 
tervenir directement,  efficacement,  sans  rien  calculer, 
parce  que  son  intérêt  était  de  maintenir  sa  prépondé- 
rance en  Italie,  et  que  mieux  valait  la  guerre  forte , 
avec  ses  hasards  de  gloire  et  de  conquête ,  que  la 
mort  à  petit  feu  (2).  Si  cette  politique  n'était  point  en 
opposition  avec  la  pensée  du  roi  Louis-Phdippe  qui, 
dans  ses  conférences  intimes  avec  le  comte  Appony  , 
affirmait  loyalement  qu'il  ne  voulait  gêner  en  rien 
l'Autriche  dans  sa  légitime  influence  en  Italie ,  elle 
était  complètement  hostile  à  ta  propagande  de  M.  de 
Lafayetlc,  qui,  après  avoir  semé  partout  la  sédition 
populaire,  posait  le  principe  de  non-intervention, 
comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  révolte ,  de 
telle  sorte  que  l'émeute  ayant  produit  un  gouverne- 
ment, il  fallait  le  respecter  comme  la  souveraineté 
même  :  il  fallait  que  les  Autrichiens  s'arrêtassent  de- 
vant la  turbulence  de  quelques  fous  ou  de  quelques 
mauvais  sujets  (3). 

Le  maréchal  Maison,  nommé  à  l'amlxassadc  de 
Vienne  depuis  trois  mois ,  s'était  enfin  rendu  à  son 
poste.  Il  y  avait  dans  le  maréchal  deux  hommes  :  le 
vieux  soldat  de  la  révolution  française,  élevé  dans  les 
principes  de  1789,  souriant  à  la  révolte  presque  avec 
la  naïvelé  de  M.  de  Lafayetlc,  ensuite  l'ambassadeur, 
qui  devait  se  pénétrer  des  intentions  définitives  du 
roi  et  de  son  cabinet  ;  cl  peut  être  l'ambassadeur  sa- 
crifiait il  un  peu  de  se*  instructions  politiques  a  l'esprit 
agilé  de  son  éducation  républicaine.  Je  ne  parle  pas 
ici  de  quelques  formes  rudes,  de  quelques  habitudes 
sur  lesquelles  coururent  certains  bruits  qui  se  répan- 
dirent à  Vienne,  el  qui  pouvaient  faire  mal  juger  le 
maréchal  ;  il  y  a  toujours  de  l'exagération  el  des 
médisances  au  sein  du  corps  diplomatique.  Tant  il  y 
a  que  M.  de  Mclternich  ne  pouvait  avoir  avec  l'am- 
bassadeur ni  abandon  ni  confiance;  heureusement  le 
dernier  mol  des  affaires  passait  par  le  général  Scbas- 
liani  au  comte  Appony,  ou  même  directement  par  le 
roi  à  l'ambassadeur.  Si  unTicureux  ascendant  sauva 
le  pays  en  1850,  ce  fut  celle  correspondance  person- 
nelle avec  l'Europe  ;  comme  elle  restait  en  dehors  du 
cabinet  parlementaire  el  des  chambres  bruyantes, 
elle  n'avait  pas  la  publicité  capricieuse  que  ces  formes 
entraînaient,  cl  l'on  pouvait  ainsi  tout  se  dire,  tandis 
que  des  ministres  passionnés  et  mohilcs  auraient 
parle  un  langage  tranchant ,  inconsidéré.  La  pensée 

(3)  Théorie  de  H.  île  Laïaycltc  dana  sa  cunverutiou  avec;  H.  de 
lluuibokk,  m*>  plu*  luul ,  cliap.  xi  t. 
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haute  cl  intime»  s'exprimait  avec  sincérité  et  confiance 
auprès  des  souverains,  elle  les  rassurait  sur  l'état  du 
pays  et  sur  sa  propre  force  a  elle  ;  car  l'Europe  savait 
bien  que,  si  en  définitive  la  couronne  restait  maîtresse 
du  gouvernement,  la  paix  et  l'ordre  seraient  assurés. 
Plein  de  confiance  dans  celte  idée.  M.  de  Metternich 
avait  les  yeux  constamment  fixés  sur  Paris;  toutes  les 
fois  qu'un  coup  de  force  laissait  l'autorité  maîtresse, 
il  s'en  félicitait,  comme  d'un  événement  européen, 
pour  le  repos  du  monde;  chaque  fois,  au  contraire, 
que  l'autorité  royale  éprouvait  un  échec,  le  contre- 
coup se  faisait  sentir  à  Vienne  et  à  Merlin.  Le  jour  où 
le  pouvoir  du  général  Lafayelte,  chef  supérieur  des 
gardes  nationales  du  royaume ,  était  venu  se  briser 
au  pied  du  pouvoir  moral  du  prince,  les  cabinets 
avaientapplaudi.  Si  le  monarque  parvenait  à  dominer 
ses  ministres  et  les  chambres,  il  y  aurait  sécurité  en- 
tière parmi  les  hommes  d'État,  parce  que  la  tendance 
du  gouvernement  serait  connue  et  justement  appréciée. 

C'est  parce  que  cet  heureux  triomphe  de  l'autorité 
royale  en  France  n'était  point  obtenu  encore  que  les 
armements  se  continuaient  dans  des  proportions  con- 
sidérables; la  Hongrie  seule  venait  de  fournir  près  de 
quatre- vingt  mille  hommes,  et  l'on  avait  beau  répéter 
que  l'empereur  d'Autriche  trouvait  des  résistances, 
que  l'esprit  de  révolte  se  propageait  parmi  les  ma- 
gnats, jamais  le  dévouement  de  la  noblesse  n'avait 
été  plus  absolu;  il  ne  s'agissait  que  de  quelques  dé- 
liais intérieurs  sur  les  prérogatives  de  la  diète;  la 
Hongrie  restait  fidèle  comme  le  Tyrol  qu'en  vain 
aussi  on  voulait  présenter  comme  insurgé.  Vous  ima- 
ginez-vous le  Tyrol ,  la  plus  fidèle,  la  plus  loyale  des 
provinces  impériales,  en  insurrection  contre  l'Empe- 
reur, si  n  souverain  et  son  père  (t)?Ccla  était  absurde 
ii  supposer,  et  néanmoins  on  le  disait  dans  les  jour- 
naux de  France.  C'est  parce  que  l'Autriche  était  prête 
et  M.  de  Metternich  résolu,  que  les  principes  suivants 
furent  posésd'une  manière  invariable  par  le  cabinet  de 
Vienne  :  «  1°  Toutes  les  provinces  d'Italie,  patrimoine 
de  la  maison  d'Autriche,  sont  et  demeurent  sous  la 
police  impériale,  de  telle  sorte  qu'elle  restera  libre 
d'agir  et  de  réprimer  ainsi  que  cela  lui  conviendra; 
2S  tous  les  fiefs  qui  se  rattachent  à  sa  maison  ou  peu- 
vent lui  échoir  par  réversibilité,  tels  que  la  Toscane, 
Modène,  Paime,  seront  également  maintenus  par  sa 


police,  de  telle  sorte  que  tous  les  troubles  qui  pour- 
raient y  éclater  seront  ainsi  réprimés  sans  obstacle 
par  les  troupes  autrichiennes;  3n  enfin  partout,  où 
en  vertu  des  traités  d'alliance  il  sera  fait  apjtcl  à  l'Au- 
triche pour  la  répression  des  troubles,  en  Piémont, 
dans  les  Étals  du  pape,  à  Naplcs,  elle  pourra  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  occuper  simultanément, 
avec  l'autorité  légitime  du  pays,  les  points  en  insur- 
rection, tant  que  l'ordre  ne  sera  pas  rétabli,  comme 
cela  s'etail  vu  en  I8il  (2).  » 

Cette  doctrine  était  complètement  opposée  au  pro- 
gramme de  la  propagande  dicté  par  M.  de  Lafayettc, 
et  qui  ne  permettait  aucune  occupation,  aucune  ré- 
pression par  les  armées  impériales  :  ainsi  la  guerre 
était  hautement  déclarée  entre  ces  deux  systèmes , 
l'intervention  répressive  cl  la  propagande.  Il  fallait 
étudier  et  savoir  maintenant  si  la  haute  pensée  qui 
régnait  en  France ,  se  déterminerait  pour  l'une  ou 
[tour  l'autre  de  ces  forces  en  présence,  si  elle  main- 
tiendrait l'étal  «le  paix  ou  si  elle  ferait  la  guerre.Telle 
était  la  seule  étude  du  prince  de  Metternich  ,  et  pour 
savoir  ce  dernier  mol  de  sécurité  et  de  crainte,  il  ne 
s'adressa  pas  au  maréchal  Maison  (3),  à  la  discrétion 
duquel  il  ne  pouvait  s'abandonner  que  médiocrement; 
il  le  savait  trop  en  rapport  de  pensée  avec  le  cabinet 
de  M.  Laflitte.  La  correspondance  du  prince  de  Met- 
ternich vint  donc,  entière,  aboutir  à  la  couronne  par 
les  communications  du  comte  Appony  ;  et  l'amltas- 
sadeur  rendit  à  cette  époque  des  services  considéra- 
bles, parce  qu'il  avait  compris  quelle  était  la  véritable 
main  qui  pouvait  sauver  et  préserver  l'Europe  d'une 
guerre  générale. 

C'était  à  Londres  que  la  plupart  de  ces  questions 
devaient  au  reste  se  décider  d'une  façon  souveraine; 
le  ministère  anglais  était  alors  au  pouvoir  des 
whigs  (4),  et  le  comte  Grcy,  comme  sir  John  Husscll, 
tout  préoccupes  des  questions  de  la  réforme  parle- 
mentaire ne  donnaient  qu'une  médiocre  attention  aux 
affaires  du  continent.  Tout  était  réserve  à  la  confé- 
rence de  Londres,  et  cette  conférence,  il  faut  le  dire, 
n'était  pas  seulement  destinée  a  résoudre  les  diffé- 
rends de  la  llelgique,  mais  encore  à  diriger  les  opi- 
nions cl  les  intérêts  des  cabinets  vers  le  maintien  de 
la  paix  générale.  L'Angleterre,  sous  les  whigs,  pro- 
clamait le  principe  de  la  non-intervention  et  de  la 


(l)Toulr»  l<«  foi»  que  j'ai  Iravrn*  le  Tyrol,  j'ai  admiré  la  *  rrlrw-nt,  ïlialic  devenue  une,  inuY-pcmlanlc  U  libre,  rrpreudia 

■unie  et  religieux  fi.lcl.lc  <lo  peuple  au  ca<holiri»mc  et  a  I*Kh>|ic-  »»'■  ax.ieiiue  dignitet  » 

rrur  {'4)  Ijc  oiari-cttal  Maiwii  «liait  anirt  à  Vienne  le  27  décrni- 

(2/  Le»  in»iirr<elioii«  «te»  Italien»  n'avaient  point  relaie  encore,  !>«'  "M0- 

niait  t<iut  l'y  préparait  :  on  faiiail  répandre  «le*  pmrlamalion»  niir  eb  L'amhawade  «l'Angleterre  à  Pan»  avait  changé  a»«e  le  uiiiii»- 

leiquelirt  «n  «nyail  une  oriflamme  aux  Iroi»  Couleur»  italienne»,  ;   lire  i  •  Hier  A  deux  heure»,  le  roi  a  rrçn  Son  Excellence  Uni 

«iirinonléc  «l'une  aigle,  avec  cet  exergue  :  «  V/ijnla  rcmana  ri-  ;  Sluart  de  flnllmy  qui  a  pictcnlé  le»  lettre»  «le  Sa  Majcttc  le  roi  île 

prendrait  rolo  r  torni  «/  CampiJogtio.  »  On  remarquait  ilam  ce*  !   laGraride-ltrctague  qui  mettent  un  terme  aux  fonction»  qu'il  reni- 

ptorbtiialionv  le»  paMat*™  mirant»  :  «  f.uerre  a  l' Autrichien  et  a  f  pl«»»ait  à  la  cour  de  France.  Irnméilialeineol  opréa  celle  audience, 

tou»  ceux  «jui  voudraient  le  défendre  ..  Que  le»  dépuré, de  la  iul.au  Son  Excellence  M.  le  vicomte  de  Grjimllc  •  clé  admit  i  remettre 
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neutralité  absolue  :  «  S'il  y  avait  une  guerre  conti- 
nentale, elle  ne  voulait  pas  s'en  mêler.  »  Toutefois  et 
bien  qu'un  parti  la  poussât  à  une  alliance  intime  avec 
la  France,  les  antipathies  étaient  trop  nationales  et 
traditionnelles  pour  que  cette  alliance  pût  durer;  si 
réellement  il  y  avait  guerre  ,  le  cabinet  anglais  ne 
pourrait  même  pas  répondre  de  sa  neutralité. 

Tout  se  discutait  amicalement  dans  la  conférence 
de  Londres  par  des  hommes  considérables.  M.  de 
Talleyrand  voulait  grandir  cette  conférence,  à  ce 
point  d'en  faire  une  sorte  de  petit  congrès  de  Vienne, 
lâche  immense,  et  l'habile  diplomate  était  loin  d'ar- 
river à  ses  Tins.  L'Europe,  et  j'entends  ici  les  trois 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Pétersbotirg,  auto- 
risaient bien  la  conférence  comme  moyen  d'informa- 
tion et  de  tempérance,  mais  ils  ne  la  plaçaient  pas 
aussi  haut  qu'un  congrès;  on  se  réservait  de  désavouer 
les  plénipotentiaires  s'ils  allaient  trop  loin,  et  de  ne 
pas  ratifier  les  protocoles  s'ils  sortaient  de  certaines 
limites.  Tout  ne  se  déciderait  pas  à  Londres;  il  y 
aurait  d'autres  résolutions  prises  que  celles  des  con- 
férences cl  de  ses  protocoles  répétés  (I).  Chaque 
puissance  restait  dans  sa  liberté  de  négociation;  pour 
le  plus  grand  nombre,  la  conférence  de  Londres 
devait  avoir  un  but  limité,  les  affaires  de  la  Belgique. 

Jusqu'ici  il  n'y  avait  eu  que  deux  protocoles  sérieux 
sur  la  question  helge  :  le  premier  proclamait  une 
trêve  ou  une  suspension  d'armes  entre  les  Hollandais 
et  les  Belges,  moyen  de  pacification  et  d'humanité 
pour  mettre  lin  à  l'effusion  du  sang;  le  second  proto- 
cole, plus  grave  dans  ses  résultats,  reconnaissait  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  de  ma- 
nière que  ces  provinces  devaient  former  des  États 
séparés.  Cet  acte  capital,  arrêté  le  40  décembre  1830, 
récapitulait  les  causes  qui  nécessitaient  un  remanie- 
ment dans  les  actes  du  congrès  de  Vienne,  le  droit 
public  européen.  «  En  formant,  par  les  traités  en 
question,  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  les 
puissances  signataires  de  ces  traités,  et  dont  les  plé- 
nipotentiaires sont  assemblés  dans  ce  moment,  avaient 
eu  pour  but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe 
et  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  générale.  Les  évé- 
nements des  quatre  derniers  mois  ont  malheureuse- 
ment démontré  que  cet  amalgame  parfait  et  complet, 
que  les  puissances  voulaient  opérer  entre  ces  deux 
pajs,  n'avait  pas  été  obtenu,  qu'iberait  désormais  im- 
possible à  effectuer;  qu'ainsi  l'objet  même  de  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve  détruit,  et 
(jue  dès  lors  il  devient  indispensable  de  recourir  à 
d'autres  arrangements  pour  accomplir  les  intentions  à 
l'exécution  desquelles  celte  union  devait  servir  de 

ao  roi  In  I.  Un»  de  Sa  Majctle  Uri'ai.uiq.ir  ,  qui  l'afcrédiient  prë» 
de  Sa  Majetlé  *«rc  le  rar.»elcr«  d  anibauad>  ur  «iliaordituirv  el 
|dcui|iutcnlia<rc.  « 


moyen.  Unie  à  la  Hollande  et  faisant  partie  intégrante 
du  royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avait  à  remplir 
sa  part  des  devoirs  européens  de  ce  royaume  et  des 
obligations  que  les  traités  lui  avaient  fait  contracter 
envers  les  autres  puissances.  La  rupture  avec  la  Hol- 
lande ne  saurait  la  libérer  de  cette  part  de  ses  devoirs 
et  de  ses  obligations.  La  conférence  s'occupera  con- 
séqucmmentde  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux 
arrangements  les  plus  propres  à  combiner  l'indé- 
pendance future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations 
des  traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres 
puissances  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  eu- 
ropéen. A  cet  effet,  la  conférence,  tout  en  continuant 
les  négociations  avec  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  engagera  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  Belgique  à  envoyer  à  Londres ,  le  plus  tôt 
possible ,  des  commissaires  munis  d'instructions  am- 
ples, pour  être  consultés  et  entendus  sur  tout  ce  qui 
pourra  faciliter  l'adoption  définitive  des  arrangements 
dont  il  a  clé  fait  mention  plus  haut. Ces  arrangements 
ne  pourront  affecter  en  rien  les  droits  que  le  roi  des 
Pays-Bas  cl  la  Confédération  germanique  exercent 
sur  le  grand-duché  de  Luxembourg.  Les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours  sont  convenus  que  le  présent 
protocole  serait  communiqué  au  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  envoyé  en  copie  à 
lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson.  » 

Ce  protocole  d'une  modération  parfaite,  signé  par 
des  noms  européens,  Esttrhazy  Wessenberg,  Talley- 
rand, Palmerslou,  Bulow,  Lievcn,  Maluschcwicb,  fut 
communiqué  au  congres  belge,  et  amena  une  réponse 
presque  insolente  :  «Le  président  et  les  membres  du 
comité  diplomatique  ayant  eu  l'honneur  de  recevoir 
de  lord  Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  par  une  note  ver- 
bale du  31  décembre  1830,  copie  certifiée  du  proto- 
cole d'une  conférence  tenue  à  Londres  par  Leurs 
Excellences  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes 
puissances,  se  font  un  devoir  d'y  donner  la  réponse 
suivante  :  «  Il  leur  a  paru  que  la  levée  du  blocus  et 
la  libre  navigation  de  l'Escaut  étant  la  condition  prin- 
cipale de  l'armistice  et  même  de  la  suspension  d'ar- 
mes, déjà  consentie  le  21  novembre,  la  première 
tâche  que  s'étaient  imposée  les  cinq  grandes  puis- 
sances n'était  pas  encore  remplie.  L'équilibre  de 
l'Europe  peut  encore  être  assuré  et  la  paix  générale 
maintenue  en  rendant  la  Belgique  indépendante,  forte 
et  heureuse.  Si  la  Belgique  était  sans  force  et  sans 
bonheur,  le  nouvel  arrangement  auquel  on  pourrait 
recourir  serait  menacé  du  sort  de  la  combinaison  po- 
litique de  1813.  La  Belgique  indépendante  a  sans 
doute  sa  part  des  devoirs  européens  à  remplir  ;  mais 

(I)  C*e*t  ainsi  que  dan»  «ci  confidence»  ri  dans  mie  lctlrr  <]•« 
M.  le  duc  d'Allj*i{j  uu:<  oiiiiiiiiHi<|ua,  Sf.  de  TalU-jiand  jugeai!  l«* 
tendance»  dcaproliH  vIra  de  1-onJrc». 
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on  concevrait  difficilement  quelles  obligations  ont  pu 
résulter  pour  elle  des  traites  auxquels  elle  est  restée 
étrangère.  Les  commissaires  envoyés  à  Londres  sont 
munis  d'instructions  suffisantes  pour  être  entendus 
sur  loules  les  affaires  de  la  Belgique,  et  ne  pourront 
laisser  ignorer  à  la  conférence  que  dans  les  circon- 
stances imminentes  où  se  trouve  le  peuple  belge,  il 
paraîtra  sans  doute  impossible  que  la  Belgique  con- 
stitue un  État  indépendant  sans  la  garantie  immé- 
diate de  la  liberté  de  l'Escaut,  de  la  possession  de  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve,  de  la  province  de  Luxem- 
bourg en  entier,  et  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
sauf  les  relations  avec  la  Confédération  germanique. 
Leurs  Excellences  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  concevront  facilement,  d'après 
les  rapports  qu'ont  pu  leur  faire  lord  Ponsonby  et 
M.  Bresson,  la  position  critique  du  pays  et  l'impossi- 
bilité de  prolonger  cet  état  d'incertitude.  » 

Celte  note  était  signée  par  le  comte  de  Celles,  pré- 
sident du  comité;  et  ici  commençait  l'examen  des 
questions  véritablement  difficiles,  depuis  que  le  con- 
grès belge,  dans  sa  hauteur  souveraine,  avait  déclaré 
que  la  maison  de  .Nassau  était  eniièrement  exclue  du 
trône.  Celte  résolution  soudaine  créait  d'immenses 
embarras  :  quelle  forme  adopterait-on  à  l'égard  de 
la  Belgique?  que  faire  si  elle  se  déclarait  réunie 
spontanément  à  la  France  (1)?  formerait-on  un  État 
monarchique  séparé,  et  dans  quelle  famille  de  prin- 
ces pourrait-on  choisir  un  souverain?  Toutes  ces 
questions  étaient  d'autant  plus  compliquées  que  le 
congrès  belge,  conqiosé  d'esprits  ardents  et  parleurs, 
était  une  assemblée  bien  ddlicilc  à  conduire  et  à 
dominer:  plus  la  conférence  se  montrait  tolérante, 
décidée  au  maintien  de  la  bonne  harmonie ,  plus  les 
députes  belges  se  posaient  ailiers,  exigeants,  et  ceci, 
moins  parce  qu'ils  comptaient  sur  leurs  propres  for- 

(I)  Les  plénipotentiaire»  Mges  tenaient  le  langage  le  plus  fier, 
le  |>ln»  insolent,  en  voici  îles  rjuroplcs  : 

■  l.rs  commissaire»  délégué»  dngouvcf  ncment  île  la  Belgique  oui 
l'honneur  Je  déclarer  a  lord  Palmemlon  que  la  inarche  suivie  par 
le  roi  de  Hollande  ,  relativement  a  l'eiéculion  de  l'armistice  ,  ne 
laissant  pat  le  moindre  doute  sur  le»  intentions  de  ce  prince,  il» ne 
peuvent  traiter  aucun  de*  point»  i  discuter  entre  le»  den»  puissance» 
belligérante»,  jusqu'au  moment  où  l'une  de»  condition.  essentielle» 
■le  l'armistice  aura  été  remplie  par  le  roi,  qui  «'obstiné  a  l'éluder 
aire»  v  a«oir  solennellement  cornu  nli.  Celte  condition  est  la  lilne 
navigation  île  l'Escaut. 

•  Un  pareil  élal  déchoies  ne  saurait  ie  prolonger.  Ce  préjudice 
apporté  aui  relation»  commerciale»  et  industrielle»  «le  la  Belgique 
bleuie  trup  profondément  «•»  inlciél»  pour  ne  pa»  l'rspnser  à  des 
|i util. Ict  intérieur».  I.e  gouvernement  belge  ne  tourna  retenir  plu» 
longtemps  l'indignation  qnVpiouvcnl  le  peuple  et  l'armée  i  la 
tue  d'une  violation  si  nia  m  fuir  de»  cn<[  j||rinci.ls  ronliaclé».  La 
guerre  e»l  imminente  i  vielle  éclate,  *i  le»  pays  voi>in»  et  le» 
autre»  contrées  de  l'Europe  eu  éprouvent  le  contre-coup,  la 
r^nlc  en  »cra  au  prince  qui  aura  provoqué  une  nation  patiente  et 
•jénérense. 

>  V»»  01  Witi»  d  Vuu»  Xllll.  » 
I.  —  CAPËFIlitE. 


ces  que  parce  qu'ils  savaient  bien  que  la  moindre 
difficulté  à  leur  égard  entraînerait  la  guerre  générale; 
et  ils  faisaient  les  grands  tapageurs  parce  qu'ils  étaient 
convaincus  que  dans  leur  querelle,  d'autres  se  bat- 
traient pour  eux.  Sous  plus  d'un  rapport,  le  congrès 
belge  était  au  reste  un  grave  embarras;  comme  il 
exerçait  la  plénitude  de  la  souveraineté  avec  des  for- 
mes de  haute  indépendance,  il  pouvait  devenir  un 
exemple  pour  les  chambres  françaises  qui  n'étaient 
i  pas  élues  en  vertu  des  mêmes  principes  :  en  Belgi- 
que, il  y  avait  deux  chambres  sans  pairie;  la  seconde 
;  chambre  élail  soumise  à  une  forme  élective.  Enfin 
;  une  école  républicaine  dominait  le  congrès,  de  sorle 
j  que  le  parti  démocratique  en  France  avait  toujours 
'  les  yeux  sur  l'assemblée  nationale  qui  délibérait 
;  à  Bruxelles  pour  y  chercher  des  exemples  et  des 
encouragements  à  ses  desseins  d'un  triomphe  de  la 
|  gauche. 

Celle  assemblée  voyait  dans  ses  rangs  plusieurs 
nuances;  une  forle  majorité  était  pour  le  système  de 
la  réunion  à  la  France  ,  ce  qui  paraissait  un  bienfait 
pour  la  Belgique,  parce  que  ses  manufactures  y  trou- 
veraient un  débouché,  et  que  son  industrie  écraserait 
les  villes  rivales  de  la  Flandre  et  de  l'Amienois  :  or 
|  une  telle  réunion  n'élait  pa<  possible  sans  une  guerre 
:  générale,  parce  qu'elle  bouleversait  toutes  les  limites 
;  posées  par  le  congrès  de  Vienne.  Par  ce  seul  fait, 
l'Angleterre  el  la  Prusse  se  rapprochant,  les  hostilités 
|  éclataient  générales;  car  whigs  comme  tory  s  n'au- 
:  raient  pas  souffert  qu'Anvers  el  l'Escaut  fussent  sous 
1  la  domination  française,  l'n  autre  parti  voulait  con- 
stituer la  Belgique  en  république  fédéraliveel  indé- 
pendante avec  sa  neutralité,  sorte  de  Suissr  du  Aorrf 
,  sur  nos  frontières;  et  telle  était  l'opinion  intime  de 
M.  de  Lafayetle.  L'organisation  en  république  fédéra- 
tive,  fort  dangereuse  pour  les  gouvernements  régu- 

A*  nom  Ju  peupU  Mgt. 

»  Le  eengrès  national,  tu  le  protocole  «igné  par  le»  envoyé»  de 
|  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  cl  de  la 
i   Hiivmi  ,  en  date  du  0  janvier  1031  ;  considérant  que  le  peu  pie  belge 
a,  depuis  plusieurs  moi»  et  «an»  le  sreour»  d'aociinr-  puissance 
:  étrangère,  »ecoué  le  joug  de  la  Hollande  et  constitué  »on  indépen- 
dance, ain»i  que  cela  eut  reconnu  en  principe  par  le»  cinq  gou- 
vernement» prénommé»  ;  que  la  guerre  distant  entre  la  Belgique  et 
|  la  Ibdlaude,  aucune  puissance  étrangère  n'a  le  droit  d'intervenir 
j  dans  le»  affaire»  de  cesdrui  pav»;  que«i,  sou»  piétextc  d'humanité 
l  et  pour  empêcher  autant  que  possible  l'effusion  du  sang  ,  le»  cinq 
puissance»  ont  offert  leur  médiation  purement  amicale  et  officieuse 
par  la  seule  voie  dis  négociations ,  afin  de  faciliter  un  armistice, 
jamais  la  Belgique  ni  la  Hollande  ne  »c  tout  remise»  à  la  discrétion 
et  décision  dciditci  puissance»;  qu'au  contraire  le»  puissance»  ont 
elles-mêmes  proclamé  le  principe  de  non-intervention,  principe 
alors  soutenu  par  la  France  ;  que  si  les  gouTcriicm«  lit  »  se  liguent  à 
Londres  pour  étouffer  les  germes  de  liberté  partout  ou  ils»e  mani- 
festent, la  sainte  alliance  des  peuples  saura  rompre  les  fer»  que  la 
despotisme  leur  prépare;  proteste  solennellement  contre  toute  in- 
tervention des  gouvernements  étranger»  dan»  le»  allaites  de  la  Bel- 
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liers,  el  la  réunion  à  la  France  une  fois  repoussée  (1), 
il  ne  restait  plus  que  le  système  monarchique;  el  1 
alors  revenait  la  difficulté  du  choix  d'un  souverain.  11 
se  produisait  à  cette  époque  pour  la  question  belge  à  I 
peu  près  ce  qui  arrive  dans  les  conclaves  quand  ils 
sont  appelés  à  élire  un  pape  :  on  en  était  au  système  1 
des  exclusions.  Les  grandes  puissances  considéraient  '. 
comme  indispensable  qu'aucun  des  membres  de  leur 
famille  ne  fût  élu  roi  des  Belges  ;  et  puisqu'on  en  ex- 
cluait la  maison  de  Nassau ,  il  fallait  se  prononcer 
pour  un  de  ces  princes  secondaires  d'Allemagne,  des- 
tinés à  devenir  des  rois  partout  où  une  couronne  i 
nouvelle  était  proclamée ,  parce  qu'ils  n'exprimaient  ; 
aucun  système,  aucune  idée  précise.  Ainsi  le*  ques-  j 
lions  suivantes  étaient  posées  dans  les  conférences  :  , 
Choisirait-on  un  prince  de  la  maison  d'Orléans?  Ici 
exclusion  par  l'Angleterre  cl  la  Prusse ,  parce  que 
c'était  la  prépondérance  du  système  français  :  et  le  i 
cabinet  de  Paris  était  trop  intéressé  à  ménager  ces  I 
deux  grandes  puissances  pour  consentir  jamais  lui-  S 
même  à  un  choix  qui  ferait  supposer  en  lui  des  idées  ! 
d'ambition  el  d'empiétement.  Le  duc  de  Leuchten- 
berg,  dont  on  avait  également  parlé ,  pouvait  plaire  à  j 
l'Allemagne,  à  la  Bavière  surtout  ;  mais  de  même  que  i 
la  France  repoussait  une  république  fédéralive  à  ses 
frontières  du  Nord,  de  même  clic  devait  exclure  le  duc  j 
de  Leuchlenberg,  comme  expression  du  parli  bona-  , 
partiste;  s'il  avait  existé  sous  la  couronne  un  membre  ; 
de  la  famille  de  Napoléon,  si  rapproché  de  la  fron- 
tière, il  aurait  servi  de  point  de  ralliement  à  un  grand 
parti ,  groupé  sous  le  dogme  impérial ,  populaire  en 

France  sans  contredit;  et  c'était  une  imprudence. 
Appelé  à  développer  ces  idées  dans  des  conférences 

à  Paris,  M. Gendebien, ambassadeur  belge,  et  M.  Félix 

giquect  »e»  relations  avec  I»  Hollande;  el,  »e  confiant  dan»  la 
»y mpalbie  de»  peuple»  pour  les  Bclget  et  la  cante  sacrée  qu'ils  dé- 
fendent, déclare  que  la  nahon  te  lèvera  rn  inaase  puur  conserver 
»rt  droit»  el  «un  indépcudiuce.  » 

(1/  Une  dépêche  du  corule  Scbasliatii  s'ctprimail  d'une  manière 
furinelle  »nr  loulot  les  que* Hun»  relative»  a  la  Belgique. 

.  P«i,.l«21  js.vier  1811. 

•  l-i  situation  de  la  Belgique  a  filé  de  nouveau  l'attention  du  , 
roi  et  de  ton  conseil  A |>ri»  un  mûr  examen  de  loulea  le*  queatioDi 
politique*  qui  s'y  rattachent,  j'ai  été  charge  de  tous  faire  connaître 
d'une  manière  neltc  el  prrVive  le»  intention»  da  gouvernement  du 
roi  :  il  ue  consentir»  point  a  la  réunion  de  la  Bclgiqucà  la  France, 
il  n'acceptera  punit  la  couronna  pour  M.  le  duc  de  Nemours  alori 
même  qu  i  lle  lui  aerail  offerte  par  le  congrès.  I.r  gouvernement  do  | 
Sa  Majevlé  terrait  dan»  le  choix  de  SI.  le  due  de  l.euclilcnbcrg  une  ' 
combinaison  de  nature  i  troubler  la  tranquillité  de  la  France  Nou» 
ii'aTun»  pat  le  projet  de  porter  la  plut  légère  atteinte  a  la  liberté 
de»  Belge»  dan»  l'élection  de  leur  tonferain,  mai»  nuit»  umni  autti 
de  notre  droit  en  déclarant  île  la  mauièrela  plu»  formelle  que  nou»  | 
ne  reconnaît rion»  poinl  l'élection  de  M.  le  duc  de  l.cucbkiiber  j. 
San»  doute,  de  leur  côté,  le»  puittauce*  terairnl  peu  di»poiee»  à 
cette  rceonnaimance.  tenant  a  nou»,  noo»  ne  teriont  déterminé» dan» 
notre  refo»  que  par  la  raiton  d'Etal  a  laquelle  tout  doit  cédcrlors- 


Bogier,  premier  secrétaire  d'ambassade  en  son  ab- 
sence, eurent  diverses  conférences  avec  le  comte 
Sébasliani  sur  toutes  ces  questions;  le  ministre 
s'expliqua  sans  déguisement,  non  poinl  sur  ce  que 
voulait  la  France,  mais  sur  ce  qu'elle  ne  voulait  pas; 
c'est-à-dire  la  république,  le  duc  de  Leuchlenberg  et 
la  royauté  du  duc  de  Nemours.  A  l'égard  du  duc  de 
Leuchlenberg  surtout,  le  général  Sébasliani  s'exprima 
dans  des  termes  d'une  grande  netteté,  et  c'est  ce  qui 
résulte  d'une  dépêche  adressée  par  le  secrétaire  de 
la  légation  belge,  M.  Félix  Bngier,  à  M.  le  comte  de 
Celles,  président  du  comité  des  relations  extérieures. 
«  ...  Après  que  j'eus  donné  connaissance  à  M.  Sébas- 
liani, dit  le  secrétaire  de  légation,  du  contenu  de  votre 
dépêche  cl  dé  la  noie  qui  y  était  jointe ,  relati\ement 
au  duc  de  Leuchlenberg,  le  ministre  me  répondit  : 
«  que  de  toutes  les  combinaisons,  la  plus  fâcheuse  et 
la  plus  fatale  peut-être  était  celle  qui  concernait  le 
duc  de  Leuchlenberg;  que  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  bien  certainement  ni  l'appuyer  ni  l'ap- 
prouver; que  jamais  il  ne  consentirait  a  le  reconnaître 
pour  chef  des  Belges,  et  qu'on  pouvait  regarder 
comme  une  chose  à  peu  près  certaine,  que  le  cabinet 
anglais  serait  dans  les  mêmes  dispositions  que  la 
France;  que  l'on  se  flatterait  en  vain  que  le  roi  de 
France  consentit  à  accorder  une  de  ses  tilles  au  fils 
d'Eugène  de  Beauharnais;  que  jamais  une  telle  union 
ne  se  ferait;  que  la  Belgique,  gouvernée  par  le  duc 
de  Leuchlenberg ,  deviendrait  le  foyer  où  toutes  les 
passions  des  partisans  napoléoniens  fermenteraient  ;  et 
qu'enfin  la  France,  au  lieu  d'ouvrir  avec  nous  le  plus 
de  communications  possibles,  serait  obligée  de  s'en- 
tourer de  barrières  el  de  s'éloigner  de  nous  (2).  » 
Comme  j'insistai",  en  faisant  observer  que  par  le  choix 

qu'elle  ne  blette  le»  droit»  de  |*r»onne.  Le  «uitinage  de  la  Belgi- 
que ,  l'intérêt  qu'iu»pircnt  à  Sa  Majesté  te»  habitant»,  le  détir  que 
noua  avoii»  de  eontcivcr  »tcc  eut  no»  relation»  de  l'amitié  la  plot 
intime  el  la  plot  inaltérable,  nout  impotent  le  devoir  'le  nou»  ex- 
pliquer franchement  avec  un  peuple  que  nuu»  c«t  niions  et  que  nos» 
chérit  ton».  Aucun  teulimeol  qui  pui»te  bleucr  M.  le  duc  de  Leflcb- 
tenter  g  ou  sa  famille,  que  noua  chériitoo»  plu»  que  perwnnc,ne 
te  nulle  à  eel  acte  politique.  Le  gouvernement  du  roi  e»l  unique- 
ment dirigé  par  l'amour  de  la  paix  intérieure  el  extérieure. 

c  Recenei,  momicur ,  l'a»»urancc  de  ma  rou»idéraliaii  distin- 
guée, 

•  Hottes  Siittru»!.  » 

(2)  Daut  une  note  adrc«»ée  a  M  le  comte  de  Celle» ,  en  date  do 
Il  janvier  11131,  M.  Breiuon  disait  : 

c  Sa  Majesté  ayant  a  pluticur»  rrprite»  manifesté  l'intention  de 
ne  consentir  ni  à  la  réunion  de  la  Belgique  a  la  France,  ni  à  l'élec- 
tion de  M.  le  duc  de  Ffemuui  »,  l'iuiitlatice,  qu'on  met ti  ail  é  repro- 
duire ce»  que»! ion»  décidée»,  n'aurait  d'autre  résultai  que  d'agiter 
la  Belgique,  «  l  de  remettre  eu  qiiesliun  la  paix  de  l'Europe  que  Sj 
Majesté  veut  conserver...  • 

A  M .  U  rente  dé  CAU, ,  président  du  cpmiH  dipUnuUi^mt. 

«  Paris,  i  |»*>i«r  1831. 
«  Sionsirur  le  comte,  votre  courrier  nou»  est  parvcouaojourd'buï 
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du  duc  de  Lcuchtenberg,  on  avait  quelque  espérance 
de  rallier  les  opinions  si  divergentes  du  congrès ,  et 
d'arriver  à  un  résultat  prompt  et  définitif  qui  sans 
cela  pourrait  être  très-éloigné,ce  qui  livrerait  le  pays 
à  uue  anarchie  déplorable,  M.  Sébasliani  me  répon- 
dit :  a  Je  verrais  avec  une  véritable  douleur  que 
votre  pays  ne  conservât  pas  jusqu'au  bout  ce  calme 
et  celte  union  qui  ont  rendu  votre  révolution  si  belle. 
Le  congres  et  la  nation  belge  sont  assurément  libres 
de  faire  tel  choix  qui  leur  convient,  pour  le  prince 
qu'ils  appelleront  à  les  gouverner.  Mais  s'ils  font  un 
choix  que  la  France  a  quelque  raison  de  regarder 
comme  hostile,  qu'ils  sachent  bien  que  c'est  perdre 
tous  les  avantages  de  bon  voisinage  avec  elle,  et  se 
priver  de  sa  puissante  amitié.  »  J'ai  cru,  monsieur  le 
comte,  que  dans  une  affaire  si  importante,  et  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  degré  l'avenir  et  le  bonheur  de  la  Bel- 
gique, je  ne  devais  pas  seulement  m'attacher  à  con- 
naître la  pensée  du  ministère  français,  chose  variable 
et  mobile  à  l'infini,  mais  qu'il  serait  convenable  de 
savoir  l'opinion,  et  de  recueillir  les  sentiments  de 
celui  qui  ne  change  pas,  quand  tout  se  succède  et  se 
modifie  autour  de  lui.  Pour  y  parvenir,  je  me  suis 
rendu,  en  sortant  de  chez  M.  Sebusliani,  chez  une 
personne  qui  est  bien  avant  dans  l'intimité  et  la  faveur 
du  roi.  Déjà  je  l'avais  visitée  ce  malin,  et  je  l'avais  priée 
d'entretenir  le  roi  de  l'élection  fulure  de  notre  chef, 
des  divers  candidats  qui  se  présentaient  aux  suffrages 
du  congrès,  et  particulièrement  du  prince  Othon  de 
Davière  et  du  duc  de  Leuchlenberg.  L'illustre  géné- 
ral dont  il  s'agit  s'est  rendu  chez  le  roi,  et  voici,  au- 
tant que  ma  mémoire  est  (idèle,  ce  qu'il  m'a  rapporté 
de  son  entretien  avec  Louis-Philippe  :  «  Le  roi,  plus 
que  qui  que  ce  soit  au  monde,  me  dit-il,  désire  de 
voir  la  Belgique  libre,  heureuse  et  indépendante; 
dans  tout  ce  qui  pourra  augmenter  le  rapprochement 
et  les  bons  rapports  de  voisinage  de  la  Belgique  avec 
la  France,  Louis-Philippe  s'y  serait  prêté  bien  volon- 
tiers. Voilà  pourquoi  ne  pouvant,  lié  qu'il  est  par  des 

a  4  hcurri  <lu  noir,  el  aprè»  avoir  |ii  i»  rcinitiiunicatioii  tir»  dc|>crlie*, 

je  me  »iii»  icii.lu  «ui-lc-chanipcliej  Son  Ex.cll  -ele  militaire  de» 

affaires  étrangère»,  cm  le  Seba»tiani.  La  com.  nation  que  j'ai  eue 
avec  lui  peut  •<'  rc»uiuei  ainti  :  Sun  Encrllcnce  m'a  réitère  l'aimu  - 
rancr  que  la  t  r  lier  continuait  a  prendre  le  plu»  grand  intérêt  A 
nos  aflairc»,  el  qu'elle  appuierait  «le  tout  ton  pouvoir  ton!  ce  c|iii 
tendrait  «  «oinnounliliier  dcGnilivcmciit.  la- choix  du  prince  O  ' tion 
êera  afrreé  par  le  roi  Louit'Pl>.|ippc,  cl  le  roi  tiilur  de  la  Ile-Inique 
oblieii.liai'  ;ironp»ùr  une  prince»*»'  de  l,i  f.imill.-  royal"  .le  rr.incr, 
la  |M  ii.ccMO  Marie  ,  Iroi.wW  fille  du  roi.  lu  pi  iq.usil  imi  ,  cepen- 
dant* nc|>ouirail  cil  £lie  faite  p..ur  le  muni' ni ,  attendu  i|ne  la 
prii»c«w>»e  r«t  malade.  •  La  France  ,  m'a  dit  M  S»lia»li.i;u,  ii'.o- 
blicru  j»uiai«  que  la  Belgique  e»l  »on  alliée  naturel'-.  I.a  i  nuf..r uiilé 
de  iiiaîufi,  de  i  •hjjion  ,  de  langage,  non,  commande  d'être  tou- 
jours unii.  Il  y  a  coin  nmit  trop  de  »yiiip.viluc  pour  qu'il  pui»*e 
Cli  être  autrement.  La  France  soutiendra  lo.joun  la  Bchjiqnc 
en  »«'"»  c*  1«"  »«-'»  j",,c-  «Iroil»  de  la  Belgique  lui  »<inl  au»i 
clirr*  q><^  le»  «en»,  cl  »il  fallait  le»  «outrn.r  k*  arme*  à  la  main  , 


!  engagements  antérieurs,  et  arrêté  par  la  certitude 
|  d'une  guerre  générale,  accorder  son  fils,  le  duc  de 
:  Nemours,  au*  vœux  de  la  grande  majorité  des 
|  Belges  (1),  il  aurait  vu  avec  plaisir  l'élection  du  prince 
.  Othon,  auquel  il  n'aurait  pas  hésité  de  donner  l'une 
de  ses  filles.  Le  roi  croyait  que  le  jeune  âge  du  prince, 
loin  de  nuire  à  sa  candidature ,  elait  au  contraire  un 
des  motifs  qui  auraient  engagé  le  congrès  à  l'élire, 
parce  qu'on  aurait  pu  diriger  son  éducation  constitu- 
tionnelle, el  le  formera  l'amour  des  constitutions 
'  belges.  Le  roi  ne  comprend  pas  quelles  puissantes 
raisons  paraissent  pousser  le  congrès  à  donner  la  pré- 
férence au  duc  de  Leucbtenlierg  :  assurément  les 
Belges  sont  libres  dans  leur  choix,  et  a  Dieu  ne  plaise 
qu'on  cherche  en  rien  à  gêner  la  libre  manifestation 
de  leurs  vœux  !  Mais  si  le  congrès  pense  qu'il  importe 
aux  intérêts  de  la  Belgique  de  conserver  la  France 
pour  amie,  s'il  veut  se  réserver  les  moyens  d'obtenir 
d'elle  protection  et  appui  au  besoin ,  el  surtout  un 
traité  de  commerce  avantageux,  s'il  veut  que  la  ligne 
des  douanes  disparaisse;  s'il  songe  enfin  à  multiplier 
les  relations  amicales  avec  la  France,  au  lieu  de  les 
interrompre  tout  à  fait,  qu'il  ne  se  montre  donc  pas 
favorable  au  Gis  de  Beauharnais.  Les  hommes  sages 
du  congrès,  el  ils  sont  en  grande  majorité,  compren- 
dront les  raisons  que  le  gouvernement  français  peut 
avoir  de  désirer  qu'un  prince  de  la  famille  de  Napo- 
léon ne  vienne  pas  régnera  sa  porte;  les  raisons  sont 
irop  évidentes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  expo- 
ser;  ce  qui,  au  reste,  est  bien  positif,  bien  arrête, 
c'est  que  jamais  la  Fiance  ne  reconnaîtra  le  duc  de 
Leuchtcnberg  comme  roi  dis  lelges,  et  que  jamais  sur- 
tout te  roi  Philippe  ne  lui  donnera  une  de  ses  (tUes 
pour  femme.  De  toutes  les  combinaisons  possibles , 
Louis-Philippe  n'hésite  pasa  dire  que  celle  de  proposer 
le  jeune  duc  de  Leuchtcnberg  pour  roi  eu  Belgique, 
serait  la  plus  désagréable  à  la  France ,  et  la  moins 
favorable  au  repos  el  à  l'indépendance  des  Belges.  » 
Tel  est,  monsieur  le  comte,  le  résultat  de  ce  que 

la  l'iancc  y  emploierait  loutc  »a  puiisance  ,  et  te  leveiail  comme 
un  «cul  liuuimc.  a 

«  (inuuin  « 

(1)  C'était  pomMant  une  vii  ille  idée  pour  la  famille  d'Orli'an» 
que  la  nouvrrauielé  de  la  Belgique  (In  tait  qu'en  17119,  le  duc 
I  d'Orléan*  fut  l'inuii  a  l.ornln  «en  miMiiou  rkltaiu  linaili*  \  dan*  Uft 
intti  uitiuiu  ilini  uê'-N  à  et  j.iiii»',  srtneek  p;n  Luuu  \  \  I  el  contre- 
signée» pjr  le  e.puile  de  Moelui  rin,  minutie  .le»  alfjire-,  étrangè- 
re», on  trouve le  papaye  »i.i'.  .un,  la  IL  1  ;iq«u  étjul  alwr»  ei.  plein.: 
iiiiinr.  .  tii.M  pour  m:  -ouVrirn:  a  la  .loiiiin  ;l  lui  de  l'Autriche  : 

«  Si  le»  provinces  l>  Igc,  doivent  ehaii|;er  de  dominai  ion  ,  le  roi 
aiioeia  de  piefeiciicc  quril.k  aient  nu  khio  miii  |  ai  lieulier  ;  mai» 
la<oflVi'l  '  «i.idau»  le  thon.  M.  le  duc  d" ' I.'mii»  i ouctvia  de 
tiii-iiième  ..  .  le  mi  duil  douer  d'y  influer,  cl  qu  il  importe  i  Sa 
>1  jj. -lé  que  le  prince  »or  qui  il  u.ii.biia  lui  »uit  .i^icah  e.  M.  le 
duc  d  Orlean»  »riiln  >  «tireur  ni  d'.iuta.il  plut  comliicii  ci  lie  ma- 
lièic  tut  délicate,  cl  combien  clic  exigera  de  diilenlé  de  v>  pan  , 
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j'ai  recueilli  sur  les  disposition*  personnelles  du  roi 
cl  celles  de  son  minUlère.  » 

Tout  le  syMèmc  de  la  France  se  révélait  par  ces 
déniches.  On  ne  peut  dire  tous  les  soucis  qu'eurent 
M.  Brcsson  et  lord  Ponsonby,  pour  obtenir  quelque 
raison  dans  ce  congrès  d'exalté*.  Telle  était  l'auda- 
cieuse liberté  des  députés ,  que  l'élection  du  duc  de 
Nemours  l'emporta,  malgré  les  insistances  et  les  notes 
secrètes  des  commissaires  de  la  conférence.  Dès  lors 
il  n'y  avait  plus  qu'un  moyen,  le  refus  formel  de  la 
couronne  pour  le  duc  de  Nemours  (I)  ;  et  c'était  un 
parti  tellement  pris,  si  bien  arrêté  d'avance  entre 
M.  de  Tallcyraud  et  la  conférence  de  Londres,  que 
ceci  ne  fut  même  pas  l'objet  d'une  délibération  du 
conseil  des  ministres.  Le  nouveau  roi  avait  un  trop 
grand  intérêt  à  ménager  l'Angleterre  et  la  Prusse,  et 
jamais  il  n'eût  fait  nailre  l'occasion  d'une  guerre  de 
famille  dans  la  situation  difficile  de  la  France. 

Quelles  que  fussent  les  insistances  des  députés 
belges,  leur  offre  d'appujer  de  toutes  les  forces  delà 
Belgique  l'élection  du  duc  de  Nemours,  le  roi  refusa 
la  couronne  pour  son  fils,  parce  qu'avec  l'acceptation 
il  y  avait  une  guerre  européenne. 

Lorsque  les  en  voj  és  belges  vinrent  à  Paris,  le  prince 
les  accueillit  avec  cordialité,  mais  en  même  temps  il 
ne  les  laissa  pas  douter  un  moment  de  l'inviolable 
fermeté  de  sa  résolution.  «  Si  je  n'écoulais,  dit  le  roi, 
que  le  penchant  de  mon  cœur  et  ma  disposition  bien 
sincère  .1  déférer  au  vu'u  d'un  peuple  dont  la  paix  et 
la  prospérité  sont  également  chères  et  importantes  à 
la  France,  je  m'y  rendrais  avec  empressement;  mais 
mon  premier  devoir  e>l  de  consulter  avant  tout  les 
intérêts  de  la  Fiance,  et  par  conséquent  de  ne  point 
compromettre  celte  paix  que  j'espère  conserver  pour 
son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique  et  pour  celui 

que,  d'un  anlrc  rolé,  In  vuea  que  la  cour  Au  l^mdrr»  pourra  maiii- 
fcler  détermineront  uu  l'opi million  du  roi  ou  »o»  aiacntimctit  , 
el,  île  faillir,  qu'il  «I  possible  que  le  résultai  tum  no  à  lawnlaje 
personnel  Ht- M.  le  duc  d'Oi  léant.  » 

(I)  Vuii-i  l'acte  qui  appelait  le  dur  de  rVnioura  a  l.i  ronronne. 

«  An  iniiu  du  |)rnide  belge,  le  conflits  national  dé.  rélc  :  &otl 
Atteste  Bojale  l.»aia-Cliarlct-Pliilip|  c  d'Orléana,  duc  delfcmour», 
ut  proclamé  roi  de*  llflpfc»,  a  11  condition  d'.xrceplcr  la  conalilii- 
tion  Irlle  qu'elle  tera  décrétée  par  le  congre»  nalioiial.  Il  no  pren- 
dra potirmo.n  ilu  ttnnc  qu'après  avoir  solennellement  piélé,  dan» 
le  sein  du  congrès,  le  termrnl  suivant  :  «Je  jure  d'obai-rtrr  lacou- 
aliluliuo  et  le»  loi»  du  peuple  treize,  de  nuinleuir  l'indépendance 
nationale  et  l'intégrité  du  territoire. 

<  A  Bruiellct,pala:»di  la  Kalioii ,  le  3  févi  it  r  1031. 

a  Le  président  du  congres, 
«  E.  SiM.tr  ut  l.auiiii.  > 

(2j  A  ce  ninineiil  détuif,  le  prince  d'Orange  s'adititait  au» 
Belges,  pour  tulliritcr  l'élection. 

Pi  oclamatùm  ilu  princ*  d'Orange. 

«  Le»  dernier*  événement»  de  la  Belgique  oui  été  suivia  pour  moi- 
même,  pour  nia  famille  et  pour  le  peuple,  de  malheurs  que  je  n'ai 


de  tous  les  États  d«  l'Europe,  auxquels  elle  est  si  pré- 
cieuse et  si  nécessaire.  Exempt  moi-même  de  tout* 
ambition,  mes  vœux  personnels  s'accordent  avec  mes 
devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes  ou 
l'honneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  tête  de 
mon  fils  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon  pays  au 
renouvellement  des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa 
suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en 
retirer  ne  sauraient  compenser,  quelque  grands  qu'ils 
fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste 
tentation  d'ériger  des  troncs  pour  mes  fils,  et  pour 
me  faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu  la 
paix,  à  tout  l'éclat  des  victoires  que,  dans  la  guerre, 
la  valeur  française  ne  manquerait  pas  d'assurer  de 

!  nouveau  a  nos  glorieux  drapeaux.  Que  la  Belgique 
soit  libre  et  heureuse!...  el  qu'elle  compte  toujours 
avec  confiance  sur  mon  appui,  pour  la  préserver  de 
toute  attaque  extérieure  ou  de  toute  intervention 

|  étrangère.  »  Celait  là  un  manifeste  de  modération 
politique,  un  programme  destiné  aux  cabinets;  car  la 

|  couronne  était  préoccupée  à  la  fois  de  constater  sa 

I  ferme  volonté  de  comprimer  la  propagande,  et  d'évi- 
ter tout  prétexte  d'une  guerre;  elle  ne  voulait  pas 
que,  si  la  force  des  événements  entraînait  un  conflit 

i  entre  les  peuples  el  leurs  gouvernements,  on  pat  lui 
en  attribuer  la  cause.  L'élection  d'un  prince  de  la 
maison  d'Orléans  n'aurait  pas  été  une  idée  nouvelle 
dans  les  annales  belges;  mais  en  y  renonçant,  le 
prince  simplifiait  la  question.  On  voulait  écarter  le 

i  soupçon  même  que  les  événements  de  Bruxelles 
fussent  préparés  el  accomplis  par  la  couronne  de 
France  et  à  son  profil. 

D'ailleurs,  la  conférence  de  Londres  paraissait  s'ar- 
rèler  à  un  autre  choix  (2).  On  se  rappelle  que  déjà  le 

cusé  de  déplorer.  Cependant,  au  milieu  de  loua  re*  clugrini,  je 
!  n'ai  jamais  perdu  l'espérance  consolante  qu'un  temps  arriverait  o4 
l'on  rcndr.nl  justice  à  l>  sincérité  de  me*  intention»,  et  où  je  pour- 
rai* pcisounillruieiil  contribuer  à  l'Iicuieux  résultat  de  faire  cesser 
le»  divition»,  el  de  rélaldir  la  pail  et  la  prospérité  d'un  pajt  au- 
quel je  suis  pour  toujours  attaché  par  le»  lien»  In  plui  uués  do 
detoircl  de  l'affection. 

a  l.e  ctiuia  d'un  souverain  pour  la  Belgique,  depuis  ta  séparation 
I  d'avec  la  Hollande,  a  icitrotilié  dea  difficultés  qu'il  r*l  inutile  de 
rappeler.  Puis-jc  tan»  picacmiplion  ,  enlrelcuii  la  pensée  que  dan» 
nu  personne  i>c  trouve  la  solution  la  meilleure  et  la  plu»  satisfai- 
sante dis  ces  difficulté»  ?  »  Ici  le  prince  d'Orange  faisait  une  I  ligue 
déclaration  de  ses  vue»  et  de  te»  iiilcnl'Ons,  une  sorte  de  profession 
île  foi,  pui»  il  lirmin-iil  ainsi  :  •  Je  me  »ui»  présenté,  avec  loule  ta 
franchise  et  la  »>■■>.  rite  que  !..  cirfouMiime  exigeait ,  devant  le 
peuple  de  la  Belgique,  el  ma  piinripalc  espérance  repose  sur  la 
manière  éclairée  dum  il  envisagera  les  initié!»  du  paya,  el  sur  son 
attachement  à  la  Unité.  Je  icrmiiie  ,  en  rassurant  que,  dans  la 
démarche  ij'ie  jrvie.it  de  faite,  je  n'ai  é|é  mil  par  aucun  motif  dm- 
lérct  personnel,  niait  bien  pur  un  sincère  et  vif  désir,  qu'à  l'aide  de 
mesures  de  pail  cl  du  rnncilialioii,  il  soit  mi*  un  terme  aux  tnaus 
I  dont  le  pays  c»l  cm  uie  affligé. 

«    I.I  PEIRti,  d'OuSGI.  S 
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prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  avait  été  désigné 
pour  le  tronc  do  la  Grèce,  parce  que,  expression 
simultanée  d'une  combinaison  anglaise  et  allemande, 
ami  des  whigs,  allié  à  la  maison  d'Angleterre  par  sa 
femme  dont  la  mort  l'avait  séparé,  le  prince  Léopold 
de  Saxe-Cobourg  correspondait  encore  aux  intérêts 
européens.  Il  ne  devait  pas  être  repoussé  par  la 
Prusse,  puisqu'il  était  Allemand  d'origine,  et  comme 
membre  de  la  Confédération  germanique,  il  ne  serait 
pas  défavorable  à  la  question  de  la  forteresse  du 
Luxembourg.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  donnera  ce  choix 
une  empreinte  française,  et  ce  fut  alors  qu'il  fut  sé- 
rieusement question  d'un  mariage  déjà  projeté,  avec 
l'une  des  filles  du  roi  Louis-Philippe;  tant  d'intérêts 
étaient  en  jeu,  qu'une  combinaison  mixte  seule,  sous 
un  blason  mélangé,  pouvait  terminer  la  question  au 
point  de  vue  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la 
Prusse  et  de  la  France  I  A  mesure  que  les  temps 
s'éloignent,  on  juge  avec  plus  de  tempérance  et  de 
modération  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  qui 
furent  l'objet  des  sarcasmes  et  des  railleries  de  la 
presse  française;  on  ne  pouvait  comprendre  cette 
succession  de  protocoles,  celle  suite  de  mesures  arrê- 
tées par  les  plenipoîcnliaircs,  et  communiquées  avec 
tant  de  ménagements  au  congres  belge  qui  multi- 
pliait lui-même,  à  chaque  pas,  les  obstacles,  les  diffi- 
cultés. Les  esprits  impatients,  ceux  qui  ne  savent  pas 
comment  s'établit  le  droit  public  européen,  se  deman- 
daient à  quoi  étaient  bons  tant  de  formules, tant  de  prin- 
cipes, pour  constituer  un  Étal  qu'une  révolution  avait 
rendu  libre.  Mais  il  en  est  du  droit  public  européen 
comme  de  la  famille  ou  de  la  propriété,  la  violence 
ne  constitue  pas  le  droit;  de  ce  que  momentanément 
un  parti  ou  un  peuple  même  s'empare  d'un  État  par 
une  révolution  ou  une  conquête,  il  ne  s'ensuit  pas  sa 
légitimité  ou  son  droit  ;  pour  l'Europe,  il  faut  encore 
des  règles  de  possession ,  de  transmission;  et  c'est 
ainsi  qu'il  s'écoula  presque  un  demi-siècle  avant  que 
la  Hollande,  séparée  de  l'Espagne,  fût  admise  dans 
le  droit  des  nations. 

Il  faut  tenir  compte  de  celte  habileté,  de  cette 
patient  e  de  la  conférence  de  Londres;  et  M.  de  Tal- 
leyrand  aimait  à  dire  qu'en  aucune  circonstance  de  sa 
vie  il  ne  s'était  trouvé  dans  une  position  diplomatique 
aussi  délicate,  position  qu'il  comparait  à  un  magasin 
de  porcelaine  exposé  à  être  brisé  en  mille  pièces  à  la 

(I  D'ailleurs  le»  liclgr*  niullipliaieiil  iticc*«aiunicnt  le*  difficul- 
té! par  leur  inci>ini»;iMe  tondiiilcà  l'é;;jirl  tic  la  conférence. 

■  Au  uni»  «lu  peuple  l>«l(je,  'e  ««"a1*»  national  iWlarc  :  qu'il 
proteste  cuiilie  luulc  il. linnial iuii  de  tirriloirc  il  toute  ubli;;j|ioii 
<|ui'lruMi|uc  qu'un  pourrait  vouloir  prcici  ire  à  la  Bi-Ui,|ih-  -inilc 
roiitriilruieiil  de  sa  leprén  -nia»  ou  naliniialc;  qu'il  n'abdiquera 
dam  aucun  rai ,  ru  f.ivrur  d»  cabinet»  étranger»  ,  1\  xerctec  de  la 
aoutcrainclé  que  la  ualiuii  lui  a  coulicc;  qu'il  ne  «  toumellia  ja- 
niauà  nue  dé»  i»ion  qui  détruirait  l'intégrité  du  Imituiiccl  muti- 
lerait la  rrpré»ent  aiion  nationale  ;  qu'il  réclamera  toujours,  du  la 


!  moindre  commotion.  Après  la  chute  des  torys,  si  les 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  voulaient 
sincèrement  l'indépendance  de  la  Belgique,  il  n'en 
était  pas  ainsi  des  autres  membres  de  la  conférence, 
i  qui,  pour  la  plupart,  n'avaient  point  de  pouvoirs  ré- 
guliers de  leur  cour  (ceci  est  un  fait)  :  etail-on  assuré 
j  que  la  ratification  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Péters- 
1  bourg  serait  donnée  aux  actes  du  baron  Bulow,  du 
prince  Esterhazy  ou  du  comte  .Malhuschewieh?  M.  de 
Talleyrand  avait  même  la  presque  certitude  que  tout 
cela  pour  l'Europe  n'elait  qu'une  certaine  manière 
de  prolonger  un  grand  armistice  jusqu'au  jour  où  les 
événements  militaires  seraient  prêts  à  tout  résoudre 
par  l'épée.  Il  fallut  donc  à  cette  conférence  de  Lon- 
dres une exlréme prudence,  une  intelligence  attentive, 
pour  suspendre  tous  les  intérêts,  ménager  les  suscep- 
tibilités, et  faire  (rainer  la  question  belge  elle-même 
jusqu'à  ce  qu'elle  pût  recevoir  une  solution  du  temps 
et  de  la  fatigue  des  esprits. 

Tout  fut  donc  conduit  avec  lenteur,  parce  qu'il  fal- 
lait tenir  compte  des  impétuosités  de  1830  et  des 
;  passions  politiques.  Ce  que  voulait  la  conlérence  de 
;  Londres,  c'était  éviter  la  guerre,  prolonger  l'incerli- 
j  lude  à  ce  point  d'amortir  les  impressions  trop  vives, 
trop  variables  des  souverains  el  des  peuples.  En  face 
de  ce  congrès  belge  si  audacieux,  toujours  prêt  à 
secouer  tout  frein  et  toute  mesure,  rien  de  plus  déli- 
cat que  la  mission  de  lord  Ponsonby  el  de  M.  Bresson 
à  Bruxelles  :  que  d'explications,  de  paroles  auprès  du 
congrès,  pour  l'amener  à  des  idées  raisonnables!  Il 
est  si  dillicile  de  diriger  mie  assemblée  qui  vient  de 
se  proclamer  souveraine!  La  conférence  rédigeait-elle 
un  protocole  sérieux,  modérateur,  il  arrivait  une 
délibération  du  congrès  lout  à  fait  en  opposition  avec 
,  ce  protocole  (1);  la  conférence  ne  voulait  pas  de  la 
réunion  à  la  Fiance,  et  c'était  néanmoins  l'opinion 
dominante  du  congrès  ;  on  excluait  le  duc  d  -  Nemours, 
et  il  était  élu  roi  des  Belges.  Que  de  fierté  altière, 
:  indomptable,  dans  une  assemblée  qui  se  croit  sous  la 
i  loi  de  l'impunité!  Il  fallait  donc  une  résignation  per- 
i  séverante  pour  amener  la  concorde  el  lu  pacification 
j  entre  des  idées  et  des  volontés  si  diverses  el  si  hos- 
i  tiles.  Toutes  les  démarches  de  la  France  el  de  son 
I  haul  plénipotentiaire,  M.  de  Talleyrand,  tendaient  à 
satisfaire  l'Angleterre  et  la  Prusse,  car  l'habile  diplo- 
mate savait  bien  qu'avec  la  neutralité  de  ce*  deux 

pari  des  pnitiaucn  éli  uiiflerc»  ,  le  maintien  du  principe  de  uoii  iu- 
hucaitiun  ;  que  il  Ici  Laica  ciioiicccb  dan»  celle  déclaration  pou- 
vaient elle  muoiuiuc»  ou  tiolco  ;  que  al  l'cxi»l<  nec  d'un  peuple 
entier  poiiT.nl,  comme  en  1)115  ,  ctie  uci  ifiéc  aux  inlcrèt»  d'une 
famille  ou  aux  calcul»  de  la  politique  .  le»  reprcunilaiil»  du  peuple 
bel(je,  malgré  leur  ttl'dciir  de  concourir  au  inairriiiii  de  la  paix 
I  générale,  a  acquilluraicul  d'un  devun  vieré,  et  comptant  »ur  la  ju»- 
|  lice  de  leur  eautc  cl  aur  la  5>iii,ial!ue  de»  peuplei,  ihdcnouccraienl 
I  au  Uiondc  civilué  l'allenlal  dont  leur  patlic  JCiail  victime. 
«  BiuiclU»,  l«  30  i«o»ler  ISil.  > 
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puissances,  jamais  la  guerre  ne  serait  sérieuse  et 
dangereuse  pour  la  nouvelle  monarchie ,  el  qu'ainsi 
il  n'y  aurait  pas  de  coalition. 

D'après  le  système  formellement  exprimé  par  l'Au- 
triche à  l'occasion  de  l'Italie,  on  pouvait  savoir  d'a- 
vance quelle  serait  la  résolution  prise  par  le  prince 
de  Metternichen  cas  de  sédition  populaire.  Le  Mila- 
nais était  en  pleine  paix  ;  les  premiers  ferments  avaient 
été  si  vivement  réprimés  par  les  troupes  autrichiennes 
qu'on  ne  remuait  nulle  part.  U  n'en  était  pas  ainsi 
dans  une  autre  partie  de  l'Italie;  cl  ce  qu'il  y  cul  de 
bizarre,  c'est  que  les  premières  révoltes  se  manifes- 
tèrent dans  les  Étals  intermédiaires,  tels  que  Parme, 
Bologne,  Modène  (1  ).  Quelle  espérance  pouvaient  avoir 
les  insurgés  dans  celle  grande  prise  d'armes?  Bologne 
faisait  partie  des  légalions  du  saint-siége,  c'esl-à-dire 
des  adhérences  qui  se  groupaient  autour  du  gouver- 
nement ponlifical,  au  moyen  âge,  el  qui,  placées  sur 
les  frontières  des  terres  impériales,  étaient  parfaite- 
ment à  leur  convenance.  Modène  était  un  fief  impérial 
ainsi  que  Parme;  seulement  les  princes  qui  gouver- 
naient étaient  indépendants,  cl  ces  tiefs  ne  rentraient 
dans  le  système  autrichien  que  par  extinction  de 
lignée  ou  réversibilité.  La  révolte  avait  donc  mal  placé 
le  centre  de  son  gouvernement  :  Cologne  dépendait 
du  saint-siege,  c'est-à-dire  du  plus  doux  des  gouver- 
nements; Modène,  cité  peu  importante  au  centre  de 
l'Italie,  était  gouvernée  par  un  grand-duc  qui ,  soit 
loyalement,  soil  avec  des  motifs  secrets,  avait  annoncé 
le  désir  de  se  faire  souverain  constitutionnel  d'une 
grande  monarchie  italienne  dont  la  capitale  serait 
placée  à  Bologne  ou  à  Milan,  rêve  ancien  du  carbo- 
narisme. Quelques  révélations  nous  disent  que  le 
grand-duc  de  Modène  était  l'àmc  du  complot,  et  que 
c'est  parce  qu'il  n'y  eut  pas  chance  de  succès  qu'il 

(lj  On  répandait  déjà  une  multitude  de  nouvelles  sur  l'insur- 
rection. 

m  Paris,  12  fi.Tr.er  1831. 
«  Un  courrier  ,  »rri»é  aujourd'hui  au  nom  du  pape ,  a  confirma 
le*  nouvelle»  de  l'insurrection  de  Bulojnc  ,  de  Modène-  fine  jirasc 
question  politique  va  »e  présenter  ,  celle  de  lj  non- inlertentiim. 
Permet  Ira-Ion  que  1rs  Autiii  l.u-n»  aillent  écraser  pupulalian» 
qu'aucun  iratic  ne  soumet  à  la  domination  'le  l'Autriche  7  Est-ce 
comme  »iee-roi,cuiiinic  lieutenant  de  l'cmpi-reiir  d'Auli  i<  lie,  qu'un 
arclmluc  »  clé  établi  à  Modem-  ?  Mnn  ,  c'est  comme  prince  indé- 
pendant. L<-  duché  de  Modifie  est  au»si  en  dehors  fie  l'aulmilc  de 
I  Au i riche*  que  le  Piémont  et  Napi.?».  (Jo  int  am  Etats  romains  on 
n'a  pas  on1  me  la  ressource  d'alléjr,iirr  la  présence  d'un  prince  aulii- 
ehieu  ;  le  pape,  comme  prince  temporel,  es)  aussi  indépendant  de 
l'Autriche  qu'aucun  autre  toute. .un.  lia  des  troupes  pour  faire  la 
police  dans  ses  Étals;  aucune  force  ëtraiisire  n'a  dmit  d'j  |>ém:- 
Irer.  I.e«  Autrichiens  ne  sont  pas  plus  fondés  à  »e  mêler  desalTaii.  s 
de  lldnirne,  mmc  les  Prussiens  ne  l'euawiit  été  de  «e  iuih-r  de  la 
Belgique.  » 

(Courrier  /rancart.) 

«  Buloeoc,  3  fcsri.r  1831 . 
•  On  a  organisé  ici,  à  la  suite  d"uiie  ié«oliil  on  ,  un  fjonvernr- 
mc»t  prosiwire.  Le»  membre»  du  gon.erncmcnl  nouveau .  sont  ce 


abandonna  ce  dessein  et  sévit  contre  les  rebelles  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  qu'il  était  lui-même  compro- 
mis. Peut-êlre  y  a-l-il  un  peu  d'aigreur  et  de  ressen- 
:  lim  «ni  dans  celte  version  des  réfugiés  qui  pardonnent 
difficilement  la  persécution  et  l'exil.  Puis  la  police 
autrichienne  etail  trop  bien  informée  pour  ne  pas 
savoir  lous  les  secrels  d'un  complot,  et  sans  doute  le 
grand-duc  de  Modène  ne  fut  que  la  main  mystérieuse 
qui,  en  laissant  marcher  la  conspiration,  put  aider  à 
soustraire  l'Italie  à  ce  réseau  de  carbonari  insensés 
qui  rêvaient  les  vieilles  choses  mortes,  Rome  antique 
cl  le  moyen  âge.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  faux  que 
l'espérance  d'un  succès  dans  des  Étals  tellement  petits 
qu'un  seul  régimenl  autrichien  pouvait  réprimer 
l'insurrection:  faire  partir  de  Modène  un  mouvement 
insurrectionnel  qui  embraserait  l'Italie,  c'était  une 
déception  d'enfant. 
,     Les  conjurés  cependant  avaient  choisi  le  moment 
i  le  plus  difficile,  le  plus  délicat  dans  la  vie  de  l'État 
j  romain,  la  vacance  du  sainl-siége  el  l'élection  du 
j  souverain  pontife.  Rome  chrétienne  assistait  à  celle 
grande  solennité;  on  avait  vu  les  cardinaux  s'avancer 
proccssionnellemenl  vers  le  palais  Quirinal  pour  de- 
mander aux  inspirations  du  Saiut-Espril  le  choix  d'un 
pontife  digne  de  commander  au  monde  catholique  (i). 
i  Dans  les  circonstances  présentes,  le  choix  d'un  nou- 
veau pape  offrait  un  vif  intérêt ,  car  de  celle  élection 
!  pouvait  dépendre  la  paix  ou  la  guerre.  Le  pape,  in- 
dépendamment de  son  pouvoir  spirituel,  étail  encore 
le  souverain  du  centre  de  l'Italie.  Les  Autrichiens 
n'atten  iaienl  que  l'élection  pontificale  pour  occuper 
Bologne,  el  il  leur  fallait  un  pape  dans  leurs  intérêts, 
sous  l'impression  craintive  de  la  propagande.  Or,  je 
,  le  répète,  la  position  de  la  France  n'était  pas  bonne 
dans  le  conclave  depuis  que,  par  une  mesure  haineuse 

qu'il  y  a  de  plus  illustre  dam  U  noblesse,  dans  les  sciences  el  dans 
les  lettre»  l-es  chefs  militaire*  ont  tous  sersi  sou»  Napoléon,  el  oc- 
cn parent  de»  poste»  éiniurnl»  dan»  le  royaume  «l'Italie.  • 

••  Rcgçio,  S  (enter. 

s  I.C  drapeau  tricolore  flot !<■  en  Rnmagne,  à  Bologne  cl  dans  les 
Ei.il»  de  Modène  :  ceci  est  un  f.il  certain  et  positif.  D'un  jour  à 
l'autre,  Parme  aura  embrasse  notre  cause,  Aujourd'hui  un  i  ré- 
pandu  le  bruit  qu'un  ruousemenl  asail  éclaté  à  Milan  el  à  Vérone; 
dan*  i  elle  dernière  ville  les  hal>itant»  «ont  Irca-bieii  disposés  ;  il»  le 
son!  encore  plus  a  t  .  rr.it c.  l  a  cause  italienne  a  Iriumptté  ;  le* 
tyran»  ne  nous  oppriment  plu»!  s 

(i)  Voici  quelle  étail  alors  la  rnmposlivn  du  sacré  collège  ;  lea 
cardinaux  l'acra,  Galrfli,  Areit»,  dvgorio,  Cappa,  l'ediriiii,  Ruflii, 
|  Braucadoro,  F.acli,  Oppiiinni,  Mur.  tio,  Tedaferrala,  Jiaro,  Leone, 
i  |)  >r.a  Pampluli,  areliiduc  llrgnicr,  l'allotla,  Déiidn.i,  Od.-scalciii, 
,  ZiiiIj,  Bimai,  tiw/.la,  4,assrufc,da  Siï.a,  de  La  Mai  m  u  a,  Rihera  , 
■  prince  de  Crut,  Mi. ara,  Maur  Op.llai  i ,  de  Latit,  Cienfuerjos, 
G.o-iiiiijm,  Maccln,  Kra  .soni ,  R.ulii.  y,  Caprano,  Barbrrini,  Ben- 
'  venuli,  d'Isoanl,  iN.iulli,  Ganibciiui,  Gouiague,  Vtrld,  Ma«i>,  île 
|  Rohan-Clul.ut,  Ctesciiu,  Albini,  Pialli,  Bnarola,  Gonzaga,  Fro- 
I  »ini,  Sfor/a,  Ueruetti.  Ciislaldi,  Catalan,  de  Simone  Sur  ces  rin- 
j  qiianle- trois  cardinaux,  >n  appartenaient  à  l'ordre  de»  etique*, 
I  Irenlc-liuît  à  l'ordre  do»  prélres  el  neuf  à  l'ordre  des  diacre». 


Digitized  by  Google 


DÉVELOPPEMENT  DE 

contre  le  clergé,  on  avait  supprimé  la  nationalité  des 
cardinaux;  à  ce  temps,  si  l'on  avait  pu,  on  leur  aurait 
arraché  la  pourpre  romaine  que  n'effacent  ni  la 
proscription  ni  le  malheur.  La  France  n'avait  d'autre 
représentant  réel  dans  le  conclave  que  le  cardinal 
d'isoard,  prélat  à  traditions  de  la  rote,  et  qui,  par  un 
séjour  de  trente  années  à  Rome,  avait  acquis  l'expé- 
rience des  élections  conclavisles.  Gomme  l'usage  vou- 
lait qu'il  y  eût  une  mission  spéciale,  une  ambassade 
d'honneur  près  le  conclave,  elle  fut  confiée  au  comte 
de  Latour-Maubourg,  dont  j'ai  parle  déjà;  il  dut  s'en- 
tendre avec  le  cardinal  d'isoard  pour  l'élection  du 
pape,  et  empêcher  l'action  trop  exclusive  de  l'Au- 
triche. Dans  un  remarquable  discours  au  conclave,  le 
comte  de  Latour-Maubourg  dit  tout  l'intérêt  que  le 
roi  des  Français  prenait  au  pontificat  cl  à  tout  ce  qui 
touchai',  à  la  prospérité  du  sainl-siégc;  on  remarqua 
même  dans  ce  discours  une  phrase  qui  se  rattachait 
au  principe  de  non-intervention  :  «  La  France,  disait 
l'ambassadeur,  ne  se  mêlera  en  rien  des  affaires  de 
la  papauté,  et  ne  soutiendra  pas  les  principes  qui 
veulent  troubler  l'ordre.  »  Expressions  destinées  à 
rassurer  le  sacré  collège  sur  les  efforts  du  parti  révo- 
lutionnaire, et  à  le  prémunir  également  contre  l'in- 
tervention militaire  de  l'Autriche  dans  les  Léga- 
tions. 

Cette  question  devenait,  eu  effet,  Tort  importante 
par  l'attitude  de  plus  en  plus  décisive  que  prenait  le 
prince  de  Mcltcrnich;  il  ne  dissimulait  plus  rien  au 
maréchal  Maison ,  ni  ses  armements ,  ni  sa  volonté 
d'intervenir  partout  où  l'ordre  serait  trouble  en  Italie. 
Dans  les  dépêches  du  maréchal,  dont  nous  parlerons 
plus  lard,  on  commence  à  voir  qu'il  ne  croit  plus  au 
maintien  de  la  paix;  il  demande  même  qu'on  se  pré- 
parc à  la  guerre.  Heureusement  pour  le  pays,  le 
maréchal  n'était  pas  le  véritable  représentant  de  la 
pensée  conservatrice ,  elle  était  plus  haute  et  plus 
habile  que  cet  esprit  un  peu  brouillon.  Le  ministère 
de  M.  Laditte  avait  posé  imprudemment  le  principe 
de  non-intervention,  de  sorte  qu'on  devait  faire  plu- 
tôt la  guerre  que  de  souffrir  que  les  Autrichiens 
missent  le  pied  dans  les  Étals  indépendants  de  l'Italie. 
11  n'en  était  pas  ainsi  de  la  haute  pensée  qui ,  dans  sa 
correspondance  particulière  et  ses  entrevues  avec  le 
comte  Appony,  paraissait  reconnaître  l'utilité  el  la 
légitimité  de  l'intervention  à  Parme  el  à  Modènc  en 
vertu  de  la  réversibilité.  A  ce  moment  commencent  à 
se  dessiner  Irois  partis  ou  trois  correspondances  dans 
les  rapports  de  la  France  en  ce  qui  touche  l'Autriche 
et  l'Italie  :  1"  la  propagande  de  M.  de  Lalajelle  qui 
correspond  avec  les  révoltés  italiens  au  mojen  de 

(I)  f  'oytt  la  Kltir  du  «ential  l.aCijctlr,  datée  de  Paris  le  26  fé- 
vrier 1831,  adressée  a  MM.  Mersley,  hissali,  Maroncelli  cl  l.niah, 
patriotes  it-ilicin  qui  lui  annonçait  ni  l'w.Mir  rectum  «le  leur  pays. 
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phrases  classiques  sur  les  antiques  libertés,  sur  les 
grandeurs  de  la  patrie  italienne  (I);  il  les  encourage 
dans  leur  résolution  çt  leur  patriotisme,  de  manière 
que  partout  où  il  y  aura  révolte,  il  y  aura  légitimité: 
qu'ils  se  hâtent,  qu'ils  se  pressent,  la  France  leur 
tend  les  bras.  Ce  parti  de  propagande  ouverte  cl  pu- 
|  Nique  a  été  un  peu  frappé  au  cœur  par  la  démission 
de  M.  de  Lafayelle  et  la  fin  de  la  dictature  du  com- 
mandant général  des  gardes  nationales. 

2°  La  seconde  correspondance  est  celle  du  minis- 
tère de  M.  Lalfiitc  en  rapport  avec  le  maréchal  Mai- 
-  son ,  et  posant  d'une  manière  absolue  le  système  de 
]  non-intervention,  o  L'Autriche  peul  agir  dans  «es 
propres  Élats,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une 
;  sorte  de  gendarmerie  sur  tous  les  cercles  de  l'Italie 
1  qui  veulent  se  proclamer  libres  et  constitutionnels; 
I  la  France  ne  le  souffrira  pas,  et  pour  cela,  s'il  le  faut, 
1  elle  fera  la  guerre.  »  Ceci  est  écrit  dans  les  notes 
[  officielles,  et  le  maréchal  Maison  parle  en  ce  sens  à 
,  Vienne. 

I  3"  Enfin  la  correspondance  privée  et  véritablement 
politique  quia  pour  organe  le  général  Sébastiani, 
opinion  prévoyante  qui  redoute  les  indiscrétions  et  les 
bavardages  du  conseil  des  ministres;  celle-ci  admet 
(el  elle  a  raison)  «  qu'il  est  absurde  de  faire  la  guerre 
pour  quelques  nobles,  avocats ,  notaires  et  intrigants 
de  Bologne  ou  de  Modènc  en  révolte  contre  leur  gou- 
vernement. L'Autriche  peut  invoquer  un  droit  de  ré- 
versibilité pour  Modène.  Parme  est  un  fief  impérial  ; 
on  peul  donc  l'occuper.  Quant  a  Dologne,  la  question 
devient  plus  difficile  ;  c'est  une  légation  indépendante, 
et  Home  y  est  seule  souveraine.  Mais  Bologne  est  en 
face  de  Milan,  elle  forme  comme  un  point  central  en 
Italie;  c'est  une  menace  contre  le  royaume  Lomhardn- 
Vénihen.  Les  Autrichiens  auront  donc  mille  prétextes 
de  l'occuper  ;  et  pour  cela  faudra -t-il  faire  la  guerre? 
Faire  la  guerre  (2)!  Mais  comment  agirons-nous? 
Pour  atteindre  l'Autriche  il  faut  passer  à  travers  l'Ai- 

|  lemagne  ou  franchir  les  Alpes,  el  les  Alpes  franchies, 
c'est  violer  la  neutralité  de  la  Suisse  ou  du  Piémont. 
Il  est  vrai  que  l'on  dil  à  cela  :  Faites  révolter  le  Pié- 
mont. C'est  donc  ici  la  propagande  du  Directoire , 
telle  que  la  comprenaient  Laréveillèrc-Lepeaux,  Bar- 
ras, ou  Merlin.  Prcndrez-vous  la  voie  de  la  mer  ? 
Mais  en  supposant  une  grande  expédition,  aussi  coû- 
teuse que  telle  d'Alger,  à  peine  deharquerez-vous 
30,000  hommes,  el  les  Autrichiens  en  opposeront 
150.000  au  premier  coup  de  baguette.  »  La  guerre 
paraissait  donc  absurde  à  la  couronne ,  et  il  lui  sem- 
blait bien  plus  naturel  de  s'entendre  avec  l'Autriche 
sur  les  moyens  de  prépondérance  cl  d'occupation 

(2)  C'est  ce  qui  fit  poser  au  comte  Sltmliani  ce  principe,  incon- 
testable en  diplomalir,  qn'o  i  peut  protester  contre  nn  fait,  tant 
ponr  cela  déclarer  la  guerre  dans  le  but  de  l'empêcher,  a 
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mutuelle.  La  raison  était  là  ,  cl  l'on  comprend  très- 
bien  comment  à  crtté  de  la  correspondance  officielle 
du  conseil  des  ministres,  toujours  un  peu  fanfaronne, 
il  y  eut  une  autre  correspondance  secrète,  et  qui 
heureusement  maintint  l'état  de  paix. 

C'est  à  ce  moment  que  se  dessinent  d'une  manière 
plus  prononcée  les  partis  de  la  paix  et  de  la  guerre 
en  France.  Notre  pays  est  de  sa  nature  belliqueux  : 
le  bruit  du  tambour  et  du  clairon  le  fait  tressaillir 
comme  un  coursier  de  fière  encolure.  Ceux-là  môme 
qui  appelaient  la  guerre  en  avaient-ils  calculé  toute 
la  portée  et  les  résultats  au  point  de  vue  financier, 
moral  et  commercial  du  pays?  33  francs  de  baisse 
s'étaient  opérés  dans  les  fonds  publics  à  la  seule  idée 
qu'il  y  avait  menace  d'un  conflit  européen;  si  la 
guerre  s'était  changée  de  probabilité  en  fait,  20  francs 
de  baisse  auraient  encorecu  lieucc  jour-là  à  la  bourse, 
et  le  5  p.  c.  eût  été  à  50  francs.  Maintenant  essayez 
un  emprunt?  A  quel  taux  eut-il  été  effectue?  Les 
maisons  de  banque  eussent  suspendu  leurs  paye- 
ments, le  commerce  aurait  fermé  boutique,  tous  les 
travaux  auraient  cessé.  Sans  doute  l'enthousiasme  ne 
calculait  pas  cela;  mais  l'enthousiasme  est  un  feu  qui 
ne  dure  point;  bientôt  vient  la  triste  réalité.  Quelle 
espèce  de  guerre  aurait-on  faite?  La  propagande, 
dit-on.  Mais  avec  cela  il  fallait  des  assemblées  turbu- 
lentes et  révolutionnaires  cl  la  perturbation  du  pays! 
Ferait-on  une  guerre  de  conquête?  Alors  il  y  aurait 
en  une  réaction  de  l'Lurope  contre  nous,  et  peut-être 
ne  se  serait-on  pas  tenu  aux  représailles  de  1815. 

Quelle  sagesse  donc  n'y  eut-il  pas  dans  celte  pen- 
sée qui,  neutralisant  la  propagande  d'une  main,  de 
l'autre  détruisit  les  efforts  décousus  de  M.  Laflilte. 
Ce  qui  nous  sauva  de  la  guerre,  ce  fut  cette  action 
secrète ,  en  dehors  des  minisires,  qui  se  servait  de  la 
main  du  général  Séhasliani,  des  conférences  intimes 
avec  les  amlwssadeurs,  pour  développer  ses  inten- 
tions réelles  et  définitives.  Avec  la  paix  à  l'extérieur 
on  pouvait  comprimer  le  désordre  à  l'intérieur  ;  et  une 
fois  les  partis  frappés  et  contenus,  la  prospérité 
devait  prendre  son  développement  naturel,  car  notre 
pays  est  une  merveille  quand  il  est  fortement  gou- 
verne. 

CHAPITRE  XLIL 

ATTITUDE  UFS  PARTIS  SOUS  ME  MINISTÈRE 
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Ix«  républicain».  —  DuMjInUnii  de»  club».  —  Forte  lurtinlcntc  — 
l-r»  «Vola».  —  liiMin.Mimi  rouir.-  le  pouvoir.  —  H  bVllie.  — 
M.  Prr.il  —  Retour  lerii  cl  diflieilr  aux  principe»  régulier».  — 
Lr»  prolétaire».  —  Le»  fanboui g».  —  PjiIi  in)|>érijlntr.  —  Sri 
divîtiun».  —  I.*»  rallié».  —  Parti  legitimiilc.  —  Se»  forer». 
-  P.im  -La  province.—  Le  Nord,  l'OueUct  l«  Midi.  —  PIju» 


de  re.latiralion  -  Le*  con»ervatenr»  —  Le»  turbulent».  —  U 

famille  royale  en  eut.  —  Se»  nuance*.  — Quelle  altitude  pren- 
dre en  nulr  «iieri  r.  —  Lr»  rnllmmiattr*  «•(  |r  rurli  démumlra- 
lif  a  Pnri».  —  Anniversaire du  21  janvier.  —  Le  13  février.  — 
Le»  éfrliM-»  Sainl-Uoeh  el  Sainl-Germain-rAnu  rroi». —  Crré- 
iimiuc  funèbre.  —  Saceagemeut  deséglite»  el  de  l'an  heveVIii.  — 
Affreo»  «pccU.de.  —  Conduite  de  l'aiilnnlé  —  ConrCMiun  «r 
Icv  «roi»  et  le*  fleur»  de  li*.  —  Mauvai*  effet  produit  en  Europe. 
— -  On  ne  eroil  pli»  a  la  forer  dn  gouvernement.  —  Snnlevemeot 
de  IVtpril  religirox  contre  la  révolution,  en  Belgique,  en 
Pologne,  en  Eipagnc,  en  Italie. 

(itiiviia  —  rivai»  1031.) 

Les  vives  craintes  de  guerre,  celle  attitude  armée 
et  menaçante  de  l'Europe  devaient  naturellement 
favoriser  les  espérances  el  les  desseins  des  partis 
extrêmes.  Dans  les  temps  calmes  à  l'extérieur,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  danger  pour  le  pays  à  ses  fron- 
tières, les  opinions  ardentes,  les  desseins  pervers  sont 
facilement  contenus  par  les  moyens  ordinaires  d'une 
vigilante  police;  tandis  qu'aux  époques  où  le  danger 
de  la  patrie  retentit  au  loin  avec  le  clairon  de  bataille, 
il  se  produit  une  effervescence,  à  la  tète  et  au  cœur, 
qui  favorise  les  plus  audacieuses  tentatives  des  fac- 
tions parce  qu'elles  espèrent  l'impunité  au  milieu  de 
la  terreur  publique. 

A  prendre  au  point  de  vue  de  l'éducation ,  de  l'es- 
prit de  nivellement  et  d'égalité  imprimé  par  la  révo- 
lution française .  le  parti  républicain  était  bien  puis- 
sant dansles  idées.  L'enfance  était  nourrie  de  l'histoire 
des  vieilles  mcRurs  grecques  et  romaines  ;  dans  les  col- 
lèges on  ne  parlait  que  des  tyrans  et  de  la  grandeur 
de  Itrutus  et  deCassius;  les  pamphlets  historiques, 
publiés  depuis  vingt  ans,  n'avaient  qu'une  tendance, 
celle  de  réhabiliter,  d'exalter  la  révolution  française, 
sanglant  et  terrible  épisode  de  notre  histoire;  la 
plus  visible  démocratie  était  dans  nos  lois,  dans  nos 
rode*.  Il  ne  fallait  donc  pas  accuser  les  jeunes  hom- 
mes de  rêver  la  république  ,  de  se  jeter  avec  ardeur 
dans  les  utopies  de  tous  les  jours;  car  les  collèges  les 
avaient  faits  ainsi.  Au  foyer  de  la  famille,  partout 
dominait  la  république;  l'autorité  paternelle  était 
détruite  ,  les  dieux  pénales  dispersés,  la  terre  dans 
un  morcellement  continu,  l'héritage  sans  garantie. 
Toutefois,  telle  est  la  puissance  des  intérêts  que,  par 
la  crainte  de  voir  renaitre  les  désordres  de  la  place 
publique,  la  suspension  des  affaires,  le  terrible  cri  de 
la  faillite,  toute  la  bourgeoisie  était  dessinée  contre  la 
république,  el  la  majorité  venait  d'applaudir  à  la 
dissolution  de  l'artillerie  nationale;  la  chute  même 
du  pouvoir  du  général  Lafayettc  ,  après  un  certain 
retentissement ,  était  acceptée  comme  un  moyen  de 
sécurité  et  de  paix  générale  (»). 

Il  existait  néanmoins  un  parti  démocratique  qui 
voulait  la  république  et  le  retour  des  jours  terribles 

(I)  Le»  affaire»  avaient  un  peu  repii»  pour  le  lrt  janvier  1031,  et 
celle  lianulion  avait  fait  oublier  la  iwlilnjuc. 
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de  la  Convention  nationale;  composé  d'ancien»  débris 
des  sociétés  secrètes,  ce  parti  comptait  des  carac- 
tères d'énergie  ,  de  jeunesse  cl  d'action.  Ne  jetons 
jamais  le  ridicule  sur  ceux  qui  se  font  tuer  pour  une 
cause  :  «  Un  ne  doit  pas  railler  le  martyr.» a  dit  l'as- 
cal  ;  or  il  est  incontestable  que  ces  jeunes  hommes  qui 
défendirent  avec  tant  de  vaillance  leur  conviction  (à 
ce  point  qu'un  petit  peloton  d'hommes  put  mettre  en 
émoi  une  population  immense  et  appeler  le  concours 
répressif  d'une  armée);  ces  jeunes  nommes,  dis-je, 
sont  dignes  d'une  grande  place  dans  l'histoire,  comme 
sous  le  consulat,  les  derniers  débris  du  parti  jacobin, 
Ceracchi,  Arena,  Topino-Lebrun.  Ce  parti  se  mêlait 
à  peine  du  mouvement  de  juillet  qu'il  avait  préparé 
ou  accompli;  réuni  dans  un  ou  deux  clubs,  spéciale- 
ment au  manège  de  la  rue  Montmartre,  il  faisait  des 
motions,  jetait  des  propositions  étranges  qui  éton- 
naient et  effrayaient  la  paisible  bourgeoisie  de  Paris; 
l'idée  de  club  faisait  peur  :  un  retour  vers  les  jaco- 
bins excitait  je  ne  sais  quelle  crainte,  quelle  pulsation 
ardente  dans  le  corps  social;  une  parodie  même  de 
1793  était  odieuse.  On  avait  donc  fermé  ce  club  en 
jetant  l'outrage  à  ces  jeunes  hommes;  obligés  de 
ne  plus  se  réunir  publiquement,  ils  s'organisèrent  en 
sociétés  secrètes  (I)  alin  de  travailler  l'ouvrier,  les 
prolétaires;  car  si  l'on  avait  peur  de  la  république 
comme  gouvernement  organisé,  on  se  familiarisait 
fort  bien  avec  l'esprit  républicain,  c'est-à-dire  avec 
l'égalité  et  les  jalousies  populaires;  les  habitudes  et 
les  idées  démocratiques  correspondaient  à  une  mul- 
titude d'institutions,  et  les  clubs  trouvaient  surtout 
du  retentissement  dans  les  écoles. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  une  grande  impor- 
tance avait  été  donnée  aux  jeunes  hommes  apparte- 

(I)  C'e»l  rie  en  jeune*  bomniet  qu'émanaient  le»  force»  d'orga- 
niution  du  parti  républicain  ;  voici  un  muilclc  de  tcoi»  statuts  : 

Société  Je  la  likerlé,  dtl  ordre  et  Je»  profris. 

•  Considérant  la  gravité  de»  circonstance*,  non» «von»  réaolude 
Irnlrr,  par  lou»  le»  moyen»  compatible»  avec  l'honneur,  de  ramener 
la  Fraïu  e  à  l'étal  où  elle  ae  I romait  le  29  juillet ,  dan»  le  but  de 
faire  à  la  nation  un  appel  qui  puisse  constater  la  vérilable  volonté 
nationale.  Tout  membre,  de»  qu'il  aura  été  Tait  par  le  piesidentun 
exposé  du  but  d«  la  société,  devra  jurer  d'en»c«elîr  dan*  le  plus  pro- 
fond «lence  tout  ce  qui  aura  été  1'ubjel  de*  délibération*  «écrite»  de 
la  société.  »ou»  peine  d'avoir  à  rendre  raison  de  ta  trahison  à  cha- 
cun de  nout  jmqu'à  ce  qu'il  ait  «oceonibé.  —  Tout  membre  de  la 
société  est  lenn  d'avoir  cbex  lui  un  fuail  en  état  cl  cinquante  car- 
touche».  —  U  comité  démocratique  entrera  en  relation*  avec  le* 
différente»  todété»  pourtuivant  le  mène  but.— Oc»  vedette* seront 
placée» ,  aoit  au  Luxembourg,  auil  à  la  chambre  de»  député».  — 
Tout  membre ,  »ur  l'invitation  du  prétident ,  devra  »e  rendre  »ur- 
le-clump ,  a  l'heure  et  bu  lieu  désigné».  —  Eu  caa  de  mouvement , 
le  président,  a»»i»lé  du  secrétaire  et  «l'on  membre  du  comité  démo- 
cratique, rmiplil  le»  fonction»  de  général  ,  cl  chaque  membre  c»l 
tenu  de  lui  obéir.  —  I.»  société  iU liguera  un  ou  plusieurs  député» 
dont  nou»  devron»  chercher  a  obtenir  le  patronage.  » 

Ci)  Le  ministre  de  l'inslriirlmii  publique  avait  cherche  à  ra- 
1.  —  CAPtFlOlK. 


nant  aux  écoles  polytechnique,  de  droit  et  de  méde- 
cine ;  cette  vénération  du  parti  libéral,  pour  les  écoles, 
datait  de  loin,  et  la  majorité  de  ceux  qui  étaient  main- 
tenant au  pouvoir  avait  plus  d'une  fois  invoqué  ces 
bras  d'écoliers  pour  renverser  la  vieille  dynastie; 
témoin  les  troubles  de  1820,  dans  lesquels  M.  Ra- 
voux  avait  joué  un  rôle  si  actif.  Dans  les  journées  de 
juillet,  les  écoles  avaient  pris  une  part  ardente  et  cou- 
rageuse aux  barricades;  leur  souveraineté  s'était 
maintenue,  et  depuis,  la  chambre  des  députés  elle- 
même  leur  avait  volé  des  remerciraents  ;  il  est  vrai 
que  celles-ci  les  avaient  repoussés  avec  dédain,  mais 
on  leur  avait  tant  dit  qu'ils  «'(aient  des  héros I  M.  Ca- 
simir Delavignc  avait  si  poétiquement  chanté  les  mar- 
tyrs de  la  victoire,  les  vieux  généraux  de  vingt  ans 
(les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique),  que  ceux-ci 
pouvaient  bien  se  croire  appelés  au  gouvernement  de 
la  société.  Quel  gouvernement,  juste  ciel  !  La  liasocbc 

|  tapageuse  n'avait  rien  de  comparable  à  ces  élèves  qui 
chassaient  les  professeurs  et  décrétaient  les  émeutes 
comme  moyens  de  gouvernement  :  aujourd'hui  ils 

;  censuraient  la  chambre,  le  lendemain  ils  insultaient 
la  couronne,  toujours  avec  le  même  sentiment  de  leur 
supériorité.  La  paisible  Sorbonne  était  devenue  le 
théâtre  des  scènes  les  plus  bruyantes  :  il  n'y  avait  plus 
ni  cours  ni  enseignement. 

Au  milieu  de  ce  désordre  incessant  d'écoliers,  l'ad- 
ministration de  M.  Laffittc  crut  nécessaire  d'apporter 
un  peu  de  tranquillité,  et  M.  Barlhc,  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  l'ersd,  procureur  général, 
s'étaient  rendus  à  la  Sorbonne,  dans  le  dessein  de 
calmer  les  esprits,  et  de  constater  les  causes  de  ce 
grand  tumulte  qui  agitait  le  vieux  quartier  de  Sainte- 
Geneviève  (2).  Tous  deux  avaient  des  antécédents 

|  «nencr  l'ordre  dan»  le»  école»  en  invoquant  le»  loi*  île  la  restaura  - 
tiou  : 

■  I*  ministre  de  l'instruction  publique  croit  devoir  donner  en 
ce  moment  qiielqursavi»  a  la  jeunesse  de»  école».  Dan»  une  époque 
récente,  la  calme  de»  élude*  a  été  noblement  interrompu.  Du  seul 
devoir  a  dominé  lou»  le*  autres,  cl  suit  en  combattant  pour  la  dé- 
fente  des  loi»  ,  «oil  pla»  lard  ,  en  luttant  contre  l'anarchie ,  la  jeu- 
iif«e  a  pavé  *a  délie  avant  l'agc,  cl  bien  mérité  du  pays  Mai»  a  un 
dévouement  honorable,  il  ne  faut  pas  faire  lucréder  un  désordre 
un»  but.  Le»  loi»  ayanl  repri»  lenr  empire,  tout  ce  qui  est  irrégu- 
lier doit  être  oécessairriueut  réprimé. 

»  Une  ordonnance  du  9  juillet  1820  défend  aux  étudiant»,  »oit 
d'une  même  faculté ,  noil  de  diverses  faculté»  du  mémo  lieu,  in- 
former rnlre  eux  aucune  association  ,  et  d'agir  nu  d'écrire  en  nom 
collectif,  comme  »'il»  formaient  «ne  corporation  ou  association 
légalement  reconnue;  eu  ca»  de  contravention,  il  c»t  inalruit 
ronlre  le»  contrevenant»  par  le»  Con«eil»  académique*,  et  applica- 
tion Irur  est  faile  des  peine»  dediacipline. 

«  Ce»  disposition»,  un»  lesquelles  l'ordre  et  par  conséquent  le 
travail  «ont  impossible»  dan»  le»  école»,  «eroul  exactement  main- 
tenues. Leutinittre  de  l'instruction  publique  le»  rappelle  ans  élève» 
des  écoles  ;  aon  devoirrsl  de  le»  faire  exécuter  ;  mai»  il  a  laconrîancc 
qu'un  avertissement  doit  suflire  a  une  jeunesse  loyale,  qui  ne  »o«- 
•Ira  pas  se  laisser  cutraincr  par  de»  influence»  paMÏoiincc*. 

«  Btataa.  » 
Cl 
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populaires  qui  rendaient  leur  situation  difficile  : 
M.  Rarthe,  autrefois  étudiant,  avait  Tait  partie  des 
sociétés  secrètes  avec  toutes  les  solennités  puériles 
des  francs  juges  ;  M.  Persil ,  un  des  avocats  de  la  res- 
tauration les  plus  avancés  dans  le  système  libéral, 
naguère  avait  proclamé  la  souveraineté  populaire  la 
plus  absolue  avec  le  droit  d'insurrection.  Aujourd'hui 
tous  deux  changeaient  de  rôle,  et  au  lieu  d'exciter 
la  jeunesse,  comme  au  temps  jadis,  ils  venaient  la 
réprimer  en  invoquant  les  moyens  légaux  et  légi- 
times. 

Quand  ils  voulurent  les  haranguer  en  vertu  des 
principes  d'ordre,  ils  Turent  accueillis  par  des  huées 
et  des  sifflets;  on  brjsa  les  glaces  de  leur  voilure,  on 
leur  jeta  des  immondices  à  la  tète.  En  vain  ils  dé- 
ployèrent un  caractère  de  fermeté  dans  des  paroles 
pleines  d'énergie,  on  les  railla  comme  les  professeurs 
eux-mêmes  :  hommes  devenus  graves,  combien  ne 
durent-ils  pas  alors  regretter  d'avoir  semé  de  fatales 
idées  au  cœur  de  la  jeunesse!  Us  purent  voir  combien 
était  juste  le  système  répressif  des  esprits  politiques 
de  la  restauration!  En  cette  circonstance,  on  vit  le 
ministre  appliquer  les  plus  rigoureux  règlements 
universitaires,  ceux  même  qu'on  avait  faits  pour  la 
répression  des  écoles  en  1820,  et  qui  excitèrent  tant 
de  clameurs  au  sein  du  parti  libéral  ;  tant  il  est  vrai 
qu'il  y  a  toujours  un  châtiment  pour  ceux  qui  se 
mêlent,  même  momentanément,  aux  troubles  des  idées 
et  des  consciences  dans  la  société.  Vient  uu  jour  où 
ils  arrivent  au  pouvoir,  et  alors  ils  succombent  sous 
le  poids  de  leurs  propres  doctrines. 

Le  parti  républicain  comptait  sur  tous  les  éléments 
de  troubles;  il  avait  pour  lui  les  prolétaires,  si  puis- 
sants dans  une  grande  fraction  des  faubourgs.  Aux 
temps  agités ,  souvent  quelques  hommes  énergiques 
s'emparent  de  la  société  par  surprise ,  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  qu'autour  d'eux  se  groupent  toutes  les 
misères,  tous  les  mécontentements,  tout  ce  qui  espère 
un  changement  de  choses ,  tout  ce  qui  rêve  un  avenir 
meilleur.  Ainsi  les  républicains  en  eux-mêmes  n'é- 
taient pas  nombreux;  mais  au  premier  signal  ils 
auraient  trouvé  derrière  eux  les  prolétaires,  les  ou- 
vriers des  faubourgs  mécontents;  le  pauvre  est  tou- 
jours si  disposé  à  croire  ceux  qui  lui  promettent  un 
peu  de  bien-être ,  et  h  suivre  l'agitation  comme  le 
malade  soupire  pour  changer  de  place  sur  son  lit  de 

(I)  C'est  celte  situation  aventureuse  qui  avait  écarté  plusieurs 
député*  de  la  gauebe  des  associations  secrètes. 

«  Ptru,25  décembre  1830. 

«  En  réponse  i  plusieurs  articles  insérés  dans  diverses  feuille* 
publiques,  nous  croyons  devoir  annoncer  que,  dès  le  22  de  er  moii, 
les  député»  soussignés  avaient  donné  par  écrit  lear  déaiiseiou  de 
membre»  du  comité  de  la  société  Aiift-tài,  Ucitl  t'aidera,  annuel 
il»  avaient  ru  l'humeur  d'être  appelés  dans  ta  dernière  a»cniblée 


douleur.  C'est  ce  qui  rendait  redoutables  ces  hommes 
d'énergie,  expulsés  des  clubs,  et  désormais  portant 
le  champ  du  combat  sur  la  place  publique.  A  eux 
devait  s'adjoindre  tout  ce  que  la  marche  dessinée 
d'un  gouvernement  réparateur  jetterait  dans  l'opposi- 
tion (1)  :  y  avait-il  un  mécontent,  un  irrité,  vile  il 
se  plaçait  sous  l'étendard  démocratique;  on  s'affiliait 
les  faubourgs,  les  ateliers,  les  professions  les  plus 
libérales,  les  imprimeurs,  les  artistes,  toujours  si 
aventureux  dans  les  idées.  Les  organes  ne  manquaient 
pas  :  ici  la  caricature  spirituelle ,  là  les  pamphlets 
incisifs.  Comme  il  n'y  avait  pas  encore  de  répression 
contre  les  journaux,  comme  le  pouvoir  osait  à  peine 
entamer  dos  poursuites,  et  que  le  jury  acquittait  avec 
insouciance ,  il  en  résultait  une  triste  anarchie  dans 
les  esprits;  la  démocratie  avait  mille  feuilles  à  son 
service  ;  un  dessin  pittoresque  reproduisait  les  choses 
les  plus  respectables  sous  les  traits  les  plus  ridi- 
cules :  l'esprit  français  est  si  ingénieux,  il  se  trans- 
forme avec  une  facilité  si  merveilleuse,  que  rien  n'é- 
chappait au  crayon  railleur.  Il  faut  parcourir  les 
journaux  de  cette  époque  pour  se  faire  une  idée  de 
ce  que  la  presse  pouvait  se  permettre  contre  les  pou- 
voirs établis.  Dans  les  feuilles  rédigées  par  les  plus 
ardents  du  parti  radical,  l'Angleterre,  au  temps  de 
ses  plus  grandes  saturnales  d'opposition,  n'avait  rien 
vu  de  semblable.  Ces  licences  de  tous  préparaient  les 
esprits  à  quelque  coup  d'énergie,  parce  que  la  presse 
a  cela  de  curieux  et  d'instructif  qu'elle  signale  les 
projets  définitifs  des  partis;  en  ce  sens,  elle  est  la 
meilleure  police  dont  un  gouvernement  puisse  user, 
car  elle  a  ses  révélations  audacieuses  ou  naïves. 

A  côté  des  républicains  venaient  se  grouper  les 
impérialistes,  alors  loin  d'être  sans  espoir  d'un  succès. 
Depuis  juillet  une  transformation  s'était  opérée  dans 
ce  que  j'appellerai  l'idée  napoléonienne  ;  la  très-grande 
majorité  des  généraux,  des  officiers  qui  portaient  au 
cœur  le  vivant  et  glorieux  souvenir  de  Napoléon,  s'é- 
taient loyalement  ralliés  à  la  monarchie  de  1688  (i) 
par  un  pacte  préparé  depuis  longues  années.  Comme 
on  craignait  que  le  système  bonapartiste  ne  suscitât 
une  fois  encore  la  question  de  guerre  européenne,  la 
plupart  des  esprits  de  valeur,  séparés  de  l'empire  et 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  sVlaienl  rattachés 
à  la  maison  d'Orléans  comme  a  un  symbole  de  paix  et 
de  garantie.  La  fraction  du  parti  bonapartiste  qui  res- 

générale.  Cette  résolution  était  surtout  fondée  sur  ce  qne  leurs  de- 
voirs de  député  ne  leur  laissaient  pat  le  temps  nécessaire  pour  pren- 
dre part  au*  travaux  du  comité. 

s  Signé  :0.  Csnor,  Eisias  Suvists, 
Taisso,  le  géoéral  Dsassi^v. 

(2)  Le  général  Pajol  lai-même,  si  impérialiste,  avait  accepté  le 
commandcmcul  de  la  première  dnisioD  militaire  (Paris). 
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tait  en  dehors,  abandonnée  à  elle-même,  n'avait  plus 
désormais  assez  de  force  pour  attendre  d'elle  seule 
une  victoire,  et  par  la  nature  des  choses,  elle  devait 
se  placer  derrière  le  parti  démocratique  et  se  faire 
d'abord  républicaine,  afin  d'espérer  quelque  succès. 
Ces  deux  opinions  se  trouvaient  ainsi  dans  la  même 
position,  en  majorité  par  les  idées  et  en  minorité  par 
les  cléments  et  les  forces  d'action.  Certes  l'idée  na- 
poléonienne était  la  plus  populaire,  la  plus  large- 
ment écoutée  dans  les  faubourgs  et  dans  la  classe 
moyenne;  et  pourtant  on  avait  peur  des  impérialistes; 
car  avec  leurs  aigles  et  leurs  drapeaux ,  c'étaient  les 
cent-jours  et  la  guerre.  L'idée  républicaine  de  li- 
berté, d'égalité,  était  aussi  immense  et  populaire,  et 
néanmoins  on  craignait  la  république,  parce  qu'elle 
portait  avec  elle-même  les  souvenirs  d'anarchie  et  de 
désordre.  De  celte  peur  des  deux  systèmes  devaient 
résulter  beaucoup  de  mauvais  désirs  et  bien  moins  de 
mauvaises  actions  :  une  agitation  sur  la  surface,  un 
besoin  de  repos  dans  la  généralité  des  esprits;  les 
ardentes  passions  devaient  s'éteindre  et  l'esprit  d'or- 
dre et  de  sécurité  triompher  d'une  façon  définitive. 

J'arrive  à  l'étude  du  parti  légitimiste,  et  je  dois 
m'arrêter  plus  longtemps  sur  la  puissance  et  les  des- 
seins de  ce  parti ,  parce  que  se  liant  à  la  terre ,  à  la 
fortune,  à  des  principes  conservateurs  de  toute  so- 
ciété, il  était  difficile  qu'un  gouvernement  pût  marcher 
tans  rattacher  à  lui  au  moins  une  certaine  majorité 
de  ces  hommes  de  doctrine  sage  et  tempérée.  En  vain 
on  eût  cherché  une  organisation  régulière  du  parti 
légitimiste  dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  la 
révolution  de  juillet;  surpris,  frappé  de  stupeur  par 
les  événements  inattendus,  s'il  y  avait  chez  lui  des 
instincts,  des  ressentiments  profonds,  irritables,  il 
n'avait  point  encore  formulé  sa  tactique,  son  plan 
d'avenir;  il  s'agitait  par  dépit,  avec  passion  ou  dou- 
leur, l'eu  de  légitimistes  avaient  émigré;  tous  restés 
sur  le  sol,  ce  ne  fut  qu'après  la  tempête  apaisée,  qu'on 
les  vit  reparaître  dans  le  jeu  des  institutions  politi- 
ques. Il  était  pour  le  parti  légitimiste  une  place  im- 
mense à  prendre,  s'il  avait  eu  la  vraie  conscience  de 
sa  position  :  comme  il  avait  en  mains  les  doctrines, 
la  fortune,  les  propriétés,  et  qu'aucun  gouvernement 

(1)  Entrait  d'un*  •luCruefio»  envoyé  d»  Undrity  tout  la  o*oi# 
Au  23  ou  du  2S  janvier. 

m  L'on  iloil  répéter  partout  que  le*  puissance*  arment  pour  ré- 
tablir le*  prince»  légitime*;  que  «le*  ageuli  accrédité*  de»  princi- 
pale* puissance*  sont  auprès  du  roi  Charles;  que  le  roi  Charles  a  pria 
la  tutelle  du  roi  Henri,  ton  pelil-fili...  Il  faut  remuer  Ici  peuple* 
avec  l.  i  l.ruil»  de  guerre;  qu'il*  tacbont  qu'il*  n'auront  ni  paix 
oi  repo»,  ni  commerce  ni  prr»|i«rilé,  que  par  le  reloor  d'une  dyuaa- 
lie  qui  fil  quinte  an*  leur  pratpérilé  et  leur  bonheur...  Offrir  ls 
comparaiwn  de  l'étal  de  la  France  avant  et  pendant  celle  dernière 
révolution...  Que  Ton  ne  »*it  quel*  engagement»  le  duc  d'Orléant 
a  pria  en  secret  avec  le  roi ,  qu'il  tient  le  pouvoir  pour  que  le*  fao 


monarchique  ne  pouvait  aller  sans  s'adresser  a  sa 
force,  il  devait  s'organiser  silencieusement,  et  sans  se 
rallier  précisément  au  système  nouveau,  lui  présenter 
ses  forces  compactes  comme  appui  ou  comme  obsta- 
cle, à  raison  de  ce  que  le  système  lui  aurait  fait  des 
concessions  de  principes  cl  d'hommes  (et  ces  conces- 
sions lui  mettaient  le  pouvoir  dans  les  mains).  De 
celte  manière ,  bien  conduit ,  il  aurait  pu  s'emparer 
de  la  société,  comme  sous  Napoléon  qui  l'avait  caressé 
et  assoupli  avec  un  grand  instinct  des  services  que  la 
propriété  pouvait  rendre. 

Loin  de  là  (et  telle  est  la  nalure  effervescente,  ca- 
pricieuse des  partis,  qu'ils  se  perdent  moins  par  leur 
faiblesse  relative  que  par  leurs  fautes  absolues)  ;  au 
sein  des  légitimistes  comme  partout,  il  y  avait  des 
impatients,  des  découragés,  des  imprudents,  dont  les 
;  démarches  et  les  actes  devaient  compromettre  le  parti 
entier.  Quelques  royalistes  se  ralliant  à  la  nouvelle 
dynastie,  comme  hommes  plutôt  que  comme  opinion, 
affaiblissaient  leur  cause  au  lieu  de  la  servir;  le  plus 
grand  nombre  restaient  en  dehors,  cachés  dans  la  soli- 
tude opulente  et  commode  de  leurs  châteaux,  sans 
s'aider  un  peu  pour  que  le  ciel  les  aidât  beaucoup. 
Enfin,  une  autre  fraction,  la  plus  audacieuse,  dans 
toute  la  turbulence  de  l'esprit  du  parti,  se  posait  avec 
la  démocratie  dans  les  mouvements  de  place  publi- 
que (1),  perdant  ainsi  ce  caractère  respectable  qui 
faisait  du  dogme  royaliste  une  religion.  Une  opinion 
qui  prêchait  le  respect  de  l'autorité  et  se  révoltait 
contre  elle;  une. opinion  qui  avait  flétri  les  conspira- 
tions et  conspirait  elle-même  donnait  un  démenti  à 
toute  sa  vie,  brisait  les  liens  qui  la  rattachaient  au 
passe  historique  ;  une  sorte  de  Fronde  au  xixe  siècle 
n'était  pas  de  la  monarchie;  et  ce  fut  là  ce  qui  fit  un 
tort  immense,  irréparable,  au  parti  légitimiste. 

Cette  turbulence  était  encouragée  par  la  presse 
royaliste,  en  général  plus  ardente  qu'habile;  l'éloge 
dans  les  journaux  n'était  point  donné  à  la  partie 
calme  et  raisonnable  de  l'opinion  bourboniste  ; 
celle-là,  on  la  dédaignait  comme  inutile  ;  les  encou- 
ragements étaient  réservés  pour  tout  ce  qui  était 
désordre  cl  tumulte  :  se  lenir  calme,  paisible,  c'était 
trahir;  se  rallier  au  principe  sérieux  et  conservateur 

lieux  et  le*  turbulent*  qui  ont  renversé  le  Irène  et  l'autel  ne  *'en 
emparent  pa*...  Le*  journaux  libertin  von*  tervironl  merveillcu- 
•eroent...  Que  l'on  ne  craigne  pa*  de  te  «ervir  de*  idée*  républi- 
caine* ponr  miner  le  gouvernement  inlrut...  Le  bien  naîtra  de 
l'abus  de  ce*  idée*...  La  France  ne  voulant  pa»  de  république  , 
l'Europe  la  proscrivant,  il  n'y  a  point  de  danger  pour  nou*  i  le* 
employer  contre  celle  monarchie  de  nouvelle  capote...  Tout  ce  qui 
peut  la  détruire  est  excellent...  Le»  agitateur»  même»  travaillent 
pour  ooua...  Laisaoua  le*  recréer  un  parti  4  Napoléon  II...  Roua 
savon*  que  l' Autriche  ne  le  donnera  jamais...  Le*  affaires  de  la 
Belgique  amèneront  nécessairement  une  catastrophe;  il  faut  être 
prêt  a  en  proGler...  Que  Ton  t'attache  par-dessus  toute  chose  a  ne 
représenter  ce  qui  existe  que  comme  un  provisoire...  a 
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d'un  gouvernement,  c'était  manquer  à  ses  devoir»;  la 
seule  chose  digne  déloges  pour  les  Touilles  légitimis- 
tes, c'étaient  l'insulte  et  le  sarcasme  jetés  au  pouvoir 
établi  ;  fatale  lactique  qui  devait  compromettre  la 
force  morale  du  parti  légitimiste  et  en  faire  une  fac- 
tion. Élail  ce  là  l'usage  qu'il  devait  faire  des  immen- 
ses forces  de  son  principe?  Indépendamment  de  sa 
richesse  et  de  la  grandeur  de  ses  propriétés,  ce  parti  l 
comptait  encore  des  provinces  entières  dévouées  à  ses  ! 
principes  et  à  ses  traditions  historiques;  la  Vendée 
qu'on  pouvait  soulever  avec  quelques  paroles  de  reli- 
gion, la  Bretagne  ardente  et  ûdèle  ;  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  la  grande  propriété  était  royaliste; 
au  midi  jusqu'à  la  Loire,  le  peuple  l'était  également 
en  majorité;  dans  le  Languedoc  et  la  Provence,  les 
paysans,  la  multitude  des  villes  même,  auraient  arhoré 
le  drapeau  blanc  avec  enthousiasme,  et  cet  esprit  po- 
pulaire aurait  été  surtout  redoutable  au  cas  d'une 
guerre  avec  l'Europe  (I).  On  disait  bien  que  la  ma- 
jorité nationale,  dessinée  pour  la  révolution,  aurait 
étouffé  la  minorité;  dans  les  grands  centres  de  popu- 
lation, ce  résultat  eût  été  possible,  mais  il  n'aurait  eu 
lieu  qu'avec  de  tristes  désordres;  il  aurait  fallu  tout 
bouleverser  et  se  montrer  favorable  aux  idées  démo- 
cratiques en  même  temps  qu'hostile  au  nouveau  gou- 
vernement ;  et  si  la  guerre  étrangère  était  venue  alar- 
mer le  pays,  on  aurait  encore  vu  les  partis  eu  armes 
comme  sous  la  révolution  française;  la  guerre  civile 
aurait  éclaté  en  même  temps  que  la  guerre  étran- 
gère. 

Dans  les  partis,  c'est  moins  la  majorité  qui  conduit,  ' 
que  la  portion  turbulente,  aventureuse,  parce  que 
celle-là  seule  se  montre  et  s'agite  :  ainsi  les  légiti- 
mistes, comme  opinion,  ne  se  gouvernaient  pas  sous  les 
impressions  des  idées  modérées  et  conservatrices  ; 
mais  ils  marchaient  sous  l'impulsion  des  télés  d'à 
veulures  et  de  boule  versement.  Ccqu'ilne  faut  pas  ou- 
blier, c'est  que  pendant  quatorze  ans  le  gouvernement 
élaildcmeuré  aux  mains  des  royalistes;  une  aussi  lon- 
gue possession  avait  créé  des  partisans  et  des  forces  ;  la 
dissolution  de  la  garde  royale  avait  jeté  en  demi-solde 

(1)  Uu  de.  non».  Ut  plu»  célèbre»  .lin»  le.  fatlet  de  li  Vendée 
éeliwît  i  Son  Allrm  llovali  Madame,  duclicue  de  bVrrj  cl  ré- 
veille du  loyaunit  : 

«  Madame,  l'nniirr.  r lion  lejjnr  depui»  »ix  moi»,  el  depui»  celle 
é|«>qiie  li  faille  a  la  Prince  el  a  l'Enroue,  In  fidèle»  »ujcl»  de  Sa 
Map*lé  Henri  V  alleudeiil  viinenieiil  le»  ordre»  de  la  légitimité. 
Plutieur»  l'iiiunairc»  non»  «oui  Tenu»  de  la  pari  de  Voire  AIIcmc 
Royale,  mi»  n'ont  fui  qu'entretenir  notre  «périnée  un»  fiier 
notre  incertitude  ,  et  non»  vojron»  atec  douleur  qu'il  u*y  a  pat  en- 
core un  plan  général  d'arrêté,  s 

(2|  On  avait  mime  de*»in>?  un  plan  de  gouvernement  et  de  rea- 
laui  aliou  auu»  la  ducIn-Mc  «le  Berry.  Voici  en  quoi  il  con»i»lail  : 

•  U  conitilulion  primitif e  delà  France  sera  rétablie  telle  qu'elle 
existait  au  lar  janvier  1700.  On  rétablira  pareillement  le»  provin- 
ce» dan»  (cura  iionn,  fiancliiw»,  immunité*  cl  privilège»,  en  con- 
«trvanl  loulefoi»,  pour  la  facilité  de  l'administration,  les  lubdivi- 


plus  de  mille  officiers  braves  et  dévoués;  huit  cents 
gardes  du  corps  étaient  répartis  dans  les  provinces  ; 
le  maréchal  Soult,  trop  supérieur  pour  avoir  des  pré- 
jugés, avait  cherché  à  répartir  dans  les  régiments  les 
soldats  et  les  sous-officiers  de  la  garde  royale  ;  la  ma- 
jorité restait  dans  ses  foyers,  et  par  une  honorable 
fidélité  à  leurs  officiers,  ils  auraient  répondu  au  pre- 
mier appel  du  drapeau  blanc.  L'influence  des  idées 
militaires  el  des  traditions  d'un  long  service,  une  ca- 
pacité incontestée,  donnaient  à  ces  officiers  une  in- 
fluence sur  leur  canton  ;  au  jour  d'une  prise  d'armes 
pour  la  légitimité,  tout  cela  se  serait  levé  comme  un 
seul  homme.  On  répandait  parmi  eux  mille  bruits 
recueillis  avec  avidité  par  l'amour  et  l'espérance  : 
h  Les  Bourbons,  délaissés  un  moment  par  l'Europe, 
disait-on,  après  les  événements  de  juillet,  avaient  été 
depuis  mieux  appréciés  el  secourus;  Charles  X  rece- 
vait des  offres  de  toutes  les  puissances,  le  moment  de 
la  guerre  n'elait  pas  loin,  cl  la  duchesse  de  Berry  pou- 
vait remplir  une  belle  mission,  en  se  plaçant  avec  son 
lils  comme  médiatrice  entre  la  France  et  l'étranger.  » 
Ces  braves  officiers  jamais  n'auraient  accepté  un  rôle 
dans  une  invasion  ennemie  :  pour  cela  ils  avaient  trop 
d'honneur,  Irop  de  fierté  de  leur  titre  de  Français.  Le 
plan  qu'ils  avaient  conçu,  véritable  illusion,  mirage 
lointain,  élail  caressé  par  eux  avec  enthousiasme  : 
au  moment  où  les  étrangers  apparaîtraient  surla  fron- 
tière, au  milieu  du  désordre  el  de  la  terreur  que  cet 
événement  occasionnerait,  une  levée  de  boucliers 
royalistes  serait  faite  sous  le  drapeau  blanc;  on  dirait 
aux  hommes  de  juillet  :  «  Ce  n'est  pas  pour  vous 
combattre  que  nous  nous  levons,  vous  nos  frères  sous 
une  couleur  différente  ;  mais  c'est  pour  proclamer  un 
système  de  salut,  élever  sur  le  pavois  Henri  Y  avec 
la  régence  de  la  duchesse  de  Berry, et  par  ce  moyen 
nous  placer  entre  l'étranger  et  la  France,  et  sauver 
ainsi  la  patrie  (2).  » 

Ce  plan  était  inexécutable  :  est-ce  qu'on  peut  dis- 
cipliner un  |>arli  comme  une  armée,  avec  la  même  ré- 
gularité? Les  passions  raisonnent-elles  aussi  bien  et 
d'une  façon  si  logique  ?Aurail-on  assez  de  force  pour 

kioii*  départementale».  La  religion  catholique  »era  proclamée  la 
religion  de  l'Etal,  el  le»  culte»  qui  en  dérivent  tcrool  garanti» 
«olenuellrmenl  dan»  la  plénitude  de  leur  exercice,  cl  aalarié»  par 
le»  ailmiimlialion*  locale».  La  eenlraliMlion  adminiilrativc  dupa- 
railra  dan»  »e«  dernière»  branelic».  La  magistrature  »cra  rétablie, 
autant  que  pomible  ,  telle  qu'elle  exiiUil  avant  la  première  révo- 
Inlion  ;  elle  reprendra  positivement  *r»  dénomination»  ancienne». 
Ou  exclura  de»  fonction»  de  l'intérieur  ton»  ceux  qui  en  ont  ac- 
cepté depui»  le  I"  août  IQ30  l,c  conseil  de  régence  »era  formé 
par  l'élection  remite  au  toin  de»  étal»  géuéraux,  convoqué»  M* 
que  le  royaume  »cra  rentré  aooa  la  domination  de  «on  roi  légitime. 
Alger  el  «on  territoire  «cront  déclaré»  parlic  intégrante  de  la 
France.  Une  loi  déclarée  londamenlale  Tuera  Icidioil»  et  lea  limi- 
te* delà  liberté,  de  manière  a  ce  qu'elle  ne  piiltte  plu*  provoquer 
un  boulevertc moni  de  l'Étal,  tau»  néanmoin»  que  la  cciuure  put*** 
jamai»  être  rétablie  » 
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lever  le  drapeau  blanc  d'une  manière  tellement  for- 
midable qu'il  pût  compter  sur  une  victoire  sans 
l'étranger?  En  supposant  l'Europe  triomphante,  s'ar- 
rélerail-cllc  respectueusement  en  face  du  drapeau 
blanc,  comme  en  1814,  et  n 'aurait-elle  pas  cherché 
des  indemnités,  des  garanties  aux  dépens  de  nos  fron- 
tières? Évidemment,  si  le»  cabinets  étrangers  se  rap- 
prochaient deCharlcsX.ee  ne  serait,  en  cas  de  guerre, 
que  pour  affaiblir  la  puissance  morale  du  gouverne- 
ment de  juillet  et  aider  la  victoire  par  l'anarchie.  De 
tout  ce  rêve  royaliste  il  ne  restait  donc  qu'une  tur- 
bulence de  place  publique,  et  celle-ci  allait  amener 
une  fatale  représaille  dans  une  journée  funèbre, 
celle  du  14  février. 

Pour  juger  le  sens  et  la  portée  de  l'inexplicable  dé- 
monstration royaliste  à  Sainl-Germain-l'Auxcrrois,  i 
il  faut  revenir  un  moment  sur  l'exil  de  la  branche 
aînée  de»  Bourbons,  et  examiner  dans  ses  détails  la 
situation  personnelle  de  cette  race  d'illustres  pro- 
scrits. L'étal  civil  et  politique  delà  famille  royale  de- 
puis son  arrivée  en  Angleterre  était  celui-ci  :  le  roi 
Charles  X  et  M.  le  Dauphin  ayant  abdiqué,  suivant  les 
traditions  historiques,  Henri  V  était  roi  aux  yeux  du 
parti  royaliste ,  sous  un  conseil  de  régence,  avec  la 
garde  de  sa  mère.  Ici  une  question  de  tutelle  s'élevait 
immédiatement,  fort  délicate,  parce  que  la  famille 
royale  n'avait  pas  une  absolue  confiance  dans  la  con- 
duite de  la  duchesse  de  Herry  qui  n'était  ni  assez  sé- 
rieuse ni  assez  prudente  pour  qu'on  s'abandonnât  à 
elle;  cette  princesse,  jeune  encore,  aurait  elle  la  tu- 
telle de  son  lils  et  la  régence  du  jeune  roi  de  France, 
de  manière  a  prendre  la  direction  suprême  du  mou- 
vement? Si  déjà  cette  situation  d'état  civil  était  diffi- 
cile, elle  le  devenait  bien  davantage  depuis  que  la 
nouvelle  royauté  était  proclamée  en  France  avec  une 
constitution  et  une  forme  régulière  de  gouvernement  : 
Charles  X  et  M.  le  Dauphin  avaient  donné  leur  abdi- 
cation, à  la  seule  condition,  bien  entendu,  que  le  duc 
de  bordeaux  serait  immédiatement  proclamé,  sous  le 
nom  de  Henri  V,  par  les  chambres,  avec  la  lieute- 
nance  générale  du  duc  d'Orléans.  Celte  condition 
n'étant  pas  remplie,  l'abdication  devenait  nulle  aux 
yeux  du  vieux  roi,  qui  au  reste  n'avait  abdiqué  qu'a 
regret,  parce  qu'il  se  croyait  seul  apte  à  conduire  et 
à  diriger  le  pouvoir;  Charles  X  était  donc  décidé  à 
reprendre  sa  couronne,  depuis  surtout  que  le  conseil 
ancien  avait  ressaisi  la  domination  de  ses  pensées  et 
de  ses  intérêts.  Nul  ne  tenait  plus  à  la  direction  abso- 
lue que  Charles  X;  émigré,  il  avait  désiré  se  poser 
en  tète  de  son  parti;  Momsikur,  il  l'avait  dirige;  roi 
de  France  dans  l'exil,  il  voulait  encore  rester  le  mal- 

(I)  Cette  division  *c  révélait  par  de*  mécontentements,  <!<•«  an- 
tipathie* entre  les  chef»  ;  et  ce»  débat»,  cet  querelle*  (laminaient 
les  aetet  et  leur  enlevaient  l'esprit  d'unité  tout  i  fait  indispensable. 


tre  des  affaires  et  dominer  les  événements  de  sa  race. 

il  naissait  donc  là  une  division  très-sensible  au 
sein  du  parti  royaliste  (1).  Ici  le  vieux  roi  el  le  duc 
d'Angoulême,  qui  prétendaient  retirer  leur  abdica- 
tion, parce  que  la  condition  imposée  n'était  pas  rem- 
plie; là,  Madame  la  duchesse  de  Herry  invoquant  les 
droits  de  son  fils,  le  duc  de  bordeaux,  Henri  V,  roi 
de  France  et  de  Navarre  depuis  la  renonciation  de  son 
aïeul  et  de  son  oncle.  La  noble  et  ardente  duchesse 
soutenait  qu'elle  avait  droit  à  la  régence,  à  la  direc- 
tion par  conséquent  de  tout  pouvoir,  après  les  royale» 
abdications,  et  que  nul  ne  pouvait  lui  enlever  les  con- 
ditions de  mère  et  de  régente.  D'ailleurs,  n'était-ce 
pas  donner  de  la  jeunesse,  tic  la  force,  de  la  chevale- 
rie à  son  parti  que  de  placer  l'autorité  royale  aux 
mains  d'une  jeune  femme  el  d'un  noble  enfant,  salué 
comme  le  fils  de  l'Europe  (2)  ? 

Cette  division  était  telle  qu'elle  avait  produit  une 
froideur  marquée  au  sein  de  la  famille  royale  même. 
Charles  X  prétendait  au  droit  de  garde  sur  le  duc  de 
Bordeaux,  qu'il  tenait  par  les  mains  de  son  gouver- 
neur, M.  de  Damas;  Madame,  au  contraire,  revendi- 
quait la  régence,  el  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  aurait 
été  celui  où,  portant  son  lils  dans  ses  bras,  elle  aurait 
débarqué  sur  les  côtes  de  France.  Le  vieux  roi  avait 
son  conseil,  dirigé  par  M.  de  Montbel,  esprit  sage, 
droit,  instruit,  et  sa  diplomatie  sous  M.  le  duc  de 
Blaras  fort  respecté  en  Europe  ;  la  duchesse  de  Herry 
t  était  entourée  d'officiers  jeunes,  dévoués,  de  gen- 
1  tilshommes  impatients,  qui  la  nommaient  des  plus 
'  illustres  titres  de  l'histoire.  Le  fractionnement  dansla 
famille  se  reflétait  dans  les  idées  et  dans  les  senti- 
ments du  parti  légitimiste  :  Charles  X  et  M.  le  Dau- 
phin représentaient  la  vieille  fraction  royaliste, 
mêlée  aux  idées  religieuses,  avec  MM.  de  Blacas,  de 
Latil,  de  Damas  ;  tandis  que  la  duchesse  de  Berry  se 
rattachait  à  quelque  chose  de  jeune  cl  de  poétique, 
a  M.  tle  Chateaubriand  pour  l'éducation  de  son  lils, 
à  la  génération  nouvelle  par  les  promesses  de  libertés 
à  profusion,  et  à  la  France  par  un  retour  vers  les  an- 
ciennes franchises  provinciales.  Par-dessus  tout,  la 
duchesse  rêvait,  désirait  d'aventureuses  expéditions 
à  la  Stuarl,  comme  toute  femme  hère  et  de  digne 
maison.  Tandis  que  le  roi  Charles  X  et  M.  le  Dauphin 
attendaient  de  la  Providence  la  réalisation  de  leurs 
vœux,  ou  bien  encore  de  la  lassitude  des  partis  qui 
est  une  seconde  providence,  la  duchesse  de  Berry  es- 
pérait, appelait  un  mouvement  de  guerre  civile  dan» 
la  Vendée,  dans  la  Bretagne,  afin  de  se  placer  avec 
Henri  V  à  la  tête  d'une  insurrection  retentissante. 
Quant  à  Madame  la  Dauphine,  elle  sembiail  tenir  un 

(2)  La  enrrespinidanee  de  M  «le  Tallrvr.iiul  *ur  Ira  ditiaiou*  de 
j  la  famille  royale  cxîlcv  e»t  Irès-curieusc ,  parce  qu'elle  garde  un 
'  respiel ,  une  convenance  pai  faite  dantl'cxprcuioii. 
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milieu  entre  les  deux  partis  :  tête  intelligente  et  forte, 
comme  elle  avait  peu  de  contiance  dans  le  caractère 
de  Charles  X  et  de  M.  le  Dauphin,  elle  eût  mieux 
aimé  compter  sur  le  concours  de  la  duchesse  de 
Berry;  mais  clic  savait  aussi  sa  sœur  légère,  enthou- 
siaste, et  craignait  quelques-unes  de  ces  aventures 
sinistres  qui  auraient  pu  en  finir  avec  le  seul  rejeton 
de  la  race  sacrée. 

Celte  division  au  sein  de  la  famille  royale  était  si 
grande  que  lorsque  Charles  X,  d'après  l'autorisation 
si  froide  de  Guillaume  IV,  reçut  pour  habitation  le 
château  d'Holy-Roori,  la  demeure  des  Sluarls  (triste 
et  fatal  rapprochement) ,  la  duchesse  de  Berry  n'ac- 
compagna pas  ses  parents  dans  celle  antique  rési- 
dence ;  sa  demeure  plus  active,  elle  la  fixa  à  Londres, 
au  milieu  de  la  haute  aristocratie  ,  et  là  elle  eut  la 
douleur  de  voir  que  son  fils  et  même  sa  fille  ne  lui 
étaient  pas  confiés  (1).  C'était  dur  pour  une  mère  ! 
On  craignait  quelque  chose  de  trop  osé ,  de  trop  im- 
prudent, si  le  duc  de  Bordeaux  et  Mademoiselle  eus- 
sent été  dans  ses  mains.  Dès  ce  moment  à  Holy-Rood 
tout  fut  grave ,  réfléchi ,  timide,  de  manière  à  ne  pas 
inquiéter  le  gouvernement  de  Paris  qu'on  espérait 
voir  tomber  de  lui-même  au  premier  moment.  Les 
partis  se  font  tant  d'illusions  I  Le  maréchal  de  Bour- 
mont ,  le  baron  Capelle ,  M.  d'Ilaussez ,  le  cardinal 
Lalil  formaient  le  conseil  du  vieux  roi  (comme  s'il  y 
avait  encore  un  ministère) ,  et  toute  la  préoccupation 
d'Holy-Rood  fut  de  se  poser  avec  dignité  vis-à-vis  de 
la  France  et  des  cabinets.  De  tous  côtés  vinrent  des 
offres  de  pensions  cl  d'argent,  avec  une  bonne  frater- 
nité royale  ;  l'Europe  ne  voulut  pas  autrement  s'en- 
gager dans  des  projets  de  restauration  qui  auraient 
compliqué  les  affaires  sérieuses.  Toul  en  traitant  le 
chef  de  la  maison  de  Bourbon  avec  une  dignité  sou- 
veraine, on  ne  fit  aucune  autre  promesse,  sans  en 
excepter  même  la  Russie. 

Il  n'en  élait  pas  ainsi  de  la  duchesse  de  Berry,  si 
hardie  et  toujours  prête  à  quelque  chevaleresque  en- 
treprise; elle,  ce  n'étaient  point  des  hommes  graves 
et  rélléchis  qui  l'entouraient  ;  à  Londres,  comme 
dans  toutes  ses  résidences,  ceux  qu'elle  recevait  avec 
affection  appartenaient  au  parti  militaire,  à  l'auda- 
cieuse faction  qui  par  ions  les  moyens  chercherait  à 
ressaisir  la  couronne  de  France;  gardes  du  corps, 
oRiciers  de  la  garde  royale,  agents  secrets,  tous  en- 
touraient Madame,  très-susceptible,  comme  toutes  les 
imaginations  ardentes,  de  s'alàndonncr  aux  rêves 
d'or,  sur  la  valeur  morale  de  sa  cause.  Lorsque 
Charles  X  reprenait  ses  habitudes  royales  à  Holy- 
Rood,  ses  chasses,  son  whist,  ses  formules  de  cour, 

(lj  La  duchesse  rte  Berry  fait  île  celle  séparation  l'objet  île  plu» 
tirai  aile  M*  Ici  lie»;  nui  h  diplomatie  csl-ellc  eiilicicmrnl  dis- 
tincte; cils  faisait  agir  en  Piémont,  i  Itaples,  rn  Espagne,  pour 


Madame  la  duchesse  de  Berry  ,  sans  étiquette,  fami- 
lièrement, correspondait  avec  tous  les  ardents  et  les 
plus  passionnés  du  parti  royaliste.  Il  en  arrivait 
chaque  jour  à  Londres  de  toutes  les  provinces  de 
France.  Rien  n'était  plus  facile  que  ce  voyage  :  la 
licence  dont  on  jouissait  depuis  1830  permettait  tout, 
même  les  conspirations  ;  on  allait  à  la  police  prendre 
un  passe-port  qu'on  obtenait  sans  difficulté,  tout  en 
annonçant  ses  intentions  et  le  but  tout  légitimiste  du 
voyage  d'Angleterre.  La  duchesse  avait  des  émissaires 
partout ,  en  Espagne ,  en  Italie  ;  elle  poussait  les 
chefs  de  parti  à  se  dessiner  enfin  par  une  prise 
d'armes.  Il  faut  lire  dans  ces  correspondances  les 
illusions  qu'on  se  faisait  sur  le  triomphe  prochain  de 
sa  cause. 

l  e  parti  royaliste  en  France  subissait  les  mêmes 
divisions  que  la  petite  cour  d'Holy-Rood  ;  toutefois 
une  très-faible  minorité  restait  fidèle  à  la  doctrine 
pacifique  de  Charles  X;  par  instinct,  les  royalistes 
d'action  entouraient  ce  qui  élail  jeune  ,  hardi ,  plein 
d'avenir  et  d'espérance.  La  cause  du  vieux  roi  pa- 
raissait perdue  :  celle  du  duc  d'Angoulême  n'avait 
aucune  chance;  cette  retraite  de  Holy-Rood,  ce  conseil 
si  plein  de  gravité ,  tout  cela  allait  peu  à  l'espérance 
d'un  triomphe,  à  des  idées  jeunes  et  ardentes  :  c'était 
comme  la  solitude  d'un  trappiste  à  côté  des  agitations 
du  monde.  Des  lors  la  duchesse  de  Berry  devint 
comme  la  personnification  du  parti  royaliste  en 
France ,  sa  religion ,  son  symbole  ;  on  ne  parlait  que 
du  duc  de  Bordeaux,  ou  pour  mieux  dire,  de  Henri  V, 
salué  roi  par  toute  la  force  active  du  parti.  Celte 
force  bien  que  considérable  au  point  de  vue  d'inertie 
et  de  puissance  morale,  ne  correspondait  que  très- 
fdiblcmcnl  aux  idées  et  aux  affections  du  peuple. 
Tous  les  noms  qui  allaient  au  cœur,  ceux  de  MM.  de 
Chateaubriand,  Hyde  de  Neuville,  de  La  Ferronnays, 
étaient  mis  en  avaut  pour  créer  des  illusions  bien 
!  dangereuses,  mais  ils  n'éveillaient  aucune  sympathie 
i  dans  l'esprit  des  multitudes,  surtout  à  Paris. 
J  C'était  se  faire  d'étranges  idées  sur  la  population 
qui  naguère  avait  dressé  les  barricades,  que  de 
croire  possible  un  mouvement  favorable  à  Henri  V  ; 
qu'un  lel  mouvement  vint  de  la  Vendée,  de  la  Bre- 
tagne, du  Midi,  cela  était  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  ces  populations  royalistes  et  religieuses.  Mais  à 
Paris,  au  milieu  de  la  multitude  de  juillet,  lorsque 
tant  de  passions  étaient  soulevées,  lorsque  tant  d'ir- 
ritations vivaient  dans  les  esprits,  était-il  raisonnable 
de  songer  à  un  mouvement  populaire  pour  M.  le  duc 
de  Bordeaux? Qu'on  fût  mécontent  du  résultat  obtenu 
au  9  août,  cela  se  pouvait  pour  quelques-uns  ;  que 

le  succès  de  M  cause.  En  général,  se»  offres  étaient  écoutées  froide- 
ment par  les  cabinets,  et  de  pins  dlcs  étaient  contrariées  par  la 
correspondance  rie  M.  de  BUeai. 
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les  républicains  pussent  s'agiter  tumullueusemont, 
cela  se  comprenait  encore ,  et  la  démocratie  avait  les 
chances  de  l'audace:  mais  la  pensée  populaire  n'était 
point  et  ne  pouvait  être  pour  Henri  V.  Trop  de  pré- 
ventions et  de  haines  avaient  été  semées  contre  les 
Bourbons;  ce  nom  si  grand  et  si  beau,  cette  tradition 
historique  transmise  de  génération  en  génération, 
était  devenue  odieuse  à  ces  masses  qui  vivent  au  jour 
le  jour ,  et,  il  faut  le  dire  avec  conviction,  si  la  du- 
chesse de  Berry  était  apparue  avec  son  fils  dans  la 
capitale,  nul  n'aurait  pu  répondre  de  leur  vie,  pas 
mémo  le  gouvernement. 

Cependant,  le  croirait-on?  sept  mois  à  peine  depuis 
juillet,  le  parti  royaliste  se  fit  illusion  à  ce  point  qu'il 
espéra  une  démonstration  favorable  à  Henri  V;  déjà 
il  s'était  montré  avec  une  certaine  hardiesse  lors  de 
l'anniversaire  funèbredu  21  janvier  (1);  les  journaux 
avaient  pris  le  deuil ,  des  messes  avaient  été  dites 
avec  toute  l'ostentation  des  partis,  et  l'on  rappela  en 
cette  circonstance  tout  ce  qu'une  injurieuse  dérision  i 
ou  une  colère  aveugle  pouvaient  fouiller  dans  les 
archives  de  la  maison  d'Orléans.  On  voulait  ainsi 
préparer  une  explosion,  entretenir  des  haines,  et  l'on 
choisit  l'anniversaire  du  13  février,  jour  lamentable 
où  M.  le  duc  de  Berry  succomba  sous  le  poignard 
d'un  assassin.  Les  partis  ont  des  douleurs  sans  doute 
et  de  tristes  souvenirs ,  mais  ils  les  conservent  moins 
dans  le  cœur,  qu'ils  ne  cherchent  à  les  faire  servir  à 
leurs  desseins;  souvent  le  cercueil  des  morts  cache 
un  héritage  de  passions  que  les  exaltés  se  hâtent  de  1 
recueillir  comme  des  collatéraux  avides.  Telle  fut  I 
donc  la  tendance  de  la  cérémonie  du  14  février  ;  elle  j 
ne  rappelait  le  trépas  funeste  du  noble  père  du  duc  ] 
de  Bordeaux,  que  pour  exalter  Henri  V  roi  de  France  i 
et  de  Navarre;  le  poignard  de  Louvcl ,  tout  politique, 
désignait  l'esprit  des  révolutions  :  on  pouvait  donc 
»ur  celte  tombe  faire  apparaître  et  briller  les  droits 
de  l'orphelin  à  la  couronne  :  et  ce  fut  à  quoi  on  ne 
manqua  pas  dans  des  circulaires  et  des  épanchements 
intimes.Cctle  petite  fraction  royalislcqui  allait  célébrer 
l'anniversaire  comptait  de  fort  grands  seigneurs,  des 
noms  illustres,  et  avec  eux  ces  aventuriers  et  ces  fous 
qui  devancent  les  complots  et  compromettent  les  par- 
tis ;  ce  qui  était  pour  les  timides  un  simple  dénom- 
brement, une  occasion  de  se  voir  cl  de  se  rapprocher, 
devait  par  l'imprudence  des  ardents  se  changer  en 

(1)  Les  jouroanx  royaliste*  publiaient  même  du  articles  for»  inju- 
rie» el  des  rapprochement*  historiques  qui  n'avaienlni  raison  ni  but. 

(2)  Celle  correspondance  ministérielle,  relative  au  service  de 
SainUiloch,  a  ta  curiosité;  ta  voici  : 

Lettre  eht  ministre  de  Vintéritw  m  minittre  «Cm  enfle». 

■  Hen  ehereollè|rae,  non»  mu»  tommes  enlrelfnui  en  conseil  du  < 
projet  foi  nié  de  célébrer  un  aervice  eu  Phoiitieur  <l>.  la  mémoire  du  | 


une  émeute.  Comme  les  vieux  protestants  réunis 
dans  le  prêche,  les  royalistes  devaient  soulever  ces 
tempêtes  qui ,  aux  jours  de  la  Ligue,  faisaient  fer- 
menter les  masses  au  dehors.  Tant  il  est  vrai  que 
les  passions  des  hommes  sont  toujours  les  mêmes  el 
changent  à  peine  dans  leurs  formes. 

Le  ministère  de  M.  Laffille  ,  malgré  son  décousu, 
son  laisser  aller ,  avait  néanmoins  connu  quelque 
chose  de  ces  projets  du  parti  légitimiste.  Avec  la 
moindre  prévoyance  des  événements,  il  aurait  com- 
pris que  la  démonstration  royaliste  devait  être  sur- 
veillée, moins  encore  pour  l'importance  cl  le  danger 
qu'elle  pouvait  avoir  en  elle-même  que  pour  les  pas- 
sions qu'elle  devait  soulever.  Le  ministère  était  pré- 
venu à  temps  :  comment  allait-il  agir?  Pour  s'expli- 
quer la  nature  des  événements  qui  vont  suivre,  il 
faut  dire  d'abord  qu'aucun  principe  religieux  forte- 
ment nuancé  n'élait  au  cœur  des  ministres  du  cabinet. 
M.  Laflitle  savait  peu  de  chose  de  l'Église;  la  banque 
avait  eu  sa  grande  croyance  pendant  toute  sa  vie. 
Ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivct  appartenait 
tout  entier  aux  idées  du  xviua  siècle  ;  seulement, 
comme  il  était  homme  d'ordre,  de  conservation  et  de 
gouvernement ,  toute  tourmente  de  place  publique 
devait  vivement  éveiller  ses  crainte».  M.  Barlbe, 
ministre  des  cultes,  à  peu  près  dans  les  mêmes  doc- 
trines ,  avait  néanmoins  assez  le  sentiment  de  ses 
devoirs  pour  traiter  le  clergé  avec  respect,  l'épiscopat 
comme  une  force  morale;  et  en  toute  hypothèse, 
comme  il  s'agissait  du  culte  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, on  devait  protection  et  liberté  la  plus  entière  a 
l'Eglise.  Les  deux  préfets,  MM.  Baude  et  Odilon 
Rarrol,  plus  immédiatement  chargés  de  la  police  de  la 
capitale,  étaient  tout  à  fait  les  enfants  de  la  philoso- 
phie incrédule;  et  peut-être  devaient-ils  accueillir 
avec  une  secrète  joie  un  événement  qui  témoignait 
que  le  peuple  ne  reviendrait  pas  aux  vieilles  super- 
stitions des  ancêtres. 

Dans  celle  circonstance  M.  de  Montalivct  informé, 
comme  minisire  de  l'inlérieur,  du  service  qui  se  pré- 
parait pour  le  1<*  février  à  Sainl-Roch,  s'empressa 
d'avertir  M.  Barlhe  des  préparatifs  d'une  cérémonie 
capable  de  compromettre  l'ordre  public.  Ainsi  pré- 
venu, M.  Barlhe  >'adressa  directement  à  l'archevêque 
de  Paris,  alin  que,  de  son  autorité  spirituelle  (2j ,  il 
empêchât  le  service  qui  devait  se  faire  à  Sainl-ltoch, 

duc  de  Berry;  «ou*  avei  d6  voir  monseigneur  l'arehevéqoe  el  lo 
curé  de  Saml-Hoch  el  tou»  concil  ier  avec  cm  tur  le»  meaure»  Je 
prudence  que  semblait  réclamer  l'intérêt  de  b  tranquillité  publi- 
que. De  nouveau  ra|>|>ort»  qui  m'ont  été  tait*  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le»  fâcheux  desseins  dunl  l'exécution  pourrait  donner  lu-u 
à  des  «oies  de  fuit.  On  parle  de  Iroj  •liée*  qui  doivent  orner  le  cata- 
falque et  qui  |M>urraiiMil  exciier  ce>.x  qui  oui  de  la  répugnance 
jour  le»  emblème»  du  gouvcrnciurnl  déchu.  J'ai  prévenu  H.  le  pré- 
fet de  |iolice  en  l'iuviiaut  a  prendre  le»  meeure»  ncce»»»irc»;  nui» 
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l'objet  des  vive*  crainte?  du  gouvernement.  Il  fallait 
éviter  tout  sujet  de  conflit,  et  le  ministère  trouva  dans 
le  prélat, qui  déjà  dérobait  sa  tête  à  de  tristes  inimi- 
tiés, le  loyal  concours  qu'il  en  espérait.  Le  service 
Tut  interdit  à  Saint- lloch.  Maison  n'avait  pas  prévu 
qu'il  y  avait  d'autres  églises,  et  par  un  avis  affiché,  la 
cérémonie  fut  indiquée  à  l'église  Saint -Germain- 
l'Auxcrrois,  ce  même  jour,  14  du  mois  de  février.  Le 
concours  y  fut  nombreux  ;  de  longues  files  de  voi- 
lures stationnaient  sur  la  place  et  dans  les  rues  envi- 
ronnantes ;  les  légitimistes  les  plus  ardents  avaient 
voulu  se  compter,  s'énumérer,  et  peu  manquèrent  à 
l'appel;  l'église  était  pleine  d'anciens  officiers,  de 
gardes  du  corps,  des  élèves  de  Sainl-Cyr,  défenseurs 
de  la  cause,  et  d'anciens  serviteurs  fidèles.  La  céré- 
monie était  lugubre,  les  accents  étaient  déchirants,  et 
le  Diet  ira  semblait  comme  un  cri  de  désespoir  sorti 
d'une  tombe,  lorsque  ,  dit-on,  quelques  fidèles  firent 
passer  de  main  en  main  l'image  du  duc  de  Ilordeaux, 
représenté  sous  les  traits  de  Henri  V,  avec  la  cou- 
ronne au  front  et  les  insignes  de  la  royauté.  Cette 
image  fut  même  placée  sur  le  catafalque,  pour  que  le 
fils  fut  béni  sur  les  insignes  fleurdelisés  de  son  père. 
Tout  cela  était  une  démonstration  du  parti  qui  voulait 
constater  l'abandon  des  droits  de  Charles  X  et  de 
M.  le  Dauphin  pour  élever  et  exaller  la  couronne 
légitime  de  Henri  V.  Ce  mélange  de  politique  et  de 
religion,  cet  échange  de  sentiments  chaleureux  et  de 
tristesse  ambitieuse,  étaient  une  imprudence  au  milieu 
de  l'effervescence  des  esprits ,  et  l'on  vit  bientôt  la 
réaction  arriver,  soudaine,  profonde,  irritée. 

Je  n'ai  jamais  cru  qu'un  gouvernement  régulier 
pùl  favoriser  l'anarchie,  sous  quelque  prétexte  qu'elle 
se  présentât,  même  pour  se  «lélwrrasser  d'un  parli 
ennemi.  M.  Daude,  préfet  de  police,  appartenait  alors 
à  l'opinion  ardente  des  barricades,  avec  un  mélange 
de  l'espril  impérialiste;  et  M.  Odilon  Itarrot,  préfet 
de  la  Seine,  se  rattachait,  par  sa  vie  et  ses  actes,  à  la 
dictature  de  M.  de  Lafayette;de  sorte  qu'il  dut  se 
réveiller  dans  leur  âme  un  sentiment  de  colère  très- 
naturel  lorsqu'ils  virent  ces  manifestations  retentis- 
santes d'un  parti  qu'ils  voulaient  contenir.  C'est  ce 

je  détire  connaître  le  rétullal  <le  voire  conférence  avec  l'autorité 
«•cclé»ia«lic|uc.  a 

Rrponie  du  ministre  Jei  evltet  an  ministre  de  rintërietr. 

«  Moitnirur  ri  cber  collejne,  j'ai  en  «me  entrevue  avec  le  prélat 
archevêque  <ir  Pari*.  Il  m'a  paru  di»po*é  a  te  ternir  île  «on  influence 
aur  ton  clergé  pour  repnuttcr  loti*  letpréleilctqiii  puniraient  tin 
donné*  aux  aftenlt  ilo  détordre* ,  el  cmpiVIier  qu'on  ne  donnai  A 
île*  prière*  nligieuie*  le  caractère  coupable  île  provocation  .  J'ai 
fait  appeler  M  le  cure  île  Saint  -  Ilorh.  Il  a  été  arrêté  que  le  «crvice 
n'aurait  pa»  lim.  Il  ini|M.rle  de  prendre  lonles  U»  mi-turc»  n écra- 
sa in  «  pour  prévenir  le-  détordre*  et  |„imr  cent  qui  anraient  me- 
roiiuu  de  ululait iiaverlisarmrnls.  a 


qui  explique  peul-être  leur  inconcevable  indolence  à 
réprimer  l'explosion  populaire  éclatant  contre  la  céré- 
monie de  Saint-Germain-l'Auxerrois  :  n'est-on  pas 
toujours  disposé  à  lai-ser  donner  une  leçon  aux  par- 
lis  qui  vous  importunent?  Un  gouvernement  régu- 
lier, une  force  bien  organisée  réprime  par  le  seul 
sentiment  intime  de  l'ordre  et  ne  recourt  jamais  aux 
excès;  pour  lui  il  n'invoque  que  la  fermeté  et  la  jus- 
tice. On  n'en  était  pas  encore  la  sous  le  ministère  de 
M.  Laffilte,  et  l'émotion  du  peuple  contre  Sainl-Ger- 
main-l'Auxerrois  fut  soufferte  avec  cette  façon  de 
raisonner  qui  tient  au  caractère  humain  :  «  Les  car- 
listes ont  voulu  remuer;  il  est  bon  qu'ils  sachent 
que  le  peuple  les  déteste  aussi  profondément  que 
le  premier  jour,  et  qu'il  n'y  a  aucun  succès  possi- 
ble, aucune  espérance  pour  leur  cause.  »  Voilà  ce 
que  les  deux  préfets  purent  se  dire  involontaire- 
ment comme  une  conséquence  de  leur  opinion  per- 
sonnelle, une  suite  de  leurs  antécédents;  tant  il  y  a 
que  librement,  presque  sans  répression  de  l'autorité, 
et  avec  une  facile  tolérance,  cette  même  multitude 
déguenillée  qui,  dans  les  journées  de  décembre,  avait 
menacé  la  chambre  des  pairs  en  demandant  à  grands 
cris  la  mort  des  ministres,  se  précipita  comme  un 
torrent  vers  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois  que 
les  royalistes  venaient  de  fuir  à  peine.  Il  n'y  avait 
plus  alors  qu'un  catafalque,  quelques  cierges;  les 
prêtres  avaient  abandonné  l'aulel  et  le  chœur,comme 
aux  jours  de  la  terreur  sinistre. 

Qui  ne  connaît  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
ce  splendidc  bijou  de  la  renaissance,  si  coquettement 
orné,  délicieuse  transition  entre  l'art  du  moyen  âge 
el  le  fini  du  xvi«  siècle ,  avec  mille  pelils  détails  mo- 
■  resques  des  alcazars  de  Valence  el  de  Grenade?  A 
toutes  les  époques,  la  générosité  des  rois  avait  orné 
leur  paroisse  de  somptueuses  richesses  :  c'était  là  où 
i  Louis  XIV  avait  fait  sa  premièrecommunion;  Louis  XV 
!  enfant  venait  recevoir  les  instructions  religieuses  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois;  Rourdalouc,  Massillon 
y  avaient  prêché;  les  rois  très-chrétiens  y  faisaient 
leurs  pâques  en  public,  mêlés  aux  autres  fidèles.  Kh 
bien  !  dans  un  moment ,  ce  peuple  de  ravageurs  se 

lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  police. 

m  Montieur  le  préfet,  un  t/rticc  funèbre  doit  atolr  lien  i  Sjint- 
Rnch,  pour  Panni«i  r«aire  de  la  mort  de  M  le  due  de  Ben;  Si 
j'en  rioi*di<er*  rapport*  qui  me  «ont  adre.net ,  l'ordre  pourrait 
être  troublé  dant  celle  circon*ta»ee-  D'un  rolé,  les  rarlitt.t  *e  uni 
donné  renlrz-Tout;  il*  ont  demandé,  dit-on,  aa  enre  de  Saiiil- 
Itorli,  que  le  ralafilque  fût  orné  de»  intigneu  de  la  brandie  aîné* 
de  la  fjniille  de*  Bourbon*  ;  d'un  autre  coté,  on  annonce  que  l«-» 
jeune*  gen»  de»  école»  et  de*  «oriélc*  populaire*  doivent  *e  j  orler 
en  (jrand  nombre  «ur  le*  lient,  bien  décide*  a  ne  pa»  touffrir  celte 
manifestation.  Je  von»  invite  à  térificr  ce*  faili  rl  i  prendre  U-n 
mcxnrradr  polireqne  *nm  juger. i  convenable*.  »  (Apiè*  rel  »»er- 
li.vmrnl,  M.  Bande  n  élail-il  pa*  Miffîvmiuierit  préveu»?) 
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précipite  avec  l'instinct  des  animaux  féroces  dans  le  1 
sanctuaire  pour  le  souiller,  l-à  furent  commises  des 
profanations  de  toutes  espèces  :  les  uns,  comme  les 
huguenots  de  la  Flandre  ,  brisent  les  figures  des 
saints  et  décapitent  les  martyrs;  d'autres,  comme 
les  révolutionnaires  de  93,  violateurs  de  la  châsse 
de  sainte  Geneviève,  dégradent  le  tabernacle;  ce 
peuple,  à  demi  aviné,  en  veut  surtout  à  la  croix,  | 
symbole  auguste  qui  donna  la  liberté  au  monde; 
sous  prétexte  qu'on  y  voit  des  fleurs  de  lis,  on  la 
brise,  on  la  mutile,  et  dans  sa  chute,  l'orgue,  chef- 
d'œuvre  de  patience,  admirable  pour  l'art,  est  brisé  en 
mille  pièces.  Itn'yaplusdcla  vieille  églisequc  les  qua- 
tre murailles;  les  vitraux  mêmes  ne  sont  pas  épargnés! 

Cette  première  dévaslation  s'opère  sans  qu-*  per-  , 
sonne  s'oppose  au  désordre;  il  y  a  un  préfet  de  police 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  publique;  il  y  a  un  pré- 
fet de  la  Seine  qui  doit  considérer  une  église  ,  sinon 
comme  un  lieu  de  vénération  et  de  sainlelé  pour  les 
fidèles,  au  moins  comme  un  bâtiment  communal ,  un 
monument  public.  Que  font  ces  magistrats  qui  dispo- 
sent de  la  garde  nationale,  et  peuvent  mettre  en 
réquisition  toutes  les  forces  de  la  cite?  Ils  se  s'en- 
quièrent  que  des  moyens  de  donner  une  leçon  au 
clergé  et  aux  royalistes  :  aucune  mesure  n'est  prise 
pour  préserver  la  sainteté  du  culte,  ou  bien  tont  est 
fait  d'une  manière  si  indifférente  que  les  ravageurs 
demeurent  les  maîtres.  Je  me  trompe,  quelques 
actes  émanent  de  l'autorité  publique  dans  cette  pre- 
mière journée  :  voici  d'alnird  une  proclamation  de 
M.  Raude;  homme  d'esprit  et  de  modération,  s'il  la 
relit  aujourd'hui,  il  doit  en  gémir  comme  de  l'acte  le 
plus  triste  de  sa  vie  et  le  plus  curieusement  écrit  (i)  ; 
c'est  une  accusation ,  non  point  contre  les  faiseurs 

(1)  Préfecture  de  police. 

■  Habitant*  <te  Part*!  Dè»  le  lendemain  de.»  journée»  <le  juillet, 
le  parti  île  La  contre-révolution  qui,  au  innmrnt  du  danger,  «  ca- 
chait derrière  de»  *ohljt»  égaré»,  rcnonail  la  trame  de  *e«  ancien* 
complota.  C'est  à  l'abri  de  la  liberté  ipie  no»  luit  fraranlUteiil  k 
Ion»,  tant  drtliiirtiiin  d'opinion»,  que  ce  pull  cherche  4  rcn»er*cr 
le»  institution»  que  n>ni»  nom  conquis».  Il  a  pri*  noire  longani- 
mité pour  de  l'hésitation,  notre  roiifiauce  en  nour-méme»  pour  de 
la  faiblesoe  ;  hier,  il  »V»I  démarqué  a  Sainl-tiermaiii-rAiixerroi» 
par  une  provocation  in*cn*ér  a  la  guerre  civile,  concertée  ,  de  ton 
o»en  wémc,  aiec  lluly-Bood... 

«  Ho»  lâche»  ennemi*  n'ont  qu'un  mojen  de  compter  encore 
dan*  notre  pays.  C'est  de  non»  diviser,  c'etl  de  répandre  parmi 
noua  Ir*  méfianre»  et  le»  discorde*.  Celle  lactique  a  fait  depni» 
quarante  an»  trop  de  mal  à  la  France  pour  qu'il*  n'y  revieoi<cut 
pas  aujourd'hui. 

■  Soiivcnoiifiioii»  que  depuis  un  «ièrlc  le  mut  d'ordre  du  jéiui- 
ti»itiC  (le  mol  e«t  ancien  !j  csl  :  Haine  à  la  famille  A'Orleant  I  Con- 
fions-nouaaaroiqiic  celtclwinc  et  rcsperséculinnonl  idenlt  lié  avec  , 
nolrccausc...  On  veut  |M)u»»cr  le  peuple  an  détordre  pour  éloigner  ! 
de  lui  le  travail  cl  la  sécurité  :  la  raison  du  peuple  rejettera  ces  per- 
fides insinuation»,  il  testera  de  ilévastcr  les  propriété»  publiques. 
Le  j»ou»enieuieul  connaît  le  dévouement  de  la  jrarde  nationale  pour 
le  roi,  k  no»  in»lilnlioin,  I  l'onlie.  Ce  dévoucuient  ne  »e  démentira 

1.  —  CAPF.HGIE. 


d'émeutes  qui  menacent  la  vie  et  ta  sûreté  de  tous, 
mais  contre  la  conjuration  des  nobles  et  des  prêtres, 
les  lâches  ennemis  qu'on  venait  d'arrêter. 

Et  M.  Odilon  Hanoi,  s'imagine-t-on  qu'il  jette 
des  reproches  à  ces  hommes  de  (roubles  qui  brisent, 
mutilent ,  ravagent ,  pillent  les  objets  d'un  culte?  Au 
contraire,  il  semble  les  caresser,  en  leur  annonçant 
que  toute  satisfaction  leur  sera  donnée.  L'arrêté  d'un 
maire  commande  le  renversement  des  croix  par  me- 
sure régulière  et  administrative;  M.  de  .Montalivet, 
esprit  sage  et  ferme ,  en  est  à  ce  point  de  n'invoquer 
pour  mettre  à  l'abri  une  église  chrétienne,  que  le 
froid  respect  qui  est  dû  aux  monuments  publics, 
a  Citoyens  de  Paris  ,  respect  aux  monuments  pu- 
blics! dit  le  ministre.  Ces  mots  adressés  à  une  nation 
civilisée,  ne  seront  pas  prononcés  en  vain.  Le  peuple 
parisien,  offensé  par  des  démonstrations  hostiles  à 
noire  roi  citoyen  et  à  la  révolution  de  juillet,  ne 
démentira  pas  la  noblesse  tant  de  fois  éprouvée  de 
ses  sentiments.  Il  se  confiera  dans  le  gouvernement , 
qui  a,  ce  matin,  saisi  et  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
lice  plusieurs  des  principaux  acteurs  de  la  cérémonie 
factieuse  qui  a  eu  lieu  hier  à  Saint-Germain-l'Atixcr- 
rais.  »  Ainsi  les  hommes  qui  dévastent  les  églises 
sont  les  citoyens  de  Paris,  les  sacrilèges  sont  traités 
avec  déférence,  et  on  légalise  en  quelque  suite  les 
excès  de  l'émeute  :  triste  temps  que  celui-là  où  l'au- 
torité ne  peut  garder  ni  la  force  ni  le  respect  d'elle- 
même  (2)  1 

Comme  aucune  précaution  n'est  prise  pour  empê- 
cher ce  tumulte  épouvantable,  les  dévastateurs  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  se  portent  à  Notre-Dame, 
la  magnifique  cathédrale  ;  que  vont-ils  faire  ?  grand 
Dieu  !  Ils  ne  sont  point  arrêtés  par  l'aspect  majes- 

jamai»,  et  celle  grande  cil  •  préservée  «le  lou*  le»  es.  è.  qui 
pourraient  compromcllre  sa  li  an  piillilé  cl  «on  repos. 

•  J.  RtCDI.  » 

(2)  Le  lendemain,  fl.  de  Vtontalivi-I  puhliiit  une  autre  procli- 
malioii,  dau*iine*prit  plu*  ferme  et  plut  joi.vci  ncmei.tal. 

«  llaliilaul*  de  Paris,  un  mouvement  d'indignation,  niilliru- 
reiiM  incot  trop  molivé,  a  produit  de*  détordre*  aûli>[c.itil«.  Ou- 
bliant la  jnstier  du  roi,  des  citoyens  ont  cru  devoir  se  fane  ju»tioi 
par  eux-uiéine*  :  il*  n'ont  fait  que  donner  de»  armes  a  no*  plu* 
crurU  ennemi».  Ce  n'ett  pas  aiu»i  que  les  conquête»  do  juillet 
doiMiil  être  defriido,  i  |,e  mpecl  pour  la  loi  et  l'amour  de  l'or- 
dre, voili  le*  véritable»  rempart»  de  la  liberté.  L<:>  priuctpaui  au- 
teurs de  la  manifotalion  factirujc  qui  a  eu  lieu  i  S  nnl  (ii  ruiain- 
l'Auxi'rrois  miiiI  entre  le*  mains  i1c  la  justice.  Notre  devoir  i  non» 
e»l  d'attendre  en  «ileiiee  le»  arréis  qu'elle  prononcent  hientol. 
Aujourd'hui ,  aucun  détordre  nouveau  ne  peut  Ironver  d'excuse. 
Kratc*  concitoyen»,  éloignez- vou*  donc  de»  gi  oupe»  des  factieux 
qui  payeraient  peut-être  de  se  former  sur  quelque»  poiul*.  Il  e*l 
trmp«quc  ces  aj'ilalion»  »»n*  ersw  renoincléc»  aient  un  terme,  et 
que  l'.'-uefjjic  de  la  nalinn  en  arme»,  *i  dnjiicuienl  rppré»eiilée  par 
l'admirable  garde  nationale  île  Pari»,  fa.v  jn«lice  d«  lou*  cjui  qui 
tombaient  ébranler  le  donc  populaire  de  Louit- Piiilippe. 

■  Muarsuvir. 

«  lô  &>ruu  1831.  » 
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tuoiix  de  la  métropole,  la  perle  précieuse  de  Paris; 
ces  tours,  qui  semblent  tes  géants  des  Ages,  ne  les 
nce alitent  pas  de  la  hauteur  des  siècles:  sous  prétexte 
que  l'archevêque  de  Paris  (lui ,  proferit  et  calomnié,  ! 
le  père  des  pauvres),  a  autorisé  In  cérémonie  (ce  qui 
est  un  mensonge),  cette  multitude  se  précipite  vers 
l'archevêché.  Et  ce  fut  ici  encore  une  scène  horrible; 
comme  englouti  dans  un  torrent  dévastateur,  tout 
déparait;  les  murs,  les  parquets,  les  charpentes, 
les  grilles;  cet  archevêché  tout  à  côté  de  l'hôpital 
fondé  par  un  évêque  de  Paris,  où  tant  de  misères 
sont  accueillies  sous  le  nom  de  Dieu,  l'hôtel  du  pan-  j 
vre,  cet  archevêché  est  détruit  de  fond  en  comble, 
sans  qu'il  reste  pierre  sur  pierre.  Il  y  avait  là 
une  bibliothèque,  la  plus  curieuse  pmir  le  droit 
ecclésiastique,  des  collections  si  rares  qu'il  a  été  im- 
possible d'en  réparer  le  vide  :  eh  bien!  ces  livres,  çes 
manuscrits .  ci  s  richesses  si  précieuses  sont  amonce- 
lées sur  le  l'elit-Pont  et  jetées  en  pleine  rivière  au 
milieu  des  gros  rires,  des  joies  de  carnaval.  Comme 
l.  s  huguenots  dans  le  sac  de  Home,  après  la  mort  du 
connétable  de  bourdon ,  des  misérables  alTublés  de 
vêlements  sacrés  processionnenl  sous  la  mitre  des 
évêcpies  avec  la  crosse  en  main  :  ce  peuple  qui  s'as- 
sied sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises,  les  repris  de 
justice,  les  malfaiteurs,  les  vagalionds,  parodient  les 
cérémonies  de  l'Église.  Pendant  tous  ces  desordres 
l'autorité  reste  impuissante;  Noire-Dame  est  remplie 
de  gardes  nationaux,  et  on  ne  réprime  rien  (1). 

D'où  vientcetlc  aveugle  incurie?  En  classant  même 
l'archevêché  parmi  les  monuments  publics,  comment 
ne  le  faites-vous  pas  resp  clcr?  Il  est  vrai  que  des 
mesures  sont  prises,  mais  non  point  contre  les  fau- 
teurs du  pillage,  les  chefs  de  partis  qui  conduisent 
eux-mêmes  cette  populace;  on  décerne  des  mandats  ; 
d'amener,  et  contre  qui?  juste  ciel  !  contre  l'arche-  ! 
vt'qne  de  Paris;  M.  de  Qtiélen  pourtant,  de  l'aveu  de  . 
M.  Barlhe,  ministre  des  cultes,  a  fait  son  devoir:  il  a 
empêché  le  service  à  Saint-ltoch,  sur  un  simple  avis 
du  gouvernement  ;  si  un  autre  service  a  été  célébré  à 
S.iint-Gcrmain-1'Auxcrrois,  c'est  sans  son  aveu,  on  le 
reconnaît  ;  néanmoins  le  préfet  de  police  va  confondre 
un  pnlat  vénérable  dans  cette  tourbe  publique  (2)  : 
la  révolution  a  commence  contre  lui  en  lançant d'igno- 

(I)  Il  parail  que  l'iiutor'né  militaire  était  inquiète  Mir  l\«prlt 
de  li  Iroupr,  r.ir  le  général  l'ajid  publia  l'ordre  du  jour  viivjnl  ; 

a  Soi  il  il  fc ,  formel  l'oicillc  aux  intiiio.iliunt  |  effile»  do*  enne- 
mi* du  roi  ri  de  la  liberté;  l'liili|>).c  I"  .41113  U  défi  mire  comme 
lacniiri.uiic  qu'il  a  trçue  de  U  nation.  Le<  lentalivr»  ci imincllc* 
dm  paili.au»  dr  l'alrtoliititme  cl  «te  Cli >■  le»  X  échoueront  de- 
vant «olre  l'omelé.  Vou«  *cn  a  fiilcle*  à  de*  sernirnl»  ainqncU  le 
peuple  fi  suçai*  »"c»l  a»vn  ié;  le  mi  iK'.dr.i  le*  «ici»  l.<  «  con<  mil  1 
do  la  ri.'u.e  rév<duiion  de  jmllcl  «ont  mu  ilu  roi  jul.uil  que 
le»  llAlir,  ,  cl  il  m-  nirMr.nl  i  *,ilre  Itle  pmir  le*  et 1  jmm  ,  >i  de  Ici* 
adtenaire»  pou,aiml  w  léaoudic  ..  comballre. 

«  I*  lieiitciijiil  (jéurral  Paiot.  » 


bles  caricatures  ;  maintenant  on  voudrait  un  arche- 
vêque captif  pour  satisfaire  celle  populace  de  rava- 
geurs. On  savait  bien  que  ni  M.  de  Conny  ni  Al.  de 
Vilrolles  ne  s'amusaient  à  des  conspirations  aussi 
puériles;  «ans  motifs,  sans  prétexte,  on  les  fait  ar- 
rêter ,  et  tout  cela  tandis  qu'on  laisse  marcher  libres 
et  souveraine»  les  multitudes  qui  dévastent  l'arche- 
vêché. 

Ee  soir  même,  et  comme  si  Dieu  avait  voulu  mon- 
trer qu'on  ne  pouvait  s'attaquer  à  ses  temples  sans 
que  les  représentants  de  la  justice  humaine  en  fus- 
sent atteints,  celle  même  populace  qui  avait  abattu 
les  croix,  brisé  les  sanctuaires,  se  porta  à  la  demeure 
de  M.  Dupin  (esprit  de  conservation)  en  proférant  des 
paroles  d'incendie  et  de  mort.  Quelles  que  fussent 
la  brusquerie  de  son  caractère .  la  démocratie  de  ses 
allures,  M.  Dupin  avait  gardé  un  sentiment  d'ordre 
pour  le  pays.  A  la  tribune  il  s'en  était  exprimé;  sa 
parole  avait  rendu  des  services  pour  le  maintien  de 
la  magistrature  et  la  conservation  de  la  légalité;  ferme 
et  nerveuse,  elle  avait  menacé  tous  les  auteurs  de 
désordres,  et  ce  fut  assez  pour  qu'a  la  suite  du  mou- 
vement qui  venait  de  scandaliser  la  France  et  l'Eu- 
rope on  se  portât  chez  M.  Dupin.  I.e  député  n'échappa 
que  par  un  bonheur  inespéré.  Dans  ces  groupes  on 
parlait  déjà  de  celle  terrible  lanterne  des  époques 
fatales  de  la  révolution  française.  M.  Dupin  montra 
une  fermeté  de  caractère  remarquable,  et  son  esprit 
si  juste,  si  lucide,  dut  voir  qu'on  ne  passait  ii  travers 
!'égl. se  de  Dieu  que  pour  arriver  à  l'assassinat  et  au 
massacre.  Avec  un  peu  de  jansénisme,  M.  Dupin 
avait  néanmoins  le  sentiment  religieux,  et  les  éludes 
avaient  occupé  ses  longues  veilles;  et  ce  ne  fut  pas 
sans  indignation  qu'il  vit  ces  scènes  affreuses  de  la 
populace  au  milieu  des  rues  de  Paris  (I). 

Qu'on  se  représente ,  à  côté  de  toutes  ces  profana- 
tions ,  les  saturnales  du  carnaval ,  les  masques,  les 
sarabandes,  l'ivresse,  la  débauche,  l'adultère.  Les 
journaux  ne  manquèrent  pas  d'observer  avec  un  ton 
d'indifférence  railleuse  que  jamais  le  soleil  n'avait 
été  plus  beau  et  les  mascarades  plus  ravissantes.  Oh  ! 
que  Tertullien  avait  raison  de  déclamer  contre  les 
spectacles  et  les  masques,  dans  Home  épuisée  de 
sensualisme  ,  contre  ces  satyres  aux  poils  hideux  et 

(2)  It  faut  avouer  pnurt.inl  à  l'honneur  de  M.  Uarllie  qu'il  «c 
conduilil  arec  re«p«cl  et  convenance  i  Péffard  de  M.  I'arche«eqne 
de  l'ari,  :  il  lui  rendit  plu»  lard  ju»liee  à  la  Iritiune  ;  le  mandai 
d'iiineiirr  fui  l'a-utre  de  M.  Baude.  Je  ne  poi»  amirer  »'il  fui  in- 
«pire  par  M.  île  Vliinialivcl ;  j«  ne  le  erni»  pa>,  bien  que  le  ministre 
fùl  trèt-arancr  dau*  le»  nier»  philosophique»  du  ivni'»ièi  le. 

(3;  Il  j  eul  ceci  de  remarquable  que.  parmi  le*  erit  proféré»  enn 
Ir' M.  Oupiu ,  on  dî»linguait  n  lui-ei  :  *  A  bat  fit  jrtmte!  » 
Tint  il  e»l  vrai  que  celle  dénomination  u'eal  «oiivrul  qu'un  pré- 
texte. Peut-être  au»»(  »e  rattachait-elle  au  tutnenir  de  bieuvrit- 
tance  de  M.  Dupin  pour  Saiul-Achrul.  Depiii*,  M.  Dii|.<n  a 
piouvé  que  k>i>  ««prit  .1  changé  ou  que  IVtpril  de  «ou  l.mjn  »V»l 
modifié. 
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ces  bacchantes  échcvelées ,  puisque  celte  ivresse  du 
peuple  le  poussait  jusqu'à  effacer  la  loi  do  Dieu.  Tan- 
dis que  le*  croix  étaient  abattues  et  que  des  repris  de 
justice  portaient  des  mains  sacrilèges  sur  Saint -Ger- 
main-l'Auxerrois  et  Noire-Dame,  on  dansait  au  milieu 
d'ignobles  joies;  le  bœuf  gras  se  promenait  dans 
Paris  avec  ses  stupides  formes  païennes,  cl  un  grand 
éclat  de  rire  venait  troubler  la  sépulture  des  morts 
sous  les  voûtes  de  Notre-Dame  (1).  Ce  ne  fut  point 
assez  de  détruire  l'archevêché  ;  les  misérables  se 
portèrent  à  Conflans,  la  maison  de  retraite  de  M.  de 
Quélen.  Qu'avait  donc  fait  le  pieux  archevêque  ,  si 
sccourable  aux  pauvres?  Pourquoi  poursuivre  le  pré- 
lat qui  visitait  les  malades  à  l'Hôtel- Dieu  chaque  se- 
maine, et  consacrait  ses  revenus  à  soulager  la  misère 
publique?  Ou  brisa  tout  à  Condans  :  le  pillage  dévas- 
tateur détruisit  celte  modeste  demeure;  comme  les 
serfs  du  moyen  âge,  quelquefois  révoltés  contre  leur 
évêque  ,  ce  peuple  aurait  brisé  le  crâne  de  M.  de  , 
Oucien  à  coups  de  marteau,  aux  cris  de:  Commune l 
commune  (i)  ! 

C'étaient  moins  les  désordres  du  peuple  qui  de-  : 
vaienl  ici  frapper  les  imaginalions  que  la  faiblesse  et 
l'incurie  de  l'autorité  et  la  complicité  de  la  presse. 
Si  toutes  les  époques  virent  des  agitations  de  multi- 
tude, des  émeutes,  des  pillages,  des  violences,  il  reste  , 
encore  des  ressources  lorsque  le  pouvoir  a  la  volonté 
et  la  force  de  les  réprimer.  Fn  ce  moment  il  se  révé- 
lait un  fait  a>  r/.  curieux,  c'est  que  d'abord  toutes  les 
feuilles  publiques,  même  cellrs  du  gouvernement, 
semblaient  caresser  ce  peuple  el  justifier  le  désordre 
en  n'accusant  que  les  carlistes  :  croil-on  qu'un  seul 
journal  s'indignât  de  voir  le  saccagement  des  choses  , 
saintes?  .Non,  on  excusait  la  colère  des  multitudes  ; 
si  l'on  n'osait  dire  précisément  qu'elles  avaient  bien 
fait  (3)  ,  on  répétait  qu'elles  avaient  agi  dans  leur 
droit  ;  et  par  le  peuple  on  entendait  alors  celle  masse 
de  misérables  ,  qui  se  portaient  aussi  bien  contre 
M.  Dupin,  l'expression  de  la  magistrature,  que  contre 
l'Église ,  le  symbole  de  la  morale  religieuse.  Comme  i 
en  1792,  on  ne  parlait  que  de  la  colère  et  de  la  juste 
vengeance  du  peuple,  et  les  proclamations  même  des 
autorités  n'accusaient  que  les  carlistes. 

Nul ,  en  effet ,  ne  pouvait  excuser  cette  imprudente 

(I)  l-i.  profanation  dis  ïjmi  vaîiils  ;  cri  .ifli.l.lenieiil  ftrolrs- 
«]»<■  do  )><'!i|ilr  ne  s'élail  |-oinl  vu  «!i|un  Ici  scènes  •ririi|.irli! 
sons  (.liauiuclle  Ou  que  HiiI'«m|M(.ti«-  même  en  awil  He  in- 
di|{llr. 

|2|  l'n  an  a|.tè».  Coudai)»  fui  oflVrl  |mi  l'ai.  !ne       de  l*.»ri« 
comme  l,ô|i..il  île  <  ..n«al<  serin  e  |>uur  le»  •  tiolt'i -njiir  « ,  .  I  !c  n.#me  1 
|itélal  lui  fou  tll.  ur  de  l'crime  ilr»  m  ]li.liii»  iIh  rlml.  i  j. 

<;U)  Il  y  ;»s;.il  laul  île  ejirssr*  |iotn  la  ruil'Iitiiile  il  in»  lis  (iinela- 
tnalioui  île  Jt  Odilmi  l'.arrnl.  qu'on  |n>iivail  le»  rnuip^rer  a  l'allo- 
cution Ht  Péli.Mi,  maire  itc  l'aiia.  nlir  »rr  au  gii  iiple  •  i)v,ilu».ii)( 
W»  Tuileiim  dan»  U  ji.urii  M.i  20  juin  I7U2  :  •  Cimjcn.,  soin 
tous  nui  nVciiUinJn,  ton»  »ene*  de  ui&cuUr  lêBa!.:meiil  «olic  ; 


démonstration  d'un  parti  sur  une  tombe  ;  pour  salis-? 
faire  le  vulgaire,  on  ordonna  l'arrestation  de  quelques 
chefs  légitimiste  a  Paris,  sans  preuves,  sans  motifs. 
On  chercha  l'archevêque  pour  l'exécution  du  mandat 
d'amener;  il  fut  obligé  de  prendre  la  fuite  et  de  se 
cacher  connue  aux  jours  néfastes.  En  révolution  , 
quand  on  a  pillé  un  homme,  on  l'accuse,  on  l'airête, 
et  au  besoin  oh  le  lue  ,  pour  suivre  l'ordre  logique 
des  idées.  Ensuite  un  arrêté  du  gouvernement  sanc- 
tionna, en  le  généralisant,  l'acte  du  maire  du  qua- 
trième arrondissement ,  qui  ordonnait  de  briser  les 
croix.  M.  de  Monlalivet  eut  la  faiblesse  extrême  de 
condescendre  à  ce  désir  d'une  émeute  ;  on  vil  le  mar- 
teau iconoclaste  saccager  le  faite  des  cathédrales  et 
la  croix  disparaître ,  sous  prétexte  qu'elle  était  un 
symbole  de  parti  (4).  Partout  il  y  eut  rage  contre  le 
signe  de  la  rédemption,  et  parce  que  quelques  liandes 
de  malfaiteurs  avaient  porté  une  main  sauvage  sur 
les  églises  du  Christ ,  on  leur  donna  pleine  victoire; 
on  déposséda  les  villes  el  les  campagnes  de  la  croix 
révérée,  devant  laquelle  s'agenouillaient  le  pauvre 
dans  les  longues  et  pénibles  routes,  le  marin  après 
la  lempéle,  le  voyageur  menacé  d'un  danger.  El 
pourquoi  aussi  u'allail-on  pas  jusque  dans  les  cime- 
tières pour  arracher  les  croix  des  tombes  qui  cou- 
vraient les  ossements  de  nos  pères?  Elles  étaient  là  , 
en  public,  en  dehors  des  églises. 

Avec  les  croix  disparurent  aussi  les  neurs  de  lis, 
beau  souvenir  de  notre  histoire  :  il  ne  fallait  avoir 
nucceur,  ni  traditions  <!u  passé,  ni  amour  poétique 
des  vieux  temps,  pour  éprouver  celle  haine  contre 
l'écusson  de  France.  Eciisson  aux  Heurs  de  lis  sur 
champ  d'azur  depuis  saint  Louis  jusqu'aux  Valois; 
écusson  aux  trois  (leurs  de  lis  depuis  Henri  IV,  avec 
lambel  pour  la  maison  d'Orléans,  avec  péri  pour  les 
Coudé  et  barre  pour  les  Penlhièvre,  vertueux  reje- 
tons de  la  lignée  du  comte  de  Toulouse.  Ces  fleurs  de 
lis  étaient  aux  écussons  de  huit  maisons  souveraines 
(l'Angleterre  se  faisait  gloire  de  les  avoir),  el  l'on  ne 
pouvait  les  effacer  ni  de  la  boussole  ni  des  monuments 
de  Louis  XIV  (3).  Vingt-deux  maisons  de  noblesse  les 
portaient  en  leur  chef,  gagnées  sur  le  champ  de  ba- 
taille; cinq  pairies  en  Angleterre,  les  Montgommery 
en  tête.  Ces  fleurs  de  lis  les  Médicis  les  portaient  à 

wm  an  n-|.ré  .entant  In'réilit  jire  ;  letmn  nf  »  < lurun  dam  to»  foyer». 
Vitu»  ne  |>mm  /  eti;[»T  ilatanlule  Sa"»  iluule  ff.de  <  vui|i)r  Mt» 

imilr  itar  Ir4.lfy.11tr111.-t1l»,  el  le  roi  ni  |  ru  M!  dispenser  il'ae- 

i|,iu»r.  r  .111  uni  .In  |>.  hj.1i-  Rrtii'e/-v>n»  ,  je  toi.»  le  ré|i«le  :  en 
..■»«»ol  |.|n<  I  n.;;',  m,.»  ■■•  .loi, u,'*  oerasio»  au»  •  ni.emis  du  bien 
|  »!>lir  d'emeiiiiiirr  ><>»  iillroi  nui»  s  i  loriiM  x 

(4)  I  >  |H>j't -laee  i\.t.<\  iii>»,i  ilé;;r;i.|.  t.  *  l>.is-i  elirf-.  .le  l'air  île 
Il  j"iii|.ln' du  t  ..i.  i  ohm  I  ijiii  rii|. pelaient  la  i  amnistie  .l'K«|u-»nr  île 
lil'l'.t,  l<  j;  -  ru.  tneiil,  <|.ui»  relte  I liste  journée  île  roilri-»»iuu»  , 
|.  <  fit  enl.-vi  i  Ini-iiivii.  . 

,.»  «'.'est  ai'r  j.ne  ,|ne  moi»  avons  su  j  Venailles  fécusson 
uVui.ltW,  mainltiiu  sur  le  grand  inlaisde  l.oui»  X.IV. 
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Florence;  elles  avaient  accompli  et  scellé  la  conquête 
de  la  Flandre,  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  de  la  Corse. 
Eh  bien  !  une  rage  soudaine  se  porta  sur  cet  antique 
écusson  :  les  mêmes  mains  sauvages  qui  avaient  sac- 
cagé les  croix  vinrent  briser  les  armes  de  Louis  XIV 
au  palais  de  Versailles  et  à  la  statue  équestre  du 
grand  roi  à  la  place  des  Victoires.  Il  y  eut  à  ce  sujet 
des  choses  fort  ridicules  :  des  Ilots  de  peuple  vinrent 
gratter  de  leurs  ongles  les  (leurs  de  lis  sur  les  pan- 
neaux des  voilures;  et  il  n'y  eut  d'acte  de  courage 
que  de  la  part  de  lord  Xévil  (Monlgommery)  qui,  se 
trouvant  à  Paris,  tomba  sur  les  assaillants  à  coups  de 
poing  plutôt  que  de  voir  souiller  son  équipage;  con- 
duit clic/,  le  commissaire,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Je  suis 
pair  d'Angleterre,  Monlgommery  do  race;  un  de  mes 
ancêtres,  le  vingtième  de  ma  généalogie,  reçut  de 
Louis  VIII,  roi  de  France,  le  conquéranl  de  l'Angle- 
terre, la  faveur  de  semer  en  plein  champ  les  fleurs 
de  lis  de  son  écusson,  et  nul  ne  les  arrachera  qu'avec 
ma  vie.  En  ma  race  est  une  légende  que  le  diable  ne 
put  effacer  le  blason  des  Monlgommery,  et  si  votre 
peuple  est  plus  méchant  que  le  diable,  lord  Névil  est 
aussi  fort  que  ses  ancêtres.  »  Le  noble  pair  d'Angle- 
terre garda  ses  armoiries  intactes  et  quitta  ce  peuple 
insensé  qui  dévorait  son  passé  historique. 

Telle  fut  néanmoins  la  faiblesse  de  tous  (et  ici  sans 
exception) ,  qu'il  fut  décidé  que  les  fleurs  de  lis  dis- 
paraîtraient des  armes  et  de  l'écusson  royal.  Oh! 
qu'il  en  dut  coûter  au  noble  chef  de  la  branche  d'Or- 
léans d'effacer  de  son  blason  ce  magnifique  témoi- 
gnage que  portaient  ses  ancêtres  en  champ  clos  ; 
Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  si  courageux  sur  le 
champ  de  bataille  (I);  le  régent  si  brave,  si  fort  gar- 
dien de  son  droil  ;  puis  son  bisaïeul  si  savant,  si 
orgueilleux  de  son  rang ,  lorsqu'il  put  lui  être  dis- 
puté par  la  maison  d'Espagne.  Les  fleurs  de  lis 
avaient  disparu  un  moment ,  lorsqu'un  malheureux 
père  avait  eu  la  faiblesse  de  changer  le  nom  d'Or- 
léans en  celui  d'Égalité,  et  aujourd'hui  le  conseil  des 
ministres  tremblant  devant  une  émeute ,  insinuait 
comme  une  concession  indispensable  de  faire  encore 
disparaître  les  armoiries  fleurdelisées.  Pour  un  cœur 
de  gentilhomme,  c'était  affreux;  et  tandis  qu'une 
foule  d'intrus  allaient  apparaître  avec  des  blasons 

(I)  1.1  noli'  tuirante  fui  communiquée  du  cabinet  dis  roi  : 
i  En  cunici  v.int  le*  flrui»  de  lit  »ur  le  kcjii  de  l'Etal,  le  rul  n'y 
avait  *«  tiu'ini  emblème,  <|,n  avait  été  celui  de  la  Franc,  pendant 
pl,m.  nr»  tl  auquel  se  iallarli.ii<  lit  .1.  »  xuivcnim  honora- 

ble* pour  ne*  ancclrc»,  et  jjloricn»  pour  la  ni  lion.  Mai»  <h  pui»  «pie 
«le  coiipjhl.  »  Irnlji  i»e»  ni  uni  fait  un  »i;»nc  <le  ralliciurnt  de»  en- 
nemi» «le  la  nouvelle  dynastie  et  de  no»  mal  lUiliuu»  ,  et  >|iie  l'opi- 
nion publique  ne  «oit  plu»  dan»  cet  «nihicuic  que  «le»  Mnmnii» 
lacent»  qui  lui  »n  >t  udiem  ,  If  roi  a  érailr  lo  île  antre  cnmiiléra- 
lion,  et  a  lemlo  lifte  oriloiinaure  |ioor  changer  le  i.c.  au  «le  i'Llal. 
En  même  teni|.^  1«- roi  a  donné  «le,  ordre»  pour  faire  .livp  ir.iitre  le» 
fleur*  «le  lia,  |>ai  tout  où  on  pourra  le  faite  t.in»  dégrader  le*  mo- 


d'emprunt ,  façonnés  par  des  mains  ignorantes  avec 
des  pièces  fausses,  des  écartèlemenls  bizarres,  un 
prince  de  la  maison  de  Itourbon  ne  pouvait  plus  glo- 
rieusement montrer  les  fleurs  de  lis  ;  on  lui  imposait 
de  les  cacher  comme  chose  honteuse;  on  brisait  son 
écu  comme  le  juge  d'armes  des  tournois.  La  maison 
La  (Tille  avait  gardé  quelque  jalousie  sans  doute  contre 
la  maison  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV;  le  dernier 
fournisseur  pouvait  même  conserver  son  blason  de 
l'empire;  un  prince  souverain  ne  pouvait  désormais 
montrer  le  sien.  Ce  fut  là  le  sacrifice  qui  dut  coûter 
le  plus  au  roi  (i) . 

Ce  fut  surtout  à  l'étranger  que  les  ravages  des 
journées  des  14  et  1$  février  produisirent  un  effet 
épouvantable,  non-seulement  dans  les  cabinets,  mais 
encore  parmi  les  ptuiples.  Voici  sous  quel  aspect 
i  d'abord  les  cabinets  envisagèrent  ces  événements  : 
j  «  tous  les  pouvoirs  sont  soumis  aux  éraeules,  un  mé- 
contentement public  peut  entraîner  une  révolte  ;  cela 
'  ne  signifie  rien  lorsque  la  force  politique  parvient  à 
;  la  réprimer  :  on  l'avait  vu  ainsi  après  les  troubles  do 
i  décembre;  mais  le  fait  le  plus  significatif,  c'est  lors- 
qu'on s'aperçoit  que  ce  pouvoir  a  été  assez  faible  pour 
être  dominé  par  les  concessions,  assez  impuissant 
pour  ne  pas  réprimer  le  désordre.  »  Et  c'était  là  pré- 
cisément ce  qui  était  arrivé  à  Paris  :  il  y  avait  eu  ra- 
vage des  églises  par  les  masses,  pillage  et  dévastation; 
ces  tourmentes  s'étaient  vues  à  Munster,  en  Hollande 
au  temps  des  huguenots,  à  Anvers,  en  Allemagne  au 
1  xvi*  siècle.  Maiscc  qui  était  une  preuve  incontestable 
de  la  faiblesse,  de  la  décadence  du  pouvoir  en  France, 
c'est  que  loin  d'avoir  osé  réprimer  une  anarchie  si 
profonde ,  le  gouvernement  s'y  était  pour  ainsi  dire 
associé.  On  avait  cédé  à  l'émeute ,  on  lui  avait  donné 
en  holocauste  la  croix  et  les  fleurs  de  lis,  dénaturant 
ainsi  les  deux  caractères  sacrés  d'un  État ,  la  religion 
et  la  royauté.  Les  méfiances  de  l'Europe  ne  s'étaient 
jamais  étendues  sur  le  caractère  personne!  et  l'habi- 
leté du  prince  appelé  au  trône  de  France;  seulement 
on  craignait  qu'il  ne  fût  pas  assez  maître  des  événe- 
ments pour  les  dominer  d'une  manière  absolue.  L'ex- 
périence venait  de  constater  que  le  pouvoir  était 
débordé;  par  qui  ?  juste  ciel!  par  les  classes  les  plus 
intimes  de  la  société,  et,  de  l'aveu  même  des  orateurs 

numrnl*  publie»,  el  un»  renouveler  le»  nintilalion*  auxqnrlke* 
donna  lien,  en  1814  ,  l'enlèvement  de»  emblème»  de  la  république 
et  «lu  règne  de  Napoléon.  » 

(7)  An«»i  le  prince  »'r»prîinail-il  avec  franchi»  «or  celte  lri»lc 
journée  d>  e<>nci-t»nin» ,  dan»  ta  conversation  pleine  de  «en»  avec 
MM.  Odilon  Bai  ml,  l..ithllccl  Ara»o.  a  Je  ne  rue  «ni»  reartc  qu'une 
venir  fui»  de  cette  r«'!j;le  «le  conduite  ,  di  puit  «pic  je  »ui»  101.  Ce*t 
.1  roeeatioii  de  mm  .innrl;   je  teuai*  aux  fleur»  de  II»,  parca 

qu'elle»  élairul  mie  •* ,  parce  qu'elle»  nVlaiciil  pa*  plutôt  la 

propriété  de  la  branche  ainiV;  que  de  la  brandie  d Orl.  au»  ,  parce 
que,  d<  Icmp»iuiniciu<  rul,  elle»  ornait  ni  me»  éeu»«on«  de  père  eu 
lit».  Elibi«ii!  le  public  •  voulu  qu'on  le»  supprimai;  j'ai  rétiit* 
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de  la  chambre,  par  des  repris  de  justice  et  une  mul-  | 
lilude  désordonnée.  Ce  frit  donc  ici  l'événement  le 
plus  fatal  à  nos  relations  extérieures  :  les  gouverne- 
ments grandirent  leurs  forces  militaires  ;  ils  virent 
qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  se  rapprocher  d'un 
peuple  qui  brisait  la  double  croyance  de  tout  Étal 
régulier,  l'autel  et  le  trône. 

Cette  conviction  des  gouvernements  était  passée  1 
aux  peuples  ;  la  philosophie  du  x\  iw  siècle  n'avait  pas 
tellement  attiédi  les  âmes  en  Europe,  qu'il  n'y  eût 
plus  aucune  foi  au  cœur  des  nations.  Il  se  trouvait  j 
donc  précisément  que  les  peuples  qui  pou\aienl  prê- 
ter aide  à  la  révolution  étaient  les  plus  profondément 
religieux  :  les  Neiges  et  les  Polonais  n'étaient-ils  pas 
fervents  catholiques?  C'était  au  carillon  des  cloches 
des  églises  que  l'insurrection  avait  éclaté  à  lîruxclles, 
dans  les  provinces  du  Ithiri ,  Hères  de  leurs  cathé- 
drales de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle;  et  ces  peuples 
pouvaient-ils  fraterniser  avec  une  multitude  qui  rava- 
geait les  églises  de  Paris  ?  Qu'on  jelAt  les  yeux  sur  la 
Pologne,  c'était  encore  la  foi  antique  qui  soulevait  le 
peuple  contre  l'oppression,  et  les  Polonais  avaient 
pour  guides  les  évêques;  leurs  glorieux  étendards 
étaient  bénis  par  les  prêtres  au  pied  des  autels.  En 
Italie  on  croyait  à  la  madone  et  aux  pieuses  images; 
en  Espagne,  aux  saints  nationaux ,  à  saint  Jacques 
de  Composlelle;  en  Irlande,  il  y  avait  une  piété  de 
peuple,  un  respect  pour  le  culte  national  ;  et  quel 
spectacle  offrait  donc  a  ces  nations  la  populace  pari- 
sienne ? 

La  révolution  qui  s'accomplissait  en  France  n'était 
donc  pas  seulement  politique  :  allait-elle  devenir 
athée,  antireligieuse,  tout  au  contraire  des  insurrec- 
tions belge  et  polonaise  qui  étaient  plutôt  religieuses 
que  politiques?  Ces  petits  philosophes, ces  incrédules 
qui  applaudissaient  aux  ravageurs,  ne  comprenaient 
pas  qu'en  donnant  cette  tendance  à  la  révolution  de 
juillet ,  en  la  faisant  mécréante  envers  Dieu  et  l'Église, 
elle  se  mettait  en  opposition  avec  les  sympathies  de 
l'Europe ,  avec  tous  les  penseurs  catholiques.  Ces 
ravages  retentissaient  au  loin  ;  les  nouveaux  révolu-  I 
tionnaires  commettaient  la  même  faute  que  les  hommes  | 
de  1795  :  ils  froissaient  ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant  i 
au  cœur  de  l'homme,  la  croyance  ;  et  comme  ils  avaient 
en  face  d'eux  des  populations  encore  jeunes  et  fer- 
ventes, celles-là  repoussaient  le  principe  destructeur. 
Les  gouvernements  purent  dès  lors  dire  à  leurs  peu-  i 
pies  :  «  Vous  voyez,  ce  n'est  pas  seulement  à  nous,  j 
pouvoir,  qu'on  en  veut ,  mais  à  la  religion  de  vos 
pères,  à  la  croyance  catholique!  »  Ainsi,  dans  ces 
tristes  secousses  de  Paris,  le  gouvernement  nouveau 

i 

longli'iii)».  riialftrè,  le*  Mil licilalion*  de  M.  I..iflitte.  Muitrnliii  la  vio- 
lente a  •■■<;  li lie  que  j'ji  fiilc  a  une  duuan  le  ijui  m'a  loiijnur»  |..uu 
un«  irritable  fod»,  » 


perdit  de  sa  force  morale  aux  yeux  de  l'Europe  : 
l'émeute  du  18  octobre  avait  donné  le  pouvoir  au  parti 
de  M.  de  Lafayetle,  à  la  propagande,  et  l'Europe 
arma.  La  forte  répression  des  troubles  du  mois  de 
décembre,  occasionnés  par  le  procès  des  ministres, 
la  destitution  de  M.  de  l.afayette,  le  licenciement  de 
l'artillerie  nationale ,  donnèrent  une  force  morale  au 
gouvernement  ;  alors  l'Europe  accrédita  ses  ambas- 
sadeurs :  le  comte  Poz/.o  di  llorgo,  le  comte  Appony, 
le  baron  de  Werther  vinrent  à  la  cour  assidûment, 
comme  pour  témoigner  de  la  confiance  de  leur  sou- 
verain envers  un  système  de  force  et  de  régularité. 
Mais  les  ravages  des  journées  de  février  remirent  tout 
en  question  :  la  guerre  devint  imminente;  la  cause 
des  rois  fut  populaire  en  Europe;  et  ce  qu'il  y  a  de 
curieux ,  c'est  que  la  Hongrie  pieuse  et  sainte ,  le 
Tyrol  agenouillé  devant  ses  madones,  mirent  sur 
pied  plus  de  cent  mille  hommes,  à  la  seule  nouvelle 
que  les  croix  étaient  brisées  en  France  et  les  cathé- 
drales profanées.  Ce  fut  le  grand  argument  et  la  force 
morale  de  l'Autriche. 


CHAPITRE  XLHI. 

LANAHCHIE  POLITIQUE  SOIS  LE  MINISTERE  DE 
M.  LAFFITTE. 

Altitude  «Je  la  nuji.r iti- tj.-  la  chambre.  —  Soulèvement  et  itilifraa- 
lioiii  l'ak|i«r(  île  I  jniicliie.  —  Initiative  |iri»e  |iar  M.  De  lov:rl. 

—  Eïj.Iii  aluni».  —  M.  île  M.niljli»ct ,  M  Bjmle,  M  llirlhc, 
M.  I'cimI,  11.  O1I1I011  Itarrul,  le  (in-fel  cl  le  niiuulrr,  .VJ.  Jlau- 
C«kii,  M.  Dii|  iii,  M.  Gunot.  —  Caractère  île  ce» eiL>liej|iont.  — 
lia|i|iori»  Je»  ili-u»  rhanibrca  avec  le  cabinet.  —  Klciiienl*  <l« 
nuj.irilé  cl  de  minorité.  —  Sj»len.c  iiiim.lci iel.  —  M,  Laffiltc. 

—  Sa  iiliidtiuii  |»rr«nin<  IK-.  —  U-  mitiUlie  et  le  banquier. 
Départi  ment  de  la  tfuerre.  —  l.e  niarcelial  Soull.  —  Energie. 

—  I.c  »l'is  —  Réoiganinatiuii.  —  Intérieur  —  M.  de  Montalivel. 

—  S<«  aclrv  —  La  manne  —  M.  d'Arjiuul.  —  linlnlrliut» 
publique.  JiiMicc.  —  Culte»  —  Affaire»  étrangère».  —  Le 
Cêiicral  Hébattiaui.  —  Le  ruiiwil  det  oiiuiitre».  —  liidiwrélioiit. 

—  Mouicim  nl  .ro|.|.ojiliun  régulière.  —  Influence  du  dehors. 

—  M.  de  Tallcjiuiid.  —  M.  Pavjuicr.  —  M.  Deeaïc».  —  Xccei- 
»ilé  d'«n  finir  avec  l'anarchie. 

(du  l  'iiiviu  tu  13  att»  1(131.) 

Si  la  tendance  de  la  presse  avait  été  presque  favo- 
rable, par  faiblesse  ou  esprit  de  parti,  aux  désordres 
de  la  multitude  dans  les  funèbres  journées  des  I  I  et 
15  février,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  majorité  dans 
la  chambre  des  députés.  Celle  majorité,  je  le  repèle, 
n'était  pas  bonne  dans  le  sens  absolu  de  la  pensée 
morale  d'un  gouvernement;  mais,  en  aucune  hypo- 
thèse, cite  ne  voulait  ressembler  à  la  Législative  et 
assister  comme  elle  à  l'invasion  des  Tuileries  au 
SU  juin  ou  aux  massacres  de  septembre.  Les  partis 
avaient ,  en  effet ,  essayé  les  mêmes  excès  au  mois  de 
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décembre  ,  dans  le  pn>cès  des  ministres,  et  au  14  fé- 
vrier par  la  dévastation  et  le  pillarde  Saint-Germain-  1 
FAuxerrois  et  de  l'archevêché.  En  vain  M.  de  Mon- 
lalivet,  |>ar  des  préventions  mensongères  ou  par  une 
lactique  condamnable,  avait  voulu  donner  un  sens  tout 
légitimiste  aux  événements  qui  se  passaient;  il  venait 
d'ordonner  à  coup*  de  télégraphe,  des  visites  domici- 
liaires (1)  dans  les  châteaux  et  les  demeures  isolées 
de  la  grande  aristocratie  en  province.  Singulier  temps 
que  celui-là ,  sorte  de  terreur  au  petit  pied ,  où  les  ' 
honnêtes  gens  étaient  exposés  aux  descentes  de  la  1 
police,  aux  poursuites  des  tribunaux ,  tandis  que  les  i 
chefs  d'émeutes ,  les  dévastateurs  des  églises ,  les  pro- 
fanateurs des  autels  repaient  fort  libres  et  fort  indé- 
pendants de  toute  tourmente  judiciaire.  Ces  visites 
domiciliaires  produisirent  peu  de  résultats;  elles  ne 
détournèrent  pas  l'esprit  de  la  majorité  qui  avait  les 
veux  fixés  sur  l'anarchie.  Sa  cause  était  surloul 
dans  le  mauvais  esprit  des  populations ,  dans  une 
direction  fausse  et  désordonnée  des  forces  de  l'an-  ' 
torité  publique.  Il  ne  fallait  pas  se  le  dissimuler,  la 
sourie  première  du  mal  était  dans  le  cabinet  de 
M.  Uffilte. 

L'initiative  de  graves  et  solennelles  interpellations 
fut  pri*e  avec  honneur  et  liberté  par  M.  Delessert  : 
il  s'agissait  de  la  dévastai  ion  des  églises,  de*  nullités 
jetées  au  culte  cal holique,  et  c'était  un  protestant  qui 
élevait  la  voix  .  pour  témoigner  de  l'outrage  l'ail  aux 
doctrines  religieuses  de  tout  un  peuple.  On  discutait  I 
la  loi  électorale .  et  M.  Delessert  en  pnl  l'occasion  j 
pour  dénoncer  l'incurie  d'un  ministère  qui  n'avait  su  i 
ni  prévenir  le  mal  ni  le  réprimer.  «  Dans  l'état  d'irri-  I 
talion  où  étaient  les  esprits,  continuait  M.  Delessert, 
il  a  été  ini|H>ssible,  malgré  le  zèle  admirable  de  la 
garde  nationale  et  de  ses  dignes  chefs,  d'empêcher  1 
les  desordres  qui  ont  été  commis ,  désordres  qui  dans 
la  France  et  dans  IMranger  donneront  une  fausse 
idée  des  sentiments  de  l.i  population  parisienne;  car, 
j'ose  le  dire  hautement ,  les  Parisiens,  comme  tous 

(1)  «  Di'i  It-  15  fé«rier.  'Iivatl  N.  île  Nunlalnel  à  Ij  Intime, 
ilnuf».  d.'|.è«lie»  Icléjji  anhique»  nul  *tc  cl|«'«l  ire.  »nv  le»  divin 
|khhW  dit  nnaiiinr  |.uur  ««.tonner  de»  |iiii|ui»iIkiii»  elui  Ki  |.aiti- 
k.itit  île  la  .ljna»lit  ilèVliue,  avec  l'iotiin.  limi  «le  tlelcuir  rem  «{lie 
Ir»  |M-rqiiisi|ii»M  |»>iii  raient  rumiirnnicllie.  » 

llien  île  ntu»  arbitraire  que  «•<•  qui  »'élait  |..j**é  à  relu-  oeca»i.in. 
Ce»  violence*  u'an.cii.icut  aiieim  rémillal  «éricu*  ;  Toiei  ce  qu'on 
rcii«ail  an  iiiiuinli'ie  : 

f  iuiir,,  Hi  fërner.  —  t.  l.e  |.iélel  .lu  Moibilian  «nul  île  f.iire 
Hiiir  un  |.Uu  il  iu-unei  Hou  i liej  le  .nlonil  l.oui»  Cailuiulal.  » 

/  »••'«,  17  février.  —  «  Oivc  e»  |iet  «înitiiioii»  oui  vit  faite»  liier 
«•li.  i  x:  i  ;irli>(i  »  l'îen  ro..mi»  'l .  K.-rl'Ui  .le»  I» ,  ri-|>air,  a 
n|<|.OM'  mie  «ivc  ri'ii»taiice,  el  il  a  fallu  .  |  |  cr  la  garde  n  «lioiiale  ; 
il  jr  :-%.el  l:nn  s.ieliambri:  «Uni  «u  Uni.  î-int.  «le  |u»li>lcl»  cliaiirc». 
Il  a  ilil  «n  i  nllu«»>.iirr  >l.  j  ...lue  qu'un  rt.i.l  Ii.cii  dune  «le  en. ire 
qu'il  e.jntei  «ait  il>  -  |..i|.«-i  >  ;  qui-  lu  t  .  Ij.t  .l.u.»  sa  lù  ,  il  qu'il 
ne  i  i  ni  |.j»  île  fléi  laici  luulem.  nl  qu'il  était  l'ennemi  |>io- 
nonré  du  s<>o»rr<n!meot  actuel.  » 


les  Français,  délestent  l'hypocrisie,  le  fanatisme  et 
toutes  «es  pratiques  superstitieuses  ;  mais  ils  respectent 
la  religion,  son  culte  et  ses  ministres,  lorsqu'ils  sont 
dignes  d'être  respectés;  et  si  la  dévastation  a  dépassé 
toutes  les  l>ornos  du  ressentiment,  c'est  qu'il  a  été 
excité  par  des  hommes  animés  sans  doute  par  des 
desseins  secrets,  qui  voulaient  faire  croire  que  la 
religion  était  proscrite  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  police 
ni  d'ordre  à  Paris,  puisque  les  églises  étaient  profa- 
nées et  que  le  signe  révéré  par  tant  de  nations  et  tant 
de  siècles  était  abattu.  »  Celait  ici  le  langage  d'une 
âme  honnête,  profondément  pénétrée  des  insultes 
faites  à  la  religion  de  la  France,  à  l'ordre,  aux  prin- 
cipes de  tonte  sociabilité  fi). 

Le  lendemain  M.  de  Montalivel  demanda  la  parole  : 
«  Puisqu'on  accusait  le  ministère,  il  allait  s'expliquer. 
Avait— il  été  possible  de  prévenir  les  scènes  du  14  fé- 
vrier? Non.  C'était  un  acte  de  la  liberté  des  cultes. 
Le  gouvernement  s'était  adressé  à  l'autorité  ecclé- 
siastique, à  l'archevêque;  le  service  qui  devait  avoir 
lieu  à  Saint -lloch  avait  élé  défendu ,  et  à  ('improviste 
on  l'avait  commandé  à  Saint-G.rmaiii-PAuxcrrois. 
Au  demeurant .  c'était  une  démonstration  toute  car- 
liste. Je  demande  ici  la  permission  à  la  chambre, 
continuait  M.  de  Montalivel,  d'arrêter  un  moment 
son  attention  sur  la  marche  de  ce  parti  incurable  qui 
s'appelle  aujourd'hui  le  parti  carlitte,  et  dont  la  des- 
tinée semble  un  étemel  aveuglement.  Ce  qui  le 
dislingue,  c'est  la  faiblesse;  et  ce  qui  le  domine, c'est 
la  présomption.  Caduc  et  mourant,  on  l'a  vu  rêver 
la  force;  vaincu  et  flétri,  il  rêve  toujours  la  victoire. 
Du  reste,  si  ce  parti  n'a  rien  oublié,  il  a  appr.  s  quel- 
que chose,  l'an  de  conspirer  légalement,  si  l'on  |ieut 
s'exprimer  ainsi ,  avec  les  armes  d'une  liberté  qu'il 
invoque  après  a\oir  voulu  naguère  l'étouffer;  c'est 
dans  Pari  ion  plus  lente  nuis  plus  efficace,  des  écrits 
calomnieux,  des  défiances  excitées,  des  agitations 
sans  cesse  renouvelées  et  des  insinuations  perfides 
qu'il  cherche  surloul  son  triomphe  (3).  » 

Dieppe,  I!)  fèrrier.  -  ll.er,  le  «meilleur  ilu  roi  a  fail  une  dru. 
icn.l  -u  elilleau  île  Miiiili'jr<i;  ,  l.al.ité  |.ar  N.  Damliray  ,  ex-f.air 

•  loKrame  II  |>arai»»alt  «'alliiidie  à  celle  «Mite;  on  n'a  rn-n  tro.ni 
«le»u«|uel  ilan*  •*•»  |i;i|>i«n.  Ou  a»«uic  que  YJ  hju.loav  n'a  [«ai 
lu  »il«;  a  derljrrr  qu'il  -i»a«l  a»-i»lé  à  Pans  le  14,  au  »er»ire  fui'è- 
lire  «le  S.1111I -liermain-l' AiiX'-rroi*.  el  qu'il  a»nt  teçn  nunil.re  de 
lirrwintm  qui  fnnl  «letti.yai'e»  i  l.ondre»  el  à  Holy-Uimil.  »  Criait 
a»rc  i|<»ooi-diic  qu'un  |.utir»ui»ail. 

fi<  C.li iinlire  <let  .lé,..,:,»,  iM«'r./..  Ifl/ernrr  ISIII. 

(3,  On  avail  anèlé  nana  motif»  I  «un  eau»e  .  M.  te  vicomte  de 
Clouuy,  lioiurue  li.jr.il  qui  Ion»  le»  narlu  n-»|.eetaienl  ;  il  ê»  rivailde 
la  r.  uirier({rrir  : 

».  .l.e  cuiiiiiiuom-  rliarfjc  il.  uniii  ai re»l.itmn  ctail  ae oun |  ojiié 

•  l'une  l'unie  d'.ij  ni»  île  joliir  >|iii  nul  ««valu  mon  api-artrineni  ; 
iK  «e  h«.iiI  je|.'«  <..r  m  .  |>:i|iieri>;  loill  Ol  <le»enn  l'objet  île  leur» 
iuv. -»lii;  •  ;  il»  nul  ««nia)  lunt  rniinailre  ,  rl  |iéuél ret  jn*que 
«Iji.»  >e  «aiicluaiie  de  la  «le  la  |  lu»  inliuie  ;  iUoril  Inul  lu,  et  le» 
lettre»  de  ma  mire  ,  el  relie»  de  ma  sœur  el  celle»  d»  me»  enfanl». 
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On  voit  que  le  ministre  développait  la  même  tac- 
tique ;  on  l'accusait  d'avoir  laissé  l'anarchie  en  pleine 
domiiialiou  de  la  soriclé,  el  il  jetait  le  blâme  et  la 
fatile  sur  une  opinion  imprudente  qui  n'était,  a  vrai 
dire,  qu'un  acrident  de  la  situation.  Cette  anarchie, 
qui  n'était  encore  qu'au  sein  de  la  société,  se  mani- 
festait dans  le  pouvoir  lui-même;  et  l'on  vit,  chose 
étrange  !  le  préfet  de  police,  M.  Bande,  après  une  jus- 
tification incomplète  et  fautive,  attaquer  la  marche 
tout  entière  du  gouvernement  et  accuser  les  minis- 
tres. I.  anarchie,  on  devait  à  peine  en  tenir  compte  : 
a  Mais  ce  qui  est  important  dans  les  événements  de 
février,  ce  sont  des  dispositions  préexistantes  qui  se 
font  manifestées  à  cette  occasion,  el  qui,  si  elles  leur 
avaient  manqué,  auraient  probablement  éclaté  avec 
plus  de  violence,  el  probablement  avec  beaucoup  de 
plus  grands  maux  dans  quelque  circonstance  i  >ut 
aussi  imprévue.  Ià  est  la  véritable  question.  11  faut 
après  les  journées  de  février,  faire  ce  qu'on  aurait  dù 
faire  après  celles  de  juillet  el  de  décembre,  étudier  le 
secret  de  ces  grands  événements,  celui  des  disposi- 
tions qui  les  produisent;  cl  quand  ces  dispositions 
cxist.  nl.  croyez  que  les  occasions  ne  manquent  ja- 
mais à  leur  manifestation.  Il  faut  le  dire,  si  le  gouver- 
nement (et  ici  j'entends  ce  mot  dans  son  acception  la 
plus  étendue,  el  j'y  comprends  le  ministère  el  les 
chambres),  si  le  gouvernement  restait  dans  les  erre- 
ments qu'il  a  suivis  depuis  six  mois,  il  laisserait  notre 
pays  à  la  merci  des  circonstances,  cl  nul  fie  peut  pré- 
voir les  conséquences  qui  en  résulteraient.  » 

M.  Itaudc  allait  plus  loin  ,  et  il  demandait,  comme 
mesure  première,  fondamentale,  la  dissolution  de  la 
chambre,  préoccupation  capitale  de  la  gauche; 
M.  Daude,  fonctionnaire  public,  dénonçait  ainsi  le 
syslème  suivi  par  les  chambres  comme  incomplet  el 
insuffisant.  Alors  M,  Persil,  après  quelques  paroles 
rudes  el  blessantes  jetées  à  la  restauration,  exposa 
le  système  de  celle  fraction  de  la  majorité  dont  il 
faisait  partie  :  «  tjuels  sont  donc  les  principes  du 
ministère,  les  nôtres  à  nous  qui  voulons  l'appuyer, 
puisque,  comme  lui,  nous  repoussons  à  la  fois  le  gou- 
vernement amolli  el  la  licence  sous  le  nom  de  répu- 
blique? Ces  principes  sont,  ils  doivent  être  ceux 

Pendant  qu'il»  »e  livraient  i  celle  longue  cl  ii;;oiireu»c  perquisi- 
tion, l'iul  à  coup  un  en  Je  joie  •'«■•I  cMi-'é  d'un  «le  >«  hoinnii»  1  I* 
nialluumii,  .11  fouillant  d»ti«  une  liiMio  lièqiie,  avait  trouvé 1  armi 
de»  l.i.ichuic.iiii  imprime  ajinl  |M.ur  Mire  :  Part*  .l'uuion  tnlrtlei 
loyalistes  Jf  t'Ourtt  H, lu  Unit.  S»  jme  fut  jjiaude.  nui» elle di  wil 
4lrc  courte.  S'il  eut  lu  cet  imprimé,  il  eu  «lit  appu»  la  «IjIc.  Elle 
remonte  à  plut  «le  dix  an»,  elle  r»l  île  1U21 . 

<■  Ix  lendemain  qui-liiur»  journaux  ont  rryi\v  l.i  grande  d.'-eou- 
«d  lr.  Mon  nom  a  clé  plaçante  »nr  luu»  I.»  min»  <lr  Paii»  :  on  » 
affirl.édau»  toute»  le»  place.,  dan»  ion»  K»  canetour» .  la  grande 
compila  ion  1I011I  j  élai»  un  de»  cliel»,  el  lur*que  je  r.pmai  *ou« 
le»  \i.iile«  de  la  Conciergerie,  j'ai  entendu  1. 1. nlir  mon  lion»  dan» 
le»  met  qui  l'environnait.  J.-  pourrai»  ici  demander  »i,  lorqu'.io  ci- 


l  promis  à  l'hôtel  de  ville,  réalisés  dans  cette  enceinte 
le  7  août,  offerts  au  roi  comme  condition  de  son  avé~ 
nement,  jurés  par  lui  le  9  du  même  mois,  et  garantis 
ensuite  par  le  serment  individuel  de  chacun  de  nous. 
Si  c'esl  lit  ce  que  ironiquement  on  se  plait  à  appeler  le 
syslème  du  juste  milieu,  nous  devons  en  convenir, 
nous  sommes  de  ce  juste  milieu  :  nous  n'en  voulons, 
nous  n'en  rcconnatlron*  pasd'aulre,  non-seulement 
parce  qu'il  est  l'œuvre  de  In  sagesse  et  de  la  raison 
nationale  au  nu. ment  même  de  la  révolution,  mais 
parce  que  nous  avons  juré  de  lui  être  fidèles,  el  qu'on 
ne  nous  a  pas  reproché,  nous  qui  n'avons  pas  traversé 
la  révolution  el  qui  n'avons  pas  prostitué  les  ser- 
ments, d'y  avoir  jamais  manqué.  » 

Ce  discours,  sorte  de  programme,  exprimai)  l'opi- 
nion de  celle  partie  de  la  chambre  qui  voulait  bien  la 
répression  du  dé-ordre,  mais  en  vertu  d'un  fait  tout 
matériel,  sans  remonter  aux  principes  d'organisation 
i  sociale.  M.  Persil  se  plaignait  de  l'absence  de  toute 
autorité,  de  loule  repression;  el  alurs  M.  lia  r  rot  se 
présenta  fièrement  à  la  tribune  :  a  Je  n'examine  pas 
si  la  police  a  connu  et  apprécié  assez  tôt  les  incidents 
qui  sont  survenus  à  Saint-Germain  l'Auxerrois;  si 
elle  a  prévenu  autant  qu'elle  le  pouvait  les  progrès 
i  du  désordre  ;  si  elle  avait  une  force  suffisante  disposée 
1  à  tout  événement  :  ce  sont  des  détails  dans  lesquels  je 
n'entrerai  point.  Je  dirai  même  que ,  comme  député, 
je  suis  complètement  satisfait  par  les  explications  de 
I  M.  le  préfel  de  police.  Mais,  messieurs,  il  y  a  un 
l  symptôme  beaucoup  plus  grave,  et  il  ne  faut  pas  que 
la  l'  rance  s'y  méprenne...  On  a  dit  :  Est-il  possible 
I  que  le  gouvernement  ail  de  la  force,  quand  il  con- 
serve des  agents  qui  servent  de  point  de  ralliement 
et  de  caution  aux  factieux  ?  Le  même  reproche  était 
|  adressé  au  ministère  avant  que  deux  personnages  bien 
plus  importants  que  moi  se  lussent  retirés  de  l'admi- 
nistration; je  veux  parler  de  l'illustre  général  La- 
faycllc  el  de  mou  honorable  ami  M.  Dupont  (de 
l'Eure).  Alors  aussi  on  disait  que  le  gouvernement 
n'aurait  jamais  de  force,  lant  qu'il  serait  entrave  par 
des  hommes  dont  la  présence  aux  affaires  encoura- 
geait les  séditieux  et  préparait  la  désorganisation  ;  eh 
bien!  je  crois  que  la  retraite  de  l'illustre  général  et 

toyeii  ii\»l  pat  meule  en  prétention,  mmi  iiuiii  doit  eliv  ainvi  livré 
aux  fiueur»  de*  pjrli»  ;  j.'  nnut'i  .n*  ili  iiijikI.  r  ■>>,  »>«i«  le  règne  (In 
luit,  on  peut  par  de  licln»  calminiit'»  ili-miier  un  l  I  jiicji»  aux  cri» 

avtii'ilct  d'une  llilu.lv  égarée?  VIjh  laite  ml  aux  lionmi. ■»  de  hlcn 

de  toute»  le»  opinion»  le  tuiii  de  rautleri*. r  de  tel»  acte»  ,  placé 
mu»  Ut  verrou,  de  la  Conçu  rjpiir,  .lu  tond  de  ma  j  mon  j'clivc 
la  voix,  cl  j'adieur  au  pouvoir  deux  question»  :  elle*  vont  indici- 
ble» : 

«  De  qnel»  crime»  iui»-jeace»i*é?  Quel»  vont  met  arru.jlfui  i? 

«  U  vicomte  l'un  »«  Co»»r. 
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celledc  l'honorable  garde  des  sceaux  n'ont  point  profilé 
au  gouvernement.  Je  crois  que  ma  présence  dans  l'ad- 
ministration ne  fortifie  ni  n'affaiblit  le  ministère.  Je 
n'ai  pas  tant  de  présomption  que  de  me  regarder  pour 
le  pouvoir  comme  une  cause  de  force  ou  de  faiblesse... 
Quant  aux  principes  qui  viennent  d'être  professés  à 
celle  tribune,  on  me  permettra  d'être  surpris  cl 
douloureusement  affecté  de  la  supposition  qu'on  a 
faite  que  pane  qu'on  était  fonctionnaire  publie  on 
faisait  abandon  de  toute  indépendance  d'opinion.  »  : 

C'était  là  le  point  capital,  décisif;  M.  Odilon  Bar-  | 
roi  formulait  presque  un  acte  d'accusation  contre  le 
ministère  toul  en  se  justifiant  :  u  Comme  magistral, 
je  suis  resté  complètement  étranger  aux  actes  officiels 
que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  police 
oui  faits  pour  rétablir  l'ordre  ;  j'y  suis  resté  complè- 
tement étranger,  el  cela,  non  par  un  effel  de  ma  vo- 
lonté, ni  par  une  réserve  que  j'aurais  pu  m'imj)oser  à 
la  suite  d'autres  circonstances  et  dont  je  me  serais 
assurément  départi  au  momenl  du  danger,  mais  par 
l'effet  d'une  impérieuse  nécessité.  Je  n'ai  connu  les 
proclamations  aux  habitants  de  Paris,  les  réquisitions 
faites  à  la  garde  nationale,  les  instructions  données 
aux  maires  que  par  les  journaux.  Cependant  j'ai  cru, 
au  risque  de  sortir  de  l'enceinte  où  l'on  paraissait 
vouloir  me  circonscrire,  que  mon  devoir  de  citoyen 
m'ini|»osait  une  sorte  d'intervention;  je  rnc  suis  trans- 
porté de  ma  personne  à  Saint-Cermain-l'Auxerrois  ; 
j'ai,  autant  qu'il  était  en  moi,  fortifié  la  garde  natio- 
nale dans  ses  bonnes  el  honorables  dispositions;  j'ai,  j 
autant  que  je  l'ai  pu,calmé  l'effervescence  des  masses. 
Je  me  suis  rendu  de  là  à  l'archevêché,  où  j'ai  conféré 
avec  mon  honorable  collègue  M.  de  Schonen;  je  me 
suis  entendu  avec  lui  (mais  officieusement  seulement, 
car  je  ne  pouvais  rien  de  plus),  pour  garantir,  si  cela 
était  possible,  les  hAtimcnts  de  l'archevêché  d'une  en- 
tière dévastation.  Voilà  ce  que  j'ai  fait.  En  cela,  je  le 
répèle,  j'ai  agi  d'après  la  seule  impulsion  de  ma  con- 
science, et  par  le  besoin  que  lout  citoyen,  digne  de 
ce  nom,  éprouve  de  toujours  concourir  au  maintien 
de  l'ordre.  J'ai  agi  sans  instruction  supérieure,  sans 
direction  aucune,  sans  qu'on  m'ait  communiqué  au- 
cun ordre,  alors  cependant  (qu'il  me  soil  pe  rmis  de 
m'en  plaindre  hautement  ici),  alors  cependant  qu'il 
était  naturel  que  les  instructions  aux  maires  et  les 
réquisitions  à  la  garde  nationale  passassent  par  mon 
intermédiaire.  » 

Dételles  paroles  étaient  aigres,  accusatrices;  M. Odi- 
lon Barrol  se  [«laçait  vis-à-vis  de  M. de  Montalivcl  dans 
la  même  situation  où  il  se  trouvait  naguère  par  rap- 
port à  M.  Cuizol.  La  préfecture  de  la  Seine  lui  parais- 

(I)  IM.  Oaii.lc  a\jil  <lil  ,  pour  ri|.ln|iirr  ccltt  f»r.i«i(;c  romluilr  : 
•  t.*  |icu|>l< ,  i-»i;iU-  |.»r  rj|i|.jrtucr  «lu  lltur*  ili-  lis  qui  mii  iiiniitjH  n! 
ta  fimx  (!•  Sairil-Grrniaiii ,  <i>  tlruianda  la  »<i]i|iri'»**o<i.  I,c  mairr 


sait  comme  une  grande  commune;  homme  politique, 
il  se  posait  dans  la  même  opinion  que  M.  de  L.ifayetle 
et  M.  Dupont  (de  l'Eure)  :  comment  dès  lors  restait-il 
dans  sa  position  subordonnée  vis-à-vis  le  ministre  de 
l'intérieur?  «  La  susceptibilité  que  vous  avez  remar- 
quée dans  M.  le  préfet  de  la  Seine,  disait  M.  de  Mon- 
talivcl, ne  pourrais-je  pas  avec  plus  de  raison  l'éprou- 
ver moi-même,  car  elle  se  comprend  mieux  du  haut 
en  bot  que  du  lias  en  hnul?  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  me  reprendre  si  on  a  donné  à  mes  paroles  un 
sens  qu'elles  n'avaient  pas;  j'ai  voulu  dire  que  la  sus- 
ceptibilité était  plus  concevable  du  supérieur  à  l'infé- 
rieur, que  de  l'inférieur  au  supérieur.  Je  dirai  donc 
au  prénpinant  :  Celle  émotion  que  l'on  a  montrée  ici, 
el  ce  désir  d'intervenir  pour  calmer  la  population, 
pourquoi  esl-ce  la  première  fois  que  j'en  ai  connais- 
sance? Pourquoi  n'est-on  pas  venu  une  seule  fois 
demander  des  ordres  et  des  instructions?  Je  rappel- 
lerai à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  que,  hier,  une  croix 
ayant  été  descendue  par  ordre  du  maire  du  4e  arron- 
dissement, je  demandai  à  M.  le  préfet  de  la  Seine 
quels  ordres  avaient  été  donnés  à  ce  maire  à  cet 
égard  (l  j  ;  il  me  fut  répondu  que  le  maire  avait  bien 
fait,  et  que  c'était  de  son  propre  mouvement  qu'il 
avait  agi.  Eh  bien!  si  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  loué 
le  maire  du  i"  arrondissement  de  s'être  porté  de  son 
propre  mcuvcmcnl  à  l'église  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  le  ministre  de  l'intérieur  eût  désiré  pouvoir  ren- 
dre le  même  hommage  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
apparemment  ne  pouvait  pas  croire  non  plus  avoir 
besoin  d'ordres  pour  se  transporter  partout  où  il  se- 
rait nécessaire.  » 

C'était  ici  la  demande  de  la  démission  de  .M.  Barrot, 
car  le  préfet  et  son  supérieur  en  étaient  presque  venus 
aux  injures;  et  ce  fut  alors  que  M.  Barrot  s'écria  avec 
un  ton  très  elevé,  comme  l'homme  sur  de  sa  puissance, 
que  si  le  ministre  croyait  sa  susceptibilité  blessée,  il  y 
avait  un  moyen  facile  de  se  donner  pleine  el  entière 
satisfaction.  A  un  tel  éclat  de  tribune,  M.  Barlhc  voulut 
apporter  quelque  modération ,  et  on  lui  doit  cette 
vérité ,  qu'il  rendu  pleine  justice  à  l'archevêque  de 
Paris  :  «  Quelles  que  soient  les  préventions ,  il  faut 
être  juste  envers  tout  le  monde;  j'ai  cru  devoir,  dans 
les  dernières  circonstances ,  offrir  au  ministre  de 
l'intérieur  ma  médiation  auprès  de  l'archevêque  de 
Paris  ;  j'ai  acquis  depuis  la  conviction  que  l'arche- 
vêque, qui  deja  auparavant  avait  été  consulte  sur  le 
service  projeté,  avait  déclaré  que  la  cérémonie  pour- 
rait avoir  de  fâcheux  résultats,  cl  qu'il  s'était  rendu 
chez  le  curé  de  Sainl-lloch  pour  l'en  détourner;  ce 
sont  des  faits  à  la  connaissance  de  tout  le  clergé  de 

«lu  4'  ïi-roixlnMiiiciil  ûlail  tui  la  jiljrr,  il  drmna  l'ordre  d'rnlr»er 
U  cron  cl  t.»  Qiur»dc  lit.  » 
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Paris,  et,  je  le  répèle,  il  est  de  toute  justice  de  le»  faire 
connaître.  »  Le  temps  riait  si  amer,  si  irisle,  qu'il 
fallait  presque  du  courage  pour  être  juste  envers  le 
vénérable  archevêque;  et  M.  Rarlhe  qui  l'avait  vu 
de  près  avait  été  frappé  de  tant  de  vertus  et  de  dou- 
ceur évangélique  (i). 

M.  Odilon  Barrol  avait  attaqué  de  face  et  sans 
déguisement  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  fut  ensuite 
le  tour  de  M.  Ilaude,  préfet  de  police,  qui  se  sépara 
hautement  du  système  tout  entier.  «  Qu'a-l-on  fait, 
s'écria-l  il,  depuis  six  mois  pour  ces  besoins  moraux 
et  ces  besoins  matériels  ,  dont  la  négligence  a  perdu 
la  restauration?  Rien,  nu  à  peu  près.  Kl  ici,  pour 
arriver  à  un  meilleur  élat  de  choses,  je  demanderai 
si  le  ministère,  avec  l'organisation  que  nous  avons 
conservée,  est  un  bon  instrument  pour  satisfaire  à  ce 
double  besoin?  D'après  ce  que  ma  position  me  met  à 
même  de  voir,  la  disposition  des  esprits  est  excessi- 
vement grave;  et  si  nous  restons  dans  l'état  actuel ,  la 
circonstance  la  plus  imprévue  pourrait  nous  amener  de 
nouveaux  troubles.  Je  dois  donc  dire,  et  je  demande 
la  permission  de  m'exprimer  avec  toute  franchise,  je 
dois  dire  que  dans  mon  âme  et  conscience,  la  légis- 
lature actuelle  ne  me  parait  pas  appelée  à  satisfaire 
tous  les  besoins  moraux  du  pays.  » 

"Était-ce  là  chose  assez  extraordinaire?  Voici  donc 
un  fonctionnaire  public,  dépendant  du  ministère,  qui 
attaquait  non-seulement  le  cabinet,  mais  encore  la 
majorité  constitutionnelle,  force  de  sa  politique,  el  le 
préfet  de  police  demandait  la  dissolution  de  la 
chambre  :  doit-on  s'étonner  dès  lors  que  des  chefs 
d'opinion,  les  hommes  de  quelque  importance  eus- 
sent le  cœur  brisé  à  l'aspect  de  celle  fatale  anarchie 
du  pouvoir  et  des  esprits,  a  Peut-on  concevoir,  s'écriait 
M.  de  Salvandy,  que  pendant  trois  jours  consécutifs 
des  monuments  aient  pu  être  dévastés  impunément? 
Fallait-il  que  le  gouvernement  souffrit  que  la  croix, 
ce  signe  révéré,  fût  renversée  sous  ses  yeux  ;  cl  devait- 
il  rester  spectateur  impassible  de  ces  scènes  renou- 
velées des  temps  d'anarchie  ?  Fallait-il  que ,  sous  le 
gouvernement  de  Philippe  d'Orléans ,  nous  vissions 
les  fleurs  de  lis  arrachées  à  l'écu  de  Bayard  el  au 

(1}  On  travail  épargné  aucune  humiliation  i  l'archevêque  <lc 
Pari»  ,  el  »iir  un  mandai  d'amener  de  M.  Kaudc,  on  le  rechercha 
jusque  daiu  une  maison  religieuse.  Il  se  trouvait  précisément,  dans 
la  chambre  <ln  dépulés,  le  f.ere  de  M.  de  Qiiélcn  ;  il  d<  manda  la 
parole  pour  défendre  le  «énérahlc  prélat.—  •  Je  mchilr  de  déclarer 
qu'il  n'eal  pas  ici  question  de  relever  nne  pierre  où  il  puisse  détor- 
utai*  reposer  sa  lite,  mais  de  relever  une  réputation  calomnieu- 
irmrnt  outragée...  Un  mand.il  d'amener  a  été  décerné  contre 
M.  l'archctéque  de  Paris  j  il  a  été  uottfié  ,  j'ose  le  dire,  avec  les 
formes  les  plu»  acerbr»  el  les  plus  menaçante*  ;  une  perquisition  île 
plusieurs  agents  de  police  est  vi-nue  troubler  tout  tin  monastère  où 
l'on  savait  que  M.  l'archevêque  se  retirai!  quelquefois  auprès  d'un 
vieillard  vénérable,  son  compagnon  d'infortune  cl  des  amis  le  pin* 
parfait  modèle.  . 

1.  -  <  APEFir.l  K. 


bâton  de  Turenne!  Je  ne  comprends  pas  une  réaction 
conlre  l'histoire  (2).  »  —  «  Messieurs,  répondait 
M.  Mauguin,  je  redoule  les  mouvements  populaires; 
mais  je  dis  que  par  cela  même,  el  pour  pouvoir  les 
empêcher  à  l'avenir,  il  faul  les  examiner  et  en  dis- 
cerner les  motifs.  Pourquoi  le  peuple  n'attend-il  pas 
que  le  gouvernement  fasse  justice  et  veut-il  l'oblenir 
de  ses  propres  mains?  C'esl  que  la  faiblesse  de  l'ad- 
ministrai ion,  son  indécision,  celte  absence  de  pouvoir, 
I  el  je  dirai  presque  de  gouvernement ,  ont  semé  la 
]  défiance,  défiance  lelle  que  le  peuple  se  demande 
j  si,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  agi,  des  poursuites 
i  auraient  été  dirigées  par  l'autorité.  Que  ces  pour- 
suites eussent  eu  lieu,  moi  je  le  crois  fermement; 
mais  pourtant  il  serait  permis  d'en  douter.  Celle 
lenteur,  cette  incurie  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  on 
s'en  demande  la  cause.  Quand  vous  voyez  les  minis- 
tres ici  vous  avez  confiance.  Il  en  est  parmi  eux  pour 
qui  je  ressens  une  estime  profonde  el  une  affection 
vive  (3)  ;  tous  même  sont  dans  ce  cas.  Et  cependant 
tous  réunis ,  on  sent  qu'il  manque  quelque  chose  à 
leur  ensemble.  En  présence  des  obstacles  que  nous 
|  pouvons  rencontrer  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
nous  demanderons  au  ministère  de  veiller  de  plus 
i  loin  au  salut  de  la  patrie,  de  ne  pas  permettre  à  un 
parti  de  reprendre  confiance,  de  prévenir  les  divisions 
qui  amènent  si  promptement  la  désorganisation  du 
corps  social.  Le  remède  est  facile;  je  le  dirai  fran- 
chement :  il  est  dans  la  volonté  du  gouvernement. 
J'ai  assez  souvent  lutté  contre  la  majorité  de  celte 
chambre  pour  avoir  droit  de  dire  ici  qu'elle  donnera 
au  pouvoir  loul  ce  qu'il  lui  demandera  de  juste.  La 
i  chambre  peut  mériter  des  reproches;  mais  à  mes 
;  yeux  le  gouvernement  en  mérite  bien  plus  encore.  » 
M.  Mauguin  caressait  ainsi  la  multitude;  les  torts 
n'étaient  point  à  l'émeute,  mais  au  pouvoir;  plus 
i  d'une  fois  la  révolte  avait  raison,  et  celle  profession 
i  de  foi  entraîna  M.  Dupin  à  la  tribune  :  «  J'ai  connu 
la  popularité,  s' écriait-il,  j'ai  connu  son  ivresse,  son 
exaltation  ;  j'ai  connu  aussi  ses  retours,  sa  variabilité, 
ses  injustices ,  ses  inimitiés;  je  ne  me  suis  jamais 
enorgueilli  des  éloges,  ils  m'ont  souvent  blessé; 

l2)  Il  est  hctireui  dans  le*  temps  de  crise  de  trouver  ainsi  de» 
hommes  de  courage  et  d'honneur.  M.  Iteralrjr  avait  la  même  opi- 
nion, niai,  avec  plu»  de  ménagement.  —  <  Je  n'aiiiic  pas  plu*  les 
Heurs  de  lis  qu'un  autre,  dil-il  à  la  tribune;  mai>  vous  les  a«in. 
'  Elles  «l'appartenaient  pat  i  la  troisième  race  de  vos  rois,  elles  oui 
paru  sur  l'écutson  di-  France  de*  la  seconde,  elles  fai»aieni  partie 
de  celui  du  prince  hminélc  homme  el  bon  r  r  inçais  qui  nous  guu- 
vetiie.  Vous  y  avu  renoncé,  c'est  une  faute.  ■ 

lUiambre  des  députés  ,  tèanet  Au  10  février  j 

|3)  M.  Sanguin  voulait  faire  entendre  ici  son  estime  pour  M.l.af- 
i    fille  cl  M.  M.  iilhou.  Sou»  allnus  bientôt  parler  de  l'ind  ique  qui 
«»»aja  >lc  le  faite  mirer  lui  même  au  miuMcrr. 
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mais  je  ne  «aurais  m 'émouvoir  des  injustices,  ces 
menaces  ne  sauraient  m'inlimider  ;  je  sais  Taire  mon 
devoir...  A  l'égard  de  mes  dispositions  personnelles, 
voici  ma  profession  de  foi:  modération  mais  non 
fa:bles?e,  fermeté  et  persévérance  pour  tout  ce  qui 
m 'apparaît  comme  vraie  liberté,  liberté  sage  et  ren- 
fermée dans  les  limites  de  la  raison  et  du  droit  ; 
progrès  dans  les  institutions,  mais  par  les  lois  et  non 
par  les  émeutes.  J'ai  loujours  combattu  le  désordre, 
quelle  que  fut  sa  bannière,  et  les  ennemis  de  la 
liberté,  quelque  masque  qu'ils  eussent  pris;  j'ai  tou- 
jours détesté  l'anarchie  ,  et  quand  je  l'ai  vue  mise  en 
pratique  jusque  dans  ma  maison  ,  cela  ne  m'a  point 
fait  revenir  de  mes  préventions  contre  les  lliéories 
anarebiques.  «Ces  paroles  rappelaient  la  scène  fatale 
cl  récente  dont  M.  Dupin  avait  failli  d'être  victime  : 
n'était-ce  pas  ici  le  retour  aux  scènes  affreuses 
de  1792? 

Nul  pourtant  de  ces  orateurs  n'osait  aborder  la 
question,  et  largement  remontera  la  source  du  mal. 
Alors  ce  fut  le  tour  de  la  parole  grave  et  solmnclle 
de  M.Guizot  :  «  Je  crois  fermement  que  nous  sommes 
dans  une  mauvaise  direction;  que  l'ordre  et  la  liberté  ■ 
chez  nous  sont  en  péril  et  non  en  progrès;  que  nous  \ 
ne  sommes  pas  dans  la  voie  du  gouvernement  libre 
et  national.  J'en  étais  convaincn.il  y  a  trois  mois, 
lorsque  avec  mes  honorables  amis  nous  sortîmes  du 
ministère.  D'autres  hommes ,  honorables  comme 
nous,  sincères  comme  nous,  comme  nous  dévoués 
au  prince  et  au  pays ,  en  ont  jugé  autrement  ;  ils  ont 
cru  la  lâche  possible  aux  conditions  auxquelles  nous 
l'avions  jugée  impossible.  Je  ne  leur  demande  pas  ce 
qu'ils  en  pensent  aujourd'hui...  Je  disque  si  on  per- 
siste dans  cette  voie,  si  c'est  à  la  popularité  qu'on 
demande  le  gouvernement,  on  n'aura  pas  de  gouver- 
nement; l'ordre  y  perdra  sa  force,  la  liberté  son  avenir, 
les  hommes  qu'on  y  appellera ,  leur  popularité ,  et 
que  nous  ne  serons  pas  plus  avancés  après.  Pour 
mon  compte,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
rester  dans  cette  position.  » 

ta  haute  franchise  de  cette  déclaration  nécessite, 
pour  l'historien,  d'examiner  une  fois  encore  la  situa- 
tion respective  des  opinions  dans  la  chambre  et  le 
classement  des  partis,  à  la  fin  du  mois  de  février  1831, 
époque  si  capitale.  En  face  de  ce  développement 
étrange  du  système  ministériel,  les  deux  chambres, 
si  faibles  alors,  essayaient  de  prendre  une  altitude 
d'opposition;  si  la  chambre  des  pairs,  mise  au  ban 
du  côté  gauche,  soumise  à  une  nouvelle  constitution , 
ne  pouvait  composer  les  éléments  d'une  op(>usition 
forte  et  constante,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  chambre 

(I)  I*»  antipathie*  contre  le  oiinidcrc  du  2  n»Teml>rc  tenaient 
auui  ,Un%  U  cbarnl>re  île»  dc|.iilc*  <fc  ce  •|..,oii  la  iHciucail  wnt 
ton* de  ditooluliou.  9t.  Laffillc  ne  le  <li*>iiuulail  même  pan. 


des  députés  dont  les  révolutionnaires  voulaient  en 
vain  nier  le  mandat.  Il  faut  des  circonstances  bien 
exceptionnelles  pour  que  la  majorité  ne  cherche  pas 
à  se  montrer  conservatrice  (un  pays  ne  peut  vouloir 
se  perdre)  et  plus  l'anarchie  s'agitait  dans  les  rues , 
plus  la  chambre  des  députés  redoublait  de  zèle  et 
de  tenue  pour  arriver  à  un  système  conservateur. 
Evidemment  M.  I.aflitle  n'avait  qu'une  majorité  de 
tolérance,  c'est-à-dire  celle  espèce  de  majorité  qui 
vous  soutient  parce  qu'elle  ne  veut  pas  emlKirrasser 
la  situation  déjà  difficile  d'un  pouvoir;  elle  n'abdique 
pas  ses  principes,  mais  elle  suit  les  vôtres  avec  une 
sorte  d'inquiétude;  la  majorité  ne  fait  pas  de  l'oppo- 
sition continue, mais  elle  taquine,i'lle  s'élève  de  temps 
à  autre  pour  témoigner  de  ses  sentiments  et  de  ses 
affeclions  jusqu'au  jour  où  elle  croit  le  temps  venu 
pour  vous  renverser  (1). 

Telle  était  la  chambre  des  députés,  cl  il  suffit  d'en 
compter  les  éléments  pour  s'en  convaincre.  A  l'ex- 
trême droite,  le  petit  groupe  des  légitimistes  n'était 
ni  assez  fort  ni  assez  hardi  pour  s'identifier,  comme 
il  l'a  fait  depuis,  au  mouvement  révolutionnaire  avec 
lequel  il  avait  trop  d'antipathies;  il  parlait  de  temps 
à  autre  sur  des  questions  nationales,  afin  de  chercher 
un  peu  de  popularité ,  ce  qui  lui  était  bien  difficile 
après  la  chute  irréparable  qu'il  venait  de  subir.  A 
ses  rôles,  le  centre  droit  conduit  par  MM.  de  Marli- 
gnac,  Vatismenil,  de  Caux  ,  Agier,  formait  un  prti 
d'ordre  assez  respectable  pour  être  écouté  et  compté. 
Et  au  sein  de  ce  parti  était  venu  prendre  place  l'homme 
intègre,  au  jugement  sérieux  et  d'avenir,  élu  sept 
fois  dans  les  élections  précédentes,  M.  Royer-Col- 
lard ,  dont  la  parole  était  d'un  immense  poids  dans 
toutes  les  discussions  publiques.  M.  Royer-Collard 
était  devenu  comme  le  centre  et  le  pontife  du  grand 
groupe  de  députés  de  la  défection  du  centre  droit  et 
d'une  fraction  du  centre  gauche ,  qui  commençaient 
à  former  le  noyau  des  futurs  conservateurs  (2). 

Avec  une  incomparable  habileté,  M.  Guizot  s'était 
fait  l'organe  et  la  parole  de  ce  parti  ;  dans  les  habi- 
tudes de  M.  Royer-Collard,  la  tribune  pour  lui  n'était 
qu'un  accident;  il  voulait  que  chaque  discours  fût 
un  événement  mémorable  qui  marquât  dans  l'histoire 
de  la  chambre;  il  parlait  peu,  de  sorte  qu'il  laissait 
à  M.  Guizot  le  soin  du  développer  avec  les  formes  1rs 
plus  graves  l'opinion  des  conservateurs  groupés  dans 
une  même  destinée.  M.  Guizot,  sorti  du  ministère, 
acquérait  ainsi  une  position  de  majorité  plus  belle 
peut-être  que  la  direction  du  pouvoir,  pui.*que,  par 
le  fait,  ce  parti  pouvait  renverser  ou  soutenir  le  mi- 
nislèrcà  songré.Enfin(etse  rapprochant encorede ce 

|ï)  H  Royer-Collard  dt-Cnit  lrè»-l>if  n  la  ailoalton.  On  *e  rapj«lle 
la  belle  cpilkctc  qu'il  adrcua  à  H.  Odilon  Barrot.  .  Il  y  a 1««»- 
Irmp»  que  je  tous  t  onnai»,  monsieur  ,  roui  toai  appalci  Pétition.  » 
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groupe)  était  le  parti  de  la  résistance  au  mouvement 
révolutionnaire,  ici  dans  un  ordre  plus  matériel 
que  moral.  Lorsque  une  révolution  surgit ,  il  y 
a  ceux  qui  sont  opposés  à  sa  pensée,  et  ceux  qui  sont 
opposés  seulement  à  ses  excès.  Ainsi ,  à  tout  pren- 
dre, il  y  avait  de  visibles  antipathies  de  caractère  et 
d'habitudes  entre  M.  Dupin  cl  M.  Roycr-Collard , 
entre  M.  Cuuot  et  M.  Persil  ;  et  cependant  tous  mar- 
chaient sur  une  même  ligne,  parce  qu'ils  avaient 
également  peur  de  l'anarchie  et  des  excès  révolution- 
naires; ils  se  liaient  moins  par  les  sympathies  que 
par  le  sentiment  d'un  commun  danger.  Dans  le  culte 
enthousiaste  de  la  révolution,  MM.  Dupin  et  Persil 
fraternisaient  avec  la  seconde  section  gauche  ;  par  la 
peur  de  l'anarchie,  ils  votaient  avec  le  centre  droit; 
et  ceci  s'explique  par  les  antécédent*  et  les  traditions 
d'une  politique  si  différente. 

Qu'avait  donc  pour  lui  le  ministère  de  M.  Laflillc 
qui  depuis  trois  mois  gouvernait  lesnffaircsdu  pays? 
D'abord  il  disposait  de  la  plus  grande  fraction  de  la 
gauche  qui  n'avait  elle-même  de  force  qu'en  se  rap- 
prochant de  son  extrémité,  de  MM.  Mauguin,  Sal- 
verte,  Audry  de  l'uyra veau,  sans  rejeter  le  programme 
de  M.  de  Lafayetle,  sorte  d'annulation  de  tout  gou- 
vernement positif.  On  aimait  généralement  le  carac- 
tère de  M.  Laflîtte.  doux,  conciliant,  pacificateur,  sans 
aucune  de  ces  aspérités  qui  repoussent  les  noms  et 
les  antécédents.  Mais  il  avait  devant  lui  deux  adver- 
saires bien  redoutables,  M.  Casimir  Périer  et  M.  Gui- 
zol  qui  agissaient  contre  la  pensée  de  ce  ministère 
avec  fermeté ,  mais  par  des  mobiles  différents.  M.  Pé- 
rier paraissait  le  ministre  nécessaire  et  le  successeur 
désigné  de  M.  Laflîtte  à  un  plus  haut  degré  que  tous 
les  autres;  M.  Guizot  lui-même  le  sentait;  car,  pour 
être  opposé  à  M.  Laflille,  il  fallait  un  homme  qui  eût 
marqué  dans  la  révolution,  sans  antécédents  capables 
d'atténuer  sa  valeur  et  sa  position  ministérielle  aux 
yeux  d.'s  fanatiques  de  juillet;  M.  Guizot  sentait  que 
le  temps  n'élaii  point  venu  encore  pour  lui  de  prendre 
la  direction  des  affaires  (1).  Tous  les  centres  pous- 
saient donc  M.  Périer  avec  unanimité ,  sans  arrière- 
pensée;  président  de  la  chambre,  c'était  le  candidat 
indiqué  pour  le  nu'nislère,  et  l'on  ne  tolérait  le  système 
de  M.  Laflîtte  que  parce  qu'il  fallait  tout  à  fait  le 

(1)  H.  Casimir  Périer  reconnaît  loi-méine qu'il  nVl.il  qu'on 
■ninMrr  de  transition  ;  il  disait  un  jour  a  M.  GiiUul  :  •  le  ne 
resterai  14  qu'un  moment  pour  le  rrrand  malaise  {  il  fjudra  loi  ou 
lard  qui'  l'on  forme  un  ministère  où  »ou»si<;jjcrct  a  côté  de  M.  de 
Morl'-mavl.  » 

(2)  N  Ijffilk-arail  fait  annonrrr  par  11  circulaire  «tri  va  nie,  qu'il 
menait  sa  maison  de  banque  t-n  liquidation. 

«  P.ris,  le  10  i«nri.r  1831. 

•  Le»  fondions  auxquelles  j'ai  été  appelé  par  ta  confiance  du 
roi  iu«  forcent  a  regret  de  renoncer  a  ma  maison  d«  banque  qui 
uViial.  ra  plus  que  pour  la  liquidation,  l-'nn  de  ui«»  associé» , 
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compromettre  afin  d'en  rendre  le  retour  impossible. 
Dans  les  combinaisons  qui  doivent  préparer  la  chute 
d'un  ministère,  il  y  a  cette  vérité  pratique,  c'est  qu'en 
se  hâtant  trop  on  peut  tout  compromettre;  il  faut 
qu'un  cabinet  hostile  soit  bien  usé  quand  on  le  brise: 
si  vous  le  renversez  trop  tôt,  il  est  encore  debout; 
si  vous  le  brisez  à  son  temps,  il  est  alors  fini:  il  faut 
se  rappeler  ce  terrible  refrain  d'un  drame  de  Schiller: 
«  Les  morts  seuls  ne  reviennent  plus;  »  et  malheu- 
reusement la  gauche  n'en  était  pas  là  au  milieu  des 
enthousiasmes  de  juillet. 

On  savait  de  toutes  parts  que  la  position  de 
M.  Laflîtte  était  singulièrement  compromis*:,  et  par 
une  fatalité  étrange  pour  sa  vie  publique,  autant  celle 
du  banquier  que  celle  du  ministre  (i).  M.  Laflîtte 
était  arrivé  aux  affaires  avec  une  prodigieuse  répu- 
tation d'homme  de  finance  ;  en  effet ,  sa  renommée 
s'était  beaucoup  accrue  sous  la  restauration.  Consulté 
depuisl'originemcmcdu  gouvernement  de  Louis  XVIII 
par  les  ministres  des  finances ,  il  était  entré  en  plein 
dans  les  idées  de  M.  de  Villèle,  le  ministre  si  spécial 
de  bureaux  et  d'affaires  ;  on  supposait  donc  qu'appelé 
lui-même  à  la  direction  du  trésor,  il  apporterait  cet 
ordre,  cette  capacité  célébrée  depuis  quinze  ans.  Dès 
qu'il  se  mil  à  l'œuvre,  l'illusion  lomba  tout  à  l'ait; 
aidé  de  son  sous-secrélaire  d'Étal,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  il  remua  d'une  façon  stérile  vieux  cartons  ,  vieux 
projet*  ;  sous  prétexte  de  changer  pour  faire  de  la 
nouveauté,  on  remonta  à  la  Convention,  au  Directoire, 
à  Cambon,à  llewbell,  les  héros  de  M.  Thiers;  comme 
si  tous  les  systèmes  de  violence,  de  banqueroute,  do 
tiers  consolidés,  pourraient  jamais  cire  cités  comme 
des  époques  de  crédit  et  de  sécurité. 

Celle  imagination  méridionale  jetait  du  désordre 
partout;  plus  elle  voulait  faire,  plus  elle  désorgani- 
sait :  s'agilanl  beaucoup,  tourmentant  les  dossi  rs,et 
au  bout  de  cela  qu'y  avait-il?  du  vide,  une  négation 
de  toule  idée  forte ,  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  remar- 
quable, c'est  qu'en  se  proclamant  novateur,  on  allait 
remuer  tous  les  anciens  projets  ensevelis  dans  la 
poussière  des  bureaux;  l'on  s'en  enthousiasmait 
comme  si  ce  fussent  des  merveilles.  Aussi  qu'était-il 
avenu?  C'est  que  la  plupart  de  ces  projets,  changés, 
brisés,  modifiés  par  les  chambres,  avaient  bien  abaissé 

M  Baigncrea,  étant  décédé ,  et  l'autre ,  M.  Thomas-Philippe  ,  vou- 
lant se  retirer,  la  liqnidaliou s'opérera  |>ar  les  soins  de  M.  Fcrrere- 
Lalfiltr,  mon  neveu,  assisté  an  besoin  par  les  fondés  de  pouvoir  que 
je  rue  réserve  île  désigner.  Ru  attendant  qne  des  circonstances 
plus  favorable*  permettent  de  recomposer  un  établissement  auquel 
se  rattachent  quelques  honorables  souvenirs,  mou  neveu  forme  une 
maison  provisoire  pour  no  pas  discontinuer  avec  me»  anciens  ami* 
des  rapports  que  je  serai  heureux  de  lui  voir  cultiver.  Je  quille 
avec  douleor  une  carrière  a  laquelle  je  croyais  avoir  consacré  ma 
vie  entière  Que  je  contribue,  pour  nia  faible  part,  au  bonheur  pu- 
blic, tl  je  serai  dédommagé.  » 

s  J.  f.amnt.  » 
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la  renommée  d'ordre  el  de  capacité  de  M.  La  (Tille.  La 
loi  sur  l'impôt  de  quotité ,  le  projet  sur  les  boissons, 
tout  cela  fut  retiré,  changé  de  fond  en  comble,  et  jeta 
dans  les  esprits  une  perturbation  inconcevable.  Un 
peut  se  faire  une  juste  idée  du  peu  de  tenue,  du  peu 
d'ordre  qui  existait  dans  l'esprit  de  M.  Laflittc  comme 
dans  celui  de  son  premier  commis ,  à  l'occasion  du 
projet  de  loi  sur  la  liste  civile.  Dans  le  premier  temps, 
et  en  suivant  son  instinct  de  magnificence  et  de  gran- 
deur, M.  Laflittc  avait  fixé  le  chiffre  de  la  liste  civile 
à  18  millions,  en  s'appuyant  sur  le  légitime  motif 
qu'une  liste  civile  bien  répartie ,  avec  un  roi  ami  des 
arts,  de  l'industrie,  du  commerce,  n'est  qu'un  grand 
moyen  de  circulation,  de  récompenses  justes,  et  de 
largesses  intelligentes  et  sccourablcs.  Voilà  que  tout 
à  coup  M.  Lafliltc  renonce  à  ce  chiffre  qu'il  avait  lui- 
même  posé  et  le  descend  à  12  millions  :  quelques 
obstacles  dans  le  conseil,  des  articles  de  journaux, 
suffisent  pour  opérer  ce  changement  dans  son  esprit, 
et  cette  concession  presque  publique  produisit  un 
plus  mauvais  effet  (1)  que  si  l'on  avait  gardé  le  chif- 
fre primitif,  sauf  à  le  laisser  spontanément  fixer  par 
la  chambre.  M.  Laflittc,  toujours  si  indiscret,  si 
compromettant  par  la  parole,  eut  la  faiblesse  d'au- 
toriser des  bruits  que  la  malveillance  grandissait 
encore,  au  sujet  d'un  état  que  l'administration  de  la 
liste  civile  avait  fourni  aux  ministres,  sur  les  dépen- 
ses particulières  de  la  maison  du  roi  {i).  En  An- 
gleterre, ces  discussions  n'ont  rien  d'irritant;  les 
ministres  traitent  la  question  de  la  liste  civile  dans  le 
parlement,  comme  en  famille,  avec  toute  liberté,  mais 
avec  convenance  ;  il  n'y  a  pas  ces  oppositions  pas- 
sionnées qui  en  appellent  aux  masses,  et  si  l'on  se 
permet  quelques  mots  durs  contre  la  prodigalité  du 
monarque,  rien  ne  s'élève  jusqu'à  la  royauté,  inslilu- 

(1)  Le  projet  de  loi  sur  la  li»lc  civile  fui  présenté  »  la  chambre 
îles  tlépuldn,  par  M.  Uflitlr,  liant  la  séance  du  13  décembre  1830. 

(2)  Ce  budget  n'avait  pourtant  rie»  que  de  très-modéré;  c'clail 
sans  doute  pour  wnwr  l'espril  du  knip*  qu'on  avait  porte  a  un 
laui  »i  minime  le»  dépenses  de  la  chapelle-  Voici  au  reste  ce»  clal 
ajipronojjlif: 


Dé  peine»  personnelles. 

160,000  fr. 

Catulle. 

300,000 

Cabinet. 

00,000 

Bi M iol  lequel,  suuscrï pl  ions. 

230,000 

Dépense»  personnelle»  cl  bienfait». 

1,000.000 

Aides  de  camp  du  roi. 

360,000 

Dépenses  de  la  chambre. 

230,000 

Chambre,  rliapellc,  traitement». 

40,000 

Musique,  loge»  ans.  thcilre»,  représentation»  i 

bénéfice. 

300,000 

Gage». 

C$0,000 

llabillcmcul  el  livrée. 

200,000 

Linjjcric  el  blanchissage. 

100,000 

Chauffage. 

230,000 

Eclairage. 

370,000 

730,000 

Cave- 

11)0,000 

;  tion  sainte  et  profondément  respectée  par  le  peuple 

! anglais. 
Il  y  avait  cela  de  particulièrement  fatal  dans  la  si- 
tuation de  M.  Laflittc,  qu'avec  ses  idées  politiques  un 
i  peu  désordonnées ,  ce  décousu  dans  les  projets  de 
!  finance,  il  se  trouvait  que  sa  position  personnelle  de 
banquier  était  fortement  menacée.  Comme  il  s'agit 
I  d'affaires  rendues  publiques  par  une  vaste  liquida- 
lion  ,  el  que  d'ailleurs  pour  les  expliquer  on  a  jeté 
mille  calomnies  sur  la  couronne,  il  me  sera  permis 
d'entrer  dans  quelques  détails  ;  puis,ces  mêmesaffaires 
se  mêlant  à  celles  du  trésor,  il  y  avait  toujours  corré- 
lation inévitable  et  action  réciproque  de  la  position 
du  ministre  sur  le  banquier,  et  du  banquier  sur  le 
ministre;  ce  qui  confond  le  double  caractère  de 
I  l'homme  public  et  privé.  D'où  venaient  les  pertes  de 
i  M .  Laflitle ,  et  qui  amena  celle  espèce  de  liquidation 
,  immédiate,  si  terrible  pour  ses  intérêts?  On  doit  faire 
une  large  jiart  aux  circonstances.  M.  Laflitle,  sous  la 
restauration,  était  le  banquier  européen;  tous  les 
I  fonds  lui  étaient  déposés,  et  les  partisles  plus  extrêmes 
I  les  versaient  dans  sa  caisse  comme  sur  un  terrain  neu- 
tre ;  ces  fonds  il  les  faisait  honorablement  valoir,  cl 
c'est  ce  qui  avait  grandi  sa  fortune. 

Toula  coup  juillet  surgit;  évidemment  M.  Laffitte 
en  poussant  à  la  révolution  par  ses  principes  et  un 
peu  par  sa  vanité,  n'avait  pas  calculé  tous  les  dangers 
d'une  telle  perturbation  jetée  lout  à  coup  dans  les 
affaires.  Ce  n'csl  pas  à  son  seul  dévouement  pour  la 
chose  publique  que  M.  Laflitle  dul  la  décadence  de  sa 
maison,  mais  a  un  molif  bien  plus  simple,  bien  plus 
i  matériel,  puisé  dans  l'ordre  des  événements.  Dès  que 
les  étrangers  virent  qu'il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour 
leurs  capitaux  en  France,  ils  demandèrent  à  les  re- 
tirer ;  près  des  deux  liers  parmi  les  déposants  français 
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exigèrent  aussi  le  payement  immédiat  de  leur  compte 
courant;  et  il  fallut  que  M.  Lafiîtle  recourût  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  arriver  à  couvrir  ces 
demandes  imprévues  I);  il  élailcii  face  de  la  banque, 
institution  précautionneuse  et  toujours  un  peu  jalouse 
des  banquiers  particuliers,  à  côté  du  trésor  et  du  roi 
qui  pouvaient  également  aider  la  maison  de  banque; 
pour  cela  il  fallait  trouver  tous  ces  concours;  et  en 
toute  bypolbèse  M.  Laflilte,  inquiet  sur  sa  liquidation 
personnelle,  pourrait-il  garder  sa  position  politique 
de  ministre  responsable  ? 

Telle  était  la  question  réelle  qui  se  rattachait  à  la 
vie  politique  du  ministre  et  l'embarrassait  :  la  ban- 
que fit-elle  bien  de  refuser  la  signature  seule  de 
M.  Lalfitlc,  et  l'escompte  de  son  papier?  Dut-elle 
exiger  une  garantie  pour  rester  dans  l'application 
stricte  de  ses  statuts  et  les  intérêts  de  ses  actionnaires? 
Le  roi  ne  se  montra-l-il  pas  dans  la  mesure  d'une 
loyale  gratitude  en  donnant  une  garantie  sans  laquelle 
M.  I.aililte  ne  pouvait  obtenir  crédit  ?  L'achat  de  la 
forêt  de  llreteuil  fut-elle  une  bonne  ou  mauvaise  af- 
faire, surtout  à  l'époque  où  elle  fut  accomplie?  L'in- 
tervention de  M.  Aguado,  généreuse,  spontanée  sans 
doute,  ne  fut-elle1  pas  couverte  par  la  garantie  bien 
autrement  utile  du  prince  (ij?  Et,  eu  résultat,  n'y 
eut-il  pas  plus  d'aigreur  que  de  réalité  dans  les  plain- 
tes portées  depuis  par  M.  Laflilte  contre  la  couronne 
qui  l'avait  tant  aidé?  Les  passions  se  sont  trop  empa- 
rées de  ces  intérêts  pour  que  l'histoire  les  fasse 
entrer  dans  le  cadre  sérieux  de  son  récit  autrement 
que  pour  expliquer  les  inquiétudes  du  président  du 
conseil;  car  la  position  particulière  du  banquier 
devait  nécessairement  gêner  les  allures  du  ministre  : 
n'etait-il  pas  singulier  de  voir  en  France,  à  la  tête 
des  affaires  et  du  trésor,  le  chef  d'une  maison  de 
banque  en  liquidation  publiquement  annoncée, 
demandant  des  délais  et  des  répits  pour  tous  ses 
pavements,  un  jour  en  retard  avec  la  banque,  le  len- 
demain suscitant  l'intervention  de  M.  Aguado  et  la 
garantie  du  roi  ? 

Nul  ne  pouvait  soupçonner  la  probité  de  M.  Laf- 
lilte; mais  évidemment,  dans  cet  étal  de  gène,  il  ne 


(I)  Je  donite  ici  l'étal  que  Ici  amit  mime*  de  S.  Ljffitte  ont 
publié,  et  ti  l'on  rn  util  le»  article»  on  vei  ra  que  dan»  le»  eircon- 
ttanre*  difficile*  M.  l-affille  aurait  eu  de  la  peine  a  trouver  de»  pil- 
leur». 

M.  UOilIc  devaili  la  banque  <lc  France  7,000,000  franc»  dunl 
3,600,000  f„»ci  échu»,  cl  4,000,000  de  franc»  a  un  rl  <l«  u»  an»  de 
terme.  Pour  garantir  cl  éteindre  celle  délie,  ».  LaŒlle  offrait  dé- 
paver de  tuile,  (avoir  : 


pouvait  rester  au  ministère  des  finances;  les  emlwr- 
ras  personnels  de  sa  maison  pouvaient  donner  lieu  à 
des  suppositions  de  plus  d'une  espèce,  et  alarmer  le 
crédit.  Il  fallait  donc  à  la  tête  du  trésor  un  homme 
qui  inspirât  sécurité.  M.  Laflilte  pensait  trop  à  ses 
affaires  particulières  (et  il  le  devait  ii  l'éclat  de  sa 
maison)  pour  s'occuper  de  questions  générales;  et 
même,  avec  l'aide  de  l'immense  crédit  de  M.  Thiers 
cl  de  ses  théories  sur  les  finances  révolutionnaires,  il 
ne  pouvait  empêcher  la  méfiance  qui  se  rattachait 
déjà  aux  bons  royaux  que  l'on  ne  voulait  plus  même 
à  trois  mois  de  date.  La  malveillance,  il  faut  être 
juste,  se  mêlait  à  tout  cela.  (Juand  on  est  ennemi  po- 
litique on  ne  respecte  pas  toujours  la  vie  privée  de 
ses  adversaires  :  on  cherche  à  les  blesser  par  tous  les 
côtés; or,  dans  la  chambre,  M.  Laflilte  avait  beaucoup 
d'adversaires,  des  hommes  injustes  et  méchants  qui 
le  poursuivaient  dans  sa  considération  pour  l'abattre 
plus  facilement  dans  son  pouvoir;  et  ceci  alla  si  loin 
que  sur  des  bulletins  on  lut  celte  expression  d'une 
lâcheté  affreuse  :  Jacquet  Lafaillite.  Ainsi  les  parti» 
n'épargnaient  rien,  ni  les  calomnies  ni  les  mauvais 
propos  contre  une  des  plus  honorables  existences  de 
banque.  Il  y  avait  cela  de  particulier  dans  M.  Latlille, 
que  s'il  avait  de  nombreux  amis  sur  tous  les  bancs  de 
la  chambre,  il  avait  encore  plus  de  méfiants  que 
d'amis;  il  était  excellent  homme;  nul  ne  poussait 
plus  loin  la  générosité  de  sentiment  et  de  caractère  ; 
mais  il  avait  toutes  les  vanités,  toutes  les  personna- 
lités d'un  esprit  gâté  par  la  flatterie;  il  était  lui  seul, 
toujours  lui  seul  ;  ennemi ,  disait-on  ,  de  l'aristocra- 
tie, rien  de  plus  aristocratique  que  son  intérieur,  tout 
couvert  de  blasons;  on  en  rencontrait  partout,  de- 
puis le  haut  jusqu'au  bas  de  sou  palais.  Mon  Dieu  1 
il  n'y  avait  aucun  mal  à  cela  ;  seulement  il  fallait  avoir 
un  peu  d'indulgence  pour  les  vieux  noms  et  les  lilres 
qui  ne  dataient  que  du  moyen  âge;  si  l'on  avait  une 
juste  lierlé  de  sa  noblesse  récente,  il  fallait  bien  par- 
donner celle  qui  descendait  de  saint  Louis;  les  armoi- 
ries du  banquier  devaient  lui  faire  excuser  les  fleurs 
de  lis.  Sans  doute  les  noms  de  l'empire  étaient  beaux! 
Il  y  avait  du  bien  cl  du  mal  dans  chaque  vie ,  mais  le 
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{2)  Ce  ne  fut  qn'apre*  avoir  obtenu  celle  garantie,  que  le»  eui- 
b  M.  Lallillc  furent  accomplit    Au  ic*lc  la  foi  et  de 
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passé  valait  le  présent,  cl  les  traditions  des  temps  an- 
ciens balançaient  les  bulletins  de  la  grandearméeavec 
leurs  victoire*  et  leurs  revers  I 

Or  le  défaut  de  M.  Laflilte  était  d'être  tellement 
fier  de  sa  personnalité  qu'il  ne  pardonnait  pas  celle 
des  autres,  et  ce  sentiment  crée  bien  des  oppositions. 
Joignez-y  les  jalousies  politiques,  les  méfiances  grou- 
pées autour  de  lui,  le  décousu  des  autorités,  la  lutte 
intestine  dans  le  conseil,  cl  l'on  s'expliquera  com- 
ment le  ministère  du  2  novembre  marchait  à  sa  dé- 
cadence. Il  y  avait  là  des  hommes  d'une  incontestable 
valeur,  et  spécialement  le  maréchal  Soult ,  d'une  ca- 
pacité si  vigoureuse  :  par  ses  services  et  la  fermeté 
de  son  caractère,  le  maréchal  s'était  placé  en  première 
ligne;  son  application  de  tous  les  instants  avait  préparé 
la  réorganisation  spéciale  du  ministère  de  la  guerre. 
Quand  le  maréchal  Gérard  avait  quitté  ce  départe- 
ment, il  y  avait  du  désordre,  une  mollesse  indicible; 
incontestablement  homme  de  probité,  le  maréchal 
Gérard  avait  un  laisser  aller  malheureux,  et  il  se 
trouvait  entouré  de  petites  et  de  grandes  intrigues. 
Le  nerf  de  la  discipline  se  détendait;  sous  son  minis- 
tère commence  l'achat  des  fusils  au  gouvernement 
anglais,  cette  triste  affaire  dont  le  résultat  fut  si 
étrange.  Le  maréchal  Soult  s'aperçut  immédiate- 
ment du  vice  de  notre  état  militaire;  puisque  dans 
un  cas  extraordinaire  nous  avions  besoin  de  l'étran- 
ger pour  nos  fusils,  nos  remontes  de  cavalerie,  il  y 
avait  vide  et  impuissance.  Ce  point  n'avait  pas  été 
assez  examiné  par  le  parti  qui  poussait  à  la  guerre. 
Quoi!  au  premier  acte  d'hostilité,  on  avait  recours 
à  l'étranger  pour  les  armes  et  les  chevaux  I  était-ce 
là  constater  nos  forces  de  bataille  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope? 

A  l'immense  désordre  que  la  faiblesse  cl  le  décousu 
du  maréchal  Gérard  avaient  laissé  s'introduire  dans 
le  département  de  la  guerre,  le  maréchal  Soult  Cl 
succéder  une  vasle  série  de  mesures  fortes  et  répres- 
sives :  le  premier  lieu  de  toute  armée,  c'est  la  dis- 
cipline :  le  ministre  voulut  donc  que  partout  elle  fût 

Drcleuil  fut  achetée  10  million,  par  le  roi  :  elle  rendait  210  i 
213,000  francs;  en  outre,  le  roi  garantissait  on  prêt  de  0  million» 
i  la  banque  Hc  France, et  tic  pin»  la  dillérencc  pour  tous  les  autres 
prêt»,  si  le*  garantie*  donnée?  par  M.  LafEtle  ne  suintaient  pas. 

(I)  Le  maréchal  voulut  immédiatement  rétablir  la  hiérarchie 
dans  le  choiiet  l'avancement. 

Circulait  t  du  miniitra  tir  ta  guerre  aux  freufemuiff  ginéraMJc, 
commandant  Ut  dititiotu  militaires. 

m  P.ris,  l<  Il  décembre  1830. 
«  Général,  des  demandes  irréguliires  d'avancement  ou  «l'admis- 
sion a  la  retraite  ou  an  traitement  de  reforme  me  parviennent 
jonrncl Iraient  par  l'enlreome  de  MM.  les  liroleninl*  généraux 
commandant  les  divisioos  militaires,  qui  croient  >an»  doute  devoir 
Die  1rs  transmettre  au  fur  et  a  mesure  qu'ils  le»  reçoivent,  sans  exa- 
miiicr  si  elles  sont  établies  conformément  ans.  disposition»  légle- 
mrnlsiic*  et  appuyée»  de  pièce»  et  ccrlilicals  exigé»  suivant  le  cas. 


rétablie  avec  vigueur,  sans  distinguer  les  héros  de 
juillet  des  autres  hommes.  On  ne  vit  plus  l'étrange 
spectacle  des  sous-officiers  et  soldats  chassant  leur» 
chefs ,  et  de  régiments  organisés  et  commandés  par 
des  hommes  sans  grade  et  sans  garantie  dans  l'ar- 
mée (I).  Avec  un  instinct  militaire  éminent,  le  maré- 
chal vit  bien  que  les  meilleurs  soldats,  les  officiers  les 
plus  sûrs,  seraient  ceux  qui  sortaient  des  gardes  du 
corps  et  de  la  garde  royale,  et  sans  scruter  les  opi- 
nions, sans  s'arrêter  aux  stupides  distinctions  de 
l'école  patriote,  il  plaça  dans  les  rangs  de  l'armée  les 
oflicirrs  les  plus  fermes  pour  la  répression  de 
l'émeute,  comme  les  plus  distingués  pour  la  théorie 
et  la  pratique  des  manœuvres.  Les  levées  régulières 
se  succédèrent  parce  que  le  ministre  appartenait  trop 
à  l'école  positive  des  vieux  soldats  de  l'empire,  pour 
donner  de  l'importance  militaire  aux  levées  bour- 
geoises :  aux  jours  des  batailles ,  la  troupe  de  ligne 
seule  serait  solide  au  champ  d'honneur,  et  les  volon- 
taires, comme  M.  de  Lafajcttc  les  entendait,  seraient 
plutôt  un  embarras  qu'une  force  réelle  ;  la  Russie 
seule  sait  employer  des  Cosaques. 

En  même  temps  le  service  et  l'armement  des  places 
fortes  furent  assurés  sur  un  vaste  pied;  à  celle 
époque,  pour  grandir  leurs  efforts,  les  bureaux  de  la 
guerre  donnèrent  des  aperçus  exagérés  sur  l'état  de 
dénùmcnl  des  arsenaux  ,  tels  que  la  restauration  les 
avait  laissés,  et  pour  relever  celle  erreur  il  y  eut  à 
la  chambre  des  députés  un  remarquable  discours  de 
M.  le  vicomte  de  Caux,  exposant  la  situation  véritable 
des  arsenaux  de  France,  au  moment  où  Unissait  le 
règne  de  Charles  X.  L'ancien  minisire,  si  honorable 
et  si  ferme,  le  collègue  de  M.  de  Marlignac ,  constata 
qu'à  aucune  époque,  même  sous  l'empire ,  les  maga- 
sins de  munitions  n'étaient  mieux  pourvus ,  et  qu'on 
avait  un  admirable  pied  de  paix,  le  seul  qui  fût 
porté  au  budget  de  l'Etal  (si).  C'est,  hélas!  un  ik'u  la 
tendance  des  gouvernements  nouveaux  d'exagérer 
les  vices  des  systèmes  qui  tombent,  comme  moyen  de 
se  faire  valoir;  cl  certes,  le  maréchal  n'avait  pas  be- 

II  en  résulte  un  surcroît  de  travail  et  de.  icUrd.  daos  IVxpédiltou 
desailaires,  parce  que  ces  demandes  leur  sont  renvoyées,  ou  d« 
moins  sont  considérées  comme  non  avenues.  Pour  remédier  a  ces  in- 
convénienls,  je  dois  vous  rappeler  : 

«  I»  Qne  l'avancement  au  choix  pour  1rs  grade*  supérieurs , 
roulant  sur  toute  l'armée,  et  le  concours  ne  pouvant  avoir  lice 
qu'entre  1rs  officier»  qui  oui  été  proposé»  aux  inspections  générale», 
von»  devex  icfuscr  de  me  transmettre  toulcs  les  di  mandes  qui  voa» 
sont  faites  pour  ces  grades  hors  du  temps  de»  •■••perlions. 

»  *2o  Enfin,  que  pour  les  propositions  d'admission  i  la  réforme  * 
ou  à  la  rctiaitr,  les  règles  prescrites  par  les  art.  SI  et  33  de  l'iu- 
•Iriininn  du  'il  juin  1829,  sur  les  revue»  générale*  d'inspection 
doivent  être  observée»  ponctuellement. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
s  Maréchal  me     Otiaum.  > 

(2)  Le  général  «ieomede  Caux  fourmi  a  la  chambre  des  dépotés 


• 
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soin  de  cette  petite  vanleric  des  bureaux  pour  aug- 
menter ses  services;  ils  étaient  grands.  Tandis  qu'il 
y  avait  décousu  partout,  le  maréchal  seul  se  préoc- 
cupait de  son  département  ;  debout  à  cinq  heures  du 
matin,  donnant  ses  audiences  à  six  heures,  il  se  Tai- 
sait une  gloire  personnelle  de  constituer  une  armée, 
voulant  que  tout  se  ressentit  de  son  passage  aux 
affaire*.  A  la  ûu  de  février,  l'armée  pouvait  être  por- 
tée au  complet  de  deux  cent  vingt  mille  hommes;  il 
ne  faut  rien  exagérer  ;  les  soldats  sur  le  papier  sont 
faciles  à  rassembler,  mais  quand  il  s'agit  de  faire 
campagne  on  doit  compter  ses  hommes  un  a  un ,  et 
sans  se  faire  les  illusions  des  partis  qui  ne  procèdent 
jamais  que  par  millions  de  soldats  comme  sur  la 
scène  du  boulevard.  Au  1"  mars  1851  on  aurait  pu 
former  trois  armées  principales  :  l'une  aux  Alpes  de 
soixante  mille  hommes,  une  autre  sur  le  Rhin  de 
cinquante  mille,  et  une  troisième  de  quarante  mille 
au  nord  sur  les  frontières;  et  ce  n'était  pas  assez 
pour  délier  les  grandes  puissances  de  la  coalition, 
surtout  dans  une  guerre  en  dehors  de  nos  fron- 
tières (1). 

Au  département  de  l'intérieur  le  pouvoir  était  aux 
mains  de  M.  de  Montalivel  ;  il  se  révélait  dans  ce  ca- 
ractère un  mélange  singulier  de  bien  et  de  mal ,  des 
vieux  préjuges  avec  une  certaine  jeunesse  d'idées  : 
nul  ne  pouvait  contester  au  ministre  une  grande  fer- 
meté de  desseins ,  un  dévouement  sans  borne ,  une 
volonté  arrêtée  d'empêcher  le  désordre.  Les  défauts 
de  M.  de  Monlalivet  venaient  de  deux  causes  :  d'une 
éducation  mal  dirigée  et  de  l'influence  de  jeunes  ca- 
marades, à  peine  échappés  du  collège.  Cette  éducation 
au  reste,  commune  à  l'université,  lui  avait  donné  de 
fausses  idées  sur  le  principe  éternel  et  moral  qui  do- 


l'élat  suivant  aur  l'artillerie  et  In  magasin»  de  l'armée  a  la  liu  de 
la  restauration  : 

Bouche»  à  fru  de  siège,  place  et  cote. 

—  de  campagne. 
Project  des.  BouIrU. 

—  Bombe». 

—  Obu». 


Affûta  de  wége,  place  et  i 

—    de  cani|ia||uo. 
Voilure»  de  siège  et  de  campagne. 
Ariue»  portât i«cs.  I  ntilt. 
Arme»  portative».  Nuusqurtou». 

—  Pitlolcta  (paire»  de). 


4,503  I 

4,012,931 
339,309 
45U.020 
627,510 

,0,560 

8,502 
840,334 
48,590 
50,303 


—  Sahictd'infanlcriecldccavalcrie.  830.324 

—  Lance».  26,330 

—  Cuirasse*.  5,529 
Pondre  en  baril.  Kilog.  8,290,051 

—      en  munition»  confectionnées.  —  503,719 
Cartouche*  d'infanterie. 
Plomb  en  saumon»  et  en  balles. 


Kilo 


40,925,005 
2,819,041 

(I)  État  dt  l'ai  tare  d'aprèi  un  rapport  du  miniitrt  dt  la  <juem 
au  roi,  daté  du  lilftvrier  1831. 

■«•■M. 

Élal-major  général.  3,819 


mine  les  sociétés;  M.  de  Montalivel  était  voltairien, 
et  a  ce  point  de  vue  un  peu  hostile  au  clergé;  il  ne 
comprenait  pas  que  les  sociétés  se  fondent,  non  pas 
seulement  sur  la  force  matérielle,  mais  sur  la  force 
morale,  et  que  les  principes  sont  tout.  M.  de  Monta- 
livel avait  une  franchise  d'écolier  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal  ;  et  au  ministère  de  l'intérieur,  il  n'avait 
pas  alors  la  main  assez  ferme,  l'esprit  assez  sûr,  pour 
diriger  les  questions  organiques  de  l'ordre  social;  il 
avait  fait  de  son  cabinet  une  sorte  de  parloir  que 
chacun  envahissait  pour  le  travail  et  la  récréation. 
Son  coté  remarquable  c'était  un  dévouement  à  la  cou- 
ronne franc  et  sincère;  le  prince,  qui  en  avait  tant 
besoin  alors,  appelait  à  sa  contfance  ce  jeune  ministre 
qui  le  servait  presque  avec  amour;  les  rois  expéri- 
mentés aiment  les  dévouements  jeunes  et  ardents;  ils 
les  ploient  et  les  font  servir  à  leurs  desseins;  quand 
on  a  une  pensée  supérieure,  on  veul  avoir  une  main 
fidèle,  et  ce  n'est  pas  ce  qui  se  trouve  le  plus  facile- 
ment. 

Celait  moins  le  ministère  de  la  marine  qu'une  cer- 
taine position  d'amis  et  d'affaires  qui  créait  à  M.  d'Ar- 
gout  une  bonne  situation  dans  le  gouvernement.  La 
marine  avait  élé  jusqu'ici  un  déparlement  secondaire, 
et  cependant  presque  toujours  on  le  faisait  occuper 
aux  temps  difficiles  par  des  hommes  nécessaires  à  la 
marche  du  gouvernement.  Tel  était  M.  d'Argottt,  in- 
termédiaire commode,  esprit  assoupli,  qui  pouvait 
rapprocher  les  hommes,  entamer  et  suivre  les  négo- 
ciations. Le  cabinet  de  M.  Laffille  s'était  révélé  à  lui 
comme  une  transition  ;  et  quoiqu'il  eût  pris  part  à 
tous  les  actes  du  ministère  du  2  novembre,  il  sentait 
bien,  avec  M.  de  Montalivel,  que  ce  ministère  ne  pou- 
vait durer,  parce  qu'il  n'avait  aucune  condition  de 


Gendarmerie. 
Infanterie  de  ligne. 
Infanterie  légère. 

Ouvrier»,  compagnie»  dép.iilcmcntalcscl  de  dîs- 
cipline. 

2  régiments  de  carabinier». 
10       —       de  cuirassiers. 
12       —       de  dragon». 
18       —       de  chasseur*. 

1       —       de  I  aucun. 

0       —       de  huward». 
Ecole  de  cavalerie. 
Artillerie. 
Génie. 

Équipage»  militaires. 
Compagnie»  sédentaires. 

Accroiuenieiil  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  jao- 
vier  pour  jiorler  le»  régiment»  d'infanterie  i 
8,020  sou»-oflk-irr»  cl  inldal». 

Total  de  la  force  de  l'armée  lorsque  le  dernier 
complet  sera  atteint. 

Plu»  91,797  chevaux  dan»  le«queU  la  gendarmerie, 
legenie  cl  lea  équipage*  figurent  pour  50,000. 


13,012 
201,431 
54,873 


10,7 
1,804 
9.320 

12,338 

18,504 
1,020 
0,105 
021 

30.302 
8,101 
3,740 
5,930 


434,140 

l'artillerie, 
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vie.  Est-ce  qu'un  cabinet  était  possible  sans  l'assen- 
timent sur  et  ferme  des  deux  chambres?  M.  d'Argnut 
ne  le  croyait  pas;  et  dès  lors,  sons  main,  de  concert 
avec  ses  amis,  il  préparait  une  administration  qui 
aurait  pour  base  M.  Casimir  Périer,  la  pensée  des 
centres  de  la  chambre.  Le  comte  d'Argout,  à  ce  point 
de  vue,  était  un  instrument  fort  actif;  on  le  voyait 
partout,  comme  un  de  ces  négociateurs  qui  portent 
les  paroles  d'homme  à  homme,  avec  un  tact  parfait  de 
chaque  situation  et  d'une  bonne  facilité  de  rapports. 

La  pratique  des  affaires,  une  certaine  expérience 
des  événements  qui  se  fait  vite,  avaient  bien  corrigé 
M.  Barthc  de  ses  primitives  tendances,  et  le  ministre 
venait  de  donner  des  gages  à  la  partie  conservatrice 
du  ministère  en  se  ralliant  a  elle  avec  franchise  (l). 
On  l'avait  vu  lors  de  la  discussion  sur  les  troubles  de 
Saint-Ccrmain-l'Auxerrois;  M.  Barthc  avait  rendu 
pleine  justice  à  M.  l'archevêque  de  Paris,  et  en 
général  à  la  conduite  du  clergé.  Cependant  ce  n'était 
pas  tout,  au  milieu  des  préjugés  philosophiques  et 
des  mauvaises  passions  qui  éclataient  contre  la  foi 
catholique.  Avec  tout  l'esprit  impartial  qu'on  pouvait 
lui  supposer,  le  ministre  avait  à  correspondre  avec 
les  évêques,  à  régler  les  cérémonies,  à  discuter  les 
articles;  et  quels  que  fussent  les  principes  de  la  con- 
stitution, on  marchait  droit  au  despotisme,  sous  pré- 
texte de  la  liberté  des  cultes.  Le  plus  grand  desordre 
régnait  dans  les  cités  et  les  campagnes;  tandis  qu'on 
opprimait  à  Paris  les  services ,  les  cérémonies  reli- 
gieuses du  culte  catholique,  on  écrivait  au  patriarche 
de  l'Église  française,  M.  Chàtel  (2),  pour  louer  son  pa- 
triotisme ,  le  féliciter  sur  son  dévouement  à  la  chose 
publique  ;  un  maire  de  Paris  le  suppliait  de  suspendre 
pour  quelques  jours  le  service  qui  devait  se  faire  en 
françaisen  l'honneur  de  Kosciusko;  et  c'était  nu  temps 
où  un  mandat  d'amener  était  lancé  contre  Parchevê- 
que  de  Paris  :  pourquoi  cette  violence?  Les  hommes 
d'ordre,  les  pontifes  de  paix  étaient  incarcérés,  et  les 
fauteurs  d'émeutes  excusés  et  loués,  même  dans  les 
journaux  !  Qu'avait-on  à  reprocher  au  digne  arche- 
vêque de  Paris,  dont  la  probité  et  la  charité  étaient  si 
admirables?  Ft  pourtant  il  cachait  sa  tête,  non  plus 
pour  la  dérober  aux  persécutions  de  la  multitude, 
mais  bien  à  un  mandat  d'amener  régulier  décerné  par 

(I)  M.  Barthc  agit  dana  celle  qnctlion  de  l'arrheséch^  avec  le 
smlimml  île»  convenance» ;  le*  mesure*  acerbe*  tinrent  de 
M.  Bande  et  le  laisser  faire  de  M.  Odilnn  Banni  ;  quant  a  l'esprit 
de  léacliun,  il  fui  lont  entiix  dans  M  de  Monlalis-ct,  quittait 
prit,  on  ne  »ail  trop  pourquoi,  d'une  haine  profonde  pour  la  re«- 
laoralion.  Le  minière  de  l'intérieur  ne  myail  partout  cl  dans  lotit 
que  le  parti  carliste. 

(3;  Ce  fui  l'époque  du  fri  and  triomphe  de  l'abbé  Clialcl.  M.  Ca- 
aimir  lMa,i|*nr  fil  des  vers  franc,  un  nui-  la  musique  du  Dits  ira  ; 
ou  annonçai!  ainsi  une  cérémonie  de  l'abbé  GhAli-l  : 

c  l«c  scr*ïcc  funèbre  a  la  mémoire  de  Ko*cm«ko,  qni  arait  éle 
remit  a  cause  dei  événimcnls,  aura  lieu  déliniliTcmcnl  an  batar 


M.  Baudc.  Le  pouvoir  n'avait  pas  alors  le  sentiment  de 
ce  que  la  religion  inspire  de  pur  et  d'élevé,  de 
ce  que  la  bonne  éducation  commande  envers  un 
homme  de  naissance  et  de  pieuse  vie;  et  ceci  rappelle 
un  beau  témoignage  rendu  à  M.  de  Quélcn  par  le  roi 
Louis-Philippe  lui-même.  Un  jour  quelques  dures 
paroles  étaient  jetées  en  sa  présence  par  le  jeune  duc 
d'Orléans  contre  l'archevêque  ;  tout  à  coup  le  roi  l'in- 
terrompit :  a  Vous  avez  tort,  mon  (ils,  l'archevêque 
peut  bien  ne  pas  nous  aimer,  mais  c'est  une  âme  hon- 
nête et  sainte.  » 

Ouant  à  M.  Mérilhou,  le  laudateur  de  Mirabeau, 
garde  des  sceaux  après  la  retraite  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  il  apportait  aux  affaires  une  nonchalance, 
une  timidité  dont  rien  n'approche,  et  avec  cela  l'es- 
prit cl  la  tendance  politique  de  son  maître  (3).  Par  le 
cœur  il  appartenait  à  la  coterie  de  M.  de  Lafayclle, 
qui  avait  sollicité  ardemment  la  destruction  de  la  ma- 
gistrature; et  l'on  doit  remarquer  que  l'émeute  des 
journées  de  février  s'était  portée  aussi  bien  contre 
M.  Dupin,  le  défenseur  des  tribunaux  inamovibles, 
que  contre  l'archevêque  de  Paris,  le  chef  de  l'Église, 
tant  il  est  vrai  que  toutes  les  religions  se  tiennent , 
celle  de  Dieu  comme  celle  de  la  justice  qui  est  sa  plus 
pure  émanation.  Au  demeurant,  M.  Mérilhou  était 
une  de  ces  grandes  timidités  politiques,  dominées  par 
la  crainte  de  se  compromettre,  surtout  avec  son  parti, 
qui  était  la  gauche,  caressante  même  avec  la  républi- 
que. Comme  ministre,  M.  Mérilhou  était  le  symbole 
de  la  nullité  et  de  la  peur. 

Le  secrétaire  d'Étal  le  mieux  posé  dans  ce  cabinet, 
parce  qu'il  avait  compris  la  véritable  situation  de 
la  France  et  de  l'Europe,  celait  le  général  Sébas- 
liani.  Avec  un  instinct  parfait,  il  avait  deviné  que  la 
question  de  la  paix  était  dans  la  vive  répression  de  la 
propagande,  et  que,  pour  les  affaires  étrangères,  il 
ne  fallait  qu'un  ministre  subordonné,  laissant  au 
prince  la  haute  direction.  La  propagande  ne  pouvait 
être  qu'une  politique  toute  de  transition  et  de  circon- 
stance, cl  qui  devait  faire  place  à  un  système  de  conser- 
vation permanente.  Les  réfugiés  cs|iagnols  désarmés 
venaient  d'être  dispersés  dans  l'intérieur  de  la  France. 
Même  conduite  à  l'égard  des  réfugies  piémontais 
qui  s'étaient  réunis  à  Lyon  (4).  Le  roi  ne  voulait  pas 

deja  me  Saiiil-Honoré,  mercredi  prochain,  23  février.  ■  l'abbé 
Chilrl  dira  la  mette  en  français;  de*  arl'ulcs  exécuteront  une 
moue  en  français,  cl  chauleront  «nr  la  musique  du  Dits  irtt, 
une  hymne  adiessec  par  In  Poloiuis  à  Kosciusko.  C«-tie 
hymne  eit  de  M.  Casinir  IMavignc.  Le  pria  de*  billets  rat  de  2 
et  3  franc*.  > 

(3j  II  m'a  été  rapporté  que  pendant  «on  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  il  était  fort  difuYilc,  nié  me  aux  chef*  de  disition  , 
d'aborder  M.  Mérillmu.  M.  (ï uignaull,  direct rur  de  l'Ecole  nui  maie, 
ne  pul  pas  même  le  soir  une  seule  foi».  A  la  jottice,  ce  fui  a  rwu 
près  la  même  liédonr  d'administration. 

(■»)  M.  d«  Baranl.,  «put  si  éleré,  cul  ordre  d  annoncer  à  la  cour 
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que  le  moindre  (rouble  fnl  apporté  on  Europe,  à  la 
suite  de  la  révolution  de  juillet.  Partout  ce  principe 
pacifique  :  à  Pétcrsbourg,  envoi  de  M.  de  Mortemart, 
pour  dire  qu'on  n'interviendrait  pas  en  faveur  de 
l'insurrection  polonaise;  à  Vienne,  affirmation  confi- 
dentielle que  l'Autriche  pouvait  faire  tout  ce  qui  main- 
tiendrait l'ordre  et  la  police  en  Italie;»  Berlin,  mêmes 
instructions  à  l'ambassadeur;  à  Rome,  envoi  de  M.  de 
Sainle-Aulairc, après  M.  de  Lalour-Maubourg,  pour 
affirmer  au  nouveau  pontife  élu,  le  cardinal  Capel- 
lari,  sous  le  nom  de  Grégoire  XVI,  que  le  roi  des 
Ira nçais  restait  le  fils  le  plus  soumis  de  l'Eglise 
catholique.  Lt  à  Londres,  M.  de  Tallcyrand  avait 
ordre  «le  déclarer  à  la  conférence  que  la  France 
refuserait  tout  vote  de  réunion  de  la  Belgique ,  ou 
même  l'élection  du  duc  de  Nemours  ;  qu'enfin  elle 
s'entendrait  avec  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie 
sur  le  choix  d'un  souverain  qui  pourrait  convenir  à 
la  nation  belge,  seulement  à  l'exclusion  du  duc  de 
Leuchtetiberg.  Celle  sagesse  du  roi  des  Français  avait 
donné  en  Europe  la  plus  grande  opinion  de  sa  modé- 
ration, de  son  esprit  calme  et  réfléchi,  et  toute  la 
question  des  cabinets  était  de  savoir  s'il  aurait  assez 
de  force ,  au  milieu  des  partis ,  pour  comprimer  la 
tendance  des  idées  révolutionnaires  ;  car  la  lutte  était 
vivement  engagée  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le 
pouvoir  cl  la  propagande. 

Sous  le  ministère  de  M.  Laffilte,  le  roi  présidait 
constamment  le  conseildes  ministres, clce  fut  à  celte 
présidence  assidue  que  l'on  dut  la  sagesse  et  la 
dignité  du  conseil  :  par  tous  les  points  on  attaquait 
celte  prépondérance;  on  la  disait  illégale,  inconsti- 
tutionnelle; et  que  serait-il  résulté,  grand  Dieu!  sans 
ce  concours?  Quels  désordres  dans  les  opinions  et  les 
csprits(i)!  De  plus,  mille  indiscrétions  se  commettaient 
dans  le  sein  du  conseil  :  M.  Laflilte  était  de  sa  nature 
parleur;  comme  tous  les  hommes  de  parti  il  aimait  à 
semer  lesconlidences,  d'où  il  résultait  que  les  affaires 
les  plus  sérieuses,  les  plus  si  crêtes,  étaient  éventées 
avant  d'arriver  à  un  résultai.  Dès  ce  moment  la  cou- 
ronne prit  la  resolution  d'user  du  dévouement  person- 
nel du  général  Sébastiani  el  de  M.  de  Montalivet  (2), 
pour  s'assurer  la  préalable  communication  de  toutes 
les  dépêches  qui  pouvaient  intéresser  la  tranquillité 
extérieure  et  intérieure  de  l'État,  avant  même  qu'elles 
ne  fussent  livrées  au  conseil  :  mesure  discrète  el 
sage  qui  évitait  ces  confidences  criées  à  tue-tête  par 


M.  Laffilte  aux  chefs  de  parti  et  même  à  la  presse. 

La  circonstance  la  plus  significative  fut  la  dépèrbo 
du  maréchal  Maison ,  annonçant  les  préparatifs  do 
guerre  de  l'Autriche  et  une  sérieuse  conversation  avec 
M.  de  Mcllcrnich.qui  s'était  ainsi  résumée:  «Jusqu'ici 
nous  avons  laissé  la  France  mettre  en  avant  le  principe 
de  non-intervention ,  mais  il  est  temps  qu'elle  sache 
que  nous  n'enlendons  pas  te  reconnaître  en  ce  qui 
concerne  l'Italie.  Nous  porterons  nos  armes  partout 
où  s'étendra  l'insurrection  :  si  celle  intervention  doit 
amener  la  guerre,  eh  bien  !  vienne  la  guerre;  nous 
aimons  mieux  en  courir  toutes  les  chances  que  d'être 
exposés  à  périr  au  milieu  des  émeutes.  » — «Vous  sa- 
vez, écrivait  l'amlmssadeur  en  rapportant  ces  paroles, 
que  jusqu'à  présent  p"rsonne  ne  s'est  prononcé  pour 
la  paix  plus  ouvertement  que  moi;  mais  je  suis  con- 
vaincu aujourd'hui  que ,  pour  détourner  les  dangers 
qui  menacent  la  France,  il  faut  prendre  sans  retard, 
el  avant  que  les  levées  de  l'Autriche  soient  organi- 
sées, l'initiative  de  la  guerre,  el  jeter  une  armée  dans 
le  Piémont  (3).  »  Rien  que  cela  ;  violer  le  principe  de 
la  neutralité,  attaquer  le  Piémont  qui  n'avait  à  se 
reprocher  envers  nous  aucun  acte  d'hostilité;  en 
un  mot ,  prendre  l'initiative  de  la  guerre  I  Une  telle 
dépêche  dut  être  soustraite  à  un  conseil  composé  de 
quelques  télés  ardentes,  passionnées  ,  parce  qu'elle 
aurait  entraîné  des  démarches  inconsidérées,  ca- 
pables de  Iroubler  la  paix  générale  de  l'Europe. 

Dans  l'état  de  décousu  et  de  faiblesse  où  se  trouvait 
ce  cabinet ,  rien  de  plus  naturel  que  de  bons  esprits 
graves  el  sérieux  désirassent  vivement  d'en  finir.  Les 
oppositions  au  cab.net  étaient  de  deux  natures  :  les 
unes  venaient  de  l'intérieur,  les  autres  de  l'extérieur, 
parce  que  la  paix  était  vivement  souhaitée  par  tous  : 
à  l'intérieur,  les  deux  chambres  ,  craintives  des  folie* 
de  partis,  ne  laissaient  passer  aucune  occasion  de 
constater  leur  majorité  contre  M.  Laflittc  :  ne  fallait-il 
pas  en  tenir  compte  ?  Des  hommes  d'État  de  grandeur 
et  d'importance  s'étaient  fortement  prononcés  contre 
le  système  désorganisateur ,  el  la  couronne  aimait  a 
les  écouter.  En  tète  je  placerai  M.  Pasquier,  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs,  dont  les  conseils 
étaient  déjà  recueillis  avec  une  grande  déférence. 
M.  Pasquier  (4j  était  pour  l'intérieur  ce  que  M.  de 
Tallcyrand  était  pour  l'extérieur  ;  une  intelligence 
forte,  mesurée  pour  chaque  circonstance ,  avec  la 
juste  appréciation  des  faits,  des  ménagements  cl  des 


ilr  Turin,  qu'on  ne  |>crnie1lrat1  aucune  réunion  Je  Pk' moulai»  tur  ' 
|j  Iront  >tic. 

(I)  Le*  journaux  al  laquaienl  vivement  U  présidence  personnelle 
J.i  rai  tlaut  le  «onieil,  rl  uni  celle  lieuretite  influence,  ce  conseil 
»c  «rail  tliMoui  vingl  foi». 

{'!)  Ce  fui  le  bran  colé  el  11  ténlalilc  tnpéi  lurilé  du  comte  de 
Monlatm-t  que  ce  arnliracnl  <l°ol>éitfjnrc  a  aertir  la  picrogaliTC 
iwjale,  c'eal-a-dirc  Tordie  monarchique.  j  une  adoiinittratiou  forte,  a  laquelle  préaidcrail  M.  Canmir  Péii.  r. 

i.  —  CAPEUGIE.  67 


•  3;  Tout  nVl.iil  pat  ilil  an  inarcclial  Maiton,  qui  au  fond  ne  re- 
présentai! que  Ifl.  I.ii Aille;  le»  véVilalilcs  affaira  ie  fjioiiul  cuire 
la  eoiiionue,  le  comte  Appont,  le  prince  de  Mcllerntclict  le  ((encrai 
Sélutiiaiii,  qui  n  ul»  uiainliui cul  l'élal  de  paii  entre-  la  Kian.e  el 
lAuliiclie. 

(4j  l.'tiahilude  de  M.  Pa«qtii<-i  riait  de  fonmir  île»  im'muirc»  éïrili 
»ur  luule»  Ici  Mtiiaiion»,  H  il  en  fil  un  »nr  la  ii^cm»ilé  ili;  loi  nu  e 
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crises  ;  il  en  avait  vu  de  si  menaçantes  dans  une  car-  \ 
rière  active  de  près  de  quarante  ansi  Puis  avec  lui  ; 
M.  Decazes  :  nul  ne  peut  croire  à  ces  récits  puérils  de  ' 
conspirations  préparées  dès  i 8 1 G  par  M.  Decazes 
pour  le  triomphe  de  l'idée  de  IG88,  récits  inventés 
par  les  partis  ;  comme  si  un  ministre,  comblé  des  fa- 
veurs de  Louis  XVIII ,  eût  jamais  conspiré  contre  sa 
monarchie  avec  un  prince  qui  en  était  le  loyal  sujet  ! 
Celle  confiance  envers  M.  Decazes  élail  venue  de  ce 
que  nul  n'avait  une  plus  vive  intelligence  du  faible 
côte  des  hommes  et  des  partis  (nous  en  avons  lanl  !)  ;  ! 
nul  n'avait  aussi  un  caractère  plus  aimable  de  con- 
ciliation et  de  transaction.  Déjà  il  avait  deux  pieds  j 
dans  le  ministère  par  M.  d'Argout  et  M.  de  Monla- 
livel,  ses  amis,  et  je  dirai  presque  ses  élèves  :  on  ne 
voulait  pas  le  faire  ministre ,  mais  on  le  consulterait 
souvent  ;  et  de  concert  avec  M.  Pasquicr,  il  entraî- 
nait le  gouvernement  dans  les  mains  de  M.  Casimir 
Périer,parce  que  tous  deuxle  croyaient  l'homme  delà 
situation  el  l'expression  la  plus  netlc  de  la  majorité. 

A  l'extérieur,  la  même  opposition  était  faite  au 
ministère  de  M.  Laffitle,  que  l'on  considérait  comme 
une  sorte  de  traduction  effacée  de  la  propagande  au 
moins  sincère  de  M.  de  Lafayelle.  Toutes  les  corres- 
pondances étaient  écrites  dans  le  même  sens,  toutes 
les  causeries  du  comlc  Pozzo,  du  baron  de  Werther, 
du  comte  Appony,  appelaient  la  nécessité  d'un  sys-  ; 
tème  fort  et  rassurant.  Pour  maintenir  la  paix,  il 
fallait  un  homme  politique  dans  les  véritables  condi- 
tions de  l'ordre  européen,  et  M.  Casimir  Périer  à  la 
fois  ferme  et  honorable  résumait  l'esprit  de  la  situa-  j 
lion.  Les  lettres  confidentielles  de  M.  de  Tallevrand  ; 
différaient  par  l'expression,  mais  tendaient  au  même  t 
but.  M.  de  Tallcyrand  aimait  la  personne  de  M.  Laf-  j 
fille;  sous  la  restauration,  il  l'avait  considéré  comme  i 
la  tcïe  et  la  garantie  nécessaires  d'un  mouvement  ;  au 
point  de  vue  de  la  banque  cl  des  opinions  financières, 
M.  Laftiltc  lui  avait  même  rendu  de  ces  services  que  i 
le  prince  de  Tallcyrand  n'oubliait  pas.  Mais  toute 
l'allure  de  ce  ministère  du  2  novembre  lui  déplaisait  :  I 
à  portée  de  juger  l'esprit  de  l'Europe  par  sa  situation  , 
à  Londres,  M.  de  Talleyraud  voyait  bien  la  méfiance  j 
générale  qu'inspirait  cette  administration,  le  peu  de  | 
valeur  de  certains  hommes  qui  en  faisaient  partie,  et 
il  écrivait  nettement  «  qu'un  changement  était  néces- 
saire, si  on  ne  voulait  voir  s'accroître  les  méfiances.  ! 
Pour  cela  ,  le  roi  n'avait  qu'à  oser,  puisque  la  majo- 
rité de  la  chambre  était  pour  lui.  Les  événements 
des  journées  de  février  avaient  porté  un  tel  coup  à  la 
royauté  en  France,  que  l'Europe  n'éprouverait  de 
sécurité  complète  qu'à  la  vue  d'un  changement  com- 
plet de  système.  » 

(I)  C'est  pour  cela  que  M.  lUtulc  et  H.  Tliicr»  avaient  été  |ilacf« 
fiirt  au  ministère  de  l'itiléiieur  ,  l'attire  aux  finance*  ;  ila  furent  ; 


Telle  élail  l'opinion  générale  sur  le  ministère  de 
M.  Laffitle  :  on  le  regardait  comme  fini.  En  le  prenant 
par  tous  les  points,  on  reconnaissait  incontesta- 
blement qu'il  n'avait  pas  les  conditions  de  vie;  du 
jour  où  il  avait  consenti  à  frapper  le  général  La- 
fayelle et  à  accepter  la  démission  de  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  il  s'était  séparé  de  la  gauche.  Par  ce  sacri- 
fice il  avait  cru  se  rattacher  les  centres  :  or,  si  la 
majorité  aimait  le  caractère  de  M.  Lalfittc,  elle  ne 
voulait  plus  de  lui,  parce  que  la  faiblesse  de  son  sys- 
tème ,  la  vanité  de  ses  desseins  étaient  constatées. 
Qu'on  se  représente  la  permanence  de  l'emcule,  les 
désordres  continus,  cl  dans  l'espace  de  moins  de  deux 
mois,  les  trisles  journées  de  décembre  el  les  débor- 
dements des  14  et  15  février.  Etait-il  possible  de 
vivre  longtemps  ainsi  sans  prendre  un  parti?  Ici  vient 
naturellement  se  placer  l'examen  de  la  question  in- 
time du  ministère. 


CHAPITRE  XLIV. 

DÉCADENCE  ET  CHCTK  OU  MINISTÈRE  DE  M.  LAFFITTE. 
FORMATION  DIT  CABINET  CASIMIR  PÉRIER. 

Intrigue*  .1,  la  (;aurl>e  pour  un  cal.incl  rte  VI N  Eusèbe  Salvcrtr  , 
Wangn'ni,  Odilmi  B.irrul.  —  A.  lion  de  M.  Tl'icr*  —Programme 
d'un  ministère  de  gauche.  —  Politique  intérieure.  —  Politique 
extérieure.  —  Résolution  dr»  conservateur*  ponr  organiser  lui 
ealiitiel  eu  leur  sens.  —  Omnipotence  d'un  président  du  rouf  il 
demandée  rt  acceptée.  —  Siliutiuii  cinharrasiee  de  N.  I.  affilie 
entre  ce»  deux  partis. — Dentition  de  M.  Ilaudc  cl  de  M.  O  lilm 
Darrul,  remplacé*  par  M.  Viiricii  et  M.  de  Bondy  —  Événement» 
de  l'étranger.  ~  Insurrection  en  Italie.  —  La  Belgique ,  La 
Suisse,  la  Pologne  et  l'Italie.  —  La  propagande.  —  H.  de  Ij- 
fijcllc.  —  l.e  iiiinivlèrc  devjnl  le*  cliauilirr*. — Projclsdivulé*. 

—  M.  Liflillc.  — Ses  lri«tr(»e»  parlementaire*.  —  Ses  révéla- 
lions  «ur  le*  finances.  —  Emeute*  contre  l'ambassade  ru**e.  — 
Néeewilé  d'en  finir  —  M.  Pcr.il  et  M.  Comte.  —  Dé«i..io„  de 
M.  Jlénllioci.  —  Exposé  de  la  m  nation  faite  au  conseil  par 
M.  I.jOÎUi  .  — Démi>*ion  de  Ions  le*  niiitislre<ron*er*alenr«.  — 
fiéginri  ilion  de  M.  Tltirrspour  un  ministère  de  gauelie  imptii»san1. 

—  Eli'-menl*  de  la  compotiilioit  du  mitiislère  Casimir  Périer.  — 
Sur  quelles  bases  repose  le  nouveau  cabinet.  —  Appréciation  du 
ministère  de  M  Lafliile. 

[ne  I"  «ifint  se  13  ■***  1831  ) 

Les  deux  idées  fondamentales  qui  avaient  présidé 
à  la  formation  du  ministère  de  M.  Laffitte  étaient 
celles-ci  :  1°  unité  dans  le  conseil  sous  la  présidence 
d'un  ministre  dont  la  supériorité  politique  serait 
acceptée;  2°  nécessité  pour  chaque  département  mi- 
nistériel de  s'occuper  d'affaires  avec  un  sous-secrétaire 
d'Etat,  tandis  que  les  ministres  ne  seraient  que  des 
hommes  de  tribune  et  de  parlement  (1).  Or  il  arrivait 

plutôt  onc  cause  de  désorganisation  que  de  progrès  adminis- 
tratif. 
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que  par  la  marche  naturelle  des  chose»,  aucune  de 
ces  conditions  n'était  remplie;  jamais  moins  d'unité 
dans  les  questions  gouvernementales;  anarchie  par- 
tout ,  et  avec  cela  un  décousu ,  une  ignorance ,  un 
laisser  aller  sur  les  questions  d'affaires,  si  tristement 
déplorables,  que  rien  ne  se  faisait  pour  les  intérêts 
publics. 

Dans  le  sein  du  conseil  même,  deux  opinions  con- 
traires paraissaient  se  formuler  d'une  façon  capitale, 
et  se  plaçaient  hostilement  l'une  en  face  de  l'autre; 
le  caractère  de  M.  Laffilte  était  tellement  aimable, 
facile  à  tous  les  hommes,  qu'il  pouvait  se  prêtera 
une  combinaison  de  gauche  et  de  droite,  et  sous  sa 
main ,  toutes  les  idées  et  tous  les  événements  gardaient 
la  même  empreinte  parce  qu'il  ne  voyait  que  sa  propre 
supériorité.  Depuis  les  séances  des  18  et  19  février, 
il  était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  une  crise  minis- 
térielle; la  gauche,  profondément  irritée,  préparait 
son  propre  triomphe;  après  avoir  caressé  l'émeute, 
die  arrivait  à  des  négociations  occultes,  dont  le  but 
était  la  pleine  possession  du  gouvernement.  Ce  n'étaient 
point  de  vaincs  paroles  que  M.  Ilaude  et  M.  Odilon 
Ban  ol  avaient  prononcées  à  la  tribune  contre  la  marche 
du  pouvoir;  ce  gant  jeté  par  le  préfet  au  ministre, 
révélait  l'espérance  d'une  combinaison  ministérielle 
préparée  à  l'avance,  et  les  éléments  devaient  se  com- 
biner entre  toutes  les  sections  de  gauche  pour  appuyer 
un  résultat  désiré.  Le  grave  M.  Eusèbc  Salverlc  appe- 
lait de  tous  ses  vœux  la  réalisation  de  ce  projet  (1); 
il  visait  alors  au  ministère  de  l'instruction  publique 
avec  les  cultes  sans  doute,  et  apparemment  il  ne  pou- 
vait être  mieux  placé  :  il  y  avait  un  si  admirable 
instinct  des  idées  religieuses  au  cœur  de  M.  Salverlc! 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  reprenait  les  sceaux;  une  opa- 
cité si  supérieure,  un  mérite  si  notoire  ne  pouvaient 
être  méconnus;  M.  Odilon  Barrot  avait  fait  si  souvent 
le  ministre  de  l'intérieur  qu'il  était  bien  juste  qu'a  la 
lin  il  en  essayât  pour  son  compte  et  sous  sa  respon- 
sabilité; M.  Baude  aurait  eu  évidemment  le  com- 
merce; la  combinaison  gardait  le  maréchal  Soultà  la 
guerre,  comme  une  nécessité  d'organisation;  M.  Thiers 
se  réservait  peut-être  les  finances  ;  M.  Laflîtlc  n'aurait 
plus  eu  que  la  présidence  du  conseil ,  la  direction 
suprême  du  ministère;  on  avait  la  promesse  d'être 
appuyé  par  M.  Mauguin  qui  espérait  une  grande 

(l;  An»*i  M.  Emilie  Salverlc  s'était-il  empressé  «le  faire  plu 
lient  »  fois  de»  prolc»--ioiis  «le  principes,  afiu  île  pu'parcr  sunculiéc 
tu  ninn»lï'ie. 

•  Oui,  imiu»  crojon»  que  Ici  principes  de  juillet  peuvent  cire 
|ilut  étendus,  H  nous  nou»  sommes  cOurcé*  «Un»  le»  ditciittiiMisde* 
luis  de  leur  donner  le  développement  qu'il» demandent  ;  uou* non» 
en  «union»;  nou»  croyons  que  partout  uù  l'on  pcul  donner  la  li- 
berté sans  Ranger  ,  il  faut  U  donner...  El  nous  ne  voyons  pa»  de 
danger  la  ou  le*  autres  eu  voient  beaucoup  tau*  en  prouver  au- 
cun... Cet  principe»,  nous  les  défendons  paie*  que  nous  Icarcjjar- 
doui  comme  le»  plu»  propre»  à  maintenir  l'ordre.  Telle  cil  notre 


position  politique  dans  ce  cabinet  entièrement  com- 
posé des  nuances  de  la  gauche. 

L'agent  actif  de  celte  heureuse  combinaison  était 
M.  Thiers,  qui,  selon  son  habitude,  promettait  un 
résultat  prompt,  efficace  (2).  Celait  le  porteur  de 
j.  paroles  le  plus  actif  enlrc  M.  Lafh'lte  et  la  gauche 
|  pour  opérer  la  fusion  des  intérêts  et  le  classement  des 
:  amours-propres  excessifs.  Sa  position  d'ancien  jour- 
naliste le  mettait  en  rapport  avec  la  presse,  même 
républicaine;  ses  affections  révolutionnaires  se  pro- 
,  nonçaienl  pour  le  coté  gauche;  il  le  voulait,  l'appelait 
[  aux  affaires  comme  un  retour  Vlts  la  pureté  des 
;  grandes  journées.  Naturellement  dans  un  tel  ininis- 
|  1ère  il  fallait  des  positions  politiques  à  M.  Isamberl, 
j  à  M.  Bavoux,  au  général  Lamarque,  à  M.  Audry  de 
I  Puyravcau  même.  M.  de  Lafayelte  aurait  donné  son 
appui  aux  eflorts  de  tous  ces  bons  patriotes  ;  car,  à 
ses  yeux,  le  système  de  juillet  était  méconnu,  et  il 
appartenait  à  une  administration  de  la  gauche  d'ap- 
pliquer enfin  la  grande  maxime  d'une  monarchie 
entourée  d'institutions  républicaines. 

Tout  ministère  doit  avoir  son  programme ,  et  le 
cabinet  espéré  avait  le  sien.  Pour  la  politique  inté- 
rieure, il  restait  un  peu  vague,  car  il  était  difficile  de 
formuler  précisément  ce  qu'un  pouvait  entendre  par 
un  retour  vers  les  principes  de  juillet ,  mol  habituel- 
lement employé  par  le  général  Lafayelte  et  .M.  Odilon 
Bar  rot.  Que  pouvait-il  signifier?  et  en  quoi  les  prin- 
cipes de  juillet  avaient-ils  été  méconnus?  En  prenant 
les  choses  dans  leur  sens  précis  et  les  idées  dans  leur 
formule  d'application,  cela  voulait  dire  sans  doute  : 
lu  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  nouvelle 
loi  électorale ,  avec  une  plus  large  part  à  la  démo- 
cratie; 2°  une  pairie  viagère,  élective  ;  5"  toutes  les 
positions  politiques  et  administratives  arrachées  aux 
hommes  d'ordre  et  de  conservation  pour  êlre  assurées 
aux  amis  de  la  gauche.  En  un  mot,  une  traduction 
modérée  du  fameux  programme  de  l'hôtel  de  ville, 
incessamment  invoqué  par  les  anciens  débris  de  la 
commission  municipale  (3). 

Kn  ce  qui  touche  l'extérieur,  le  programme  d'un 
cabinet  de  gauche  pouvait  se  formuler  dans  le  prin- 
I  cipe  de  non-intervention  posé  d'une  manière  absolue, 
avec  l'interprélalion  de  M.  de  Lafayelte,  c'csl-à-dirc 
qu'on  ne  devait  pas  permettre  aux  puissances  euro- 

j  oui  «ici  ion  ;  nou»  y  voyons  le  plu»  sur  garant  de  uolic  ordre  cuu- 
tliliiliouiml.  > 

(Chamhrc  des  député»,  séance  Ju  10  /rel  ier  IU3I .) 

La  chambre  de  1830  avait  pris  un  peu  M.  Tiucrs  rn  rail- 
le, ic  ;  aussi  appclail-il  de  tous  »c»  tous  la  dissolution ,  première 
cunditiou  du  uiinitléic  de  gauche  que  le  aouj-ncrëlairc  d"El»t 
voulait  former. 

(3j  Chaque  01  dre  du  jour  du  généial  Lafayelte,  ses  moindre* 
di.M-oui»  à  la  cliatubrc,  exprimaient  ces  idée*  qu'un  uiiliislèie  tic 
gauche  était  appelé  à  réalmr. 
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pécnncs  de  rétablir  l'ordre  chez  leur?  voisins  :  ainsi  • 
spécialement  si  l'Autriche  intervenait  en  Italie,  autre 
part  que  dans  le  royaume  Lombardo-Yénilicn ,  il  fal- 
lait l'en  empêcher,  même  par  la  guerre  (I);  de  sorte 
que  voici  comment  cette  politique  extérieure  pouvait 
se  résumer  :  «  Nous  faisons  de  la  propagande  de 
principe  et  d'action  (ce  qui  est  une  intervention  capi- 
tale), et  lorsque  les  puissances  voisines  voudront  ré- 
primer le  désordre  jeté  par  nos  principes,  nous  ne  le 
permettrons  pas.  »  Il  y  avait  ainsi  intervention  pour 
la  révolte  et  impuissance  d'intervenir  pour  la  répres- 
sion; puis,  appliquant  celte  théorie  à  la  Pologne,  le 
plan  de  ce  nouveau  cabinet  aurait  été  de  déclarer 
que  jamais  la  Pologne  n'avait  été  partie  intégrante  de 
la  Russie,  que  la  volonté  de  la  France  était  de  la 
reconnaître  comme  Etat  indépendant,  cl,  fidèle 
alliée,  de  la  secourir,  de  l'appuyer,  à  peu  prés  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  roi  Louis  XVI  avait  sou- 
tenu les  États-Unis  d'Amérique  après  leur  insurrec- 
tion. Ci  lle  idée  souriait  à  M.  de  Lafayetlc,  comme 
celle  d'organiser  la  Belgique  en  république  fédera- 
tive,  en  Suisse  du  Nord. 

Une  telle  diplomatie,  c'était  la  guerre  européenne. 
M.  Thicrs  croyait  alors  cette  guerre  indispensable;  et 
déjà  se  manifestaient  en  lui  celle  prétention  stratégique, 
ces  façons  napoléoniennes  de  tracer  des  plans  de 
campagne  avec  un  orgueil  d'enfant,  qui  faisait  sourire 
les  généraux  expérimentés.  Le  projet  du  cabinet  en 
expeclalive  niait  de  former  trois  armées,auRhin,aux 
Alpes,  et  sur  la  Moselle;  les  commandants  étaient 
déjà  désignés  parmi  les  membres  du  côté  gauche  de 
la  chambre  :  le  maréchal  Gérard ,  les  généraux  La- 
marque  et  Clauzcl.  C'était,  au  reste,  un  instinct  na- 
turel de  la  situation  qui  faisait  prendre  ces  mesures 
de  haute  précaution  stratégique.  Avec  le  ministère 
de  gauche  et  le  programme  qu'il  avait  tracé,  la  guerre 
était  une  indispensable  nécessite;  et  il  s'élail  même 
formé  un  parti  de  la  guerre,  déclarant  qu'elle  élail  si 
nécessaire  pour  la  constitution  de  l'ordre  nouveau, 
qu'il  fallait  la  faire  à  tout  prix,  serait-elle  même 
injuste.  A  la  fin  de  février,  les  éléments  de  ce  minis- 
tère de  gauche  tendaient  à  se  grouper ,  et  sa  forma- 
tion complète,  absolue,  avait  des  chances. 

En  même  temps  et  dans  le  sein  du  ministère ,  le 
parti  conservateur  essayait  d'opposer  une  autre 
combinaison  à  celle-ci.  Depuis  longtemps  M.  de  Mon- 

(I)  Le  (H  inripc  Je  noii-inlcr».iitiou  c'ait  largement  interprété 
d;in»1a  lHlrpilc.1l  de  l.alatcltc  aux  palriolc»  italien».  «  Quant  au 
gouvernement  reui»tilulioiincl  qui  réjjil  no»  afTairet  inléiienrc.», 
écrivait-il,  jr  or  puit  qnc.  vou»  référera  ce  qu'il  a  proclamé  lui- 
même  a  ta  tribune  nationale,  cl  à  I  a»»riitiinciil  que  troii  foi»  il  a 
donné  ilan*  celle  chambre,  en  ne  réelainant  pat  coulrt  mei  défi, 
nition»  ilu  «jMèini.-  franc  ii»  «le  aoit-inirrreNtioit.  J'ajouterai  que 
j'ai  eu  ronnaitianre  de»  lettre»  officielle»  qui  iHaicnl  d'accord  arec 
ce»  principe».  » 

Ci)  l.e»  »eèiir»  oulrageank-i  de  la  Sorbonnc  ,  dirigée»  contre 


talivet,  le  général  Sébastian! ,  le  comte  d'Argout, 
avaient  résolu  de  se  séparer  d'une  manière  franche 
et  définie  d'un  système  qui,  venant  de  la  gauche, 
compromettait  étrangement  les  affaires;  et  après  les 
troubles  de  décembre  M.  Barlbe,  bien  qu'appartenant 
par  son  origine  aux  principes  révolutionnaires,  s'élail 
franchement  rallié  à  cette  opinion  conservatrice, 
parce  que  le  désordre  se  formulait  partout  d'une  ma- 
nière fâcheuse;  l'aspect  du  pouvoir  contesté,  flétri, 
outragé,  était,  hélasl  bien  décourageant  (2).  L'inten- 
tion de  cette  fraction  du  ministère  élail  donc ,  ou  do 
se  retirer  pour  faire  place  à  une  administration  do 
gauche  pure,  afin  de  ne  point  assister  comme  com- 
plice au  désordre  qui  se  manifestait,  ou  bien  de  for- 
mer par  ses  propres  éléments  une  combinaison  minis- 
térielle ,  réellement  appuyée  par  la  majorité  de  la 
chambre,  qui  marcherait  avec  fermeté  à  la  répres- 
sion du  triste  état  social  que  la  révolution  nous  avait 
fait.  Pour  réussir,  cette  combinaison  avait  besoin 
d'un  chef,  puissant  de  volonté,  énergique  de  paroles; 
maladif,  colère  contre  le  mal,  passionné  pour  le 
i  bien;  il  fallait  faire  céder  les  mille  amours-propres 
en  jeu,  réunir  (outes  les  nuances  de  la  chambre  sous 
une  seule  main;  reconnaître  une  supériorité  politique 
en  un  homme,  afin  de  ré:ablir  la  hiérarchie  dans 
l'État.  Tous  les  minisires  conservateurs  indiquaient, 
acceptaient  M.  Casimir  Péricr,  mais  pour  que  la  com- 
binaison réussit  à  souhait ,  il  fallait  l'appui  de  toutes 
les  fractions  de  la  majorité ,  et  tel  était  le  danger  de 
la  situation,  que  les  personnalités  parlementaires  de- 
vaient s'effacer  pour  reconnaître  l'importance  et  la 
nécessité  d'un  chef  ferme  et  résolu  (3). 
i     Dans  les  temps  paisibles  on  peut  lenir  compte  des 
|  nuances,  mais  quand  il  y  a  un  grand  péril  social, tous 
,  les  honnêtes  gens  se  réunissent  pour  le  conjurer  :  il 
■  y  avait  ceci  de  particulier  dans  le  caractère  de  M.  Po- 
rter que,  comme  homme,  il  déplaisait  à  beaucoup;  les 
centres  ne  l'aimaient  pas  parce  qu'il  élail  rude,  me- 
neur, despote;  les  supériorités  intelligentes  de  la 
,  chambre,  les  hommes  de  hautes  éludes,  tels  que 
,  M.  Guizot ,  le  savaient  étranger  à  toules  ces  idées  de 
j  science  historique  qui  assurent  une  direction  tradi- 
j  tionnelle  el  morale  à  une  monarchie.  Mais  les  émi- 
:  nentes  et  fermes  qualités  de  M.  Péricr  allaient  droil  à 
la  situation  :  dans  les  affaires  ce  n'est  pas  le  bien  ab- 
solu qu'il  faul  rechercher,  mais  le  mieux  en  rapport 

MM.  Rarllic  cl  Pci«il ,  avaient  virement  «oulevé  leur  iudignali.Hi 
contre  le  dé«nidre  ;  i'*  rirent  qu'il»  l'étaient  Irurnpé»  dan»  leur 
première  dii ecl ion  d'idée». 

(3)  Un  ne  «aurait  dire  toute»  le*  niaitertr*  qu'on  a  écrite»  iur  la 
formation  du  eabincl  Caiintir  Péricr,  tou*  le»  mol»  qu'on  a  attri- 
bue» ,  tou»  le»  dire»  il.-  »ieille»  femme  ,  recueilli»  dam  ce»  r»|  cce» 
d'«a«,  «ini,  .oo»  le*  nom.de  mémoire  ou  d'Aùfoirr,  onl  été  jeté»  a 
la  popularité  »ur  le»  première»  année»  de  la  réroluliou  de  juillet. 
Il  faut  bien  nne  pliure  au  rul|r»ire  avant  que  l'hitloire  aérieuM 
vienne  expliquer  K«  motif»  et  li  »rau*c»  réelle»  de»  événement». 
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avec  le  temps;  le  pins  l>oaii  triomphe  d'un  homme  j 
politique  c'est,  lorsqu'il  n'esl  point  aime  pour  sa  per- 
sonne, de  l'être  pour  fies  principes  et  sa  capacité; 
ainsi,  parcxcmplc,  M.  Laffitle, charmant  dans  ses  rap-  . 
ports  cl  d'une  grâce  parfaite  dans  ses  causeries ,  per- 
dait le  pays,  on  le  savait,  et  on  le  brisait  à  regret  (1), 
tandis  que  M.  Périer,  bilieux,  maussade, était  envi- 
ronné comme  une  espérance  cl  salué  comme  une 
force.  On  acceptait  sa  domination  comme  il  avait  ob- 
tenu la  présidence  de  la  chambre ,  par  un  instinct  de 
conservation  que  les  sociétés  ne  perdent  jamais  ;  les 
centres  préparaient  secrètement  cette  journée  de 
triomphe  pour  l'ordre.  Avant  tout  il  fallait  user  le 
ministère  de  M.  Laffitle,  constater  l'impuissance  de  \ 
ses  actions;  M.  Périer  désirait  un  programme,  l'appui  . 
franc,  absolu ,  ahandonné  de  la  couronne  en  tout  et 
pour  tout ,  une  majorité  compacte  pour  le  soutenir, 
des  complices  plutôt  que  des  collègues,  comme  il  ai- 
mait à  le  dire.  A  cet  effet  on  était  en  conférences  inces- 
santes chez  M.  d'Argout,  l'agent  principal  de  cette 
combinaison  ministérielle;  celui-ci  était  le  poiteur  de 
paroles  du  parti  politique,  de  la  majorité  de  la 
chambre ,  de  la  cour,  et  le  corps  diplomatique  ap- 
puyait ce  programme  qui  avait  pour  base  la  charte  et 
l'exécution  des  traités. 

La  position  personnelle  de  M.  Laffitle  devenait  de 
plus  en  plus  embarrassante;  car  il  cherchait  à  tenir  un 
milieu  difficile  entre  deux  négociations  séparées  qui  | 
marchaient  en  sens  divers.  A  la  rupture  de  son  cabi-  | 
net,  par  goût  et  par  principes,  M.  Laffitle  penchait  ] 
pour  la  combinaison  de  gauche,  et  c'est  dans  celle  i 
idée  qu'il  favorisait  avec  amour  les  démarches  actives  j 
de  M.  Thicrs  auprès  des  membres  les  plus  élevés  de 
la  gauche.  Ceux-ci  acceptaient  sa  présidence,  el  il  n'y  1 
avait  aucune  répugnance  patriotique,  même  chez  , 
M.  de  Lafayelte,  le  général  La  marque  et  M.  Mauguin  :  ; 
pour  la  gauche,  M.  Laffitle  était  comme  l'homme  de 
la  siluation  même,  la  main  active  des  journées  de 
juillet;  et,  avec  la  pensée  et  le  dessein  de  le  dominer, 
on  croyait  son  nom  indispensable  à  tout  arrangement 
ministériel  :  aussi  M.  Thicrs  agissait-il  d'après  son 
impulsion,  cl  je  crois  même  avec  mission  secrète  de  j 
sa  part.  Néanmoins,  M.  Laffitle,  homme  de  sens,  et  ' 
quelquefois  de  réflexion ,  ne  se  dissimulait  pas  qu'un  j 
ministère  de  gauche  était  une  impossibilité  en  pré- 
sence de  la  chatnlire,  et  un  danger  dans  les  affaires 
de  la  bourse  cl  du  crédit  public.  Séduit,  comme  tou- 
jours, par  les  apparences  de  la  popularité,  M.  Laflitte 
s'épuisait  dans  le  rôle  de  conciliateur  :  ce  rôle,  il  l'a- 

(1)  C'est  de  M.  LaSlIc  qu".  roaiièrenl  presque  toutes  la  indiscré- 
fiouitdu  consril  ;  d-pui»  ta  chute,  c'ctl  lui  qui,  dan»  un  aigreurs  el 
tes  rolère»,  dînait  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  l'histoire  de  tes 
rapport»  i»cc  U  royauté. 

(2)  Ordonnance  du  1 1  fieritr  1 0»  I . 

«  H.  le  comte  de  Boiidy  ,  membre  de  la  clianibrc  des  députes ,  ' 
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vait  choisi  par  tempérament,  par  suite  de  cette  admira- 
ble douceur  de  caractère,  et  de  ce  désir  infini  de  stipé- 
rioritéqui  faisaient  le  fond  ellabrodcricdcsonorgueil. 

Ce  caractère  neutre,  celte  siluation  imparliale, 
M.  Laffitle  aurait  pu  les  garder,  si  des  circonstances 
d'une  nature  plus  impérative  que  sa  propre  volonté 
n'étaient  venues  déranger  sa  tlouce  quiétude.  Mais 
après  les  séances  des  18  el  19  février,  lorsqu'il  y  avait 
eu  rupture  si  ouverte  entre  M.  Odilon  Barrol  et  M.  de 
Monlalivel,  entre  M.  Baudc  et  la  chambre  même, 
élail-il  possible  de  concilier  encore  el  de  réunir  des 
éléments  si  épars?  Au  sortir  de  la  séance  du  19, 
M.d  -  Monlalivel  eut  une  explication  très-prononcée 
avec  M.  Laffitle  :  a  ou  il  devait  se  retirer  avec  toute 
la  partie  modérée  du  conseil,  ou  bien  exiger,  les  dé- 
missions de  MM.  Odilon  Barrol  cl  Baudc.  »  M.  Laffitle 
avait  un  sentiment  trop  drotl  des  convenances  pour 
ne  pas  comprendre  cet  impérieux  devoir.  Les  choses 
étaient  à  ce  point  qu'aucune  transaction  n'élait  pos- 
sible; ce  n'élait  plus  qu'un  enlro-choc  d'existences 
politiques;  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Bande  avaient  satis- 
fait d'ailleurs  à  ce  que  les  conditions  du  gouverne- 
ment représentatif  imposaient  en  envoyant  leur  dé- 
mission au  ministre  de  l'inlérieur.  M.  Laffitle  consentit 
à  les  accepter,  parce  qu'il  y  avait  eu  un  oubli  trop 
grand  de  hiérarchie  dans  ce  qui  s'était  passé  à  la 
chambre,  pour  qu'un  tel  exemple  ne  fùl  pas  sévère- 
ment puni.  C'était  donc  une  rupture  plus  irréparable 
encore  av  ec  la  gauche.  M.  Laffitle  se  livrait  aux  centres 
en  se  détachant  des  auxiliaires  naturels  de  la  révo- 
lution de  juillet.  M.  Odilon  Barrot,  c'était  encore 
M.  de  Lafayetle,  dans  le  plus  cher  de  ses  protégés; 
M.  Baude,  c'était  l'hôtel  de  ville,  le  programme,  l'es- 
prit, la  chair  du  journalisme  de  la  gauche.  M.  de 
Monlalivel  remplaça  immédiatement  les  deux  préfets 
démissionnaires;  à  la  police,  il  mit  M.  Vivien  (î), 
choix  des  plus  insignifiants  :  je  crois  que  lous  ses 
titres  sérieux  dans  les  affaires,  c'était  la  rédaction  de 
quelques  articles  de  droit  et  d'un  tout  petit  code.  A 
ces  temps  singuliers,  on  arrivait  tout  d'un  bond  aux 
premières  positions  politiques,  sans  antécédents,  par 
un  hasard,  une  heureuse!  fatalité,  un  coup  d'épaule 
d'une  amitié,  d'une  camaraderie.  Et  pourtant  la  pré- 
fecture de  police  était  une  bien  grave  affaire  sous  une 
époque  d'émeutes  et  d'agitations  incessantes  :  il  fallait 
réparer  le  mal  qu'un  certain  décousu  avait  jeté  dans 
les  affaires;  on  devait  restaurer  l'obéissance  et  la 
hiérarchie  :  M.  Vivien,  homme  d'cspril  d'ailleurs, 
élail-il  propre  à  tout  cela  (3)? 

est  nommé  préfet  de  la  Seine  en  remplacement  de  M.  Odilon 
Bar  ml.  » 

a  M.  Vivien,  notre  procureur  général  en  la  cour  royalu  d'Amiens, 
ctl  nommé  piélcl  de  police  a  Pari» ,  en  remplacement  de 
M.  Ilaude.  . 

(3)  c  Citoyen»  de  Pari»,  jt  dois  »mn  fa  rc  connaître  mes  sent i- 
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La  préfecture  de  la  Seine  fui  confiée  à  M.  de  Bondy, 
choix  très-modéré;  impérialiste  fatigué  qui  s'était 
montré  fort  paisible  sous  la  restauration.  Pendant  le 
ministère  de  M.  de  Martignac,  il  fui  questeur  de  la 
chambre  :  son  esprit  calme  et  son  grave  caractère 
n'avaient  aucune  des  dispositions  politiques  de  M.  Bar- 
rot;  il  ne  marcherait  à  d'autre  dictature  municipale 
qu'à  celle  du  vieux  prévôt  des  marchands  de  Paris  (I  ) . 
M.  de  Bondy,  au  reste,  avait  donné  des  marques  d'un 
dévouement  personnel  à  la  dynastie,  je  crois  même 
dès  les  cent-jours.  M.  de  Mottlalivel,  autant  qu'il  le 
pouvait,  opposait  la  renommée  et  les  débris  des  gloires  1 
de  l'empire  à  la  popularité  des  hommes  de  juillet; 
dans  la  garde  nationale,  il  opposait  le  général  I.obau 
à  M.  de  Lafayettc,  et  la  préfecture  de  M.  de  Bondy  à 
celle  de  M.  Odilon  Barrot  :  c'était  une  compensation 
dans  les  idées  et  les  enthousiasmes  populaires.  La 
situation  devenait  d'autant  plus  difficile  au  sein  du 
conseil,  que  les  derniers  courriers  de  Vienne  et  d'Italie 
venaient  d'apporter  des  nouvelles  d'une  telle  gravité, 
qu'elles  appelaient  l'application  immédiate  des  prin- 
cipes sur  l'intervention,  à  l'égard  desquels  il  y  avait  ! 
de  profondes  divisions  dans  les  écoles  politiques  de  la  ! 
gauche  et  des  centres. 

Des  insurrections  partielles  éclataient  à  Modène,  à 
Parme,  à  Beggio,  à  Bologne,  dans  les  légations  ro- 
maines, et  le  bruit  en  venait  à  Paris,  au  milieu  des 
acclamations  joyeuses  de  la  propagande.  Ces  insur-  ; 

■m  DU  et  me»  «teui  Homme  nouveau  ,  je  n'ai  jamai»  aimé  ni  «oui  | 
la  rf.taiiralii.il,  j'ai  apprit,  il  un  l'indépendance  du  bureau,  à  ché- 
rir la  libellé,  cl  ilaut  l'aii»léii  v.  de  la  iiiagi'Iratiiir  à  respecter  le» 
lui*.  Je  ne  triai  point  infidèle  a  en  habitude».  Muu  |u rniter  so  u  . 
sera  de  garantir  ton*  le*  dn  it»  ;  num  liul  nimpic  du  maintenir 
l'ordicel  la  paix  publique,  bien»  précieux  tau»  loqoel»  il  uS  a  ni 
lili  rte  m  «éi  tu  ùé  ;  la  lui  «  ni.  me  .crvna  de  guide.  JViuiriai 
»'!•«  fermeté  m>ii  ixëinlion  cm. In-  ip.iru-i.pic  c»uy.  rail  île  la  violer. 
J'aurai  l'appui  de  loti»  Im  homme»  de  lucn  ,  de  ton»  K»  vrai»  pa- 
Iriule»,  convaincu»  comme  inui  <|iie  le  respect  de»  propriété»,  le 
niainlicii  du  repu»  public,  peuvent  »eul»  iloituer  à  l'indusliic  «nu 
ri>»«r,  au  roui  mine  tun  activité,  a  ta  liai  mu  »e»  liberté»,  et  conto- 
lider  la  j'kiricnse  révolution  qui  a  rcmlu  le  lione  popul.me  en  j 
y  plaçant  un  roi  ri'ojcii. 

«  la?  préfet  de  police, 
«  Vivirx.  i 

«P.ri,,l.25ft»,.*r  I8JI.  . 

(I)  Il  y  avait  plu»  de  convenance  il  dYtpril  niouarrliiqnc  dan»  1 
l.i  pl.  ctamalion  du  comte  de  bondy. 

«  Uabiiuiitt  de  PjiucI  dudipailcuiciit  de  la  Sein,!  1  Appelé  pur 
l.i  cm  fiance  du  roi  à  l'honneur  d  admiiiinlirr  vulic  dépai  liiucul  , 
j'ai  moins  cou»u1lé  me»  fuicc»  que  num  zèle  ou  acceptant  crltc 
u.i.tion.  Si  le»  cil  coiulaitcc»  uni  om  rt  de»  dilliculté*  aujourd'hui  ,  ' 
disons-If,  ce»  diflicullév  pe iitrnt  être  facilement  »ui  niomée»  :  la 
paix  publique  a  élé  troublée  ;  niait,  en  réunissant  nui  cITntls,  non» 
ni. 'Mirons  la  lécutilé.  I.a  société  ne  peu»  te  maintenir  tant  tel  ' 
or.irc  rëjjulicr  cl  conlirmel  qui  a»»uie  i  chacun  sa  liberté  dans  »a 
penotmr ,  dan»  «on  élal ,  dan»  Kl  affaire».  Le  nmindre  détordre 
inquiète  toute»  le»  exigences,  arrête  la  proapci  ilé,  tiiapcud  le  mou- 
vement commercial,  ôlc  le  travail  aux  ouvrier*.  C'est  «urloul  dam 
la  (jii'dr  nationale  que  «mit  léuiiit  tous  le»  intérêt! ;  c'e*l  en  elle  ' 
que  résident  loulct  le»  (jaraiilic.  de  la  société  ;  son  tel-  a.  ondanj-  I 


reclions  éclalaient-elles  avec  spontanéité,  ou  étaient- 
elles  le  résultat  de  la  propagande  et  de  mystérieuses 
correspondances  de  M.  de  Lafayetle?  Là  n'était  point 
toute  la  question  au  point  de  vue  des  cabinets  :  ils  se 
demandaient  quelle  serait  l'attitude  de  la  diplomatie 
française  en  face  de  ces  insurrections?  J'ai  déjà  parlé 
d'une  dépêche  du  maréchal  Maison  qui  indiquait  la 
volonté  expresse  de  M.  de  Mcttcrnich  de  marcher 
hautement  à  la  guerre  plutôt  que  de  renoncer  à  la 
répression  des  troubles  en  Italie.  D'autres  dépêches 
indiquaient  encore  que  l'Autriche  ne  reculerait  pas 
d'une  semelle,  et  que  la  guerre  éclaterait  sans  retard, 
si  ou  voulait  opposer  le  moindre  obstacle  aux  desseins 
du  cabinet  de  Vienne.  Sur  le  principe  d'intervention, 
M.  Laditle  s'était  prononcé  trop  nettement  pour  que 
lui-même  pùl  céder  ;  M.  de  Lafayettc  avait  pris  acte 
de  la  déclaration  de  M.  Lafïîlte  (2)  ;  il  en  résultait 
une  complication  terrible ,  car  enlin  les  Autrichiens 
allaient  s'ébranler:  fallait-il  alors  déclarer  immédia- 
tement la  guerre, et  suivre  l'avis  du  général  Lafayetle 
qui  était  de  traverser  le  Piémont,  État  neutre,  pour 
se  porter  en  masse  sur  le  Milanais  ?  L'inquiétude  la 
plus  vive  se  manifestait;  tout  le  monde  craignait  la 
guerre,  excepté  un  parti  bruyant  qui  embouchait  la 
tromp-  lté  à  la  moindre  apparence  de  rupture.  En 
aucune  circonstance,  M.  Lattitte  ne  pouvait  se  dépar- 
tir du  principe  qu'il  avait  imprudemment  avancé  à  la 
tribune  sur  la  non-intervention. 

ment  repou*»é  le»  elTm II  de»  agitateur»  ;  ton  excellent  esprit,  ton 
dcvouuni'.iil  infaisable,  ton  énergie,  »c  reltou»croul  toujours 
quand  il  «'agira  d'cmpèchi  r  le  mal  et  de  ramener  la  pais  intéi  ii  Dre, 
ti  nécessaires  lou».  Le  gouvernement  nia  d'ailleurs  i  si  leUe,  el 
luiduunera  toute  la  lorce  dont  elle  aura  betom. 

t  Eu  «ou»  parlant  de  la  pat»  intérieure,  je  «ui»  »ùr  d'é  te  en- 
tendu de  tout  le»  vrais  arnit  de  no.  librrlé»  et  de  notre  roi  ;  de  lou» 
cm»  qui  veulent  jnoii  d.  »  fi uit»  de  noire  rjlorno.c  rétolmiii ,  de» 
bienfait»  de  no»  in*|ilul...n»  iialion.de».  Ton»  nuiront  leur»  effort» 
aux  mien»  pour  que  ilétnriiiai*  le*  propriété»,  tan»  cxreplu.ii, voient 
respectée»;  le»  ennemi*  de  notre  repu»  ne  douent  être  alleiiits  que 
telon  Ici  forme»,  cl  avec  tonte  la  puissance  de  la  loi. 

«  Le  préfet  du  dépareillent  de  la  Stinc, 
■  Comte  Dt  Itost».  • 

(2)  M.  de  Lafayettc  ,  avec  son  astmanec  iiaîvr,  écrivait  aux  ré- 
volté» italiens  : 

«...Trop  longtcmp»  l'Italie  a  élé  la  propriété  de  quelques  fa- 
mille»,  un  objet  de  Italie  entre  elle»,  le  tliëilic  des  ml .  i(;ue»  de  la 
diplomatie  éliaugëie,  le  j  .ucl  de  pruniers  mensongère»  el  Uui 
cesse  »iolée»  Tou»  les  ami»  de  l'émancipation  humaine  »ouhailvill 
que  «olre  liberté  mil  C<  fin  établie  »«r  le»  base»  d  une  parfaite 
iiulépcmlaiice  et  nationalité.  C'e»t  aux  niou»eiuiuU  intérieur»  ci 
spontané»  de  voire  patriotisme  qu'c»!  duc  la  rëvolutioo  récente 
dont  je  m'honore  d'être  Pardcnl  admirateur.  Mou»  n'y  avon»  en  , 
non»  I  tançai»  de»  barricade»  de  juillet  ,  que  le  uiéiile  d'avoir 
donné  uu  bon  exemple  de  Courage  dan»  le  combat  ,  de  fléué.rt»ilc 
après  la  victoire.  Nous  tontine»  loin  de  répudier  cette  gloire  ;  cile 
iiuii»  impote,  a  mon  avi»,  cuver»  no»  frère»  eu  liberté  de»  autre* 
nation»,  de»  senliuicnls  cl  de»  devoir»  plu»  prc«»ant»qucccux  d'ooe 
sympathie  ordinaire... 

«  LartTktrt.  • 
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Ces  mêmes  difficultés  se  trouvaient  a  l'extérieur 
sur  la  question  belge;  le  crtté  gauche  du  conseil  ne 
voulait  ni  ne  pouvait  subir  longtemps  l'influence  su- 
jH'rieure  de  la  conférence  de  Londres,  multipliant  les 
cflbrls  et  les  sacrifices  pour  niRintenir  l'état  de  paix 
et  donner  une  solution  pacifique  au\  événements.  Les 
relations  clandestines  de  la  propagande  française  et 
des  cliefs  de  parti  en  Belgique  poussaient  les  événe- 
ments vers  une  solution  hostile ,  et  la  question  du 
grand-duché  de  Luxembourg  devenait  un  caxus  beUi, 
qui  devait  entraîner  la  Confédération  germanique  à 
prendre  les  armes  contre  la  Belgique  pour  le  main- 
lien  des  transactions  de  18l.*i(l).  D'un  côté,  la  guerre, 
inévitable  avec  l'Autriche,  per  les  insurrections  ita- 
liennes; de  l'autre,  les  hostilités  sanglantes  au  nord, 
avec  l'Allemagne,  la  Prusse,  la  Hollande;  et  si  nous 
envahissions  militairement  la  Belgique  ,  si  nous  tou- 
chions Anvers  et  l'Escaut,  le  ministère  anglais,  fût-il 
whig  réformateur,  serait  forcé  tôt  au  tard  de  nous 
déclarer  la  guerre  pourcéder  à  l'opinion  de  son  propre 
pays. 

Ce  n'était  pas  tout.  Depuis  que  le  parti  démocra- 
tique s'était  montré  en  Suisse ,  la  propagande  impo- 
sait à  M.  Lafliltc  la  nécessite  de  soutenir  la  révolution 
qui  brisait  la  vieille  aristocratie  de  Berne.  \\  fallait 
donc  là  encore  intervenir  à  main  armée,  car  M.  de 
Mettcrnich  venait  aussi  de  solennellement  déclarer, 
de  concert  avec  le  Wurtemberg  et  le  Piémunt,  que  le 
voisinage  de  cette  démocratie  turbulente  compromet- 
tant la  sécurité  de  leurs  monarchies,  ils  ne  s'arrétc- 

(1)  Art.  2G  Je  l'acte  puai,  arrfté  à  t  ienne  ,  le  15  mai  IC20,  sur 
l'organisation  et  la  défense  des  pags  faisant  partie  de  la 
Confédération  germanique. 

s  Lorsque  dans  on  État  confédéré,  la  tranquillité  intérieure 
a  été  directement  compromise  par  la  résistance  des  sujets  contre 
l'autorité,  cl  que  la  pi «>|-aff alè-.n  «le»  mouvements  séditieux  i M  a 
'  craindre  ,  o»  si  la  révolte  a  éclalé,  cl  que  le  gouvernement,  après 
avoir  épuisé  toute*  le»  mesure*  constitutionnelles  il  légales,  ré- 
clame l'assistance  de  la  Confédération  ,  cr Ile-ci  est  obligée  de  lui 
procurer  le»  secours  les  plus  prompts  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  s 

(3)  \a  prince  «le  M-llernich  venait  d'adresser  a  la  Cnlifé.léialion 
suisse  une  noie  sérieuse  dictée  avec  cet  esprit  de  ferme  modération 
qui  caractérise  le  chancelier  julriiliiori. 

A  leurs  Excellentes  messieurs  les  arogers  et  conseil  d'ttat  d» 
canton  de  lueerne ,  directoire  actuel  d»  la  Confédération 
snisse. 

•  l.e  soussigné,  chancelier  de  cour  cl  d'Étal  de  Sa  Majesté  Im- 
périale cl  Rojale  Apostolique,  a  reçu  l'ollii  i»  du  S  jinviir,  par  le- 
quel Leur*  Eiccllciiec*  menteurs  lisavoycr*  cl  le  conseil  d'Étal  du 
caillou  deLnrcrnc,  directoire  actuel  delà  Confédéialiou  suisse,  lui 
nul  communiqué  la  déclarai  ion  émanée  le  27  décembre  de  la  diète 
extraordinaire  réunie  s  llrrnc. 

•  l.a  neutralité  de  la  Suisse  a  été  prononcée,  sanctionnée  cl  ga- 
rantie par  le»  puissances  signataires  de  l'aclc  du  congrès  de  Vienne, 
qui  ont  donné  par  la  à  la  l.onfédéralioii  une  preuve  non  équivoque 
delerir  intérêt  bienveillant,  te  cabinet  autrichien  a  trouvé,  dan» 


I  raient  pas  devant  la  neutralité  suisse;  leur  devoir 
comme  leur  intérêt  étaient  de  s'emparer  des  positions 
qui,  en  cas  de  guerre ,  pourraient  menacer  la  sécurité 
de  leurs  Étals  (2).  Que  ferait  ici  encore  le  ministère 
de  M.  Laflille  en  présence  de  cette  déclaration  ferme, 
simultanée?  Où  étaient  ses  grandes  ressources  mili- 
taires et  financières  pour  agir  sur  une  aussi  vaste 
échelle  d'hostilités  au  nord,  au  midi  et  au  centre? 

Enfin ,  comme  complément ,  se  présentait  la  ques- 
tion polonaise,  celle-ci  active,  actuelle,  et  qui  deman- 
dait une  solution  immédiate.  A  Paris  venaient  d'arri- 
ver quelques  députés  secrets  de  la  Pologne  insurgée; 
ils  avaient  avec  peine  traversé  l'Allemagne.  Ces  dé- 
putés avaient  reçu  l'accolade  fraternelle  du  général 
Lafayettc,  du  comité  polonais,  et  maintenant  ils 
allaient  agir  auprès  du  ministère  pour  essayer  d'ob- 
tenir quelques  secours  eflicaces.  Avec  sa  légèreté  ha- 
bituelle, M.  Lafliltc  avait  tout  promis;  le  vieux  gé- 
néral avait  visite  le  président  du  conseil,  qui,  toujours 
imprudemment,  s'était  engagé  à  des  secours ,  à  des 
témoignages  de  vive  sympathie.  Qu'allait-il  résulter 
d'un  système  si  plein  de  décousu  cl  de  contradic- 
tions? M.  de  Mortemart  était  à  Pétcrsbourg,  promet- 
tant la  paisible  exécution  des  traités,  manifestant 
même  un  désir  sincère  de  garder  les  rapports  les  plus 
pacifiques  ;  et  en  même  temps  à  Paris,  sous  les  yeux 
du  ministère,  se  formait  un  comité  polonais  qui  avait 
ses  échos  dans  la  chambre,  dans  le  conseil,  et  des 
appuis  même  dans  le  petit  aparté  du  chef  du  minis- 
tère. Était-ce  là  de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  les 

se»  communications  récentes  arec  le  directoire  fédéral,  l'occasion 
de  rappeler  les  engagements  qui  subsistent  à  ecl  égard,  cl  donl  il 
reconnaît  Imite  la  valeur.  Dans  cet  état  de  choses,  et  tandis  qu'au- 
cune guerre  politique  nclruiilile  le  repos  de  1  Europe;  qu'au  con- 
traire la  volonté  de  toutes  les  puissances  se  piouoncc  pour  le  main- 
tien de  la  puis,  on  n'a  pas  pu  voir  sans  étiummirtit  la  sollicitude 
pour  la  conservation  du  précieux  bienfait  de  la  neutralité ,  qui 
devrait  répandre  en  Suisse  Iccalmeel  la  tranquillité,  produire  une 
déclaration  solennelle  de  celle  même  neutralité,  qui,  n'étant  pro- 
voquée par  aucun  mulil  apparent,  prend  par  sa  spontanéité  un  ra- 
raclèiedc  défiante  presque  offensif  pour  les  voisins  de  la  Confédé- 
ration. 

«  Celle  stirpri»c  a  été  augmentée  par  la  mesure  aussi  graluile 
qu'onéreuse  pour  les  cantons,  d'un  armement  considérable,  arnn — 
nient  qui  n'a  élé  ni  provoqué  ni  justifié  par  .nienn  danger  immi- 
nent, ni  par  aucune  démonstration  menaçante  dans  h  »  Étals  voi- 
sins ,  mais  qui  ne  saurait  manquer  de  porter  l'inquiétude  et 
l'agitât  ion  dans  les  popul.il  ions  paisibles  de  la  Suisse.  La  franchise 
de.  ces  observations  m-  pourra  être  envisagée  par  la  Confédération 
que  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  sincère  que  l'Empereur 
lui  a  vuuéde  lout  Icmp..  Sa  Majoslc  Impériale  repoussera,  avec  la 
conviante  sollicitude  que  lui  inspire  ecl  iniéiét,  lonle  lenlalivc  do 
eompromeOre  la  neutralité,  ou  d'intervenir  dans  les  affair. s  tnlc- 
i  nu  r  es  de  la  Suisse,  et  la  loyauté  de  ses  intentions  ne  lui  permet 
pas  de  douter  de  l'accueil  que  la  préseule  démarche  trouvera  au- 
près des  mngolrals  chargés  de  vvilleraul  intérêts  les  plus  impor- 
tants de  leur  |iatric. 

«  Signé  :  Mitti«»ic«. 

■  Vienne,  le  6  msrs  1831.  » 
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simples  négociations  de  cabinet?  Si  M.  de  La  fa  y  et  le  ' 
n'avait  plus  la  dictature  de  la  garde  nationale,  il  con- 
servait encore  la  haute  direction  de  la  propagande  à  I 
l'eitérieur;  il  correspondait  avec  ses  amis  d'Italie,  de  ! 
Pologne,  de  Belgique,  de  Suisse  ;  il  parlait  à  tort  et  à  , 
travers  des  promesses  de  son  bon  ami  M.  Laffitte,  | 
des  conversations  intimes  qu'il  avait  eues  avec  lui , 
des  espérances  qu'il  donnait  à  tous;  et  comme  le  pré- 
sident du  conseil  était  sans  fermeté,  sans  tenue,  les 
gouvernements  étrangers  étaient  aussi  sans  sécurité  ; 
les  armements  continuaient  sur  un  vaste  pied  de 
guerre  en  Europe;  on  s'attendait  partout  à  des  j 
campagnes  dont  le  terme  et  le  résultat  étaient  in-  ! 
connus. 

Pour  répondre  à  une  situation  si  compliquée,  { 
M.  Laffitte  avait-il  au  moins  une  opinion  considéra-  ! 
ble  et  dévouée  surtout,  prête  à  le  soutenir  dans  la 
chambre  des  députés?  Depuis  les  séances  solennelles 
des  18  et  19  février,  un  caractère  sérieux  et  triste 
dominait  toutes  les  discussions  de  tribune,  si  vive- 
ment agitées.  Ceux-là  môme  qui  professaient  pour 
M.  Laffitte  la  juste  estime  que  méritait  son  caractère, 
ne  laissaient  pas  d'être  un  peu  humiliés  pour  lui  de  sa 
position  si  abaissée  devant  une  majorité  qui  ne  vou- 
lait plus  de  son  ministère.  La  session  avait  vu  quel-  \ 
ques  lois  insignifiantes  sur  les  routes  cl  canaux,  sur  j 
la  traite  des  noirs,  sur  les  pensions  de  retraite;  elle  ; 
s'était  surtout  résumée  en  trois  projets  capitaux 
parce  qu'ils  se  liaient  à  l'existence  même  du  minis- 
tère. M.  Laffitte  dcmandailàlaconfiance  des  chambres 
la  perception  des  douzièmes  provisoires,  discussion 
qui  entraînait  avec  elle-même  la  question  ministérielle. 
On  débattait  la  loi  électorale,  base  et  fondement  de  la 
chambre  dans  sa  majorité.  Enfin  un  dernier  projet  j 
portait  création  de  20it,00o,000  de  bons  du  trésor  à  j 
dates  fixes ,  hypothéqués  sur  la  vente  des  bois  de 
l'Etat. 

Avant  que  ces  discussions  même  ne  fussent  enga-  j 
gées,  il  s'était  (tassé  entre  M.  Laffitte  et  la  majorité  . 
un  de  ces  incidents  qui  jettent  sans  but  l'irritation 
dans  les  assemblées.  M.  Laffitte,  avec  sa  légèreté 
impardonnable,  était  venu  dire  à  la  chambre  «  que 
nécessairement  elle  serait  dissoute,  a  Ces  paroles 
furent  considérées  comme  un  engagement,  et  la 
chambre  perdit  un  peu  du  sens  moral  de  sa  direc- 
tion et  de  sa  force.  Dans  la  séance  du  21  février, 
cette  déclaration  fut  répétée  en  même  temps  que 
M.  Laffitte  demandait  la  perception  du  douzième 

{Ij  (  luniliri-  dcidépalé»,  léane*  du  10  .»mri  1031 
(If  M.  Dnrrrgirr  <l<-  Ilauranne,  ajuulait  :  «  l.i  gnerre  a  toujours 
apparu  comme  la  pins  grande  calamité  qui  pal  affliger  la  France  | 
ilaut  lescircoutlarice»  |  rcwolcs...  N.-  diuimulon»  rien  :  toiu  «a»cx 
dan»  quel  élal  «e  Ifouvenl  nuire  iu.lua.lric  cl  tiol.e  rnn.Bcrcc;»  nom 
a*on«  la  gnerie,  le  commerce  maritime  wra  de  plu»  au  anti...  Ce-  : 
pendant,  malgré  celle  détreate ,  il  faudrait  demander  au  peuple  de 


provisoire.  «  Messieurs,  dit  le  président  du  conseil, 
nous  venons  vous  demander  des  douzièmes  provisoi- 
res, afin  de  continuer  la  perception  des  impôts,  et 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etat  en  l'absence  des 
chambres.  Nous  vous  demandons  quatre  nouveaux 
douzièmes.  Nous  ne  croyons  pas  celte  demande  exa- 
gérée, parce  qu'il  faut  que  la  nouvelle  chambre  qui 
vous  succédera,  une  fois  convoquée,  puisse  examiner, 
discuter  et  délibérer  le  budget  de  1851.  Cette  de- 
mande est  la  conséquence  du  projet  de  la  dissolution 
qui  est  devenu  aujourd'hui  le  vœu  de  tous  les  pou- 
voirs constitutionnels.  Une  grande  responsabilité  pè- 
sera sur  le  gouvernement  pendant  l'intervalle  des 
deux  sessions  :  c'est  celle  de  faire  observer  les  lois 
et  d'assurer  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État. 
Le  gouvernement  accepte  celle  responsabilité  tout 
entière.  Quand  vous  reparaîtrez  dans  cette  enceinte, 
vous  ou  vos  successeurs,  les  négociations  desquelles 
dépend  le  sorl  de  l'Europe  seront  fort  avancées,  peut- 
être  terminées,  et  vous  pourrez  délibérer  avec  plus 
de  connaissance  de  cause  sur  les  intérêts  extérieurs 
du  pays  (1).  » 

De  telles  paroles  étaient  d'une  légèreté  bien  suffi- 
sante pour  blesser  la  majorité;  le  gouvernement 
accédait  ainsi  aux  vœux  de  l'intrigue  cachée  en  dis- 
solvant la  chambre  ;  le  président  du  conseil  deman- 
dait un  vote  de  confiance  à  la  majorité,  et  il  lui 
annonçait  qu'elle  cesserait  bientôt  d'exister  pour  faire 
place  à  une  nouvelle  chambre,  menace  d'autant  plus 
imprudente  qu'en  ce  moment  la  majorité  discutait  la 
loi  électorale,  la  charle  même  de  sa  réélection.  Plus 
d'une  fois  dans  ce  débat  la  majorité  fut  en  discorde 
avec  le  ministère;  elle  accomplit  un  aclc  toul  parti- 
culier à  ses  inlérêls  ;  elle  façonna  la  loi  de  manière  à 
se  réserver  le  plus  de  chances  pour  la  réélection  : 
c'était  son  droit ,  et  ce  fut  aussi  un  grand  mobile  de 
sécurité  pour  le  pays  qu'une  loi  conservatrice  qui 
laissa  une  profonde  action  au  gouvernement.  Restait 
le  troisième  projet  qui  autorisait  la  création  des  bons 
du  trésor  et  la  vente  des  bois  de  l'État;  quel  aveu  de 
pénurie  pour  le  trésor  qu'un  emprunt  sur  hypothè- 
que !  (.'était  dire  qu'on  ne  pouvait  plus  adjuger  de 
renies,  et  que  les  obligations  même  de  l'État,  comme 
les  assignats,  avaient  besoin  d'une  garantie  foncière. 

Un  tel  projet  donna  l'occasion  de  revenir  sur  toute 
la  politique  intérieure  et  extérieure  du  ministère. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  se  montra  le  partisan  de 
la  paix  européenne  (2) ,  et  justement  craintif  en  prè- 

nnnvclles  conlrihnliani  en  argent  el  en  homme».  t.e»  partisan*  de 
la  guerre  oublient  celle  impossibilité  de  l'auginriilalion  de»  im- 
poU...  Que  il.  ri.-ndront-mm»  >i  le  rrédil  non*  rcfu»e  m»  rcmaonr- 
cri?  Enipln\<T»n«-noo*  1rs  moyen*  ii'roluliuiinaire» ,  le*  réquisi- 
tions de  denrée»?...  Acceplou»  la  guerre,  ni  on  nom  la  déclare, 
maii  ne  la  proroqucin*  paa...  Pfi'iis  ne  nommes  pat  de*  r  h<-ra  I  i.rs 
rrratilt,  redreaxeurt  de  loin  le*  loris;  dan»  no»  relation»  caler icu- 


Digitized  by  Google 


FORMATION  DU  CABINET  CASIMIR  PÉRIER 


557 


tcnce  des  émeutes  qui  de  toutes  parts  éclataient  :  I 
«  Serait-il  vrai,  dit-il,  qu'il  existât  une  association 
prête  à  susciter  des  émeutes?  que  cette  association 
eût  des  ramifications  dans  les  écoles?  J'interpelle  le 
ministère  à  ce  sujeL  Les  ouvriers  de  Paris  ont  pris 
part  aux  désordres  de  février  ;  quels  en  sont  les  insti- 
gateurs? Il  y  aurait  de  quoi  désespérer  du  salut  de 
notre  pays,  si  cet  état-là  pouvait  durer.  Espérons  que 
les  jeunes  gens  reprendront  leurs  études,  et  que  le 
gouvernement  imposera  par  sa  fermeté.  Les  agi- 
tateurs peuvent  nous  faire  d'autant  plus  de  mal,  qu'ils 
sont  hors  d'état  de  rien  fonder.  On  a  parle  de  la  dis- 
solution de  la  chambre...  bizarre  destinée  que  celle 
de  cette  cbamhre!...  Deux  fois  l'objet  de  la  bienveil- 
lance du  pays,  deux  fois  élue  à  une  immense  majo- 
rité, elle  n'a  jamais  pu  trouver  un  ministère  qui  pût 
sympathiser  avec  elle,  et  aujourd'hui  il  lui  est  donné 
de  préparer  sa  dissolution.  » 

A  ces  paroles  qui  faisaient  allusion  aux  confidences  j 
de  M.  Laltitle  sur  la  dissolution,  M.  Marthe  ne  répon-  I 
dit  que  quelques  mots  sur  les  émeutes  et  l'action  des 
sociétés  secrètes  :  «  On  nous  a  interpellés  sur  une  as- 
sociation qui,  dit-on,  susciterait  des  émeutes  à  vo- 
lonté, et  qui  aurait  des  affiliés  jusque  dans  nos  écoles. 
On  nous  a  demande  si  nous  avions  connaissance  de 
celle  association;  je  regrette  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  soit  pas  présent,  mais  il  me  semble  qu'il  | 
ne  conviendrait  pas  a  la  dignité  du  gouvernement, 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  de  vous  transmettre  les  | 
rapports  de  police  qui  peuvent  se  trouver  dans  ses  | 
mains.  Tout  ce  que  le  gouvernement  peut  vous  dire,  I 
c'est  qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  que  toute  tentative 
de  désordre  soit  efficacement  réprimée.  »  C'étaient 
de  bien  faibles  paroles  à  côté  de  la  grandeur  du 
reproche  qui  dénonçait  tout  un  système. 

Alors  M.  Bcrryer  parut  à  la  tribune.  C'était  la  pre- 
mière fois  depuis  juillet,  et  il  formula,  avec  une 
véhémence  entraînante,  une  accusation  sur  la  poli-  | 
tique  générale  du  cabinet  :  «  Qu'a  fait  le  ministère  ■ 
jusqu'à  ce  jour  pour  le  pouvoir?  qu'a-t-il  fait  pour  la 
liberté? que  fera-l-il  quand  nous  n'y  serons  plus?  et 
que  fera-l-il  du  moyen  d'action  qu'il  nous  demande? 
Qu'a-t-il  fait  pour  le  pouvoir?  Il  l'a  soumis  constam- 
ment à  l'action  des  masses  populaires  égarées.  Les 
hommes  qui  composent  le  ministère  y  sont  entrés 
quand  une  émeute  retentissait  encore  dans  les  rues. 
Il  y  a  peu  de  jours,  des  troubles  ont  encore  agité  la 
capitale  ;  on  a  demandé  des  explications.  Qu'en  est-il 
'résulté?  On  a  appris  la  soumission  du  pouvoir  au 
désordre,  et  l'on  nous  a  parlé  de  la  dissolution  de  la 
chambre.  Les  profanations  et  les  sacrilèges  de  Sainl- 

re»,  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France,  roili  oolre  conduite  :  «r 
aotre  intérêt  bien  entendu  c*t  île  r<t|«cler  les  aolre»  (j..u>erm  - 
ment»,  afin  de  lrn««cr  «in«-  junte  réciprocité  ;  rvou*  ue devront  coui  ir 
1.  —  CAI-KFICtB. 


Germain-rAuxcrrois  ont  été  imités  sur  tous  les  points 
du  royaume.  On  a  cric  dans  les  rues  contre  les  em- 
blèmes de  la  maison  d'Orléans,  contre  les  fleurs  de 
lis,  et  elles  ont  été  arrachées,  l  es  armes  d'une  famille 
ont  dû  disparaître;  cette  famille  a  descendu  son  écus- 
son  et  abandonné  l'héritage  qu'elle  tenait  de  Henri  IV. 
Si  le  ministère  n'a  rien  fait  pour  le  pouvoir,  permet- 
tez-moi de  demander  ce  qu'il  a  fait  pour  la  liberté. 
Je  ne  chercherai  pas  à  faire  retentir  les  gémissements 
de  tel  ou  tel  particulier  plus  ou  moins  opprimé  :  je 
ne  veux  pas  me  plaindre  des  visites  domiciliaires  ;  ce 
qui  se  fait  par  abus  des  lois  est  toujours  mauvais; 
mais  il  y  a  de  ces  temps  de  crise  où  il  est  indispen- 
sable d'étendre  l'action  de  la  législation.  Ce  n'est  pas 
un  médiocre  inconvénient  pour  un  peuple  que  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  pouvoir.  » 

Avec  celte  même  hardiesse  d'aperçus  et  celte  véhé- 
mence de  paroles,  l'orateur  examina  toute  la  politique 
étrangère,  et  à  quelques  accusations  jetées  sur  le 
double  système  de  couardise  et  de  propagande,  M.  Se* 
basliani  dut  répondre  :  «  Le  ministère  vous  a-t-on 
dit,  n'a  su  ni  maintenir  la  paix  ni  faire  la  guerre; 
mais  peut-être  la  guerre  est-elle  provoquée  par  des 
révélations,  des  accusations  injustes?  Comment  a-t-on 
pu  accuser  la  France  d'avoir  provoqué  la  révolution 
de  Pologne?  Avez-vous  senti  toute  la  portée  d'une 
pareille  accusation  ?  Non,  la  France  n'en  est  pas  cou- 
pable ;  non ,  le  sang  polonais  ne  retombera  point  sur 
notre  téte ,  il  ne  reloml>era  que  sur  la  tête  de  ceux 
qui  auraient  provoqué  ces  mouvements!  Le  gouver- 
nement ne  pourrait  être  accusé  d'avoir  attiré  de  pa- 
reils malheurs  sur  la  Pologne,  lorsqu'il  a  tout  fait 
pour  prévenir  et  pour  rendre  la  paix  à  une  nation  qui 
lui  inspirait  le  plus  vif  intérêt.  Celui  qui  a  l'honneur 
de  vous  parler,  a  vu  couler  son  sang  en  combattant 
parmi  les  troupes  polonaises.  Le  ministère  a  flétri  à 
celte  tribune  toute  idée  de  propagande.  Nous  voulons 
l'indépendance  et  la  liberté  de  la  France,  mais  nous 
laissons  aux  autres  nations  le  droit  de  défendre  leur 
indépendance  et  leur  liberté,  et  les  faits  viennent 
attester  la  politique  du  gouvernement.  Qu  avons-nous 
fait?  Mous  avons  préservé  les  frontières  de  l'Espagne, 
et  récemment  encore,  le  Piémont  et  l'Italie  ont  vu 
avec  quel  soin  le  ministère  et  le  gouvernement  ac- 
complissaient les  devoirs  d'un  bon  voisinage ,  cl  l'on 
viendrait  nous  accuser  devant  l'Europe  entière ,  de 
provoquer  une  guerre  de  haine,  quand  nous  avons 
tout  fait  pour  maintenir  la  paix!  »  Ici,  comme  on  le 
voit,  le  général  Sebasliani  ne  se  préoccupait  que  de 
rassurer  l'Europe,  que  de  se  justifier  à  ses  yeux 
d'avoir  voulu  et  favorisé  la  propagande  (I). 

aui  armes  que  l..r»quc  nuu»  auront  notre  indépendance  a  défen- 
dre. * 

(l|  C'ol  qu'on  a|i|.nnail  Ut  ioMirnclioa»  de»  imjmlalioni  iia- 
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En  Un,  toute  la  chambre  attendait  les  explications 
de  M.  I, affilie,  qui  furent  courtes  et  vagues  :  «  La  loi 
soumise  à  vos  délibérations,  dit  le  président  du  con- 
seil ,  est  destinée  à  fournir  au  gouvernement  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l'État;  ces  dépenses  vous  sont  con- 
nues; elles  onl  pour  objet,  vous  le  savez,  les  arme- 
ments exigés  par  la  situation  politique  de  l'Europe, 
l'établissement  d'une  escadre  d'observation  dans  la 
Méditerranée  et  quelques  travaux  extraordinaires  du 
ministère  de  l'intérieur.  Une  partie  de  ces  dépense* 
est  déjà  consommée  et  payée  ;  colles  de  la  guerre  sur- 
tout, qui  ne  se  font  pas  par  douzièmes  comme  les 
dépenses  ordinaires  et  courantes ,  mais  par  grandes 
masses ,  onl  déjà  exigé  de  fortes  avances  de  la  part 
du  trésor.  Nous  y  avons  fait  face  avec  les  ressources  , 
toujours  disponibles  de  la  dette  (louante;  mais  ce 
moyen  ne  peut  suffire  seul  aux  émissions  que  le  tré- 
sor est  obligé  de  faire  ;  à  cause  de  la  'disponibilité 
même,  ce  moyen  doit  être  ménagé  et  réservé  pour  les 
besoins  du  service  courant.  Nous  venons  donc,  mes- 
sieurs, vous  demander  des  ressources  plus  solides, 
pour  continuer  à  faire  face  à  nos  dépenses  extraordi- 
naires. » 

Jusqu'ici  aucun  aveu;  tout  restait  dans  le  vague  de 
la  discussion  générale.  Puis  le  débat  devint  plus  pré- 
cis :  M.  Baillot  avait  proposé  un  amendement  qui  sub-  ! 
stiluail  une  création  de  rentes  à  la  nécessité  d'omettre  ■ 
des  obligations  du  trésor;  M.  Tbicrs  vint  demandera  | 
l'oralèur  de  retirer  cet  obstacle  à  une  mesure  indis- 
pensable ;  et  de  grands  murmures  éclatèrent  lorsque 
l'oralèur  se  servit  d'expressions  plusqu'inconvenanles 
pour  combattre  le  calcul  de  ses  adversaires.  Il  y  avait 
partout  de  l'aigreur,  de  la  méfiance:  et  M.  Lafiilte, 
pour  obtenir  sa  loi,  dul  faire  l'humble  aveu  qu'il  tra- 
vaillait pour  ses  successeurs.  «  L'amendement  serait 
une  entrave  véritable  pour  le  gouvernement,  s'écria- 
l-il;  c'est  dansTinlérêt  de  celui  qui  sera  chargé  d'exé- 
cuter la  loi ,  que  je  conjure  la  chambre  de  ne  pas 

• 

liriiiics,  el  le  gouvernement  français  roulait  ne  défendre  de  le» 
iroir  provoquée*. 

On  écrivait  de  Florente,  8  février  103J.  —  «  Modène,  Bolo- 
gne, t'aenta,  limita,  Forli,  Ancooc  rl  d'antres  ville»  de  la 
Rouiagne  et  de»  Marches,  ont  fait  leur  révolution,  crée  des  gnu- 
vci  iiciiicnts  piov. noire»,  el  arboré-  Ici  couleur»  italienne»,  l-a  Sicile, 
de  sou  cnlé,  est  en  pleine  insurrection.  On  e»l  impatient  de  con- 
naître le  |*arli  que  prendront  le*  Autrichien*  ,  qui  n'onl  que  le  P6 
à  passer  pour  commencer  une  guerre  qui  serait  atroce.  A  buloguc, 
la  révolution  »'e»t  opérée  »an»  résistance ,  mai»  à  Modène ,  le  sang 
a  eoolé  aboudaniiucnt,  cl  le  grand-duc  e»l  en  fuite.  » 

MoJinr,  Il  février  1031.  —  ILologne  et  toute  la  Romagnc  ont 
brisé  le»  arme*  du  pape  rl  rétabli  le  lion  avec  la  bannière  trico-  : 
tore.  Painicel  Plaisance  ont  suivi  cet  exemple  ;  la  garde  nationale  ' 
est  organisée.  On  a  formé  une  diète  composée  de  trois  consuls. 
Tous  le*  prisonnier»  politiques  oui  été  ans  eu  lilrcrté.  » 

(1}  T.iiii  eu  blâmant  ces  dcMiidrcs ,  1rs  journaux  cln  reliaient 
néanmoins  à  le.  excuser,  il»  ditaitot  :  s  Du  évcmmuil  déplorable 


mettre  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  pro- 
filer des  ressources  qu'on  lui  accorderait.  »  l-a  situa- 
tion paraissait  à  tous  si  mauvaise,  que  ce  ne  fut  pas 
une  discussion,  mais  une  supplication:  le  ministre 
avouait  pour  ainsi  dire  que  l'État  était  aux  abois;  s'il 
n'avait  pas  la  confiance  de  la  chambre,  ce  n'élail  pas 
pour  lui  qu'il  demandait  des  subsides,  mais  pour  son 
successeur.  Le  baron  Louis  avait  dit  :  «  qu'il  pourrait 
arriver  que ,  si  les  rentrées  ne  se  faisaient  pas  exac- 
tement, le  trésor  public  ne  pût  faire  face  à  ses  enga- 
gements, el  qu'il  convenait  donc  de  prévenir  un  sem- 
blable malheur  par  quelques  sacrifices.  »Et,  chose 
inconcevable,  M.  Laffittc,  ministre  des  finances,  vint 
confirmer  ce  triste  aveu ,  capable  d'ébranler  tout  le 
crédit  public  :  o  Ce  que  l'orateur  vous  a  présenté 
comme  une  possibilité  est  presque  une  réalité,  s'écria 
le  président  du  conseil  ;  les  ministres  voient  peser  sur 
eux  une  terrible  responsabilité ,  et  si  vous  leur  ôlex 
les  moyens  d'y  faire  face,  la  responsabilité  pèsera  sur 
la  chambre.  »  On  en  était  arrivé  à  de  telles  extrémi- 
tés, qu'à  ces  considérations  seules  le  vote  fut  accordé, 
et  encore  y  eut-il  soixante  et  treize  boules  noires. 

La  cause  principale  qui  imprimait  ce  caractère 
de  tristesse  et  de  désolation  sur  les  discussions  de 
la  chambre  des  députés  tenait  à  une  permanence 
d'émeutes,  d'agitations  et  de  troubles  renouvelés 
comme  à  jour  fixe.  Ce  n'était  pas  assez  des  funèbres 
événements  des  14  el  ili  février  :  sur  un  simple  bruit 
que  Varsovie  était  prise  par  les  llusses  (fail  inexact), 
tout  à  coup  une  masse  de  peuple  se  réunit  (I),  on 
arrache  les  drapeaux  tricolores  de  quelques  établis- 
sements publics ,  les  rues  sont  envahies,  les  boutiques 
fermées, el  des  cris  se  font  entendre:  Vivent  les  Polo- 
nais! mort  aux  Russes!  Les  sinistres  propos  de  mort 
paraissaient  alors  la  plus  gracieuse  expression  du 
peuple  !  Ces  groupes  désordonnés  se  dirigent  vers 
l'ambassade  russe,  à  l'hôtel  du  comte  Pozzo  di  Uorgo 
aux  Champs-Elysées  :  des  pierres  sont  lancées  contre 
les  glaces  des  appartements,  on  entend  même  le  bruit 

a  eu  lieu  le 9  mars.  I<c  lirait  avait  élé  répandu,  pent-étre  par  ta 
malveillance  ,  que  l'ambassadeur  de  Russie  devait  célébrer  par  une 
illumination  la  prise  de  Varsovie.  On  conçoit  quel  effet  a  d£  pro- 
duire celle  insinuatlmi  »ur  une  population  qui  a  raanifrslé  si  haute- 
ment sa  svmpalbie  pour  la  cause  polonaise.  Des  alirooprnirolt 
nombreux  se  sont  aussitôt  dirigés  sur  l'hôtel  de  l'ambassade  de 
Russie,  et  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  pié|>aratif  d'illumiuslion  ,  les 
titre»  ont  élé  brisées  à  coups  de  pierres\,pendanl  que  la  foule  ehan* 
lait  lit  Naricttlane  —  Ces  excès,  dont  un  petit  nombre  d'individus 
te  sont  rendus  seuls  coupables,  n'ont  offert  aucun  caractère  de 
gravité.  Quel  que  soit  l'intérêt  que  la  population  de  Pari»  porte  a 
la  cause  de»  Polunais,  quelque  douleur  que  leur»  rêver»  lui  causent, 
elle  sait  le  respect  que  le*  peuples  civil. sés  doivent  au  caractère 
sacré  îles  ambassadeurs,  l-c  com  le  Pono  di  Dorgo  n'a  pas  il  à  te 
méprendre  sur  le  caractère  do  ce  mouvement  d'un  tintant;  il 
n'iguoie  pas  que  la  nation  française  sait  également  tenir  une  en- 
duite digne  emers  des  ambassadeur*  dans  sa  capitale,  et  de»  *o- 
ncniissui  le  champ  de  bataille,  a 
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d'un  coup  de  pistolet,  cl  la  halle  vient  briser  le  marbre 
d'une  console.  Est-ce  là  seulement  un  témoignage  de 
la  triste  admiration  qu'inspire  la  Pologne?  In  parti 
désire  la  guerre,  il  la  proclame  comme  une  nécessite  ; 
et  pour  y  arriver  il  sait  que  le  meilleur  moyen  c'est 
la  violation  du  droit  des  gens  dans  la  personne  de 
l'ambassadeur  de  Russie. 

A  l'aspect  de  celte  démonstration  populaire,  les 
conseillers  de  'légation  ,  les  Russes  de  distinction 
attachés  à  l'ambassade ,  sont  d'avis  qu'il  faut  sur-le- 
-champ demanderje*  pass<  -p\wls  et  quitter  Paris.  C'est 
le  but  que  l'émeute  veut  atteindre,  celui  d'une  rupture 
avec  la  Russie.  La  sagesse  et  la  modération  du  coralc 
Pozzo  di  bor go  empêchent  une  telle  extrémité  ;  il  Tait 
observer  à  sa  légation  qu'un  vil  peuple  n'est  pas  le 
gouvernement,  qu'une  multitude  insurgée  ne  repré- 
sente rien ,  qu'à  Constanlinople  ces  choses-là  arrivent 
tous  les  jours,  qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre 
les  sauvages  des  faubourgs  de  Paris  et  les  barbares 
de  l'Asie.  En  un  mot,  l'opinion  du  comte  Pozzo  fut 
qu'il  fallait  attendre  l'attitude  et  la  conduite  du  gou- 
vernement. Cette  espérance  ne  fut  point  trompée  ; 
le  lendemain,  le  général  Schasliani  vint  faire  des 
excuses,  au  nom  de  sa  cour,  au  comte  Pozzo.  Une 
sauvegarde  fut  placée  à  la  porte  de  l'ambassade  et 
avec  son  ton  à  la  lois  sérieux  et  railleur,  l'habile 
diplomate  (1)  fit  observer  qu'à  Constanlinople  on 
plaçait  des  janissaires  à  l'hôtel  des  ambassadeurs, 
au  Péra ,  pour  les  préserver  du  fanatisme  des  mu- 
sulmans. 

L'émeute  était  ainsi  passée  à  l'état  chronique  dans 
ce  triste  corps  social.  Et  que  d'efforts  pour  la  répri- 
mer! Tantôt  les  ouvriers  murmuraient  contre  les 
salaires ,  cl  par  des  tumultes  journaliers  tous  se  plon- 
geaient dans  la  misère  et  l'oisiveté;  tantôt  les  étudiants 
(désormais  pouvoir  de  l'Étal),  arrachant  les  drapeaux 
tricolores  des  monuments  publics ,  processionnaient 
ensuite  en  manifestant  leur  volonté  politique.  Jamais 
aspect  de  la  société  n'avait  été  si  étrange;  les  esprits 
les  plus  calmes  s'alarmaient  sur  l'avenir;  les  intérêts 
prenaient  peur  :  plus  d'étrangers  à  Paris  depuis  les 
troubles  de  décembre  et  de  février;  les  hôtels  étaient 
vides.  En  vain  la  cour  donnait  quelques  fêtes,  des 

(1)  U  cciinla  Poiao  di  Borgo  m'a  souvent  répété  que  c'était 
l'époque  de  u  vie  ©à  il  avait  di  d-'-plojcr  le  plu»  de  fermeté  |«our 
ne  pu»  amener  une  rupture;  il  arail  quitté  non  hôtel  la  nnil,  afin 
d'évitée  un  outrage  personnel ,  qui  aurait  nécessité  la  demande  di- 
te* passe-ports  et  ptéparé  la  guerre. 

(2)  Hein  fuit  jiar  semaine,  il  j  avait  réception»  cl  félei  au  Palais- 
Royal  ;  la  mur,  alors  pélc-mélc  ,  fut  depuis  un  peu  triée.  Le  corps 
diplomatique  recevait  aussi  beaucoup, afin  d'inspirer  sécurité  iwur 
le  ma  in  lien  de  la  paii. 

(3)  M.  Comte  écrivit  au  ministre  delà  justice,  une  longue  Icllre 
justiiH-alirc,  le  0  février  1891,  dan»  laquelle  il  entrait  dans  de 
grands  détails  sur  tous  ses  rapports  avec  kl.  Persil  ;  c'était  poor 
ainsi  dira  un  acte  d'accusation  contre  le  procureur  général. 
feComlc  terminait  ainsi  :  «  Je  crois  que,  dans  toutes  tes  positions, 


I  bal*,  des  concerts  pour  aider  la  circulation  du  numé- 
j  raire  et  gagner  quelque  popularité;  ces  fêtes  s'em- 
preignaient d'un  caractère  triste,  parce  qu'il  n'y  avait 
aucune  sécurité  dans  les  esprits  (-2).  Qui  pouvait 
compter  sur  le  lendemain?  Aurait-on  la  guerre?  En 
ce  cas  il  n'y  aurait  pas  une  maison  de  banque  ou  de 
commerce,  si  puissante  qu'elle  fui ,  qui  put  se  dire  à 
l'abri  d'une  suspension  de  payements. 

La  désobéissance  des  fonctionnaires  aggravait  la 
situation.  On  l'avait  vue  haute  et  franche  chez  les 
préfets  de  la  Seine  et  de  police  à  l'égard  du  ministre 
de  l'intérieur;  elle  se  révélait  encore  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice,  au  sein  du  parquet ,  entre  le 
procureur  du  roi  et  le  procureur  général.  Celte  belle 
institution  du  parquet,  si  justement  glorifiée  par 
d'Aguesseau  et  si  bien  organisée  par  nos  codes,  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  le  moindre  doute  dans  l'obéissance, 
était  livrée  elle-même  à  l'anarchie  :  qui  peut  contester 
que  le  procureur  du  roi  ne  soit  toujours  le  subor- 
donné du  procureur  général?  Au  triste  temps  dont 
nous  parlons,  les  choses  n'étaient  point  ainsi  inter- 
prétées :  le  procureur  du  roi  était  M.  Comte,  homme 
politique  ;  le  procureur  général ,  M.  Persil ,  également 
homme  politique.  Sans  doute  M.  Persil  n'était  point 
un  magistral  parfait;  s'il  avait  suffi  de  la  science  du 
droit,  il  la  possédait  pleine  et  entière;  s'il  avait  éga- 
lement suffi  d'une  grande  spécialité  d'affaires,  il  l'avait 
par  tradition  et  habitude.  Le  défaut  de  M.  Persil  était 
d'être  irritable,  passionné ,  avec  un  manque  d'usage 
et  de  formes,  que  l'éducation  donne  seule.  Toutefois, 
dévoué  vivement  à  la  répression  (et  c'était  son  mérite), 
il  désirait  des  poursuites  vigoureuses  contre  la  presse, 
les  émeutes,  les  troubles  enfin  qui  menaçaient  la 
société.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Comte  1>), 
le  procureur  du  roi,  qui  se  complaisait  dans  une 
douce  mansuétude  pour  tout  ce  qui  était  résistance 
ou  émeute.  Nul  magistrat  n'avait  plus  de  tolérance, 
pour  les  délits  de  la  presse  ;  il  ne  croyait  jamais  les. 
poursuites  nécessaires;  le  jury  étail  pour  lui  une 
institution  donl  il  fallait  fort  rarement  essayer  le 
verdict.  Toutes  les  poursuites  de  la  presse  venaient 
donc  expirer  au  parquet,  et  l'on  doit  se  rappeler  la 
dénonciation  de  M.  de  Lamcth  à  la  tribune  cl  la  ma- 
il est  du  devoir  d'un  magistrat  de  respecter  scrupuleusement  les 
droits  des  eilujens,  et  pai  licnlièrrmcnl  leur  liberté  ;  je  crois  que, 
quand  il  s'agit  de  prendre  ries  mesnresde  rigueur,  il  faut  être  plei- 
ncmeut  convaincu  qu'elles  sont  nécessaire»,  que  ta  loi  les  ordonne 
Ou  las  permet ,  et  qu'on  ne  iloit  recourir  à  la  force  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  moyen»  de  douceur.  Ces  devoirs  ,  qui  sont  de  tontes 
les  circouvlances,  me  paraivsent  surtout  rignnrcat  pour  les  agents 
d'un  gnuvrrnrmenl  né  du  respect  pour  les  lois  et  de  la  lutine  de 
l'ai  bilrairc  Je  ne  saurais  dire  si  M.  le  procureur  général  partage 
ces  sentiments  t  mais  toutes  les  fois  qne  je  les  lui  ai  manifestés  par 
ma  roudiiile,  j'ai  cm  m'apercevoir  qu'il  attribuait  mea  actes  i  île 
mauvais  motifs.  Je  n'ai  pat  cherché  a  m'en  défendre  :  il  est  de* 
choses  et  de*  sentiment»  qu'on  ne  fait  pat  comprendre  4  tout  le 
mc-ude.  «  Cosrt.  a 
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nière  inconvenante  avec  laquelle  M.  Comte  avait  agi  à 
l'égard  de*  députés. 

De  si  fortes  dissidences  entre  le  procureur  du  roi 
et  son  supérieur  le  procureur  général ,  au  moment 
où  la  ni  d'émeutes  éclataient,  ne  pouvaient  se  prolonger 
sans  danger  très-grave.  La  partie  conservatrice  du 
ministère  exigea  la  destitution  de  M.  Comte,  comme 
un  exemple.  En  vain  M. Persil  avait-il  dit  à  M. Comte, 
comme  M.  deMontalivct  à  M.  Odilon  Barrot  :  a  Votre 
démission  ou  la  mienne,  »  M.  Comte  n'avait  point 
accepté  celte  solution  du  duel;  il  répétait  :  «  Qu'on 
me  destitue  1  »  parce  qu'il  ne  pensait  pas  qu'on  l'osât. 
11  y  a  tant  de  gens  qui  se  croient  aussi  importants  que 
les  Guise  1  Ses  liaisons  avec  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
recueillies  par  son  successeur,  M.  Mérilhou,  lui  don- 
naient la  certitude  que  sa  destitution  était  impossible; 
car,  plutôt  que  de  la  signer,  M.  Mérilhou  donnerait 
sa  démission,  et  pour  certainls  esprits  c'était  une 
calamité. 

Dans  ces  circonstances  décisives,  la  question  de 
destituer  M.  Comte  fut  posée  droilement  dans  les 
délibérations  du  cabinet  par  M.  d'Argoul  déclarant 
l'impossibilité  qu'un  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  pùt 
marcher  longtemps  avec  une  telle  insubordination 
des  autorités  secondaires.  L'anarchie  lui  paraissait  si 
profonde  qu'elle  seule  expliquait  et  justifiait  les  désor- 
dres de  la  place  publique  :  lorsque  la  division,  la 
désobéissance  se  trouvaient  au  cœur  du  gouverne- 
ment même ,  pouvait-on  la  réprimer  dans  les  rues? 
M.  d'Argout  se  résuma  en  demandant  la  destitution 
du  procureur  du  roi.  M.  Mérilhou  déclara  aussitôt 
que  si  on  voulait  le  forcer  a  signer  la  destitution  de 
M.  Comte,  il  donnerait  sa  démission  (1),  et,  à  son 
propre  étonnemenl ,  cette  démission  sur-le-champ  fut 
acceptée.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point 
que  chacun  désirait  en  linir  ;  de  gauche  et  de  droite, 
tous  voulaient  sortir  d'une  position  fausse ,  embar- 
rassée; les  incidents  étaient  arrangés  de  manière  à  ce 
que  chaque  parti  croyait  le  temps  venu  de  former 
kon  ministère. 

La  démission  de  M.  Mérilhou  acceptée,  M.  d'Argout 
recul  l'intérim  de  la  justice,  et  son  premier  acte  fut 
de  signer  sans  hésiter  la  démission  de  M.  Comte ,  si 
protégé  do  la  presse  el  du  côlé  gauche.  M.  Thiers,  à 
son  tour,  donna  sa  démission  (2),  alin  de  préparer 
ouvertement  les  combinaisons  d'un  ministère  de  gau- 
che, couvé  sous  l'aile  de  M.  LafDlle.  Des  négociateurs 
actifs,  MM.  Odilon  Barrot,  Thiers,  Salvcrte,  Mauguin, 
tous  impatients  d'entrer  aux  affaires  et  de  revenir  au 
programme  de  juillet,  s'occupaient  d'organiser  ce 
ministère  éminemment  patriote.  Il  y  eut  désormais 

(I)  H.  Mcrilhoo  donna  m  JcniiMton  de  garde  Hci  aeeaui  et  d« 
minUlre  d«  ta  joalice  le  8  mtn  UUl  4  H.  d'Argoul  fui  clurgo  de 
l'iuUiiui. 


plus  de  sincérité  dans  les  rôles,  plus  de  franchise 
dans  les  positions;  d'une  part,  la  combinaison  qui 
s'essayait  dans  ses  principes  cl  ses  hommes  d'extrême 
gauche;  de  l'autre,  le  ministère  Casimir  Péricr,  qui 
se  préparait  par  tous  les  éléments  conservateurs  com- 
binés. 

M.  Laffitlc  restait  donc  seul  del>out  au  milieu  des 
ruines  de  sa  primitive  combinaison  ministérielle;  soit 
qu'il  voulût  en  finir  lui-même,  soit  que  son  caractère 
insouciant  lui  eût  fait  défaut,  ses  alarmes  étaient  si 
réelles  et  si  vives ,  que  depuis  quelque  temps  il  se 
laissait  aller  à  d'étranges  aveux  sur  la  situation  du 
trésor  et  l'état  des  affaires  du  pays  en  général.  Un 
jour,  il  vint  dire  en  plein  conseil  «  que  la  pénurie  du 
trésor  était  telle  qu'on  u'avait  pas  d'argent  pour  ré- 
pondre deux  semaines  aux  besoins  du  service.  »  Le 
président  du  conseil  u'avait  plus  de  confiance  dans  la 
paix,  plus  de  fermeté  pour  la  guerre;  démoralisé  par 
ses  affaires  personnelles,  frappé  dans  son  existence ,  il 
n'en  pouvait  plus;  il  se  manifesta  dans  toute  sa  con- 
duite quelque  chose  de  suppliant,  de  triste,  de  lamen- 
table, qui  devait  vivement  impressionner  le  parti 
conservateur.  Le  moment  était  donc  venu  d'en  finir; 
il  le  fallait  d'une  manière 'prompte,  afin  que  de  la 
crise  sortit  un  pouvoir  fort,  de  gauche  ou  de  droite, 
peu  importe;  et  telle  était  la  nécessité  publique,  que 
chacun  dut  s'effacer  dans  sa  position,  même  dans  son 
amour-propre,  pour  préparer  une  salutaire  combi- 
naison, la  présidence  du  conseil  de  M.  Périer.  La 
droite,  le  centre  droit  de  MM.  Martignac,  Agicr,  Vatis- 
méuil,  Royer-Collard ,  de  Caux,  sans  hésiter,  pous- 
saient à  ce  triomphe  d'un  principe  d'ordre  :  ainsi 
M.  Guixotqui,  par  sa  position  politique,  pouvait  pré- 
tendre à  un  poste  eminent  dans  le  nouveau  cabinet, 
consentit  à  s'effacer,  parce  que  le  temps  n'était  point 
venu  d'organiser  un  pouvoir  dans  les  conditions  tra- 
ditionnelles de  la  monarchie,  et  il  dut  prêter,  en  at- 
tendant, son  loyal  appui  à  M.  Périer:  ainsi  MM.  Dupin 
el  Persil,  les  plus  ardents  du  tiers  parti,  se  groupè- 
rent également  autour  de  M.  Périer,  et  acceptèrent 
sans  hésiter  sa  présidence;  toutes  les  nuances  enfin 
du  parti  conservateur  consentirent  à  seconder  un  mi- 
nistère d'énergie  qui  se  dévouerait  au  pays  dans  la 
crise  présente. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  mettre  la  gauche  en 
demeure  complète  de  former  son  cabinet,  cl  pour 
cela ,  on  lui  avait  donné  presque  carte  blanche  :  le 
roi  lui-même  daignait  attendre  le  résultat  des  négo- 
ciations de  M.  Thiers,  allant  offrir  de  tous  côlés  des 
portefeuilles  à  MM.  Salvcrte,  Mauguin,  clc;  sa  mis- 
sion était  de  former  une  administration  de  gauche 

M.  Coinle,  procureur  du  roi  prè»  U  tribunal  de  première  iu- 
ilaiica,  fol  remplacé"  le  même  jour  par  M.  Deaiuorliers  ,  cotueéllor 
à  la  cour  royal*  de  rW-flj  M.  Tbicrtae  retira  U  10  aura  1U3I . 
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sous  l'épéedu  général  Lafayctte,  avec  le  programme 
de  l'hôtel  de  ville  pour  base.  Afin  que  le  lorrain  fût 
parfaitement  déblayé,  dans  une  réunion  cheiM.  d'Ar- 
goul,  tous  le*  ministres  conservateurs  donnèrent  leur 
démission  (I)  à  M.  Laflitte,  de  manière  que  la  gauche 
se  trouva  tout  a  fait  libre  d'essayer  son  cabinet  tout 
d'une  couleur  ainsi  que  l'avait  désiré  M.  de  Lafayette. 
Ilélas!  M.  Thicrs  s'était  épuisé  en  courses,  en  mouve- 
ment*, en  paroles,  il  ne  put  trouver  dans  les  centres 
une  seule  voix  qui  consentit  à  se  détacher  du  principe 
deconservation,  pour  accepter  un  portefeuille  dans  une 
combinaison  de  la  gauche  pure.  Après  d'infinies  dé- 
marches, il  fut  forcé  de  déclarer  «  qu'un  ministère  de 
gauche  était  impossible;  »  ce  qui  mit  un  terme  à  toute 
négociation  ultérieure,  au  nom  de  M.  LaftlUe. 

Dès  lors  le  parti  conservateur,  préparé  dans  sa 
combinaison ,  n'hésita  plus  à  présenter  sa  liste  ;  son 
cabinet  se  trouva  tout  organisé  avec  son  programme, 
«es  hommes,  et  la  somme  considérable  de  devoirs 
qu'il  s'imposait  dans  la  crise.  De  sa  nature,  M.  Casi- 
mir Périer  n'avait  point  un  caractère  facile  pour  ses 
collègues  et  ses  amis  ;  il  voulait,  il  imposait  sa  domi- 
nation absolue,  le  commandement  pour  lui,  l'obéis- 
sance sans  milieu  pour  les  autres.  Comme  le  plus 
pressant  était  d'organiser  une  certaine  force  de  gou- 
vernement (2),  il  exigea  non-seulement  la  présidence 
du  conseil ,  mais  encore  le  ministère  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  le  centre  d'action  ,  la  suprématie  sur  les 
préfets,  la  police,  la  supériorité  administrative,  la  ré- 
pression des  émeutes,  la  force  de  la  garde  nationale  ; 
enfin  la  direction  électorale,  sa  préoccupation  tout 
entière.  La  chambre  devant  être  nécessairement  dis- 
soute, M.  Périer  voulait  mettre  toute  la  puissance  de 
son  caractère  dans  cette  épreuve  décisive.  Pour  ob- 
tenir la  pleine  possession  du  ministère  de  l'intérieur, 
il  était  essentiel  que  M.  de  Montalivcl  cédât  son  por- 
tefeuille, cl  le  jeune  ministre  s'y  résigna  avec  com- 
plaisance, se  contentant  du  poste  secondaire  de  l'in- 
struction publique.  La  situation  paraissait  si  grave , 
le  remède  d'une  bonne  administration  tellement 
indispensable ,  que  chacun  faisait  entière  abnégation 
de  sa  personnalité  (3). 

(I;  M.  Laffitle,  qui  sVlotinail  rie  tout,  montra  ta  surprise  d'une 
démission  tonte  naturelle  ;  il  avait  chargé  N. Titien  d'organiser  un 
ministère  de  gauche  cl  la  droite  devait  te  retirer. 

(ï)  Col  encore  en  celle  circonstance  qu'on  a  prêté  rie*  oiota, 
dessiné  des  scène*  puériles  dan*  de  récents  pamphlets  ;  noua  répé- 
tons taru  cesse  que  le  caractère  qui  distingue  surtout  le  parti  de  la 
(fauche,  c'est  le  [iclil  esprit,  le  bavardage  \  il  ne  peut  pas  pardon- 
ner de  s'être  laissé  déposséder  de*  affaires;  la  démocratie  me  fait 
l'effet  d'nn  géant  très  fort  tan»  doute,  mai*  quia*  laisse  tromper  et 
mener  a     •cou.    Q  ^  ^  ^  ^ 

*  M.  Casimir  Périer,  président  de  la  eliambre  des  député*,  est 
nom  me  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  da  l'intérieur, 
et  président  du  conseil  de*  ministre*. a 


A  l'intérieur  on  avait  donc  une  téle  résolue,  éner- 
gique :  ce  n'était  pas  Unit ,  il  fallait  rétablir  la  con- 
fiance publique  pour  le  trésor  dont  la  situation  était 
si  alarmante,  de  l'aveu  de  M.  Laflitte!  M.  Périer  in- 
diqua le  baron  Louis  dont  la  fortune  et  les  ressources 
donnaient  une  garantie  aux  capitaux.  Les  opinions 
fermes  et  sûres  du  baron  Louis  devaient  nécessaire- 
ment rattacher  les  bailleurs  de  fonds  au  trésor;  plus 
de  100,000,000  étaient  en  compte  courant  sans  em- 
ploi à  la  banque  de  France;  dès  que  la  confiance 
serait  restaurée,  ils  rentreraient  dans  la  circulation. 
Le  vice-amiral  de  Rigny,  véritable  illustration  de  mer, 
le  neveu  du  baron  Louis,  recevait  le  portefeuille  de 
la  marine  que  lui  cédait  M.  d'Argout,  comme  M.  de 
Monlalivcl  avnit  cédé  celui  de  l'intérieur.  On  créait 
un  ministère  des  travaux  publics  el  du  commerce  pour 
M.  d'Argout,  si  prépondérant  dans  celte  combinaison 
qu'il  avait  lui-même  préparée;  lui  seul  s'était  fait  le 
négociateur  actif  cl  pressant  d'un  ministère  uni  de 
pensées  cl  de  direction;  M.  Barlhe,  alors  franchement 
réuni  aux  conservateurs,  acceptait  la  position  de 
M.  Mérilhou ,  c'est-à-dire  les  sceaux  de  France  sur 
le  refus  de  M.  Ilérenger,  esprit  d'étude,  mais  tout 
méticuleux  el  sous  l'impression  de  fausses  idées  poli- 
tiques. 

Dans  les  mouvements  qui  heurtent  un  parti  puis- 
sant, il  faut  prendre  grand  soin  de  ménager  les 
hommes  de  ce  parti  qui  veulent  vous  aider  à  le  com- 
primer, parce  qu'on  se  donne  ainsi  moins  de  difficul- 
tés; on  déroute,  on  divise  les  esprits.  M.  Bartbe  avait 
en  1830  une  renommée  de  libéralisme  aussi  reten- 
tissante que  celle  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Méril- 
hou ;  on  ne  dégénérait  donc  pas  dans  la  hiérarchie 
des  noms  propres  de  la  révolution  ;  seulement  l'expé- 
rience avait  corrigé  M.  Barlhe,  et  son  concours  serait 
donc  plus  efficace.  Lorsqu'on  se  compromet  avec  son 
passé  on  est  plus  étroitement  lié  avec  son  avenir,  et 
c'est  là  une  de  ces  lactiques  que  le  pouvoir  ne  doit 
pas  négliger.  Le  ministère  de  la  guerre  rcsiail  dans 
les  mains  du  maréchal  Soult  que  la  gauche  avait  un 
instant  voulu  absorber  dans  sa  propre  combinai- 
son (4).  Le  maréchal  eût  été  mal  à  l'aise  avec  ce»  for- 

■  M  le  barou  l-ouis,  membre  de  la  rhambre  de*  dépnté»,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de*  finance»,  en 
remplacement  de  H.  talnllc,  dont  la  démission  est  acceptée,  s 

•  M.  Bartbe,  membre  de  la  chambre  de*  députés,  est  nommé 
garde  de*  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la 
jualicr,  el  président  du  conseil  d'État.  > 

•  V.  le  comte  de  Monlalivcl ,  pair  de  France,  est  nommé  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique  a 

■  M.  la  comte  d'Argout,  pair  de  Francs,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'Étal  au  département  du  commerce  cl  des  travail*  pu- 
blic*. > 

•  M,  le  vice-amiral  de  Bigny  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  da  la  marine  el  des  colonie*,  s 

(4,  La  gauche  proposa  au  man  chai  Soult  la  présidence  du  •  euseil . 
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mes  décousues  de  gouvernement  sous  la  dictature  de 
II.  de  La  fa  y  et  te  :  une  administration  de  force  lui 
plaisait  davantage;  seulement  aurait-il  assez  de  rési- 
gnation pour  subir  la  dictature  d'esprit,  la  parole 
impérieuse  et  exigeante  de  M.  Casimir  Périer? 

C'était  spécialement  sur  la  question  des  affaires 
étrangères  que  le  mouvement  ministériel  avait  un 
sens  et  une  portée  :  la  conférence  de  Londres,  les 
questions  d'intervention  en  Italie,  en  Pologne  et  en 
Belgique,  étaient  actives ,  ardentes,  et  M.  Périer  ne 
roulait  pas  donner  une  impulsion  nouvelle  aux  négo- 
ciations commencées  par  la  couronne  elle-même;  bien 
que,  par  une  aberration  d'esprit  qu'explique  la  fierté 
maladive  de  M.  Casimir  Périer,  il  exigea  que  le  prince 
ne  présidât  plus  le  conseil.  Toutefois  le  but  de  M.  Pé- 
rier était  d'amener  le  désarmement  et  de  maintenir 
la  paix;  et,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  pouvait  décliner 
le  concours  de  M.  Sébasliani ,  si  dévoué  aux  idées 
d'ordre  européen,  ltien  donc  ne  fut  dérangé  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères;  seulement,  comme 
président  du  conseil,  M.  Périer  se  réserva  l'examen 
des  dépêches  et  un  concours  direct  dans  les  négocia- 
tions importantes.  On  n'avait  plus  a  craindre  les  in- 
discrétions des  partis;  comme  sous  M.  Laffitlc,  les 
dépêches  ne  seraient  plus  livrées  au  vent  des  jour- 
naux ;  en  tant  qu'opinion  politique,  le  général  Sébas- 
tiani  appartenait  à  une  couleur  très-modérée;  il 
réunissait  à  la  fois  la  confiance  du  prince  et  une 
complète  adhésion  parmi  les  centres  de  la  chambre. 
On  verra  que  le  tort  de  M.  Casimir  Périer  fut  en 
diverses  circonstances  de  vouloir  agir  seul  dans  les 
relations  à  l'extérieur  et  en  dehors  de  ta  forte  et  ha- 
bile expérience  du  prince;  l'orgueil  du  ministre  man- 
qua de  compromettre  encore  la  paix  de  l'Europe. 

Devant  cette  combinaison  conservatrice  d'organisa- 
tion et  de  force  s'évanouissait  ainsi  le  ministère  de 
M.  Laffiltc,  après  avoir  présenté  le  plus  triste  exem- 
ple de  décousu  et  d'impuissance  pendant  les  cinq 
mois  de  sa  durée  (I)  :  à  l'intérieur,  presque  la  perma- 
nence des  émeutes,  une  surexcitation  des  esprits  telle 
qu'on  eût  dit  que  la  révolution  était  devenue  une 
maladie  chronique  de  la  société  ;  il  y  eut  des  émeutes 
de  toutes  sortes,  au  bas  cl  en  haut  de  l'échelle;  cl  plus 
d'une  fois  le  gouvernement  fut  menacé  dans  son 
existence  et  son  pouvoir.  Cette  anarchie  remontait  de 
la  société  dans  le  gouvernement  même;  ce  fut  le 
beau  lemps  où  l'on  vit  les  préfets  braver  les  minis- 
tres, les  procureurs  du  roi  railler  les  procureurs  gé- 
néraux; chaque  fa  ne  lion  na  ire  allant  à  sa  guise  et 
selon  ses  capricos.  A  Pexlcricur,  la  guerre  sans  doute 
inévitable ,  avec  un  mélange  de  propagande  timide , 
d'hostilités  sourdes  cl  poltronnes;  aucune  unité  dans 

(lj  Les  uicmrs  pamphlet»  dont  j'ai  parlé  attribuent  Ij  aortic  de 
M.  l-allille. lu ministère,  itarirMii»ia»c«elcla  dépèclicdu  maréchal 


le  pouvoir,  aucune  loyauté  dans  la  paix,  peu  de  force 
dans  la  guerre. 

C'est  tout  ce  mal  que  le  nouveau  cabinet  était  ap- 
pelé à  réparer  :  sa  première  et  fondamentale  mission 
fut  d'ahord  de  rétablir  l'obéissance  dans  la  hiérarchie, 
l'ordre  parmi  les  fonctionnaires.  Il  fallait  restaurer 
!  la  dignité  des  pouvoirs,  le  respect  à  la  loi,  la  loyauté 
dans  les  intentions  ;  il  était  désormais  essentiel  que 
l'Europe  pût  croire  à  notre  parole,  el  le  crédit  à  nos 
engagements;  que  l'émeute  ne  fût  plus  ménagée;  que 
partout  elle  trouvât  une  forte  répression.  A  la  place 
de  celle  autorité  tumultueuse  des  étudiants,  des  clubs, 
des  comités,  il  fallait  créer  le  culte  du  pouvoir,  c' est- 
a-dire de  la  royauté  el  de  la  constitution,  et,  puisqu'il 
faut  le  dire,  le  respect  des  fonctionnaires  pour  eux- 
mêmes,  el  du  peuple  pour  la  puissance  publique. 

On  avait  assez  jeté  de  mépris  sur  le  tabernacle  des 
lois  :  le  pays  avait  besoin  de  repos;  on  devait  le  lui 
donner;  il  fallait  que  les  pavés  cessassent  de  brûler 
sous  les  pieds.  La  lâche  était  rude,  le  devoir  immense  ; 
et  une  justice  éternelle  que  la  postérité  rendra  à  ce 
ministère,  c'est  qu'il  eut  le  courage  et  l'énergie  de  sa 
mission.  Des  fautes  furent  commises ,  parce  que 
M.  Casimir  Périer  n'était  et  ne  pouvait  êlre  qu'un 
homme  de  circonstance ,  avec  de  bons  instincts ,  un 
sentiment  exalté  du  bien  public,  mais  s'arrêtant  au 
matériel  de  la  société ,  sans  idée  traditionnelle  de  ce 
qui  fait  la  grandeur  et  la  vie  morale  des  monarchies. 
Néanmoins,  après  le  ministère  Laffille,  c'était  un  bien- 
fait qu'un  tel  cabinet  ;  il  devait  trouver  appui  dan* 
toutes  les  consciences  droites ,  et  surtout  parmi  les 
cabinets  attentifs  à  suivre  toutes  les  phases  de  la  ré- 
volution de  juillet. 


CHAPITRE  XLV. 

APERÇU  RELIGIEUX,  PHILOSOPHIQUE,  LITTÉRAIRE  ET 
COMMERCIAL  DE  Là  PREMIERE  PÉRIODE  DU  GOUVER- 
ISEMENT  DE  JUILLET. 

Action  du  matérialisme.  —  Inquiétudes  des  catholiques  rl  «le»  pro- 
Irtlanls  même.  —  Le»  salnl-simoriicn*  —  Le»  deux  brandies. 

—  Kouriérivte*.  —  Communistes.  —  Le  panthéisme-  —  l-e» 
écoles  de  Gall  el  de  Brnu*ui».  —  IcU'-e*  fatale»  jetées  au  peuple. 

—  La  littérature.  —  Suspension  de  toute»  grande»  oMivres.  — 
Histoire.—  Poésie.  —  Roman».  — Théâtre».  • —  Drames.  —  Ea- 
prit  det  représentation». —  L'idée  de  Napoléon  el  île  Robespierre. 

—  Tendance  et  immoralité  de  la  «cène.  —  Multiplication  des 
rrtoe*.  —  L'Institut  —  Question  de  serment.  —  l.'uniTctsilé. 

—  L'enseignement  primaire.  —  Les  collège».  —  Ij»  écule»  de 
droit  et  .le  médecine.  —  Influence  de  l'École  normale.  —  Les 
ails.  —  La  |*inturc.  —  La  sculpture.  —  La  musique.  —  La  ca- 
ricature spirituelle.  —  Sut  respect  pour  les  pnu»oir».—  Préoc- 

Maison,  qui  lui  fut  rac)»cc.  C'est  la  un  grand  rucnionj*  historique. 
H.  Laffiltc  tomba  parce  qu'il  ti*a»ait  aucun  sonlicn  dan»  la  chambre. 
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rnpalion  politique.  —  Affai»rmcnt  de  l'idée  commerciale.  ~ 
Baisse  <lu  rri'.lit  |,iil.lic.  —  Crainte*  et  soitlevi  meul  de  la  hour- 
gen  sie.  —  Elle  r«pérecn  M.  Casimir  Prrier. 

|mii(ii>i  IfOO  k  atss  1031  ) 

La  période,  si  courte  au  reste,  qui  s'écoule  depuis 
la  formation  du  ministère  de  M.  Laflitle  jusqu'à  sa 
chute ,  est  peut-être  la  plus  signilicalive  des  temps 
modernes,  en  ce  qu'elle  met  en  présence  les  passions 
les  plus  vives,  les  instincts  les  plus  irritables,  les 
intérêts  les  plus  saillants.  H  est  dans  l'histoire  certaines 
époques  qui  placent  ainsi  en  relief  le  bien  et  le  mal, 
parce  qu'il  s'y  révèle  un  choc  d'idées  plus  profond. 
La  révolution  de  juillet ,  en  pénétrant  la  société  dans 
toutes  ses  parties,  s'était  revêtue  d'une  double  ten- 
dance; une  sorte  d'instinct  haineux  contre  l'hérédité 
de  la  couronne,  puis  une  réaction  contre  la  force,  la- 
splendeur  du  catholicisme  trop  mêlé  à  la  restauration 
pour  ne  pas  être  compromis  par  la  chute  de  la  vieille 
dynastie.  Les  tristes  scènes  des  14  et  15  février  à 
Sainl-Gcrmain-I'Auxerrois,  à  Notre-Dame,  la  cathé- 
drale de  la  vieille  cité,  à  l'archevêché,  si  pieuse 
demeure ,  constataient  l'irritation  des  esprits  :  des 
misérables  avaient  insulté  la  croix ,  brisé  le  sanctuaire, 
et  c'était  moins  encore  cette  turbulence  terrible  pour 
le  tabernacle  que  la  froide  et  philosophique  persécu- 
tion de  quelques  hommes  du  pouvoir  qui  menneaient 
l'Église  de  Jésus-Christ  ;  comme  les  philosophes  de 
l'école  d'Alexandrie,  ceux-ci  ne  persécutaient  pas  par 
le  glaive  ou  le  martyre,  mais  ils  jetaient  leur  déilain 
sur  la  belle  organisation  catholique;  ce  qu'ds  appe- 
laient la  liberté  des  cultes  était  un  système  véritable- 
ment oppressif  de  toute  indépendance.  Les  évêques 
ne  pouvaient  adresser  un  mandement  aux  fidèles  de 
leur  diocèse  sans  l'aveu  des  préfets;  on  contrôlait  la 
prière,  on  intervenait  dans  les  sacrements,  et  la 
presse  tout  entière  était  soulevée  contre  la  vieille 
Église  de  France  (1). 

On  voyait  poindre  partout  l'action  voltairiennc, 
l'école  du  xvih»  siècle,  c'est-à-dire  la  plus  anlinatio- 
nale,  la  plus  corrosive  pour  les  institutions  et  les 
gloires  du  pays  :  un  grand  cri ,  comme  celui  que 
pousse  le  démon  dans  lo  Paradis  perdu ,  se  faisait 
entendre  contre  tout  ce  que  les  hommes  doivent 
respecter  :  ce  n'était  pas  seulement  les  dogmes  de 
l'Église  chrétienne  qu'on  attaquait  avec  violence,  mais 
encore  l'idée  religieuse;  et  pour  être  juste  envers  le 

(1)  J'ai  déji  parlé  «le  l'étrange  manifeste  que  publia  on  préfet, 
H.  Pons  («lé  l'Hérault),  contre  un  mandement  «piscopal. 

(2)  Dan»  l'histoire  «le  l'Italie  on  trouve,  au  moyen  ige,  «les  sectes 
religieuse*  qu'il  serait  curieux  de  comparer  au  saint-siinonisme  ; 
la  çoimminanté  «le»  liions  et  des  femmes,  par  exemple,  hase  fonda- 
mentale de  la  doelrinr  saint-simonienne,  «rient  évidemment  des 
Dulcinittei  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  Muralori, 
Rtrum  Ital.  Script.,  I  IX. 

|3j  MM.  Anurul  Bâtard  «l  Enfaiitinelai.  nl  alors  Ira  deux  |«.nli- 
f«.s  de  la  icligiuti  Mtul-sioiouii'iiiii. }  si*  moi»  pluj  Uni,  eu 


protestantisme  en  France,  je  dois  dire  que,  s'il  avait 
salué  comme  une  ère  nouvelle  et  bonne  pour  lui  la 
révolution  de  juillet,  il  s'inquiéta  de  cette  tendance 
anlichréliennc  qui  allait  dominer  h:  gouvernement 
et  les  partis;  le  premier  orateur  qui  éleva  la  voix  pour 
faire  respecter  les  croix  et  les  églises,  n'était-ce  point 
l'honorable  M.  Benjamin  Delesscrl?  C'est  que  le  pro- 
testantisme, malgré  sa  séparation  d'avec  Rome 
catholique,  sentait  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  salut  pos- 
sible pour  un  peuple,  sans  croyance,  sans  un  culte 
public  et  protégé  ;  si  le  protestantisme  avait  des  répu- 
gnances pour  l'Église  catholique,  il  savait  que  la 
société  serait  perdue  si  la  croix  s'elTaçail  du  milieu 
d'elle,  (.elle  réaction  commençait  à  se  manifester  au 
cœur  de  tous  les  honnêtes  gens;  ce  peuple  de  repris 
de  justice,  de  malfaiteurs,  revêtu  des  ornements 
pontificaux ,  ces  scènes  renouvelées  des  anabaptistes 
ou  des  révolutionnaires,  d'Hébert  et  de  Chaumelte, 
indignaient  toutes  les  âmes  tendrement  éprises  de  la 
morale  chrétienne,  et  toutes  les  communions  se  mirent 
à  l'œuvre  pour  la  reconstruction  morale  de  la  pensée 
religieuse  si  vivement  menacée. 

D'ailleurs  qu'opposait-on  à  la  loi  de  l'Évangile ,  à 
ce  système  de  pieuse  crojance,  tradition  de  nos  pères, 
qui  prenait  l'homme  à  la  vie  et  ne  le  délaissait  qu'à 
la  mort?  Avait-on  formulé  un  nouveau  culte,  car  la 
philosophie  était  reconnue  impuissante  pour  répondre 
à  toutes  les  impressions  de  lame,  aux  vives  pulsations 
du  cœur,  à  ce  besoin  de  croire  qui  est  partout?  Dans 
la  licence  offerte  à  toutes  les  opinion» ,  les  sainl-simo- 
niens  avaient  grandi  leur  système  de  prédication  (2)  ; 
ils  pouvaient  alors  hautement  annoncer  leurs  doc- 
trines; nulle  loi  répressive  ne  les  empêchait  plus  de 
les  dire  cl  de  les  publier  :  leur  pontife,  M.  Enfantin, 
se  posait  comme  le  père  commun  (3)  ;  et  il  se  révélait 
déjà  une  séparation  entre  M.  Bazard  et  le  père  suprême  ; 
puis  venaient  des  hommes  devenus  graves,  et  qui 
alors  se  laissaient  aller  à  toutes  les  impulsions  d'école, 
MM.  Olindc  Rodrigues,  Michel  Chevalier,  Émile 
Barraull.  Charles  Duveyrier,  d'Eichtal ,  et  tous  atten- 
daient le  développement  de  l'école  saint-simonienne , 
la  capacité,  le  travail,  l'œuvre,  la  communauté  plus 
ou  moins  déguisée  des  biens  et  des  fortunes  (4)  :  alors 
impunément  les  sainl-simoniens  attaquaient  le  mariage 
et  la  propriété,  ces  deux  conditions  de  la  société 
humaine.  Avec  tout  cela  des  apôtres,  des  cérémonies, 

hre  Ift3l,  le  dernier  fol  reconnu  seul  pire  snprémc,  elccci  j.  U 
quelque  division  dans  la  doctrine. 

(4)  La  religion  saint-simonienne  avait  pour  organe  le  journal 
le  Glohr  ;  il  portail  pour  épigraphe  :  A  chacun  telcn  ta  vocation; 
A  chacun  wlen  ttt  autres.  En  lele  ou  lisait  ers  mots  :  Auocxation 
miteritllt;  Appel  aux  femmei;  Organisation  pacifique  Jet  tra- 
vailleur ;  et  un  avis  au  puhlic  conçu  m  ces  terme*  :  «  La  puhli- 
catiuii  du  GUhe  n'est  pa%  une  spéculation ,  c'eut  une  œuvre  «Pape», 
■lolal.  L'enseignement  publique  rrnfeime  «la lis  ce  journal,  cl 
duti  ibuc  aux  mêmes  cuu.lnivin  que  les  aulrcs  enseignements  de  la 
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des  discour*,  un  journal,  toutes  les  conditions  en  On 
pour  réussir  parmi  les  masses,  dans  un  temps  où 
toute»  les  doctrines  pouvaient  se  donner  carrière  au 
milieu  d'une  société  désormais  sans  direction  et  sans 
boussole;  le  saint-simonisme  se  posait  comme  la 
religion  nouvelle  de  la  révolution  de  juillet.  De  Paris 
la  prédication  se  répandit  dans  les  provinces,  appe- 
lant à  elle  les  imaginations  ardentes  et  rêveuses ,  les 
opinions  qui  attendaient  un  changement. 

Ces  sectaires  employaient  surtout  la  presse  à  leurs  ] 
desseins  :  au  mois  d'octobre  1830,  MM.  Bazard  el 
Enfantin  firent  imprimer,  sous  le  litre  de  Religion 
sainhsimonienne  ;  —  Lettre  à  M.  le  président  de  la 
chambre  des  députés,  une  brochure  dans  laquelle  on 
lisait  :  «  Oui ,  sans  doute ,  les  saint simoniens  pro- 
ressent, sur  l'avenir  de  la  propriété  el  sur  l'avenir  des 
femmes,  des  idées  qui  leur  sont  particulières ,  cl  qui 
se  rattachent  à  des  vues  toutes  particulières  aussi  el 
toutes  nouvelles  sur  la  religion ,  sur  la  politique,  sur 
le  pouvoir,  sur  la  liberté;  mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  ces  idées  soient  celles  qu'on  leur  attribue  : 
comme  ils  croient  à  Vinégalité  naturelle  des  hommes, 
ils  veulent  qu'à  l'avenir  chacun  toit  placé  selon  sa 
capacité  et  rétribué  selon  ses  oeuvres  ;  ils  se  bornent  à 
poursuivre  la  destruction  de  l'héritage,  el  demandent 
que  tous  les  instruments  de  travail ,  les  terres  et  les 
capitaux  qui  forment  aujourd'hui  le  fonds  morcelé 
des  propriétés  particulières,  soient  réunis  en  un 
fonds  social ,  et  que  ce  fonds  soit  exploité  par  asso- 
ciation hiérarchiquement,  de  manière  à  ce  que  la 
lâche  de  chacun  soil  l'expression  de  sa  capacité,  el 
sa  richesse  la  mesure  de  ses  œuvres.  La  propriété  ne 
doit  pas  consacrer  le  privilège  impur  de  l'oisiveté, 
c'est-à-dire  celui  de  vivre  du  travail  d'autrui.  » 

Les  fouriéristes ,  secte  naissante ,  expression  du 
sensualisme  dans  sa  plus  hardie  expression,  voulaient 
donner  à  la  vie  de  l'homme  toutes  les  forces,  tous  les 
éléments  de  bonheur  matériel ,  en  faisant  produire  à 
chaque  chose  le  plus  grand  rcsollat  de  perfection 
possible.  Or,  comme  les  forces  de  l'individu  se  décu- 
plent par  l'association ,  les  fouriéristes ,  grands  pla- 
giaires du  principe  monacal,  \oulaienl  créer  une 
famille  pbalansléricime  à  côté  delà  famille  réelle. Et 
de  ce  principe ,  il  n'y  avait  pas  loin  pour  arriver  au 

rclifpon  sainl-»imonicnnc,c'e<t-a-dirc,  gratuitement  »  le  GM» 
parut  pris  de  trois  année*  ;  le  ilcrnicr  imoi.Vo  est  du  20  atril  HI3Ï. 

livre*  décliné»  *  répandre  et  à  soutenir  la  religion  aaini-sim»- 
nienne,  lousdiilribués  «rôti»,  a»ai<iil  pour  lilrr»  ;  Catéchisme  des 
industriels,  par  Sjinl-Simon  ;  Exposition  Jt  lu  doctrine  Je 
Saint-Simon  ;  Tableau  synoptique  tle  la  doctrine  de  Saint-Simon; 
Opinion*  littéraires,  philosophiques  et  industrielle*.  Le  Protec- 
teur, journal  philosophique,  cl  l'Organisateur,  journal  hebdoma- 
daire. Il  parui  ewoïc  depuis  un  Ircs-grand  nombre  de  brochures, 
fluui  relroufcrous  \Aut  l»rd  les  saint-tintouin»  à  l'occasion  de  leur 
priM'Av 

jl)  Courier  publiait  alors  vit  lisre  contre  la  doctrine  saïui-iiwo- 


communisme ,  c'est-à-dire  à  la  possession  commune 
de  tous  les  biens  par  une  égale  el  juste  répartition  (1); 
les  sectes  en  général  n'osent  pas  tout  dire,  par  la 
crainte  de  heurter  trop  d'idées  dans  la  société  ;  elles 
ont  leur  dernier  mot  mystérieux  et  leur  doctrine 
secrète;  l'antiquité  nous  en  a  donné  l'exemple  :  le 
communisme  était  en  effet  le  mystère  que  les  disciples 
de  Saint-Simon  et  de  Fourier  voulaient  garder  dans 
un  tabernacle,  cl  n'osaient  ouvertement  jeter  au  vul- 
I  gaire;  le  communisme  disait  :  «  Tous  les  biens  sont 
offerls  à  tous  sans  distinction  ;  »  el  par  cela  seul  la 
société  bourgeoise  et  industrielle  était  elle-même 
atteinte  dans  ses  intérêts  les  plus  chers  :  de  là  ses 
répulsions,  ses  vives  répugnances. 

A  tous  ces  systèmes  il  fallait  une  croyance ,  un 
dogme,  un  avenir  futur,  ce  que  j'appellerai  une 
théologie;  el  pour  remplacer  la  divine  révélation  de 
l'Évangile,  ces  écoles  diverses  développèrent  le  pan- 
théisme, c'est-à-dire  un  Dieu  tout  el  rien,  l'arae  de 
la  nature  des  anciens;  car  il  n'y  a  rien  de  neuf  sous 
le  soleil,  tout  est  changement  et  mutations  conti- 
nuelles pour  revenir  au  point  de  départ  (2).  L'athéisme 
complet,  absolu,  csl  une  affreuse  aberration,  mais 
enfin  elle  csl  franche;  c'est  une  négation  superbe, 
violente,de  l'intelligence  divine  qui  mène  les  mondes; 
le  panthéisme  au  contraire  esl  un  système  poltron, 
qui  n'ose  nier  Dieu,  mais  qui  l'annule  si  complète- 
ment que  son  action  n'est  plus  qu'un  vague  mélange 
d'intelligence  cl  de  matière.  Ainsi  Dieu  était  dans 
chaque  parcelle  du  grand  tout;  dans  le  brin  d'herbe 
comme  dans  le  vaste  Océan  ;  il  était  si  bien  en  nous, 
q ne  dans  chaque  portion  de  notre  être  nous  étions 
Dieu.  Avec  de  telles  doctrines,  que  devenaient  le 
libre  arbitre,  la  volonté,  la  moralité,  le  code  des 
lois  divines  et  humaines,  la  légalité  d'une  répres- 
sion ? 

Après  la  révolution  de  juillet,  ces  doctrines  ne  se 
renferment  pas  seulement  dans  certaines  têles  rê- 
veuses ou  inquiètes,  elles  se  formulent  dans  ITcole 
normale ,  au  sein  de  l'université,  la  source  de  l'ensei- 
gnement ;  on  s'y  complaît ,  on  les  explique  dans  des 
leçons  et  des  livres.  Le  panthéisme  matérialisé  et 
appliqué  se  retrouve  dans  la  phrénologie  du  docteur 
Gall  (3),  dans  la  médecine  de  M.  Broussais  qui  ab- 

niciiic,  too»  le  lilrr  de  Pièges  et  Charlatanisme  des  deuM  sectes , 
Saint-Simon  et  Owen,  qui  promettent  l'association  et  lo progrés. 
Par»  1031.  Néanmoins  le  fouriérisme  ta  était  encore  4  son  ber- 
ce»n  ;  te  Phalanstère  et  ta  Phalange,  set  organe»  de  publicité,  ne 
paraissaient  point  encore;  l'un  fondé  en  IfWÎ,  nVut  qa'tnc  Irês- 
courle  durée;  el  l'autre  ne  cnmnirnça  seulement  qu'en  IK>3. 

ft)  I*  panthéisme  était  la  doctrine  de  l'école  d'Alexandrie;  elle 
résulte  mu  tout  des  écrits  de  Porphyre. 

(3)  Gall,  nédanslcd.ichédc  Rade,  tenait  de  mourir  a  M..«i- 
roiijre  près  Pari-,  22a»Al  IU23.  ajé  de  71  ans.  Son  outrage  int t. 
Iiilé  :  Ânatomie  et  phonologie  du  système  nerrrms  en  général,  et 
du  cerveau  en  particulier,  arec  des  observations  sur  la  posnWtU 
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sorbe  la  popularité  scolastiquc  et  vient  corrompre 
les  doctrines  sociales.  Si  toutes  nos  passions  du  bien 
et  du  mal,  si  toutes  nos  facultés  résultent  de  cer- 
taines conformations  du  cerveau,  prédispositions 
inflexibles,  alors  la  liberté  n'est  plus  à  nous ,  le  bien 
et  le  mal  sont  en  dehors  de  notre  volonté ,  de  notre 
action  spontanée.  Si  nous  commettons  un  crime, 
c'est  que  nous  en  avons  le  penchant  irrésistible  et 
fatal  ;  si  nous  faisons  le  bien ,  c'est  en  vertu  d'une 
certaine  faculté  harmonique,  indépendante  de  nous- 
mêmes.  Prédestinés  que  nous  sommes,  nous  mar- 
chons en  aveugles  dans  les  voies  éternellement  et 
fatalement  indiquées  :  n'était-ce  pas  là  faire  le  pro- 
cès à  la  justice  humaine,  expliquer  toutes  les  atroces 
actions  dont  le  châtiment  est  le  seul  frein  pour  la 
sécurité  publique?  tant  il  est  vrai  que  lorsque  l'esprit 
abandonne  les  voix  régulières  et  saintes  il  se  jette 
dans  une  immensité  d'erreurs  ! 

M.  Broussais  faisait  résulter  du  système  des  nerfs 
et  du  sang  le  même  matérialisme  que  le  docteur  Gall 
lirait  du  cerveau.  Nous  étions  presque  un  effet  sans 
cause  de  la  matière  organisée,  vivante  en  vertu  d'une 
loi  mécanique.  Le  magnétisme  était  comme  le  sur- 
naturalisme du  monde  matériel ,  une  lueur  dans 
ces  ténèbres.  Les  nerfs  retentissaient  comme  la  sta- 
tue de  Memnon  ,  et  le  cerveau,  siège  de  la  vie  et  de 
la  mort,  était  une  matière  inconnue,  agissant  par  une 
cause  aussi  inconnue.  Travaillez .  philosophes,  légis- 
lateurs, explorez  ces  cavités  sombres  du  cerveau, 
ces  proéminences  du  crâne  :  là  réside  toute  la  eau  - 
salilé  des  actions  humaines  :  des  ns ,  des  nerfs ,  du 
sang,  voila  tout  l'homme;  l'âme  immortelle  est  un 
mol  (1). 

Restées  dans  le  domaine  scientifique  ,  ces  idées  ne 
pouvaient  être  que  le  sujet  de  dissertations  oiseuses 
ou  désespérante»;  répandues  comme  enseignement 
parmi  le  peuple ,  elles  devaient  créer  nne  secte  de 
criminels  raisonneurs ,  dont  Lacenaire  plus  tard  de- 
vint l'expression  affreusement  colorée.  Quand  les 
doctrines  apparaissent,  elles  ne  croient  pas  aller  aussi 
loin  que  le  mal  cl  le  crime:  les  conséquences  viennent 
quand  les  principes  sont  posés.  Est-ce  que  le  saint- 
simonisme ,  par  exemple ,  ne  fut  pas  la  cause  pre- 
mière de  l'idée  communiste  parmi  les  ouvriers?  En 
déclarant  que  le  mariage  était  une  idée  antinatu- 
relle, n'augmentail-on  pas  le  nombre,  déjà  si  grand, 
des  enfants  naturels,  qui,  dans  une  cité  comme  Paris, 
forment  aujourd'hui  la  moitié  des  naissances?  Les 
fouriéristes,  en  cherchant  à  créer  une  famille  factice, 
ne  brisèrenl-ils  pas  les  derniers  liens  de  la  famille 

de  retonnaUre  plutieun  dispoiitiont  inteUtttuellet  et  moralti  de 
l'homme  et  dei  animaux  par  la  C  «»/î  jurât  ion  de  leuri  tfttt; 
4  »ot.  in-4»,  parut  à  Pari»,  de  1010  a  181». 

(I)  l-a  doctrine  du  docteur  Brouaiaia  pane  aujourd'hui  de  mode  ; 
comme  application  médicale,  elle  exerça  uue  malheureux)  Influence 
I.  —  CAPBFICl'E. 


réelle?  Broussais  donnait  à  la  jeunesse  ardente  des 
écoles  un  sentiment  de  matérialisme  qui  devait  réa- 
gir sur  les  masses  :  que  pouvait-on  opposer  à  la  ten- 
dance irrésistible  de  ces  leçons  éminentes  de  quel- 
ques professeurs?  La  philosophie,  disait-on;  mais  le 
système  de  Kant  s'effaçail  devant  l'école  du  doute  de 
Fichtc;  le  spiritualisme,  qui  saisit  les  grandes  âmes, 
ne  peut  jamais  produire  sur  les  masses  les  mêmes 
effets  de  domination  que  l'école  sensualiste  et  gros- 
sière :  il  faut  une  religion  et  des  croyances  pour  con- 
tenir les  passions  et  macérer  les  corps  ;  or  la  société 
n'est-elle  pas  elle-même  une  grande  et  continuelle 
macération  pour  le  prolétaire  dans  ses  privations 
incessantes?  De  là  vient  que  toutes  les  doctrines  sen- 
sualistes  ont  une  popularité  irrésistible  parmi  les 
basses  classes  ;  le  sensualisme,  c'est  la  danse  effrénée 
des  barrières,  les  distractions  et  les  joies  avinées;  le 
spiritualisme,  c'est  l'église  et  ses  chants  harmonieux, 
ses  pieuses  exhortations.  Le  résultat  de  l'école  sen- 
sualiste est  de  pousser  le  peuple  aux  actes  ignobles  ; 
celui  de  l'école  spiritualité  est  de  le  porter  aux  belles 
pensées  de  résignation  et  de  joie  dans  une  autre  vie 
toute  céleste  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu,  et  un  gouverne- 
ment ne  doit  jamais  hésiter  entre  ces  deux  voies 
ouvertes  au  peuple. 

Dans  les  six  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  il  y  a 
absence  de  toutes  grandes  œuvres  en  littérature  ;  la 
société,  préoccupée  des  événements  qui  éclatent, de  la 
peur  des  émeutes  et  de  la  guerre,du  bouleversement  des 
fortunes  et  des  intérêts  menacés,  n'a  pas  le  loisir  de  lire 
les  travaux  de  longue  haleine;  c'est  le  temps  des 
Revues  et  des  œuvres  qui  apparaissent  et  passent; 
on  les  multiplie  à  l'envi.  Une  des  plus  anciennes,  la 
Revue  britannique,  a  pris  un  grand  essor  depuis  que 
l'idée  anglaise  semble  triompher  en  France  (2)  ;  les 
Revues  ont  cela  de  particulièrement  facile,  qu'elles 
ne  sont  pas  un  journal ,  et  qu'elles  ne  sont  pas  non 
plus  un  livre;  il  y  a  assez  d'études  pour  donner  une 
notion  fausse  ou  bonne  sur  une  chose,  sans  la  science 
technique  capable  d'ennuyer;  et  lorsqu'on  n'a  point 
le  temps  de  lire  les  œuvres  en  elles-mêmes,  on  aime 
les  abrégés  qui  vous  tiennent  au  courant  de  tout  sans 
vous  fatiguer  sur  rien.  Cet  esprit  fit  le  succès  de  la 
Revue  de  Paris,  dont  les  commencements  furent  si 
brillants  et  si  vifs  sous  M.  de  Marlignac,  recueil  de 
petites  nouvelles,  de  morceaux  semi-politiques  et  lit- 
téraires, avec  des  noms  propres  de  quelque  renom- 
mée, moins  pédants  que  ceux  qu'offrait  le  Globe, 
devenu  alors  journal  saint-simonii-n.  On  fonda  à  ce 
moment  le  Cabinet  de  Lecture,  le  Voleur,  compilations 

pendant  le  choléra.  H.  Biontaaif  Tenait  d'Aire  nommé  i  la  faculté 
de  médecine,  prnfeawnr  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale, 
et  ton  unième  fil  bien  dei  «ichnif». 

(2)  Le  fondaleiir  de  la  Kevne  britannique,  M.  Saulnicr,  fui 
nommé  ,  aprè»  la  rérolulion  de  juillet,  préfet  de  la  Mayenne. 
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à  l'usage  de  ceux  qui  trouvaient  un  livre  trop  lourd 
à  porter.  La  Revue  de*  Deux-Monde*  n'avait  pas  pris 
encore  son  attitude  de  recueil  scientifique  et  sérieux. 

En  dehors  de  ces  résumés  et  de  ces  œuvres  litté- 
raires sans  importance ,  des  journaux  politiques  ou 
des  pamphlets  de  partis  (I),  il  ne  se  produisit  à  ce 
temps  aucun  livre  de  quelque  grandeur.  L'histoire 
qui  avait  marqué  d'une  manière  si  éclatante  dans  les 
dernières  années  de  la  restauration,  s'efface  cl  dispa- 
rait pour  ainsi  dire;  quelques-uns  des  plus  remar- 
quables historiens  sont  aux  affaires  publiques;  M.  Gui- 
zot  a  été  ministre,  il  siège  à  la  chambre  des  députés, 
tout  absorbé  dans  le  mouvement  parlementaire;  M.  de 
Barante  est  en  ambassade;  ceux  même  qui  en  his- 
toire ont  fait  des  œuvres  de  parti  plutôt  que  de  véri- 
tables livres  sérieux,  tels  que  MM.  Thiers,  Norvins, 
Tissot,  ont  reçu  d'autres  directions,  et  la  révolution 
qu'ils  ont  exaltée  les  appuie  et  les  seconde.  Qui  peut 
encore  écrire  solitaire  lorsque  tout  s'agite  autour  de 
vous?  Des  travaux  de  bénédictins  ne  se  font  pas  aux 
époques  de  trouble;  comme  au  moyen  âge  il  faut  le 
monastère  dans  le  désert  à  l'abri  de  toutes  les  agita- 
tions pour  recueillir  les  annales.  Hélas!  aujourd'hui 
il  n'y  a  plus  de  monastères,  plus  de  solitude ,  et  pour 
retentir  un  pou  dans  ses  écrits  il  faut  vivre  avec  les 
contemporains,  les  toucher,  les  entendre. 

Au  lieu  d'œuvres  sérieuses  de  l'esprit,  nous  avons 
des  récits  sur  les  glorieuses  journées  de  juillet  dans 
toutes  les  formes;  l'histoire  fait  des  héros  à  chaque 
barricade;  elle  multiplie  les  apothéoses  au  bas  et  au 
haut  de  l'échelle  sociale;  on  recueille  les  harangues 
du  général  Lafayettc,  de  MM.  de  Schonen ,  Audry  de 
Puyravcau ,  comme  les  annales  des  vieux  temps  re- 
cueillaient aussi  les  dires  et  discours  des  maîtres  de 
basoche  et  de  tous  les  orateurs  des  halles  de  Paris. 
La  Ligue  et  la  Fronde  eurent  leur  recueil  comme  la 
révolution  de  juillet  aura  le  sien;  quand  le  temps 
aura  placé  chaque  chose  à  son  niveau,  les  nuances 
seront  peu  marquées;  il  ne  faut  pas  donner  aux 

(t)  Voici  quelquri-une*  Ht  en  publication*  de  cireon.tanre, 
dotil  le*  jonrnuni  étaient  rempli*. 

Histoire  Je  U  révolution  Je  1830,  par  M.  PrUt,  attaché  a  l'élat- 
reajor  «cnéral  tic  Pari»,  depuie  le  20  juillet.  Ccl  ouvrage  ni  fait 
*gr  l'imitation  du  général  Latay<Ue. 

Les  Barricades  en  1830,  acène»  hiiloriqnet  par  M.  Émilc  Dc- 
braoï. 

Vne  Semaine  Je  l'histoire  Je  Paris,  dédiée  aoi  Pariiicna  par 
M.  le  baron*  de  I/"  I.*". 

Appel  au  peuple,  tliatil  |>ali  iuliqur,  parole*  de  M.  Enicat  Bretcl, 
niiuiqiie  rie  Sudrc. 

L'Insurrection,  poème  par  MM.  Barthélémy  et  Méry. 

La  Rerelut  io»  Je  1030,  préci*  historique  inr  le»  mémorable* 
joarr*é«dc  27,  20  et  29  juillet,  etc.,  par  t..  de  Bélbone. 

La  Liberté1  reconquise,  eu  histoire  complète  et  Jétaillée  Je  la 
rjtolution  Je  juillet  1830,  dédiée  au  peuple  pariiien. 

La  Dernière  semaine  Je  juillet  1830,  par  Léonard  Galloi».  El 
bien  d'autre*  écrit*. 


choses  d'histoire  plus  d'importance  qu'elles  n'en  ont 
réellement,  et  les  contemporains  sont  trop  orgueil- 
leux de  leurs  œuvres.  Dans  quelques  siècles  nos 
troubles  n'auront  pas  plus  de  valeur  que  les  scènes 
sanglantes  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs,  que 
les  chroniques  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde. 

Pour  la  poésie,  c'est  la  même  direction,  et  à  ce  point 
de  vue  la  révolution  de  juillet  ne  fut  point  heureuse, 
car  elle  inspira  mal,  même  des  poêles  considérables; 
la  Parisienne  de  M.  Casimir  Delavignc  fail  presque 
sourire  quand  on  la  lit  aujourd'hui  de  sang-froid.  Eh 
bien  t  ce  fut  encore  une  merveille  de  poésie  à  côté 
d'autres  idées  plus  burlesques  encore  qui  passaient 
par  la  tète  do  M.  Delà  vigne.  Avec  les  prédications  des 
saint-simoniens  et  les  harangues  déduits,  il  s'était 
ouvert  une  église  donl  j'ai  parlé,  sous  M.  Châlel  s'in- 
tilulant  primai  de  toutes  les  Gaules,  sorte  de  bouffon- 
nerie dans  le  grand  carnaval  des  idées  ;  on  y  chantait 
la  messe  on  français,  on  devait  arranger  sur  des  airs 
connus  les  cérémonies  de  l'Église  ;  et  voilà  qu'à  l'oc- 
casion d'un  service  funèbre  que  l'abbé  Chàtel  devait 
célébrer  au  bazar,  au  milieu  des  vieux  meubles,  des 
débris  de  batterie  de  cuisine ,  en  l'honneur  du  Polo- 
nais Kosciusko  ,  M.  Casimir  Delavignc  entreprend  de 
traduire  en  vers  français  les  hymnes  catholiques  ou 
les  psaumes,  chants  sublimes,  qui  retentissent  à  la 
messe  des  morts.  N'était-ce  pas  de  la  plus  grande 
hardiesse  que  de  vouloir  remplacer  le  Die*  ira  dans 
ses  grands  accents  d'harmonie ,  et  le  De  profundi*  qui 
déchire  les  entrailles  comme  un  immense  cri  des  tré- 
passés !  L'œuvre  de  M.  Casimir  Delavigne  fut  pitoya- 
ble, au-dessous  de  la  Parisienne  qu'on  ne  récite  plus 
aujourd'hui  qu'avec  la  raillerie  sur  les  lèvres,  tant  on 
se  dégoûte  bien  vile  des  œuvres  de  circonstances. 

Nul  ne  fut  heureux  dans  cet  assaut  d'enthousiasme 
pour  les  vainqueurs,  pas  même  M.  Victor  Hugo  (i), 
plus  harmonieusement  inspiré  lorsqu'il  célébrait  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  ou  le  sacre  du  vieux 
roi  Charles  X.  En  général  on  n'abdique  pas  absoiu- 

(2)  fa*<a(»  patriotique  Je  M.  Victor  Hugo,  musique  eTMèroU 

Ceux  qui  picotement  «ont  mort»  pour  U  patrie 
Oui  droit  qu'a  leur  lépulcre  ou  adore  «I  l'on  prie. 
F-ntr*  le»  plu»  kaiui  non»»,  leur  nom  est  le  plu*  beau  ; 
Toute  (.luire  prit  d'eu»  tombe  r|  pat  m  jpkemere; 

Et,  comme  ferait  un*  mère 
La  »oit  d'un  peuple  eulier  le»  berce  eo  leur  tombeau. 
Gloire  a  la  pairie  étemelle, 

Gloir.  a  e*ui  <|ui  «eut  mort*  pour  elle; 

Aui  martyr»,  au»  «aillant»,  aui  fort*, 

A  ceua  qu'enflamme  leur  csemple 

Qtft  veulent  place  dan»  ce  temple. 

Kl  qui  mou  rr ont  comme  il»  tout  mort»  ! 
C'e.t  pour  ce»  mort»,  dont  l'ombre  r»i  ici  bieureuue. 
Que  le  haut  PaalUéon  «1ère  flan»  la  iiur, 
Au-deuu»  de  Pari»,  la  iilleaui  mille  tour», 
La  reine  de  no»  Ter»  et  de  no»  Babjlonea, 

Cette  couronne  de  colonnes 
Que  le  aoieU  Iceant  redore  loua  le*  j«nr*. 
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ment  ses  opinions  et  ses  idées;  on  veut  en  vain  se 
faire  peuple;  quand  on  n'a  pas  été  nourri  dans  son 
enfance  des  accents  démocratiques,  on  les  rend  mal. 
C'est  ce  qui  explique  comment  deux  seuls  poêles  res- 
taient debout  après  juillet:  MM.  Barthélémy  et  Méryî 
ceux-ci  gardaient  religieusement  leur  verve  populaire 
élément  de  leur  vie;  M.  Barthélémy  put  déjà  rêver  son 
implacable  Némésti,  coup  de  fouet  vengeur  dans  un 
temps  où  l'on  se  permetlait  tout.  Dois-je  parler  de 
M.  Déranger  le  chansonnier,  dont  l'Ame  s'était  ramol- 
lie à  l'aspect  de  la  victoire?  Pour  rester  poëtc,  il  lui 
fallait  quelque  chose  de  Iriste  cl  de  mélancolique,  une 
larme  cur  une  tombe,  la  douleur  d'un  vieux  soldat, 
un  soupir  sur  les  amours  perdues.  Le  succès  n'allait 
pas  à  sa  muse;  ses  amis  étaient  aux  affaires,  M.  Laf- 
filtc  devenait  président  du  conseil,  son  réve  se  réali- 
sait, et  qui  plus  est,  il  se  réalisait  mal  ;  M.  Béranger 
n'osait  ni  attaquer  ni  louer,  et  le  poëte  avait  perdu  sa 
lyre.  On  ne  peut  dire  le  mal  que  fil  la  révolution  de 
juillet  à  la  littérature;  elle  détourna  les  esprits  sérieux 
des  grandes  éludes,  et  les  esprits  railleurs  des  choses 
spirituelles  :  toujours  chanter  le  drapeau  tricolore  et 
les  barricades,  cela  devint  fastidieux,  et  porta  mal- 
heur à  bien  des  intelligences,  comme  le  drapeau  blanc 
et  les  (leurs  do  lis  en  1814.  Le  journalisme  devait 
tout  absorber,  pour  ensuite  se  détruire  et  s'abîmer 
lui-même. 

Dans  cette  période  de  six  mois,  nul  drame  saisis- 
sant, capital ,  nulle  œuvre  d'art  ne  furent  accomplis. 
Les  deux  jeunes  et  ardentes  intelligences  qui  avaient 
marqué  la  fin  de  la  restauration,  MM.  Victor  Hugo  et 
Alexandre  Dumas  (1),  se  reposaient  sur  le  succès  de 
leurs  derniers  ouvrages,  Uernani  et  Christine  de  Subie  - 
M.  Dumas  s'était  même  un  peu  lancé  dans  la  politique 
active,  car  il  avait  fait  insurger,  aux  cris  de  la  Mar- 
ieillaise,  des  populations  et  des  cités,  cl  c'était  son 
Orgueil.  La  vie  agitée  ne  se  prête  pas  aux  belles  con- 
ceptions, et  il  ne  sortit  alors  de  la  plume  de  M.  Dumas 
qu'une  seule  œuvre,  la  Vie  de  Napoléon,  mise  en  scène 

(I)  Je  donne  ici  le.  titre»  de»  pièce»  joué. »  à  celte  troque,  §ur 
In  théâtre*  de  Pari». 

Opéra.  — l.r  Dieu  rt  I»  Bajadère,  la  Muette,  le  Comte  Ory, 
Manon  Letcaul,  le  Ro«ignnl ,  la  Somnambule,  Gnillanmc  Tell, 
Fcmand  Cnrlc*. 

ÎAedfre-Frojiefiïj.  —  lient i  lit,  Jiiniu»  Brulus,  Manlin»,  Tar- 
tufe, lu  Mariage  <1c  Figaro,  In  Méiiechme»,  Haiulcl,  Turcairl,  la 
Itère  rivale. 

Opéra-Comique.  —  Joséphine,  le»  Visitandines,  la  Dame  blan- 
che, Maaauiello,  le  Diable  a  Sé.dle,  la  Fiancée,  Jean  «le  Pari»,  le 
Maçon,  Diavolo,  Adolphe  rt  Clara,  le»  D.  ui  Nuits. 

Théâtrt-ltalie».  — Il  Barbierc,  la  G.ma  ladra,  la  Prot»,  Olel'o, 
Zt'lmira- 

OJton.  — M»cb<  f h,  Napoléon  Bonaparte  (de  H.  A.  Dumas), 
Néron,  la  Mérc  et  la  Fille,  Jeanne  la  Folle. 

Gamnatt.  —  l.'lléi  ilièrr,  M.  Philippe,  le  Collège,  l'Oncle  ri- 
tal,  Jeune  et  Vieille,  la  Seronde  Année,  le»  Trois  Mallretse»,  la 
Famille  Riqnebourjr. 


dans  des  proportions  gigantesques,  sorte  de  pano- 
rama à  grand  spectacle ,  où  les  événements  se  dérou- 
laient comme  dans  un  bulletin  de  la  grande  armée  ou 
sur  la  toile  foraine  d'un  démonstrateur  en  plein  vent. 
Cette  œuvre  d'exhibition  se  recommandait  plutôt  par 
les  décors  que  par  l'esprit.  La  vie  d'un  héros  immense 
peut  se  dire  dans  un  livre,  mais  sur  la  scène  elle  se 
produit  toujours  avec  des  formes  fastidieuses.  Tel 
était  néanmoins  l'esprit  du  lemps  que  cette  œuvre 
eut  un  succès  prodigieux.  C'était  pour  la  première 
fois  qu'on  esquissait  à  grands  traits  les  événements 
de  celle  épopée  sous  l'égide  de  la  popularité  de  Napo- 
léon; l'acteur,  qui  se  grimait  avec  intelligence  (je 
crois  qu'il  se  nommait  Gobert),  favorisa  le  bruit  de  la 
pièce  de  M.  Dumas.  Aussi  chaque  théâtre  eut  son 
Napoléon.  Il  se  révèle  à  toutes  les  époques  une  ten- 
dance au  plagiat  qui  reproduit  a  satiété  la  même  pen- 
sée, la  même  œuvre  ;  quand  un  livre  parait  avec  quel- 
que éclat,  quand  un  nom  même  est  exhibé  avec  quelque 
renommée,  un  déluge  arrive  alors  des  mêmes  formes, 
des  mêmes  idées;  et  c'est  ce  qui  se  fit  pour  la  grande 
histoire  de  Napoléon.  J'ai  calculé  que  sur  les  qua- 
torze théâtres  de  Paris,  grands  et  petits,  depuis  le 
mois  de  novembre  1830  jusqu'au  mois  de  mars  1831, 
onze  avaient  exhibé  une  pièce  sur  Napoléon.  On  le 
plaçait  à  Brienne,  écolier  ;  puis  général ,  consul,  em- 
pereur. Et  comme  rien  ne  fausse  l'histoire  comme  le 
roman  cl  le  drame,  on  créa  pour  Napoléon  une  vie 
particulière,  une  sorte  de  mythologie.  Entendez  cette 
poétique  :  «  Ce  fut  le  plus  humain,  le  plus  généreux 
dos  hommes,  avec  l'horreur  du  sang;  lui  n'avait  ja- 
mais voulu  la  guerre,  il  n'avait  qu'un  ardent  désir,  la 
paix;  ce  n'était  pas  un  conquérant,  on  le  forçait  à 
1  prendre  des  royaumes  et  à  briser  des  sceptres  ;  quand 
î  il  allait  à  Moscou,  c'était  pour  défendre  les  frontières 
de  la  France»  Jamais  il  n'avait  été  vaincu ,  mémo  à 
Leipzig,  jamais  en  retraite,  même  de  la  Néva  au 
Bhin;  partout  on  l'avait  trahi,  même  quand  il  avait 
quitté  l'Ile  d'Elbe;  nulle  faiblesse  humaine,  pas  même 

fuuJrrille.  —  Le  37  Juillet,  Marie  Migiiol,  Claire  d'Albe,  Bo- 
iiapjrle,  la  Liftiiv,  Cagolisinc  cl  Liberté,  M""  lavaletle,  le  Soldat, 
le»  Oublictlc»,  le  Noble  et  l'Artisan^M»»  Dubarrj. 

Farittét.  —  Napoléon ,  l'Espionne  ru»»c ,  le  Bénéficiaire ,  le 
Moulin  de  Jemmape»,  le»  Prércpleura ,  Voltaire,  la  Soul-Prétee- 
ture,  S<cur  Marie,  Carlouclrc,  le»  SaiiH-Sinionicus,  le»  Polonai». 

NoHteautit.  —  Le  Marchand  ,  Bonaparte,  le  Fil»  de  l'Homme, 
le  Cbnléra-Mnrbiis,  le»  Troit  Catherine. 

Gaieté. — Le  Cocher  de  Napoléon,  le  Chiffonnier,  le  Galérien, 
le  Jésuite  ,  I»  Malmaison  cl  Sai..le-ll*lc»e  ,  l'Oi»ean  Bleu  ,  la  Mort 
de  César,  la  lettre  de  cachet. 

Ambiaa.  —  Na|ioléon,  R  -bespicrre,  Bi-njainin  Constant,  la  Pa- 
pcaïc  ,  la  BrinriHicr»  ,  Joarhim  Murât  ,  la  Conspiration  de  Mallet. 

Porte-Saint  Martin — Napoléon,  le  Maorais  Sujet,  te»  Victime» 
cluilréc»  ,  le  Chanoine,  le  Maréchal  Brune,  Beaumarchais. 

Ciram.  —  L'Empereur. 

Faliei-Dramatiaues.  —  Le  Pair  de  France,  le»  Quatre  Partie» 
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l'orgueil;  mil  crime,  pas  même  la  mort  du  duc  d'En- 
ghien;  nulle  ambition,  nul  désir  de  s'agrandir;  rien 
pour  lui,  pour  les  siens,  tout  pour  la  France.  Telle 
était  la  poétique  du  règne  de  Napoléon  qui  devait 
s'inscrire  dans  les  livres;  et  déjà  les  boulevards  re- 
produisaient ces  opinions,  applaudies  avec  enthou- 
siasme par  les  masses,  et  que  les  livres  d'histoire, 
avec  la  prétention  d'être  graves,  devaient  conGr- 
mer  (1). 

Sur  la  scène  d'autres  idées  furent  reproduites  à 
satiété.  Quand  la  société  se  démoralise,  le  théâtre  a 
des  griefs  contre  l'Église;  cela  se  conçoit  :  les  histrions 
et  les  baladins  ne  peuvent  comprendre  l'immense  sys- 
tème catholique  qui  épure  les  sens  et  fait  une  loi  de 
la  chasteté.  Chaque  fois  que  le  théâtre  peut  donc  se 
venger,  il  le  fait,  contre  ceux  qui  meurent  pour  les 
pauvres  et  l'humanité.  Il  y  eut  alors  un  licencieux 
débordement  contre  le  clergé;  comme  il  n'y  avait  pas 
de  censure,  mélodrame,  vaudeville ,  opéra-comique 
même,  tout  fut  dirigé  contre  le  christianisme,  et  sur- 
tout contre  ses  prêtres.  On  présenta  les  religieux 
sous  des  traits  hideux,  non-seulement  pleins  de  con- 
voitise pour  la  chair,  mais  on  les  reproduisit  encore 
comme  des  ambitieux,  des  assassins.  Le  moine  de 
Lewis  fut  exploité  sur  la  scène;  on  en  revint  à  ces 
diatribes  lancées  par  le  xvnf  siècle  contre  les  rois  et 
les  prêtres  ;  la  société,  incrédule,  se  mil  à  déplorablc- 
menl  railler  les  choses  respectable?.  Le  théâtre  eut 
ses  grandes  saturnales  comme  à  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  et  la  dépravation  de  la  scène  contribua 
plus  qu'on  ne  pense  aux  désordres  de  la  rue  ;  car  ce 
même  peuple  qui  hantait  les  mélodrames  était  celui 
qui  prenait  part  aux  émeutes,  dépouillait  les  sanc- 
tuaires et  brisait  les  autels.  Lorsqu'on  l'avait  bien  dé- 
chaîné, excité  ses  haines,  quand  la  Marseillaise  se 
faisait  entendre  pour  annoncer  les  ravages  soudains 
et  les  exécutions  sanglantes,  pouvait-on  arrêter  son 
bras?  On  ne  respecta  même  pas  sur  h  scène  les  reli- 
gieuses vouées  aux  pauvres  cl  aux  malades.  Picard , 
avec  son  esprit  fin  et  délicat,  avait  écrit  son  petit  vau- 
deville des  VUilandines,  qui  n'est,  au  reste,  qu'une 
imitation  de  Vert-Yerl  ;  il  y  sema  de  la  grâce  et  une 
piquante  gaieté,  un  ion  de  bonne  compagnie  qui  sentait 
le  vieux  régime.  Il  n'y  avait  rien  de  cela  dans  les  im- 
moralités qui  parurent  sur  les  théâtres  depuis  juillet, 
où  les  sœurs  de  charité  même  furent  sacrifiée?. 
M.  Scribe,  si  justement  applaudi  sous  la  restaura- 
lion,  dessina,  dans  un  petit  proverbe,  le  irisle  com- 
bat d'un  prêtre  voué  au  célibat  (2),  comme  si  le  sen- 
sualisme pouvait  jamais  comprendre  le  vœu  sublime 
que  fait  un  néophyte  en  se  détachant  de  la  vie  ter- 
restre pour  la  vie  de  Dieu,  des  désirs  physiques  pour 

(I)  L»  réaction  pour  irriter  a  la  tiirilé  en  ce  <|ui  louche  l'empire 
de  Napoléon  xra  fort  longue  parce  que  (ont  se  niéle  *  one  grande 


le  spiritualisme  de  l'âme.  Oui,  les  hommes  de  plaisir, 
de  distraction,  ne  peuvent  savoir  le  bonheur  ineffable 
d'une  âme  qui  aime  le  ciel  d'un  bleu  céleste  ;  dans  ce 
ravissement  il  n'y  a  point  de  lutte  entre  la  chair  et 
l'âme,  car  l'àme  est  si  exaltée,  si  détachée  de  la  vie 
sensuelle,  qu'elle  en  triomphe  par  l'élude,  la  contem- 
plation et  l'amour  de  Dieu. 

A  ce  temps,  Napoléon,  les  moines,  les  religieuses, 
Robespierre ,  la  Convention  firent  le  sujet  de  toutes 
les  pièces  sur  la  scène  :  on  ne  sortait  pas  de  ces  idées  ; 
Déjà  commençait  ce  système  de  réhabilitation  pour 
les  actes  et  les  œuvres  les  plus  alroces  des  comités  ; 
il  se  formait  un  parti  robespierriste  qui  exaltait  le 
dictateur  comme  une  tête  de  vertu  et  de  gouverne- 
ment ;  on  osa  même  le  placer  sur  la  scène ,  lui ,  en 
personne,  avec  les  plus  fim  des  jacobins,  ses  amis, 
ses  victimes,  et  tout  cela  dans  les  proportions  héroï- 
ques de  l'histoire,  telle  que  les  partis  l'avaient  faite 
depuis  vingt  ans.  On  avait  écrit  la  poétique  de  .Napo- 
léon, on  dessina  celle  de  Robespierre  :  o  il  était  bon, 
sentimental;  la  plus  petite  douleur  d'un  animal  lui 
faisait  verser  des  larmes  ;  son  but  était  le  bonheur 
des  peuples,  le  triomphe  de  la  justice;  l'incorrup- 
tible mourut  trop  tôl  pour  son  œuvre.»  Le  drame  de 
Rol>espierre  ne  fut  qu'une  grande  chronique  en  ac- 
tion. L'esprit  des  travaux  de  M.Dulaure,  de  M.Thiers, 
s'élail  emparé  de  toutes  les  tendances  de  la  généra- 
tion; et  ces  histoires  étaient  une  sorle  de  développe- 
ment des  livres  écrits  par  La  Viconlcrie  ,  seulement 
avec  des  formules  plus  décentes,  des  précautions  plus 
ménagées ,  une  plus  haute  habileté  de  langage  et  un 
talent  réel. 

Les  révolutions  doivent  respect  aux  institutions 
scientifiques  à  l'abri  des  orages  :  on  a  dit  cela  bien 
souvent;  et  néanmoins  l'esprit  de  réaction  s'agita 
bientôt  autour  d'elles.  Dès  qu'il  fut  question  du  ser- 
ment, on  posa  comme  un  doute  si  les  membres  de 
l'Institut  seraient  astreints  à  le  prêter  comme  les  fonc- 
tionnaires de  l'Èlal  :  ceux  qui  voulaient  le  sennent 
étaient-ils  plus  pénétrés  que  d'autres  de  sa  valeur  et 
de  sa  sainteté;  ou  bien  leur  désir  était-il  de  rendre 
des  places  vacantes,  par  cela  seul  que  quelques  mem- 
bres de  l'Institut  refuseraient  la  nouvelle  formule  ? 
Il  y  cul  même  une  petite  persécution  à  l'occasion  des 
académies.  Tout  ce  que  la  révolution  put  faire  sans 
se  donner  l'odieux  d'une  réaction  trop  avouée,  elle 
l'accomplit  :  et  de  ces  acles  il  ne  faul  pas  toujours  en 
accuser  le  pouvoir ,  délwrdc ,  absorbé  par  les  partis  : 
sous  prétexte  de  politique,  on  attaquait  droit  une 
existence  scientifique ,  une  position  d'argent ,  et 
M.  Cuvier  lui-même  échappait  à  peine  à  la  réaction. 

L'université  subit  bien  plus  encore  les  exigences 

gloire,  et  le  litre  tout  récent  île  M.  Titien  a  rrpanrio  encore  Lien  ries 
vulgarité*.  —  (2)  Ce  proierbe  fut  publié  dam  la  Rtvm  4*  Parié.  . 
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de  la  victoire  :  la  restauration  avait  cherché  avec  affec- 
tation et  maladresse  à  rendre  cette  université  reli- 
gieuse; le  premier  acte  du  gouvernement  de  juillet 
fut  de  secouer  la  robe  du  prêtre  pour  faire  rentrer 
l'université  dans  les  conditions  laïques.  Jusque-là  il  I 
n'y  avait  rien  de  précisément  mal  :  à  chaque  chose  ! 
son  type,  à  chaque  institution  ses  attributs  ;  le  danger  1 
fut  seulement  d'empreindre  l'enseignement  d'un  es-  ' 
prit  antipathique  aux  croyances  et  à  la  famille.  Je 
me  reporte  à  1830,  et  je  crois  qu'alors  le  panthéisme 
envahit  l'instruction  par  la  voie  de  l'Ecole  normale, 
presque  immédiatement  reconstituée.  L'expérience 
n'était  poiut  venue  encore;  les  hommes  de  la  valeur 
de  M.  Guignault  devaient  tôt  ou  lard  reconnaître  la 
grandeur  cl  la  puissance  de  la  forme  catholique  (1). 
C'étaient  des  esprits  d'une  incontestable  science  que 
les  élèves  de  l'Ecole  normale  :  mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  moraliser  et  diriger  la  jeunesse;  1rs  collèges 
royaux  furent  placés  sous  l'influence  de  M.  Cousin  (2), 
que  l'expérience  religieuse  n'avait  point  éclairé  en- 
core. Sous  prétexte  de  la  liberté  des  cultes,  les  collèges  i 
devinrent  complètement  indifférents  sur  les  actes  de 
la  religion  ;  il  n'y  eut  un  aumônier  que  pour  la  forme, 
et  dans  des  conditions  fort  restreintes  que  M.  de  Bro- 
glie  avait  en  vain  voulu  grandir;  on  fil  une  petite 
guerre  à  l'enseignement  catholique  si  beau  pour  le 
devoir  populaire  ;  l'Etal  fit  beaucoup  pour  les  écoles 
primaires,  en  les  limitant  à  la  science  matérielle  don-  ' 
née  aux  enfants.  En  même  temps,  par  une  réaction 
aujourd'hui  bien  mitigée,  on  attaqua  les  frères  de 
l'école  chrétienne;  le  mécanisme  de  l'enseignement 
mutuel,  froide  méthode,  fut  appliqué  aux  écoles  pri- 
maires; on  faisait  à  peine  connaître  Dieu,  les  liens 
de  la  religion ,  les  devoirs  (Te  l'âme ,  et  on  élevait  les  | 
enfants  pour  former  le  parterre  dos  mélodrames  et  ' 
conserver  le  triste  type  des  gamins  de  Paris  qui  appa-  t 
raitraient  aux  émeutes.  Non  !  les  enfants  du  peuple 
que  forment  et  assouplissent  les  frères  ne  se  mêlent 
pas  aux  séditions  (3). 

En  passant  à  l'enseignement  plus  élevé,  on  devait 
s'apercevoir  du  détestable  e«prit  que  la  révolution 
jetait  dans  les  écoles.  Ceux  qui  avaient  matérialisé  la  i 
science  et  déclaré  que  la  loi  était  athée  devaient-ils 
s'étonner  de  celle  licence  et  de  cet  esprit  de  révolte  qui 
s'étaient  infiltrés  dans  les  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine, ou  a  l'École  polytechnique?  Tant  qu'on  n'avait 
insulté  que  le  Christel  la  religion,  les  choses  passèrent 
inaperçues;  mais  quand  on  en  vint  à  siffler  des  minis- 

(I)  l.'École  normale  »"e»l  dcpni»  grandement  rondifîée,  rl  il 
(Oinùlnlion  actuelle,  «envre  de  M.  Oiiigiuull ,  e«ptil  «le  wienrert 
duplication,  a  une  tendance  plu*  frlifficu»*  el  nionarchiqnc. 

(3l  M.  Villemaiii  préiidail  le  on»e.l  roj»|  de  l'infraction  po- 
litique. 

|3)  l.a  plii|«art  «te»  école*  de*  frère»  ont  prit  rc  que  IVnieijne- 
menl  mutuel  avait  de  bon  ,  et  IN  lui  communiquent  tenlrment  un 


très, alors  on  vit  bien  qu'il  fallait  un  frein  moral.  Celte 
expérience  fut  longue  (4)  ;  si  l'on  marche  rapidement 
au  mal,  on  ne  revient  au  bien  que  fort  lentement. 
Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  étaient  remaniées 
dans  leur  personnel  depuis  quelques  mois  :  des  pro- 
fesseurs étaient  expulsés  ou  suspendus  à  cause  de 
leurs  opinions;  le  matérialiste  M.  Broussais  obtenait 
la  première  place  aux  dépens  de  MM.  Récamier, 
Cruveilhier  et  Cayol,  parce  que  ceux-ci  voyaient  le 
spiritualisme  dans  la  fin  de  l'homme,  et  que  M.  Brous- 
sais n'y  voyait  que  chair,  nerfs  et  sang.  A  l'école  de 
droit,  de  vieux  professeurs,  entre  autres  le  doyen, 
M.  Delvincourt,  qui  sous  la  restauration  avait  main- 
tenu l'ordre  troublé  par  les  jeunes  amis  de  MM.  Odi- 
lon  Barrot  et  Benjamin  Constant,  furent  obligés  de 
quitter  l'école.  Les  élèves  faisaient  entendre  des  mur- 
mures aux  leçons  de  M.  de  Portcls,  homme  religieux 
qui  avait  eu  le  malheur  de  croire  que  l'enseignement 
du  droit  des  gens  se  mêlait  aux  principes  généraux 
de  la  morale  el  de  la  religion;  M.  Bavoux,  qui  avait 
tant  agité  la  jeunesse  en  4820,  n'était-il  pas  alors  au 
pouvoir? 

Dans  l'éducation  tout  désormais  se  rattachait  à  deux 
idées  :  le  panthéisme  antique,  le  matérialisme  de 
l'école  de  Broussais,  la  phrénologic  du  docteur  Gall. 
Quel  autre  frein  restait- il  désormais  pour  réprimer 
les  élèves  ?  Rien  que  la  violence  et  la  force  :  ici  les 
émeutes  et  les  insurrections  ;  là  le  développement 
considérable  des  moyens  de  répression.  ï#a  plupart 
des  jeunes  hommes  qui  se  mêlèrent  aux  grandes 
émeutes  en  1830  et  1831  appartenaient  aux  écoles  si 
vivement  émues  ;  la  plaie  vivace  de  la  société  fut  donc 
l'absence  de  toute  pensée  religieuse  dans  l'éducation 
de  la  jeunesse  ;  comme  il  n'y  avait  pour  les  ouvriers 
aucun  frein  dans  la  crainte  d'une  vie  future,  el  pour 
les  jeunes  hommes  aucune  loi  morale,  les  uns  et  les 
autres  coururent  en  armes  sur  la  place  publique  pour 
demander,  au  nom  de  la  violence,  ce  que  la  loi  poli- 
tique et  la  société  civile  ne  leur  accordaient  pas. 
L'école  suint-simonienne  parlait  incessamment  de 
l'émancipation  des  prolétaires;  le  peuple  était  souve- 
rain, et  pourtant  ce  peuple  souffrait.  Comme  on  pou- 
vait sans  cesse  craindre  qu'il  ne  voulût  essayer  ses 
forces,  on  ne  voyait,  pour  le  réprimer,  que  les  cita- 
delles el  l'artillerie.  Avec  une  bonne  éducation  reli- 
gieuse, tout  cela  eùl  été  inutile  ;  le  meilleur  gouver- 
nement est  celui  qui  parvient  à  ses  fins  avec  le  moins 
de  dépense  de  force  matérielle  el  physique  :  ayei  un 

caractère  rtliçirni.  I.m  frères  rloivrnt  beaucoup  i  MM.  f.oi»t, 
Salvandy  el  Villrmain. 

(4)  Après  le»  <'ruculc«  de  la  Sorboune,  le  comeil  académique  de 
Pari»  M  réunit  ion»  la  pié»idence  de  M.  Barlhe,  niirinlre  de  Pin- 
alrnction  publique;  un  jnjcuiciit  du  22  janvier  10:11  exclut  dei 
cour»  des  faculté*  de  médecine  et  de  droit,  pltuieor*  iiudianli ,  et 
priva  quelque*  aulrc*  de  deul,  Iroit  on  quatre  intcripliou*. 
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bon  système  de  collège,  la  police  deviendra  moindre  ;  | 
ayez  un  peuple  plus  religieux,  les  gendarmes  devien- 
dront plus  rares  ;  le  catholicisme  est  la  grande  police 
des  âmes,  la  seule  qui  puisse  les  contenir  dans  le 
bien.  El  le  jour  où  celte  police  triomphe,  les  répres- 
sions violentes  deviennent  inutiles. 

Cette  même  suspension  dans  les  grandes  œuvres  de 
l'esprit,  on  la  retrouve  dans  les  arts.  Nulle  composi- 
tion de  génie  hors  ligne  n'apparaît  après  la  révolu- 
tion de  juillet  ;  les  artistes  pourtant  restent  les  mêmes. 
M.  Horace  Verncl,  directeur  de  l'école  de  Rome,  en- 
voie d'abord  sa  démission;  on  ne  l'accepte  pas,  car  il 
faut  à  son  talent  la  ville  éternelle,  les  femmes  trans- 
teverincs,  les  moines,  les  confessions  de  brigands  dans 
la  montagne.  Lui  qui  a  peint  avec  force  et  originalité 
les  soldats  de  la  république  et  de  l'empire,  comme 
son  aïeul  les  belles  marines  de  la  monarchie ,  va-t-il 
retrouver  quelque  énergie  pour  son  pinceau  dans  les 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir?  Il  en  est  de 
M.  Horace  Vcrnet  comme  de  M.  Réranger  :  il  cesse 
de  peindre  les  trois  couleurs  comme  le  poëte  de  les 
chanter  après  leur  triomphe.  Les  artistes  aiment  l'op- 
position, et  ils  ne  vont  pas  tous  aux  vainqueurs.  Le 
beau  talent  de  M.  Paul  Delarochc  se  repose  aussi;  lui, 
le  peintre  monarchique  par  excellence,  a  remué  les 
âmes  avec  les  Enfants  d'Edouard,  avec  Cromwell  qui 
contemple  le  cadavre  de  Charles  I"  en  son  cercueil. 
11  y  a  chei  lui  du  Waller  Scott  ;  le  romancier  est  son 
grand  inspirateur.  Vcrnet  cl  lui  restent  chefs  d'école, 
et  autour  d'eux ,  avec  des  compositions  sérieuses  ou 
légères,  classiques  ou  romantiques,  se  développent 
les  talents  de  MM.  Ary  Scheffcr,  Roulanger,  Tony  Jo- 
hannot,  Delacroix ,  jeunes  hommes  qui  cherchent  le 
drame  dans  la  peinture  et  la  nouveauté  dans  le  des- 
sin. Enfin,  ce  que  M.  Gudin  fait  pour  la  marine, 
M.  Charlet  le  fait  pour  les  vieux  soldats  de  l'armée. 

Toute  cette  école  française  va-l-clleenflii  s'inspirer 
des  nouveaux  événements  qu'un  proclame  si  glorieux 
pour  la  nation?  Y  a-t-il  là  quelques  beaux  sujets  pour 
la  poésie  et  l'histoire?  La  première  révolution  jeta 
les  artistes  dans  l'imitation  de  la  Grèce  et  de  Rome,  cl 
tous  les  stijets  furent  empruntés  aux  vieilles  républi- 
ques. En  juillet  1850  les  tendances  changent  du  tout 
au  tout  et  produisent  deux  sortes  de  sujets  :  l'estampe 
et  la  caricature  (i).  L'estampe,  type  de  la  médiocrité, 
reproduit  jusqu'à  satiété  les  épisodes  des  barricades. 
Il  ne  sufRt  pas  à  ces  pauvres  journées  d'être  marty- 
risées dans  la  Parisienne  de  M.  Delà  vigne,  elles  subis- 
sent encore  la  disgrâce  de  véritables  enseignes  de 
boutiques;  tout  le  monde  se  met  à  les  retracer  avec 
les  scènes  épiques  qui  les  accompagnent  à  l'hôtel  de 

(I)  Je  roe  trompe  ;  on  frappa  iln  nié  laillr»  en  l'Iionnenr  dea 
journée»  cl  do  héro»  de  jnillrlj  les  mie*  portaient  pour  inscription  : 
La  tharte  rteenauite  par  le  peuple  Joiimrr  «  île  37, 58  et  29  juil- 
let 1030.  D'autre»,  frappée*  a  la  monnaie,  représentaient  d'un  coït* 


i  ville,  à  la  porte  Saint-Denis,  au  Louvre,  aux  Tuile- 
ries, au  pont  d'Arcole,  au  Palais-Royal.  Or  le  talent 
a  beau  chercher  à  ennoblir  ces  figures  des  héros  de 
juillet,  à  les  mettre  en  vestes  drapées  et  entremêlées 
de  baïonnettes,  de  piques,  de  haches  d'armes,  tout 
cela  n'est  ni  plus  haut  ni  plus  large  que  ces  vieilles 
estampes  de  la  Prise  de  la  Bastille,  suspendues  chez 
tous  les  marchands  de  meubles;  il  ne  se  révèle  aucun 
beau  type,  pas  même  celui  des  femmes  de  la  Conven- 
tion, que  David  avait  su  élever  jusqu'à  la  matrone 
romaine.  Toutes  ces  prises  du  Louvre,  de  l'hôtel  de 
ville,  M.  de  Lafaycltc  avec  sa  perruque  rousse,  ac- 
compagné de  MM.  Mauguin ,  Audry  de  Puyraveau , 
ne  prêtent  pas  à  la  poésie  de  la  peinture.  Je  préfère 
à  ces  sujets,  même  les  estampes  deCallot,  ces  troupes 
de  bohémiens  qu'il  sait  si  magnifiquement  produire 
dans  les  troublesde  Flandres  et  de  Lorraine:  pauvres 
soldats  manchots ,  mendiants  sur  les  grandes  roules, 
bohémiens  sur  tes  fourgons  :  au  moins  cela  a  un  ca- 
ractère original.  Au  contraire,  il  se  trouve  un  lalenl 
inimitable,  un  esprit  toujours  français,  dans  la  cari- 
cature. Honte  et  flétrissure  sans  doute  aux  artistes 
qui  insultèrent  au  malheur,  et  juste  châtiment  à  ceux 
qui  se  servirent  de  leurs  crayons  pour  attaquer  ce 
que  les  hommes  doivent  toujours  respecter,  le  pou- 
voir qui  gouverne  la  société  et  le  prince  qui  nous 
sauvait  de  l'anarchie.  Mais  on  doit  reconnaître  qnc 
toutes  les  fois  que  celle  caricature  s'attacha  aux  types 
contemporains,  aux  ridicules  que  l'époque  faisait  naî- 
tre ,  elle  fut  splendidc  d'esprit  et  d'invention.  L'arl 
embrasse  tout,  et  c'est  en  quoi  l'artiste  est  supérieur 
à  l'écrivain,  parce  qu'il  lui  faut  l'intelligence  et  le  faire, 
l'imagination,  l'àme  cl  la  main. 

La  sculpture  est  de  tous  les  arts  celui  qui  sait  Dal- 
ler avec  plus  de  souplesse  les  idées  dominantes  dans 
la  société  ;  depuis  la  colossale  statue  jusqu'à  la  sta- 
tuette grimaçante  ,  tout  est  adulation ,  et  il  est  rare 
que  les  pouvoirs  heureux  ne  trouvent  pas  des  artistes 
qui  les  cisèlent  sous  toutes  les  formes.  A  la  révolu- 
tion de  juillet  il  parut  donc  des  bustes,  grands  et 
petits ,  de  hautes  statues  pour  des  renommées  bien 
petites;  on  conçut  des  plans  grecs  et  romains ,  des 
monuments,  des  temples  à  élever  aux  vainqueurs,  des 
colonnes  monumentales  :  au  lieu  de  la  croix  simple 
el  modeste  qui  s'élevait  sur  le  faite  de  l'église  Sainte- 
Geneviève,  cette  église,  transformée  en  Panthéon,  dut 
recevoir  un  fronton  de  sculpture  :  le  lalenl  ne  man- 
qua point  sans  doute  aux  artistes ,  mais  les  sujets 
étaient  stériles  et  les  physionomies  ingrates.  Les  deux 
principaux  morceaux  de  sculpture  que  la  révolution 
de  juillet  enfanta,  le  fronton  du  Panthéon  el  l'Arc  de 

la  France  pleurant  «or  un  tomliean  que  la  LUierlé  rournnne,  a*ee 
l'iHM-iiplion  :  A  la  mémoire  Jet  Frnnçait  morts  pour  la  liberté,  let 
27,18  ,t  »>■•«««  1830;  »ur  le  reteri étaient  inarrit»  de*  .crade 
M.  CaaiaiirDrbfigne. 
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Triomphe  de  l'Étoile,  parlent  peu  à  l'âme,  parce  que, 
dans  le  culte  révolutionnaire,  tout  se  rattache  aux 
froides  allégories;  le  christianisme  a  ses  légendes,  ses 
personnifications  animées  ;  la  philosophie,  que  peut- 
elle  opposer  à  ces  récils  naïfs  du  moyen  Age  sur  les  sept 
péchés,  les  vierges  folles  et  sages,  l'Enfer  ou  le  Ciel  du 
Dante?  Des  allégories  de  quelques  vertus  contestées, 
sans  caractère  vif  cl  saillant.  Sur  le  fronton  du  Pan- 
théon, à  côté  de  Voltaire  et  de  Rousseau  aux  figures 
grimaçantes,  viennent  Bernardin  de  Saint-Pierre  ou 
bien  M.  Gohier,  à  l'air  béat;  puis  quelques  réputations 
de  parti  dont  chaque  année  enlève  un  fleuron  et  dont 
les  noms  même  ne  seront  plus  connus  avant  un  siècle. 

Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  culture  des  arts  veut  la 
paix;  le  génie  seul  improvise  de  grandes  œuvres  au 
milieu  des  crises  publiques,  exception  rare  dans 
l'histoire.  La  première  révolution  était  empreinte  de 
la  rigide  solennité  du  chaut  d'église ,  et  Gossec  ,  le 
grand  compositeur  des  hymnes  patriotiques  ,  s'était 
pénétré  du  Dies  ira,  lorsque,  enfant  de  chœur,  il 
chantait  aux  cathédrales.  Mais  le  mouvement  de  juil- 
let ne  fut  ni  heureux  ni  fécond  dans  ses  œuvres  (1)  ; 
la  musique  de  la  Parisienne  fut  aussi  pauvre  que  ses 
paroles,  et  l'on  dut  vivre  sur  la  solennelle  Marseil- 
laise; tous  les  chants  politiques  qui  alors  se  firent  en- 
tendre sur  les  théâtres  n'ont  laissé  aucune  trace. 
Cette  absence  de  toute  originalité  native  s'explique 
parce  que  juillet  ne  fut  pas  une  véritable  révolution; 
la  France,  après  tout,  n'en  voulait  pas  ;  elle  ne  créait 
pas  une  époque  nouvelle,  elle  se  faisait  dès  son  ori- 
gine, sage  et  modérée ,  et  il  faut  d'ardentes  passions 
pour  produire  les  choses  merveilleuses ,  c'est-à-dire 
les  accents  qui  déchirent  l'âme  ou  les  chants  qui  en- 
thousiasment les  cœurs.  On  dut  recourir  à  la  musique 
simple  de  l'Opéra  ;  et  depuis  six  mois  rien  de  nou-  j 
veau  ne  s'était  produit  ;  on  vivait  avec  l'école  de  Ros-  j 
sini ,  essentiellement  monarchique ,  œuvres  de  loisir  j 
pour  les  salons  de  l'aristocratie  européenne  ;  l'Opéra 
récitait  Guillaume  Tell  et  la  Muette  de  Porlici,  cher- 
chant ainsi  dans  les  inspirations  de  Rossini  et  d'Au- 
ber,  les  deux  seules  partitions  qui  se  rattachaient  à 
l'esprit  de  révolte  et  de  démocratie.  Aux  Italiens, 
c'était  encore  Rossini ,  Semiramide,  Il  BarbUre  di  ; 
Siviglia  et  Oullo.  L'Opéra-Comique  jouait  alterna- 

(I)  Li  moiiqur  n'était  pas  micas  inspirée  qac  U  {teinture  cl  Ij 
poésie  ;  il  fui  fait  d'innombrable»  et  médiocre*  cantate*  : 

Le  Drapeau  tricolore, Ae  M.  ilabenerlt. 

Chant  néroîaue  de  U  garde  nationale  UUratrice ,  <le  V.  Brr- 
lou. 

Le  Drapeau  tricoter»,  quadrille  patriotique  de  M.  Tolbccqsvc.  | 
Le  Toetin,  la  Rttittanee  et  la  ficloire,  morceau  pour  le  piano, 
<le  M.  Payer. 

Le  f n  fronçait,  au  VOrdre  et  ta  Liberté',  clunl  patriotique, 
mu'iquctle  M.  Cbollcl  de  rÛpéra-Coniiquc. 
U.  Casimir  Delavignc,  outre  la  Pariiienne,  a  rail  aussi  fait  un 


livement  les  dernières  partitions  de  BoJeldieu,  les 
Deux  Nuits,  la  Dame  Blanche,  entremêlées  de  quel- 
ques vieilles  pièces  de  la  restauration  et  de  l'empire,  la 
Jeune  Femme  colère,  Jeannotel  Colin,  Cfndrillon,  qui 
faisaient  la  joie  des  beaux  officiers  et  des  nobles  dames 
de  la  cour  napoléonienne.  L'inspiration  musicale  sem- 
blait avoir  disparu  depuis  que  les  journées  de  juillet 
avaient  jeté  de  grandes  distractions  et  surtout  de  pro- 
fondes misères  dans  la  société.  Aux  arts  il  faut  les  en- 
tralnemcnlsde  l'imagination  ou  les  loisirs  de  la  fortune. 

On  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  toutes  les  transac- 
tions commerciales  étaient  suspendues;  ce  n'était  pas 
seulement  les  fonds  publics  qu'affectait  une  baisse 
de  2o  francs  (i),  mais  encore  les  commerces  de  gros 
et  de  détail.  La  fin  de  1830  fut  désastreuse  ;  le  nom- 
bre des  faillites  durant  ces  trois  derniers  mois  s'éle- 
vait ,  terme  moyen,  à  dix  par  jour  sur  la  seule  place 
de  Paris  (5),  et  ces  sinistres  s'étendaient  de  départe- 
ment en  déparlement  :  Lille,  le  Havre,  Marseille  (4), 
Bordeaux,  Lyon,  en  furent  spécialement  frappés.  Ce 
n'étaient  pas  seulement  des  maisons  secondaires ,  des 
industriels  de  troisième  ordre  qui  suspendaient  leurs 
payements,  mais  des  maisons  de  banque  les  plus  res- 
pectables; les  unes  se  mirent  en  liquidation,  les  autres 
déposèrent  leur  bilan.  J'ai  déjà  parlé  de  la  faillite  de 
M.  Vassal;  et  M.  Lafhlte  déclara  dans  une  circulaire 
a  qu'il  mettait  sa  maison  lui-même  en  liquidation,  » 
liquidation  fort  difficile,  fort  embarrassée,  suivie  avec 
probité,  et  qui  ne  put  arriver,  je  le  répète,  à  bonne 
fin  qu'avec  l'intervention  du  prince  et  de  la  banque. 
Quand  les  échéances  sont  rapides  et  à  termes  fixes,  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  une  fortune  immobilière,  des  créances 
bonnes  ou  mauvaises,  il  faut  des  écus:  un  banquier  ne 
peut  un  seul  instant  suspendre  ses  payements,  sans  que 
son  crédit  soit  frappé  de  mort,  et  c'est  en  quoi  le  roi 
et  la  banque  rendirent  un  grand  service  à  M.  Laffitle. 

Ou  avait  espéré  que  les  premiers  jours  d'une  nou- 
velle année,  qui  amènent  toujours  une  grande  cir- 
culation d'argent ,  pourraient  donner  quelques  res- 
sources au  petit  commerce  de  Paris;  l'on  s'était 
trompé  :  deux  causes  ne  permirent  pas  les  fruits 
qu'on  en  espérait.  D'abord,  le  procès  des  ministres, 
arrivé  au  milieu  de  décembre,  avait  suscité  l'émeute; 
et  avec  l'émeute  les  craintes,  le  resserrement  du  nu- 

aulre  chant  de  liberté,  intitulé  la  Far  te  tienne,  dont  la  nautique 
était  de  St.  Aubrr. 

(2)  Du  l*r  décembre  1890  au  I"  «an  IC31,  le  cours  de»  fond» 
publics  Tut  très-abaitsr.  t.r  5||>our  0;0  descendit  è  CO  fr.  30  e.  el  ne 
monta  |  as  au  d.  la  de  OS  fr.  00;  le  3  p.  OjO  Taria  de  80  fr.  10,  à 
63  fr.  S0. 

(3)  Eu  1U20,  lenouibre  drs  faillites  «'était  élevé  a  S00  dam  tout 
le  département  de  la  Seine.  Dan»  les  innii  de  janvier  el  lévrier 
1031,  il  en  fut  déclaré  plutdc  300  pour  Pari»  amlfinciil. 

(4|  Sur  1rs  90  million»  dctlinéj  au  commerce,  une  loninie  de 
800,000  francs  fut  accordée  a  la  caiisc  d'escompte  de  Marseille. 
Bonle.ua  réclama  la  même  faveur. 


Digitized  by  Google 


552 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


mérairo,  si  bien  qu'il  n'y  eut  pas  en  circulation  le  ' 
tiers  des  ecus  nécessaires  pour  les  transactions  du  . 
jour  de  l'an.  Ensuite,  le  monde  comme  il  faut,  les  j 
étrangers ,  presque  tout  le  faubourg  Saint-Germain 
avaient  quitté  Paris;  retiréedans  les  provinces, à  l'abri 
de  ses  châteaux,  l'aristocratie,  toujours  ii  la  veille  de 
quitter  la  France  pour  un  temps,  resserrait  le  numé- 
raire.Telle  était  la  tourmente  qui  régnait,  que  chaque 
boutiquier  le  malin  n'était  pas  très-sûr  lui-même  de 
fermer  le  soir  son  magasin  sans  pillage.  Ainsi  était 
Paris  à  celle  époque  d'agitation  et  de  crise  :  souvent, 
au  milieu  du  jour,  on  voyait  se  grouper  cl  proces- 
sionnerdes  bandes  d'ouvriers  et  d'étudiant*;  à  l'as- 
pect de  cette  multitude  ,  poussant  des  cris  étranges, 
les  boutiques  se  fermaient  aussitôt,  et  ce  n'était  pas 
sans  raison  ;  car  le  système  du  désordre  commençait  à 
prendre  le  dessus  :  sous  prétexte  qu'ils  étaient  car- 
listes, on  pillait  aujourd'hui  les  armuriers,  demain 
un  bandagisle,  le  même  jour,  l'archevêché;  peut-être  ' 
en  viendrait-on  aussi  aux  bijoutiers,  aux  changeurs, 
aux  orfèvres,  également  à  cause  d'opinion  et  d'aristo- 
cratie. Alors ,  à  l'approche  de  l'émeute,  par  un  mou- 
vement simultané  de  terreur,  on  se  hâtait  de  fermer 
les  boutiques  ;  et  souvent  des  jours,  une  semaine  se 
passaient  sans  que  les  marchands  vendissent  pour 
10O  francs.  Allaient-ils  chez  leur  banquier,  les  cré-  , 
dits  étaient  fermés,  même  sur  les  valeurs  les  plus  j 
sôres  ;  appelaient-ils  à  eux  les  ressources  du  monl- 
de- piété  ou  l'usure ,  c'était  alors  la  ruine  ;  de  sorte  j 
que  les  faillites  prenaient  une  extension  de  jour  en  < 
jour  plus  fatale.  Tout  les  corps  d'élat  en  furent  frap- 
pés :  drapiers,  épiciers,  merciers,  corroycurs,  cl  avec 
cela  les  établissements  de  plaisirs  cl  de  réunions,  les 
cafés,  les  restaurants,  cl  jusqu'aux  hôtels  garnis  crou- 
laient d'une  ruine  rapide. 

La  mesure  législative  qui  avait  accordé  un  prêt  de 
30  millions  au  commerce  n'avait  produit  que  de  pau-  j 
vres  résultats.  Le  grand  mont-de-piété,  créé  par  l'État,  | 
recevait  de  toutes  mains,  bonnes  ou  mauvaises  garan- 
ties :  la  plupart  des  déposants  donnaient  des  marchan- 
dises avariées,  des  livres  dont  le  débit  était  déjà  fini  ; 
on  se  montrait  facile  pour  les  uns,  difficile  pour  les 
autres  :  en  gardant,  je  veux  le  croire,  les  règles  de  la 
probité  la  plus  stricte,  il  s'était  glissé  des  abus.  Il  ne 
faut  pas  demander  au  cœur  humain  plus  qu'il  ne 
peut  donner,  cl  lorsque  les  maisons  de  banque  pou- 
vaient ainsi  trouver  un  moyen  facile  de  se  couvrir, 
elles  ne  manquaient  pas  de  le  faire  sans  scrupule. 

La  pénurie  se  faisait  sentir  sur  toutes  les  branches 
du  service,  et  l'on  put  s'en  convaincre  lors  de  la  publi- 
cation trimestrielle  des  revenus  de  l'impôt  indirect. 
Le  tableau  présenta  un  déûcit  effrayant;  plus  de 
18  millions  d'abaissement  dans  l'espace  de  trois 

(1)  UdoQi.èmc  •rn>nai,R«ciil,iiir  80,000  l„bila»U,co«>|>Uil 


mois,  ce  qui  allait  porter  à  72  millions  pour  l'année, 
le  seul  déficit  des  impôts  indirects.  Or  on  ne  pouvait 
marcher  vers  un  armement  cl  la  guerre  menaçante, 
qu'avec  des  ressources  extraordinaires;  on  disait  que 
pour  la  seule  année  4831 ,  plus  de  250  millions  de 
crédits  supplémentaires  seraient  indispensables  pour 
les  augmentations  de  dépenses.  Or,  sur  quelle  base 
ferait-on  reposer  une  telle  augmentation  du  budget  : 
sur  le  crédit?  Aucune  maison  de  banque  n'aurait 
voulu  se  charger  de  prendre  une  somme  un  peu  con- 
sidérable de  rente;  l'emprunt,  sous  M.  Laffitle,  n'au- 
rait pu  être  fait  qu'à  5  p.  "/o  et  peut-être  au-dessous  de 
70  francs,  commission  déduite.  On  essayait  do  la  vente 
des  Itois  de  l'État,  d'une  sorte  de  papier-monnaie  ré- 
sultant des  obligations  pour  le  prix  de  ces  biens  na- 
tionaux. Tout  cela  sentait  prodigieusement  la  révolu- 
tion de  1 789  avec  les  mêmes  hommes  et  les  mêmes 
idées;  car  il  y  avait  un  peu  de  M.  Necker  dans  M.  Laf- 
litle,  une  confiance  illimitée  dans  la  révolution,  des 
espérances  honnêtement  conçues,  mais] qui  l'entraî- 
naient souvent  à  des  déceptions  a  mères,  profondes, 
rapides.  Il  se  révélait  donc  un  malaise  commercial  in- 
dicible dans  la  société,  capable  de  jeter  le  trouble  et 
la  perturbation  dans  les  classes  bourgeoises;  mal- 
tressesde  la  société,  elles  pouvaient  saluer  avec  orgueil 
l'ère  de  1830.  Dans  les  salons,  à  la  cour  même,  la 
bourgeoisie  dominait  ;  la  caricature  et  la  raillerie  sui- 
virent dès  celte  année  les  fêtes  toutes  bourgeoises  que 
les  puissants  donnaient  alors.  Il  y  a  un  point  par 
lequel  domine  la  vieille  noblesse,  c'est  le  sarcasme, 
les  lazzi  lancés  contre  tout  ce  qui  la  blesse;  maî- 
tresse des  traditions  de  la  bonne  compagnie ,  clic 
garde  peu  de  ménagements  envers  la  mauvaise;  or 
les  nécessités  d'une  popularité  désirée  avaient  ouvert 
les  plus  hauts  salons  à  une  grande  cohue  qu'il  fallait 
subir  d'abord,  sauf  à  la  trier  dans  les  temps  réguliers. 

Le  désir  de  donner  quelque  ressource  à  l'industrie, 
d'alimenter  un  peu  le  travail  par  le  luxe ,  avait  mul- 
tiplié les  fêles  et  les  bals;  les  salons  furent  ouverts; 
comme  on  ne  pouvait  heurter  personne,  il  fallut  ad- 
mettre tout  le  monde,  et  les  journaux  ne  manquèrent 
pas  de  rapporter  avec  orgueil  a  qu'on  avait  vu  les 
simples  épauleltcs  de  laine  se  placer  h  côté  dessus 
hauts  dignitaires  de  l'Étal;  »  sujet  de  grands  éloges 
en  l'honneur  de  la  démocratie.  Ce  système  d'égalité* 
pouvait  être  beau,  libéral  en  théorie,  mais  il  n'était 
ni  digne  de  la  hiérarchie,  ni  capable  d'inspirer  un 
grand  respect  pour  les  pouvoirs  établis.  Un  régime  de 
distinction  est  nécessaire;  la  caricature  put  créer  ce 
type  do  la  grosse  epicière  dans  tous  ses  atours,  Se  p- 
vananl  devant  son  garçon  de  comptoir,  pour  annoncer 
qu'elle  va  au  bal.  La  bienfaisance  au  reste  vint  en 
aide  à  la  misère  (1)  ;  c'est  un  des  plus  nobles  carac- 

30,000  indigenlt  ioitrili  wr  ht  r6lct;  le  «lire  était  obligé  <lt  re- 
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(ères  de  notre  nation  ;  indépendamment  dos  bals  de 
la  cour,  jl  y  eut  des  fêtes  d'opéra ,  dos  souscriptions 
au  profit  des  pauvres  remplies  avec  un  grand  zèle. 
Mais  tout  cela  no  faisait  pas  la  sécurité;  sous  lo  mi- 
nistère de  M.  LaflUlo  se  reflétait  comme  un  de  ces 
tableaux  de  luxe  et  de  misère,  des  souscriptions  abon- 
dantes ol  la  diminution  des  revenus;  un  esprit  général 
de  philanthropie  ot  un  égoïsme  d'agent  triste  et  in- 
fécond. On  souscrivait  pour  la  Pologne,  pour  les  mo- 
numents do  Itenjamin  Constant;  on  achetait  des  billets 
de  bal  20  francs;  puis  on  resserrait  sa  bourse,  sa 
caisse,  pour  les  besoins  généraux  du  commerce;  et  le 
commerce  c'était  la  vie  du  pays  (1). 

L'anarchie  à  l'intérieur  tuait  la  boutique  el  les 
transactions  usuelles,  tandis  que  la  menace  incessante 
de  guerre  arrêtait  le  développement  de  toutes  les  af- 
faires à  l'extérieur.  La  navigation ,  qui  avait  pris  un 
accroissement  extrême  sous  la  restauration,  lorsque 
les  ports  se  vivifiaient  par  un  commerce  étendu  avec 
les  colonies  cl  les  établissements  étrangers,  la  navi- 
gation était  pour  ainsi  dire  suspendue;  la  paix  avait 
deux  résultats,  celui  de  donner  un  aliment  aux  expé- 
ditions lointaines  ctde  faire  travailler,  à  Paris  surtout, 
les  classes  ouvrières,  qui  servent  les  caprices  et  les 
modes  de  l'étranger.  Ces  deux  sources  manquaient  à 
la  fois.  Un  armateur  pouvait-il  espérer  que  lo  pavillon 
serait  respecté  durant  les  six  mois  qu'exigeait  un 
voyage  d'Amérique  et  pendant  toute  l'année  que  né- 
cessitait un  voyage  dans  l'Inde?  Qui  oserait  répondre 
d'une  aussi  longue  sécurité?  Il  était  donc  absurde  de 
croire  qu'avec  la  crainte  de  la  guerre  toujours  me- 
naçante, on  pouvait  compter  sur  la  même  somme  de 
transactions  importantes.  Ce  qui  fit  donc  la  force  du 
mouvement  qui  porta  M.  Casimir  Périer  aux  affaires, 
c'est  que  la  classe  bourgeoise,  maltresse  de  la  société, 
avait  besoin  de  doux  conditions  qui  pouvaient  as- 
surer l'avenir  et  la  fortune  du  pays,  l'ordre  et  la  paix. 
M.  Laffille  voulait  bien  l'une  et  l'autre  de  ces  forces; 
mais,  aventureux  d'esprit  et  de  caractère,  il  pouvait 
compromettre  les  deux  espérances  auxquelles  se  rat- 
tachait avec  ténacité  la  bourgeoisie. 

Ce  sentiment  de  crainte,  ce  besoin  de  sécurité, 
créa  la  puissance  morale  de  M.  Casimir  Périer,  moins 
personnellement  aimé  que  M.  Laffille ,  moins  popu- 
laire; avec  ses  formes  âpres  et  saccadées,  M.  Périer 
n'avait  riert  qui  pùl  correspondre  aux  sympathies  des 
hommes;  mais  la  crise  était  trop  grande  pour  qu'on 
s'arrêtât  aux  signes  extérieurs  d'un  caractère;  ce  qu'il 
fallait  au  pays ,  c'était  une  volonté,  et  M.  Casimir  Pé- 
rier l'avait  tenace  et  même  indomptée  :  aucun  ména- 
gement pour  l'anarchie ,  aucune  concession  au  parti 
de  la  guerre.  Avec  lui  on  pouvait  savoir  où  marchait 

courir  »au*  cesse  a  la  bienfaisance  pobli  |nc,  afin  de  pourroir  A  la 
subsistance  de  Uni  d«  malheureux. 

I.  —  CAPMIOIIB. 


la  société,  et  c'est  là  un  point  capital  dans  les  crises. 
Ce  qu'il  y  a  de  mortel  pour  un  pays,  c'est  le  doute  et 
l'incertitude,  le  décousu  et  la  faiblesse  dans  les  res- 
sorts du  gouvernement. 


CHAPITRE  XLV. 

SITUATION  DC  CABINET  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER  VIS-A-VIS 
DE  L'EUROPE. 

Autriche.  —  Application  militaire  des  principe*  de  M.  de  Mrller- 
nitli.  —  Marche  dm  armée»  autrichienne*  «or  Parme,  Modena 
el  Ira  Élali  romains.  —  Système  «s>  la  franc*.  —  Mission  de 
M.  de  S.iiiilc-Aiilaire  a  Rome  —  Ambassade  de  M.  de  Baranlo 
a  Turin.  —  CniH-oi  Jjiire  cl  rapprochement  de*  théorie*  aulri. 
cliii  iiiici  el  française*.  —  Résultat.  —  Diplomatie  par  rapport  * 
l'Allemagne  el  a  la  Sulsae.  —  Question  de  la  Belgique.  —  Peine* 
et  souci*  de  la  conférence.  —  Résistance  du  congre*. — Allilade 
de  l.i  Prusse.  —  Question  de  pan  et  de  (lierre.  —  Le  ministère 
whij  .le  tord  C.r.  y.  —  Situation  intérieure  de  l'Anghterre.  — 
Crise  iln  hill  de  réforme.  —  La  Pologne.  —  Développement  de 
la  mission  de  M.  de  Morlemart.  —  Résolution  commune  de*  troi* 
cuhiticl*  de  Vienne,  de  Berlin  el  de  Pétcrsbourg.  —  I,' Espagne. 
Le  Portugal  —  Démonstration  de  don  Miguel.  —  Projeta  par- 
lieulicis  sur  la  monarchie  portugaise.  —  Incertitude  de  paii  ou 
de  jiirne.  —  Acte*  de  hon  accord  diplomatique.  —  Rappel  du 
comte  Guillcminot. 

(■4M  tr  stiil  1031.) 

A  aucune  époque  de  l'histoire,  la  possibilité  d'une 
guerre  européenne  ne  fut  plus  imminente  qu'à  la  for- 
mation du  ministère  de  M.  Casimir  Périer;  l'opinion 
publique,  avec  ses  instincts  révélateurs,  le  sentait  si 
bien  qu'une  sorte  de  frissonnement  passait  dans  toutes 
les  âmes.  A  chaque  bourse ,  les  fonds  publics  bais- 
saient d'une  façon  brusque,  soudaine,  irrémédiable  : 
partout  des  myriades  de  soldats  se  formaient  aux  re- 
frains des  chansons  nationales  (chaque  peuple  avait 
les  siennes);  un  seul  mot  dit,  et  vingt  années  de 
guerre  allaient  recommencer  sous  le  terrible  tocsin 
de  la  mort.  La  position  était  d'autant  plus  mauvaise 
qu'il  fallait  à  la  fois  ménager  l'orgueil  du  pays  ré- 
veillé par  la  presse,  et  rassurer  les  intérêts  alarmés; 
l'orgueil  appelait  les  combats;  les  intérêts  au  contraire 
voulaient  être  raffermis  pour  préparer  les  transac- 
tions :  il  en  résultait  donc  la  lutte  incessante  d'un  sys- 
tème de  modération  et  de  force  contre  les  passions 
ardentes,  généreuses  jusqu'à  l'irréflexion. 

A  plusieurs  reprises ,  quand  j'ai  peint  le  caractère 
du  princede Mcllcmich, j'ai faitres.ortirchczriiomme 
d'État  éminent  une  double  qualité  :  la  modération 
attentive  qui  ne  se  décide  qu'en  temps  opportun  et 
avec  certaines  conditions  d'examen  et  de  calme; puis 

(I)  La  recette  d'un  bal  an  profil  de*  pauvra,  donné  i  l'Opéra, 
le  2i  janvier  1831,  s'cleta  a  la  somme  de  1 37,47 ï  fr. 

70 


Digitized  by  Google 


551 


L'EUROPE  DEPl'IS  1850. 


celte  fermeté  qui,  une  fois  la  résolution  prise,  joue 
son  jeu  en  grand ,  avec  persévérance,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  s'arrête  devant  aucun  obstacle;  et  comme 
l'avait  dit  le  prince  au  maréchal  Maison  :  «  La  guerre, 
l'Autriche  la  fera  sans  hésiter.  »  C'était  son  dernier 
mot,  au  moins  aussi  résolu  que  son  dessein  d'en  finir 
avec  la  puissance  extrême  de  Napoléon  après  1813(1). 

En  conséquence  de  cette  disposition ,  les  armées 
autrichiennes  se  mirent  en  mouvement  dans  l'Italie, 
pour  réprimer  les  émotions  séditieuses  que  l'esprit  de 
propagande  avait  partout  favorisées.  La  dernière  note, 
communiquée  par  le  comte  Appony,  résumait  tou- 
jours les  principes  de  l'Autriche  en  matière  de  ré- 
pression ,  pour  tout  ce  qui  louche  l'Italie ,  dans  les 
points  suivants  :  1"  droit  absolu  sur  toutes  les  pos- 
sessions autrichiennes  sans  que  la  propagande  pût  se 
couvrir  d'aucun  prétexte,  d'aucun  appui  |vour  empê- 
cher le  châtiment  de  l'émeute  ou  du  complot;  2*  fa-  ' 
.  ...  ...  ' 

culte  d  intervention  militaire  pour  tous  les  fiefs  qui  j 

dépendaient  directement  ou  indirectement  de  la  mai-  | 
son  d'Autriche,  par  droit  d'héritage,  de  famille  ou  de 
réversibilité,  tels  que  Modènc,  Parme,  la  Toscane; 
3*  enfin,  droit  d'intervention  limité  dans  les  Étals  tels 
que  Rome,  Naples  et  même  le  Piémont,  au  cas  où  l'es- 
prit révolutionnaire  parvenant  à  les  dominer,  les  gou- 
vernants feraient  appel  a  l'Autriche.  Ce  droit  était 
fondé  sur  la  maxime  «  que  le  voisinage  de  l'esprit 
turbulent  est  contagieux  ;  »  doctrine,  au  reste,  pro- 
clamée en  1823  par  la  France  elle-même  dans  la  j 
guerre  d'Espagne.  Les  traditions  ne  se  perdent  pas 
en  diplomatie. 

Le  cabinet  de  Paris  admettait  bien  les  deux  pre-  | 
miers  points,  et  j'entends  par  le  cabinet,  la  haute 
pensée  qui  heureusement  présidait  aux  relations  di-  j 
plomaliques.  Sur  la  troisième  question  ,  le  principe 
était  contesté  théoriquement;  mais  si  l'application  ' 
modérée,  telle  que  l'Autriche  l'entendait,  devait  ame- 
ner la  guerre,  était-il  habile  de  s'y  jeter  actuellement 
et  presque  en  fou,  sans  calculer  les  moyens,  sans  s'in- 
quiéter des  intérêls?  La  France,  comme  elle  l'avait 

(I)  I.VUI  militaire  de  l'Autriche  ««ait  clé  mit  »ur  ton  plu*  haut 
pied  \  j'en  ai  copié  le  compte  authentique  : 


20  balailloo*  a.  grenadier.. 
13       —       de  tirailleur.. 
70       —       .1.  landwchr. 
17  régiment,  de  Croalei. 

10  —       de  Hongroi». 

11  —  tir  Galliric. 
Il       —  deB..W.ue. 

0  —  dllalie. 

7        —  d'Autriche. 

S        —       de  Moravie  et  SiléVic 

1  —  de  cluneiirt  tyrolien*. 
1  rorp*  île  pionnier*. 

I     —    de  tapeur*. 
1    —    de  mineur*. 


8  régiment,  d'artillerie. 


fait  au  reste  en  1821,  sous  le  ministère  du  duc  de 
Richelieu  et  de  M.  Pasquier,  contestait  à  .'Autriche 
le  droit  d'exercer  une  sorte  de  police  dans  le  royaume 
de  Naples,  Rome  ou  le  Piémont,  mais  elle  n'entendait 
pas  faire  résulter  inévitablement  le  catui  belli  d'une 
occupation  instantanée  et  restreinte  dans  certaines 
limites,  d'avance  tracées  et  convenues.  Les  congrès  de 
Troppau  et  de  Lavbach  avaient  reconnu  à  l'Autriche 
la  faculté  de  réprimer  les  insurrections  napolitaine 
et  piémonlaisc,  pourvu  que  la  marche  des  troupes 
impériales  se  bornât  à  une  occupation  toute  tempo- 
raire, et  c'est  ce  droit  public  qu'on  voulait  faire  pré- 
valoir. Après  l'occupation  répressive,  l'évacuation  im- 
médiate :  l'Autriche  ne  faisait  sur  ce  dernier  point 
aurune  difficulté. 

Au  reste,  la  question  n'en  était  plus  aux  en-cas  : 
le  doute  cessait  d'être  permis;  on  passait  dans  le 
domaine  de  l'action.  L'armée  autrichienne  marchait 
rapidement  dans  toute  l'Italie,  et  rObêtrvateur  autri- 
chien, alors  écrit  par  M.  deGenlz,  sous  les  inspirations 
de  M.  de  Melternicb,  annonçait  les  inlentions  défini- 
tives du  cabinet  de  Vienne  :  «  L'esprit  de  vertige  et 
d'aveuglement  qui,  dans  ces  temps  funestes,  a  sur 
plus  d'un  point  de  l'Europe  renversé  l'ordre  de  choses 
établi,  bravé  les  gouvernements,  soulevé  les  peuples, 
et  en  amenant  les  catastrophes  les  plus  violentes, 
légué  un  long  cortège  de  désordre  et  de  misère  aux 
pays  les  plus  florissants,  vient  aussi  de  se  réveiller 
dans  plusieurs  Étals  de  l'Italie.  Profondément  afflige 
de  ces  événements,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  bientôt 
reconnu  qu'il  ne  pouvait  refuser  ses  secours  à  des 
princes  qu'une  faction  ennemie  de  l'ordre  et  de  la  paix 
avait  dépouillés  de  l'exercice  de  leurs  droits,  et  que 
tout  l'appelait  à  contribuer  efficacement  au  rétablis- 
sement du  repos  dans  des  pays  attachés  par  des  nœuds 
étroits  aux  provinces  de  la  monarchie  autrichienne. 
Guidée  par  ces  considérations ,  Sa  Majesté  Impériale 
s'est  décidée  à  employer  pour  ce  but  salutaire  une 
partie  de  ses  troupes  d'Italie ,  et  à  les  faire  agir  d'a- 
bord contre  Modènc,  Ferrare  et  Parme.  Conserver 

1  corp»  de  bombardier*. 

I    —    de  fii.ee*  à  la  conçiôi:. 

8  régiment»  de  rnir**.icr.. 


6  —  de  dragon*. 

7  —  de  ruc.au-trgrr.. 
12  —  de  hnuard*. 

4  —  de  holun*. 


Voici  quelle  était  la  force  numérique  de  ce»  di.er»  corp*  : 


Grenadier.,  le  bataillon  a  500  homme..  10,000  boa. 

Infanterie,  07  régiment,  a  2,900.  107,500 

Unrlwclir,  70  hal-iillon.  a  1,000  70,000 

Ch»»»eur*diiT*rol.  2,500 

Tirailleur*,  le  bataillon,  i  800.  9,600 

Artillerie.  10,000 

Caralerie.  40.000 


Total         317,000  bon». 
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l'étatdc  paix,  maintenir  tous  les  droits,  fortifier  toutes  ' 
les  autorités  légitimes,  protéger  l'intérêt  bien  entendu 
des  peuples  de  l'Italie,  assurer  surtout  la  tranquillité 
de  ceux  que  la  Providence  a  particulièrement  confiés 
à  ses  soins,  tels  sont  les  seuls  résultats  que  Sa  Majesté 
se  propose  d'atteindre  ;  et  aussitôt  qu'ils  seront  accom- 
plis, elle  se  félicitera  de  pouvoir  mettre  un  terme  aux 
mesures  préstntemenl  ordonnées  (I).  » 

Les  gouvernements  révolutionnaires  de  Parme,  de 
Modène,  étaient  enlevés  à  la  pointe  des  baïonnettes, 
et  d'après  les  ordres  de  la  cour  de  Vienne,  les  troupes 
autrichiennes  pénétraient  dans  les  Légations;  Bologne 
et  Ancônc  tombaient  en  leur  pouvoir  sans  coup  férir; 
tous  ces  révolutionnaires,  qui  devaient  s'ensevelir  sous 
des  ruines,  avaient  pris  la  fuite  ou  s'étaient  rendus 
devant  le  sabre  d'un  caporal  autrichien.  Le  prince  de 
Metternk'h  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  rien  en- 
tendre :  «  si  la  guerre  était  indispensable ,  elle  serait 
faite,  et  l'on  était  prêt;  la  France  essayerait-elle  de  la 
propagande?  il  en  ferait  à  son  tour  avec  le  jeune  duc 
de  Reichsladl;  ou  bien  avec  le  symbole  du  parti  légi- 
timiste, la  duchesse  de  Bcrry  et  le  drapeau  blanc  qui 
pouvaii  nt  soulever  tout  le  midi  de  France.  En  toute 
hypothèse,  le  cabinet  de  Vienne  était  fortement  décidé 
sans  hésitation  et  sans  crainte  à  suivre  la  trace  qu'il 
s'était  lui-même  imposée,  cl  que  les  intérêts  de  sa  con- 
servation lui  indiquaient  d'une  manière  inflexible.  » 
Tel  était  le  sens  de  toutes  les  dépêches  du  maréchal 
Maison. 

(I)  Ces  mêmes  Intentions  »e  révélaient  ilantlei  proclamations  Hit 
maréchal  Kriinont  rl  de*  aulre»  généraux  autrichien»  en  Italie. 
Voici  qnrlquci-uiic»  de  ce»  proclamations  : 

«  S  M.  1.  A.  «I  Apostolique,  l'empereur  d'Autriche,  mon  au- 
guste maître,  d'après  la  demande  officielle  de  S.  A  R,  l'ar<  hiiluc 
d'Autriche,  grand-duc  de  Modène,  a  daigné  m'ordonner  d'entrer 
avec  on  corp»  autrichien  dans  le  duché  de  M.«lènc,  dont  la  Iran- 
qiaillitéa  été  troublée  par  Ici  machination»  do»  révolutionnaires,  et 
par  la  rév.dle  la  plut  criminelle  contre  la  personne  et  l'autorité 
•aérée  de  son  «outrerai»  légitime.  Mo  tenais,  »otre  Ires-généreux 
souverain  retourne  dans  ie<  Etal»,  accompagné  des  troupe»  de  I 
S.  M.  l'Empereur.  Vont  savci  quel  «orl  e»l  réservé  4  ceux  qui ,  par 
une  prompte  soumittion,  te  confieront  a  la  clémence  de  Son  Aliène 
Royale,  el  quels  châtiments  attendent  cetii  qui,  par  leur  criminelle 
obstination  ,  tomberont  dam  le»  maint  de  la  justice.  Pour  conscr- 
ver  intact  le  pouvoir  de  votre  souverain,  et  remplir  ainsi  Ici  ordre» 
de  S.  M.  l'Empereur,  j'ai  ordonné  aux  troupe»  hou*  me»  ordre» 
d'observer  l'ordre  el  la  plu»  stricte  discipline  Je  saurai  satitf.iirc 
à  ce  devoir  avec csaclilude,cl  les  Ironpes autrichiennes  rempliront 
le  but  de  leur  destination. 

«  Maréchal  Faiaoxr.  » 

*  Sujet»  du  souverain  pontife,  Sa  Sainteté  avant  adrrasé  en  vain 
des  parole»  de  mansuétude  el  d'iudulgi»nce  |»oor  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  malinlenlionués  qui  ont  précipité  1rs  diverses  profin- 
cra  île  ses  Étals  dans  le»  horreurs  de  l'insurrection  ,  s'est  adressée 
par  mon  intermédiaire  a  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  imur 
en  obtenir  assistance  contre  lenrs  allaqnr*  criminelles.  Eu  vertu 
du  pouvoir  qui  m'a  été  gracieusement  accordé,  j'entre  avec  un 
corps  île  troupe»  impériales  dans  les  États  soumis  a  l'autorité  sou- 
vcraioe  de  Sa  Sainteté,  dan»  lesquels  le»  rebelle»  ont  renversé  le 


Le  ministère  de  M.  Casimir  Péricr  dut  agir  dès  lors 
avec  une  extrême  prudence  en  face  d'une  résolution 
aussi  fermement  arrêtée.  Hormis  un  parti  de  brouil- 
lons et  d'exaltés,  la  France  ne  voulait  pas  la  guerre; 
elle  ne  l'aurait  faite  qu'à  la  dernière  extrémité,  parce 
qu'elle  en  savait  toutes  les  conséquences  et  tous  les 
périls,  l.e  prince,  appelé  au  trône  dans  des  circon- 
stances si  capitales,  ne  voulait  pas  sortir  de  la  position 
élevée ,  impartiale  et  forte  que  la  restauration  avait 
adoptée  en  1821  lors  des  révolutions  d'Italie.  La  cor- 
respondance du  maréchal  Maison  n'avait  au  reste  rien 
de  satisfaisant,  rien  d'éclairé  ni  d'habile  :  à  Vienne,  il 
avait  peu  d'importance  ;  tout  dut  se  dire  et  se  passer 
entre  le  comte  Appony  et  le  général  Sébasliani  dans 
des  conférences  secrètes  qui  seules  devaient  peser 
I  dans  les  résolutions  européennes.  Il  fut  bien  entendu 
que  l'Autriche  ferait  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  néces- 
saire pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  dans 
les  provinces  italiennes;  mais  en  même  temps,  M.  de 
Mcttemich  convint  que  l'occupation  ne  serait  que 
temporaire  ;  dans  la  plupart  de  ces  États ,  il  y  avait 
des  vices  nombreux  d'administration  qu'il  fallait  cor- 
riger, des  concessions  à  faire,  des  points  administra- 
tifs à  résoudre  :  à  Rome,  surtout,  il  fallait  éclairer  le 
sainl-siége,  le  cardinal  Rernetti,  secrétaire  d'État,  le 
déterminer  à  un  système  municipal  qui  donnerait 
plus  d'influence  aux  laïques,  aux  nobles,  à  la  bour- 
geoisie (2) ,  de  telle  sorte  que  les  mécontentements 
eussent  un  terme ,  car  le  plus  souvent  eux  seuls  en- 

gouvernemenl  légitime  et  momentanément  usurpé  le  pouvoir  su- 
prême. 

»  Donné  à  Milan  ,  le  19  mars  1031 . 

s  Le  général  en  chef, 
«  Baron  de  Fan.mr.  » 

*  Bolonais ,  l'empereur  d'Autriche,  mou  auguste  maitre,  a  or- 
donné d'après  la  demande  du  saint-pire,  que  ses  troupe»  vinssent 
rétablir  Tordre  el  la  légitimité  partout  où  il»  ont  été  tronblés  et 
méconnus-  On  tous  a  trompés,  lorsqu'on  vous  a  fait  croire  qu'en 
von» i «voilant  contre  votre smiverjiu  légitime,  voos  ne  faiiiei qu'un 
I  acte  de  patriotisme  cl  d'indépendance.  Non,  vous  coin  met  lie*  la 
plus  coupable  trahison  ,  en  vons  exposant  aux  malheurs  dea  révo- 
lutions et  de  l'anarchie.  Que  le»  tldèlts  sujet*  du  saint-père  reçoi- 
vent les  Ironpes  autrichienne*  comme  des  fiirr*  qui  viennent  le* 
délivrer,  et  que  les  insensé*  révolutionnaires,  par  un  prompt 
repentir,  aient  recours  à  la  clémence  du  souverain  pontife. 

a  Prince  Birtiiib.  » 
(2)  Le  cardinal  Rernetti ,  pro«eci élaire  d'État  et  prélat  d'une 
grande  fermeté,  avait  résisté  autant  qu'il  avait  pu  i  la  rébellion. 
Voici  la  note  circulaire  qu'il  adressa  au  corp»  diplomatique  rési- 
dant auprès  du  saint-siège: 

■  Illustrissime  et  exccllculissime  seigneur,  bien  que  je  n'aie  à 
von»  affliger  d'aucun  avantage  obtenu  par  les  révolté*  dans  quel- 
ques nouvelle*  partie  de  l'Étal  romain,  cl  qnoiqne  je  vous  puioie 
annoncer  bientôt  que  la  rébellion  rétrograde  au  lieu  de  faire  de* 
progrè<,  je  dois  toutefois  vous  faire  part,  avee  une  profonde  don- 
leur,  de  la  reddition  de*  ville  el  forlrreMcd'Ancone  qui  Mal  tom- 
bée» entre  le»  mains  des  révoltes  ,  par  l'effet  d'une  capitulation 
qui  prouve  que  la  garnison  pontificale  y  manquait  de  vivre».  La 
rapidité  du  progrè»  révolutionnaire  n'avait  pa»  lauué  au  gouverneur 
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gendre»!  les  révolutions.  Celte  théorie,  pour  le  prince 
de  Mettcrnicb,  esprit  éclairé  sur  les  besoins  de  son 
siècle,  n'était  pas  nouvelle.  11  avait  conseillé  de  sem- 
blables concessions  au  roi  de  Naples  après  le  congrès 
de  Laybach;  nul  ne  comprenait  mieux  la  nécessité 
de  bien  administrer  un  peuple  pour  le  détourner  de 
ces  doctrines  du  système  représentatif,  plaie  sociale 
de  quelques  États  modernes,  et  il  approuva  sur  ce 
point  le  choix  deM.de  Sainte-Aulaire  pour  l'ambas- 
sade de  Rome. 

C'était  un  esprit  fort  élégant  et  fort  modéré  que  le 
comte  de  Sainle-Aulaire,  d'une  bonne  origine, du  temps 
des  vieux  gentilshommes  de  la  cour  de  Louis  XIV  ; 
monarchique  par  principe,  avec  néanmoins  beaucoup 
de  littérature  et  un  peu  de  Fronde,  il  avait  un  esprit 
tout  disposé  aux  instructions  modérées,  intelligentes 
de  son  gouvernement ,  lesquelles  furent  loyalement 
communiquées  au  cabinet  de  Vienne,  parce  qu'on 
voulait  agir  avec  lui  dans  un  but  d'ordre  et  de  pacifica- 
tion de  l'Italie.  Le  cabinet  français  désirait  entraîner 
la  cour  de  Rome  et  le  cardinal  Bernetti,  secrétaire 
d'État,  esprit  éminent,  à  concéder  une  meilleure  ad- 
ministration aux  provinces  romaines,  spécialement 
aux  Légations,  et  tout  cela  avec  spontanéité.  M.  de 
Sainle-Aulaire  devait  également  insister  pour  que  le 
saint-père,  avec  son  caractère  tout  chrétien  cl  angé- 
liquc  (1),  accordât  une  amnistie  absolue  à  tous  ses 
sujets  compromis  dans  les  récents  complots,  par  les 
folles  espérances  et  les  mauvais  conseils  de  M.  de  La- 
fayellc.  Sur  ce  point,  l'Autriche  ne  faisait  pas  d'oppo- 
sition ;  tout  en  se  montrant  très -déterminée  à  un 
système  répressif,  elle  aimait  à  maintenir  une  sorte 
d'agitation  au  sein  des  Légations  romaines,  parce  que 
c'était  une  justification  de  sa  politique  :  si  Home  avait 
été  parfaitement  tranquille,  l'influence  autrichienne 
aurait  disparu  au  profil  de  la  diplomatie  plus  aimée 
du  roi  très -chrétien;  et  il  faut  dire,  au  reste,  que 
M.  de  Metlernich,  en  aucun  cas,  ne  soutenait  la  perma- 
nence de  l'occupation.  Pour  lui ,  ce  n'était  qu'un  fait 

le  lenip»  de  »Yn  précauliorntcr.  A  celle  annonce  affligeante,  il  me 
faut  en  ajouter  une  antre  pluadonlourruse  encore,  au  »i  jet  de  l'en— 
levctneut  de  l'éininenlisaiinc  cardinal  Bcnvrnuti,  arraclié  de  vive 
force  delà  résidence  épiscopalc  d'Oiino,  cl  conduit  captif  jusque 
dan*  la  ville  d'Anrone.  L'affliction  du  saint -|>crer»l  a  son  curable, 
el  c'eat  par  non  ordre  que  je  donne  connaissance  decr»  événement» 
aux  membres  du  corps  diplomatique,  en  excitant  chacun  d'en*  à 
s'employer  au  plu»  loi  pour  agir  en  cela  de  concert  avec  le  gnuvcr- 
nement  de  Sa  Béatitude,  bien  aaauré  d'avoir  ainai  glorieusement 
acquit  el  mérité  la  bienveillance  du  sainl-iiége. 

«  T.,  cardinal  Biaitm.  > 

(I)  L'élection  du  pape  élail  tonte  récente;  elle  avait  en  lieu  le  I 
S  février  1831,  après  aoisante-qoatre  jour»  de  siège  vacant.  Le 
ranimai  Slaar  Capellari,  qui  prit  le  nom  de  Grégoire  XVI  ,  élail  i 
né  i  Bdlunr,  le  18  septembre  1768  :  entré  fort  jeune  dan»  la  con- 
grégation bénédictine  Canaaldule,  il  arriva  successivement  aux 
premier*  emploi*  de  la  congrégation,  elen  devint enauile  procureur 
el  vieairc  général.  Lcoa  XII  l'avait  créé  cardinal  le  13  mar»  1025 ,  1 


temporaire  :  Ancône  el  Bologne  seraient  évacuées , 
une  fois  l'ordre  rétabli. 

M.  de  Sainte-Aulaire  partit  pour  Rome,  en  traver- 
sant l'Italie  presque  entière,  et  partout  parfaitement 
accueilli;  il  résumait  ses  instructions  devant  tous,  cl 
par  cela  même  il  était  très-loin  d'encourager  les  mé- 
contents dans  les  cités  qu'il  traversait.  Son  esprit 
plein  de  douceur,  ses  excellentes  manières  devaient 
plaire  à  Rome  si  éclairée;  el  il  offrit  au  cardinal  Ber- 
netti sans  déguisement  l'appui  moral  de  la  France 
pour  la  compression  de  l'esprit  révolutionnaire  :  loin 
de  favoriser  la  propagande,  M.  de  Sainte-Aulaire  dé- 
clara que  la  résolution  de  sa  cour  était  de  surveiller 
les  réfugiés  par  la  voie  de  terre  et  de  mer,  de  telle 
sorte  qu'aucune  tentative  ne  partirait  de  la  France 
pour  seconder  ceux  qui  jetaient  le  désordre  en  Italie 
sous  prétexte  de  liberté.  La  chulc  du  pouvoir  de 
M.  de  Lafayette  était  de  nature  à  seconder  celle 
franche  déclaration  du  cabinet  de  Paris.  Des  ce  mo- 
ment un  conccrl  loyal  de  répression  intelligente  se 
manifesta  entre  le  cardinal  Bernetti  et  M.  de  Sainte- 
Aulaire  agissant  d'une  commune  idée  :  la  France  cul 
la  promesse  d'une  amnistie  modérée  pour  les  réfu- 
giés, d'un  système  municipal  parfaitement  combiné 
de  noblesse  cl  de  bourgeoisie  ;  l'ordre  une  fois  réta- 
bli, l'évacuation  d'Ancônc  et  de  Bologne  par  les 
Autrichiens  devait  en  èlre  la  conséquence  nécessaire  ; 
on  obtenait  ainsi  un  résultat  favorable  sans  guerre 
coûteuse  el  incertaine. 

La  manière  énergique  dont  l'Autriche  avait  agi  sur 
les  provinces  centrales  de  l'Italie  avait  empêché  tout 
mouvement  à  l'extrémité,  et  Naples  était  restée  pai- 
sible. Du  reste,  le  jeune  et  nouveau  roi  entrait  de 
lui-même,  il  faut  le  dire  aussi ,  par  les  conseils  de  la 
France  (2),  dans  un  système  de  réforme  et  de  con- 
cessions qui  cadrait  parfaitement  avec  les  idées  nou- 
velles. La  popularité  du  règne  devait  ôter  prétexte  à 
tout  mouvement  révolutionnaire  :  une  diminution 
d'impôts,  une  administration  mieux  réglée,  l'espé- 

avec  la  charge  de  préfet  de  la  |iro[>ag  mile  Le  cardinal  d'Uoird 
cul  une  grande  part  i  celle  élection. 

(2)  Il  eiiste  tine  curieuse  «  l  bien  remarquable  correspondance 
entre  la  cmir-dc  franco  et  le  uouvc.ru  roi  «le  ILij.lcs,  |-our  l'enga- 
ger à  la  modération  cl  à  Jo  concessions  indispensable».  Ansai  le 
premier  aelc  de  Ferdinand  II  fut-il  un  décret  d'amnistie,  daté  du 
M.L-cmlMc  IU30: 

«Ferdinand  II,  par  la  gricc  de  Dieu,  roi  des  Deui  Sic- 
Ici,  etc. 

a  Voulant  consacrer  par  de*  actes  de  clémence  notre  avènement 
au  trône  de*  Déni-Sicile»,  que  la  divine  providence  a  confié  à  nos 
soi  us  palcrnelt,  nous  nous  sommes  déterminé  *i  faire  ressentir  le» 
effets  de  notre  nivale  indulgence  à  ceux  de  nos  Irèt-aiinrs  sujet», 
qui  pour  délit»  politique*  se  trouvent .  a  diverse*  é|x»qne.,  ou  enn- 
damnés,  ou  tntn  le  poids  de  la  justice,  ou  en  rail,  ou  dan»  1rs 
colonie» ,  on  incarcères,  on  privés  du  l'exercice  de*  fonctions  publi- 
que», pli-iiiemciil  convaincu  que  nous  sommes  qu'il»  continueront 
a  donner  de*  preuve*  positives  de  devooement  et  de  ddélité  a  notre 
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rance  d'aulrcs  améliorations  encore,  peut-élre  aussi 
la  peur  des  Autrichiens,  empêchaient  loutc  agitation 
trop  considérable,  et  les  Napolitains  se  rappelaient 
que  la  présence  des  habits  blancs  en  1821  leur  avait 
coûté  une  contribution  de  plus  de  100  millions;  celle 
épreuve  allait-on  la  tenter  de  nouveau  pour  satisfaire 
quelques  rêveurs  de  constitution  et  de  nivellement 
populaire?  Il  n'y  a  rien  qui  comprime  mieux  les 
troubles  que  la  certitude  de  leur  répression. 

A  Turin ,  la  situation  se  présentait  sous  un  aspect 
plus  sérieux  ,  parce  que  la  position  territoriale  du 
Piémont  et  de  la  Savoie  imprimait  aux  rapports 
diplomatiques  presque  la  même  gravité  qu'a  la  ques- 
tion belge,  et  la  présence  des  Autrichiens  dans  le 
Piémont  pouvait  faire  nailre  le  casus  MU  si  redouté. 
C'est  ce  qui  donnait  tant  d'importance  à  la  mission 
de  M.  de  Baranle  à  Turin  :  on  était  alors  en  pleine 
crise;  la  fatale  maladie  du  roi  annonçait  un  très- 
prochain  avènement;  il  y  avait  des  intrigues  pour  la 
succession ,  d'autres  pour  une  révolution  complète. 
M.  de  Baranle  pouvait  apercevoir  qu'on  se  groupait 
autour  de  lui,  el  que  la  finesse  piémontaise,  si  précau- 
tionneuse de  sa  uature,  seule  liait  encore  les  lan- 
gues (I).  D'une  part,  le  cabinet  de  Turin  était  pressé 
par  l'Autriche  de  multiplier  ses  armements;  le  pied 
de  guerre  de  cette  puissance  était  au  delà  de  toutes 
limites  en  le  considérant  par  rapport  à  sa  population 
el  à  ses  ressources.  A  chaque  moment ,  le  gouverne- 
ment craignait  une  secousse  révolutionnaire;  el  c'est 
ce  qui  le  poussait  vers  la  protection  de  l'Autriche.  La 
tache  de  M.  de  Rarante  était  donc  d'une  haute  diffi- 
culté ;  il  fallait ,  en  raffermissant  le  droit  succcssorial 
que  quelques  intrigues  voulaient  bouleverser ,  ras- 
surer le  Piémont  sur  les  intentions  de  la  France 
de  1830,  empêcher  l'action  des  légitimistes  et  offrir 
en  réciprocité  des  garanties  contre  la  propagande  (2}  ; 
de  là  les  mesures  pour  contenir  les  réfugiés  piémon- 
lais,  groupés  et  réunis  à  Lyon  avec  l'intention  de 
tenter  une  irruption  en  Savoie.  Il  y  avait  cela  de 
malheureux  et  j'ose  dire  de  coupable  dans  M.  de 

i  r  i'i  1 1  r  royal.  ■  (Suivent  neuf  article»  portant  disposition  dn  grâce» 
rojalc»,  lelle»  que  diminution  et  alioliliou  de  peine,  amni»liccl 
réhabilitation,  rte.) 

{I)  M.  de  llaranle,  avec  cd  etjirit  fin  cl  di»tiiiffiié  qui  le  carac- 
Ivrite,  ne  voulut  accepter  aucune  de  ccscoiiflrtence»,  parre  qn'ellc» 
l'anraicnt  entraîné  trop  loin. 

(2)  Il  c*t  brtoin  de  dire  que  toute»  Ir»  foi»  que  11.  de  llaranlc  fil 
quelque»  observation*  »ur  le  mouvement  légitimité  dan»  le  Piémont, 
le  "oiivrrnrmcnl  »'ca|<re»»a  de  prévenir,  je  ne  ne  dis  pa»  »e»  in- 
tention», mai»  nenc  le  dc*ir  é  peine  manifetté.  Il  ms  fit,  «oui  le 
nouveau  roi,  de»  amélioration*  dan»  le  code  pénal  de  la  Sardaigne. 
Par  un  décret  du  17  mai  1831,  il  abolit  le  tuppliee  de  I*  roue;  la 
peine  de  mort  ne  devait  plut  être  appliquée  pour  vol ,  quelle  que 
fàl  la  valeur  de*  objet»  volé»  ;  le»  galère»  perpétuelle*  remplaçaient 
I»  peine  de  moil  pour  le»  »ol»  qui  entraînaient  cette  d«ï  nuire  peine  ; 
dan»  aucon  cai  cl  pour  aucun  délit ,  il  ne  aérait  plu»  permi»  de 
faire  un  aolo-dafé  de»  cadavre»  de»  coupable» ,  et  ctiGn  la  lorlore 
•lait  abolie  ainti  que  U  confitcalion  de»  bien». 


Lafayctte,  qu'avec  ses  idées  de  propagande,  de  sou- 
veraineté du  peuple  insurgé ,  il  poussait  les  Élats  de 

|  second  ordre  à  chercher  appui  près  des  puissances 
dominatrices,  telle  que  la  Prusse  ou  l'Autriche;  poli- 
tique en  dehors  de  toutes  les  traditions  de  la  France 
depuis  deux  siècles. 

Ce  ne  fut  que  lorsque  M.  de  Bannie  eul  complète- 
ment rassuré  le  cabinet  sarde  sur  les  intentions  paci- 

i  tiques  de  sa  cour,  que  le  Piémont  désira  maintenir 
sa  neutralité  si  essentielle  à  son  indépendance.  Tout 

1  se  passa  avec  une.  grande  loyauté ,  je  dirai  même 
vis-à-vis  de  l'Autriche,  car  la  plupart  des  instruc- 
tions étaient  communiquées  mutuellement.  Comme 
on  avait  un  but  semblable,  celui  de  la  paix  générale , 

,  du  maintien  de  l'ordre  et  des  traités,  on  n'avait  qu'un 
ennemi,  la  propagande  révolutionnaire;  et  il  faut 
dire  que  M.  de  Rarante  et  M.  de  Saintc-Aulairc  se 
firent  un  noble  devoir  de  rassurer  les  gouvernements 

;  sur  les  intentions  toutes  conservatrices  de  leur  mis- 

|  sion.  De  tels  choix  portaient  avec  eux-mêmes  leur 

i  garantie. 

j     On  obtenait  donc  un  résultat  considérable  pour 
l'Italie ,  celui  d'éviter  tout  à  la  fois  les  désastreuses 
conséquences  de  la  propagande  révolutionnaire  et 
|  l'occupation  permanente  des  Autrichiens.  Enfin  ce 
;  système  était  couronné,  sinon  par  une  confusion 
:  absolue  de  doctrines  entre  les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Paris  sur  le  droit  interventionnei,  au  moins  par 
un  rapprochement  et  une  intelligence  pacifique ,  dont 
le  résultat  définitif  devait  être  la  paix  européenne  (3). 

Celle  même  politique  s'appliquerait-elle  à  l'Alle- 
magne et  à  la  Suisse  qui  formaient  comme  le  complé- 
ment des  puissances  neutres  et  frontières  au  midi  et 
au  centre  de  la  monarchie  française?  La  Confédéra- 
tion germanique  venait  de  prendre  des  mesures  ré- 
pressives sous  la  double  el  habituelle  action  des 
cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne;  la  doctrine  diploma- 
tique de  M.  de  Mctlernich  était  parvenue  à  dominer 
encore  en  Allemagne  ,  et  comme  pour  l'Italie  elle  se 
résumait  dans  ce  principe  de  (oute  sécurité  :  répres- 

(-1)  Au«»i  M.  An  Mellernicli  »'emprei«-l-il  de  rendre  hommage 
aut  effort»  du  nouveau  cabinet  pour  le  maintien  de  l'ordre  cl  de  la 
paix  cuiO|M.'ciine. 

•  Le  nouveau  mimuléic  m:  prononce  d'une  manière  formelle 
pour  le  maintien  de  la  paii  politique  ,  de  l'ordre  dan»  l'inlérirnr, 
du  re|io»  dit/  toi  el  clu'i  le»  autre» ,  contre  le»  menée»  criminelle» 
d'une  propagande  immorale.  La  majorité  prépondérante  de  la  na- 
tion française  adopte  ce»  principe».  Toute  l'Europe  le»  partage,  le» 
gnuverncinriila  et  le*  peuple»  y  applaudiront  ;  rar  quelle  e»t  la 
nation  qui  voudrait  tolérer  dan»  ton  »ein  une  faction  anarcliiqne? 
Ce  n'e»t  qu'en  coofervaut  le  repo»  du  dehor»,  en  rétildimanl  le 
repo»  de  l'intérieur  de»  Étal»,  que  l'on  pourra  faire  disparaître  le» 
main  qui  pè.ent  «njouiit'lini  de  lonl  leur  poida  aur  le»  peuple», 
que  l'on  pourra  garantir  et  protéger  la  propriété,  relever  le  com- 
merce qui  est  parloui  co  stagnation  el  ramener  lu  crédit  dan»  la 
vie  sociale.  Vuili  l'opinion  qui  »c  prononce  auaai  dan»  toute  l'Eu- 
rope; le  gouvernement  autrichien  dcrlare  eiprcMcment  que  c'e»t 
U  »ieune.  a  Ifihtmttnr  amtricki,*,  du  31  mari  1031 .) 
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sion  des  troubles;  respect  aux  anciennes  souverai- 
netés; répression  immédiate  par  les  armées  de  la 
Confédération  et  respect  des  souverainetés,  à  ce  point 
de  vue  qu'elles  seules  pourraient  légitimement  agir 
à  l'égard  de  leurs  peuples.  Mais  M.  de  Metternich  ne 
s'opposait  nullement  à  ce  que  les  princes,  une  fois 
raffermis  sur  leur  trône,  pussent  faire  des  conces- 
sions administratives  à  leurs  sujets,  en  tant  qu'elles  ne 
nuiraient  ni  h  l'unité  ni  à  la  sûreté  de  la  Confédération 
germanique. 

Une  question  immense,  fort  difficile  pour  l'Alle- 
magne; restait  à  résoudre  :  c'était  celle  de  la  souve- 
raineté du  Luxembourg  et  de  la  forteresse  fédé- 
rative;  l'Autriche  et  la  Prusse  mettaient  d'autant 
plus  d'importance  à  cette  solution  qu'elles  voyaient 
là  un  moyen  d'engager  l'Allemagne  entière  à  la  suite 
de  l'Europe  si  jamais  la  guerre  éclatait  avec  la 
France  ;  il  s'agissait  de  constater  aux  yeux  de  ce 
peuple  enthousiaste  et  sérieux  à  la  fois  ,  que  c'était 
pour  -«a  nationalité  et  dans  ses  seuls  intérêts  que 
l'Europe  armait;  que,  si  la  guerre  avait  lieu,  c'était 
pour  ainsi  dire  dans  le  but  de  défendre  ses  intérêts; 
dès  lors  on  pouvait  faire  un  appel  aux  contingents 
de  la  Confédération ,  déjà  réunis,  exercés;  le  casus 
MU  devenait  commun  à  toute  l'Allemagne;  l'Autri- 
che cl  la  Prusse  n'auraient  point  marché  seules  ;  on 
aurait  vu  quelque  chose  de  semblable  à  la  prise 
d'armes  de  I8i  3,  but  définitif  que  voulaient  atteindre 
les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin.  Il  fallait,  en  un 
mol,  faire  de  la  guerre  une  question  de  nationalité 
pour  la  Germanie. 

C'était  aussi  avec  un  mécontentement  inquiet  que 
M.  de  Metternich  avait  vu  les  changements  préparés 
dans  la  Confédération  helvétique;  cette  tendance  trop 
dominante  de  la  démocratie ,  cette  chute  des  vieilles 
familles  bernoisesqui  gouvernaient  la  Suisse ,  l'avaient 
vivement  préoccupé;  le  parti  fédératif  de  la  Suisse 
reconnaissait  l'indépendance  cantonale  protégée  con- 
tre toute  intervention  étrangère  parce  principe  de  la 
neutralité:  or,  comme  ces  changements  étaient  pure- 
ment intérieurs,  nul  ne  pouvait  intervenir  qu'en  vio- 
lant toutes  les  règles.  En  reconnaissant  ce  principe, 
M.  de  Mellcrnich  se  tenait  en  surveillance ,  car  la 
Suisse  gardait  le  passage  du  Piémont,  duTyrol  et  de 
la  haute  Italie;  le  même  motif  qui  avait  commandé 

(I)  La  noie  de  M.  de  Mdltrnich,  adresse  i  la  diète  fédérale  .le  la 
Coi.  fédéral  ion  Mttte  r»l  dn  6  mari  1031.  Je  l'ai  donnée  précé- 
demment. 

(1)  l.a  Prusse  avait  manifesté  l'inquiétude  el  le  uiécontenleiueiil 
qcc  lui  inspiraient  le»  dernier»  changement!  en  Suiur,  ce  qui 
«mena  la  réponte  suivante  de  la  Confédération  : 

«  ...  Si  quelque*  disposition*  destinée»  4  reudre  le*  troupes 
fédérale*  plut  propre»  a  la  défense  de  la  patrie,  déposition»  qui  ii'c». 
réitèrent  d'ailtenr»  jamais  le*  borne*  d'une  précaution  indispensa- 
ble, ont  pu  apparaître  a  la  cour  de  Berlin  tout  un  jour  Irès-dilTé- 
rent  de  la  réalité,  les  canton»  ne  Muraient  que  n'jp-etler  ni  effet  de 
riasrignemcol*  irronés.  En  rrpou.lant  au  »ceo  el  a  l'altcnte  de  la 


les  vastes  armements  de  l'Autriche  dans  le  Milanais 
la  poussa  également  à  jeter  une  armée  considérable 
en  face  des  Grisons,  des  cantons  du  Tesin,  avec  les 
instructions  formelles  de  s'emparer  de  tous  les  pas- 
sages des  Alpes  et  de  tontes  les  communications  au 
cas  où  la  guerre  éclaterait.  Et  avec  la  même  résolu- 
tion, la  volonté  ferme  qui  l'avait  déterminé  à  mar- 
cher sans  crainte  et  sans  obstacle  sur  les  États  de 
Modène,  de  Parme  cl  des  Légations,  M.  de  Metter- 
nich (1)  ordonna  d'occuper  les  cantons  frontières  à 
la  première  hostilité  de  la  France  ;  et  voulant  qu'au- 
cun obstacle  ne  vint  sur  ce  point  de  la  part  des  can- 
tons eux-mêmes,  il  fit  présenter  une  note  menaçante 
pour  demander  une  réponse  précise  sur  le  but  des 
armements  de  la  Suisse  :  «  Pourquoi  le  parti  démo- 
cratique appelail-il  les  contingents  sous  les  armes?  » 
M.  de  Metternich  exigeait  l'immédiatdésarraement,car 
les  levées  extraordinaires  n'avaient  aucun  but  que  celui 
d'inquiéler  l'Europe;  la  Suisse  était  neutre  ,  et  sous 
la  protection  de  son  principe  ;  si  elle  armait,  elle  avait 
donc  un  dessein  hostile.  En  ce  cas  l'Autriche  n'hésitait 
pas  à  déclarer  «qu'elle  se  devait  à  elle-même  de  pren- 
dre des  précautions  personnelles  cl  d'agir  de  son  côté 
contre  les  cantons  frontières,  résolution  indispensable 
pour  la  sùrelé  de  son  principe  en  Europe.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  la  Suisse  voulait  rester  neutre,  et 
alors  elle  devait  désarmer;  ou  bien  elle  prenait  une 
couleur  politique  ,  et  alors  sa  nationalité  cessait 
d'être  respectée  par  l'Autriche.  »  Ce  point  délicat  était 
encore  l'objet  d'activés  négociations  avec  la  France , 
la  Prusse  et  la  Russie ,  également  intéressées  dans  la 
question  :  la  France ,  parce  que  la  neutralité  absolue 
de  la  Suisse  était  une  garantie  pour  ses  frontières; 
la  Prusse,  à  cause  de  la  souveraineté  de  Neufchà- 
tel  (2)  ;  la  Russie,  parce  qu'elle  avait  concouru  effica- 
cement à  la  constitution  de  la  Suisse  dans  les  trans- 
actions de  1815.  Aussi  le  baron  de  Severin ,  ministre 
de  Russie  à  Berne ,  s'cmprcssa-t-il  de  constater  le 
droit  d'intervention  de  la  Russie  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachaient  à  la  constitution  helvé- 
tique : 

«  Le  soussigné,  disait-il,  a  donné  connaissance  à  sa 
cour  de  la  communication  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
recevoir,  le  5  janvier  passé ,  de  la  part  de  Leurs  Ex- 
cellences l'avoyer  et  conseil  d'État  du  canton  de 

nation  miae,  la  iliële  a  distipé  le*  inquiet  odes  qu'nn  avenir  ot»»cur 
aurait  |hi  tutciler.  L'allilude  modérée,  niait  ferme,  de  l'antonte 
suprême  de  la  Confédération,  lui  a  valu  l'assentiment  unanime  d'an 
peuple  qui  ne  cesse  de  manifester  la  volonté  immeuble  de  couver  • 
ver  a  tout  pria  a»  neutralité,  «a  liberté  el  non  indépendance.  Heu- 
reuse de  ce  que  le  coocoui  s  île»  prince*  et  le*  besoin»  de»  peuple* 
assurent  à  l'Eoro|*  le  re|m»  el  la  paix,  la  Suisse  n'aspire  qu'à  en- 
tretenir avec  tous  les  payt  el  avec  1*  Prinac  en  particulier,  le» 
rapport»  aSeclueui  qui  contribuent  »i  itBeacemcnt  i  aa  prospé- 
rité... 

.  Loceru.,1.2  juUlet  1831.  » 
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Luccrnc,  directoire  fédéral,  cl  il  a  maintenant  reçu 
l'ordre  de  donner  la  réponse  suivante  :  Dès  son  avè- 
nement au  trône ,  l'empereur  n'a  cessé  de  vouer  le 
plus  vif  intérêt  à  la  prospérité  de  la  Confédération 
fuisse,  aussi  bien  qu'à  celle  de  chaque  canton  en  par- 
ticulier. Sa  Majesté  a  hérité  de  l'empereur  Alexandre, 
de  glorieuse  mémoire ,  ce  sentiment  qui  est  insépa- 
rable des  devoirs  que  cet  auguste  monarque  a  laisses 
à  son  successeur.  Dans  le  nombre  de  ces  devoirs ,  Sa 
Majesté  aime  à  comprendre  surtout  le  maintien  des 
traités  dt»  1814  el  181 5  qui  ont  garanti  l'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Suisse.  D'après  cela,  c'est  avec 
une  juste  satisfaction  que  l'empereur  a  appris,  par  la 
note  du  5  janvier,  que  la  Confédération ,  se  rappelant 
l'existence  de  ces  traités,  a  rendu  hommage  aux  nobles 
vues  des  puissances  qui  les  ont  sanctionnés.  Toute- 
fois Sa  Majesté  n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment 
pénible  de  regret  en  remarquant  que  la  Suisse  conce- 
vait des  inquiétudes  qu'aucun  danger  prochain  ne 
justifie,  et  que,  pour  remplir  les  devoirs  attachés  à  sa 
neutralité,  elle  prenait  une  attitude  guerrière  préci- 
sément contre  les  puissances  qui,  les  premières,  ont 
énoncé  le  principe  de  cette  neutralité  et  en  ont  garanti 
l'inviolable  maintien.  » 

La  Russie,  pour  constater  son  droit,  s'empressait 
de  donner  son  adhésion  à  la  prévoyance  qui  déter- 
mine le  directoire,  au  milieu  des  circonstances  diffi- 
ciles dans  lesquelles  l'Europe  se  trouve  placée,  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  un  ordre 
de  choses  el  de  droits  dont  la  Suisse  est  redevable  a 
la  sollicitude  bienveillante  des  puissances  alliées. 
Mais  la  déclaration  du  27  décembre  et  les  mesures 
qu'elle  annonce  semblent  d'un  coté  imputer  aux  puis- 
sances alliées  des  vues  dont  elles  n'ont  pas  même  la 
pensée,  et  doivent  d'un  autre  côté  faire  naître  en 
Suisse  même  une  agitation  d'autant  plus  préjudicia- 
ble que  rien  de  réel  ne  la  motive.  L'empereur  a  donc 
déploré  à  juste  titre  une  détermination  dont  les  con- 

(I)  las  directoire  fédéral  crut  néecuaire  de  répondre  à  crlle  note 
de  la  Russie. 

«...  Fidèle  am  traite*  de  1814  et  de  1815,  connu  i  la  baie 
fondamentale  de  m  rapporta  avec  le»  puissances  étrangère»,  la 
Confédération  helvétique  a -placé  la  pin»  entière  confiance  dan»  la 
volonté  de  Sa  Majesté  Impériale  de  r<  connaître  invariablement  la 
neul raliléqu'ils  ont  consacrée. Cependant  elle  devait  naturellement 
attacher  on  grand  pria  a  recevoir  a  cet  égard,  de  la  part  de  tonte» 
Ict  conri,  des  déclaration»  concordante*  el  pleinement  rassurante», 
puisque  dam  le  ca»  d'une  guerre  européenne,  dont  la  possibilité 
préoccupait  alor*  ton* les  esprit»,  la  force  de»  événement!  aurait  pu 
rendre  la  dnrée  ou  l'application  de  ce»  inémet  traité*  pin»  ou  moin» 
incertaine».  La  résolution  de  la  diète  du  '27  décembre  dernier,  mo- 
tivée par  l'inquiétude  générale,  par  nn  développement  immense  de 
forces  militaires  dans  le»  Etat»  environnants,  et  par  la  situation  de  | 
divers  pays,  devait  avant  tout  porter  le  cachet  d'une  ini|kaitialiié 
complète  ;  car  c'est  ainsi  seulement  qu'elle  pouvait  être  l'expression 
d'une  neutralité  véritable.  Quant  aux  mesures  purement  prépara- 
toires, ayant  pour  bol  d'appuyer  an  besoin  sur  une  défense  natio- 
nale celle  nculnlité  qu'elle  envisage  comme  le  plus  sacré  de  te» 


séquences  réagiront  nécessairement  a  la  longue,  soit 
sur  la  prospérité  intérieure  de  la  Suisse ,  soit  sur  les 
rapports  de  confiance  réciproque  que  les  puissances 
alliées,  et  la  Russie  en  particulier  (1),  seront  toujours 
heureuses  de  maintenir  avec  la  Confédération.  D'a- 
près les  considérations  qui  précèdent,  on  eût  dû 
croire  également  superflu  que  la  Suisse  déclarât  for- 
mellement son  projet  de  garder  une  stricte  neutralité 
dans  le  cas  d'une  guerre  européenne ,  puisque  les 
traités  la  lui  assurent  et  lui  en  font  même  un  devoir. 
Il  élait  tout  aussi  superflu  de  demander  une  recon- 
naissance expresse  de  neutralité  aux  puissances  qui 
précisément  en  ont  assure  à  l'unanimité  le  bienfait  à 
la  Confédération.  Sur  ces  entrefaites,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  intentions  de  l'empereur,  le  sous- 
signé est  invité  à  déclarer  «  que  la  Kussie  est  décidée 
à  reconnaître  cl  à  respecter  la  neutralité  de  la  Confé- 
dération suisse ,  aussi  longtemps  que  celle-ci  la  res- 
pectera elle-même  cl  la  fera  respecter  par  d'autres.  » 
Il  y  avail  ici  aigre  approbation  et  menace. 

La  plus  difficile  de  toutes  les  questions  était  évi- 
demment celle  de  la  Belgique.  Les  protocoles  faisaient 
peu  de  progrès ,  parce  qu'ils  soulevaient  des  préten- 
tions trop  diverses,  des  opinions  vivaces  et  des  inté- 
rêts trop  compliqués;  il  fallait  à  la  conférence  une 
force  et  une  résignation  surnaturelles  pour  arriver 
à  un  résultat  positif.  Cette  conférence  se  continuait 
d'elle-même,  au  gré  de  la  Providence,  sans  qu'il  y 
eût  au  fond  du  cœur  des  puissances,  la  ferme  volonté 
de  soutenir  et  d'appuyer  les  résolutions  de  la  diplo- 
matie. Le  plus  souvent  cette  conférence  agissait  sans 
pouvoirs,  sans  la  certitude  d'une  ratification  solen- 
nelle et  définitive;  on  savait  de  science  certaine  que 
les  cours  de  Pétcrsbourg ,  de  Berlin  et  de  Vienne  ne 
considéraient  la  conférence  que  comme  un  moyen  de 
gagner  du  temps  cl  d'essayer  certaines  solutions  qui 
empêcheraient  une  guerre  trop  immédiate  ;  il  n'y  avait 
au  fond  de  loyalement  attachées  aux  protocoles  que 

droits,  la  Confédéi  ation  t'en  est  occupée  dans  le  sentiment  d'un 
devoir  indispensable,  non -seulement  envers  elle-même,  mais  en- 
vers les  hautes  puissance*  qui,  en  lui  assurant  ce  précieux  bienfait, 
voulurent,  dans  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  qu'elle  fut  capable  de 
le  maintenir  par  ses  propre*  forces.  La  réserve  observée  dansées 
prépaialil»  militaires  et  l'esprit  d'impartialité  qui  les  dirigeait, 
durent  prouver  de  la  manière  la  raoin»  é'|uivuque,  que  la  conser- 
vation de  son  paisible  bonheur  était  Punique  but  de  la  Confédéra- 
tion. Prêtant  sa  voix  à  la  volonté  nationale,  la  diète  a  trouvé  dans 
toutes  le*  coulrécs  de  la  Suive  la  plus  vive  sympathie }  loua  les  ci- 
toyen» »e  réunissent  daus  le  même  voeu,  Ioui  manifestent  ta  même 
détermination  de  sacrifier  jusqu'à  la  tic  pour  le  maintien  de  la 
neutralité  et  de  l'indépendance  de  la  Suisse. 

t  Plus  les  Étais  confédéré*  attachent  de  prix  a  la  continuation 
de»  rapport»  qu'ils  ont  ru  le  bonheur  d'entretenir  depuis  nombre 
d'année»  avec  la  cour  île  Saint-Pétersbourg,  plus  il»  désirent  sin. 
cèrcmeiit  que  la  pureté  de  leurs  intentions  y  soit  pleinement  ap- 
préciée, H  que  Votre  Majejlé  daigne  lenr  conserver  on  intérêt 
affectueux. 

«  Lucerne,  I*  2 ï  juin  1831.  > 
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la  France  et  l'Angleterre .  Sans  doute  les  autres  plé- 
nipotentiaires étaient  de  bonne  foi ,  mais  ils  ne  dissi- 
mulaient pas  que  leur»  pouvoirs  étaient  conditionnels 
et  que  la  ratification  viendrait  ou  serait  refusée  par 
suite  de  la  marche  des  événements;  ils  signaient  sans 
la  certitude  ni  même  l'espoir  d'être  approuvés. 

Ceci  jetait  quelques  hésitations  dans  les  protocoles 
et  ne  laissait  pas  toute  la  fermeté  nécessaire  aux  ré- 
solutions de  la  conférence;  néanmoins  ces  protocoles  { 
étaient  suivis  avec  une  persévérance  que  dictait  celle 
habile  pensée  de  M.  de  Tallcj  rand,  «  qu'il  foUait  par 
tous  les  points  engager  les  affaires  diplomatiques  dans  , 
les  intérêts  de  l'ordre  européen,  et  qu'une  fois  les 
idées  jetées  dans  celte  direction,  la  paix  serait  une 
conséquence  nécessaire,  parce  que  nulle  puissance  ne 
pourrait  et  ne  voudrait  en  sortir.  »  Tous  les  soucis, 
toutes  les  peines  de  M.  de  Tallcyraud  tendaient  donc 
à  grandir  l'importance  de  la  conférence  de  Londres  ; 
il  y  plaçait  son  espoir  de  conserver  la  pacifique  alti- 
tude des  affaires  telle  qu'elle  existait  sous  la  restaura-  1 
tion  :  on  le  mettait  en  colère  toutes  les  fois  qu'on  niait 
la  sincérité  de  la  conférence  de  Londres.  El  voilà 
pourquoi  toutes  les  résistances  des  Belges  lui  cau- 
saient un  indicible  frissonnement,  et  les  dépêches  1 
de  lord  Ponsonby  comme  celles  de  .M.  Brc**on,qui  , 
attestaient  les  résistances  du  congrès  de  Bruxelles, 
faisaient  naître  chez  le  vieux  diplomate,  qui  se  pas- 
sionnait si  peu  souvent,  des  crises  d'irritation  et  de  : 
colère  :  o  Quoi  !  on  voulait  faire  de  ce  peuple  quelque  \ 
chose  de  rien  qu'il  était  ;  on  voulait  l'admettre  dans  j 
la  grande  famille  européenne ,  et  il  se  montrait  exi-  | 
géant,  impératif,  à  ce  point  de  porter  le  trouble  et  j 
le  désordre  dans  le  système  de  paix  générale  si  néces- 
saire pour  l'Europe  I  » 

Les  questions  qui  faisaient  l'objet  des  protocoles 
n'avaient  pas  changé  de  nature.  Une  fois  les  deux 
principes  d'indépendance  et  de  nationalité  proclamés, 
les  difficultés  consistaient  dans  les  limilcs  qu'on 

(Il  Le  roi  Je»  Payt-Bai  ne  voulait  »c  départir  en  aoeunc  façon 
delà  *ou»rr*iiiclédu  Luiembourg. 

•  Ujliilanl»  de  notre  grand-duché  île  Luxe  mbourg,  nom  avon» 
«u  arec  une  jnite  affliction  qnc  de*  agitateur»  autil  rurvcriut,  par 
leur»  effort*,  à  propager  jusque  dan»  »o»  «Milices  la  révolte  fo- 
mentée dans  le»  province»  méridional.-*  du  rujaurne.  Tu  grand 
nombre  d'cnlrc  v»u«  se  sont  laisse  entraîner  cl  ont  écoulé  ta  voix 
de»  séditieux.  Vont  a'àtci  pas  réfléchi  que  le  granl-duché  a  des 
relations  particulières  J'aprèl  lesquelles  il  fui  nie  une  partie  Je  la 
grande  Confédération  qui  unil  les  p'iiptc»  Je  l' Allemagne,  et  que 
celle  union,  dans  laquelle  chaque  El»!,  en  obtenant  Je»  droit», 
aeceple  ausvi  des  iletoir»  envers  la  communauté,  ne  peut  être  arbi- 
trairement rompue  par  un  seul  Étal  faisant  partie  Je  la  Confédé- 
ration entière  La  direction  des  affaire»  du  grand -duché,  confiée  a 
une  administration  particulière,  scia  Jdmrniai»  séparée  entière- 
ment de  celle  qui  exitle  pour  les  fidèles  province*  septentrionale* 
de  nolic  royaume  de»  Pay»-Ba».  Nou»av.ns  nommé  un  gnutrrnrur 
général  dans  la  personne  de  Son  Aliène  Sérénitiime  le  duc  Bernard 
de  Saie-Wciaiar-Eitcnach  qui,  muni  de  plein»  pouvoirs,  serai  la 
léte  de*  administraliou»  civile  cl  militaire.  Un  corps  composé  de 


donnerait  au  nouveau  royaume;  et  sur  ce  point  le 
congrès  de  Bruxelles  se  montrait  d'une  exigence 
extrême,  en  imposant  comme  condition  première  la 
pins  large  des  limitations;  alors  se  formulait  la  ques- 
tion dont  on  a  déjà  parlé,  la  possession  allemande  du 
Luxembourg,  sur  laquelle  il  y  avait  division  fonda- 
mentale entre  le  roi  des  Pays-Bas ,  la  Belgique  et  ta 
Confédération  germanique  (1).  Ce  n'était  pas  tout  : 
la  conférence  voulait  laisser  à  la  Belgique  toute  li~ 
l>ei  té  de  s'organiser  intérieurement  pour  les  détails 
de  son  gouvernement  ;  elle  lui  imposait  la  nécessité 
impérieuse  de  se  constituer  en  monarchie  avec  l'élec- 
tion d'un  roi  ;  mais,  comme  pour  l'élection  du  souve- 
rain pontife,  chaque  puissance  se  réservait  le  droit 
de  veto  exclusif  pour  le  candidat  qui  blesserait  trop 
profondément  sa  politique.  C'était  pour  ainsi  dire  en 
vertu  de  celle  faculté  qu'avaient  eu  lieu  le  refus  du  duc 
de  Nemours  et  l'exclusion  du  duc  de  Lcuchlcuberg  ; 
les  Belges  pouvaient  choisir  un  roi,  mais  de  concert 
avec  les  puissances,  de  manière  à  ce  que  celle  dynas- 
tie nouvelle  pût  être  admise  et  reconnue  par  lous  les 
cabinets  sans  exception,  car,  en  diplomatie,  il  n'est 
pas  de  droit  sans  limilcs.  Enfin  restait  un  dernier 
imint,  et  celui-ci  le  plus  important  de  tous  :  quel  se- 
rait le  principe  sur  lequel  reposeraient  la  force  cl  la 
destiné.'  du  nouvel  Elat?  A  celle  question,  la  confé- 
rence de  Londres  unanimement  prononçait  le  mot  de 
neutralité,  système  également  favorable  à  toutes  les 
puissances;  si  la  France  était  couverte  par  la  neutra- 
lité belge,  les  autres  cabinets  évitaient  pr  ce  moyen 
le  système  de  réunion  à  la  monarchie,  le  grand  objet 
de  la  politique  des  Bourbons  depuis  Henri  IV.  En 
faisant  de  la  Belgique  un  Étal  neutre,  on  la  jetait  en 
dehors  des  ambitions  conquérantes  de  la  France  qui 
en  avait  fait  le  théâtre  de  ses  combats  depuis  un  siè- 
cle. Au  midi  se  trouvait  le  hemont,  bien  défendu  et 
neulre;  puis  la  Suisse  avec  ses  montagnes,  et  neutre 
aussi  ;  l'Allemagne  et  le  Bbin ,  la  Prusse,  avant-garde 

fuie  1rs  f.osrnil»ourg^<i.vel  île  .rnii|ic*  de  la  Confifitëra.ton  jjeraïa- 
ttiiiti.;  K-  loiitîcmlra  ilart*  (oulcs  Ici  opérai  ion»  relative*  au  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  et  de  Tordre  légaL 
*  Donne  a  U  Haye,  le  10  févr  ier  1831. 

«  Signe  :  Gciu.*rj«*.  » 

Pi  ocl« mal i'h  rfst  ga*vtrmt»r  gtuérol. 
■  I*.  droit»  de  la  maison  royale  sur  le  grand-doclié,  ainsi  que 
te»  relation»  a«ee  la  Confédération  germanique,  ont  été  reconnu* 
et  maintenu»  par  la  conférence  de  l-ondre».  Il  dépendrait  do  roi 
défaire  rétablir  ton  autorité  parle.»  force»  de  I»  ContMératnvn, 
mai»  il  a  préféré  von»  laisser  le  temps  de  retourner  à  vu»  devoir* 
avant  que  de  faire  peser  sur  ce  pays  la  charge  d'une  occupation  mili- 
taire. Je  recevrai  le*  adhéion»  qni  me  seront  donnée*  par  écrit  «■ 
verbalement,  pendant  un  moi»,  a  compter  de  ec  jour  Je  »oi»  ar- 
rivé parmi  von*  pour  von»  faire  connaître  les  intentions  paternelle* 
du  roi  1  habitant»  du  Luxembourg,  obéisse*  a  aou  appel  I 
«  Luxembourg,  3  mar*  1881. 

s  U:  lieutenant  général,  gouverneur  général, 
■  Doc  de  Ssir-Wxitu».  a 
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armée  de  l'Europe;  enfin  la  Belgique  complétait  le 
système  de  frontières  neutralisées.  Désormais  toute 
idée  conquérante  était  comme  interdite  <î  la  puissance 
la  plus  belliqueuse,  livrée  en  ce  moment  au  caractère 
allier  et  propagandiste  de  la  révolution  de  1850. 

Enfin ,  comme  une  conséquence  de  cette  neutralité 
cl  une  satisfaction  donnée  à  la  France,  M.  de  Tallcy- 
rand  voulait  obtenir  de  la  conférence  de  Londres  la 
proclamation  de  ce  principe,  «  que  les  forteresses  qui 
formaient  une  ceinture  autour  de  notre  pays,  et  qui 
étaient  placées  là  comme  un  moyen  de  précaution 
pour  garantir  la  Belgique  et  servir  également  de  point 
de  réunion  à  une  armée  envahissante,  que  ces  forte- 
resses des  frontières  seraient  démolies.  »  Il  faut  se 
rappeler,  pour  comprendre  toute  l'importance  de  ces 
articles,  que  c'était  sur  les  demandes  impératives  de 
l'Angleterre,  du  roi  des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse,  que 
ces  forteresses  avaient  été  construites  sous  les  yeux 
du  duc  de  Wellington,  avec  une  parti»-  de  l'argent  des 
contributions  levées  sur  la  France,  et  dans  le  but 
d'arrêter  le  système  conquérant  qui,  depuis  1792, 
avait  troublé  la  sécurité  des  Pays-Bas.  Dès  lors,  en 
demander  la  démolition,  c'était  se  mettre  en  hostilité 
avec  la  politique  des  deux  grandes  puissances,  l'An- 
gleterre et  la  Prusse,  que  la  France  avait  tant  à  mé- 
nager si  elle  voulait  éviter  une  guerre  générale;  seu- 
menl  M.  de  Talleyrand  avait  aperçu  que  le  crédit  du 
duc  de  Wellington  étanl  compromis  et  perdu  avec 
l'avènement  des  whigs  ,  il  serait  plus  facile  d'obtenir 
de  lord  Grey,  alors  tout  préoccupé  de  la  question  de 
la  réforme,  une  adhésion  complète  ou  partielle  au 
système  de  la  démolition  des  forteresses,  souvenir 
importun  pour  la  France.  Toutefnis  le  comte  Grey 
n'avait  pas  en  lui-même  assez  de  force  pour  consentir 
a  un  système  qui  aurait  dépopularisé  son  cabinet  aux 
yeux  de  l'Angleterre,  et  fourni  un  grief  puissant  aux 
torys  contre  le  gouvernement  des  whigs;  on  se  con- 
tenta dès  lors  de  prendre  un  biais,  une  formule  éva- 
sive  dans  un  protocole;  si  l'on  admit  le  principe  de  la 
démolition,  on  déclara  qu'il  y  aurait  nouvelle  délibé- 
ration sur  le  choix  des  forteresses  destinées  à  être  dé- 
molies, ce  qui  laissait  toute  latitude  aux  puissances 
dans  la  suite  des  négociations;  et  encore  cet  acte  de- 
meura-t  il  à  l'étal  de  simple  provisoire;  jamais  il 
n'obtint  la  ratification  définitive  des  cabinets  signa- 
taires des  traités  de  1815. 

La  difficulté  de  la  situation  n'était  point  lout  en- 
tière dans  la  conclusion  des  protocoles,  en  supposant 

(I)  U  Belgique  »"il  «le*  n*?;jocialeitr«  a  elle ,  qu'elle  envoyait 
partant  ;  son  agent  aoprè*  de  la  Confédération  (Ttrinaniqne  reçut 
ordre  ilr  remettre  a  la  diète  ntic  noie  for!  rurimv-  parce  qn'e Ile 
ae  rallaebea  plut  d'une  circonstance  présente.  1,4  voici  : 

■  l.a  rr.»uliilion  Mftr,  ■.•utcmlncilan»  le  ■,>•»•  ii.ilim.al,  c'est-à-dire, 
tlaii»  lr  mil  «le  l'nnmrme  majorité  JwB.ljc,  n'a  rien  d'IuMlile 
ni  au  ty»l<  me  de  1'équilihrc  européen  en  général  ,  ni  an  «yvlënie 
germanique  en  particulier.  Celle  révolution  ne  M-rail  contraire 
CAPSFIGl'E.  —  1. 


même  qu'ils  fussent  ralifiés  parles  puissances;  elle 
était  surtout  dans  la  résistance  qu'opposaient  à  la 
fois  le  roi  des  Pays-Bas  d'une  pari,  et  le  congrès  belge 
de  l'autre ,  parties  intéressées  à  la  sanction  de  ces 
,  mêmes  protocoles.  Le  roi  Guillaume ,  avec  le  senti- 
ment excessif  des  privilèges  de  sa  couronne,  ne  vou- 
lait pas  accéder  sans  résistance  à  des  actes  auxquels 
il  demeurait  étranger;  s'il  avait  consenti,  dans  l'armi- 
stice, à  ne  point  troubler  la  paix  de  l'Europe  par  une 
!  invasion  subite  de  la  Belgique,  à  ses  yeux  ce  n'était  là 
j  qu'une  suspension  d'armes  qui  ne  décidait  aucune  des 
questions  pendantes,  et  il  voulait  rester  maître  de  les 
résoudre  en  souverain  ;  c'est  pourquoi  il  avait  réveillé 
par  une  vaste  démonstration  militaire  le  parti  puis- 
!  sanl  qu'il  gardait  en  Belgique;  les  ressources  de  son 
j  trésor  étaient  employées  à  un  recrutement  considé- 
j  rable  de  Suisses  et  d'Allemands;  on  savait  que  l'ar- 
mée hollandaise  était  formidable ,  bien  commandée, 
favorisée  sous  main  par  la  Prusse,  et  que  le  roi  Guil- 
laume était  résolu  à  s'en  servir,  ce  qui  serait  le  signal 
d'une  prise  d'armes  de  toute  l'Europe  :  or  la  confé- 
rence de  Londres  était  décidée  à  empêcher  une  telle 
démonstration  h  tout  prix.  A  ce  point  de  vue  elle 
rendit  d'immenses  services,  le  roi  Guillaume  pouvant 
disposer  de  plus  de  soixante  mille  hommes,  quelques 
marches  de  troupes  devaient  suffire  pour  soumettre 
Bruxelles  à  la  maison  d'Orange.  En  ce  cas,  la  France 
devait  prendre  un  parti  définitif. 

D'un  autre  côté  les  Belges,  turbulents  comme  tout 
ce  qui  est  peuple  révolté,  résistaient  aux  actes  de  la 
conférence  de  Londres;  ils  ne  trouvaient  pas  sis 
concessions  suffisantes  pour  régulariser  leur  position 
indépendante,  même  avec  le  principe  de  la  neutra- 
lité. Certes,  ils  savaient  bien  qu'ils  ne  pourraient  pas 
résister,  eux  plus  bruyants  que  l>clliqucux,aux  forces 
militaires  du  roi  Guillaume;  seulement,  liés  au  sys- 
tème de  la  révolution  de  juillet,  ils  restaient  convain- 
cus que  les  Français  se  bâtiraient  pour  eux,  et,  soute- 
nus par  le  parti  révolutionnaire,  ils  refusaient  à  leur 
tour  d'obéir  aux  actes  de  la  conférence:  presque  sans 
armée,  obérés  dans  leur  trésor,  néanmoins  ils  fai- 
saient retentir  bien  haut  leurs  sentiments  de  guerre, 
sûrs  qu'ils  étaient  qu'à  la  premièredémonslraliondii 
roi  de  Hollande,  la  question  de  la  guerre  sYngagerait 
sur  de  plus  vastes  proportions,  et  qu'ils  seraient  sou- 
tenus par  la  France  dont  l'armée  se  réunissait  sur  les 
frontières  du  Nord{l).  De  là  toutes  ces  démonstra- 
tions du  congres,  ces  bravades ,  ces  injures  jetées 

a  l'équilibre  européen  qu'aillant  qu'elle  aurait  pour  luit  ncrenaire 
et  ilirecl  île  n'unir  la  11.  I;;i,|uc  1  |j  Franc,  ou  do  la  placer  tout  le 
patronage  ou  le  protectorat  de  celle  derniù'e  pni»»auce.  Si,  a  l'itMic 
de*  journée*  de  leplcndiif,  la  BV1gi.ni.-  a  il'alxxd  ni  en  linin  nienl 
rcrlicTcbé  l'appui  de  la  France,  c'était  p.ir  une  uéccuili!  momen- 
tanée de  position .  Aiijourd'liiii,  la  hVIftiquc  indépendante,  riunplaut 
«il  moi»  d'existence,  c*l  plus  éclairée  »ui  ».i  véiilab'.c  pniitiun  ; 
elle  diSire  entrer  dam  un  unième  de  politique  plut  large,  plu» 
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même  à  la  puissance  protectrice  ;  la  Hollande  agissait 
secrètement  mais  avec  force,  avec  persévérance  ;  les 
Belges  faisaient  tout  avec  fracas  et  publicité;  on  au- 
rait dit  qu'ils  étaient  asseï  forts  pour  lutter  contre 
l'Europe  entière,  cl  au  demeurant,  ils  ne  faisaient 
tout  ce  bruit  que  pour  constater  que  rien  ne  pouvait 
se  faire  désormais  sans  eux ,  parce  qu'ils  étaient  le 
sujet  inévitable  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Dans  ce  conflit  si  délicat  par  ses  conséquences,  la 
conférence  de  Londres  dut  prendre  un  parti  décisif  : 
un  protocole  fut  arrêté  par  la  diplomatie,  afin  de 
mettre  un  terme  à  l'anarchie  que  soulevait  partout  la 
résistance  des  Belges.  On  peut  considérer  ce  protocole 
comme  l'ultimatum  de  la  conférence  et  l'acte  de  fer- 
meté des  plénipotentiaires  pour  en  finir  avec  les  dé- 
lais et  les  hésitations:  ils  imposaient,  en  conséquence, 
la  prompte  retraite  de  toutes  les  troupes  belges  qui 
pourraient  se  trouver  dans  le  grand-duché  du  Luxem- 
bourg; la  cessation  complète  de  toute  influence  de  la 
part  du  gouvernement  de  Bruxelles  sur  les  affaires  de 
ce  pays  ;  l'envoi  immédiat  de  commissaires  démarca- 
leurset  liquidateurs  à  La  Haye.  «  Néanmoins,  con- 
tinuait la  conférence  de  Londres,  le  résultat  des  der- 
nières négociations  entamées  à  Bruxelles  a  obligé  les  j 
plénipotentiaires  de  prévoir  le  cas  où  les  fondements 
destinés  a  établir  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  ( 
Hollande  pourraient  être  rejetés  par  le  gouverne-  ; 
ment  belge,  et  où  ledit  gouvernement  pourrait  per-  ■ 
sisler  dans  son  désir  de  guerre  et  de  conquête.  » 

Ici  venait  le  système  coercilif:  a  les  plmipoten-  J 
tiaires  ont  résolu  de  faire  déclarer  au  gouvernement 
belge  :  ia  que  les  arrangements  appelés  fondamen- 
taux sont,  aux  yeux  des  cinq  puissances,  des  arran- 
gements irrévocables  ;  2°  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique ne  sera  reconnue  qu'aux  conditions  et  dans  les 
limites  qui  résultent  du  protocole  du  20  janvier  1831; 
3°  dans  le  cas  où  les  propositions  que  lord  Ponsonby 
est  chargé  de  faire  par  le  présent  protocole  pourraient 
ne  pas  être  acceptées,  tout  rapport  cessera  entre  les 
cinq  puissances  cl  le  gouvernement  belge;  lord  Pon- 

emopéen  ,  rt  elle  entendrait  en  effet  bien  nul  ki  intérêt*,  *i  file 
ne  <c  croyait  qu'un  «enl  ullié  potnililccn  Europe.  I.»  prit*  de  po*- 
»c»>ion  du  Luxembourg  comme  province  belge  r*l  loiu  d'être  un 
arle  d'hoilililé,  le  congrè»  ayant  e*prc»*ément  maintenu  toute»  lr% 
relation»  .le  relie  province  avec  la  Confédération  germanique.  Si 
la  Belgique  avait  entendu  entier  dan»  un  «yvltme  bo*tilea  l'Alle- 
magne, elle  aurait  repoli»»»'-  le  Luxembourg  a  rauic  de  »e»  relation» 
avec  l'Allemagne,  c'e»t-à-dirc  la  Confédération  germanique,  ou 
bien  elle  aurait  pri»  pn«*e**iuti  eu  méconuaittanl  toute»  le»  rela- 
tion*, et  en  le»  ilrelaianl  non  avenue». 

«  Si  le  l.nxemlionrtr  rr»le  i  la  Belgique ,  moin»  la  forlcreue  I 
dont  la  Confi'drraiiou  pourrait  même  pour  quelque  lemp»  1 
augmenter  l.i  gaminon,  la  France,  »au»  inquiétude  pour  te»  fron-  | 
lièrrt,  «cra  \atn  préti-xte  pour  faire  la  guerre,  elle  nouveau  chef  ■ 
de  la  Belgique,  ailini«dan»  ruuioii  germanique  àcou«e  du  l.uxen>  i 

Iwiirp,  élèverait  par  U  même  mie  barrière  entre  la  France  el  la  ] 

Belgique,  en  rapprochant  celle-ci  de  l'Allemagne. 


sonby  quittera  Bruxelles  immédiatement,  et  aussi 
l'envoyé  belge  h  Paris  sera  averti  de  partir  sansdélai  ; 
4°  dans  le  cas  où  ces  propositions  pourraient  être 
rejetées,  et  que  les  puissances  lésées  dans  leurs  pos- 
sessions par  le  gouvernement  belge  voulussent  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  ou 
pour  rétablir  leur  autorité  légale  dans  toutes  les  pro- 
vinces qui  leur  appartiennent  et  qui  sont  situées  hors 
du  territoire  belge  déclaré  neutre,  les  cinq  puissances 
ne  pourront  que  respecter  le  droit  de  ces  puissances 
en  vertu  duquel  ces  mesures  seraient  prises  ;  5°  dans 
le  même  cas,  toute  entreprise,  soit  du  gouvernement 
belge,  soit  de  ses  troupes  contre  le  territoire  hollan- 
dais, et  toute  atteinte  à  l'armistice  seront  considérées 
comme  actions  hostiles  contre  les  cinq  puissances,  et 
comme  telles  seront  suivies  de  toutes  les  mesures 
qu'elles  jugeront,  de  commun  accord,  les  plus  pro- 
pres à  maintenir  l'intégrité  des  États  menacés  et 
atteindre  en  même  temps  le  but  indiqué  dans  le  pro- 
tocole fondamentaldu  20 janvier  1831.  » 

La  conférence  de  Londres,  après  avoir  essayé  toutes 
les  voies  conciliatrices,  arrivait  enfin  aux  moyens  coer- 
cilifs.  De  plus,  et  pour  donner  une  satisfaction  au 
parti  whig en  Angleterre, M.  de  Talleyrand  lui-m^mc 
indiqua  comme  un  candidat  possible  à  la  royauté 
belge  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  désigné 
une  fois  déjà  pour  la  royauté  de  la  Grèce.  Ses  liaisons 
de  famille  avec  la  duchesse  de  Kent,  son  intimité 
politique  avec  le  comte  Grcy,  en  faisaient  un  candidat 
très-agréable  au  roi  Guillaume  IV  et  à  la  nation  an- 
glaise ;  de  sorte  qu'en  ne  repoussant  pas  ce  royal  can- 
didat ,  la  France  pourrait  compter  sur  le  concours  de 
l'Angleterre  dans  un  système  de  défense  de  la  neu- 
tralité belge  qui,  au  point  de  vue  commercial,  entrait 
tout  à  fait  dans  les  intérêts  du  cabinet  anglais.  11  est 
évident  que  dans  celte  hypothèse  les  whigs  consenti- 
raient à  envoyer  une  flotte  dans  l'Escaut  au  même 
moment  où  l'armée  de  France  porterait  appui ,  s'il 
était  nécessaire, à  la  neutralité  belge;  cette  démarche 
simultanée  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  con- 

■  l*a  Belgique  n'a  paa  oublie!  ton  origine,  que  loaglcmp»  ton 
eii»tence  a  été  plu*  allemande  que  française,  que  comme  cercle  de 
Boorgngnr,  elle  a  fait  partie  de  l'Empire.  Auaai  la  Bclgiqoe  ni  ai 
peu  Inutile  a  l'Allemagne  que  l'auteur  de  la  présente  noie,  qui  est 
Belge  et  croit  connaître  parfaitement  la  «ilualioo  deaoo  pay»,  ta* 
di»po»é  a  croire  qu'il  ne  aérait  dm  impottiblc  dan»  quelque  tempo, 
et  en  témoignant  i  la  Belgique  de*  diiponliont  amicale*  ,  de  la 
porter  à  étendre  te*  relation*  avec  la  Confédération,  et  i  ne  pa»  le» 
borner  i  la  *(ule  province  du  Luirmbonrg  II  (louerait,  telon  lui, 
n'être  contraire  ni  a  l'indépendance  ni  aux  intérêt*  eommcrriaM 
de  la  Belgique  d'entrer,  aa  moyen  de  tlipulalion*  nouvelle*,  dan 
l'union  germanique.  U  Belgique  ne  pent  «'anirâ  la  France  qu'en 
abdiquant  »on  indépendance  ;  elle  peut  a'anir  i  l'Allemagne  en  la 
conservant  et  même  en  la  fortifiant,  et  certe»,  le  royaume  de  te 
Ri  lgique  comprit  dan»  la  Confédération  gcrmaoïqucnrTtirail  plu» 
de  garantie*  que  le  royaume  de*  Pay* -Bat  mi»  en  cl  choc*  Am  »y*- 
tiroe  germanique,  a 
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tiendrait  la  Prusse  et  l'Allemagne,  et  donnerait  ainsi 
une  force  plus  considérable  aux  résolutions  de  la 
conférence  de  Londres.  Dès  ce  moment  toutes  les 
démarches  de  la  diplomatie  tendent  à  l'élection  du 
prince  Léopold  de  Saxe-Cohourg,  dont  le  caractère 
allait  parfaitement  à  celte  froideur,  à  ce  calme  né- 
cessaires dans  les  circonstances  présentes.  Le  prince, 
Allemand  d'origine,  ne  pouvait  déplaire  à  la  Confédé- 
ration germanique;  Anglais  par  alliance,  son  nom 
était  populaire  parmi  les  whigs,  et  enfin  par  son 
mariage  déjà  arrêté  avec  une  princesse  de  la  maison 
d'Orléans,  il  correspondait  aux  intérêts  de  la  branche 
cadette  des  Bourbons  qui  s'élevait  sur  le  trône  de 
France.  Lorsque  le  ministère  de  M.  Casimir  Péricr 
commençait  son  administration,  on  en  était  au  mo- 
ment où  le  congrès  belge  venait  d'instituer  uu  régent, 
afin  de  s'assurer  le  loisir  et  la  possibilité  de  choisir 
un  roi. 

En  celte  situation  particulière  des  affaires  de  la 
Belgique,  la  Prusse,  puissance  prépondérante  sur  le 
Rhin ,  devait  nécessairement  jouer  un  rôle  militaire 
de  premier  ordre  (1).  C'était  le  cabinet  que  la  France 
avait  le  plus  à  ménager  dans  une  crise  européenne, 
car  il  pouvait  décider  la  paix  ou  la  guerre;  placé 
comme  avant-garde  de  la  coalition,  prêtant  une  de 
ses  ailes  à  l'Allemagne,  formant  le  premier  corps  de 
bataille  de  la  Russie,  la  droite  des  Autrichiens,  la 
Prusse  devait,  la  première,  paraître  sur  le  Rhin  au  cas 
d'une  rupture;  et  ce  qui  la  rendait  plus  importante  à 
ménager,  c'est  que  par  ses  conseils  et  l'esprit  philo- 
sophique de  sa  direction,  elle  pouvait  jeter  quelques 
tempérances  dans  les  résolutions  armées  de  l'Europe. 
J'ai  déjà  dit  l'irritation  que  la  noblesse  militaire  de 
la  Prusse  avait  communiquée  aux  écoles,  partie  noble 
et  généreuse  de  la  nation,  contre  la  France;  la  lutte 
aurait  été  rude  dans  les  provinces  rhénanes,  alors  oc- 
cupées par  plus  de  60,000  hommes.  La  Prusse  était 
blessée  profondément  par  certaines  questions  que 
soulevait  la  propagande  française;  la  possession  des 
provinces  rhénanes  lui  paraissait  à  elle  un  fait  irré- 
vocablement acquis  qu'elle  saurait  protéger  et  dé- 
fendre ;  les  droits  de  la  maison  d'Orange  lui  semblaient 
dans  toute  la  puissance  des  liens  de  famille  :  c'était 
avec  répugnance  qu'elle  avait  adhéré  aux  derniers 
protocoles  de  Londres  ;  enfin,  sur  la  question  de  la 

(1)  «  Coloxoe,  21  mai  1831. 

■  La  Proue  compte  b*il  corps  d'armée  Mit»  celui  de  la  garde  ; 
aur  le  pied  de  guerre,  l'effectif  de  chaque  corps  est  d'environ  vingt 
nulle  nomme*  sans  landwehr  ;  cini|  corps  «ont  stationnés  mr  l'Elbe 
et  la  Vistole,  el  vert  la  frontière  polonaiie  ;  trois  seulement  occu- 
pent la  Wrstphalie  el  le  direbe  du  Rhin.  Cet  derniers  «ont  Ira  4*, 
7«  et  8«  corps  qui  amendent  depuis  Emmei  irh  jo.qu'a  Saarbruc.k; 
une  division  da  7*  occupe  le  rayon  de  Munater  jusqu'à  Mindc».  » 

(3)  «  Frairclorl,  22  »ar.  1831. 

■  La  diele  germanique  vicnl  de  prendre  oue  résolution  défini- 


i  Pologne  elle  n'avait  pas  hésité  à  proclamer  ce  prin- 
cipe, a  que,  pour  elle,  le  partage  dessiné  par  le  con- 
|  grès  de  Vienne  était  un  fait  aussi  inflexiblement 
,  accompli  que  la  possession  des  provinces  rhénanes,» 
.  de  manière  qu'elle  devait  porter  aide  et  secours  à  la 
j  Russie  vivement  inquiétée  par  la  révolution  polo- 
}  uaisc. 

La  politique  modérée  de  la  cour  de  Berlin  s'était 
donc  résumée  dans  les  points  suivants:  défendre  d'une 
manière  décidée  les  provinces  rhénanes  et  la  Confé- 
j  dération  germanique  (2)  par  la  force  militaire ,  non- 
I  seulement  contre  l'invasion  française,  mais  contre 
!  toute  tentative  de  propagande  qui  pourrait  agiter  et 
I  soulever  les  rives  du  Rhin  ;  donner  à  la  maison  d'Orange 
tout  secours  et  appui  pour  replacer  d'une  manière 
indirecte  la  Belgique  sous  sa  domination ,  et  cepen- 
dant ne  pas  faire  de  cette  restauration  un  point  de 
politique  inflexible,  dont  la  conséquence  serait  la 
guerre  s'il  y  avait  opposition  décidée  de  la  France; 
enfin  concours  loyalement  et  franchement  prêté  à 
la  Russie  pour  la  répression  des  troubles  de  Pologne  : 
ainsi  les  Russes  trouveraient  des  armes,  des  muni- 
tions, de  l'argent  même  à  Berlin. 

Ce  zèle  fut  si  absolu  que  les  valeurs  déposées  par 
le  royaume  de  Pologne  à  la  banque  de  Berlin  furent 
placées  sous  le  séquestre ,  puis  livrées  par  le  roi  de 
Prusse  au  souverain  de  la  Pologne,  l'empereur  de 
Russie;  a  l'égard  des  Polonais,  un  système  non  moins 
ferme  fut  adopté;  la  Prusse  ne  voulait  pas  se  donner 
les  soucis ,  l'odieux  même  d'une  guerre  contre  la  Po- 
logne, sans  but  el  sans  molif;  mais  elle  déclara  que 
tout  corps  polonais  qui  chercherait  un  refuge  sur  son 
I  territoire  serait  désarmé;  on  protégerait  les  person- 
'  nés;  on  ne  consentirait  point  à  ce  que  les  soldats 
I  polonais  fussent  livrés  aux  Russes  ou  à  leurs  Iribu- 
\  naux  militaires,  mais  on  ne  permettrait  pas  non  plus 
1  qu'ils  pussent  encore  prendre  part  à  la  lutte  engagée 
entre  les  deux  nations;  enfin  la  Prusse  établissait 
d'une  manière  précise  qu'elle  ne  souffrirait  jamais 
que  le  moindre  secours  en  armes,  en  argent,  fût 
porté  aux  Polonais  à  travers  son  territoire  par  la 
voie  de  terre  ou  de  mer ,  système  terrible  qui  pla- 
çait les  insurgés  dans  une  condition  d'existence  im- 
possible. 

Aussi  la  propagande  qui  dominait  le  ministère  de 

tire  daos  Ica  affaires  du  grand-duché  de  Luxembourg  :  l'assemblée 
a  arretcqiril  sciait  formé  incessamment  un  corp»  de  troupe»  fédé- 
rale* fort  de  trente  mille  hommes,  et  composé  dei  contingents  de 
llanorrr,  delà  liesse électorale,  d'Oldenbourg  cl  de  Nassau, cl  un 
outre  de  doute  mille  Prussien*,  el  que  ce  corps  aurait  mission  de 
réintégrer  le  roi  de  Hollande  daus  la  |iosscssioii  du  grand-duclié  île 
Luxembourg.  On  n'emploiera  d'abord,  pour  l'occupation  du  terri- 
toire luxembourgeois  que  dix-huit  mille  hommes,  de  sorlc  que  le 
reste  du  corps,  saroir  le  contingent  prussien,  s'échelonnera  comme 
réserve  sur  le*  frontière*  el  n'y  entrera  que  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier corps  d'armée  aurait  besoin  d'appui.  • 
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M.  Laffitlc ,  cl  ie  poussait  invariablement  à  la  guerre,  i 
avait  menacé  la  neutralité  prussienne  de  chercher  un 
passage  pour  secourir  la  Pologne  ;  la  Prusse  ,  comme 
l'Autriche,  se  disposait  à  la  guerre.  On  salua  donc  à. 
Berlin  l'avènement  du  ministère  de  M.  Casimir  Périer 
comme  un  point  d'arrêt  à  l'anarchie.  On  savait  que 
le  nouveau  ministère  dirait  toute  sa  pensée ,  et  rien 
que  sa  pensée.  Dès  lors  on  pourrait  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  marched'un  ststème,  el  c'est  un  résultat. 
Or  les  déclarations  qui  furent  faites  au  ministre  de 
Prusse  par  M.Péricr  furent  d'une  netteté  rationnelle  : 
plus  de  propagande  dans  les  provinces  rhénanes  ;  en 
Allemagne ,  respect  absolu  des  traites  dans  les  condi- 
tions posées  par  les  congrès  et  les  actes  de  l'Europe  ; 
mais  en  même  temps  le  principe  de  non-intervention 
franchement  adopté,  de  part  et  d'autre,  dans  les  limi- 
tes des  droits  respectifs  et  des  faits  accomplis:  ainsi 
la  Belgique  formerait  un  Étal  indépendant  ;  et  puis- 
qu'une conférence  élail  établie  à  Londres ,  de  concert 
avec  les  cabinets,  les  actes  de  celle  conférence  devien- 
draient communs  el  seraient  exécutés  sans  arrière  - 
pensée  ;  on  laisserait  à  la  Prusse  le  soin  de  suivre  la 
|H)li(iquc  qui  lui  conviendrait  à  l'égard  de  la  Pologne; 
si  la  France  s'occupait  de  la  Belgique ,  c'est  que  ce 
royaume,  placé  sur  ses  frontières,  élail  nécessaire  à 
sa  défense  militaire  ,  el  sa  neutralité  pour  elle  une 
garantie;  on  admettait  sur  ce  point  l'intervention  do 
la  France  comme  celle  de  la  Prusse  pour  les  provinces 
rhénanes,  et  de  l'Autriche  pour  l'Italie. 

Celle  théorie  demeurait  tout  à  fait  en  opposition 
avec  le  principe  de  la  propagande:  M.  de  l.afayettc 
établissait  eu  ce  qui  louche  la  Pologne,  «  que  la  Prusse 
n'avait  pas  le  droit  d'empêcher  les  secours  que  la 
France  ou  l'Angleterre  pouvaient  envoyer  par  les 
ports  de  la  Baltique  ;  la  Prusse  ne  devait  pas  non  plus 
prêler  ses  armées  à  la  Russie  contre  les  Polonais ,  ni 
désarmer  les  corps  réfugiés  sur  son  territoire  ;  le  ca- 
binet français  devait  donc  insinuer  à  la  Prusse  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  se  mêler  ni  de  la  Pologne  ni 
de  la  Belgique,  affaires  en  dehors  de  la  diplomatie.  » 
Avec  une  telle  théorie,  il  élail  incontestable  que  la 
guerre  devait  s'ensuivre,  comme  elle  aurait  éclaté 
avec  l'Autriche,  a  l'occasion  des  répressions  armées 
contre  les  Italiens:  c'est  pour  cela  que  le  cabinet  de 
Rerlin  ordonnait  tant  d'armements;  cette  cour,  qu'on 

{Il  La  Polofjue,  te  jrlaiit  Je  plu*  en  plu»  dan»  le»  foliut,  avait 
piorlaiml  »<>n  indépendance  iIjii»  IV  temivant  : 

•  l.c»  traité*  (et  plu*  aolcnucl»  ne  non!  obligatoire»  qu'.nilao( 
qu'il*  «ont  fiilelrineol  ohierve»  par  le*  dcul  partie*  contractante», 
l.c  monde  rnlicr  connaît  la  longue  patience  avec  laquelle  nnu* 
avnn»  aupporlé  no»  «ouflrance».  l.c»  atteinte»  »  fn  qm  titr»  portera 
an»  liberté»  que  noua  avaient  j;aranlir»  le»  vrrniriil»  <lc  «lcn* 
monarque»,  di»pcn»eul  maintenant  la  nation  po|o>iai»r  «lu  irrmcnl 
•le  fidélité  qu'elle  a». lit  prtHé  à  son  touveraiu.  L'empereur  Nicolas 
ayant  déclare  que  le  premier  coup  «le  rannn  tue  par  nnu»  ncrait  le 
Hflnal  de  noire  ruine,  non»  ne  pou  von»  plu»  eoiiaer»er  r»pétaiicc 


avail  un  si  grand  intérêt  a  ménager ,  était  à  la  veille 
de  se  prononcer  pour  le  système  russe,  el  la  coalition 
se  reformait  d'elle-même  avec  ses  myriades  d'hom- 
mes. Ce  fuldonc  un  heureux  changement  de  politique 
pour  le  maintien  de  la  paix  que  l'avènement  de  M.  Ca- 
simir Périer,  véritable  garantie  de  modération  et  de 
fermeté  politique.  Un  système  enfin  allait  se  formuler. 

Au  resle,  les  rapports  les  plus  difficiles  du  gouTer- 
nementde  juillel  se  continuaient  péniblcmenl  avec  la 
Russie  ;  rien  sans  doute  n'était  plus  honorable  que  la 
sympathie  populaire  que  partout  on  témoignait  à  la 
cause  polonaise.  Certes,  au  point  de  vue  de  la  géné- 
rosité des  sentiments,  il  ne  faut  jamais  blâmer  un  peu- 
ple deslémoignagcsqu'il  donne  aux  choses  héroïques; 
il  lire  de  là  son  orgueil  cl  sa  gloire;  mais  en  même 
temps,  ce  qu'on  ne  pouvait  justifier  ni  même  expli- 
quer, c'était  cette  haine  sauvage  déplorablement  ex- 
primée contre  les  Russes;  ce  n'était  point  assez  des 
dénonciations  passionnées  et  insultantes  de  M.  de  La- 
fa  y  elle  à  la  tribune  contre  le  czar,  dont  l'autorité  était 
brisée  par  l'insurrection  ,  et  surtout  contre  l'armée 
russe  qui  obéissait  à  son  empereur;  les  projwgandis- 
les  voulaient  que  la  France  se  jctàl  têle  baissée  pour 
défendre  la  Pologne  ;  on  leur  disait  en  vain  que  pour 
arriver  à  Varsovie,  il  fallait  traverser  la  Prusse ,  l'Al- 
lemagne ou  l'Autriche  :  ce  petit  obstacle  n'arrêtait 
point  les  imaginations;  il  fallait  oser  une  guerre  eu- 
ro|h?cnne  pour  sauver  une  nation  qui  d'elle-même 
s'était  compromise  au  milieu  des  trois  plus  grandes 
puissances  européennes;  car  la  sérieuse  diplomatie 
savait  qu'un  trailé  immédiatement  ratifié  engageait  la 
Prusse ,  l'Autriche  el  la  Russie  dans  tiu  système  de 
répression  conlre  la  Pologne:  que  pouvail-on  faire 
désormais  pour  une  nation  tellement  enclavée  au 
milieu  de  Irois  grandes  puissances  qu'une  marche  en 
avant  suffisait  pour  l'étouffer  ? 

El  cependant  (!)  chaque  jour  des  bordes  avinées, 
rebut  de  la  population,  parcouraient  les  rues  de 
Paris  avec  des  drapeaux  el  des  symboles  aux  cris  de  : 
J/orf  aux  Humes!  virenlln  Polonais '.Ces  processions 
tumultueuses  ne  se  bornaient  point  à  effrayer  la  po- 
pulation parisienne  ou  à  faire  fermer  les  boutiques. 
Souvent  elles  se  dirigeaient  vers  l'ambassade  russe, 
secouant  un  drapeau  polonais,  cl  il  fallut  toute  la 
modération,  loutc  la  sage  intelligence  du  comle 

d'obtenir  «atinfarlion  pour  tant  d'infraction»  de  no»  droit»,  et  il  ne 
non»  renie  qu'à  mure  l'impulsion  d'un  noble  déieapoir. 

•  l-a  nation  |  oln.iaix  ,  repi  enrôlée  par  le»  deux  chambre»,  m 
déclare  peuple  indépendant  el  iiivrati  du  droit  de  conférer  la  coo- 
ronno  à  celui  qu'elle  en  jugera  dijjnr,  principalement  a  relui 
qnMI«  jugera  incapable  de  violer  le  «crUMMil  qu'il  aura  pieté,  et 
capable  de  maintenu  intacte» le»  liberté»  nationale». 

«  l.c  pirinlenl  du  kciial , 

•  Cti«TU»l»«i .  a 

•  l.c  maréchal  de  la  chambre  de»  nonre», 

•  Comte  W.  Os-aow»ti.  » 
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Pozzo,  pour  ne  point  demander  ses  passe-ports,  et 
fuir  les  excès  d'une  populace  qui  ressemblait  à  celle 
de  Conslanlinoplc.  LU  soir  même,  des  pierres  furent 
lancée»  contre  les  vitres  de  l'hôtel,  un  coup  de  pis- 
tolet brisa  une  glace;  l'ambassadeur  attendit  des  ré- 
parations qui  vinrent  avec  franchise  cl  loyauté  de  la 
part  du  gouvernement  cl  du  comte  Sébasliani.  Les 
dépêches  de  l'ambassadeur  eurent  le  soin  d'atténuer 
le  mouvement  populaire  qui  avait  si  déplorablcmcnt 
attenté  au  droit  des  gens.  Qu'on  se  représente  donc 
en  cette  circonstance  la  situation  déjà  si  difficile  du 
duc  de  Mortcmart  à  Pétersbourg!  Le  noble  duc,  dès 
son  arrivée,  avait  pu  remarquer  que  celle  loyale 
amitié  justement  conquise  dans  l'ambassade  de  1828, 
le  czar  ne  la  lui  rendait  pas  entière  ;  car  ce  n'était 
pas  seulement  par  les  dépêches  du  comte  Pozzo  que 
le  cabinet  de  l'étersbonrg  était  informé  des  faits  de 
l'ambassade  à  Paris;  de  nombreux  agents  parcou- 
raient la  capitale,  et  les  scènes  immondes  qui  avaient 
eu  lie»  aux  cris  de  :  Mort  aux  Russes!  irritaient  juste- 
ment l'empereur  Nicolas.  Le  duc  de  Mortcmart  répé- 
tait en  vain  «  que  la  canaille  n'était  pas  le  pouvoir, 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  toujours  prévenir 
l'agitation  de  quelques  malintentionnés,  ses  ennemis 
à  lui-même,  »  ces  excuses  u'étaicnl  pas  suffisantes 
aux  yeux  de  l'empereur. 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  mission  du  duc  de 
Mortcmart  était  fort  délicate  ;  il  devait  assurer  que 
tout  serait  fait  dans  l'esprit  des  traités,  et  que  les 
stipulations  du  congrès  de  Vienne  seraient  respec- 
tées :  pouvait-on,  devait-on  le  croire?  L'empereur, 
très-prévenu,  ne  prêtait  qu'une  faible  attention  à  et  s 
paroles  pacifiques;  peut-être  ne  les  croyait-il  pas  de 
bonne  foi  de  la  part  de  tous.  Quoiqu'il  rendit  pleine 
justice  à  la  loyauté  personnelle  de  l'ambassadeur,  sa 
conviction  prédominante  était  que  le  gouvernement 
nouveau  de  la  France ,  à  peine  sur  de  lui-même,  ne 
serait  pas  assez  fort  pour  dominer  les  partis.  On 
devait  toujours  craindre  qu'une  opinion  plus  souve- 
raine que  le  roi  lui-même  s'emparât  nécessairement 

,|  i  I..-  manifeste  de  l'empereur  >irola*  sur  le*  Polonais  élait 
cm  eu  •'»  l>rme,  liév-modérés. 

..  N.iuv  Nicolav  I",  empireur  tic  lonlet  le»  IWtic»,  rlc,  tiout 
atout  annonce  par  u.ilie  proclamation  cl  11  13  décembre  i  Mot 
fidèle»  snji  I»  l'inturrc»  lion  qui  a  éclate  dan*  le  rotauinc  de  Polo- 
gne. Tout  in  non»  prrpar.iul  à  cliilicr  1rs  coiipiliU  •.,  non»  omis 
litron»  à  l'ri|)oir  cuutolant  de  ramener  les  hommes  égaré»  dans  le 
devoir  cl  i  1rs  éclairer  |>ar  la  ton  de  la  vérité.  Ternis  comptions  leur 
offrir  le»  nioycut  d'anéter  le*  progre»  tic  la  réfolle  el  de  prouver 
au  monde  que  lous  les  Polonais  ne  sont  pu  des  IralOcs.  Nous  vou- 
lons croire  encore  <|uo  eu  uiallicurruk  peuple  csl  la  ficlime  de 
quelques  misérable».  Hais  l'iiitnrttcliou  poursuit  sa  Courte.  Le» 
iimuryét  prennent  1rs  armes  contre  la  Russie,  et  provoquent  nos 
li.lèlcs  province»  a  une  séparation  de  notre  empire.  Une  assemblée 
illégale  a  o*i  enfin  déclarer,  le  I.»  .In  mois  de  janvier,  que  uout  cl 
initie  m .11  ion  inqiéiialc  avion»  ectsé  de  régner  en  Pologne,  el  que 
1c  lionc,  iclevé  par  uolre  auguste  fièrc,  attendait  un  nouveau 
souverain,  tel  oubli  de  tous  les  devoirs  ci  «k  tout  le»  tcrmeiil»  a 


|  des  affaires.  C'était  en  ces  termes,  el  non  en  dehors 
de  ces  limites  convenables,  que  les  conversations  se 
continuaient  entre  l'empereur  Nicolas  et  le  duc  de 

'  Mortemarl  qui,  une  fois  sa  position  acceptée,  n'aurait 

'  souffert  aucune  dure  parole,  aucune  insinuation  con- 
traire à  ses  devoirs.  Il  n'y  fut  jamais  que  forl  indi- 

j  rcclcment  question  de  la  branche  alnce  ;  si  l'empc- 

I  reur  put  exprimer  un  regret  ou  une  espérance,  ce 

j  fut  par  ce  noble  rêve  de  sa  vie,  l'imitation  du  grand 
rôle  que  son  frère  Alexandre  avait  joué  en  .811.  Fort 
préoccupé  de  la  Pologne,  le  czar  ne  voyait  qu'elle; 
et  la  guerre  se  présentait  sous  des  chances  trop 
incertaines  à  son  origine,  pour  que  le  succès  de  la 
campagne  n'absorbât  point  exclusivement  l'empereur 

;  Nicolas  (I). 

Celle  guerre  devenait  une  question  nationale  pour 
la  Russie  ;  on  menaçait  d'agitations  dans  les  colonies 

j  militaires  :  tout  cela  était  peu  de  chose  comparali- 

I  vement  au  vieil  orgueil  des  boyards  soulevé  contre 
les  Polonais.  Les  Russes  voulaient  comprimer  les 
révoltés  de  Varsovie  avec  plus  d'énergie  encore  que 
l'empereur  lui-même,  véritable  modérateur  dans  une 

j  vengeance  de  peuples.  Celait  entre  eux  une  grande 
guerre  engagée.  Quand  tics  dépêches  arrivèrent  de 

j  Paris  annonçant  ces  cris,  ces  manifestations  de  haine 
pour  les  Russes,  d'amour  pour  la  Pologne,  il  dut 

!  naturellement  se  révéler  tles  opinions  profondément 
irritées  contre  la  France.  Il  n'est  pas  douteux  que  si 
des  hommes  d'État  d'une  portée  rélléchie  ne  se  fus- 

|  sent  interposés  au  milieu  de  ces  haines,  il  en  serait 
résulté  une  guerre  d'extermination  dont  la  pensée 
seule  remplit  d'effroi  l'imagination  :  rois  contre  peu- 
ples, nations  contre  nations  se  seraient  enlr'égor- 
gés. 

Ces  conséquences,  le  ministère  de  M.  Lafliltc  ne  les 
avait  pas  senties  :  il  laissait  tout  faire  avec  un  laisser 
aller,  une  incurie  profonde;  à  peine  prenait-il  quel- 
ques précautions  générales  pour  proléger  le  droit  des 
gens,el  sous  sa  présidence,  loin:  marchait  directement 
à  la  guerre  cl  à  l'anarchie.  C'est  ce  qui  rendait  si 

comblé  la  iikmhc  du  ciiiue.  I*;  iiiotm  ut  «  il  venu  d'employer  li 
force,  <l*.ippeli  i  à  notre  jide  lesouvi  raiu  Juge  de  toule»  K»  ailloli», 
el  de  marcher  contre  len  rclulli-s. 

•  lliikici,  dans  relie  trille  rirrontl jurr,  nous  prcmin»  les  armes 
atec  l'affliction  d'un  |»'rc,  mais  avec  la  résolution  d'un  prince  qui 
conn.ill  se»  devoir»,  puni  le  salut  cl  l'inlégriaé  de  nuire  empire. 
(IITioii»  uot  prières  ferventes  au  Toul-Pui»*»iil,  qu'il  bénisse  no» 
effort»  ;  que,  par  nue  prompte  victoire,  il  écarte  de  nous  Ici  ob- 
ttaclci  qui  s'opposent  au  rc|M»dc*  pcuplet  duul  la  destinée  nous 
est  confiée.  El  aowitôl  que  l'empire,  troublé  par  quelques  rebelles, 
sera  rendu  à  lui-même,  que  le  Tool -Puissant  nous  aide  a  fonder 
son  avenir  sur  des  lûtes  solides  qui  répondent  au  besoin  du 
royaume,  el  réduite  |K>ur  jamais  au  néant  les  lève»  de  cem  qui 
parlent  de  réparation*.  Sujet»  lidile*,  Ici  e  .1  le  bul  «le  «os  eflorK  , 
la  patne  pcul  compter  sur  vont. 

■  Niroi.t. 

«PéWtilKiurj.  »  f,»ri«r  1831.. 
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difficile  la  position  personnelle  du  comte  Sébastian! , 
chargé  de  réparer ,  au  nom  d'une  pensée  haute  et 
prévoyante,  les  fautes  qu'on  avait  commises,  et  de 
calmer  de  justes  ressentiments  pour  tant  de  tristes 
démarches.  On  semblait  en  perpétuelle  contradiction  : 
les  ambassades  portaient  sur  tous  les  points  des  pa- 
roles de  paix ,  et  toutes  les  actions  semblaient  pré- 
parer la  guerre.  Ainsi ,  par  la  force  des  choses,  si  le 
ministère  de  M.  Laftitle  était  resté  libre  et  maître  de 
la  situation ,  il  aurait  compromis  d'une  manière  fa- 
tale les  rapports  de  la  France  et  de  la  Russie.  La  pro- 
pagande désirait  une  reconnaissance  immédiate  de  la 
Pologne  comme  royaume  indépendant ,  et  tel  était  le 
mouvement  de  l'opinion  publique  en  France  (et  j'en- 
tends par  opinion  publique,  toutes  ces  agitations  qui 
avaient  précédé  et  suivi  la  révolution  de  juillet) ,  que 
le  ministère  n'aurait  pu  résister.  Cette  reconnaissance, 
M.  de  Lafayelle  l'imposait  en  vertu  de  ce  système 
établi:  «  Que  toute  révolte  de  peuple  n'étant  que 
l'expression  de  sa  souveraineté,  jamais  en  aucun  cas 
la  Pologne  ne  pourrait  être  considérée  comme  une 
annexe  de  U  Russie.  »  Et  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
étrange  encore  dans  cette  théorie ,  c'est  que  M.  de 
La  fa)  elle  voulait  l'appliquer  non  -  seulement  au 
royaume  de  Pologne  tel  qu'il  avait  été  constitué  par 
le  congrès  de  Vienne,  mais  encore  aux  provinces 
successivement  réunies ,  telles  que  la  Lilhuanie ,  la 
Podolie,  la  Gallicie,  le  duché  de  Poscn,  c'est-à-dire 
attaquer  tout  à  la  fois  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  la  politique  du  partage  (1).  De  là  toutes  ces 
joies,  tous  les  triomphes  d'opinions,  chaque  fois  que 
directement  ou  indirectement  on  annonçait  une  in* 
surrection  vraie  ou  fausse  d'une  ville  ou  d'une  colonie 
russe.  C'étaient  des  fêles,  des  banquets,  d'impruden- 
tes démonstrations  qui  compromettaient  nos  bons 
rapports  avec  l'Europe:  cl  dans  quel  but  tout  cela? 
Pour  amener  une  guerre  sans  motif. 

Lorsque  M.  Casimir  Péricr  accepta  la  présidence 
du  conseil,  il  dut  s'imposer  certaines  modifications 
dans  celte  imprudente  politique,  surtout  vis-à-vis  de 
l'insurrection  polonaise.  En  partant  des  principes 

(I)  JJrtu*  dm  gouvernement  national  de  Pologne  aux  eitoyem 
drt  provinet$  polonaittt  réeolliei  (13  mai  1831) . 

«  Frère»  de  U  Lithnanic,  de  la  Volhynie,  «le  la  Podolie  ,  de  l'U- 
krai»<-,  réunisse*  lot»  vos  moyen»,  tonlcs  to*  force»,  et  lorsque,  do 
concert  avec  ton»,  non»  anron»  acheté  relie  lotie  iujgale  el  ter- 
rible, nom  inviteront  le»  puissance*  de  l'Europe  à  se  former  en 
tribunal.  Là  non*  paraîtront  loul  couvert»  de  notre  sang  ;  là  non» 
ouvriront  le  livre  d«  not  annale»,  noo»  «l-'roiilerons  la  carte  de  l'Eu- 
rope, el  non»  diront  :  «  Voilà  notre  cause  el  la  votre,  1/injaalicc 
faite  à  la  Pologne  von»  e»l  cou o ne  \  voot  voye*  ton  désespoir.  Quant 
à  ton  courage  el  à  ta  générale,  con»t.llet  no»  ennemi».  »  Frère. , 
eapéron»  en  Dieu  I  II  descendra  loi-même  dana  le  césar  de  not juges, 
et  intpiré»  par  la  justice  éternelle,  ilt  prononcer  ont  :  Vive  U  Po- 
logne libre  et  indépendante  I 

•  Le  préaident  du  guiivcraemenl  national , 

a  Signé  :  P.-A.  Cutroimt.  a 


diplomatiques,  l'intervention  de  la  France'ne  se  justi- 
fiait ni  par  le  droit,  ni  par  l'exemple,  ni  par  la 
nécessité;  au  contraire,  le  cabinet  devait  admettre  la 
faculté  absolue  de  la  Russie  de  réprimer  les  troubles 
de  la  Pologne ,  puisque  c'était  sur  son  propre  terri- 
toire. Hais  en  même  temps,  comme  les  traités  de  1815 
devaient  former  la  base  du  droit  public  européen,  et 
que  les  actes  du  congrès  de  Vienne  devaient  être  admis 
par  tous  indistinctement,  M.  Périer,  qui  portait  une 
estime  personnelle  el  presque  admirative  à  M.  de 
Mortcmart ,  lui  répéta  comme  instructions  de  cabinet  : 
a  Que  par  le  traité  de  Vienne  une  existence  indépen- 
dante avait  été  promise  à  la  Pologne  sous  le  sceptre 
de  l'empereur;  la  France  ne  demandait  que  l'exécu- 
tion d'un  engagement  pris  en  face  de  l'Europe ,  le- 
quel satisferait  l'opinion  modérée  et  raisonnable  en 
France.  Celte  promesse  accomplie ,  on  ne  demandait 
rien  au  delà,  et  l'empereur  demeurait  avec  toute  sa 
liberté  de  répression  (2).  » 

Dans  cette  voie  de  modération  diplomatique ,  le 
ministère  de  M.  Casimir  Périer  avait  besoin  de  l'ap- 
pui de  l'Angleterre  ;  et  la  révolution  ministérielle  qui 
constituait  le  cabinet  de  lord  Grey ,  en  atténuant  la 
politique  européenne  des  tory  s,  était  un  heureux 
événement  pour  seconder  les  efforts  de  la  France.  Si 
le  sort  des  Polonais  avait  excité  à  Londres  un  intérêt 
tout  national ,  comme  les  choses  se  révèlent  dans  ce 
pays  d'une  manière  plus  régulière,  l'opinion  publique 
bruyante  n'avait  exercé  qu'une  influence  secondaire 
sur  les  resolutions  définitives  du  cabinet ,  alors  préoc- 
cupé et  presque  absorbé  par  une  question  intérieure, 
la  réforme  parlementaire.  C'est  une  plaie  publique 
pour  la  grandeur  d'un  pays  que  ce  temps  où  les  ré- 
formes arrivent  de  toutes  parts  pour  ne  laisser  aux 
États  ni  leur  force  native,  ni  leurs  coutumes  tradi- 
tionnelles ;  l'avénemcnt  des  whigs  avait  énervé  d'une 
façon  déplorable  la  force  publique  et  nationale  de 
l'Angleterre.  Le  parlement  s'absorbait  dans  les  ques- 
tions de  la  réforme  parlementaire ,  cl  la  proposition 
de  lord  John  Russcll  était  la  seule  à  l'ordre  du  joor  ; 
elle  était  discutée  avec  feu  au  détriment  de  U  puis- 

(?)  C'eal  à  ce  moment  que  le*  agent»  («lonai.  agitaient  avec  le 
plu»  d'activité  à  l'étranger. 

Etirait  d'une  circulaire  du  gouvernement  pelonaii,  Jatte 

oft»  30  mmi  1031. 
«  ...  Le  moment  etl  décivf,  l'oceation  cil  favorable  ;  il  «I  lemp» 
qo«  la  pais  de  l'Europe  te  couaolide,  et  cette  paix  n'est  aujourd'hui 
troublé*  que  par  la  guerre  que  nom  Minimes  obligé*  de  soutenir, 
et  qoi  pourra  compromettre  1j  sécurité  grnrrals)  sou*  plu*  d'un 
rapport.  Let  grande*  pmtuncca  européenne»  ne  doivent  plu»  dou- 
ter que  notre  révolution  no  «oit  toute  polonaise.  Ce  n'est  plu»  une 
population  de  quatre  million,  d'hommes  qui  ose  défier  l'empire 
russe,  c'est  toute  la  race  polonaise  qui  se  lève,  et  qui  ne  voit  son 
salut  que  dans  la  mort  ou  dans  on  triomphe  complet.  Le*  résultais 
de  la  bataille  d'Ostroleuba  ont  été  presque  unis.  Nous  n'avons  pas 
été  vaincus,  mais  si  nous  eussions  perdu  cette  bataille,  le*  puis- 
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*ance  extérieure  de  l'Angleterre  et  de  sa  diplomatie. 
Il  se  trouvait  que,  sur  presque  tous  les  points ,  l'An- 
gleterre n'avait  plus  la  force  traditionnelle  de  son 
cabinet,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvaitdonncr 
qu'un  appui  limité  à  ses  alliances  historiques.  Si  la 
conférence  diplomatique  s'était  placée  à  Londres ,  sa 
direction  avait  cessé  d'appartenir  à  l'Angleterre  an- 
nulée parles  whigs  :  ainsi ,  jamais  les  tory  s  n'auraient 
abandonné  d'une  manière  aussi  complète  la  maison 
d'Orange ,  dont  la  restauration  était  pour  ainsi  dire 
leur  ouvrage ,  et  que  les  traités  unissaient  mutuelle- 
ment dans  de  communs  intérêts.  Au  contraire,  les 
whigs  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  engagements  dé- 
laissaient celte  maison  d'Orange,  dont  l'avènement 
au  trône  était  l'œuvre  de  l'Angleterre  :  le  cabinet  se 
rattachait  à  l'élection  du  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg;  l'idée  dominante  de  lord  Palmerston ,  le 
seul  homme  éclairé  et  ferme  du  ministère  whig ,  parce 
qu'il  appartenait  à  l'école  de  lord  Castlereagh  et  de 
Canning,  était  celle-ci:  neutralité  pour  la  Belgique, 
séparation  d'avec  la  Hollande.  Celle  double  combi- 
naison faisait  de  la  Belgique  une  province  essentiel- 
lement anglaise,  et  de  la  Hollande  un  nouveau  point 
de  consommation  pour  ses  manufactures  (i).  Les 
whigs  poussaient  même  l'abandon  pour  la  maison 
d'Orange  à  ce  point  qu'ils  venaient  de  se  concerter 
avec  la  France  pour  contraindre ,  s'il  le  fallait,  le  roi 
des  Pays-Bas  à  l'acceptation  des  protocoles.  En  même 
temps  qu'une  armée  se  groupait  sous  le  maréchal 
Gérard  vers  les  frontières  belges,  lord  Palmerston 
préparait  une  flotte  qui  devait  se  rendre  dans  l'Escaut 
pour  assurer  sa  libre  navigation  (2).  Telle  n'aurait 
pas  été  la  politique  des  torys ,  et  telles  étaient  la  pu- 
sillanimité et  la  condescendance  du  ministère  de  lord 
Grey,  qu'un  des  protocoles  avait  établi  eu  principe  la 
démolition  des  frontières  de  la  Belgique;  condition 
qui  fut  toujours  éludée  parce  qu'elle  excita  l'opposi- 
tion tout  entière  du  parlement. 

Sur  la  question  de  la  Pologne ,  la  politique  des 
whigs  différait  encore  de  celle  des  torys  :  les  whigs, 
déclamateurs  par  essence,  prenaient  aux  Polonais  un 
intérêt  de  journaux ,  de  prospectus ,  de  paroles  plus 
ou  moins  retentissantes.  Au  fond  ils  n'agissaient  pas; 
sans  crédit  à  Pétersbourg,  ils  n'étaient  point  écou- 
tés (3)  ;  étrangers  aux  transactions  du  congrès  de 
Vienne,  ils  ne  pouvaient  en  invoquer  ni  l'esprit  ni  la 
direction.  Il  n'en  était  pas  ainsi  des  torys,  parti  sé- 

une  faute  politique  à  te  reprocher ?  lTeal-il  pa*  de  leur  intérêt  non- 
seulement  do  prévenir  noire  ruine,  mai*  même  d'aianrer  noire 
uiccèa?  Ce*  considération*  défraient  engager  le*  cabinet»  qui  pa- 
raiuenl  bien  diipoaés  pou*  non*  a  manilnler  hautement  et  un* 
aocoii  retard  leur*  intention*  bienveillante*,  cl  i  reconnaître  no* 
droit*  et  notre  indépendance.  » 

(I)  C'ett  la  titualioa  dana  laq selle  te  trouve  aujourd'hui  la 
Belgique;  m*  chemio*  de  fer  «ont  i  la  dupotilion  do  l'iogle- 


rieux  et  d'affaires  :  ce  n'était  pas  en  vertu  des  décla- 
mations sur  les  principes  de  la  souveraineté  populaire 
que  les  vieux  conservateurs  anglais  auraient  défendu 
l'indépendance  de  la  Pologne  menacée  par  les  mani- 
festes de  l'empereur  de  Russie  ;  l'école  de  Castlereagh 
avait  été  en  1816  la  protectrice  la  plus  active,  la  plus 
efficace  de  l'indépendance  et  de  la  nationalité  polo- 
naises au  point  de  vue  de  l'équilibre  européen  :  c'était 
pour  la  protéger  qu'avait  été  consenti  et  signé  le 
traité  secret  du  mois  de  février  1815  entre  lord 
Castlereagh,  M.  de  Melternich  et  M.  de  Talley- 
rand  (4);  ces  souvenirs,  on  pouvait  diplomatique- 
ment les  rappeler  à  la  Russie  ;  et  c'est  ce  que  l'école 
tory  n'aurait  pas  manqué  de  faire  sans  qu'elle  eût 
besoin  d'invoquer  les  passions  des  multitudes  et  les 
principes  de  souveraineté  populaire ,  mots  très-vides 
de  sens  et  d'application  dans  les  principes  du  droit 
public.  Les  torys  n'étant  plus  au  pouvoir,  il  s'ensui- 
vit une  faiblesse  déclamatoire  qui  n'empêcha  rien  des 
desseins  de  la  Russie  contre  les  Polonais  :  ce  fut  une 
guerre  de  journaux  et  non  plus  une  négociation  ré- 
gulière. 

Ces  difficultés  s'augmentaient  encore  par  la  néces- 
sité où  se  trouvait  le  comte  Grey  de  dissoudre  le  par- 
lement réuni  et  d'augmenter  la  chambre  des  pairs 
s'il  voulait  faire  cesser  la  résistance  légale  que  par- 
tout trouvait  le  bill  de  réforme.  Ce  bill  était  menacé 
même  dans  les  communes,  et  les  lords  comptaient 
au  moins  une  majorité  de  quarante  voix  contre  le 
bill  ;  il  fallait  donc  vaincre  cette  résistance  par  une 
promotion  considérable  :  une  telle  nécessité ,  jointe 
aux  secousses  intérieures,  donnait  une  faiblesse,  un 
décousu  à  toutes  les  relations  extérieures  de  l'Angle- 
terre. A  la  grande  époque  de  Castlereagh,  on  parlait 
moins  de  liberté ,  d'indépendance  et  de  bills  de  ré- 
formation dans  le  parlement  ;  mais  l'Angleterre  ac- 
quérait des  provinces,  ainsi  qu'une  autorité  absolue 
sur  le  continent  par  une  large  distribution  de  subsi- 
des; avec  les  whigs,  tout  cela  avait  disparu;  ou  ne 
s'occupait  plusque  de  réforme, d'économie,  tandis  que 
la  politique  étrangère,  la  force  et  la  gloire  de  la 
Grande-Bretagne,  voyait  son  éclat  se  ternir. 

Il  faut  sur  ces  différents  points  consulter  l'habile 
correspondance  de  M.  de  Talleyrand;  il  y  règne  une 
haute  sagacité  dans  l'appréciation  des  choses  :  «  C'est 
lui  qui  a  favorisé  l'avènement  de  lord  Grey;  et  pour- 
quoi cela?  Ce  u'est  pas  par  tendresse, par  amitié  per- 

Nculralité  cm|icrhe  toute  captée  d*lnva»ion  de  la  pari  de  la 
France. 

(i)  La  libre  navigation  de  l'Emut  était  la  condition  cMeotiello 
de  résidence  politique  de  la  Belgique,  parce  qu'elle  te  liait  i  la 
navigation  anglaiae. 

(3)  Ce  n*r»l  que  par  PambaMade  de  lord  Durban»  que  le*  whig* 
gagnèrent  quelque  crédit  i  Saint-Pétcrtbourg,  et  encore  lord 
Dorham  iubit.il  toute  l'iDflœttee  de  l'empereur. 

(4)  fot>  mon  travail  tur  rtf.rwira  «V  U  feitràmJÙM. 
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sonnellc;  habitué  depuis  longues  années  à  juger,  à  | 
apprécier  les  partis,  il  avail  bien  vu  qu'avec  le  bill 
de  réforme  dans  son  sein,  l'Angleterre  ne  itouvaitricii 
d'osé, de  hardi;  et  à  ce  moment  M.  de  Tallcyrand  a 
besoin  que  l'Angleterre  s'annule  ou  qu'elle  le  seconde 
dans  la  question  Iwlgc.  Avec  lord  Casllercagh,  jamais 
la  maison  d'Orange  n'aurait  cesse  de  régner  sur  les 
Pays-Ras  ;  avec  le  comte  Grey  ,  tout  s'arrangera  dans  . 
les  meilleurs  intérêts  des  concessions  indispensables;  : 
seulement  M.  de  Tallcyrand  fait  observer  avec  jus- 
tesse que  celte  administration  n'aura  qu'un  temps,  et 
qu'elle  ne  fait  que  préparer  le  retour  de  M.  Peel  cl 
du  duc  de  Wellington ,  comme  chefs  du  cabinet  ;  ! 
mais  lorsque  ce  retour  viendra  ,  toutes  les  difficultés  J 
seront  aplanies,  toute  coalition  de  l'Europe  impos-  ! 
sible  (l),cl  la  paix  du  monde  sera  désormais  assurée  j 
comme  une  nécessité  pour  tous.  » 

Celle  faiblesse,  ce  décousu  du  parti  «hig,se  révè- 
lent encore  pour  les  questions  qui  se  rattachent  à  la 
Péninsule  :  j'entends  parler  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal. A  une  époque  régulière,  le  cabinet  anglais  au- 
rait profité  des  dissidences  soulevées  entre  la  France 
cl  la  Péninsule,  pour  briser  aulanl  que  possible  le 
système  du  pacte  de  famille  ;  l'harmonie  était  à  peine 
établie  entre  la  branche  cadette  des  Rourbons  el  la  j 
maison  d'Fspague.  Le  gouvernement  de  Ferdinand  VII  , 
venait  de  comprimer  les  entreprises  des  réfugiés  con- 
stitutionnels qui ,  sous  l'aile  de  la  propagande  fran- 
çaise, avaient  essayé  de  soulever  l'Espagne  avec  les 
idées  de  corlès  cl  de  liberté  nationale.  Le  danger 
passé,  Ferdinand  VII  était  revenu  à  la  politique  des 
intérêt*,  et  naturellement  l'Europe  devait  s'occuper 
de  l'altitude  que  prendrait  l'Espagne,  au  cas  d'une 
guerre  générale.  Il  était  incontestable  que  le  roi  en- 
trerait dans  une  coalition  :  la  certitude  en  était  don- 
née; mais  jusqu'alors,  à  l'imitation  des  autres  cabi- 
nets, l'Espagne  s'enveloppait  dans  un  système  de 
prudence  et  de  modération;  et  si  elle  accueillait  avec 
faveur  les  émigrés  français,  si  même,  au  cas  d'une 
guerre,  l'Espagne  devait  être  la  première  à  autoriser 
la  formation  d'une  légion  royaliste,  jusqu'à  ce  mo- 
ment décisif  on  restait  en  bons  rapports  avec  la  mo- 
narchie de  Louis-Philippe,  reconnue  par  les  traités, 
sans  se  permettre  aucune  démarche,  aucune  relation 
contraire  à  la  bonne  foi.  La  duchesse  de  Rerry  elle- 

(1)  Cet  Ici  Ire*  «l'une  grande  ru  nom  le  éla'riil  écrite*  a  Pari»;  j'en 
ai  «u  une  adrettéc  au  duc  d'Ail»  15  pleine  d'intciél,  il  (mile  «le  la 
main  du  prince  dam  Us  terme*  que  je  vieil»  de  rétuuicr. 

P)  Décret  Je  FerJinanJ  Fil. 

a  Aujourd'hui,  a  qu.ilic  heure*  quinte  minute»  du  «oir,  la  n  ine, 
mon  nugmtc  épeuiv-,  n  mis  ju  monde  a»ec.  bonheur  une  robuste  in- 
fante. U  cirl  a  béni  notre  hrureuw  union,  et  ulitfail  l.«  ardent* 
ilnir*  de  met  bicn.aniié»  sujet»  qui  «ou («iraient  ai.rii  la  tucretiooti 
directe  a  lacouioiiuc.  Vou»  donncroi  coiinji»*ancc  de  cet  événe- 
ment oui  autorité*  et  aux  corporation»  de  tout  le  royaume,  el  «ou» 


même  n'était  point  admise  en  Espagne,  parce  qu'on 
craignait  que  celle  hospitalité  ne  fût  trop  significa- 
tive. Il  était  connu  en  Europe  que  les  royalistes 
français  avaient  choisi  Madrid  pour  point  de  départ 
d'une  expédition ,  comme  en  1825  une  restauration 
espagnole  était  venue  de  Paris  :  c'était  une  récipro- 
cité naturelle,  un  acte  de  mutuel  service  entre  les 
diverses  membres  de  la  maison  de  Rourbon.  Cepen- 
dant ,  à  l'encontre  de  ces  tendances  de  restauration 
des  vieux  et  grands  principes ,  régnait  toujours  en 
Espagne  une  question  de  famille  qui  allait  servir  les 
idées  d'innovations  littérales.  La  tendresse  extrême 
de  Ferdinand  VII  pour  sa  jeune  femme  l'avail  décidé 
à  déroger  au  principe  de  la  loi  salique  en  faveur  des 
filles  issues  de  sa  lignée  :  ses  vœux  étaient  comblés; 
une  infante  était  née,  el  un  acte  de  la  volonté  royale 
venait  de  lui  assurer  tous  les  privilèges  du  prince  des 
Aslurics,  c'est-à-dire  les  honneurs  et  le  droit  succes- 
soral (2). 

Les  dépèches  du  comte  d'Ilarcourl  indiquaient  que 
c'était  par  celle  faiblesse  qu'on  pouvait  dominer  ta 
politique  de  Ferdinand  Vil  ;  il  assurait  que  rien  ne 
serait  osé  pour  la  branche  ainéc  qu'au  cas  où  l'Eu- 
rope entière  prendrait  fait  et  cause,  ce  qui  n'était 
point  probable.  En  cas  de  guerre,  les  cabinets  au- 
raient profité  de  tontes  les  idées,  comme  de  lous  les 
éléments  de  troubles  civils  :  ainsi  l'Autriche  donne- 
rail  un  régiment  à  commander  au  duc  de  Reichsladt 
en  Italie;  évidemment  le  duc  de  Bordeaux  et  le  dra- 
peau blanc  auraient  été  invoqués  en  Espagne  el  dans 
les  provinces  méridionales,  où  celle  cause  avait  un 
prestige  considérable.  Jamais  les  affaires  au  dehors 
n'avaient  été  plus  difficiles  qu'à  l'avènement  du  mi- 
nistère de  M.  Casimir  Périer;  au  point  de  vue  euro- 
péen, les  hommes  les  plus  graves,  les  plus  modérés  , 
voyaient  la  guerre  possible  et  même  probable  :  de  là 
tous  ces  armements  dans  les  petits  comme  dans  les 
grands  États,  les  emprunts  multipliés,  les  vieilles 
économies  employées  pour  des  levées  d'hommes;  le 
monde  s'agitait  dans  l'expectative  de  quelque  événe- 
ment; l'anarchie  el  la  guerre  générale  étaient  partout 
menaçantes;  et,  comme  dernière  complication,  entin, 
venaient  les  affaires  de  don  Miguel  et  du  Portugal. 

U  s'agissait  ici  d'une  question  d'insulte  particu- 
lière, pour  laquelle  une  réparation  était  demandée. 

ordonnerez  de*  |irièm  poue  qu'un  remercie  le  TimiI-PiimudI  d'un 
»i  grand  bienfait,  en  le  priant  en  même  temp»  pour  Usante  de  la 
reine,  el  «fin  qu'il  daigne  protéger  avec  ta  divine  puiujnce  ce 
premier  fruit  de  notre  mariage. 

a  Donné  dan*  notre  palai*,  le  10  octobre  1030. 

«  A  M.  Francoi*-Tader  Calomardc.  a 

•  Ma  volonté  e»t  qne  le*  honneur*  qui  «ont  du*  ou  prince  dm 
Atluiir*  wiriil  rendu»  à  ma  hicn-aim.e  fille  don»  Naria-kabclle- 
Luuitc,  attendu  qu'elle  e»l  mon  liétilièrc  cl  le  légitime  tncert'Cur 
de  la  couronne,  tant  que  Oicii  ne  m'accordera  pat  an  enfant  mile. 

•  Donné  tiani  noire  palai»,  ce  13  octobre  1830.  » 
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Le  consul  français  était  intervenu ,  et  avec  une  cer- 
taine hauteur  railleuse,  le  vicomte  de  Santarcm  avait 
décliné  sa  compétence ,  parce  qu'il  n'était  pas  agent 
diplomatique  régulier  (1).  Dans  les  temps  ordinaires, 
tout  se  fût  passé  en  simple  satisfaction  ;  mais  ici  l'of- 
fenseur était  don  Miguel;  ce  prince,  en  haine  véhé- 
mente à  tout  un  parti ,  méritait  une  éclatante  repré- 
saille.  La  difficulté  était  plus  grande  qu'on  ne  pouvait 
le  croire  ;  jamais  ,  en  temps  ordinaire,  le  cabinet  an- 
glais n'eût  souffert  que  le  pavillon  de  France  pirftt 
en  dominateur  dans  le  Tage;  mais  les  whigs,  si  fai- 
bles et  si  corn  promis  dans  leur  politique  extérieure,  ne 
pouvaient  invoquer  les  principes  de  la  vieille  école; 
et  comme  don  Miguel  était  le  favori  du  parti  tory, 
ils  laissèrent  la  France  libre  dans  le  droit  de  deman- 
der une  réparation.  Ce  n'était  au  reste  là  qu'on  acci- 
dent dans  la  pensée  générale  ;  la  chute  de  don  Miguel 
fut  résolue.  On  prépara  un  mouvement  à  Porto,  à 
Lisbonne  contre  le  roi,  trop  Portugais  par  le  sang, 
la  tète  et  le  cœur.  L'arrivée  de  don  Pedro  et  de  sa 
611c  dona  Maria  seconda  désormais  une  révolution 
tout  entière  favorable  à  l'Angleterre,  dont  l'autorité 
allait  grandir  en  Portugal ,  comme  elle  se  fonderait 
en  Belgique  par  l'élévation  du  roi  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg.  Ces  combinaisons  échappaient  au  vulgaire, 
parce  que  lui  ne  voyait  que  ses  haines,  ses  répu- 
gnances, tandis  qu'elles  étaient  préparées,  accomplies 
dans  les  intérêts  anglais  qui  cherchaient  des  indem- 
nités particulières  an  milieu  de  l'affaissement  général 
de  la  politique  du  ministère  whig. 

11  faut  donc  se  faire  une  juste  idée  de  In  position 
du  cabinet  de  M.  Casimir  Périer  à  l'extérieur,  lors  de 
son  avènement  :  vis-à  vis  de  l'Autriche,  il  n'y  a  plus 
qu'un  parti  à  prendre,  la  guerre  ou  les  négociation*, 
sur  un  fait  désormais  accompli,  l'intervention  en  Ita- 
lie ;  et  M.  Périer,  sans  hésiter,  choisit  les  négociations 

(1)  La  cnuimaiiiralioii  en  cffe.1  cuit  conçut.'  cii  Icrmet  mi  peu 
impertinent». 

Secrétaire™  «" État  Je*  affaire*  étr.mjèrrt,  19  avril  11131. 

■  L*  vicomte  de  Sauterrm  |iré*rnlc  »cs  coinplimcuu  i  M  Cassa», 
et  prend  la  liberté  'le  l'informer  que  sa  dépërbc  'lit  lQionli-iit  des 
objet*  île  diplomatie,  cl  que  nr  le  limitant  pas  muni  des  pouvoirs 
nécessaire»,  d'apte*,  le  .Irait  île*  |J«'U»,  pnur  fane  de  semblable*  ié. 
éboulions  qui  mmiI  en  dehors  de»  prérxfrttite*  consulaires,  Ir 
gunt  ornement  Jr  Sa  Majesté  Tiét-Fidèle  rcffreUti  rxlrcmcmciil  «le 
ne  pouvoir  lui  répondre.  » 

(2)  Je  place  sou»  Ici  un»  .lu  licteur  le*  pièces  authentique»  île 
telle  négociation. 

Extrait  d'une  note  i/it  comte  Cuilleminot,  autninittre  Jet  affaires 
ftranijrrtt,  Jatte  Ju  27  fierier  1831 . 

«  De»  bruits  de  guerre  te  sont  renouvelés...  la  Porlcs'en  émeut. 
Je  la  poiisae  n  rétablir  son  armé*  «or  un  bon  pted,  un  »  à  ne  point 
te  com  promet  Ire  atee  le»  llu»»es,  qui  ont  loi  yeux  ouverts  «or  »r* 
démarche*,  ai  uni  <|«VII>-  a  nu  le  recounalire  aux  uioutemenls  qu'il» 
le  Miil  donné»  pour  pénétrer  le  but  «le  la  mission  do  Tahir  -Pacha.  • 

l.c  M  mars  l'ambassadeur  écrirait  encore  : 

i  Je  me  trouve  gêné  poor  «ou*  écrire.  D'une  pari  met  chiffre* 
CAPBPiailE.  —  I. 


parce  qu'il  trouve  bienveillance  et  raison  dans  le 
prince  de  Mcltcrnich,  le  cardinal  Bemetti  et  le  sainl- 
siége  qui  accepte  la  médiation  de  M.  de  Saintc-Au- 
lairc ,  et  prépare  des  concessions  municipales.  En  ce 
qui  touche  la  Belgique,  le  cabinet  Périer  a  pour  po- 
litique les  protocoles  de  la  conférence,  le  respect  de 
ce  qui  a  été  arrêté  à  Londres,  avec  la  ferme  volonté 
de  ne  souffrir  aucune  intervention  armée  de  la  Hol- 
lande ou  de  la  Prusse  contre  les  résolutions  de  la  con- 
férence. 

Pour  la  Pologne,  M.  de  Mortcmart  porte  à  Pélers- 
Itourg  l'assurance  qu'on  ne  gênera  en  rien  la  juste  et 
sévère  répression  de  l'empereur  Nicolas,  en  invoquant 
toutefois  le  souvenir  des  traités  de  Vienne  sur  la  na- 
tionalité polonaise.  Enfin ,  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
c'est  une  politique  d'amitié  cl  de  bon  concours  qui 
!  ne  peut  se  passer  de  l'appui  des  whigs,  et  qui  trouve 
j  dans  les  faiblesses  mêmes  du  ministère  Crey  un  gage 
|  de  sécurité.  De  son  côté,  l'Europe  appuie  et  salue 
dans  le  ministère  Périer  un  progrès  vers  le  bien  et 
la  loyauté  politique;  elle  lui  souhaite  vie  et  force, 
parce  que  lui  seul  pourra  réaliser  la  répression  de  la 
propagande  et  de  l'anarchie,  ces  deux  vers  rongeurs 
de  la  civilisation  européenne.  M.  Casimir  Périer  sera 
rude ,  colère ,  mal  appris  souvent  ;  mais  avec  lui  on 
saura  à  quoi  s'en  tenir  :  plus  de  faux-fuyants,  de  ba- 
vardages et  de  caquets  comme  sons  M.  Lafhtte,  mais 
des  résolutions  définitives,  une  parole  échangée;  cl 
c'est  là  un  dénoûment  désirable  pour  le  repos  cl  l'or- 
dre dans  l'Europe  agitée. 

Cette  situation  plus  bienveillante, plus  régulière  du 
cabinet  français,  apparut  presque  aussitôt  dans  une 
circonstance  décisive  :  ce  fui  le  rappel  du  général 
Guilleminot,  l'ambassadeur  à  Conslantinoplc  (2). 
Comme  celte  mesure  se  rattache  à  deux  époques 
différentes ,  il  est  besoin  de  bien  définir  les  événe- 

•oitt  anciens  i  l  je  n"n*c  m'en  tenir  ;  .l'une  autre,  le»  doutes  que 
l'on  a  sur  li'  lii.i'U'irtl  «lu  la  paix  me  fout  rrjinilio  qu'un  cullllirr 
<!«.•  puisse  lias,  i-rr  I1  Allemagne ;  »i  rincerlilride  se  prol.ntjj'-,  ou 
si  la  runic  d'Aul  riche  m'est  interdite,  je  me  déciderai  a  von»  expé- 
dier iijo  prochaines  dépêches  par  -la  voie  de  la  mer.  » 

Extrait  d'une  contmunicatiun  eonfiJenlitlte  JneomU  Guilleminot 
au  reiu-iffrudi,  en  date  Ju  19  mari  1C3I . 

■  l.a  guerre  o»l  manifeste.  I.i  France  voulant  faire  le  «perler  !>■ 
principe  sur  lequel  se  fonde  «on  étal  de  cliov*  i.'tm  I,  semble  à  la 
teille  d'éltr  alt.i'|i«éc  par  t,t  Russie  et  l'Autriche  qui  font  mine  .le 
le  méconnaître;  tout  itVinoulrc  que  l' Angleterre  «lem.  tire  m  nli e 
au  milieu  de  ecl  rnlralncment  ;  Il  cal  tu-ctttairc  que  la  Porte  n-sle 
inactiva... 

«...  Que  la  Porte  *e  garde  d'une  rupture  immédiate  {  «e»  amis, 
s'il*  lui  en  supposaient  l'intention,  seraient  Ira  prunier»  à  l'en 
dissuader;  ils  lui  recommand-raient,  au  contraire,  d'user  de  mé- 
nagements et  de  «'abstenir  luaiulenanl  de  démonstrations  Inutile». 
Elle  doit  reconnaître,  évaluer  ara  ni'.yens  d'opérations  et  se  tenir 
prête  à  agir  en  l.-mps  opportnn.  Qu'elle  presse  l'armement  .le  sou 
escadre,  qu'elle  fas»e  Irérr  a  son  ressentiment  contre  le  pacha  de 
Bagdad,  que  le  grand  tiiir  en  fuiktc  a  tout  prix  a<re  le»  Albanais, 
qu'il  recrute  son  armée  et  rapprovisionne  du  matériel  de  guerre.  » 

1* 
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monts  afin  d'expliquer  la  conduite  de  chacun  et  la 
part  qu'il  faut  faire  aux  deux  cabinets.  J'ai  déjà  dit 
que,  sous  le  ministère  de  M.  Laffitte,  il  y  avait  eu 
dans  le  conseil  des  volontés  de  guerre,  et,  en  tous  les 
cas,  des  imprudences  de  paroles  telles  que  les  hosti- 
lités auraient  pu  en  être  le  résultat  funeste,  surtout  à 
l'égard  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  inévitablement 
de  la  Prusse.  Mais  à  coté  de  cette  diplomatie  propa- 
gandiste, il  y  avait  la  politique  intime  du  cabinet,  à 
laquelle  le  général  Séhastiani  servait  d'interprète  : 
cette  politique  voulait  maintenir  l'heureux  état  de  paix 
en  Europe,  malgré  les  mauvais  vouloirs  du  parti  de 
la  guerre.  De  là  ces  tiraillements  intérieurs  qui  pré- 
parèrent à  la  tin  la  chute  du  cabinet  de  M.  Laffitte. 

A  < ionstanl inople  le  général  Guilleminol  recevait 
ses  informations  de  deux  sources,  de  Vienne  et  de 
Paris;  à  Vienne,  le  maréchal  Maison,  inconsistant, 
souvent  étourdi,  s'était  laissé  entraîner  au  parti  de  la 
guerre  ou ,  pour  mieux  dire,  à  une  sorte  de  turbu- 
lence diplomatique,  d'agitation  sourde,  fort  capables 
d'amener  une  rupture,  mais  heureusement  désa- 
vouées par  la  sagesse  personnelle  du  roi.  De  sorte 
que  sur  les  indications  de  l'ambassade  de  Vienne,  le 
général  Guilleminol  s'était  fait  des  idées  d'hostilité* 
imminentes  et  de  guerre  immédiate.  Les  informations 
de  Paris  étaient  loin  d'être  aussi  précises,  et  d'ailleurs 
elles  émanaient  de  deux  sources  bien  diverses,  la 
pensée  haute ,  immuable,  et  un  ministère  passager. 
Or  un  esprit  sagacc,  un  ambassadeur  moins  préoc- 
cupé des  dépêches  du  maréchal  Maison  et  des  insi- 
nuations de  M.  Laffitte,  aurait  pu  voir  qu'on  n'était 
pas  aussi  près  des  idées  de  guerre  qu'il  pouvait  le 
croire,  et  que  la  paix  serait  maintenue  parce  qu'elle 
était  un  besoin  ;  en  effet,  c'était  le  moment  où  le  duc 
de  Mortemart  partait  pour  Pétersbourg  avec  de  paci- 
fiques engagements.  Alors,  plus  que  jamais,  le  ca- 
binet des  Tuileries  faisait  assurer  Berlin,  Pétersbourg, 
Vienne,  de  son  bon  vouloir  pour  maintenir  la  paix  et 
l'exécution  des  traités. 

Dans  ces  circonstances  et  par  un  zèle  honorable, 
un  patriotisme  plus  généreux  qu'habile,  le  comte 
Guilleminol  crut  de  son  propre  chef  devoir  agir  au- 
près de  la  Porte  Ottomane,  l'inviter  à  armer,  parce 
que  la  guerre  lui  paraissant  inévitable,  la  Porte  serait 
nécessairement  appelée  à  jouer  un  rôle  d'auxiliaire 
conlre  l'Autriche  et  la  Russie.  C'était  une  tradition 
de  la  diplomatie  napoléonienne ,  qui  ne  se  faisait  pas 
une  juste  et  parfaite  idée  de  la  situation  réelle  des 
événements;  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  :  nul  ne  la 
voulait,  peu  devaient  l'oser.  La  France,  telle  que 
l'avait1  faite  la  révolution  de  juillet,  ne  devait  pas 
compter  sur  des  alliances,  même  sur  de  bienveillantes 
relations  avec  la  Turquie  que  les  Polonais  déjà  fai- 
lli l.'antinnre  il»  rappel  ilo  romlr  Guilleminol  fui  faite  en 
terme»  très-laconique*.  Pari»  ,  30  «tril  1831.  —  «  M.  le  comte 


saient  sonder  sans  succès  ;  et  d'ailleurs  de  telles  insi- 
nuations qui  pouvaient  être  le  sujet  de  causerie*  in- 
times avec  le  reiss-effendi  ne  devaient  en  aucun  03 s 
être  écrites  dans  des  notes  communiquées  au  divan. 
Comment  le  général  Guilleminol,  qui  depuis  Crois  ans 
habitait  Constantinople,  ne  savait-il  pas  que  ces  notes 
seraient  données  en  copie  par  la  Porte  elle-même  aox 
ambassadeurs  des  grandes  puissances,  ou  bien  que 
ces  ambassadeurs  les  obtiendraient  par  corruption, 
chose  si  facile  et  si  usuelle  dans  ee  pays?  C'est  ce  qui 
arriva,  et  copie  des  notes  de  l'ambassadeur  français 
fut  envoyée  par  les  légations  a  Saint-Pétersbourg,  à 
Vienne  et  à  Berlin. 

Qu'on  s'imagine  dans  quelle  position  difficile,  con- 
tradicloire, allait  se  trouver  le  cabinet  de  Paris.  Par- 
tout il  faisait  dire  :  m  Je  veux  la  paix,  mon  désir  c'est 
le  désarmement ,  mon  but  est  d'amener  une  solution 
pacifique,  »  et  en  même  temps  on  apprenait  par  des 
notes  authentiques  que  l'ambassadeur  français  à  Con- 
stantinople invitait  la  Porte  à  armer,  à  se  tenir  prêle 
comme  auxiliaire  conlre  l'Autriche  et  la  Russie.  On 
devait  donc  exiger  le  rappel  du  général  Guilleminol 
comme  un  désaveu  à  la  politique  de  guerre  quand  on 
voulait  le  raffermissement  de  la  paix,  et  cette  satis- 
faction fut  donnée  à  l'Europe  (1).  Ce  fut  un  des  actes 
qui  montra  le  plus  le  système  d'ordre  et  de  pacifica- 
tion du  nouveau  gouvernement;  il  grandit  la  con- 
fiance qu'inspirait  à  l'étranger  le  cabinet  de  M.  Ca- 
simir Périer  alors  aux  prises  avec  de  si  graves  questions 
à  l'intérieur. 


CHAPITRE  XLVI. 

PRKM1KBS  ACTPS  Dt  LA    POUTIQC*  IICTÉBIICBR  DU 
CABINET  DB  M.  CASIMIR  PBBfBB . 

Oonslili  lion  régulière  ilii  pouvoir.  —  Rapport  du  rabiael  avec  le* 
fonc!i"nn.Mrr*.  —  Duciihihc  <l>'  l'autorité.—  Mesura  contra  In 
iiwcialioim.  —  l«c  niinialèrc  en  face  des  pirtis.  —  Les  républi- 
cain!. —  Les  légitimistes.  —  Poursuites  contre  II  presse.  —  La 
loi  proposée  contre  In  émeutes.  —  Mesures  gouvcrncwcnlale». 

—  Mauvaise  constitution  iln  jury.  —  Acquittements  «ystémali— 
fpit-n  —  Département  de  l'intérieur.  —  De  la  justice.  —  Des 
limitée»,  —  l.'impdi.  —  Les  emprunts.  —  La  guerre.  —  Or- 
»ani»ati»n  île  r»rmre  cl  des  garde»  nationales.  —  Esprit  du  ca- 
binet de  M.  Caiioiir  Péiîee.  —  Le  conseil  des  ministre».  — 
Domination  du  président  .lu  conseil.  —  Tii.lessc  et  désamtse- 
nu  nl.  —  La  Irilitine  de  la  chambre  des  députés.  —  Eiplicatiow 
sur  lr«  affaire»  étrangères  cl  la  pnlilique  intérieure.  —  La 
thamlirc.  ahariuée  dans  l'opinion.  —  Nécessité  de  sa  dissolution. 

—  l-oi  électorale. 

(an  13  miss  sa  M  Min  1831  ) 

Ce  n'était  pas  assex  que  ces  efforts  considérables 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe,  il  fallait  ac- 

Gnilleniinol ,  amhastadetrr  dn  roi  A  Constartlmnple,  cal  rap- 
pelé. .  iJfoitCft»-.) 
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eomplir  une  lâche  non  inoins  rude  et  sérieuse,  la  re- 
constitution de  la  force  et  de  la  dignité  du  pouvoir. 
Il  résultait  des  dépêches  d'ambassadeurs,  des  insi- 
nuations secrètes  de  tous  les  grands  cabinets,  que  le 
maintien  de  la  paix  tenait  surtout  à  la  cessation  de 
cette  turbulence,  de  ces  agitations  soudaines  qui  ve- 
naient anéantir  les  espérances  d'ordre  et  de  paix  gé- 
nérale. Ainsi  les  émeutes  du  18  octobre,  les  troubles 
de  décembre,  le  saccagement  des  églises  et  des  croix 
aux  14  et  15  février,  ces  événements  sinistres 
avaient  indéfiniment  éloigné  le  terme  heureux  du 
repos  du  monde  :  les  armements  ne  devaient-ils  pas 
redoubler  en  présence  d'une  nation  qui  donnait  un 
spectacle  aussi  hideux  à  l'Europe  civilisée?  Le  tra- 
vail le  plus  essentiel  pour  assurer  la  paix ,  c'était  de 
reconstituer  l'ordre,  de  rétablir  la  force  de  gouverne- 
ment. Cotte-tache,  M.  Casimir  Périer  se  l'était  imposée 
avec  des  conditions  brusques  et  tenaces  qui  se  ratta- 
chaient autant  peut-être  a  son  caractère  irritable,  ma- 
ladif,qu'à  la  situation  des  partis  et  au  désordre  des  idées. 

Toutes  les  fois  qu'il  existe  un  gouvernement  fort  et 
uni  dans  la  volonté,  toute  espérance  u'est  pas  perdue 
pour  la  société,  même  la  plus  désordonnée  ;  un  minis- 
tère résolu  d'intentions,  avec  le  ferme  dessein  de 
marcher  droit  à  l'ordre  public,  était  déjà  une  condi- 
tion de  sécurité  et  d'avenir.  Tous  savaient  qu'en  pre- 
nant la  présidence  du  conseil,  M.  Casimir  Périer  s'é- 
tait entendu  avec  ses  collègues  ou  m  complice»  (comme 
il  aimait  à  le  dire  dans  ses  jours  de  raillerie  mala- 
dive), sur  la  marche  et  la  direction  des  idées,  sur  la 
puissancede  l'exécution,  et  qu'une  sorte  de  programme 
sur  la  conduite  (1)  du  nouveau  cabinet  avait  été  arrê- 
tée en  conseil  :  unité  de  ministère  sous  une  prési- 

(I  )  ta  circulaire  que  M.  Casimir  Périer  adressa  aui  préfots  |>#m  t 
faire  connaître  quelle*  étaient  les  inleuliuoi  «lu  nouveau  minis- 
tère. 

a  Monsieur  le  préfet  ,  en  m'ap|iclatil  i  l'honneur  île  former  il 
de  piésidrr  son  conseil,  le  roi  m'a  ronflé  l'administration  île  l'inté- 
rieur. Il  importe  que  je  «nu*  fasse  connaître  lea  intentions  du  pou- 
vernemcnl. 

«...Sachet  bien  et  dilea  a  tout  que  le  gouvernement,  jaloux 
d'assurer  la  durée  et  lo  développement  des  libertés  conquises  eu 
juillet  et  instituées  par  la  charte,  ne  rcrnnnail  pour  ennemi)  que 
ceux  qui  méditent  la  renversement  de*  institutions  nu  qui  rompi- 
rent contre  la  paix  publique.  Il  ne  fait  |.oiut  la  guerre  aux  opinion», 
aussi  liiiijjlrni|.»  qu'elles  ne  ae convertissent  pat  en  aclca contraires 
•os  loi»  ;  maia  (ou lea  tout  hostiles  i  aca  veux,  dès  que,  pour  triom- 
pher, elles  recourent  i  la  force.  Ce'  principes  doivent  régler  votre 
conduite  à  l'égard  dea  partis  qui  ae  sont  manifesté*  depuis  quelque 
temps  avec  tiop  d'audace.  Lea  opinions  doivent  être  ménagées,  les 
croyances  respectées.  La  liberté  de*  cultes  tut  tout  doit  être  sacrée 
pour  le  pouvoir  comme  pour  Ions.  Il  importe  è  la  morale  publique 
•I  i  U  tranquillité  générale,  que  jamais  la  dérision  al  l'outrage  ne 
poissent  atteindre  ce  qu'une  grande  partie  vénère  et  ce  que  le* 
nations  civilisées  ont  toujours  respecté. 

e  D'autres  partis  ont  paru  :  dea  homme*,  ami*  peut-être  de  la 
révolution,  mai*  peu  favorables  au  gouvernement  qu'elle  a  fondé, 
professent  le  méprit  de*  lois  et  de»  pouvoirs  régulier*.  Le*  uns, 
séduite  par  de  chimériques  espérances,  révent  un  changement 


dcoce,  obéissance  régulière  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  à  la  pensée  du  gouvernement;  car  il  s'était 
établi,  de  droit  ctde  fait,  de  singulières  doctrines  sous 
le  ministère  si  facile  et  si  décousu  de  M.  LaHiltc  : 
chaque  fonctionnaire  allait  son  chemin  comme  cela 
lui  convenait,  pour  ou  contre  le  ministère,  selon  son 
caprice  ;  on  avait  vu  des  procureurs  du  roi  refuser 
de  poursuivre  un  délit,  sous  prétexte  que  leur  opinion 
différait  sur  la  culpabilité  d'un  acte  ou  d'un  individu; 
on  avait  vu  des  préfets,  en  désaccord  avec  le  ministre, 
garder  néanmoins  leur  place,  et  l'opinion  victorieuse 
applaudissait  à  cette  anarchie. 

La  première  nécessité  du  gouvernement  était  d'éta- 
blir une  discipline  régulière  au  sein  du  pouvoir  :  com- 
ment vivre  sans  un  organisme  qui  obéit  à  la  volonté  ? 
Les  foUes  de  juillet  devaient  céder  la  place  aux  idées 
régulières  que  l'empire  et  la  restauration  avaient 
établies  dans  les  ressorts  du  pouvoir  :  des  circulaires 
émanées  de  chaque  département  ministériel  déclarè- 
rent avec  sincérité  aux  fonctionnaires,  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  «  que  le  mi- 
nistère nouveau  espérait,  exigeait  le  concours  de  tous 
ses  agents  pour  le  succès  de  la  mission  difficile  qu'il 
s'était  imposée;  s'il  y  avait  dissidence  entre  les  mi- 
nistres et  les  fonctionnaires,  il  était  de  la  loyauté,  de 
l'honneur  de  ces  agents  de  se  séparer  par  une  démis- 
sion d'un  système  qu'ils  n'approuvaient  point.  Cette 
maxime  d'ordre  et  de  sécurité  gouvernementale  fut 
appliquée  aux  signataires  d'un  acte  si  complètement 
irrégulier  qu'on  ne  se  l'explique  que  par  l'efferves- 
cence des  parti»-  et  l'incandescence  des  opinions.  Au 
moment  où  il  fut  question  de  la  guerre  européenne , 
il  s'était  formé  une  attociation  dite  nationale,  dans  un 

dans  le*  formel  mêmes  de  la  société  :  le*  autres,  que  domine  un 
puissant  souvenir,  opposent  un  autre  nom  au  nom  du  prince  que 
le  vœu  national  a  clioiti...  Il  est  temps  qne  cet  état  de  clm.es  ait 
un  terme.  Si  l'administration  ne  se  montrait  forle  et  décidée,  ai 
les  tentatives  de  désordre  se  renouvelaient  encore,  clin  compro- 
mettraient la  prospérité  publique,  elles  aggraveraient  les  souffran- 
ce» de  l'industrie  et  du  commerce,  elles  pourraient  même  ébranler 
chrt  les  bon»  citoyens  la  foi  dant  la  force  cl  la  durée  de  no»  iusli- 
liitious,  et  altérer  aux  jeux  dea  peuples  de  l'Europe  le  beau  carac- 
tère de  notre  révolntion  Si  l'ordre  ne  reprenait  pas  son  empire 
et  la  société  «on  repos,  les  élection»  prochaine*  ne  seraient  pas  ou 
au  oioins  ne  paraîtraient  pas  libre*.  Le  rétablissement  de  l'ordre 
est  nécessaire  pour  que  l'origine  de  la  nouvelle  chambre  reste 
pure  et  que  ton  pouvoir  ne  devienne  pat  1  instrument  des  parti». 
Cet  considérations  vous  tracent  vos  devoirs.  Le  gouvernement  ne 
veut  être  fort  que  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté. 

•  Quant  aux  délégué*  de  l'autorité,  qu'ils  sachent  tout  que  le 
gouvernement  veut  être  obéi.  Ceux  qui  le  servent  ne  sauraient, 
tan»  h  tort  le  plus  grave,  complaire  aux  passion»  facticoica  ou 
poétiser  avec  la  violence.  Sa  protection  est  assurée  aux  fonction 
naire»  qui  feront  exécuter  avec  fermeté  lea  lois  du  pajs,  et  qui  ne 
trahiront  point,  par  complaisance  ou  faiblesse,  la  coiiliauec  dit 
pouvoir  et  les  intérêts  de  la  société.  Suivra  cette  ligne  avec  assu- 
rance, monsieur  le  préfet  ;  l'appui  ne  vont  manquera  pas... 

s  Lo  prénideol  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
■  Cssixit  Ptsiaa.  a 
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bul  évidemment  injurieux  pour  le  pouvoir,  la  résis- 
tance à  l'étranger  et  l'exclusion  éternelle  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  objet  de  la  vieille  haine  d'un  parti. 
Avec  un  peu  de  souvenir  du  passé,  on  pouvait  re- 
connaître dans  l'esprit  de  ces  associations  les  idées 
étroites  et  misérables  de  la  fédération  de  1815,  moitié 
jacobines,  moitié  bonapartistes. 

Au  point  de  vue  gouvernemental,  et  sans  examiner 
la  valeur  de  tous  ces  actes  qui  proscrivent  ou  flétris- 
sent ce  que  d'autres  élèvent  et  honorent ,  il  y  avait 
dans  cette  association  une  accusation  et  une  injure 
contre  le  gouvernement  établi  :  s'associer  librement 
pour  un  objet  de  force  et  de  paix  publique,  c'était 
dire  que  le  gouvernement  trahissait,  qu'on  n'avait 
pas  confiance  en  lui,  et  qu'a  son  défaut  les  citoyens 
prenaient  des  précautions  et  des  mesures  que  lui- 
même  n'avait  pas  suffisamment  préparées.  Les  choses 
changent  peu  dans  la  marche  des  âges,  et  en  remon- 
tant un  peu  haut  dans  l'histoire,  on  pouvait  dire  que 
l'association  n'était  qu'une  sorte  de  nouvelle  Ligue 
après  les  barricades  de  1830,  comme  l'association 
municipale  cl  catholique  après  les  barricades  de  1 588  : 
c'était  parce  que  les  ligueurs  ne  se  fiaient  pas  au  roi 
Henri  III,  pour  le  maintien  de  la  religion  et  de  la  na- 
tionalité française,  qu'ils  formèrent  leur  association  ; 
et  par  une  identité  curieuse,  c'était  aussi  un  avocat 
(David)  qui  avait  rédigé  le  programme  de  la  Ligue 

(I)  Sur  ers  rapprochement»,  roir  mou  travail  «tir  la  Ligue. 
,2j  Voici  les  no  un  îles  députés  qui  asairnl  «igné  I'.ukii  I  ilioti  ilir 
Pari»; 

MM.  leg.'néial  Lafaycltc,  Dupont  («le  l'F.nr.-),  Berlni»,  Pcrrin, 
le  généial  Thiard,  le  général  llarhelo,  U- général  Sémélé,  Corn  Ile», 
l.a*  Cuves,  Ë  Salvrrle,  Cornière,  Gaétan  Mural,  Ahhatticci,  Kcccli 
lin,  Kei  motul,  (Milon  liait»!,  le  général  lliiiliaffaull  ,  géné- 
ral Lamarque,  Daunoii,  Raudcl-I.afaiguc,  l-rgcmlrc ,  tiréa,  Itou- 
cliol,  Podrita»,  Naiiguin,  DuboU-Aymé,  Bernard  (.le  Itenncs). 
Pour  .li.imer  une  idée  de  l'opttotilion  violente  de-  l'association  na- 
tionale au  gouvernement,  il  suffira  du  citer  le  passage,  mitant  de 
l'acte  signé  par  loin  le*  membre»  . 

•  Considérant  que  le»  antécédent»  d'un  grand  nombre  de»  dépo- 
sitaire» du  pouvoir,  la  faiblesse  et  l'altitude  inrei  laine  de»  antre», 
donnent  lieu  de  craindre  que  ce»  péril»  ne  •oient  |>a»  prévenu*  par 
le»  réaolnlimi»  éneigique»  el  i  fficarct  que  commande  le  salut  de  la 
|i*lrie  ;  contidéi.inl  qu*en  présence  de  tel»  danger»  il  n'itl  pas 
permis  i  de»  liommes  de  cceur  de  rester  impassible»  ;  que  c'est  un 
devoir  pour  lou»  le»  Français  digne»  de  re  mmi  de  suppléer  i  ce 
qu'il  j  aurait  d'incomplet  dan»  le»  meanre*  du  gouvernement  el 
île  prévenir  au  put  de  lou»  le»  «serilice»  le»  mallicnr»  d'une  tfué, 
sième  iralauration...  ton»  lr«  attoeié»  l'engagent  «ni  I»  tir  et  »nr 
l'honneur  à  combattre  par  lou»  les  lacrifiee»  pertonnel»  cl  péru- 
niairrs  l'étranger  et  let  Bourbon».  •  On  remarquera  qu'on  ne 
ditait  pat  le»  Bourbons  de  la  branche  aînée. 

(3/  I  j  circulaire  de  H.  Périrr  aux  préfet»  sur  ce  point  était  fort 
précité  : 

•  Monsieur  le  préfet,  de»  a»»cciatio*i»  »e*ont  formée»  dan»  quel- 
que» ilé|sirtemrnl»  ,  «ou»  le  nom  d'aï jarittlieiu  fiiKiONishrr.  Leur 
bnl  asuué  est  d'autircr  l'indépendance  du  pays  el  1 '<  »<  lusion  prr- 
péluelle  de  la  dynastie  déchue.  Elles  cherchent  à  se  propager  par 
de*  affiliations  ;  elle»  riigrnt  des  souscription»  qui  doivent  être 
acquittée»  chaque  moi»  j  de»  comité»  le»  dirigent,  ru  un  inot,  elle» 
tout  constituée». 


de  1588  (1).  Une  fois  cet  acte  conclu  el  signé,  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  lui  trouver  un  chef  :  M.  de 
Lafayctle  scrail-il  un  Guise?  Où  était  la  glorieuse  ba- 
lafre sur  son  front  noirci  par  la  poudre,  comme  la 
portait  Henri  de  Guise  après  sa  guerre  nationale  con- 
tre les  Allemands? 

Libre  a  chacun  de  signer  un  tel  acte  d'association: 
les  députés  avaient  donné  l'exemple  (i).  Sur  les  listes 
on  comptait  des  électeurs,  des  prolétaires ,  des  ar- 
dents, des  trcmbleurs  :  c'était  le  droit  de  la  liberté; 
mais  le  gouvernement  pouvait-il  permettre  que  les 
fonctionnaires,  ses  agents  (la  main  agissante)  adhé- 
rassent à  une  ligue  injurieuse  pour  le  pouvoir  qu'elle 
accusait  de  trahir  pour  le  briser  plus  facilement  en- 
suite? Les  circulaires  invitèrent  les  fonctionnaires 
publics  à  s'abstenir  d'une  telle  démonstration  en  fa- 
veur d'un  gouvernement  irrégulier  placé  à  coté  des 
pouvoirs  de  l'Étal;  el  sur  ce  point  le  ministère  fut 
unanime.  On  demanda  une  option  nette,  précise,  en- 
tre le  gouvernement  légal  et  l'association  nationale. 
Des  agents  effacèrent  leur  nom  de  la  ligue  ;  d'autres 
persistèrent  avec  une  franchise  qui  était  encore  un 
outrage ,  ou  au  moins  une  déclaration  de  dissidence 
avec  le  cabinet,  et  M.  Péricr  n'hésita  pas  à  les  des- 
tituer. Ce  Tut  un  acte  de  force  qui  releva  la  considé- 
ration du  pouvoir  (5).  Il  se  lit  comme  un  grand  éclat 
d'oppo>ition  :  «  le  ministère  voulait  livrer  la  France 

•  Ci»  a*soeuliiin»  on)  fait  un  appel  au  patriotisme,  rl  l'on  con- 
çu il  qu'elle»  aient,  a  ee  litre,  oblenu  l'adhésion  de  plu*  d'un  bon 
citoyen  Mais  l,i  il  feuv  de  la  résolution  cl  du  Ici  riloire  e»t  le  pre- 
mier de»  desoir»  dn  giiutrmcuienl.  Une  fédération  fonnée  pour 
remplir  ce  desoir  »iip|>o»c  que  le  goiiterneinenl  ne  le  remplit  pa»; 
clic  m»mfe»lc  nue  défiance  oflemaiilc  pour  le»  pouvoir»  publie», 
|«iur  le»  foi  ce»  régulière»  de  la  vociété,  et  le»  »c«u»e  indirectement 
de  trahir  la  r.nisr  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 

»  l.a  formation  de  telle»  a»*o.  ialiou»,  quelle  que  puisse  être  U 
loyanlé  de  la  plupart  de  cent  qui  le»  eouipo»cnt,  e»l  donc  un  acte 
d-  l'upposiliun  la  plu»  rive  il  la  plu»  déclarée.  I»au»  un  paya  ou  la 
roi  lient  sa  couronne  d«  la  «olonté  publique,  oit  la  cause  du  roi  e»t 
celle  de  la  lésolntiou  ;  même  dan»  un  pay»  où  une  iuuonihrabic 
garde  nationale  »ei  I  de  irterve  a  une  belliqueuse  armée,  il  y  a  lieu 
de  s'éloiiner  que  de  bons  citoyen»  prétendent  assurer  la  défense 
de  leundioii»  cl  de  leur»  frontière»  par  d'autre»  liibut»  que  l'im- 
pôt fidèlement  acquitte,  par  d'autre»  engagements  que  le  serment 
que  la  loi  cunwicre,  pal  d'autres  sacrifices  que  ceux  qu'exigent  de 
tous  la  loi  du  recrutement  il  la  loi  sur  la  garde  nationale. 

*  Monsieur  le  piéfct,  le  goiivrrnrmcut  du  lui  rtpèreque  ce»  as- 
sociation» ne  di. tiendront  janui»  l'in»truuicnl  d'un  parli.  Si  cepen- 
dant leur  csîsteuce  tenait  i  menacer  l'ordie  légal,  à  compromettre, 
la  »ùiclé  iutcttcuie  ou  extérieure  de  I  Étal  ,  il  n'heurterait  pa»  à 
demander  au  poutoir  législatif  les  mesure*  que  la  nécessité  récla- 
merait. Jusque-la,  il  le  borne  a  surveiller  une  fédération  dont  U 
société  s'alarme,  et  qui  ne  peut  que  diviser  do»  force»  aux  yen»  de 
l'étranger.  Citl  aoiciloscut  qui  contentent  à  en  devenir  mcoibrr», 
de  piévnir  le»  couséqueuee»  d'une  telle  démarche  cl  d'en  répondre 
au  besoin. 

«  Mai»  »i  le»  citoyens  ne  tout  compta  blet  de  leur»  action»  que 
devant  la  loi,  le»  fonctionnaire»  public*  ont  de»  devoir»  »péciaux 
dont  l'autorité  supéiirurc  uc  samail  souffrir  qu'ils  s'écartent,  quel- 
que méuagcinrnl  qu'elle  doive  à  riudépeiidance  de»  opium*»».  Ce 
serait  de  leur  part  uu  oubli  de  ce»  devoir»,  qu'une  adlséwon  foi  - 
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à  l'étranger  I  l'association  élail  une  nouvelle  frontière 
d'airain  et  de  fer  imposée  à  l'ennemi,  que  M.  Péricr 
brisait  de  ses  mains!  »  Malgré  ces  cris,  les  réunions 
cessèrent,  cl  le  ministère  démontra  que  ce  u'élait  pa« 
en  vain  que  le  pouvoir  était  en  lui  incarne  et  fort. 

Une  année  a  peine  s'était  écoulée  depuis  juillet ,  cl 
le  pouvoir  était  alors  en  face  des  partis  dans  leur  jeu- 
nesse et  leurs  illusions  :  ceux-ci  gardaient  toute  leur 
vivacité.  Au  premier  temps  d'une  révolution,  d'un 
changement  même  quelconque,  il  ne  faut  jamais  es- 
pérer que  les  esprits  seront  calmes  ;  chacun  a  ses  es- 
pérances; il  est  dans  les  conditions  de  la  première 
période  de  la  vie,  d'aimer  avec  violence,  d'espérer 
avec  joie,  d'oser  avec  audace.  En  ces  temps  la  tâche 
du  pouvoir  est  immense,  laborieuse;  s'il  peut  tout 
lorsque  le  calme  et  la  fatigue  dominent  la  société ,  il 
n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'agitation  cl  la  tourmente 
bruissent  comme  une  lempète.  Et  en  vérité  c'était  un 
parli  vigoureux,  jeune  dans  ses  hommes,  hardi  dans 
ses  desseins,  que  la  fraction  républicaine  conduite  alors 
par  MM.  Cavaignac,  Guinard,  Kaspail,  Trélat.  L'his- 
toire, qui  veut  rester  dans  les  conditions  de  la  justice 
cl  de  l'impartialité,  ne  doit  pas  porter  ses  dédains  sur 
une  génération  déjeunes  hommes  qui  surent  combat- 
tre et  mourir  :  dans  ma  conviction,  la  foi  et  le  martyre 
sont  toujours  respectables  !  Si  le  parli  républicain , 
en  (anl  qu'opinion  active,  u'élait  ni  nombreux  ni 
dominateur,  s'il  ('(Travail  tous  les  intérêts,  ses  princi- 
pes étaient  néanmoins  dans  les  âmes;  si  la  bourgeoisie 
se  levait  contre  lui  parce  qu'il  était  la  cause  première 
des  agitations  cl  des  troubles,  il  pouvait  à  son  tour 
appeler  les  prolétaires  à  son  aide  :  il  avait  combattu 
avec  courage  dans  les  journées  de  juillet.  Orgueilleux 
de  la  victoire,  il  pouvait  bien  espérer  un  nouveau 
succès,  soutenu  par  les  classes  populaires,  les  ouvriers 
des  faubourgs  et  l'c*pril  des  associations.  Comment 
attaquer  de  front  ce  parti?  quelle  arme  le  gouverne- 
ment avait-il  contre  lui,  excepté  dans  la  sédition  ou- 
verte? La  licence  de  la  presse  lui  permettait  sans 
déguisement  la  publication  de  ses  doctrines;  il  se  grou- 
pait ,  s'associait;  mais,  comme  il  n'avait  pas  de  signe 
extérieur,  il  était  bien  difficile  de  l'atteindre  légale- 
ment. 

Telle  était  la  licence  universelle  après  la  révolution 
de  juillet,  qu'il  n'y  avait  d'enchaîné  que  le  pouvoir 
régulier.  Chaque  jour  la  caricature  indécente  donnait 
en  moquerie  les  symboles  et  la  |>cr»onne  de  la  royauté; 
la  Tribune,  la  Révolution  préparaient,  organisaient 

mellci  dei  astoiialions  qui  prétendent  suppléer  Ij  puissance  pu- 
blique ,  et  élttrr  en  quelque  *orle  on  goutrriicincnl  rirai  en 
prétener  «Ici  (ptiTminiinil  établi.  Le  roi  a  ordonné.,  de  I'itI*  <le 
«in  conseil,  qne  l'improbation  «le  tonte  narticipation  des  fonction- 
naires fnili  on  militaires  a»i  attociation*  nalionnltt  fut  officiel- 
Irtnml  |<rononccc.  Colle  communication  éclairera  ceux  qui  auraient 
pu  croire  que  celle  parlirip.ilion  n'était  pan  incompatible  asee  le» 
desoin  de  Icnr  potition,  cl  j'aime  1  r*|wrcr  qu'à  IWtiir  aucun 


la  résistance  et  l'émeute  ;  le  National,  avec  des  formes 
plus  calmes,  plus  sérieuses,  prenait  en  pitié  la  royauté, 
«  formule  qui  devait  céder  lot  ou  tard  la  primauté  à 
la  république.  »  Tout  cela  se  disait,  s'écrivait  ration- 
nellement, sans  espoir  de  répression,  à  moins  que  la 
démocratie  n'osai  un  jour  se  battre  dans  la  rue  :  elle 
s'y  préparait. 

A  côté  de  ce  parli  véritablement  jeune  et  fort,  ne 
déguisant  pas  ses  desseins,  se  groupait  une  fraction 
considérable  de  légitimistes  marchant  aussi,  sans 
prendre  garde  aux  conséquences,  vers  un  boulever- 
sement politique.  Il  élail  impossible  qu'un  gouverne- 
ment sérieux  ne  s'occupât  pas  de  morceler  ou  au 
moins  de  rallier  à  lui  celte  opinion  puissante  qui 
environnait  le  souvenir  de  la  restauration  cl  saluait 
l'espérance  du  rétablissement  de  la  hranche  ainée. 
On  alTcclait  bien  de  traiter  avec  dédain  ou  de  parler 
avec  fureur  des  royalistes  alors  désignés  sous  le  nom 
de  parli  carliste;  les  hommes  d'Étal  savaient  que 
c'était  à  tort,  même  au  point  de  vue  de  la  question 
sociale  et  de  la  sécurité  publique  :  les  légitimistes 
comptaient  une  génération  forte  aussi;  c'étaient  de 
jeunes  hommes  sortis  de  tous  les  rangs  de  l'armée , 
des  gardes  du  corps,  des  officiers,  des  soldats  de  la 
garde  royale,  des  paysans,  la  grande  majorité  du 
clergé  ;  des  ressources  considérables  en  finance  ne  lui 
manquaient  pas  ;  et  au  cas  où  la  guerre  eût  éclaté,  la 
Bretagne  cl  la  Vendée  étaient  en  armes.  Supposez 
une  démonstration  de  l'Europe,  le  danger  devenait 
pressant  pour  la  sûreté  du  pays  :  l'agitation  éclatait 
dans  l'Ouest;  on  essayait  des  insurrections  partielles, 
des  groupes  hostiles  se  formaient  partout;  el  si  l'on 
pouvait  dire  qde  le  parti  patriote  exagérait  les  menées 
des  royalistes,  afin  de  rendre  sa  présence  au  pouvoir 
nécessaire,  il  était  impossible  de  se  dissimuler  que 
déjà  se  manifestaient  les  premiers  symptômes  d'une 
guerre  civile,  telle  qu'on  l'avait  vue  aux  époques 
sinistres  de  la  révolution  française. 

Ou  venait  d'apprendre  qu'une  fraction  du  parli  lé- 
gitimiste, alors  scindé  en  deux  camps,  se  préparait  à 
un  mouvement  actif.  L'opinion  vieille  et  sage,  groupée 
autour  de  Charles  X,  demeurait  pleine  d'espérance, 
confiante  dans  l'avenir  et  la  providence  de  Dieu; 
l'autre,  jeune  et  brave,  sous  la  conduite  de  la  duchesse 
de  Rerry,  régente  de  France,  voulait  essayer  de 
l'épéc  (1);  on  disait  même  que  la  duchesse  avait  quitte 
l'Angleterre  (c'était  prématuré)  :  on  l'avait  rencontrée 
sur  le  Rhin,  suiviede quelques  officiers:qnel  élail  le  but 

d'ciu  n'aura  la  pcn»ée  Je  prendre  un  engagement  politique  ciiTcrs 
une  mire  autorité  que  celle  qui  a  r<çn  leur  icrmenl. 

«  Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Btal  de  l'inlé- 


Ton*  les  ministres  ad 
fonctionnaire*  placés  «uni 
(I)  La  pièce  mitant., 


•  Cuisit 

nnc  circulaire  temlilalilc  au* 
ordre*. 

cliei  M.  le  colonel  Dnlai,  pcul  élre 
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de  celle  course  aventureuse,  chantée  par  les  ballade*  i 
des  nouveaux  cavaliers?  Au  moment  où  la  guerre  al- 
lait relater,  une  régence  sur  le  Rhin,  dans  l'Espagne 
ou  le  Piémont,  était  un  fâcheux  embarras  pour  le  gou- 
vernement établi  :  que  d'inquiétudes  au  cœur  du 
nouveau  cabinet  !  la  république  pour  un  parti,  le  duc 
de  Rcichsladl  pour  l'autre  ,  et  la  duchesse  en  course 
sur  le  Rhin,  en  Italie. 

Ce  voyage  de  la  royale  régente  correspondait  à  la 
publication  d'une  brillante  brochure  de  M.  de  Cha- 
teaubriand, qui  proclamait  avec  hardiesse  que  le  jeune 
Henri  V  était  son  roi,  et  tout  cela  dans  l'expression  la 
plus  noble,  la  plus  généreuse,  de  son  patriotisme  et  de 
sa  poétique  nationalité.  «  De  prétendus  royalistes, 
disait  M.  de  Chateaubriand,  n'aspirent  qu'a  voir  l'Eu- 
rope attaquer  la  France.  Eh  bien  !  le  jour  où  la  France 
serait  envahie  serait  celui  qui  changerait  mes  devoirs,  i 
Je  ne  veux  tromper  personne  :  je  ne  trahirai  pas  plus  j 
ma  patrie  que  mes  serments.  Royalistes,  s'il  en  existe  ! 
de  tels,  qui  appelez  de  vos  vœux  les  baïonnettes  en- 
nemies, ne  vous  abusez  pas  sur  mes  sentiments:  re- 
prenez contre  moi  votre  haine  et  vos  calomnies;  je 
reste  un  renégat  pour  vous  :  un  abîme  sans  fond  nous 
sépare.  Aujourd'hui  je  sacrifierais  ma  vie  à  l'enfant 
du  malheur;  demain,  si  mes  paroles  avaient  quelque 
puissance,  je  les  emploierais  à  rallier  les  Français 
contre  l'étranger  qui  rapporterait  Henri  V  dans  ses 
bras  (I).  »  Certes,  rien  n'élail  plus  éloquemmenl  ex- 
primé dans  un  plus  splendide  langage  ;  mais  un  gou- 
vernement régulier  pouvait-il  souffrir  longtemps, 
sans  s'exposer  à  des  périls  réels,  une  liberté  aussi 
grande  de  paroles  et  d'actions ,  lorsque  surtout  ces 
démarches  coïncidaient  avec  des  tentatives  d'associa- 
tions dans  les  provinces  méridionales  et  de  la  guerre 
civile  dans  la  Vendée? 

Le  gouvernement  régulier  avait  plus  de  moyens  de 
répression  légale  contre  les  royalistes  :  c'était  le  parti 
vaincu.  Ce  même  jury,  composé  de  la  classe  moyenne, 
qui  acquittait  les  républicains  par  peur,  tolérance  ou 
communauté  de  démocratie,  devait  sévir  avec  vigueur 
contre  les  royaliste*,  objets  d'anciennes  antipathies, 
en  haine  a  certaines  classes  par  jalousie  de  situation. 
Alors,  sans  but  comme  sans  pensée  théorique,  la 
bourgeoisie  s'associait  presque  tout  entière  pour  l'cx- 

<  oiuiilrrcc  romme  te  resnm  j  de»  plan»  du  jriuic  par li  rarliile,  grou|ié 
arec  ardeur  autour  de  la  duché»»*  .le  Berry. 

■  BeMUfclIcmenl  ou  confirmation  de  l'abdication  dn  roi  cl  tin 
Dau|>lnn. —  L'exercice  de  i'aoloiilé  royale  rcniitc  entièrement  cu- 
ire le»  nui  il»  «le  U  diielic»c  île  Ilerry,  avee  le  litre  (te  régente.  — 
Guerre  daa»  l'Our»l,  dau»  le  ca*  »rnlement  d'une  guerre  étrangère 
et  d'une  anarchie  complète.  —  l.i  priic  d'arm  *  a  lieu  en  repré- 
Mnlanl  la  Bretagne  comme  province  i|ui  veut  »e  détendre  de» 
maux  qui  désolent  le  re»tc  de  la  France,  unit  le»  auipicc*  de»  »ou- 
«eeain»  légitime»,  représentant  In  ancien»  iluc»  et  offrant  alliance 
otTi  iiMve  cl  defernive  a  toute*  le»  partiel  de  la  France  qui  taivrenl 
•on  exemple.  —  l.e  maréchal  Bourmnnl,  commandant  eu  chef 
tonte,  le»  année,  de  U  confédération  de*  dirertea  profince*  :  le 


pulsion  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Si  le  pré- 
sident du  conseil,  M.  Casimir  Périer,  partageait  quel- 
ques-unes de  ces  antipathies  bourgeoises,  il  était 
néanmoins  convaincu  qu'il  n'y  aurait  de  repos ,  de 
sécurité  pour  le  pays,  que  dans  l'adhésion,  tôt  ou  tard 
inévitable,  de  la  fraction  modérée  du  parti  légitimiste 
au  système  du  gouvernement ,  car  ce  parti  possédait 
une  grande  part  de  la  fortune  publique,  la  propriété; 
dans  son  sein  étaient  déposées  les  doctrines  conserva- 
trices, la  noblesse  dus  sentiments,  la  puissance  des 
traditions  historiques,  ce  qui  restait  des  derniers  dé- 
bris de  l'aristocratie;  le  plus  beau  jour  pour  le  gou- 
vernement serait  celui  où  il  obtiendrait  l'appui  de  la 
fraction  modérée  du  |iarti  légitimiste.  Il  fallait  donc, 
en  réprimant  la  portion  ardente ,  conspiratrice  de  la 
restauration,  ne  point  blesser  les  consciences  paisibles: 
le  parti  Martignac,  Mortemart.  Avec  ce  parti  d'hon- 
nêtes gens  seulement,  l'ordre  était  possible  pour  Ia 
paix  et  le  repos  du  pays.  Si  l'on  se  jetait  en  dehors  de 
ces  conditions ,  il  fallait  rappeler  la  gauche,  marcher 
avec  les  patriotes,  et  M.  Périer  possédait  si  peu  leur 
confiance,  que  son  ministère  avait  clé  compare,  dès  les 
premiers  jours,  à  celui  de  M.  de  Polignac.  Ainsi  les 
patriotes  et  le  ministère  du  13  mars  étaient  incompa- 
tibles; un  abîme  allait  les  partager;  cl  dès  les  pre- 
mières séauces  de  la  chambre,  on  put  voir  la  direction 
du  nouveau  cabinet. 

11  y  cul  cela  de  franc  et  d'osé  dans  la  position  de 
M.  Périer  que,  dès  sa  constitution ,  le  ministère  tout 
entier  se  révéla  dans  son  programme  devant  la  cham- 
bre des  députés.  Sans  prendre  aucune  précaution,  le 
président  du  conseil  dit  ce  qu'il  voulait  :  il  exposa 
nettement  les  intentions  de  sa  politique,  afin  de  savoir 
et  de  connaître  si  la  majorité  voulait  lui  prêter  appui 
dans  des  voies  si  parfaitement  dessinées  :  c'est  à  celte 
sincérité  même  qu'il  demandait  toute  sa  force.  «  Lors- 
que le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  à  former 
et  à  présider  son  conseil,  disait-il,  j'ai  pensé  que  ce 
conseil  devait  se  constituer  sur  des  principes  arrêtés 
et  convenus  entre  tous  ses  membres.  Celte  pensée  a 
servi  de  base  à  la  composition  du  cabinet.  Le  ministère 
s'est  formé  d'une  manière  toute  constitutionnelle  ;  il 
prend  sa  force  dans  sa  responsabilité  même.  Toutes 
ses  propositions,  toutes  se*  mesures  seront  l'exprcs- 

géncral  Caloailal,  commandant  la  Bretagne  depiti»  la  Vilaine  jus— 
qn'i  la  mit.  La  pré»enee  de  la  régente  et  de  non  Gif  dè»  que  le 
débarquement  aéra  pota  ble  Le»  rapport»  de  la  régente  a«*c  l'Ouot 
aeroiit  direeta  et  tan*  l'intermédiaire  de*  court iiati»  ou  de*  intrigue» 
de  Pari».  Il  etl  indi«p«injible  d'amir  de  l'argent  pour  aiiNrrr  une 
toldc  aui  troupe*  régulière»  et  irrégulière»,  comme  ao*»i  d'cni*yer 
de  grand»  approvuMonnemciK»  d'arme»,  do  munition»  d'équi- 
pement. —  Aiturancc  de  récompcn»ca  cl  d'avantage*  à  Pnix  qui 
prendront  le»  arme».  Que  le»  province»  levée*  en  arme*  aoicnl 
à  l'abri  de  toute  in*a»ion  ctiangèrei  qu'elle»  ne  toicot  (rap- 
ide* d'aucune  contribution  ni  M»ue»i»e»  i  payer  le»  frai»  de  la 
guerre.» 

(Ij         MnarchUétUi-,  «an  1031. 
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sion  d'une  délibération  indépendante,  d'une  volonté 
commune.  Le  jour  où  cette  harmonie  cesserait,  serait 
celui  de  sa  dissolution.  La  solidarité  qui  nous  unit  cl 
que  nous  avons  pleinement  et  unanimement  acceptée, 
nous  donnera  le  droit  d'imposer  aux  autorités  qui 
nous  secondent  l'unité  que  nous  avons  voulue  pour 
nous-mêmes.  L'accord  doit  régner  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration;  le  gouvernement  doit  être 
obéi  et  servi  dans  le  sens  de  ses  desseins;  il  attend, 
sans  exception,  le  concours  de  tous  ses  agents.  Sans  ce 
concours,  la  responsabilité  constitutionnelle  est  un 
vain  mot;  sans  ce  concours ,  le  pouvoir  perd  sa  force 
et  sa  dignité.  Les  principes  que  nous  professons,  et 
hors  desquels  nous  ne  laisserons  aucune  autorité 
s'égarer,  sont  les  principes  mêmes  de  notre  révolu- 
tion. » 

Ainsi,  unité  dans  le  ministère,  concours  de  volontés 
pour  atteindre  un  but  commun  et  déterminé  d'avance, 
obéissance  complète  et  absolue  des  fonctionnaires 
publics,  tels  étaient  la  base  et  le  principe  du  nouveau 
ministère  :  on  avait  enfin  un  gouvernement.  Mais 
cette  unité,  dans  quelle  voie  marcbait-cHc,  et  quel  but 
"le  pouvoir  devait-il  se  proposer?  Ici  le  président  du 
conseil  définissait  les  principes  de  la  révolution  tels 
qu'il  voulait  les  entendre  et  les  expliquer  :  «  Le  prin- 
cipe de  la  révolution  de  juillet  et  par  conséquent  du 
gouvernement  qui  en  dérive,  ce  n'est  pas  l'insurrec- 
tion. Le  principe  de  la  révolution  de  juillet,  c'est  la 
résistance  a  l'agression  du  pouvoir.  On  a  provoqué  la 
France,  on  l'a  défiée;  elle  s'est  défendue,  et  sa  vic- 
toire est  celle  du  bon  droit  indignement  outragé.  Le 
respect  de  la  foi  jurée,  le  respect  du  droit ,  voilà  donc 
le  principe  de  h  révolution  de  juillet,  voilà  le  prin- 
cipe du  gouvernement  qu'elle  a  fondé, car  elle  a  fondé 
un  gouvernement  et  non  pas  inauguré  l'anarchie.  Elle 
n'a  point  bouleversé  l'ordre  social,  elle  n'a  touché 
que  l'ordre  politique.  Elle  a  eu  pour  but  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  libre ,  mais  régulier.  Nos 
institutions  ont  été  réglées  par  la  charte  de  1830.  La 
session  présente  a  résolu  plusieurs  hautes  questions 
législatives.  La  chambre  qui  vous  succédera  posera 
et  décidera  celles  qui  lui  sont  réservées.  C'est  d'elle, 
et  d'elle  seule,  que  nous  devons  désormais  attendre  les 
perfectionnements  réclamés  avec  tant  d'impatience. 
Jusqu'au  jour  où  elle  se  réunira,  que  peut  demander 
la  France  à  son  gouvernement?  De  l'action.  Il  faut 
que  l'ordre  soit  maintenu ,  les  lois  exécutées ,  le  pou- 
voir respecté.  C'est  d'ordre  et  de  pouvoir  que  la  so- 
ciété a  besoin,  car  c'est  faute  d'ordre  et  de  pouvoir 
qu'elle  se  laisse  gagner  par  la  défiance,  source  unique 
des  embarras  cl  des  périls  du  moment.  L'habileté  des 
factions  accroît  et  exploite  cette  sorte  de  terreur  arti- 
ficielle, qui  seule  peut  leur  ouvrir  des  chances  de 
succès  et  favoriser  leurs  efforts.  Notre  ambition  est 
de  rétablir  la  confiance.  Nous  adjurons  Unis  les  bons 


I  citoyens  de  ne  pas  s'abandonner  eux-mêmes;  le  gou- 
vernement ,  loin  de  les  abandonner,  n'hésitera  jamais 

,  à  se  mettre  à  leur  tète.  La  France  a  conquis  ses 
droits  ;  elle  est  libre  ;  mais  elle  cesserait  de  l'être  réel- 
lement par  le  désordre  ;  point  de  désordre  sans  op- 
pression, et  le  pouvoir  qui  maintient  la  paix  publique 
assure  en  effet  la  liberté.  Il  faut  que  la  confiance  el  la 
tranquillité  renaissent;  c'est  le  voeu  de  tous  les  inté- 
rêts dont  la  longue  souffrance  nous  afflige  profondé- 

I  ment.  Il  importe  au  repos  cl  surtout  à  l'honneur  de 
la  France  qu'elle  ne  semble  pas,  aux  yeux  de  l'univers, 
une  société  dominée  par  la  violence  et  la  passion.» 

Telle  était  la  politique  du  président  du  conseil  pour 
l'ordre  intérieur.  Il  avait  également  à  révéler  sa  di- 
plomatie aux  yeux  de  l'Europe,  situation  si  délicate, 
si  embarrassée  :  «  On  voudrait,  disait-il,  amener  la 
France  à  se  délier  de  l'Europe ,  et  l'on  cherche  à  ré- 
pandre que  i  Europe  se  défie  de  notre  révolution.  S'il 
en  était  ainsi,  l'Europe  se  tromperait,  el  ce  serait  à 
la  France  cl  à  son  gouvernement  à  l'en  convaincre. 
Encore  une  fois,  la  révolution  n'a  poinl  institué  le 
règne  de  la  force.  Armée  pour  défendre  ses  droits,  la 
France  sait  respecter  les  droits  des  autres.  Sa  poli- 
tique a  d'autres  règles  que  les  passions.  Nous  voulons 
la  paix  si  nécessaire  à  la  liberté.  Nous  voudrions  el 
nous  ferions  la  guerre  si  la  sûreté  ou  l'honneur  de  la 
France  étaient  en  péril  ;  car  alors  la  liberté  aussi  se- 
rait menacée ,  et  nous  en  appellerions  avec  une  pa- 
triotique confiance  au  courage  de  la  nation.  Au  pre- 
mier signal ,  la  France  serait  prêle,  et  le  roi  n'a  point 
oublié  que  c'est  dans  les  camps  qu'il  apprit  pour  la 
première  fois  à  sauver  la  patrie.  Le  principe  de  la 
non-intervention  a  été  posé,  nous  l'adoptons.  Esl-ce 
à  dire  que  nous  nous  engagerons  à  porter  nos  armes 
partout  où  il  ne  sera  pas  respecté?  Ainsi  entendu,  le 
principe  de  non-intervention  servirait  de  masque  à 
l'esprit  de  conquête;  nous  le  soutiendrons  en  tout  lieu 
par  la  voie  des  négociations;  mais  l'intérêt  ou  la 
dignité  de  la  France  pourrait  seul  nous  faire  prendre 
les  armes.  Nous  ne  concédons  à  aucun  peuple  le  droit 
de  nous  forcer  à  combattre  pour  sa  cause,  et  le  sang 
des  Français  n'appartient  qu'à  la  France.  Si  l'Europe 
qui  veut  la  paix  (nous  en  avons  reçu  les  assurances 
les  plus  positives  au  nom  de  toutes  les  puissances) 
méconnaissait  jamais  la  loyauté  de  notre  politique,  si 
nos  frontières  étaient  menacées,  si  la  moindre  atteinte 
était  portée  à  la  dignité  de  la  France ,  assurex-vous , 
messieurs,  que  la  France  serait  aussitôt  défendue  et 
vengée.  De  nombreuses  mesures  ont  déjà  été  prises 
(tour  mettre  notre  pays  sur  un  pied  formidable.  Mal- 
gré des  prédictions  trop  hâtives,  la  nécessité  de  la 
guerre  n'est  pas  venue,  nous  ne  nous  laisserons  pas 
entraîner  à  la  devancer  ;  l'exigence  bruyante  des  fac- 
tions ne  saurail  dicler  nos  déterminations.  Nous  ne 
reconnaissons  pas  plus  aux  émeutes  le  droit  de  nous 
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forcer  à  la  guerre,  que  le  droit  de  nous  pousser  dans 
la  voie  des  innovations  politique?.  L'Europe  corn* 
prendra  celte  politique,  car  celte  politique  est  franche 
et  décidée;  clic  est  le  lien  du  conseil  ;  elle  est  la  con- 
dition de  son  existence.  L'Europe  désire  fortement 
la  paix ,  c'est  son  vœu  déclaré  et  son  intérêt  mani- 
feste.» 

Olez  à  ces  paroles  les  déclamations  de  l'époque,  il 
restait  encore  des  garanties  rassurantes  pour  la  poli- 
tique générale  des  cabinets.  Le  président  du  conseil, 
résumant  ensuite  cette  profession  de  foi  ministérielle, 
comptait  sur  l'appui  de  la  chambre  pour  faire  triom- 
pher les  principes  qu'il  venait  de  formuler.  «  Ces 
principes,  disait-il,  sont  ceux  de  celle  opposition  per- 
sévérante au  sein  de  laquelle  j'ai  combattu  pendant 
quinze  ans,  et  qui,  appelée  maintenant  au  pouvoir, 
n'abandonnera  ni  ses  amis  ni  ses  opinions.  C'est  la 
cause  de  celte  opposition  toute  nationale  qui  a  triom- 
phé en  juillet  :  ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  dire 
que  celle  cause  est  la  mienne,  et  que  c'est  pour  la 
servir,  pour  assurer  à  la  révolution  de  juillet  ses  lé- 
gitimes conséquences,  que  j'ai  accepté  le  fardeau  du 
pouvoir  que  je  n'ai  jamais  recherché,  j'en  altcstc  tous 
mes  amis  politiques.  » 

Ce  manifeste  fut  généralement  approuvé  par  la 
majorité  de  la  chambre  des  députés ,  impatiente  elle- 
même  d'arriver  à  un  système  régulier  de  gouverne- 
ment. Alors,  comme  premier  gage  d'énergie,  et  pour 
appliquer  ces  doctrines  à  des  actes,  M.  Barthe,  garde 
des  sceaux ,  présenta  un  projet  de  loi  sur  la  répres- 
sion des  attroupements  (1).  L'émeute,  sous  le  minis- 
tère de  M.  Laflitte,  était  passée  à  l'état  chronique  :  à 
heure  fixe,  à  temps  donné,  elle  paraissait  sur  la  place 
publique  où  elle  prenait  ses  rendez-vous;  ici,  sous 
le  prétexte  d'une  procession  cominémorative;  là,  pour 
demander  une  augmentation  de  salaire,  ou  pour  pré- 
senter des  pétitions.  Le  but  du  nouveau  projet  était 
de  faire  cesser  d'une  manière  absolue,  non  pas  seu- 
lement les  émeutes  qui  avaient  un  but  criminel,  mais 
encore  toute  espèce  d'attroupement,  quel  que  fût  son 
objet.  On  définissait  l'attroupement  :  un  groupe  de 
personnes  s'agitanl,  même  sans  démonstration  mena- 
çante. 11  était  en  effet  contradictoire  qu'on  eût  pris 
des  mesures  conlre  les  associations ,  contre  les  pla- 
cards affichés ,  et  qu'il  fût  permis  de  s'associer,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  place  publique ,  de  manière  à  me- 
nacer les  transactions  commerciales ,  à  rendre  impos- 
sibles les  ventes,  les  achats ,  la  vie  de  la  cité.  Ce  fut 
ici  un  progrès  Irès-scnsiblc  vers  le  rétablissement  de 
l'ordre;  on  gradua  les  peines  en  raison  de  l'attrou- 
pement simple  ou  armé.  Enfin  les  polices  municipales 

(I)  M.  tWlhc  t'exprimait  ainsi  en  présentant  le  projet  de  loi  : 
■  La  paix  intérieure  e»t  le  premier  hesuiu  île  la  France;  c'eat  le 
moyen  le  plu»  cflkaco  de  maintenir  la  pais  extérieure,  dont  noua 
dtvotts  deaircr  le  bienfait*.  Ua  aitroupeiAcuU  el  lea  émette*  Mat 


ou  les  cours  d'assises  étaient  appelées  à  réprimer  l'in- 
fraction aux  articles  du  projet. 

Après  l'attroupement  matériel,  il  fallait  encore 
atteindre  l'attroupement  moral ,  c'est-à-dire  l'esprit 
d'association;  et  M.  Dupin,  dans  la  discussion  sur  cette 
loi  d'ordre  public,  combattit  hautement  l'association 
nationale,  signalée  par  la  circulaire  de  M.  Péricr. 
«  N'est-ce  pas  introduire  un  État  dans  l'État,  disait-il, 
que  de  prétendre  gouverner  à  la  place  du  gouverne- 
ment? Qu'est-ce  aussi  qu'un  gouvernement,  si  ce 
n'est  l'organisation  et  la  sultordinalion  des  pouvoirs 
de  l'Étal?  Or,  que  fail  l'association?  n'a-t-elle  pas  ses 
chefs,  ses  inférieurs,  ses  subordonnés,  enfin  sa  hié- 
rarchie?... On  lève  les  deniers  au  moyen  de  collectes 
publiquement  indiquées  ;  la  société  aura  donc  comme 
nous  son  budget,  moins  toutefois  le  compte  rendu  de 
l'emploi  des  receltes  ?  On  lève  des  hommes,  on  les  en- 
régimente, on  les  embrigade;  vous  ferez  donc  la  guerre, 
el  vous  la  ferez  sans  doute  an  nom  du  chef  de  l'as- 
sociation?... Oui,  vous  ferez  la  guerre,  puisque  vous 
voulez  défendre,  dites-vous,  l'indépendance  nationale 
jusqu'au  dernier  soupir.  Si  ce  n'est  pas  cela ,  l'asso- 
ciation ne  signifie  rien  ;  el  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que* 
vous  la  trouviez  ridicule...  Pour  moi,  je  le  déclare 
hautement,  je  ne  puis  approuver  ces  associations  :  je 
leur  appliquerais  volontiers  la  loi  de  1791  sur  les 
émeutes,  et  je  leur  ferais  sommalion  de  se  dissou- 
dre (2).  » 

Si  le  pouvoir  avail  la  volonté  du  bien,  il  y  marchait 
fort  lentement;  car  le  mal  était  dans  le  principe  même 
des  institutions  :  la  loi  attribuait  la  force  répressive 
au  jury,  constitué  sur  des  bases  tellement  mitoyennes 
qu'il  échappait  à  Tinslincl  conservateur  de  la  répres- 
sion. Comme  nul  des  jurés  n'avait  sécurité  pour  sa 
personne,  la  publicité  des  noms  inspirait  l'effroi  aux 
timides  :aucun  ne  voulait  se  compromettre;  on  redou- 
tait les  menaces  de  l'opinion  vaincue;  le  tirage  se 
faisait  sans  l'action  el  la  surveillance  de  l'autorité  : 
acquitter  un  journal,  une  association,  celait  se  faire 
porter  en  triomphe  ;  le  condamner,  c'était  s'exposer  à 
des  périls  :  la  bourgeoisie  acquittait  donc  vile ,  par 
communauté  de  principes  ou  par  crainlc  d'avenir.  Un 
procès  avait  été  intenté  à  M.  Codefroid  Cavaignac  et 
au  parti  républicain  marchant  à  découvert.  Certes, 
jamais  profession  de  foi  ne  fui  plus  audacieuse  et 
plus  libre  que  celle  de  M.  Cavaignac  déclarant  que, 
républicain ,  il  s'avançait  vers  la  réalisation  de  son 
idée;  on  n'avait  pas  besoin  de  conspirer,  parce  que  la 
monarchie  conspirait  pour  eux  :  «  Mon  père,  disait-il, 
fut  un  de  ceux  qui,  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale ,  proclamèrent  la  république  à  la  face  de 

de*  aonrrcs  de  détordre*  qne  le  fluiiTernirnent  doit  réprimer,  et 
contre  lesquels  la  législation  existante  e«l  iiisufliiaitte.  ■ 

(Chambre dea  députés,  téance  dm  lOnutn  1831  ) 
(t>  ld.,  «b.29*M»l«»l. 
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l'Europe ,  alors  victorieuse...  Celle  eause  se  lie  donc  h 
tous  mes  sentiments  comme  fils;  les  principes  qu'elle 
embrassait  sont  mon  héritage.  L'élude  a  fortifie  cette 
direction  donnée  naturellement  a  mes  idées  politi- 
ques; et  aujourd'hui  que  l'accusation  s'offre  enfin  à 
moi ,  je  me  héle  de  prononcer  un  mol  que  d'aulres 
proscrivent  ;  je  le  déclare  sans  affectation  comme  sans 
feinte,  de  cœur  et  de  conviction,  je  suis  républi- 
cain (1)...  J'ai  tâché  de  me  rendre  compte  des  faits, 
de  voir  si  la  république  était  praticable,  t>t  j'ai  com- 
pris, non  pas  seulement  qu'elle  était  possible,  mais 
qu'elle  était  inévitable,  mais  que  lout  marchait  là,  les 
événements,  les  esprits,  les  choses. ..  Le  gouvernement 
l'a  admise  lui-même  celle  tendance  :  il  s'est  d'abord 
déclaré  monarchie  entourée  d'institutions  républi- 
caines; et,  bien  que  celte  alliance  de  mois  soit  vrai- 
ment monstrueuse,  bien  qu'ils  hurlent,  comme  on  l'a 
dit,  de  se  trouver  ensemble,  on  a  cru  les  lire  gravés 
par  les  balles  de  juillet  sur  les  murs  de  l'hdlel  de 
ville.  Tous  les  hommes  de  sens  ne  sont  pas  républi- 
cains en  souvenir  de  Rome,  d'Aihénes,  par  enthou- 
siasme de  collège  :  ce  serait  trop  niais;  ils  ne  le  sont 
pat  à  cause  du  passé,  mais  à  cause  de  l'avenir  :  or 
c'est  précisément  parce  que  l'avenir  leur  parait  cer- 
tain qu'ils  ne  conspirent  pas  :  à  quoi  bon?  S'il  est  un 
parti  en  France  qui  ne  conspire  pas .  c'est  le  parti 
républicain ,  car  il  est  convaincu  qu'il  n'a  plus  qu'à 
laisser  aller  les  choses.  Si  ce  parti  avait  voulu  con- 
spirer, il  le  pouvait;  il  le  pouvait  dans  la  grande 
semaine,  el  cela  a  la  clarté  du  soleil  de  juillet,  sur  la 
place  publique.  Il  le  pouvait,  et  la  preuve,  c'est  qu'on 
a  voulu  négocier  avec  lui  ;  même  le  30  juillet,  nous 
avons  été  conduits  plusieurs,  desquels  j'étais  ainsi  que 
Guinard,  auprès  du  lieutenant  général  du  royaume.» 

Le  jeune  et  fier  républicain  rappelait  ici  l'inconce- 
vable démarche  qu'avait  inspirée  M.  Thiers  dans  sa 
puérile  assurance,  lorsqu'il  ouvrit  à  l'insulte  et  à  l'au- 
dace du  langage,  les  salons  du  Palais-Royal.  Puis  la 
cour  d'assises  écoula  M.  Guinard  sur  les  desseins  du 
parti  patriote.  A  ce  triste  procès  parutM.de  Lafayette 
qui  vint  assister  ses  jeunes  amis,  ceux  qu'il  rcdoulait 
plus  encore  qu'il  ne  les  aimait;  ces  futurs  jacobins 
prenaient  sa  faiblesse  et  sa  béatitude  en  raillerie.  Il 
s'agissait  des  troubles  de  décembre  qui  avaient  menacé 
la  sécurité  publique,  à  ce  point  de  mettre  en  question 
le  gouvernement.  Eh  bien!  le  jury  acquitta,  aux  ap- 
plaudissements de  tous ,  ces  jeunes  hommes  si  auda- 
cieux dans  leurs  paroles  et  leurs  actions,  proclamant, 
sans  le  déguiser,  que  la  république  était  inévitable , 

(I)  Cour  ,rj»\i»rs  île  la  S.  iuc,  audience  du  II  Mer  il  1031 . 

(2|  M  Bj*[OiI,  app.-lé  .levant  ce  nienic  jury,  quelque»  jour»  |.ln. 
lar.l,  pour  une  lettre  inVrée  «Ijiii  la  Tribune,  »\  xpriiuail  rn  coi 
In  pics  : 

■  JlmiiUM  Ici  juré»,  »i   «un»  H'iei  capable»  il'.itJil>iliuiincr 
le*  bonne*  n  rien  «le  re  |n»u»uir  m  peu  Milicien*  «le  la  pairie  cl  «le 
l'honneur,  jf  vom  al ir  ai»  :  •  Comlaiiiiici-inoi ,  »  mail  comme  «nu» 
I.  —  CAPEFIGl'K. 


la  monarchie  restant  en  l'état  d'un  provisoire  souffert 
par  la  génération.  La  même  impunité  fut  dès  lors  ré- 
servée à  la  presse;  le  jury  acquitta  les  journaux  les 
plus  avancés  (4).  On  fit  des  lois,  mais  les  instruments 
manquèrent  à  leur  application  impartiale. 

C'était  sans  doute  une  plaie  profonde  dans  le  gou- 
vernement que  cette  impunité,  mais  il  en  était  d'autres 
non  moins  fatales  :  à  mesure  que  chaque  ministre 
jetait  les  yeux  sur  son  département,  il  remarquait  un 
désordre,  un  décousu,  dont  on  ne  peut  se  faire  une 
juste  idée  aujourd'hui.  M.  Casimir  Périer,  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  se  trouvait  en  face  des  préfets 
et  des  maires,  des  conseils  municipaux  choisis  dans 
les  premiers  jours  de  la  révolution,  el  par  conséquent 
presque  tous  patriotes,  en  hostilité  avec  ses  idées  de 
conservation.  La  plaie  était  si  vive  qu'après  avoir 
frappé  de  destitution  plusieurs  employés  supérieurs 
pour  leur  persistance  dans  l'association  nationale,  le 
ministre  fut  obligé  de  s'arrêter,  comme  ces  chevaliers 
de  l'Arioste  dont  l'épéc  s'émoussait  à  force  de  ba- 
tailles. L'opposition  gronda  d'une  façon  si  formidable 
que  ce  ministre  si  ferme,  le  chef  du  cabinet  qui  avail 
espéré  lout  briser,  fut  obligé  de  compter  sérieusement 
avec  l'esprit  et  la  résistance  de  la  révolution  :  que 
d'actes  indisciplinés  de  la  garde  nationale  il  fallut 
passer  sous  silence!  que  de  protestations  irrégulières, 
que  d'actes  vexa  toi  res  on  dut  subir  avant  d'arriver  à 
une  exécution  des  volontés  du  gouvernement  (  Les 
préfets  eux-mêmes  n'étaient  pas  dans  la  main  de 
M.  Casimir  Périer  ;  en  majorité  ils  espéraient  son  ren- 
versement :  son  ministère  ne  leur  semblait  qu'un 
point  d'arrêt  qui  serait  facilement  brisé  par  le  mou- 
vement de  juillet.  Cette  conviction  malheureuse  lie 
cessa  que  devant  les  sévères  exemples. 

Dans  les  parquets ,  j'en  excepte  celui  de  Paris  plus 
immédiatement  sous  la  main  du  garde  des  sceaux , 
M.  Rarlhc  trouvait  la  même  résistance;  si  quelques- 
uns  obéissaient  aux  injonctions  de  poursuites  venues 
du  chef  de  la  magistrature ,  d'autres  trouvaient  des 
objections,  des  obstacles,  el  lorsqu'ils  exécutaient  les 
ordres  du  ministre,  c'était  avec  une  telle  froideur 
qu'ils  préparaient  même  l'acquittement  par  le  jnry. 
A  Paris,  le  procureur  général,  M.  Persil,  avait  un 
autre  défaut  :  ce  n'est  pas  tout  d'aimer  l'ordre,  de  le 
défendre;  il  ne  faut  pas  agir  avec  des  accents  de  sévé- 
rité ,  de  colère  passionnée ,  criarde  ;  la  force  est  calme , 
habile;  elle  est  bien  apprise  surtout ,  elle  ne  se  dis- 
pute pas  avec  l'acrimonie  d'un  procureur  au  Châlelct. 
Il  fallait  d'autant  plus  d'intelligence  que  le  ministre, 

n'avel  d'aiilrc  ambition  que  évita  «le  la  jiutire,  je  compte  »ur  vont 
i  mou  tour,  et  »ou»  ne  n.ani|ii.  tri  pi»  .le  me  r.  mire  i  mr<  amis 
afee  tesquel»  je  ni*cnlielien,  «  hjqiie  jour  île  l'avenir  «V  la  pairie; 
a  me»  enlanU  que  j'élè.r  .Uni  le»  piincipc*  .le>  tjo.i».rn. meiil» 
populaire»  :  à  met  élu.l.»  qui  me  cou  oie»!  uV  (oui  le  mal  que  je 
voi»  autour  .le  non»;  enfin.  1  ta  |i|.crlé  cl  . ni  je  croi»  j.iv|ii'n  i  aroir 
fait  rtnaewi  nolile  usage.  ■ 
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M.  Barthe ,  avait  le  malheur  de  compter  de  tristes 
souvenirs  politiques;  et  pour  démoraliser  son  action, 
on  publiait  ses  antécédents.  Voulait-il  poursuivre  une 
société  secrète,  on  lui  disait  que  lui-même  en  avait 
été  le  chef;  voulait-il  sévir  contre  la  licence  du  bar- 
reau ,  on  lui  rappelait  ses  paroles  hardies  d'autrefois 
devant  les  cours  d'assises  pour  la  défense  des  jeunes 
conspirateurs.  C'est  une  position  difficile  pour  les 
hommes  du  pouvoir  que  de  lui  avoir  été  longtemps 
hostiles;  leçon  sévère  pour  toutes  les  intelligences 
qui  prétendent  aux  affaires  du  pays  :  avec  de  pareils 
antécédents  on  se  rend  souvent  impossible. 

Chef  du  ministère  des  cultes,  M.  Ilarlhe  semblait 
comprendre  enlin  toute  l'importance  de  l'idée  morale 
que  représentait  le  clergé  :  appartenant  par  son  édu- 
cation à  l'école  philosophique  du  xviu»  siècle,  le  mi- 
nistre avait  néanmoins  montré  une  louable  modéra- 
tion envers  l'archevêque  de  Paris  dans  la  journée 
du  15  février,  et  il  sentait  avec  intelligence  que  ce 
serait  une  grande  force  pour  la  révolution  elle-même 
que  d'obtenir  l'appui  du  clergé.  Loin  d'être  hostile  à 
la  nouvelle  monarchie ,  Rome ,  avec  sa  patience  et 
son  habileté  accoutumées,  voyait  que  la  tempête 
s'apaiserait  tôt  ou  tard ,  et  ses  conseils  engageaient 
l'épiscopat  à  se  renfermer  dans  les  strict*  devoirs  reli- 
gieux ,  jusqu'à  ce  qu'un  meilleur  temps  vint  éclairer 
le  gouvernement  et  les  peuples  du  royaume  très- 
chrétien.  Jusqu'alors,  dois-je  le  dire  ?  le  nouveau  sys- 
tème avait  dédaigné  avec  une  indifférence  superbe  les 
cérémonies  du  culte  catholique  :  le  Panthéon  élailcon- 
sacré  à  la  mémoire  des  grands  hommes  ;  la  Madeleine 
devait  recevoir  la  vieille  destination  du  temple  de  la 
Gloire;  et  avec  ce  froid  plagiat  on  voulait  refaire  le 
paganisme.  Déjà  les  saint-simoniens  eux-mêmes, 
dans  le  Globe,  montraient  combien  tout  cela  était  vide 
d'émotions  et  de  sentiments  religieux:  jouer  inces- 
samment la  Marseillaise  et  la  Parisienne,  chanter  de 
pauvres  hymnes  de  M.  Delavigne  ou  de  M.  Victor 
Hugo,  répétera  satiété:  «  Martyrs  de  la  victoire,  vic- 
times immortelles ,  »  en  l'honneur  de  quelques  ob- 
scurs combattants  morts  dans  la  guerre  civile,  était-ce 
comparable  aux  grandes  inspirations  de  l'Eglise 
catholique,  depuis  le  Dits  irœ  des  morts  jusqu'au 
Te  Dtum  du  triomphe?  Au  simple  point  de  vue  de  la 
poésie  cl  de  l'art ,  on  devait  commencer  a  compren- 
dre qu'il  fallait  un  arrangement  avec  le  clergé ,  et  que 
lui-même  aurait  assez  le  sentiment  de  sa  propre  des- 

(I  )  /tel  Jt  la  Ba^uc  (20  mon  1031) . 

Acnr. 

Bons  du  lrc»or  ni  portefeuille  1 17,000,000 

Kffeti  «te  commet  ce.  83,000,000 

Écu»  dipo»és  dam  te»  ea*e».  104,000,000 

Lingot,  d'i.r  rt  d'argent,  piatlrr*  cl  autres 

monnaies.  20,000,000 


I  tinéc  pour  renoncer  à  l'idée  politique  d'une  restau- 
ration. 

Dans  les  questions  exclusivement  matérielles,  la 
situation  du  gouvernement  était  non  moins  difficile; 
la  plaie  vivacc,  saignante,  c'étaient  les  finances  :  sons 
M.  Laffilte  et  pendant  le  sous-secrétariat  de  M.  Tbiers, 
elles  croulaient  d'une  décadence  rapide  que  rien  ne 
pouvait  arrêter.  On  a  beau  prononcer  des  discours 

I  éclatants,  présenter  des  étals,  faire  de  l'enthousiasme 

!  patriotique  pour  soulever  le  monde  ou  conquérir 
l'Europe,  ces  phrases  ne  donnent  pas  un  sou  au  trésor; 
ce  qui  vient  quand  règne  la  confiance  s'éloigne  quand 
la  défiance  arrive;  et  l'état  des  caisses  publiques  au 
mois  de  mars  était  si  déplorable  qu'on  pouvait  crain- 
dre une  suspension  de  payement.  Toutes  les  ressour- 

1  ces  exlraordinairesducréditéiaientàbout décompte; 
les  bons  du  trésor  à  5  pour  100,  en  émission  pour 
trois  mois,  excédaient  300  millions;  la  banque  de 
France ,  déjà  nantie  de  plus  d'un  tiers  de  ces  valeurs, 

j  hésitait  désormais  à  les  prendre  (1).  Comme  pour 
les  assignats,  nn  les  avait  garantis  par  une  vente  de 

1  bois,  propriété  nationale.  En  finance,  la  dette  flottante 
est  une  menace  continuelle  si  elle  n'est  point  conver- 
tie en  rente  consolidée  ;  et  telles  étaient  les  défiances 
qu'inspirait  M.  Laffilte,  qu'un  emprunt  était  difficile, 
impossible  même  sous  son  ministère.  Le  dernier  ta- 
bleau des  revenus  indirects  présentait  un  décroisse- 
ment  si  considérable  que  les  services  en  étaient  ébran- 
lés; de  l'aveu  naïf  de  M.  Thiers,  on  n'avait  vécu 
qu'avec  les  40  millions  d'Alger,  les  ressources  de  la 
dette  floyante  et  le  fonds  commun  des  émigrés.  On 
avait  demandé  la  vente  des  bois;  el  la  pénurie  était 
si  grande  qu'on  ne  pouvait  même  pas  attendre  la  vente 
successive  et  régulière  :  on  voulait  traiter  avec  une 
compagnie  pour  la  totalité,  obtenir  des  avances. 
M.  Laffiile  n  avait-il  pas  dit  à  ses  collègues ,  dans  un 
moment  de  sincérité  triste  et  désolée ,  «  que  le  trésor 
n'avait  pas  pour  quinze  jours  de  services  assurés?  » 
La  en  était  le  crédit  de  l'Étal  lors  de  la  formation 
difficile  du  nouveau  cabinet. 

Dans  une  situation  si  délicate ,  le  nouveau  ministre 
des  finances,  baron  Louis,  dut  aller  droit  au  remède. 
L'époque  des  demi-moyens  n'était  plus  possible.  En 
économie  politique,  les  emprunts  ne  sont  réalisables 
qu'à  des  conditions  positives,  c'est-à-dire  lorsque  les 
revenus  peuvent  répondre  des  nouveaux  intérêts  de 
la  dette  créée.  Le  premier  examen  que  font  les  ban- 

Somnie»  ilor»  par  enc  de*  premier»  maisons  de 

banque  avec  des  garantie*.  12,300,000 

Effet»  en  vouiTrance.  4,800. 000 
Tolal  de  l'actif.     "  871,000,(100 
Pamip. 

Fond*  déposés  en  comptes  coitraola.  02,000,000 

Billets  en  circulation.  242,000,000 

Total  du  passif  334,000,000 
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quicrs  avant  de  consentir  à  un  emprunt ,  c'est  de 
s'assurer  des  voies  et  moyens  du  remboursement,  cl 
l'intérêt  s'amoindrit,  la  confiance  s'accroît  en  raison 
de  la  certitude  plus  grande  qu'ils  ont  d'être  rembour- 
sés de  leurs  intérêts  et  de  leur  capital  par  l'amortis- 
sement. Il  fut  donc  arrêté  en  conseil  de  cabinet 
qu'avant  tout  emprunt,  il  fallait  chercher  dans  l'impôt 
même  une  augmentation  de  revenu ,  et  le  minisire 
proposa,  sans  hésiter,  une  addition  de  50  cent,  sur  les 
contributions  foncières,  et  de  55  cent,  sur  les  patentes. 
C'était  agir  avec  netteté,  s'exposer  aux  mécontente- 
ments populaires  en  augmentant  les  charges  des  con- 
tribuables; mais  au  moyen  de  cette  mesure  on  se 
donnait  la  faculté  d'un  emprunt  à  un  taux  plus  facile 
et  à  des  conditions  moins  onéreuses  avec  les  compa- 
gnies de  banque.  Les  hommes  politiques,  les  finan- 
ciers avancés  n'ont  pas  en  matière  d'argent  une  opi- 
nion très-favorable  aux  souscriptions  d'enthousiasme: 
il  n'y  a  d'efficace  pour  le  crédit  que  les  emprunts 
réalisés  au  moyen  de  traités  réguliers.  Toutefois ,  dans 
le  but  de  favoriser  le  gouvernement  et  de  donner  un 
plus  haut  prix  aux  rentes  françaises,  il  venait  de  se 
former  une  association  patriotique  qui  proposait  de 
remplir  un  emprunt  de  120  millions  à  5  p.  100  au 
pair,  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  (I).  Ces 
souscriptions ,  considérables  d'abord  parmi  1rs  fonc- 
tionnaires, n'auraient  pu  atteindre  le  chiffre  proposé, 
car  l'argent  calcule ,  et  quand  on  pouvait  avoir  du 
5  p.  100a  70  fr.,  peu  de  personnes  auraicntvoulu  le 
prendre  au  pair  de  100  fr.  De  plus,  lorsqu'une 
maison  de  banque  opère  fur  une  échelle  de  120  mil- 
lions, ce  n'est  pas  seulement  avec  les  capitaux  fran- 
çais :  elle  appelle  à  f on  aide  les  banques  d'Allemagne , 
de  Hollande  ,  d'Angleterre  ,  de  Baie  ,  de  Nctif- 
chàlel,  et  en  quelques  mois  elle  réalise,  par  un 
simple  revirement  de  fonds ,  les  capitaux  qu'elle  doit 
fournir.  Pour  faire  100  millions  en  souscriptions,  il 
fallait  bien  du  patriotisme,  cl  tel  est  l'espril  sans  il- 
lusion des  prêteurs,  que  celle  souscription  n'éleva 
pas  de  5  cent,  le  taux  de  l'emprunt  par  adjudication 
régulière  et  cachetée. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  développa  donc 
devant  la  chambre  son  système  de  crédit  sur  la  dou- 
ble base  de  l'impôt  et  de  l'emprunt  (2)  ;  l'emprunt 
en  rentes  ou  en  bons  du  trésor,  c'esl-à-dire  par  la 
dette  consolidée  et  la  dette  flottante  reposant  sur  l'a- 
liénation des  bois  et  le  crédit  public:  l'impôt  par  la 
perception  régulière  de  centimes  additionnels  sur  la 
contribution  foncière  et  les  patentes.  Cette  communi- 
cation inspira  tout  à  la  fois  inquiétude  et  confiance  ; 
inquiétude ,  parce  que  toute  augmentation  d'impôts 

(lj  Leajoarnini  de  cette  époque  étaient  rempli»  rte  »ou*eriptioni 
poar  l'emprunt  national,  nui»  je  ne  croi»  pa»  qu'elle»  »'élc*aweul 
au  delà  de  IS  million». 

(3)  Ce»  projet»  furent  présenté*  à  la  chambre  de»  députés  |'»r 


esl  un  sujet  d'alarme  pour  les  représentants  des  con- 
tribuables; confiance,  parce  que  les  bases  du  crédit 
en  devenaient  plus  fortes ,  plus  considérables,  et  que 
ces  conditions  facilitaient  la  puissance  de  l'État.  Ce 
fut  M.  Humann  qui  se  chargea  du  rapport;  avec  son 
esprit  habituellement  si  lucide ,  le  rapporteur  jeta  un 
regard  rétrospectif  sur  tout  l'ensemble  du  système 
financier:  «  L'année  1831 ,  disait  M.  Humann  (3),  a 
commencé  pour  le  trésor  public  avec  un  découvert 
sur  le  service  ordinaire  de  251  millions;  220  millions 
doivent  être  fournis,  en  outre,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'exercice  courant  :  ainsi  les  besoins 
ordinaires  du  trésor,  combinés  avec  les  dépenses  ex- 
traordinaires, forment  une  masse  de  471  millions, 
sans  y  comprendre  60  millions  en  moyenne,  que  le  tré- 
sor doit  se  procurer  habituellement  pour  couvrir  les 
valeurs  inactives  de  ses  cncaissesetdeson  portefeuille , 
et  pour  maintenir  à  toutes  les  époques  le  niveau  cnlre 
ses  recettes  et  ses  dépenses  !  Aucune  ressource  n'a 
été  créée  pour  balancer  les  251  millions  formant  le 
vide  qui  existe  sur  le  service  ordinaire;  un  crédit 
;  seulement  avait  été  demandé  pour  en  payer  les  înlé— 
;  rêts.  La  loi  vient  d'affecter  aux  220  millions  de  dé- 
:  penses  extraordinaires,  des  voies  et  moyens  consis- 
j  tant  dans  la  faculté  de  vendre  des  bois  de  l'État  et, 
au  besoin,  de  négocier  des  rentes;  mais  aucune  de 
ces  valeurs  n'esl  réalisée ,  el  il  résulte  de  cet  étal  de 
choses  que,  depuis  le  1"  août  1830  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  février  1831 ,  les  payements  effectués  par  le 
!  tréfor  ont  dépassé  ses  rentrées  ordinaires  de  37  mil- 
lions par  mois  en  moyenne.  Forcé  de  satisfaire  à  la 
fois  aux  dépenses  ordinaires  et  aux  dépenses  extra- 
ordinaires, le  trésor  a  usé  des  ressources  que  pouvaient 
lui  fournir  les  emprunts  temporaires  connus  sous  le 
nom  de  dette  flottante.  C'est  avec  ces  ressources  que 
le  trésor  a  pu  couvrir  jusqu'à  présent  le  découvert 
de  251  millions,  et  satisfaire  en  outre  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  ministères.  » 

Ensuite  le  rapporteur  partagea  la  dette  flollantc  en 
deux  fractions  :  l'arriéré  qui  remontait  à  l'origine 
même  du  crédit,  el  les  émissions  nouvelles  et  si  con- 
sidérables depuis  le  mois  de  novembre  1830.  Ce  fut 
l'occasion,  non  point  d'une  critique  amère  (elle  n'é- 
tait pas  dans  les  habitudes  graves  de  M.  Humann), 
mais  d'un  examen  consciencieux  des  mesures  prises 
par  M.  Laflilte.  Le  précédent  ministre  avait  agi  avec 
une  inconcevable  légèreté;  j'ai  déjà  parlé  du  paye- 
ment de  la  garantie  pour  Haïti ,  question  de  la  plus 
sérieuse  reponsabilité  pour  M.  La  Bitte  qui ,  ministre 
des  finances,  s'était  payé  de  ses  propres  mains,  comme 
banquier,  pour  une  garantie  non  échue.  A  celte  occa- 

le  baron  Loni»,  qui,  laioant  rfeeolé  tout  ménagement,  dit  le  véri- 
table étal  dcaehoie*. 

(3)  Chambre  de»  député»,  téanctiu  28  m«r«  1831. 
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sion  M.  Thiers  (1)  prit  la  défense  de  l'administration 
qu'il  avait  lui-même  dirigée  avec  tant  d'étourderie, 
j'ai  presque  dit  tant  d'ignorance;  il  le  fit  avec  une 
vivacité,  tantôt  sautillante,  tantôt  colère  avec  des 
paroles  sans  mesure,  de  manière  à  exciter  les  justes 
murmures  de  la  majorité.  Après  quelques  paroles 
embarrassées  de  M.  La  Ait  le,  invoquant  la  dignité  cl 
la  responsabilité  de  sa  maison,  la  chambre  mil  fin  au 
débat  qui  n'était  cl  ne  pouvait  être  qu'un  triste  retour 
sur  un  passé  fini  (2). 

C'était  le  temps  de  la  parole;  chr.quc  jour  des 
explications  bruyantes  étaient  demandées  aux  minis- 
tres; sur  des  mesures  de  détails,  le  drbat  marchait  à 
la  politique  générale. Le  président  du  conseil,  M.Casi- 
mir Périer,  avait  exposé  son  système  avec  une  net- 
teté si  explicite  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  doute 
en  ce  qui  touche  la  direction  du  pouvoir.  Sur  ce 
terrain  les  partis  entrèrent  franchement  en  lutte  : 
M.  Eusèbc  Salvcrte,  esprit  inquiet,  dissertateur, 
revendiqua  le  droit  d'association  restreint  par  un 
projet  de  loi  :  «  Il  ne  concevait  pas  ces  circulaires 
qui  défendaient  aux  fonctionnaires  publics  de  pren- 
dre parti  dans  une  fédération  qui  avait  pour  but  la 
protection  et  la  défense  du  territoire.  »  A  cela ,  le 
ministère  répondait  :  «  Ces  associations  nous  ne  les 
poursuivons  pas,  chacun  est  libre  d'y  souscrire;  scu- 
•  lement,  comme  elles  entraînent  avec  elles-mêmes  un 
soupçon,  un  blâme ,  une  censure  de  la  force  et  de  la 
direction  du  gouvernement, et  qu'elles  constituent  un 
système  de  défiance,  le  gouvernement  se  doit  à  lui- 
même,  a  sa  dignité  personnelle,  de  frapper  les  func- 

(1)  Le»  paroles  «le  M.  Tliier»  furent  eoiiterlis  île  clameur»  : 
voici  comment  le«  jonrnanx,  même  favorable»,  le*  rappellent. 

M.  Titien.  —  «  Lg  rapport  rjiie  tous  venpj  d'entendre  rmitinil 
un  es  posé  de  fail*  que  je  crois  inexacts.  Je  croi»  qu'avec  le»  même» 
chiffre*,  gronpés  d'une  manière  différente,  on  peut  obtenir  d'au- 
tre», résultats  ..  Je  n'attaque  pas  M.  le  rapporteur ,  mai»  I.-»  per- 
sonne» qui  ont  l'habitude  dr  la  comptabilité  ut  ml  qu'avec  les 
mêmes  chiffres  on  peut  produire  des  résultais  loul  antres  [Inter- 
ruption m4té*  ilt  riret  ironique».)  Je  soutiens  que  le  rapport  ne 
donne  pas  une  idée  exacte  dr  l'éial  du  trésor.  » 

J/.  liumann.  —  •  Il  ne  «'agit  pa»  de  grouper  de»  clnfTr.  »,  niais 
de  duc  la  «éril<5.  s 

M.  Thieu  —  «  Au  lien  de  grouper,  j'emploierai  le  nml  de  pié- 
senter.  On  sait  parfaitement  qu'axe  les  mêmes  chiffre»  on  |mu| 
présenter  de*  résultais  différml».  (Longnt  interruption.)  Je  pour- 
rais le  prouver  par  d»  »  faits  bien  simple».  {Ifourrlle,  interruption.) 
J'avoue  que  je  ne  connais  pas  le  moyen  de  discuter  des  cliiffics  .ut 
milieu  de  semblable»  Interruptions.  » 

(Chambre  des  député»,  ténnet  c/«20  "tarj  1031 .) 

(3;  L'emprunt  de  130  millions,  autorisé  par  la  loi  du  27  man 
1031,  fui  adjugé  par  ordunuaucc  du  19  avril  1  nue  compagnie 
compo»  e  ries  printip.ilc»  maisons  de  banque  ,  A;;fi.i.lc>,  André  cl 
Collier,  Blanc  Colin,  Ch.  Duvilliert,  Dclaliaiilc  l>our  lui  et  plu- 
sieurs receveur*  généraux,  de  Rothschild  fières,  llagcrm  iii ,  ».»- 
bricl  O  lier,  Fcrierc-Laffille,  Pilel-Will,  Jacques  Lefètre,  Wclre», 
B.  Fonldet  Fould-Oppcnlieiin.  Cet  emprunt  fut  rflVclué  an  prix 
du  niiuimnm  irrité  pai  le  minislrcdes  finance»,  e'nt -a -dire  U4  fr. 

(3j  M.  Je  La/agett*  —  ■  Je  persiste  à  demander  à  M.  le  minis- 
tre de»  affaire»  étrangère»  s'il  cal  srii  ou  »'il  n'e»l  point  vrai  qu'il 


tionnaires  publics  qui  lui  font  l'injure  de  supposer 
une  trahison  de  la  patrie.  » 

Ensuite  vinrent  les  éternelles  explications  sur  les 
affaires  étrangères,  vaste  champ  incessamment  par- 
couru par  MM.  de  Lafnyctte  et  Mauguin  :  on  y  parla 
de  tout  :  de  l'Italie ,  de  la  Pologne ,  du  droit  d'inter- 
vention ,  de  la  malveillance  des  cabinets  à  notre 
égard;  et  M.  de  Lafayettc  couronna  ses  interpel- 
lations sardoniques  par  des  renseignements  que  le 
comité  polonais  à  Paris  lui  avait  fournis  sur  les  inten- 
tions définitives  de  la  Russie  à  l'égard  de  notre  révo- 
lution; cet  incident  donna  l'occasion  au  général  Sé- 
bastiani  d'expliquer  la  position  de  la  France  par 
rapport  à  la  Pologne  et  à  l'Italie.  Le  ministre  déve- 
loppa ce  principe  si  net,  si  précis,  à  savoir  :  «  qu'une 
nation  peut  ne  pas  consentir  à  un  fait  diplomatique 
qui  la  blesse  dans  ses  sympathies  ou  ses  intérêts  (5), 
et  cependant  ne  pas  faire  la  guerre  à  l'occasion  de  ce 
fait.  »  C'est  ce  qu'on  avait  vu  en  Angleterre,  si  avan- 
cée dans  son  droit  public,  lors  de  la  guerre  d'Es- 
pagne en  1825  :  M.  Canning  avait  déclaré  en  pleine 
tribune  que  son  gouvernement  ne  consentait  pas  à 
1'inlerveniion  française,  et  néanmoins  le  cabinet  de 
Londres  ne  fit  pas  la  guerre  ;  seulcmenl  il  ne  fut  point 
favorable  aux  négociations  françaises  ;  el  en  toutes  cir- 
constances il  se  prononça  contre  les  résultats  et  le* 
développements  de  la  conquête.  Appliquant  ce  prin- 
cipe à  la  Pologne,  le  ministre  déclara  que  nul  enga- 
gement ne  pouvait  être  pris,  car  enfin  quelle  espèce 
de  secours  donnerait-on  à  ce  peuple  insurgé  contre  la 
Russie?  Où  était  le  port  qui  pouvait  recevoir  nos  oa- 

• 

a  déclaré  officiellement  que  Ir  contenu  nirrit  français  ne  consen- 
tirait janiai»  à  IVmice  des  Autrichien»  dans  le»  pays  actuel  lement 
iustirgé*  de  l'Italie  ?  s 

Le  jintralSébattiani  —  •  Oui,  mais  entre  s'y  oprmscr  el  Taira 
la  guerre,  il  y  a  une  grande  différence.  » 

*.  Je  La  faut  t  te.  —  «  Apre»  une  telle  déclaration  nUit  ielle  , 
laisser  ainsi  «iolrr  l'honneur  rlc  celle  déclarât  ion,  en  se  contentant 
«le  «'écrier  :  lfon,jt  n'y  content  pat,  n'est  pas  compatible  arec 
la  dignité  rt  l'honneur  du  peuple  françsi».  » 

Le  finirai  Sibaitiani. —  a  Eu  posant,  nn  principe  fléncretix,  la 
France  n'a  jinui»  prétendu  que  ce  pnneipeélaiï  nu  foin»  tWis.  Il 
n'a  pu  t  iilrer  .huit  ta  pensée  d'homme»  raisonnables  que  la  France 
se  rlépouillll  du  droit  d'examiner  s'il  était  de  sou  intérêt,  de  «ou 
honneur,  dr  dérlaierla  guerre.  On  nous  dira  :  Laiioii-iittervesiliosi 
|  est  violée  à  Uoilèoe  ,  vous  él«»  condamnés  a  la  guerre!  —  Con- 
damné, à  laguriie   ou  «ait  bien  quand  elle  commence,  oit  ignore 
quand  elle  finit!  La  guerre  offensive,  la  guerre  d'ioilîative  voa» 
forcerait  i  demander,  a  obligci  le  passage  sur  le»  terre»  d'un  État 
j  avec  lequel  vous  êtes  en  paix.  —  Mais  ,  nous  dit-on,  cet  lu  p»i»,  qae 
vous  toute*  maintenir,  vous  ne  l'.iorci  pas;  le»  puissance»  voxu 
trompent  —  Non,  messieurs;  si  Ici  était  leur  calcul,  elle»  se  trompe- 
rai' ni  ell'  s-niéines...  Pour  Modéne,  il  y  a  le  principe  de  la  t evrr- 
sibililé,  el,  je  suis  fiché  de  le  dire,  le»  Bolonais  ont  le»  premier* 
violé  la  non-intervention  en  attaquant  Bodène  qui  se  déhatUil 
encore...  l'aree  qu'une  peuplade  quelconque  aura  brisé  son  joug. 
1  nous  Minimes  condamné»  à  la  défendre,  à  lui  prodiguer  le  ung  de 
nos  enfant»!  3on,  nue  pareille  politique  ne  saurait  être  celle  «Tmsi 
peuple ér-laiir  ;  ce  serait  une  guerre  éternelle...  s 
!  (Chambre  des  dépotés,  séance  du  18  ««ri  1 U3I .) 
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virex,  la  terre  qui  pouvait  recueillir  nos  soldats?  En 
tous  les  cas,  une  telle  manifestation  n'élail-clle  pas  la 
guerre  générale  avec  les  trois  grandes  puissances  du 
partage?. 

Ces  éternels  débals ,  ces  vulgaires  discussions  se 
produisirent  sur  la  demande  des  crédits  supplémen- 
taires, à  la  suite  du  remarquable  exposé  que  le  ma- 
réchal Soull  fit  de  noire  force  cl  de  notre  puissance 
militaire;  les  efforts,  en  effet,  du  département  de  la 
guerre  avaient  été  incommensurables  depuis  trois 
mois  sous  la  main  d'un  si  puissant  organisateur.  Sans 
doulc  il  était  inexact  de  dire  {et  M.  de  Caux  eut  l'oc- 
casion de  le  démontrer)  que  la  restauration  avait 
laissé  les  arseuaux  sans  moyens,  les  places  fortes 
sans  défense;  mais  ces  ressources  étaient  insuffi- 
santes pour  la  nouvelle  et  forte  position  de  guerre 
qu'il  fallait  prendre  dans  la  complication  des  intérêts 
européens. 

Sous  le  faible  maréchal  Gérard  il  y  avait  eu  un  peu 
de  gaspillage  dans  les  ressources  militaires,  surtout  à 
la  suite  des  armements  de*  gardes  nationales ,  si  déplo- 
rablemcnt  étendus  par  M.  de  Lafayelle.  il  avait  fallu 
ouvrir  les  magasins  de  l'Étal  aux  légions  improvi- 
sées, passer  des  marchés  onéreux ,  el  donner  même 
ouverture  à  de  tristes  spéculations.  Ce  régime  était 
heureusement  fini ,  le  maréchal  Soull  avait  suppléé  à 
tout.  Cet  esprit  d'organisation  et  de  fermeté  avait 
employé  avec  un  admirable  instinct  les  propres  res- 
sources du  pays;  il  avait  pourvu  h  l'armement  com- 
plet d'une  armée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille 
hommes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  qui  au  prin- 
temps pouvaient  être  sous  les  armes  aux  frontières. 
Certes,  ce  n'était  point  assez  pour  une  guerre  géné- 
rale, cl  le  maréchal  savait  bien  que  les  gardes  natio- 
nales ne  seraient  utiles  que  dans  une  défense  contre 
l'invasion  sur  notre  propre  territoire:  prétendre  à 
une  initiative  contre  l'Europe  entière,  c'était  folie! 

Il  résultait  d'ailleurs  de  deux  faits  révélés  aux 
yeux  de  tous  que,  dans  une  guerre  immédiate,  la 
France  ne  pouvait  se  suffire  à  elle-mcmç.pour  la  re- 
monte des  chevaux  et  la  fabrication  des  armes;  on 
avait  clé  obligé  d'acheter  des  chevaux  en  Allemagne, 
des  fusils  en  Angleterre,  el  ces  débouchés  seraient 
fermés  la  guerre  une  fois  déclarée.  On  rappelait  lou- 

(I)  l.e  niarrrlul  S.mtl  »'orrupa  turlonl  «le  la  discipline  de  l'ar 
mér,  el  «lu  retour  a  lobéimnre. 

Cirrnlnirc  du  mniùire  </»  ta  gunrrt  aux  gèiuraux  cemmandant 
Ut  itiriii'eni  miiïfaim. 

«  Mets,  le  1}  jain  1*îl. 
*  General,  ma  circulaire  du  20  mar»  dernier  Ton»  avait  fait  enn- 
n.ifire  l'iuipiuhalion  du  gouvci  neimiil  à  l'r'gard  de*  a»»ocial  ion» 
Ai\c\  nationale»,  el  le»  mettire»  que  je  nie  Terrait  obligé  île  prendre 
curer»  le»  uOicieri  qui  l'uffilieiairnt  a  ce*  atwcialion».  J'ai  »u  arec 
plaiur  combien  l'année  était  généralement  pénélréednKnliiMe«ita 
de  ici  devoir.,  ri  le  «dit  nombre  de  ceux  qui  ont  provoqué  la  jade 


jours  le  souvenir  de  l'empire;  mais  Napoléon  avail 
la  ressource  de  toute  la  Confédération  du  Rhin;  il  se 
remontait  partout  en  campagne,  cl  ses  immenses  arse- 
naux s'étendaient  d'Alexandrie  à  Danlzick.  En  serait-il 
de  même  pour  nous  lorsque  les  bords  du  Rhin  nous 
I  seraient  fermés?  CVsl  ce  qui  faisait  de  la  paix  une 
condition  essentielle,  et  les  paroles  hautaines  des  par- 
.  tis  ne  pouvaient  dissimuler  cette  plaie  profonde  d'un 
peuple  qui  voulait  conquérir  sans  aucun  des  éléments 
nécessaires  à  la  victoire  (.). 

Avec  ces  demandes  de  crédit,  des  projets  de  di- 
verses natures  étaient  présentés  aux  chambres;  les 
uns  tenaient  aux  idées  politiques  du  temps;  les  autres 
aux  formes  administratives.  J'ai  déjà  parlé  des  me- 
sures répressives  proposées  contrôles  attroupements  : 
|  aucune  objection  sérieuse  ne  pouvait  être  adressée  à 
un  projet  commandé  par  l'ordre  éternel  des  sociétés 
politiques  :  personne  ne  pouvait  protéger  cette  turbu- 
lence de  rues ,  cet  esprit  d'émeules  répandu  partout 
|  comme  un  lléau  destructeur.  Toutefois  ce  projet  donna 
!  lieuà  des  explications;  on  dut  sonder  toutes  les  plaies, 
1  remonter  aux  diverses  causes  du  malaise,  et  à  celle 
occasion  toules  les  nuances  de  la  chambre  se  ren- 
i  v^yèrcnl  des  accusations  passionnées  :  on  reprochail 
1  aux  uns  d'avoir  méconnu  la  révolution  ;  aux  autres 
j  d'en  avoir  exagéré  les  conséquences.  Quelques  mem- 
bres trouvèrent  que  la  pénalité  élail  trop  forte  pour 
de  simples  attroupements  sans  but  politique;  la  dis- 
tinction entre  l'émeute  et  le  rassemblement  paraissait 
mal  définie  à  quelques  autres  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
système  de  pénalité  :  el  comme  les  souvenirs  du  passé 
revenaient  incessamment ,  M.  Odilon  Harrot  prit  pré- 
texte du  projet  de  loi  sur  les  attroupements  pour  ex- 
pliquer sa  conduite  si  fatale  dans  les  journées  des  14 
el  15  février.  La  cause,  selon  lui,  de  son  inaction.de 
son  inertie,  était  simple  :  lorsque,  dansles  troubles  de 
décembre,  il  avait  voulu  se  montrer  comme  un  homme 
de  parti,  comme  un  chef  d'opinion,  pour  comprimer 
l'émeute ,  le  ministre  lui  avait  dit  :  «  l"n  préfet  ne 
doit  et  ne  peut  être  qu'un  homme  administratif.  » 
Celle  position  il  l'avait  acceptée  dans  les  troubles  de 
février;  il  s'élail  donc  gardé  d'intervenir, afin  de  ne 
pas  désobéir  aux  ordres  supérieurs.  A  celte  argumen- 
tation un  peu  railleuse,  il  fut  très-facile  de  répondre 

«Mérite  du  gouvernement  n\»  que  mieiii  fait  re»»orlir  lit  prin 
ripe»  d'nrdre  et  de  dévouement  au  lionc  <'on»liliilionnel  ,  qui 
animent  le»  officiel  s  de  toute»  arme».  J'apprend»  aujourd'hui  que 
IcipMl  d'anarchie  iY»l  r'fngié  dm»  .le»  locicté*  »eciêlc»  d'autant 
plu»  criminelle»  qu'elle»  n'otenl  avouer  leur»  devins.  Je  tout 

recommande  de  pren  ir  fi-»  militaire»  »ou»  »o»  ordre*,  contre  le» 

tedueliont  qui  pimiraient  è'rc  employée»  pour  le»  entraîner  a  faire 
parlie  de  ce»  »<>eii'|é».  Il»  n'auront  point  «le  peine,  a  compreotlre 
que  eeu»  d'entre  eu»  qui  contracteraient  de»  engagement»  étran- 
ger», contraire»  a  fi  ui»  devoir»  comme  a  leur»  «ciment»,  ne  |ronr- 
raienl  plut  relier  ton»  le  drapeau  national . 

c  Sien»  ;  Maréchal  duc  de  Ditïini.  » 
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par  une  seule  observation  :  c'est  qu'au  15  février  il  ne 
s'agissait  pas  d'intervenir  comme  homme  politique 
mais  comme  préfet,  car  l'émeute  dévastait  les  mo- 
numents publics  dont  le  premier  magistral  de  la  cité 
avait  la  conservation. 

Alors  se  discutait  la  proposition  de  M.  Baude  re- 
lative au  bannissement  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons (1).  Esprit  de  sa  nature  inoffensif,  M.  Baude 
avait  des  préventions  profondes  contre  l'illustre  et 
antique  famille  ;  bonapartiste  de  souvenir,  homme  des 
cent-jours,  il  en  gardait  les  inflexibles  et  étroites 
rancunes:  exclure  les  Bourbons  c'était  un  acte  qui  se 
rattachait  à  cette  vieille  pancarte  moitié  police,  moitié 
jacobine,  appelée  l'acte  additionnel,  imposée  à  Bona- 
partedanslcs  cent-jours.  La  proposition,  de  M.  Baude 
n'était  plus  aussi  implacable  que  celle  de  M.  Eusèbc 
Salverlc  l'humanitaire  ;  les  esprits  à  théorie  froide 
marchent  aux  extrêmes,  les  esprits  pratiques  aux  ter- 
mes moyens.  La  proposition  de  M.  Baude  résultait 
un  peu  de  ses  sentiments  et  beaucoup  de  sa  position  : 
préfet  de  police ,  que  n'avait-il  pas  aussi  à  se  repro- 
cher de  concert  avec  M.  Barrol  dans  les  événements 
de  février  I  Le  préfet  démissionnaire  cherchait  la  po- 
pularité dans  une  proposition  retrempée  aux  idées 
révolutionnaires.  S'imaginc-l-on  que  des  esprits  de 
parti  fussent  assez  fatalement  inspirés  pour  demander 
l'application  de  l'article  91  du  Gode  pénal ,  c'est-à-dire 
la  peine  de  mort,  si  les  Bourbons  de  la  branche  ainéc 
essayaient  de  rentrer  en  France?  Dans  les  cruautés 
souvent  il  y  a  de  la  peur ,  et  ce  fut  M.  Isambert  qui 
réclama  hautement  l'application  de  l'article  91  contre 
les  membres  exilés  de  la  noble  famille  des  Bourbons  ; 
il  disait  à  la  chambre  :  «  Que  vous  propose  votre  com- 
mission? Elle  a  soin  d'abord  de  repousser  l'expres- 
sion de  bannisttment ,  parce  que  ce  mol  étant  défini 
par  le  Code  pénal  et  entraînant  une  flétrissure,  il  est 
de  convenance  sans  doute  de  l'épargner  à  une  famille 
royale.  Elle  s'est  donc  bornée  à  dire  dans  les  termes 
les  plus  réservés  qu'il  fui  possible  de  choisir  :  «  L'en- 
trée du  territoire  français  est  interdite  à  perpétuité  à 
Gharles  X  et  à  ses  descendants.  »  Mais  si  Charles  X 
ou  ses  descendants  ne  respectaient  pas  celle  interdic- 
tion, quelle  sera  la  peine  par  eux  encourue?  autre- 
ment dit,  quelle  sera  la  sanction?  Toute  loi  de  ce 
genre  qui  n'en  a  pas  n'est  qu'une  dérision.  Dans  le 
cas,  vous  dit  la  commission,  où  ces  personnes  ren- 
treraient sur  notre  territoire  sans  intention  hostile, 
il  suffirait  de  les  en  expulser;  dans  le  cas  contraire, 
on  leur  appliquerait  le  Code  pénal.  /{  tuffirail  de  les 

(1)  Ch-imbrc  des  député»,  itaoc»  du  23  mars  1831.  Celle  loi  sor 
l'rxcliiiimi  de  Charlc*  X  cl  de  m  fioiille  fui  adoptée  le  2*  mar*  ; 
»or  trois  cent  Irentc-deui  volant»,  il  y  enl  «lent  cent  dix  boule* 
Manche*  cl  cent  vingt-deux  noirci.  Plu»  lard  uni  la  proposition 
Burqiicvillc. 

Chambre  d«.  député»,  lia** du  23  mar,  1031. 


expulser!  Leur  devrait-on  encore  une  escorte  d'hon- 
neur? faudrait-il  qu'il  en  coûtât.!  la  France  600,000  fr. 
comme  pour  le  voyage  de  Cherbourg?  » 

Cette  proposition  fut  encore  l'objet  de  vifs  débats; 
le  centre  droit  prit  une  position  modérée,  en  repous- 
sant la  proposition  comme  inutile  :  l'exclusion  d'une 
dynastie  est  un  fait  qui  lire  sa  force  de  sa  propre  né- 
cessité :  si  cette  dynastie  a  des  chances  pour  revenir , 
les  lois  ne  font  rien  contre  elle  ;  si  ses  destinées  sont 
accomplies,  ce  sont  des  rigueurs  inutiles:  aussi  les 
orateurs  impitoyablesappelèrcnl  une  sanction  pénale, 
même  l'application  de  l'article  91  du  Code  pénal , 
c'est-à-dire  la  mort,  si  un  Bourbon  de  la  branche  aî- 
née mettait  le  pied  sur  le  territoire ,  proposition  d'au- 
tant plus  cruelle  qu'on  la  faisailà  froid.  Le  ministère, 
qui  s'étail  associé  à  la  pensée  de  M.  Baude  par  esprit 
de  concession,  combattit  l'affreuse  pénalité.  Alors  le 
parti  bonapartiste,  par  l'organcde  M. de  Bricqueville, 
voulut  faire  révoquer  la  loi  qui  excluait  la  famille  de 
Napoléon  du  territoire  français  (i).  Il  n'y  avait  plus 
aucune  limite  dans  ce  temps  bizarre;  chacun  pouvait 
exprimer  ses  haines,  exalter  ses  affections,  et  occuper 
le  pays  de  ses  souvenirs  implacables  ou  tendres.  Le 
vice  du  système  représentatif,  appliqué  à  nos  mœurs 
discoureuses,  se  révélait  sans  déguisement  par  cet 
esprit  de  désordre  dans  les  idées  et  les  faits. 

Les  propositions  se  succédèrent  :  l'une  portait  re- 
tenue proportionnelle  sur  les  traitements;  l'autre  de- 
mandait la  révision  des  pensions,  un  effet  rétroactif 
sur  le  passé.  Chacun  voulait  réformer  l'État  dans  son 
chef  cl  ses  membres,  comme  disaient  les  ligueurs. 
Mais  le  projet  qui  excitait  l'attention  la  plus  vive 
parce  qu'il  devait  servir  de  base  à  tout  l'avenir  du 
gouvernement,  c'était  la  loi  électorale,  touchée  et  re- 
maniée dans  les  deux  chambres.  Il  était  incontestable 
qu'il  fallait  faire  une  concession  populaire  après  le 
mouvement  de  juillet;  on  ne  pouvait  garder  ni  la  ga- 
rantie aristocratique  du  double  vole,  ni  le  cens  élec- 
toral de  l'ancienne  législation;  le  soleil  des  trois 
journées  (ainsi  le  disaient  les  poêles  législateurs)  de- 
vait se  refléter  sur  le  frontispice  de  la  Charte ,  et  dès 
lors  un  changement  capital  élail  commandé. 

Les  auteurs  du  nouveau  projet  restaient  dans  la 
pensée  de  l'élection  directe  ;  ils  la  corrigeaient  par  le 
système  d'éleclion  d'arrondissement  (3),  façonné  avec 
habileté  pour  laisser  agir  l'influence  administrative. 
En  ce  monde ,  Dieu  n'a  pas  voulu  le  triomphe  des 
mauvais  principes  :  si  le  système  représentatif,  un 
des  legs  funestes  de  1789,  n'avait  pas  été  corrigé  par 

(3)  La  loi  électoral*  fut  préscnlée  à  la  chambre  do  dépotés  par 
M.  Casimir  Pcrier,  le  6  avril  1831,  el  adoptée  dan*  la  séance  du 
13  avril,  à  la  majorité  de  Iroi»  renl  un  volanl»  conlie  ciuqmal* 
cl  on  La  chambre  de»  pair»  l'adopta  éjalcsnenl  à  une  forte  ma- 
jorité. (Se««cW«  ISamnf.) 

De*  ce  moment  la  dissolution  fui  décidé  en  conseil 
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l'heureuse  influence  du  gouvernement  sur  les  voles, 
la  société  serait  perdue  :  ainsi  l'unité  a  été  retrouvée. 
Dans  l'état  des  esprits,  pouvait-on  laisser  le  cens  élec- 
toral à  300  francs,  et  l'éligibilité  à  4,000  francs? 
Quelle  serait  la  part  des  capacités  (pauvres  adjonc- 
tions, liste  incertaine  ou  puérile)?  Toutes  questions 
fort  difficiles  à  résoudre,  parce  que,  à  raison  des  chan- 
gements qu'elles  allaient  éprouver,  le  principe  même 
du  gouvernement  pouvait  être  fortement  ébranlé; 
chaque  quotité  de  23  francs  enlevés  au  taux  électo- 
ral donnait  une  masse  d'électeurs  considérable  tou- 
jours plus  rapprochés  de  la  démocratie.  Le  ministère 
joua  dans  cette  circonstance  le  rôle  de  conciliateur 
entre  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  dépu- 
tés :  le  parti  de  conservation,  composé  du  centre 
droit,  d'une  grande  fraction  du  cenfre  gauche,  sous 
la  direction  de  MM.  Guizol,  Marlignac,  Royer-Col- 
lard,  Salvandy,  Delesserl,  Itambuteau,  soutint  les 
derniers  déhris  de  l'ordre  et  de  conservation  dans 
celle  loi  si  décisive.  Le  projet  prit  pour  base  le  cens 
de  200  francs,  l'élection  directe  par  arrondissement, 
l'adjonction  des  officiers  en  retraite  et  des  membres 
de  l'Institut,  avec  un  taux  de  contributions;  on  entra 
moins  dans  une  nouvelle  voie  que  dans  un  progrès, 
et  l'expérience  devait  montrer  bientôt  que  les  con- 
cessions faites  étaient  encore  assez  larges  pour  expo- 
ser le  pays  à  de  nouvelles  secousses. 

Celte  loi  électorale  devait  être  le  dernier  acte  de 
la  chambre  (I):  le  ministère  reconnaissait  que  cette 
chambre  ne  pouvait  plus  continuer  son  mandat;  elle 
avait  lutté  contre  les  écarts  de  l'opinion  publique  : 
dans  ce  combat  elle  avail  usé  sa  force  morale  ;  les 
élections  partielles  l'avaient  un  peu  rajeunie  sans  lu' 
donner  une  vie  suffisante  et  complète.  Le  sentiment 
personnel  de  M.  Casimir  Périer  élait  donc  que,  pour 
que  son  système  eût  de  la  durée,  il  fallait  une  majorité 
nommée  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  électorale,  et  po- 
sée franchement  en  face  de  sa  déclaration  de  prin- 
cipes ,  véritable  manifeste  d«  gouvernement.  C'était 
un  essai  que  M.  Casimir  Périer  voulait  faire,  alin  île 
mettre  un  terme  aux  cris  cl  aux  accusations  de  la 
presse  déclarant  partout  que  la  chambre  avail  assez 
vécu.  La  dissolution  élait  donc  un  fait  arrêté  dans  le 

(1)  l.c  parti  révolutionnaire  appelai!  «le  toute»  tes  foire»  Ij  di»- 
•oluliou  de  1j  chambre  : 

Extrait  d'mut  circulaire  Je  la  incicte'  Aiot-roi,  il  cm  t'iiDft», 
enJateJu      mari  1031. 

».  .  Nom  Toulon»  tou le*  le*  eontéqurnre'  «te  la  résolution  «le 
juillet,  et  noua  déplorons  l'erreur  du  gouvernement  qui  s'ubtliueà 
le»  réfuter  a  la  Franre.  Noua  tomme»  pcr«na<lét  que  le  meilleur 
DiOveti  tie  te»  obtenir,  ett  d'aaaurer  âpre»  la  dissolution  «le  la  ebam- 
bre  la  nomination  de  député»  < lé  mué»  aux  intérêt»  de  la  liberté; 
dégagé*  de  toute  préoccupation  ,  de  toute  ambition  perMiinelle , 
qui  ne  marchandent  pat  au  peuple  l'exercice  det  droit»  qu'il  a 
paye»  «le  ton  sang,  qui  ne  compromettent  pas  l'honneur  cl  la  »6- 
rete  de  la  France  dant  le  Tain  etpoir  de conjorer  la  guerre...  a 


conseil  ;  onn'atlcndail  que  le  vole  des  douzièmes  pro- 
visoire» et  l'assentiment  aux  lois  de  circonstances, 
pour  en  appeler  aux  électeurs  dans  une  grande 
épreuve.  Le  débat  devait  nettement  se  vider,  et  le 
ministère  voulait  en  finir  par  un  vole  de  confiance. 

La  chambre  des  pairs  elle-même,  amoindrie,  sans 
force  d'opinion,  ne  pouvait  être  d'aucun  secours  au 
pouvoir  :  sous  le  coup  d'un  grand  doute ,  à  savoir  si 
elle  serait  héréditaire  ou  viagère,  quelle  base  donne- 
rait-on à  sa  constitution  politique7  Elle  semblait  at- 
tendre, pour  exister, le  vole  d'une  nouvelle  chambre; 
jusque-là  ses  travaux ,  elle  les  avait  faits  avec  con- 
science ,  cl  on  put  «  n  voir  une  preuve  nouvelle  dans 
le  rapport  de  M.  Decazcs,  si  remarquable,  sur  le  sys- 
tème électoral.  Le  duc  Dccazes,  un  moment  à  l'écart 
des  affaires  par  la  grande  secousse  de  juillet  (2), 
y  élait  naturellement  rentré  avec  toute  la  partie  mo- 
dérée de  la  restauration.  Le  comte  d'Argout  élait  son 
ami  de  longue  date ,  M.  de  Montalivct  presque  son 
élève;  la  douceur  de  ses  manières,  la  tempérance  de 
son  caractère,  le  rendaient  éminemment  propre  à  des 
idées  de  conciliation  et  de  ménagements.  La  commis- 
sion avait  agi  avec  une  appréciation  technique  et  dé- 
laillée  dans  toutes  les  questions  électorales,  résolues 
dans  ces  temps  difficiles  avec  une  modération ,  une 
spécialité  de  notions  locales  qui  supposaient  un  long 
et  minutieux  travail. 

La  chambre  des  pairs,  appelée  à  décider  les  ques- 
tions de  finances,  en  appela  à  l'expérience  du  comte 
Hoy.  Le  sévère  ministre  de  la  restauration  dénonça 
le  projet  qui  permettait  l'aliénation  des  bois  de  l'État, 
même  à  une  seule  compagnie ,  comme  altentatoire  à 
toutes  les  règles  administratives.  Si  la  chambre  des 
pairs  vola  sans  obstacles  le  projel  contre  les  attrou- 
pements, parce  qu'elle  prêtait  force  au  pouvoir,  il 
n'en  fut  pas  ainsi  de  la  loi  de  proscription  contre  la 
famille  de  Charles  X.  A  la  chambre  des  députés,  la 
proposition  de  M.  Bande  avail  trouvé  déjà  cent  qua- 
rante-sept boules  noires;  à  la  chambre  des  pairs, 
elle  rencontra  d'éloquentes  protestations.  On  entendit 
le  duc  de  Maillé  raconter  la  noblesse  des  sentiments 
d'un  roi  vieillard  cl  chevaleresque  >3)  ;  le  duc  de 
Noailles,  si  jeune  et  si  pur,  vinl  dire  ce  qu'avait  fait 

(*2;  Je  croi»  que  c'était  pour  la  première  foi»,  depnia  la  résolu- 
tion de  juillet,  <|ur  M.  le  duc  IHts/c»  parlait  a  la  tribune  de  la 
chambre  de»  pair».  Ou  attaquait  beaucoup  ton  paité  histo- 
rique. 

(3)  «  J'ai  cru,  lorsque  j'ai  fait  partie  de  cette  chambre,  que  nou» 
n'aurions  a  ditcolrr  que  de»  lois  jmtet  et  laitsnnablct  :  et  qui  de 
«on»  lie  serait  pjt  frappé  île  l'injustice  de  la  loi  qu'on  nou»  pro- 
|io»e7  el  je  dit  injutlirc  |K>ur  nrpa*  mctrrur  d'un  terme  pin»  fort. 
Si  Charle»  X  a  fait  la  faille  dr  se  confier  i  un  rainialra  présomp- 
tueux, il  en  a  élé  puni  ;  mai»  attaquer,  comme  on  veut  le  faire  en 
ta  |Mrtonne,  la  race  entière  de»  lion  r  bon»,  c'e»l  nier  l'iiitloirc,  c'e»t 
méconnaître  le»  obligation»  que  notre  pairie  a  contractée»  enter» 
celle  famille 

[Chambre  de»  pair»,  léance  in  ItarrU  1831) 
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de  grand  la  maison  de  Bourbon  pour  noire  pays: 
«  Les  événements  de  j  uillel,  disait-il,  n'ont  pu  anéantir 
le  passé  ;  ils  n'ont  pu  faire  que  celte  royale  famille, 
réfugiée  aujourd'hui  sur  la  terre  d'Angleterre,  ne  soit 
la  descendance  de  celte  antique  dynastie  qui  a  gou-  ! 
verné  la  France  pendant  huit  siècles ,  associée  pen- 
dant cette  longue  période  à  ses  conquêtes ,  à  ses  ira- 
vaux  et  à  sa  gloire.  Ce  passé  est  un  titre  qui  doit 
couvrir  d'une  égide  sacrée  de  si  grandes  infortunes, 
aux  yeux  mômes  de  ceux  qui  les  trouvent  le  plus 
méritées;  je  dirai  plus  :  il  est  un  sentiment  d'honneur 
qui  ne  permet  pas  à  un  pays  de  déverser  le  mépris 
sur  une  famille  qui  l'a  gouverné  pendant  huit  cents 
années,  sans  qu'il  en  rejaillisse  quelque  chose  sur 
lui-même...  Messieurs,  je  regarde  celle  proposition 
premièrement  comme  inutile;  je  la  regarde  ensuite 
comme  indigne  du  caractère  français ,  el  comme  of-  ! 
franl  des  dispositions  contraires  à  notre  constitution, 
cl  dangereuse  pour  les  intérêts  publics.  » 

M.  de  Noailles  se  tint  dans  les  convenances  et  dans 
les  limites  d'une  opposition  politique;  mais  le  duc  de 
Fitz-James,  caractère  impétueux,  se  laissant  emporter 
par  d'inutiles  déclamations,  s'exprima  en  termes  irri- 
tés contre  le  présent  :  il  énuméra  toutes  les  chances 
mystérieuses  de  l'avenir  ;  il  prévit  la  possibilité  d'un 
avènement  de  M.  le  duc  de  Bordeaux ,  chose  impru- 
dente au  moins,  d.ms  des  circonstances  où  les  factions 
de  désordre  étaient  toutes  ameutées.  Quand  la  pairie 
avait  à  faire  consacrer  sa  constitution  tout  entière,  à 
la  soumettre  à  un  vote  d'élection ,  n'était-ce  pas  se  j 
compromettre  que  de  se  poser  ainsi,  je  ne  dis  pas 
seulement  dans  les  espérances,  les  illusions  d'un 
parti,  mais  dans  ses  passions  ardentes?  «  La  ques- 
tion des  Bourbons,  disait  M.  de  Fitz-James,  est  ter- 
minée. Trois  générations  ont  été  jugées,  exécutées 
même.  Elles  sont  proscrites  el  une  loi  e>l  inutile  pour 
constater  celle  proscription.  Mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  cet  auguste  enfant  passera  sa  vie  dans  un 
exil  éternel,  ou  il  sera  rappelé  aux  acclamations  uni- 
verselles. Dans  ces  deux  cas  la  loi  est  inutile.  Que  le 
ministère,  avant  de  songer  a  l'éternité,  songe  à  son 
existence  de  demain.  On  a  beaucoup  parlé  des  Stuarls 
el  des  lois  rendues  contre  eux,  mais  ces  lois  ont-elles 
empêché  les  guerres  civiles  qui ,  pendant  plus  de 
soixante  ans,  ont  déchiré  l'Angleterre?  C'est  la  for- 
tune,la  fortune  seulequi  a  prononcé  contre  les  Stuarls 
et  non  les  lois.  Il  faut  donc  en  conclure  que  les  lois 
contre  les  malheurs  sont  insuffisantes,  parce  qu'elles 
sont  sauvages  et  que  les  cœurs  généreux  les  repous- 
sent. La  loi  doit,  dit  on ,  servir  à  rendre  nulles  des 
correspondances  qui  pourraient  devenir  coupables. 
Eh  !  messieurs  les  ministres,  les  bavards  ne  sont  pas 

(1)  A  la  cKambre  «In  pair»,  la  loi  «nr  IViclii»ion  «le»  Bourbon» 
fui  io\te  au  ict  uiin  «crut  ;  «tir  133  toi  a  ni»,  7*  ie  irtoiionrèmrt 
|K>or,  ci  4S  conlr.  :  il  y  «il  14  billet»  Mano. 


dangereux,  el  ce  ne  sont  pas  eux  qui  conspirent  ;  les 
vrais  conspirateurs  s'entendent  à  demi-mot  et  à  cent 
lieues  de  distance.  Demandei  à  vos  amis  de  l'année 
dernière,  qui  ne  le  sont  plus  aujourd'hui.  Est-il  né- 
cessaire de  rappeler  les  aveux  de  ces  gens  qui  n'ont 
pas  craint  de  déclarer  que  pendant  quinxe  ans  ils 
avaienteonspiré  contre  le  gouvernement  de  Charles  X, 
el  qu'ils  avaient  joué  au  parjure  (1)?  » 

Il  fut  facile  dès  lors  aux  ennemis  de  la  pairie  d'ar- 
gumenter sur  ses  mauvaises  intentions  à  l'égard  du 
nouvel  ordre  de  choses;  on  la  déclara  incompatible 
avec  le  présent ,  parce  qu'elle  se  rattachait  trop  au 
passé.  N'y  avait-il  pas  assez  de  secousses  dans  la  so- 
ciété et  d'agitations  soudaines?  Certes,  en  temps  calme, 
la  proposition  de  M.  Baude  n'eût  pas  trouve  un  seul 
défenseur  en  dehors  des  jacobins  terribles  ou  des  niais 
de  l'acte  additionnel  et  de  la  police  de  Fouché.  Mais 
on  était  en  pleine  effervescence  de  partis;  le  drapeau 
de  1792  s'élevait  sur  l'étendard  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV,  abaissé  par  des  mains  implacables;  on 
venait  de  gratter  les  fleurs  de  lis,  le  véritable  blason 
de  la  France;  des  haines  slupides  s'agitaient  contre 
notre  histoire  nationale,  et  ce  moment  était  mal  choisi 
pour  déclamer  contre  la  révolution  de  juillet,  en  exal- 
tant le  vieux  roi  qui  par  sa  faule,  je  le  dis  ici  haute- 
ment, avait  fait  naître  de  telles  passions  cl  compromis 
l'ordre  politique  en  Europe. 

Dans  une  lutte  si  formidable,  ce  qui  faisait  la  force 
unique  du  ministère  en  face  des  partis ,  c'était  son 
unité  représentée  par  l'énergique  volonté  de  M.  Ca- 
simir Périer  ;  ce  caractère  si  maladif  allait  parfaite- 
ment a  la  situation.  M.  Périer  était  absolu,  volontaire, 
impérieux  (2)  ;  comme  lous  les  hommes  qui  ont  long- 
temps mûri  une  pensée  el  qui  veulent  la  faire  triom- 
pher, il  cédait  rarement  sur  un  parti  pris;  il  rudoyait 
cl  coudoyait  toul  le  monde  ;  à  ce  point  de  vue,  il  avait 
peu  d'amis  personnels.  Dans  le  conseil,  il  n'était  point 
aimé  de  ses  collègues,  et  le  prince  lui-même,  cet 
esprit  si  poli,  si  convenable,  n'avait  aucune  prédilec- 
tion pour  ce  caractère  impétueux  qui  ne  faisait  pas 
assez  de  part  à  sa  propre  et  royale  direction.  Parmi 
les  collègues  qui  supportaient  avec  plus  d'impatience 
les  volontés  dictatorialesde  M.  Périer,  on  devait  compter 
d'abord  le  maréchal  Soult.  S'il  avait  estime  pour  le 
caractère  de  son  collègue,  il  ne  voulait  pas  se  sou- 
mettre à  des  écarts  de  paroles  et  souvent  à  des  mal- 
aises de  direction  qui  étaient  plutôt  de  la  brusquerie 
que  de  la  force;  si  le  maréchal  reconnaissait  en 
M.  Casimir  Périer  l'homme  nécessaire,  il  s'était  fait, 
lui,  la  haute  spécialité  de  son  département,  s'ab- 
sorba ni  dans  les  vastes  détails  du  ministère  de  la 
guerre.  Aussi,  comme  on  savait  partout  celte  sorte  de 

(2)  Ccl  ce  qui  rendait  l'abord  .le  M.  Périrr  .1  difficile  ;  il  .-.ail 
mal  eVIairV  parce  qu'on  oaail»»  tout  lui  «lire. 
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retraite  politique  du  maréchal  Soult,  le  parti  du  mou 
veinent  cherchait  à  le  caresser  afin  de  créer  en  lui 
une  présidence  du  conseil,  au  détriment  de  M.Péricr; 
ceux  qui  voulaient  la  guerre  ne  le  dissimulaient  pas, 
et,  dans  cette  éventualité  belliqueuse,  le  président-né 
du  conseil  devait  être  le  maréchal  Soull,  la  forle  épée 
qui  avait  constitué  l'armée  et  donné  une  si  vaste  im  • 
pulsion  à  la  discipline. 

Une  troisième  personnalité  dans  le  conseil  était 
celle  du  général  Sebastiani,  et  le  prince  avait  insisté 
pour  qu'il  gardât  le  portefeuille  des  affaires  élran- 
gères.  Avec  les  meilleures  intentions  de  paix  et  d'ordre 
européen,  M.  Casimir  Périer  avait  des  emportements, 
des  irritations  despotiques  qui  pouvaient  blesser 
les  bons  rapports  de  la  France  et  de  l'Europe;  ses 
formes  ne  plaisaient  pas  aux  ambassadeurs  (1)  ;  s'ils 
l'estimaient  comme  caraclère  de  force,  ils  savaient 
que  dans  certaines  circonstances  M.  Périer  irait  peut- 
être  au  delà  de  cette  haute  direction  que  le  roi  avait 
jusqu'ici  imprimée  à  ses  rapports  à  l'extérieur.  Or 
le  général  Sébasliani  en  était  l'expression  modérée, 
intelligente;  c'était  toujours  par  les  mains  du  mi- 
nistre de  contianec  que  passaient  les  correspondances 
particulières  et  les  assurances  données  à  l'Europe 
par  la  voie  des  ambassadeurs.  Quand  les  exigences 
de  M.  Périer  étaient  trop  compromettantes  pour  la 
paix  (2) ,  le  général  Sébasliani  était  chargé  de  ras- 
surer les  cabinets  et  de  déclarer  que  cet  accès  de 
colère  n'irait  pas  bien  loin: ainsi,  quand  le  président 
du  conseil  demandait  des  explications  formelles  à 
l'Autriche  sur  l'occupation  de  Rolognc,  le  comte 
d'Appony  recevait  l'assurance  de  M.  Sébasliani  (cl 
c'était  en  quoi  l'action  d'une  haute  sagesse  était  im- 
mense et  salutaire)  que  rien  ne  serait  fait,  et  que 
l'Autriche  pouvait  aller  en  avant  dans  la  répression 
des  troubles  en  Italie,  sauf  ensuite  à  régulariser  et  à 
limiter  l'occupation.  Ainsi  quand  M.  Périer,  sur  un 
article  du  Journal  de  Pétcrsbourg  (3),  faisait  déclarer 
par  le  Moniteur,  avec  un  peu  de  fanfaronnade ,  que 
de»  explications  étaient  demandées  à  la  Russie,  le 
comte  Pozzo  di  Rorgo  (4),  après  une  conférence  des 
plus  rassurantes  avec  M.  Sébasliani ,  devait  écrire  le 
jour  môme  à  sa  cour  que  ces  paroles  étaient  «  chose 
destinée  aux  oisifs  des  chambres  et  aux  ardents  de 
l'opinion,  qu'il  en  avait  la  certitude  par  le  véritable 
ministre  de  confiance  de  la  seule  volonté  souveraine  :  » 
ce  rôle,  M.  Sébasliani  le  remplissait  avec  zele,  dévoue- 

(1)  Cependant  j«  .loi»  .lire  que  h.r.quc  Ut  an>lm»adrnrt  ton- 
laicnt  m  renseigner  mr  U  ailualion  inlo.ieure  <lu  paja,  ihallaio.it 
noir  M.  P.Vicr;  ».i  jorolr  élait  nctlr,  «es  |.ipme»»c«  loyal.». 

(2  Ce  fui  liant  Im  négociation*  mr  r<jrcii|ialioii  de»  Autrichien* 
*n  Ilalie  que  le*  diviiiniit  éclaterenl  le  |*l ■  i« -  Si  on  con*ulle  encore 
aujourd'hui  M.  dM|qwny,  il  non»  «lira  qu'arec  M  Périer  on  aurait 
en  ta  guérie,  lool  arre  le»  m.ill.  nrrt  iulmlioin  de  la  |iai>. 

(S)  •  Un  article  a  été  ruililie  dan»  le  Journal  politiifue  H  litté- 
rairt  Je  Saint- Pttertboury  .lu  38  mai.  Il  e.l  de  nalmei  rendre 
I.  — CAPEFIOIE. 


ment  et  discrétion.  Il  rendit  alors  d'inappréciables 
services  à  la  paix. 

Les  autres  membres  du  cabinet,  fort  dévoués  à 
M.  Périer,  le  croyant  nécessaire  à  la  situation  si  diffi- 
cile, tempéraient  auprès  des  hommes  et  des  partis  ce 
qu'avait  d'un  peu  Apre  ce  caractère  publique.  M.  de 
Montalivet  gagnait  de  jour  en  jour  une  haute  con- 
fiance qui  s'abandonnait  à  son  zèle  jeune  et  fervent; 
on  se  liait  à  lui  pour  les  négociations  délicates;  et 
l'on  peut  dire  que,  sauf  quelques  fausses  idées  qui 
venaient  d'une  mauvaise  éducation  el  de  l'ignorance 
traditionnelle,  M.  de  Montalivet  était  parfait  dans  les 
rapports  des  choses  d'honneur  el  de  délicatesse.  Il 
faisait  le  bien  par  instinct,  le  mal  par  faiblesse  ou 
préjugés  ;  tout  cela  était  corrigé  par  un  sentiment 
d'obéissance,  si  honorable  dans  un  jeune  homme. 
M.  Rarthe,  garde  des  sceaux,  s'était  voué  corps  et 
âme  au  système  de  M.  Casimir  Périer  :  il  en  avait 
reconnu  la  nécessité  et  la  puissance.  Le  comte  d'Ar- 
gout,  le  minisire  d'affaires  dans  tous  les  cabinets,  le 
concilialeur  courageux,  était  toujours  prêt  à  faire  des 
concessions  aux  hommes;  il  en  faisait  rarement  aux 
choses,  el  sa  volonté  de  répression  il  ne  la  dissimu- 
lait pas;  à  ce  point  de  >ue,  il  avait  toute  la  confiance 
de  M.  Casimir  Périer.  Les  autres  ministres  n'étaient 
pas  des  hommes  poliliques.  L'amiral  de  Rigny  s'ab- 
sorbait dans  sa  spécialité  de  la  marine,  et  son  oncle, 
le  baron  Louis,  se  préoccupait  des  finances  en  face 
de  trois  adversaires  :  l'un  fort  médiocre,  M.  Tbiers, 
qui,  avec  une  assurance  imperturbable,  répélail  les 
non-sens  financiers  du  Directoire  à  la  tribune;  l'au- 
tre M.  Jlumann,  le  financier  sérieux,  qui,  dans  sa 
spécialité  travailleuse,  examinait  toutes  les  ressources 
du  trésor  ;  le  troisième  enfin,  le  comte  Roy,  le  plus 
sévère  des  ministres,  el  dont  les  défauts  venaient 
pcnt-êlrc  de  celle  sévérité  même.  Je  ne  parle  pas 
ici  d'un  orateur  modeste  de  la  chambre  des  pairs, 
le  comle  Chabrol  (5),  le  ministre  qui  laissa  le  plus 
beau  testament  financier  de  la  restauration.  Au  reste, 
MM.  Ilumaim,  Roy,  Chabrol ,  avaient  le  sentiment 
assez  haut  de  la  sainteté  du  pouvoir  pour  ne  jamais 
s'opposer  au  développement  du  crédit  public  el  aux 
nécessités  de  la  situation  politique.  Au  demeurant,  le 
minislèrc  avait  des  éléments  de  capacité  et  de  force 
sous  la  volonté  de  M.  Casimir  Périer. 

Ce  cabinet  venait  même  d'être  secondé  avec  un 
dévouement  incontestable  par  une  forle  majorité  dans 

ntVru.iiiet  >!c<  ei|.)irjlium  |noin|i!es,  fiancl>r*.i  cnui|.l«lci  Kl  Ici 
ont  l'Ib  demandée».  » 

{.tWtVur  «t..  13  juin  11131.) 
(4;  l.o  roiuli!  P«>»in  ili  Itnrnn  m'a  <lil  que  ce  (ni  j  celte  ore.-^ion 
que  §e  fn  la  réconci lia lr<u.  c»ui|-lèlc  enlre  lui  el  le  nmile  S.'liai- 
liani,  qne  le»  luunciiii*  «le  la  C«r-.e  «Im»  lienl  ;  je  nui<  ijïoii  que 
le  loi  fui  l'inlcun.  «luire  .le  celte  n'eoneilialinii  rl  qu'on  lui  «lui  mi 
(M  it  la  Imnnc  nai  munie  rntie  les  .1.  ut  eal.incl». 

(5)  Tou»  etnt  qui  ont  connu  le  romk  CLul.rol  de  Cruuol  lui 
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la  chambre  des  députés;  mais  cette  majorité,  qui  avait 
rendu  tant  de  services,  pouvait- on  la  garder  encore? 
Cela  paraissait  difficile.  La  chambre  des  pairs  avait 
besoin  d'une  constitution,  impossible  avant  l'examen 
de  la  question  d'hérédité,  et  la  majorité  de  la  cham- 
bre des  député»  appelait  sa  propre  consécration  par 
un  baptême  électoral.  On  entrait  donc  dans  une  ère 
nouvelle,  dans  une  situation  dont  personne  ne  pou- 
vait encore  juger  les  résultats  et  apprécier  la  juste 
portée.  Tout  allait  dépendre  de  la  direction  électo- 
rale :  on  allait  essayer  le  pays  ! 


CHAPITRE  XLVII. 

DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE.  ATTITUDE  DU  MIMSTÈOE 
DE  M.  CASIMIR  PÊRIER  DEVANT  LA  NOUVELLE  MA- 
JORITÊ. 

Nrec»»ilé  de  fortifier  le»  pouvoir*  poliliquci.  — Ëxiilcuce  incer- 
taine île  la  |  airic.  —  La  chambre  de»  député».  -  Divuiliilion 
indi.pcnutdc.  —  Altitude  de*  partit  dan»  In  élection..  —  |.e* 
républicain» —  Le»  ini|M'rijli»m-  —  Qtic»ti<m  ilu  trrmriil  pour 
In  légitimiste.  —  Origine  'le  la  théorie  du  tiifTiane  un'iTeru-l. 
—  M.  sure*  électorale*.  —  l.e»  .ovage*  du  t  oi  dann  U  îlomuti- 
dir,  ilan<  la  lorraine  el  l'Ai  «ace  — E.pril  politique  de  ce* 
Tojagr»  —  Ferme»  cl  habile*  rcpon.c».  —  Que.li.in» électorale-. 

l.c  mandat  impératif  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  —  Él.r- 
lion»  —  E.pril  de  la  nouvelle  majorité.  —  Coin. .cation  de  la 
chambre.  —  Première»  opération*.  —  l  a  prr»idene*. —  Netteté 
île  l'alternative  po*ée  par  M  Caiimir  Périer.  —  Le  mini.lcre 
va-t-il  ic  retirer? 

(■v  15  .a.  »iS»oiit1U3I  .) 

Plus  le  système  politique  de  M.  Casimir  Périer 
marchait  vers  la  fermeté  du  gouvernement,  dans  sa 
lutte  vivacc  contre  les  partis,  plus  il  était  pour  lui 
essentiel  de  s'appuyer  sur  les  pouvoirs  légitimes  de 
l'État;  el  ces  pouvoirs  eux-mêmes  devaient  êlre  en- 
tourés d'une  grande  force  morale  et  d'une  certaine 
popularité,  de  manière  à  contenir  les  opinions  irri- 
tées. Dans  lescirconslances  actuelles,  il  se  trouvait  que 
précisément  les  deux  chambres,  véritables  appuis  de 
M.  Casimir  Périer  et  de  son  système  conservateur, 
étaient  allaquées  dans  leur  origine,  leur  autorité,  la 
force  même  de  leur  constitution  {!). 

Les  auteurs  de  la  charte  de  1850,  pour  éviter  une 
discussion  trop  effervescente  a  son  origine,  avaient 
renvoyé  à  la  prochaine  législature  la  constitution  dé- 
finitive de  la  pairie,  sous  le  prétexte  de  mûrir  la 
question,  mais  avec  le  dessein  de  relarder  une  grave 
difficulté.  Rien  n'est  préjudiciable  à  la  consistance 

rendront  celle  jn.tire  de  la  rapacité  el  de  la  probité  ;  je  l'ai  fait 
dan»  mon  travail  »or  la  Rrttauialion,  ri  Ir*  pauiont  île  parti  n'ont 
pan  cmpMié  de  placer  au  premier  rang,  comme  dociiiuei.1  finan- 
cier, .on  compte  rendu  de  1830 

II)  Vn  de»  litre,  que  lire. il  valoir  Ir.  candidat,  aui  nouvelle* 


d'un  pouvoir  comme  l'incertitude  sur  sa  propre  vie  : 
comment  la  couronne  pouvait-elle  espérer  une  force 
morale,  un  appui  de  la  pairie,  lorsque  cette  cham- 
bre hésitante  et  brisée  ne  savait  pas  si  elle  serait 
héréditaire ,  si  ses  membres  seraient  choisis  sponta- 
nément par  le  roi ,  ou  bien ,  comme  en  Belgique ,  s'ils 
seraient  soumis  à  des  élections  préalables  ;  enfin  si 
l'on  imposerait,  même  aux  pairs  actuellement  en 
dignité,  une  institution  nouvelle  comme  le  désiraient 
quelques-uns  des  plus  ardents  esprits  de  juillet  (2). 
Le  cabinet  de  M.  Casimir  Périer  ne  pouvait  donc 
chercher  une  force  réelle  dans  l'appui  de  la  pairie, 
faible,  hésitante  ;  et  celte  situation  s'était  révélée 
malgré  tous  les  services  de  la  chambre  des  pairs , 
surtout  lors  du  procès  des  ministres.  Il  y  a  ceci  de 
particulièrement  falal  dans  la  marche  des  partis , 
qu'ils  ne  s'inquiètent  pas  de  la  valeur  réelle  d'une 
institution;  quand  uu  pouvoir  leur  fait  obstacle,  les 
services  rendus  sont  d'un  poids  bien  léger  dans  la 
balance  des  passions.  A  vrai  dire ,  plus  les  services 
sont  grands  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  plus  les  esprits 
de  désordre  en  sont  blessés,  comme  si  on  leur  arra- 
chait les  éléments  de  leur  vie. 

Cette  même  empreinte  de  faiblesse  devait  se  révé- 
ler désormais  dans  la  constitution  de  la  chambre  des 
députés.  Certes  la  majorité  de  1830  avait  rendu  des 
services  immenses  au  pays  dans  une  crise  si  terrible! 
elle  avait  apaisé  bien  des  passions  mauvaises,  ré- 
primé les  écarts  des  fougueuses  imaginations  -.après 
juillet,  la  chambre  des  députés  garda  le  seul  ordre 
possible  dans  l'agitation  des  esprits.  Hélas  !  à  ce  rôle 
pénible  on  s'use,  et  chacun  le  voyait  bien;  la  cham- 
bre arrivait  à  l'épuisement,  el  le  système  de  M.  Casi- 
simir  Périer  voulait,  pour  marcher,  des  pouvoirs 
jeunes  el  renouvelés.  De  toutes  parts  la  dissolution 
étail  demandée,  et  bien  que  jusqu'ici  le  gouverne- 
ment eût  reculé  devant  celte  épreuve  décisive,  il 
était  impossible  de  se  placer  plus  longtemps  sur  un 
terrain  de  résistance.  Des  engagements  étaient  pris  : 
M.  Laftillc  n'avail-il  pas  annoncé  que  la  chambre 
serait  dissoute  après  la  session  ?  Pour  certains  esprits, 
elle  n'existait  même  plus.  On  était  impatient  de  faire 
discuter  deux  questions  vitales,  la  constitution  de  la 
pairie  et  la  liste  civile;  pour  les  résoudre,  il  fallait 
une  chambre  des  députés  renouvelée,  une  majorité 
mieux  retrempée  dans  l'esprit  du  pays.  C'est  ce  que 
M.  Casimir  Périer  et  ses  collègues  comprenaient  avec 
un  instinct  de  loyauté,  j'ai  presque  dit  de  résignation 
politique. 

Aussi  une  grande  partie  de  la  session  dernière 

élection.,  ce  fut  d'avoir  atlaqoé  la  dernière  chambre  el  deoMiwU 
•a  dévolution. 

(2}  L'école  de  H.  de  Lafajctle  continuait  a  démirer  déni  dum- 
hre»,  tuai»  .eulcmeiit  comme  le»  conaciti  de*  Cinq-Cents  et  de» 
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avait-elle  porté  sur  la  loi  électorale  qu'il  était  si  es- 
sentiel d'organiser  d'après  des  bases  conservatrices, 
de  manière  à  donner  quelques  chances  à  l'ordre  poli- 
tique. Si  l'on  avait  été  forcé  d'amoindrir  le  cens  élec- 
toral et  celui  d'éligibilité,  on  avait  posé  dans  la 
loi  un  principe  de  fractionnement  de  collèges  qui 
corrigeait  les  tendances  trop  démocratiques  du  sys- 
tème. Par  l'action  du  clocher  cl  des  intérêts  de  loca- 
lité, le  gouvernement  devait  heureusement  ressaisir 
l'influence  que  l'opposition  tentait  de  lui  enlever  : 
serait-il  difficile  d'enlacer  un  député,  un  collège 
électoral  dans  le  vaste  réseau  des  intérêts?  Au  moyen 
de  ces  habiles  précautions  de  la  loi ,  le  gouvernement 
pourrait  obtenir  une  majorité  constante,  merveilleux 
résultat,  seul  moyen  d'annuler  les  vices  inhérents  au 
système  représentatif,  c'est-à-dire  la  mobilité  des 
rotes,  l'idéologie  politique,  les  passions  des  partis! 
En  général,  la  Providence  n'abandonne  jamais  le 
monde,  cl  à  côté  du  mal  il  y  a  le  remède  :  or  la  dé- 
mocratie d'élection,  danger  immense,  tôt  ou  tard 
devait  être  dominée  par  la  puissance  conservatrice 
des  intérêts,  et  la  société  serait  ainsi  préservée  de  la 
fatalité  de  1789.  On  arrivait  à  l'unité  parla  multi- 
tude, à  la  sécurité  par  l'égoïsme.  (Juand  une  mau- 
vaise idée  a  été  donnée  à  un  peuple,  il  s'en  sauve 
quelquefois  par  ses  vices. 

Dans  l'examen  qui  fut  fait  par  le  cabinet  de  cette 
question  capitale  des  élections  (1),  il  dut  entrer  natu- 
rellement d'autres  calculs,  et  surtout  une  étude  appro- 
fondie des  partis,  relativement  à  l'opposition  qu'ils 
pouvaient  faire  ou  à  l'appui  qu'ils  devaient  prêter. 
Comme  c'était  la  première  fois  que  les  combinaisons 
de  la  nouvelle  loi  allaient  être  appliquées,  nul  ne  pou- 
vait savoir  précisément  le  résultat  définitif  des  élec- 
tions. Une  circonstance  heureuse  qui  dut  favoriser  le 
triomphe  d'une  majorité  conservatrice,  c'est  que  les 
partis  extrêmes  étaient  dans  une  effervescence  telle 
qu'ils  durent  considérer  les  élections  d'une  manière 
indifférente,  sans  grande  préoccupation.  Ce  terrain 
était  encore  trop  légal  pour  eux  ;  ils  voulaient  essayer 
la  place  publique,  combattre  les  armes  à  la  main  :  le 
jeu  légitime  des  institutions  ne  convient  aux  partis 
que  lorsqu'ils  sont  fatigués  ;  avant  d'en  arriver  là  ils 
veulent  essayer  d'autres  coups  (2)  ;  c'est  ce  qui  néces- 
site en  ce  moment  pour  l'histoire  l'examen  sérieux 
de  la  situation  respective  des  partis  au  moment  où  la 
chambre  dissoute  allait  se  renouveler  par  l'élection. 

Alors  existaient  dans  toute  leur  force  les  répuhli- 

(I)  Ordonnancf  rlu  roi  Ju  31  mal  1831. 

«  Art.       La  chambre  dre  dépoli»  cal  dUtoulc. 

«  3.  Lea  collège»  électoraux  aont  convoqué*  pour  le  X  juillet 
prochain  i  l'effet  d'élire  cluean  un  député. 

•  3.  !••  chambre  dea  pair*  et  la  chambre  de*  dépoté»  aont  con- 
voquée* pour  Ic9a<>6t  prochain.  » 

(3)  Auaai  /•  Tribun*  et  la  Ki'rolution,  loot  deux  joornaox  extrê- 
me*, t'occupaient  i  peine  du  mouTeraent  électoral. 


cains .  les  uns  l'étaient  d'action,  les  autres  de  princi- 
pes; les  républicains  d'action ,  organisés  en  sociétés 
secrètes  ou  en  clubs,  visibles  à  tous,  sans  s'inquiéter 
d'élections  (si  peu  d'entre  eux  étaient  dans  le  sys- 

!  tème) ,  ne  dissimulaient  pas  qu'ils  devaient  essayer 

j  une  bataille  à  main  armée  contre  le  gouvernement 
établi;  ce  qui  s'était  fait  en  1830,  dans  les  deux  cham- 
bres, leur  paraissait  illégal,  surpris  et  nul  ;  dans  leurs 

;  assemblées  ils  délibéraient  hautement  de  le  renverser 
les  armes  à  la  main;  la  plupart,  prolétaires, ouvriers 
à  la  journée  cl  sans  travail,  ou  bien  étudiants  à  imagi- 
nation vive  ,  et  qui  n'avaient  point  atteint  l'âge  voulu 
pour  l'élection,  qu'avaient-ils  à  faire  dans  un  système 
politique  fondé  sur  l'âge  cl  la  propriété?  Quant  aux 
républicains  de  principes  ,  s'ils  se  séparaient  de  celte 
jeunesse  ardente,  tumultueuse  dans  une  journée  de  ba- 
taille, ils  ne  repoussaient  pas  avec  moins  de  dédain  les 
actes  et  les  résolutions  prises  parles  pouvoirs  en  1830  : 
selon  eux,  l'origine  en  était  illégitime,  la  source  altérée  ; 
il  fallait  procéder  par  les  assemblées  primaires,  seule 
expression  vraie  des  droits  politiques;  il  fallait  renou- 
veler les  actes  de  la  souveraineté  du  peuple:  en  dehors 
deecs  principes,  tout  était  nul;  où  était  le  contrat  synal- 
lagmatique  entre  le  nouveau  gouvernement  et  la  nation  ? 
de  sorte  que  la  plupart  s'abstenaient  encore  de  voter 
dans  les  collèges.  Si  quelques-uns  allaientaux  élections, 
c'était  pour  ne  point  abdiquer  leur  part  de  souveraineté, 
quelle  que  fût  au  reste  la  forme  du  suffrage  (3). 
Les  impérialistes,  en  face  du  nouveau  système ,  se 

:  divisaient  aussi  en  deux  larges  fractions '.l'une  ardem- 
ment réunie  aux  républicains  (c'était  la  plus  pauvre 
et  la  plus  turbulente  (i) ,  cherchant  sans  cesse  les 
(roubles  au  milieu  de  la  place  publique,  comme  les 
anciens  fédérés  des  faubourgs  en  1815,  vieux  soldats, 
vieux  officiers  sans  retraite  ou  mécontents;  l'autre  , 
plus  calme ,  plus  riche ,  avait  accédé  par  motif  d'or- 
dre au  gouvernement  nouveau;  elle  secondait  même 
un  mouvement  favorable  à  la  dynastie.  Au  fond  le 
parti  impérialiste  n'était  pas  fort  disposé  pour  le  sys- 
tème électoral  ;  celte  façon  tumultueuse  de  faire  ex- 

I  primer  l'opinion  publique,  était  tout  à  fait  étrangère 
à  leur  éducation  napoléonienne;  les  vieux  généraux 
des  batailles  devaient  chercher  en  dehors  du  système 
représentatif  des  moyens  de  gouvernement  dans  la  so- 
ciété. Pour  le  reste,  ils  obéissaient  comme  en  un  jour 
de  service,  et  leurs  votes  étaient  acquis  au  pouvoir  (3). 

L'importance  électorale  devenait  plus  grave  lors- 
qu'on examinait  l'existence  cl  les  forces  du  parti  Ic- 

{3;  Le  vole  de»  républicain»  était  donné  apié»  une  certains 
proletlalion. 

(4)  Ce  Toi  celle  fraction  qui  agit  comité  dant  le»  conjuration» 
de  M.  Louii»  Dooapirle. 

(Sj  II  faut  dire  qoo  quel^ues-uua  tels  que  le  général  Lamarqoe 
et,  juaqa'a  un  certain  point  le  maréchal  Clanicl  ,  «'étaient  jeté* 
dan»  l'oppotition  :  pni»  iU  appartenaient  plot  à  l'école  de  Morcao 
qu'au  »v»léme  im^rialisle. 
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gitimislc,  parce  qu'il  y  avait  là  réellement  fortune, 
influence  do  propriété1,  une  action  régulière  sur  les 
collèges  dont  le  gouvernement  pouvait  difficilement  se 
passer.  Ln  prenant  les  listes  électorales  dans  leur  sin- 
cérité, province  par  province,  plus  d'un  tiers  des  élec- 
teurs (  si  tous  s'étaient  fait  inscrire  )  auraient  appar- 
tenu au  parti  légitimiste,  et  ceci  malgré  la  récente  loi 
qui  abolissait  le  double  vole.  Mais  il  se  trouvait  dans 
la  vive  condition  du  parti  légitimiste  à  peu  près  les 
mêmes  dépits,  les  mémos  colères  qu'au  sein  du  répu- 
ljlicani>me  ardent  ctdésorganisateur.  Dans  ce  premier 
moment  d'effervescence  de  la  révolution  de  juillet  ♦ 
les  légitimistes  ,  inquiets ,  malcontenls ,  voulaient 
d'abord  essayer  leurs  forces  dan»  les  complots  et  la 
guerre  civile.  A  la  première  période  de  leur  histoire 
les  partis  tentent  toujours  la  voie  des  armes  avant 
d'arriver  à  l'opposition  légale  et  régulière  :  ne  faut-il 
pas  que  jeunesse  se  passe  ?  Lnc  grande  partie  des 
légitimistes  rêvaient  donc  complots,  Vendée,  guerre 
civile,  et  certes  ils  s'occupaient  peu  des  élections;  les 
plus  honorables,  les  plus  modérés  d'entre  les  loyaux 
gentilshommes,  se  faisaient  en  outre  une  question  ca- 
pitale ,  un  scrupule  respectable  sur  la  grandeur  et  la 
force  du  serment  ;  les  lois  y  avaient  astreint  tous  les 
électeurs,  et  des  répugnances  s'élevaient  sur  celte 
question  (1)  :  «  Si  consciencieusement  les  hommes 
pouvaient  changer  la  sainte  religion  de  la  fidélité  en- 
vers le  souverain  ?  »  Ici  le  parti  catholique  nourris- 
sait des  scrupules;  c'est  un  hommage  à  rendre,  je  ne 
dis  pointa  l'habileté,  mais  à  l'honnêteté,  à  la  loyauté 
d'une  opinion  qui  refuse  de  prêter  serment  en  dehors 
de  sa  conscience;  elle  peut  se  tromper  ,  mais  elle  ne 
trompe  personne. 

C'était  donc  une  infinie  minorité,  dans  le  parti  légi- 
timiste, qui  allait  participer  aux  élections:  il  a\aù 
d'autres  espérances  que  cela  ;  et  encore  celte  fraction 
si  minime  se  divisait  elle-même  en  deux  catégories  : 
l'une ,  par  un  sentiment  honorable  qui  tenait  à  l'esprit 
d'ordre  et  de  conservation,  représentée  par  MM.  de 
Marlignac,  de  Gaux ,  Agier,  Royer-Collard  ,  de  Mac- 
kau,  n'hésitait  pas  à  soutenir  un  ministère  répressif 
de  l'émeute,  et  qui  donnait  un  peu  d'ordre  au  pays 
menacé  (i).  Dans  les  élections,  celle  minorité  serait 
un  appoint  désirable  pour  le  succès  des  candidats 
conservateurs;  l'autre  fraction,  implacable,  connais- 
sant mieux  la  "nature  du  parti  légitimiste ,  l'esprit 
ardent  de  son  organisation ,  se  jetait  sans  déguisc- 

(1)  J'ii  comjrrc  un  ctiapilie  «[ukial  »ur  l"lit«loirc  du  par li 
rnjjli»lc  il  m»  la  Vendée. 

|ï,  Am»i  V  I.  luron  de  Marient,  fidèle  a  là  restauration  jn*q<i*à 
M  cluiir,  tint  oITiir  ><-•  «.-niée»  an  iioure.ni  (piivciiiciiiiiit  epré, 
le»i'ranilo»  île  «lécrmlire. 

|3j  Ce»l  t  e  <|iir  jani.li»  l'histoire  ne  pourr.1  »Vipl>qucr.  Car  le» 
•i  l  talitc»  coii»|iialcuri  toi»  la  rcMauratioii,  c'clait'iit  MM.  I. af- 
filie i-ll.-  général  Latajclle,  et  ccoi-li  |miiii tant  tout  luut  exalte» 
aprè»  1030. 


ment  dans  les  bras  de  la  gauche  extrême,  prêtant 
aide  à  ses  candidats,  sans  remarquer  que  le  triomphe 
absolu  de  la  gauche  aurait  été  l'extermination  de* 
légitimistes,  la  confiscation  de  leurs  propriétés  ;  que 
les  antipathies  les  plus  violentes  contre  la  restaura- 
tion étaient  là;  n'élaientee  pas  MM.  de  Ufayelle, 
Laflitle,  Mauguin,  qui  avaient  chassé  les  Bourbons  de 
la  branche  aînée?  A  eux  pourtant  étaient  les  cares- 
ses (3),  aux  conservateurs  les  injures;  et  c'était  pour 
soutenir  cette  situation  étrange,  cette  position  turbu- 
lente ,  que  les  légitimistes  commencèrenl  à  se  jeter 
dans  les  doctrines  du  suffrage  universel.  En  vérité,  il 
était  singulier  de  voir  un  noble  parti  qui  devait  sou- 
tenir et  appuyer  la  gloire  de  Louis  XIV,  l'unité  de  la 
monarchie ,  les  splendeurs  du  pouvoir,  dégénérer  a 
ce  point  qu'il  appelait  le  suffrage  des  multitudes, 
c'est-à-dire  la  barbarie  des  premiers  temps.  L'unité 
c'est  la  civilisation,  la  splendeur  des  vastes  et  belle» 
monarchies;  l'élection  par  le  peuple ,  c'est  encore  la 
forêt  de  la  Germanie;  et  ce  n'est  pas  là  qu'il  faul 
rechercher  des  exemples  pour  un  siècle  policé.  Cepen- 
dant la  doctrine  du  suffrage  universel  devint  très- 
familière  au  parti  légitimiste ,  de  sorte  que  par  ce 
point  elle  se  ftait  à  la  démocratie  et  devait  lui  prêter 
aide  dans  les  élections. 

La  véritable  lutte  de  M.  Casimir  Périer  dans  les 
élections  n'était  pas  contre  ce  parti  excentrique;  elle 
devait  s'engager  surtout  avec  celle  formidable  frac- 
tion de  la  gauche ,  qui ,  sans  aller  à  la  république ,  en 
appelait  néanmoins  tous  les  principes  de  désorgani- 
sation. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  ce  moment  on  était 
à  moins  d'une  année  de  la  révolution  de  juillet  :  la 
grande  masse  des  électeurs  conservait  tous  les  pres- 
tiges sur  les  hommes  et  les  choses  que  cette  révolu- 
tion avait  mis  en  honneur;  les  époques  de  déception 
n'étaient  point  venues  encore;  les  epilhèles  de  ver- 
tueux, de  patriotes,  étaient  acceptées  pour  les  uns; 
les  noms  de  traîtres  et  de  parjures  pour  les  autres. 
Comme  l'expérience  n'avait  point  révélé  sur  les  ter- 
ribles conséquences  des  faux  principes,  la  masse  des 
esprits  marchait  d'une  manière  irréfléchie  vers  le 
triomphe  des  doctrines  que  le  mouvement  de  la 
gauche  avait  rendues  dominantes  (4) .  Le  plus  difficile 
était  donc  de  faire  entrer  certaines  idées  de  conserva- 
tion dans  la  tête  de  ces  électeurs,  vivement  impres- 
sionnés par  les  mots  de  liberté ,  d'égalité ,  les  maximes 
retentissantes  depuis  1789 ,  et  de  leur  faire  voir  que 


(A,  l^-t  prufcanion»  île  foi  iti-liijuaieiil  déjà  I*  marche  île»  élec- 
tion». Celle  de  M.  t>*ari»te  Dumoulio  pent  rn  donner  une  idée 
«...  Ma  vie  politique  e»t  nn  roinbal  de  loin  le»  jour»  contre  te 
■   dc»poli»uic  eu  faveur  de  la  liberté  ..  mon  ceBtir  n'a  j Jutai»  battu 
!   que  pour  l'indépendance  de  ma  pdrie,  ponr  la  liberté  de  araa 
pn  Culte  indépendance,  je  la  «oudrai»  à  l'abri  de  toute  atteinte  ; 
i   L'ctlr  ItUei  le,  je  la  rcua  pour  Ion»,  aaus  restriction*,  n'ayant  d'entre 
1   règle  que  la  lui,  d'autre»  liniile*  que  l'ordre  pnblic ...  Aati  de 
i  IVguliié,  ennemi  de»  privilège* ,  je  oi'elercrai»  arec  i 
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toule  révolution  a  son  lermc  et  son  but.  La  lutte  véri- 
table était  donc  entre  le  parti  des  conservaient,  grou- 
pé» par  la  crainte  du  desordre,  à  peine  formé ,  n'ayant 
pa»  encore  pour  lui-même  un  fort  principe  de  cohé- 
sion; et  toutes  ces  renommées  de  la  tribune,  écla- 
tantes de  popularité,  conduites  par  le  général  La- 
fa)  elle  ,  M .  Laffitte ,  M.  Maugtiin,  le  général  Lamarque. 
Aujourd'hui  que  les  opinions  sont  mieux  classées  et 
ces  renommées  de  parti  descendues  à  leur  juste  ni- 
veau, on  ne  s'explique  plus  In  puissance  de  ces  noms 
en  d'autres  temps;  c'est  qu'après  quinze  ans  l'édu- 
cation publique  est  meilleure,  les  dangers  des  faux 
principes  mieux  appréciés.  Alors  on  était  tout  enthou- 
siasme pour  les  déclamatcurs;  les  esprits  <e  laissaient 
aller  à  ces  mots  magiques  de  liberté,  d'égalité,  qui 
menaient  le  peuple  depuis  1789;  l'on  croyait  à  une 
véritable  trahison  du  pays  toutes  les  fois  qu'on  par- 
lail  d'ordre  européen,  de  traditions  historiques,  et 
d'un  passé  en  dehors  de  la  révolution  ou  de  l'empire, 
c'est-à-dire  de  l'anarchie  cl  de  la  conquête. 

Depuis  la  chute  du  parti  Lafaycllc ,  du  ministère 
Laffitte ,  de  M.  Odilon  Barrot,  le  classement  des  hom- 
mes s'était  mieux  fait;  la  popularité  avait  cessé  d'être 
dans  le  gouvernement  pour  passer  à  l'opposition ,  et 
immédiatement  celte  opposition  s'empara  d'une  diffi- 
culté considérable,  profonde,  en  l'état  des  esprits, 
pour  en  faire  une  arme  contre  le  gouvernement  lui- 
même.  En  matière  électorale,  rien  n'est  plus  utile  à 
un  parli  que  de  formuler  une  question  saisissablc 
qu'il  pose  aux  collèges,  parce  qu'elle  est  simple  et 
comprise  par  tous,  et  cette  fois  re  fui  le  vote  contre 
l'hérédité  de  la  pairie  qui  devint  le  mandat  impératif. 
La  chnmhre  des  pairs  n'étant  point  constituée  et  le 
principe  sur  lequel  elle  reposait  n'ayant  reçu  aucune 
formule,  la  nouvelle  chambre  des  députés  était  na- 
turellement appelée  à  se  prononcer  sur  la  pairie; 
dès  lors  le  comité  de  la  gauche  fit  une  condition  ex- 
presse du  mandat  électoral  contre  l'hérédilé.  Il  agit 
ainsi  avec  une  habileté  incontestable;  la  révolution 
de  1789  avait  créé  en  France  un  sentiment  de  haine 
instinctive  contre  tout  ce  qui  élait  privilège  en  dehors 

gwnr  que  du  conviction  contre  l'hérédité  de  la  pairie...  Ma  vente 
ambition  r»t  de  représenter  m  »  coucilnveit»,  de  défendre  leur» 
droits  i  la  liibunc  uitionate,  après  le»  avoir  défendu»  ailleurs 
diimil  le  cour*  de  ma  e.irnère  politique.  Je  n'ai  jamais  occupé 
d'emploi  public,  jVii  ai  souvent  r.fuv,  jen'en  dé.ire  point...  » 

(I)  M.  Bandretl  devmn  un  hum  me  du  trop  d'eapérierire  gou- 
vernementale |mur  ne  pi»  un  peu  sourire  à  la  profruioo  de  foi 
qu'il  lit  alun  En  voici  quelque»  passage»  : 

a...  La  chambre  h.mtr,  |>our  maintenir  la  fiabilité  du  (jonver- 
nenienl,  |x>ur  ramener  de  leur»  écart»  possible»  et  le  pouvoir 
ctéculif  et  lachaaibre  démocratique,  a  besoin  it'élre  pourvue  d'une 
grande  force.  Or.  de  no»  jour»  et  dau»  notre  p«y«,  celle  force  n'rrt 
point  dan»  l'hérédité,  et  la  mi, tance  ne  confère  poi  il  de  patri- 
oal. 

I.e»  service*  rendu»  dan»  le*  science* ,  le*  arme»,  l'agriculture , 
le  commerce,  l'eipériciKC  de»  baille»  afJairct  d'Étal  ;  la  wuliaoco 


de  l'égalité.  Certes  en  fouillant  un  peu  les  opinions 
des  orateurs  ou  des  écrivains  les  plus  avancés,  en 
d'autres  temps,  tels  que  M.  Benjamin  Constant  et 
M.  Comte  lui-même,  ou  pouvait  trouver  d'excellen- 
tes raisons ,  même  au  point  de  vue  de  la  gauche ,  pour 
l'hérédité  de  la  pairie;  mais  le  débat  n'était  pas  dans 
le  rationalisme  de  la  question ,  il  était  dans  la  chute 
du  ministère.  Ne  cherchez  pas  plus  loin  que  cela  sou- 
vent dans  les  discussions  qui  s'agitent  sous  la  formule 
représentative  ;  la  guerre  est  enlre  les  hommes  plutôt 
qu'entre  les  principes;  cela  explique  comment  les 
mêmes  caractères  dans  des  positions  diverses  pensent 
si  différemment.  Cependant  le  mandai  impératif  fut 
parloul  posé  dans  les  collèges  :  à  Iravcrs  les  plus  sin- 
gulières protestations ,  les  professions  de  foi  à  perle 
de  vue,  la  question  de  l'hérédité  fui  posée,  et  les 
candidats  durent  prendre  des  engagements  positifs 
envers  les  électeurs.  Je  ne  sache  pas  d'époque  où  Uni 
de  singulières  professions  de  foi  aient  été  formulées 
par  des  prétendants  aux  suffrages,  et  je  trouve  comme 
modèle  à  conseiller  celle  de  M.  de  Bcaumont, adressée 
aux  électeurs  de  Péronne. 

«  Élu  par  vous,  j'irai  à  la  chambre  demander  en 
votre  nom  :  liberté,  ordre,  égalité,  pour  tous;  cessa- 
lion  de  tous  monopoles,  économie  dans  les  dépenses; 
liste  civile  qui  n'engraisse  pas  des  courtisans  el  des 
oisifs;  réduction  des  gros  traitements;  abattement 
radical  de  loules  les  sinécures  cl  cumuls  qui  font 
contre-sens  avec  l'industrie  de  lous;  plus  d'hérédité 
de  la  pairie;  abolition  même  de  ce  nom,  vieux  sou- 
venir de  la  féodalité,  telles  sont  les  améliorations 
principales  qu'exige  notre  civilisation  progressive.  Il 
est  temps  que  la  députalion  c«  sse  d'être  spéculative; 
l'indépendance  doit  être  la  première  vertu  du  dé- 
puté; je  prends  donc  l'engagemenl  formel  de  n'ac- 
cepter ni  pour  moi,  ni  pour  les  miens,  aucune  faveur 
ni  fonction  salariée.  La  révolution  de  juillet,  voilà 
mon  point  de  départ;  j'en  veux  toutes  les  consé- 
quences, et  soyez  certains  qu'en  toul  el  partout  je 
vous  représenterai  en  bon  et  fidèle  Picard  (1).  » 

Je  ne  sais  pourquoi  un  peu  de  raillerie  vient  à  mes 

acquise  par  un  conviant  exercice  dr»  vcrluv  publique»  et  privée», 
et  accompagnée  d'une  pn»ili<in  indépendant*  ,  voila  ce  qui  peut 
donnrrà  la  pairie  régénéiér  Caillouté  convenait  ire  quMIo  doit 
ciriccr  dan»  l'itilcict  du  peuple... 

«...  Conviiii.cn  que  l.i  majorité  dm  dcpnté»  élu»  en  16*30,  était 
diipsWea  voler  l'hérédité  do  la  pairie,  j'ai  le  premier  demande 
la  dissolution  de  la  chambre  et  la  formation  d'une  chambre  nou- 
velle qui  revlul  pénétrer  du  vœu  de  la  nation  »ur  celle  question 
constitutive.  I.a  même  ptévovanrc  était  pour  quelque  chose  dan» 
ma  proposition  d'exclusion  de  la  race  de  Charte»  X  ;  H  était  bien 
de  fournir  à  luut  ce  qui  dan»  le  gouvernement  esl  mal  disposé  pou, 
la  révolution  dr  juillet,  l'occasion  de  le  déclarer  publiquement. 
Celle  propotition,  »i  j'clai*  rappelé  à  la  chambre,  je  la  rrprodui- 
I  rais...  J'ai  vo'é  toute»  h  »  disiiositinna  favorable»  a  la  preste  el  in* 
I  journaux,  et  je  pente  que  l'ctiension  indcliuie  de  publication  ctt 
|  le  tcul  correctif  rfrirace  de  l'abu»  qu'eu  font  qoclquca-uns...  A 
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lèvres  en  lisant  tous  ces  prospectus  de  vieux  libéra- 
lisme qui  paraissent  arriérés  comme  le  programme  de 
M.  de  Lafayctle.  Pour  lutter  contre  une  puissance 
aussi  fortement  organisée,  quelle  force  avait  le  cabi- 
net de  M.  Casimir  Péricr?  Le  ministre  avait  fait  rédi- 
ger des  circulaires  ou  des  instructions  aux  préfets 
pour  développer  son  système  avec  une  netteté  de  prin- 
cipes qui  tenait  à  son  caractère  cl  lui  faisait  honneur  : 
«  Ce  qu'il  voulait,  disait-il,  c'était  la  charte,  rien 
an  delà,  rien  en  deçà,  et  avec  la  charte  IVxécution  des 
traités.  —  La  prorogation  des  chambres,  disait  le 
président  du  conseil ,  sera  très-probablement  suivie 
d'une  dissolution  :  vous  devez  même  dès  à  présent 
regarder  la  réélection  générale  comme  un  terme 
assuré,  et  comme  l'objet  le  plus  important  qui  puisse 
occuper  votre  pensée.  Cette  réélection  sera  sans  doute 
une  épreuve  pour  le  gouvernement,  mais  elle  en  sera 
une  aussi  pour  vous,  car  la  meilleure  et  la  plus 
grande  des  influences,  c'est  une  bonne  administra- 
tion. Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  tous  vos 
efforts  pour  donner  à  la  vôtre  la  direction  la  plus 
propre  à  satisfaire  et  à  contenir  à  la  fois  les  esprits; 
j'espère  surtout  que  vous  vous  attacherez  à  bien  faire 
comprendre  la  pensée  du  gouvernement,  à  la  défendre 
contre  les  imputations  qui  la  défigurent,  à  dissiper 
toutes  les  préventions  que  les  partis  aiment  à  propa- 
ger. Enfin,  en  ménageant  tous  les  intérêts,  en  préoc- 
cupant surtout  les  esprits  d'améliorations  positives , 
vous  devez  les  calmer,  les  unir,  et  acquérir  celle 
autorité  morale  sans  laquelle  la  puissance  publique 
ne  saurait  très-longtemps  subsister.  Après  vous  avoir 
donné  ces  indications  générales,  que  vous  saurez  bien 
approprier  aux  besoins  el  aux  dispositions  de  voire 
département,  je  dois  vous  prier  de  me  communiquer 
vos  idées  sur  le  résultat  probable  des  prochaines 
élections.  Je  réclame  de  vous  sur  ce  point  une  entière 
franchise  ;  le  gouvernement  a  besoin  de  savoir  des 
choses  qui  l'instruisent,  et  non  des  choses  qui  lui 
plaisent  :  1°  quelle  est  la  situation  générale  de  l'es- 
prit public  dans  votre  département?  quelle  est  la 
force  respective  des  opinions  qui  le  divisent?  En  de- 
hors des  partisans  du  régime  détruit,  à  qui  connais- 
sez-vous le  plus  d'influence  et  de  crédit,  de  ceux  qui 
adoptent  les  principes  professés  par  le  gouvernement, 
ou  de  ceux  qui  les  attaquent  el  se  rangent  dans  l'op- 
position? 2* Qu'augurez-vous  particulièrement,  sous 
ce  rapport,  du  corps  électoral,  tel  que  le  constitue  la 
nouvelle  loi?  3°  Enfin  quels  sont  les  candidats  por- 
tés, soit  par  les  localités  différentes,  soit  par  les  opi- 
nions opposées?  quelle  est  votre  pensée  sur  les 
chances  de  succès  que  peut  avoir  chacun  d'eux,  sur 
leur  mérite,  sur  leur  situation  sociale,  leurs disposi- 

me»  jrcui.  Tordre  puMic  n'a  pas  de  mtilleure  garantie  que  le  I ri- 
ra il  et  U  liberté;  plu» le  peuple  etercer»  de  droil»,  plu»  il  ap- 
prendra a  »e  respecter  lui-même.  •  J.-J.  Bav»i.  » 


lions  politiques?  Ne  me  laissez  rien  ignorer  à  cet 
égard,  et  parlez-moi  avec  une  franchise  égale  à  ma 
discrétion.  Pour  moi,  monsieur  le  préfet,  je  vous  dirai 
sans  détour  l'intention  générale  du  gouvernement  : 
il  ne  sera  pas  neutre  dans  les  élections  ;  il  ne  veut  pas 
que  l'administration  le  soit  plus  que  lui.  Entre  l'im- 
partialité administrative  et  l'indifférence  pour  toutes 
les  opinions,  la  distance  est  infinie.  Le  gouvernement 
est  convaincu  que  ses  principes  sont  conformes  à  l'in- 
térêt national  ;  il  doit  donc  désirer  que  le  vœu  natio- 
nal les  confirme;  il  doit  donc  désirer  que  les  collèges 
électoraux  élisent  des  citoyens  qui,  tels  que  vous, 
partagent  ses  opinions  et  ses  intentions;  vous  le  dé- 
sirez autant  que  lui.  \\  n'en  fait  pas  mystère,  et  vous 
devez  ainsi  que  lui  le  déclarer  hautement.  Le  gou- 
vernement a  plus  d'une  fois  exposé  ses  principes  de 
politique  intérieure  ctexléricure.  Le  discours  du  roi, 
dans  la  séance  de  clôture ,  les  a  résumés  de  nouveau  ; 
nous  désirons  que  la  dissolution  ramène  une  chambre 
dont  la  majorité  les  adopte  et  les  soutienne ,  et  se 
montre  fidèle  aux  exemples  de  cette  chambre  qui  a 
perfectionné  la  charte,  offert  au  roi  la  couronne, 
partagé  le  péril  et  l'honneur  de  ce  grand  événement 
de  juillet  dont  elle  a  consolidé  le  résultat.  Celte  règle 
doit  déterminer  la  préférence  de  l'administration 
entre  les  divers  candidats.  Cependant  vous  senlex 
qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  trop  exclusivement  aux 
nuances  ;  un  honnête  homme  dévoué  au  roi  et  à  la 
charte  est  toujours  un  bon  député  ;  et  lors  même  qu'il 
aurait  des  concurrents  qui  vous  paraîtraient  préfé- 
rables, s'ils  ont  peu  de  chances  d'être  élus,  l'administ- 
ration ne  doit  pas  s'obstiner  à  les  appuyer  :  guidée  par 
les  intérêts  généraux,  elle  ne  doit  prendre  contre 
personne  l'initiative  de  l'hostilité;  elle  doit  accueillir 
lous  ceux  qui  ne  l'attaqueront  pa<  (1).  r> 

Cette  lettre ,  au  reste  toute  confidentielle  du  pré- 
sident du  conseil ,  sortait  un  peu  du  vulgarisme  niais 
sur  le  libre  suffrage  des  fonctionnaires  et  sur  l'indif- 
férence du  gouvernement  en  matière  d'élection.  Pour 
donner  plus  d'impulsion  au  système,  il  fut  résolu  que 
le  roi  lui-même  voyagerait  en  plusieurs  provinces, 
afin  de  manifester  aux  populations  l'esprit  de  son 
gouvernement  et  son  concours  aux  idées  d'ordre  el  de 
répression.  Le  roi  visita  d'abord  la  Normandie,  la 
vcrle  province  qui  naguère  avait  vu  Charles  S,  roi 
puissant,  aimable,  puis  prince  malheureux  et  résigné  ; 
il  salua  Rouen,  le  Havre,  villes  ardentes  au  soleil  de 
juillet  ;  le  château  des  comtes  d'Eu,  qui,  dans  sa  pen- 
sée ,  devait  devenir  le  lieu  de  sépulture  pour  sa  mai- 
son ;  il  vil  la  Picardie ,  Amiens ,  Beauvais ,  partout 
accueilli,  salué  par  de  longues  acclamations  et  des 
harangues  patriotiques.  Appelé  à  s'expliquer  partout 

(I)  M.  Caùmir  l'érivr  adretu  une  longue  circulaire  l ri*- dé- 
taillée am  préfel»,  le  30  a *rit  1031,  relaiire  a  la  formation  .le» 
liile*  électorale*  et  de»  collège»  d'après  la  nouvelle  loi. 
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sur  se*  théories  politiques,  le  roi  manifesta  une  haute 
sagesse  de  principes,  aux  dépens  même  de  la  popu- 
larité mensongère  que  donnent  les  flatteries  aux 
masses.  «  Je  crois,  messieurs,  comme  vous,  dit-il  au 
corps  académique  d'Amiens,  que  le  but  de  tout  gou- 
vernement ,  que  l'objet  de  son  institution ,  doit  être 
de  maintenir  à  chacun  le  libre  et  entier  exercice  de 
ses  droits.  Mais  je  crois  que  chacun  doit  se  renfermer 
dans  ce  que  la  loi  autorise.  Il  ne  faut  pas  lui  donner 
des  développements  que  la  théorie  présente  comme 
possibles,  mais  que  depuis  longtemps  l'expérience 
doit  avoir  fait  reconnaître  comme  impraticables.  Aussi 
n'est-il  que  trop  vrai  que  dans  un  temps  déplorable, 
dont  ma  proscription  ne  m'a  permis  de  voir  qu'une 
partie,  ta  France  gémissait  sous  le  joug  le  plus  odieux, 
tandis  que  la  tribune  retentissait  de  théories  de  li- 
berté qui  devaient,  disait-on,  assurer  son  bonheur, 
et  que  cependant  on  n'a  pas  même  tenté  d'exécuter. 
Ainsi  que  vous  me  l'avez  dit ,  c'est  à  la  pratique  du 
gouvernement  que  doivent  s'arrêter  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  présider  aux  destinées  des  nations. 
Je  veux  la  liberté  pratique,  fondée  sur  le  règne  des 
lois;  je  veux  que  chacun  puisse  faire  tout  ce  que  les 
lois  ne  lui  interdisent  pas,  et  qu'il  soit  réprimé  toulrs 
les  fois  qu'il  cherchera  à  les  transgresser.  Appelés  à 
répandre  l'enseignement  parmi  les  hommes,  vousavez 
mission  pour  leur  inculquer  les  principes  que  vous 
venez  de  me  développer,  et  leur  faire  sentir  que  c'est 
là  le  moyen  d'assurer  leur  bonheur  individuel  et 
celui  de  la  France.  »  Ainsi  le  roi  ne  perd  pas  une 
occasion  de  repousser  les  vaines  théories  de  la  révo- 
lution pour  en  appeler  à  l'expérience. 

Le  consul  américain  au  Havre,  doyen  du  consulat, 
porte  la  parole  pour  le  complimenter,  et  le  prince  se 
hâte  de  lui  dire  :  «  Vous  venez,  monsieur  le  consul, 
d'un  pays  que  j'ai  haliité  longtemps,  et  dont  j'ai 
conservé  un  souvenir  qui  m'est  d'autant  plus  précieux 
que  j'ai  bien  joui  de  la  manière  dont  mon  avènement 
au  trône  a  été  accueilli  en  Amérique.  Vous  nous 
donnez  sans  doute  de  grands  exemples  par  votre 
respect  profond  pour  la  loi,  et  j'ai  été  à  portée  d'ap- 
précier, dans  le  séjour  que  j'ai  fait  aux  États-Unis, 
combien  le  commerce  prospère  sous  l'impartiale  exé- 
cution des  lois  qu'aucune  entrave  n'arrête  jamais. 
C'est  ce  respect ,  c'est  celte  entière  obéissance  à  la 
loi  que  je  veux  assurer  à  la  France.  Mais  vous  y  êtes 

(IJ  II  ne  faut  pa»  onbiirr  qu'il  ne  »'éiait  écoulé  qne  ntuf  moi» 
dépura  la  révolution  de  j..illrt  et  qu'on  était  encore  dan»  toale 
l'effervricfucc  du  premier  moment.  Voici  ce  que  le  roi  répondit 
ta  maire  du  Havre  : 

•  Je  toit  avec  plaiïir  que  tout  le  ealine  atijonrd'hui  ;  jVapire 
que  le  lélabliueruent  de  l'ordre  et  la  «trie le  exécution  de»  loi» 
ranimeront  la  conGance,  et  que  la  confiance  va  rendre  au  commerce 
wo  enor  et  *on  activité.  J'ai  lieu  dPcapércr  qnc  la  paix  inlériei.re 
consolidera  aon  développement,  el  je  n'omet»,  pour  l'obtenir,  aucun 
effort  compatible  avec  noire  bouuettr  et  notre  indépendance  na- 


parvenus  en  vous  attachant  à  perfectionner  lentement 
la  pratique  de  vos  gouvernements,  sans  vous  livrer  à 
de  vains  calculs  métaphysiques  sur  ces  théories  poli- 
tiques dont  la  réalisation  détruit  tout  pouvoir  dans 
l'État,  en  paralysant  l'exécution  des  lois  cl  en  livrant 
par  conséquent  les  nations  à  l'oppression  et  à  la  mi- 
sère. Tels  sont  en  effet  les  maux  que  dans  ma  jeunesse 
j'ai  vus  se  répandre  sur  mon  pays.  C'est  du  renouvel- 
lement de  ce  déplorable  système  que  j'ai  voulu  le 
préserver.  Il  n'y  a  pas  un  autre  sentiment  dans  mon 
cœur,  ni  autre  ambition  dans  ma  UHe  (I).  » 

Un  second  voyage  suivit  le  premier.  Le  prince  avait 
dans  sa  vie  une  époque  de  jeunesse,  de  popularité, 
au-dessus  de  toutes  les  autres  :  c'était  lorsqu'il  avait 
commandé  une  division  avec  l'éclat,  la  gloire  d'un 
gentilhomme ,  d'un  Bourbon ,  au  nord  de  la  monar- 
chie, contre  l'invasion  prussienne  en  1792;  il  est 
certain  que  rien  ne  pénétrerait  plus  au  cœur  des  po- 
pulations, fières  de  ce  souvenir,  que  de  voir  le  roi 
sur  le  théâtre  d'une  défense  nationale  qu'il  avait  lui- 
même  dirigée  ;  les  discours  pourraient  prêter  à  des 
allusions  cordialement  échangées.  Pourtant  il  y  avait 
un  danger  que  les  ministres  eux-mêmes  n'avaient  pas 
prévu  :  quelle  serait  l'altitude  des  fonctionnaires  ap- 
pelés à  porter  la  parole  en  présence  d'un  roi  si  émi- 
nenl  par  son  esprit,  si  résolu  dans  sa  pensée  d'ordre 
el  d'avenir?  La  révolution  avait  jeté  partout  des  fonc- 
tionnaires singuliers,  poussés  par  le  plus  étrange  vent 
de  fortune;  il  s'était  fait  une  confusion  bizarre  parmi 
les  citoyens  :  tel  maire  palriote  se  croyait  législateur 
en  vertu  du  même  principe  qui  avait  placé  M.  Barrol, 
préfet  de  la  Seine ,  au-dessus  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; tel  chef  de  la  garde  nationale  faisait  de  la 
diplomatie  européenne.  Dès  lors  le  roi  devait  s'at- 
tendre partout  à  recevoir  des  leçons  ou  à  entendre 
des  cours  de  politique;  en  ce  cas  devail-it  les  souf- 
frir? Le  prince  avait  une  lâche  immense  à  remplir  : 
c'était  de  ramener  les  pouvoirs  à  leur  condition  réelle, 
el  à  ne  pas  plus  souffrir  le  désordre  dans  les  intelli- 
gences que  dans  les  pouvoirs  de  l'État. 

Le  prince,  accompagné  des  ministres  de  la  guerre 
et  du  commerce,  se  rendit  directement  à  ChAlons, 
en  traversant  la  Brie,  Meaux  et  le  département  de 
l'Aisne  (2).  Partout  obligé  de  répondre  à  des  haran- 
gues qui  célébraient  la  glorieuse  révolution  et  ses 
conséquences  civiques,  les  réponses  furent  en  tout 

tinnalr  •  car  ai  jaiual»  iWciaiiiil  attaque»  ou  compromia,  je  repren- 
drai» Ici  arme»  de  rua  jemieiae,  et  je  combattrai»  encore  pour  ma 
pairie,  comme  j'ai  ru  le  bonheur  de  le  lalrca  Jcmmapoel  i  Valmy.» 

(2)  Le  roi  partit  de  Sairrt-Clond  ,  le  6  jrtin  Voici  quel  fol  aon 
itinéraire:  Meanx, l.a  Ferlé -»©u»-Jonarrc,  f.bileau-TUkrry, Eprr- 
my,  Cbélon»-*ur-Mjrne,  Sainle-Vencbonbl,  Verdun,  Monlroédy, 
■ci»,  Poiil-i-Monunn,  Nancy ,  Épinal ,  Luucville ,  PbaUbourg , 
Slra«l>OMi(j,  Sebclraladt,  Colmar ,  Mulhaoten ,  Bel  fort ,  Beauma- 
In-Dame»,  Besançon,  Langreu,  Chaumonl,  Bar-eur-âobc,  Brienne, 
Troyra,  riogrnl-aur-Seioe,  Provint,  Melon,  Fontainebleau. 
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convenables  ,  mesurées,  dictées  enfin  par  un  admi- 
rable instinct  de  ce  que  chacun  devait  au  pouvoir  et 
aui  libertés  publiques.  C'est  à  cette  époque  que  le  roi 
commença  à  développer  le  système  que  j'appellerai 
personne),  et  qui  rendit  incontestablement  de  si  grands 
services  à  la  politique  générale.  Chaque  circonstance, 
chaque  incident,  chaque  allusion,  étaient  saisis  par  lui 
avec  un  tact  profond  ;  se  plaçant  au  milieu  des  sou- 
venirs de  sa  jeunesse  alors  que  la  patrie  était  en  ar- 
mes sur  le  champ  de  bataille  qu'il  visitait,  un  pied  sur 
l'escalier  du  moulin  reproduit  dans  la  toile  d'Horace 
Véniel;  ou  bien  à  Clermont  en  Argonnc,  à  Dammar- 
lin-la-PIanchetlo,  lieux  tout  remplis  des  souvenirs  de 
Dumouriej  et  des  campagnes  de  cette  époque ,  le 
prince  ne  laissait  jamais  échapper  une  circonstance 
pour  parler  du  besoin  d'ordre,  de  la  nécessité  de  la 
paix  :  ses  allocutions  étaient  comme  un  cours  de  poli- 
tique modérée  et  conservatrice  [i).  a  La  liberté,  selon 
moi,  répond  le  roi  au  comité  agricole  du  département 
de  la  Marne ,  consiste  dans  le  libre  exercice  de  tous 
les  droits  auxquels  l'homme  est  appelé,  et  le  gouver- 
nement doit  lui  en  assurer  l'exercice.  Je  ne  puis  sépa- 
rer dans  mon  es  prit  l'idée  de  la  liberté  de  celle  de  l'or- 
dre public.  Non-svulemenl  c'est  ainsi  que  j'entends  la 
liberté,  mais  c'est  ainsi  même  qu'on  l'a  entendue  au 
commencement  de  la  révolution  de  89;  et  si  depuis  on 
l'a  faussée,  c'est  qu'on  l'a  cherchée  là  où  elle  n'était  pas, 
c'est  qu'on  s'est  efforcé  de  l'atteindre  par  des  routes 
qui  nous  ont  conduits  à  des  résultats  contraires  à  ceux 
que  l'on  espérait.  J'absous  pourtant  les  hommes  qui 
se  sont  trompés  ainsi,  parce  que  j'ai  la  conviction  que 
la  plupart  d'<  nlre  eux  n'ont  erré  que  par  défaut  d'ex- 
périence et  do  pratique  ;  et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  arri- 
vés à  des  résultats  dont  ils  ont  eux-mêmes  été  les  pre- 
mières victimes,  cl  dont  Ions  mes  efforts  tendent 
aujourd'hui  à  préserver  mon  pays.  Je  désire  une  li- 
berté forte,  raisonnable,  basée  sur  l'ordre  public  et 
le  règne  des  lois.  » 

De  cette  pensée  le  roi  ne  sort  jamais;  au  maire  de 
Sézannc  il  répond  avec  la  même  elarlé  de  théorie  et 
de  principes:  «  Tout  bon  Français  se  doit  à  son  pays. 
Comme  je  n'ai  jamais  esse  de  l'être,  mon  pavs  m'a 
toujours  trouvé  toutes  les  fois  qu'il  a  eu  besoin  de  moi. 
Je  me  suis  aujourd'hui  dévoué  tout  entier  an  maintien 
de  ses  libertés  et  de  ses  institutions  que  je  saurai  dé- 
fendre contre  les  ennemis  du  dedans  et  ceux  du 
dehors.  Vous  m'avez  salué  un  des  premiers;  je  me 
souviens  avec  plaisir  d'avoir  reçu  votre  députalion  à 
Paris,  j'aime  à  vous  répéter  que  jusqu'à  mon  dernier 
soupir  je  serai  dévoué  au  maintien  de  nos  institutions 

(1)        Béponie  </«  rot  <rx  maire  Je  Beauwont  inr-Ont 
«...  Ce  que  y  tlétirr,  ce  que  \<-  «m.cVl  deniétcrtrr  mon  pay* 
de  l'anarchie;  c'r»l  de  consolider  Im  ii.tlil.iltui.»  qui  m<u«  reeiv 
*ent,  c'e»l  d'aiiurrr  a  chacun  le  plein  caerci.  e  de  te»  droit*  ,  rY.t 
qu'il  n'T  ait  rien  de  aonlrtcur  4  la  loi.  Quant  i  l'cHérieur,  ce  que 


cl  de  nos  libertés.  »  Ici  c'est  bienveillance  et  cordial 
accueil.  Soit  juste  désir  de  popularité,  soit  que  l'on 
se  rappelle  toujours  les  temps  de  jeunesse  avec  un 
noble  enthousiasme ,  le  roi  semblait  se  complaire  h 
cette  mémoire  des  premiers  jours  de  la  révolution 
française.  Le  nom  de  Valmy  réveillait  dans  son  âme 
un  ineffable  bonheur,  une  orgueilleuse  joie ,  et  on  le 
voit  dans  sa  réponse  au  maire  de  celte  commune  : 
"  C'est  avec  une  grande  émotion  que  je  me  retrouve 
à  Valmy  ,  et  que  je  me  rappelle  avec  orgueil  que  j'ai 
contribué  à  sa  célébrité  par  la  part  que  j'ai  eu  le  bon- 
heur de  prendre  au  combat  glorieux  auquel  >otre 
village  a  donné  son  nom.  Mais  que  d'événements  s* 
sont  passés  depuis  lors,  et  combien  ta  défense  de  cette 
colline  a  influé  sur  le  sort  de  la  France  !  Que  de  guer- 
riers qui  alors  étaient  dans  nos  rangs,  le  fusil  sur 
l'épaule ,  et  qui  depuis  se  sont  élevés  aux  plus  hautes 
dignités  par  leur  valeur  et  par  les  victoires  éclatantes 
qui  ont  illustré  nos  armes  !  J'en  ai  deux  avec  moi  en 
ce  moment,  le  maréchal  Gérard  et  le  lieutenant 
général  Tirlet,  qui  l'un  et  l'autre  se  trouvaient  ici 
comme  simples  volontaires  le  20  septembre  1792. 
Quoique  bien  jeune  alors,  j'avais  déjà  le  bonheur  d'y 
être  comme  général:  c'est  ce  qui  m'a  donné  l'avan- 
tage de  servir  utilement  mon  pays ,  et  c'est  un  des 
souvenirs  les  plus  chers  à  mon  cœur.  »  Il  y  avait  évi- 
demment un  tact  parfait  à  rappeler  ces  souvenirs  de 
gloire,  de  récompense  et  d<i  grandeur  nationale  ,  au 
milieu  des  hommes  simples  de  la  campagne  et  des 
soldats  qui  environnaient  sa  couronne  naissante. 

Au  maire  de  Sainte-Menehould,  le  prince  rappelle 
la  forêl  de  l'Argonne ,  qu'il  nomme  les  Thermopyles 
de  la  France  ;  au  clergé  il  assure  la  protection  du  gou- 
vernement ;  au  maire  de  Montmédy  il  déclare  que  lui. 
le  prince  de  la  nation,  prendrait  le  premier  les  armes 
;  si  l'indépendance  étail  menacée,  touten  ajoutant  qu'il 
j  y  aurait  imprudence  à  méconnaître  les  bienfaits  de  la 
'  paix,  les  prospérités  qu'elle  enfante.  Mais  aussi  toutes 
j  les  fois  qu'un  fonctionnaire  veut  sortir  de  ses  attribu- 
tions, ou  qu'un  corps  constitué  essaye  de  franchir  le* 
!  limites  de  ses  fonctions  particulières  pour  s'occuper 
!  des  questions  générales  (et  cela  arrive  fréquemment), 
le  prince  ramène  tout  à  l'ordre.  C'est  ce  qui  arriva  au 
I  conseil  municipal  de  Metz.  L'orateur,  dans  un  cours 
j  de  politique  constitutionnelle,  avait  dit:  «  Sire,  mo- 
numents impérissables  de  la  volonté  nationale  el  de 
(  votre  dévouement  au  salut  delà  patrie,  les  événements 
de  juillet  ont  consacré  les  droits  du  premier  roi  ci- 
toyen à  l'amour  et  à  la  fidélité  des  Français:  voilà  ce 
qu'ont  proclame  tous  les  conseils  municipaux  de 

je  ili'-kirr,  cY»l  le  uijinlieii  delà  paia,  tant  déroger™  rien  à  no' re 
donneur,  i  noire  indépendance;  mai»  ai  jamait  elle  était  «llaquér, 
ce  trrail  a»cc  une  entière  confiance  que  je  m*ailrr»»erïii  à  la  m- 
lion,  «or  qu'elle  noua  donnerait  aujourd'hui  II  même  a»i«la»cr 
qu'en  17OT.  » 
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France...  La  charte ,  continuait  le  dissertalcur  muni- 
cipal, a  laissé  dans  notre  gouvernement  intérieur  un 
point  important  à  régler,  celui  de  l'hérédité  dc  la  pai- 
rie; espérons  qu'à  la  prochaine  session  le  pouvoir  lé- 
gislatif fera  disparaître  de  nos  lois  un  privilège  désor- 
mais incompatible  avec  nos  mœurs  nationales.  Notre 
sympathie  est  acquise  aux  Polonais  ,  dotit  l'héroïque 
courage  lutte  pour  la  liberté.  Puisse  l'influence  de 
Votre  Majesté  assurer  à  celle  généreuse  nation  un 
sort  digne  de  la  belle  cause  qu'elle  défend  !  »  El  le  roi 
répondit  sur-le-champ  sans  hésiter  :  «  Vous  me  par- 
lez de  ce  que  tous  les  conseils  municipaux  de  France 
ont  proclamé:  ils  n'ont  rien  proclamé;  il  n'est  pas 
dans  leurs  attributions  de  le  foire,  ni  de  prendre  des 
délibérations  sur  des  sujets  de  haute  politique.  Ce 
droil  est  réservé  aux  chambres:  ainsi  je  n'ai  pas.i  ré- 
pondre à  cette  parlie  dc  votre  discours.  Ceci  s'appli- 
que également  à  ce  que  vous  me  dites  dos  relations 
diplomatiques  de  la  France  avec  les  puissances  étran- 
gères (.),  sur  lesquelles  les  conseils  municipaux  n'ont 
pas  davantage  le  droit  de  délibérer.  » 

Tour  juger  de  la  fermeté  et  de  la  porlée  de  ces 
réponses,  il  ne  faut  pas  voir  le  temps  présent  où  les 
choses  sont  enfin  régularisées,  mais  se  reporter  à  ces 
époques  de  désordre  dans  les  idées,  dc  heurlement 
dans  les  esprits ,  où  les  plus  étranges  doctrines  obte- 
naient un  succès  dc  popularité.  Il  suffisait  d'être 
désordonné,  insolent,  factieux,  pour  obtenir  les  applau- 
dissements de  la  presse  qui  n'épargnait  pas  la  dignité 
et  la  considération  du  pouvoir.  Bans  cette  même  ville 
de  Metz  dont  M.  dc  Lafayetlc  célébrait  le  patriotisme, 
un  capitaine  de  la  garde  nationale  s'avança  tenant  à 
la  main  un  discours  écrit  qu'il  se  préparait  à  adresser 
au  roi.  Le  prince  lui  dit:  «  Êles-vous  le  commandant 
de  la  garde  nationale  ?  —  Non,  sire,  mais  je  suis  dé-  i 
légué  par  le  commandant.  »  Alors  le  roi  le  laissant 
parler,  il  commença  le  discours  suivant  :  «  Sire,  déjà 
plus  d'une  fois  depuis  la  révolution  de  juillet,  la 
garde  nationale  de  Metz  a  adressé  a  Votre  Majesté 
l'expression  de  son  dénouement  au  ttonc  du  roi  ci- 
toyen, et  ses  vœux  pour  les  institutions  qui  doivent 
le  soutenir.  Bientôt  vousallo7.  recueillirdans  nos  rangs 
une  manifestation  nouvelle  de  notre  alléclion.  Oui ,  • 
nous  portons  sur  notre  drapeau  la  devise  :  Liberté,  ' 
ordre  publie.  A  nos  yeux  ces  deux  idées  sont  insépa-  | 
râbles  :  si  l'ordre  est  une  condition  indispensable  de 
la  liberté,  l'expérience  n'a-l-elle  pas  prouvé  que  le 
plus  sûr  moyen  d'assurer  l'ordre  est  de  satisfaire  aux 

(lj  l-c  pré.id.  ni  du  lril.ni»!  ri.il  de  BcUort  avait  dit  au  roi: 
«  De»  loi*  Mg<  s,  <!<■«  intlilitlion*  appropriée»  aux  bc*oiu»  ilii  paj», 
telle*  M>nl  Ir*  pieniièrc»  condition*  «le  la  prospérité  sociale  ;  la  I 
France  en  |>oi--èdi-  déj le»  premier»  élément»  c»*culii-l»  dan»  in 
code»  rl  dan*  »a  criait'',  qui  ne  lardera  pat  a  recevoir  k»  déve- 
loppement* légitlttli'ii  qu'elle  comporte.  » 

Le  roi  répondit  i  •  Je  u'jtlaclie  pa»  moin«  de  pria  a  ce  que  nos 
inttilolion*  «oicnl  consolidée»;  mai»  je  vont  avons  qacj'iii  tn- 
I.—  CAPBPIOII. 


besoins  progressifs  de  la  civilisation  par  des  lois  libé- 
rales et  populaires  ?  Parmi  ces  lois,  la  plus  décisive 
pour  l'avenir  de  la  France  est  celle  qui  doit  organiser 
la  seconde  branche  du  pouvoir  législatif...  »  A  ces 
mots ,  le  roi  l'interrompit  en  lui  disant  :  h  La  force 
armée  ne  délibère  pas  ;  vous  n'êtes  plus  l'organe  de 
la  garde  nationale  :  ainsi  je  ne  dois  pas  en  entendre 
davantage.  »  Ainsi  l'exemple  de  fermeté  et  de  résis- 
tance à  tout  désordre  dans  la  hiérarchie  était  donné 
par  le  prince  ramenant  toujours  la  question  politique 
de  son  gouvernement  dans  des  conditions  d'ordre , 
de  paix  et  d'obéissance.  Tout  fonctionnaire  qui  s'écar- 
tait dc  sa  mission,  tout  citoyen  qui  oulre-passait  ses 
droits,  était  ramené  par  la  royauté  elle-même.  La 
grande  plaie  d'alors  n'élait-ellc  pas  ce  décousu  d'af- 
faires, de  volonlés.qui  laissait  à  chacunl'indépendance, 
et  à  tous  un  désir  de  s'émanciper  dans  cette  lutte  entre 
le  bien  et  le  mal  ?  Il  semblait  qu'on  avait  perdu  le 
souvenir  dc  ces  temps  désastreux  où  les  conseils  mu- 
nicipaux de  France  dominaient  le  pouvoir  législatif, 
cl  où  la  commune  dc  Paris  régnait  en  souveraine  I 

Cet  exemple  donné  par  le  roi  devait  être  salulaire- 
menl  accueilli ,  et  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer 
n'hésita  point  à  se  prononcer  dans  un?  circulaire  sur 
la  nécessité  pour  les  fonctionnaires  publics  de  secon- 
der dc  leurs  efforts  le  gouvernement  qu'ils  servaient. 
On  commençait  ainsi  à  renoncer  à  ces  utopies  bizarres 
et  désorganisatrices  qui  faisaient  dc  chaque  fonction- 
naire une  individualité  embarrassante  pour  le  pouvoir; 
au  lieu  d'obéissance,  on  avait  des  observations,  des 
en-cas,  des  résistances  locales  ;  le  fonctionnaire  n'était 
point  une  main  pour  servir  l'autorité ,  mais  une  sorte 
d'unité  capricieuse. 

S'il  y  a  encore  bien  des  timidités  dans  la  circulaire 
dc  M.  Casimir  Périer  sur  l'indépendance  du  vote  des 
fonctionnaires ,  enfin  on  marchait  droit  vers  la  réali- 
sation d'un  huldc  gouvernement  :  «La  liberté  des 
élections,  disait  le  président  du  conseil,  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  protection  des  droits,  elle  réside 
aussi  dans  le  respect  des  consciences.  Ce  n'est  pas 
qu'il  s'agisse  de  contester  jamais  à  une  opposition 
constitutionnelle,  légale,  une  influence  avouée  dans 
son  but  et  franche  dans'ses  moyens,  pas  plus  que  de 
renoncer  à  la  justeinfluence  que  l'administration  elle- 
même  doit  exercer  par  des  moyens  dignes  dc  son  ori- 
gine, dignes  du  pouvoir  de  juillet.  Mais  plus  il  importe 
à  tous  les  intérêts  que  les  élections  soient  une  affaire 
dc  conscience,  plus  il  convient  que  les  consciences 

lendu  avec  élonnenu ni  quevntule»  qiiulifi.1  d'élément»  dWlito- 
lion»;  ce  ne  petit  être  qu'une  inadvertance,  cl  le  re»te  de  voira 
di«rniit«  en  e»t  lu  preuve;  no»  itMilut ion*  vonl  lellnitrnl  déve- 
loppée», que  ee  qui  re«lc.i  faire  ne  nie  pamli  plu»  rien  en  cnm- 
|iaraiton  de  re  qui  a  élé  fjil  :  ce  M>nt  en  institution»  qui  ont  iti 
Ui-iïndur»  en  juillet;  ce  100I  cet  institution»  que  la  nation  «eut 
eoiiM-rvcr  telle»  qu'elle»  oui  clé  consacrée»  par  la  charte  de 
1030.  . 

M 


Digitized  by  Google 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


soient  éclairée»  ;  cl  si  elles  sont  à  l'abri  des  injonctions 
du  pouvoir,  elles  doivent  èlre  préservées  également 
des  déceptions  des  partis  qui  se  disputeraient  le  triste 
avantage  de  les  égarer  par  de  fausses  alarmes ,  de  les 
inquiéter  par  des  bruits  trompeurs,  de  les  intimider, 
s'il  était  possible,  par  de  vaincs  menaces.  Si  les 
passions  cherchaient  à  exploiter  quelques  scènes  de 
désordre  qui  n'ont  fait  éclater  que  la  force  du  gou- 
vernement et  l'impuissance  des  perturbateurs,  si 
d'odieuses  exagérations  de  langage  n'avertissaient  pas 
assez  clairement  les  électeurs  du  désespoir  de  la  cause 
qui  les  emploie ,  si  les  questions  extérieures,  auxquel- 
les le  gouvernement  est  en  mesure  de  faire  face  dans 
toutes  les  hypothèses ,  étaient  représentées  de  manière 
à  inquiéter  la  France  sur  sa  dignité ,  qui  lui  est  plus 
chère  que  la  paix,  vous  sauriez  recourir  à  celle  auto- 
rité morale  que  vous  avez  dû  acquérir  par  voire  ad- 
ministration pour  préserver  la  conscience  des  élec- 
leurs  de  ces  fausses  impressions  qui  ne  sont  que  des 
expédients  de  circonstance  donl  les  partis  se  servent 
pour  agir  sur  les  scrutins.  Sachez  donc  bien ,  cl  ré- 
pétez à  lous,  que  si  des  scènes  tumultueuses  ont 
éclaté  accidentellement  sur  quelques  points,  elles 
n'ont  fourni  à  l'armée,  à  la  garde  nationale  et  à  la 
population  tout  entière,  qu'autant  de  nouvelles  occa- 
sions de  faire  éclater  leur  aversion  du  désordre ,  leur 
sympathie  pour  un  gouvernement  défenseur  des  lois... 
C'est  surtout  au  moment  même  de  l'élection  que  les 
faux  bruits,  les  insinuations  trompeuses,  seront  pro- 
digués. Démentez  donc  hardiment,  avec  la  certitude 
d'être  justifié  par  le  résultat,  tout  ce  qui  tendrait  à 
jeter  quelques  doutes  sur  la  ferme  intention  du  gou- 
vernement du  roi  de  donner  à  la  charte  tous  les 
développements  que  son  texte  promet  ;  de  maintenir 
une  paix  honorable  pour  la  France,  utile  pour  des 
peuples  généreux  ;  de  ne  sacrifier  cette  paix ,  s'il  le 
faut ,  qu'aux  intérêts  ou  à  la  dignité  du  pays  ;  de  faire 
respecter  l'ordre  et  les  lois  par  l'esprit  de  faction,  de 
quelque  couleur  qu'il  se  couvre;  enfin  de  justifier  la 
confiance  et  l'espoir  de  cette  immense  majorité  natio- 
nale qui  attend  de  son  gouvernement  franchise, 
honneur  et  protection.  » 

A  travers  toutes  les  pompes*  de  ce  langage,  on  voyait 
percer  l'inquiétude,  un  respect  un  peu  trop  strict 
pour  l'indépendance  individuelle  du  vole.  Ce  n'était 
que  lentemenl  qu'on  arrivait  .i  ce  principe  invariable 
qu'il  faut  une  hiérarchie  ministérielle  dans  les  élec- 
tions, un  vote  nécessaire  et  légal  des  fonctionnaires, 
seul  correctif  rationnel  et  gouvernemental  à  ce  sys- 
tème représentatif  qui  livre  le  pays  à  tant  de  médio- 
crités passionnées.  Dans  ce  moment  décisif  des  élcc- 

(I,  Les  j.iiirnaui  de  celle  époque  tnnl  rempli»  île  proférions  de 
fui;  il»  oui  jn<qii'à  cinq  nu  nii  snpplémcnU  pleins  de  ce*  beaux 
diseoiir»,  prier  ■!<.  «..usent  par  la  pensée  el  IVipii»»io»  :  ilsdoiicnl 
dire  sourire  aujourd'hui  plu»  .l'un  de  Icu»  auteurs 


lions ,  qui  pourrait  compter  toutes  les  circulaires,  les 
professions  de  foi,  qui,  de  toutes  parts,  surgissaient 
pour  conquérirle  suffragedesélecteurs?Que  de  grands 

J  citoyens,  que  d'illustrations  soudaines  el  inconnues! 
celui-ci  est  un  ami  de  la  liberté  :  il  la  veut  pour  lous 
sans  restriction,  il  est  adorateur  de  l'égalité ,  ennemi 
des  privilèges;  celui-là  veut  un  trône  entouré  d'insti- 
tutions républicaines;  l'un  en  est  déjà  aux  regrets; 
l'autre  se  console  par  l'espérance  :  quel  bruit,  quelle 
cohue  d'opinions  et  de  principes!  Que  de  promes- 
ses de  grandeur  el  d'avenir  pour  la  France  (1)  !  L'op- 
posilion  développait  invariablement  ce  thème  fort 
habile  dans  un  pays  gâté  par  les  idées  de  i  789 ,  à 
savoir  :  «  que  chaque  député  devait  recevoir  un  man- 
dat impératif  sur  la  question  de  l'hérédité  de  la 
pairie.  »  L'action  de  la  presse  avait  été  telle  dans  les 
collèges  qu'on  résumait  presque  toutes  les  questions 
dans  cette  seule  phrase  :  «  Votcrez-vous  pour  ou 
contre  l'hérédité  de  la  pairie?  »  Des  collèges  deman- 
dèrent même  des  engagements  par  écrit  ;  était-ce 
légal ,  conforme  à  l'idée  même  du  système  représen- 
tatif? Quand  il  s'agit  de  réussir,  un  parti  ne  s'arrête 
pas  à  la  légalité,  el  le  mandai  impératif  fut  une  con- 
dition essentielle  du  plus  grand  nombre  des  élec- 
tions. Les  choses  étaient  à  ce  point  que ,  bien  que  la 
majorité  du  cabinet  comprit  tout  ce  qu'avait  de  con- 
servateur l'hérédité  de  la  pairie,  elle  fut  obligée  de 
laisser  ses  candidats  s'engager  contre  leurs  propres 

I  convictions,  tant  les  tendances  de  l'époque  entrai - 

-  naienl  même  les  esprits  les  plus  sûrs  cl  les  plus  fer- 
mes! Il  y  a  de  trisles  concessions  qu'il  faut  savoir 
faire.  Peut-être  doit-on  ajouter  que  les  habitudes 
bourgeoises  et  un  peu  jalouses  de  M.  Casimir  Périer, 
le  sentiment  d'égalité  qui  avait  dominé  sa  vie ,  ne  lui 
laissaient  pas  toute  la  grandeur  des  idées  politiques  (Si); 
il  fallait,  pour  comprendre  les  avantages  de  l'hérédité 

|  de  la  pairie,  une  certaine  étendue  de  comparaisons 
*et  d'études  historiques  auxquelles  M.  Périer  était 
complètement  étranger. 

Les  professions  de  foi  des  députés  de  l'opposition 
parlaient  un  langage  qui  avait  alors  tout  son  pres- 
tige; MM.  de  Lafayelle,  Odilon  Barrot,  Laflille,  invo- 
quaient avec  ferveur  le  système  de  juillet,  et,  souve- 
rains électoraux,  ils  disposaient  de  plusieurs  collèges; 
tandis  qu'ils  refusaient  au  gouvernement  même  la 
faculté  simple,  naturelle,  d'agir  sur  les  collèges  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  ils  organisaient  des  comités,  des 
clubs,  répandaient  des  circulaires  ,  des  lettres  de  re- 

I  commandation,  de  manière  à  faire  passer  leurs  can- 
didats privilégiés  ;  or  Dieu  sait  si  ces  candidats  étaient 
médiocres  (3)  !  De  ces  élections  bruyantes,  tourmen- 

(?)  Il  y  axjil  Lien  de*  corde*  de  médiocrité  politique  dan*  l« 
caractère  de  M.  Casimir  Périer,  et  peut -cire  s'il  arail  montré  ta 
terucilé  habituelle  pour  l'hérédité  de  la  pairie,  il  l'aurait  Mutée. 

,3)  Ce»  ielUca  de  rccemDuodalion  «taieDt  fort  curieiM*  t  c'é- 
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lées,  sortit  une  chambre  dont  la  composition  sera  plus  ' 
loin  l'objet  d'une  étude  spéciale;  il  suffit  de  dire  qu'il  ; 
n'y  eut  qu'une  seule  opinion  représentée ,  celle  de  la  ■ 
révolution  de  juillet  avec  toutes  ses  nuances.  Que  de  ' 
noms  alors  retentissants,  populaires,  avec  la  pn  ten-  I 
tion  de  vivre  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée  et  ! 
qui  sont  condamnés  à  l'oubli  le  plus  absolu  (1]  I  Dans  ' 
la  plupart  des  collèges  électoraux  les  légitimistes  ne 
se  présentèrent  pas;  les  nominations  furent  faites  à 
de  très-faibles  majorités  ;  la  propriété  foncière  resta 
presque  partout  en  dehors  ;  et  c'est  ce  qui  donna  gain  < 
de  cause  aux  idées  de  juillet.  Les  élections  présenté-  ] 
rent  le  phénomène  d'un  grand  péle-méle  d'indivi- 
dualités remuantes,  arrivant  avec  une  mission  arrêtée 
contre  la  pairie;  et  en  dehors  de  ce  mandat  aucune 
discipline ,  de  telle  sorte  que  chaque  parti  se  croyait 
maître  de  la  victoire,  et  le  disait  haut  par  ses  organes. 

Le  service  que  devait  rendre  M.  Casimir  Périer 
(grâce  à  sa  fermeté  irritable) ,  ce  fut  d'organiser  celte 
assemblée ,  de  la  mener  malgré  elle  au  vote  ;  n'inspi- 
rant aucune  sympathie,  il  la  domina  par  la  nécessité, 
ce  qui  est  la  plus  grande  puissance.  Si  celte  majorité 
avait  suivi  son  penchant,  elle  aurait  tendu  la  main  à 
M.  Laffille,  et  formé  une  administration  de  la  gauche 
avec  MM.  Dupont,  Bande,  Odilon  Barrot;  mais  clic 
avait  peur  du  désordre,  elle  craignait  la  guerre;  et 
si  elle  évitait  le  mal,  elle  n'allait  au  bien  qu'avec 
hésitation;  M.  Périer  ne  pouvait  la  maintenir  qu'en 
lui  présentant  les  ûéaux  de  l'anarchie  dans  nos  cités 
et  les  maux  de  la  guerre  européenne  à  nos  frontières. 
L'extrême  gauche,  d'ailleurs,  devait  par  son  ardeur 
commettre  dans  ses  actes,  dans  ses  paroles,  bien  des 
fautes  dont  le  ministère  profilerait  ;  l'œuvre  de  la 
reconstitution  du  pouvoir  était  pénible,  il  fallait  la 
lentcr.  La  première  condition  d'un  homme  d'État, 
c'est  la  patience  :  il  ne  faut  pas  qu'il  s'élance  avec 
trop  d'impétuosité,  pour  reculer  ensuite  avec  épou-* 
vante;  il  y  a  une  sorte  de  providence  qui  fait  que 
l'avenir  est  a  ceux  qui  savent  attendre:  se  découra- 
ger, c'est  la  plus  grande  faute;  et  telle  majorité  qui 
vous  est  hostile  au  début  vient  à  vous  tout  doucement, 
et  pose  comme  votre  plus  ferme  appui. 

Cependant  il  n'était  pas  facile  de  manœuvrer  dans 
cette  mer  inconnue  de  votes  cl  de  consciences  qu'ame- 
nait une  nouvelle  élection  ;  le  conseil ,  à  peine  réuni, 
devait-il  changer  les  éléments  de  sa  combinaison  , 
pour  mieux  correspondre  à  la  majorité?  Les  minis- 

lail  leeerliGcat  de  (p-iml  citoyen  donné  par  MM.  de  l.afajelte , 
Audry  d«  Puyravcao,  Lamarqur,  F.ntlbc  SaWertc,  1-tfEllr,  elc. 

(I)  Bauronp  de  député»  de  l'ancienne  ebambre  furent  re- 
nommé**; parmi  tes  noutcaiii  élut  on  remarquait  le»  nr.ni»  ati- 
wnU  : 

MM.  Lherbette,  Pape,  (de  rAriègr\,  Gariiier-Pigéi,  Vatnnl, 
Jaobert,  Dntergier  de  Hanrann-  fil»,  Bugeaud,  tloorqueney,  gê- 
nerai Pelel,  général  Subcrvic,  Henri  Fonfrède,  général  B'rlr.mrl, 
Geain,  baron  Roger,  Bory-Sainl-Vinccnt,  Taillandier,  Poorrat  fiU 


très  s'examinèrent  donc  eux-mêmes  :  le  président 
du  conseil,  M.  Périer,  n'était  point  personnellement 
aimé,  mais  nul  ne  pouvait  lui  refuser  une  haute 
estime;  son  caractère,  à  la  fois  tenace  et  découragé 
(phénomène  qui  se  produit  dans  les  natures  bilieu- 
ses], élail  secondé,  appuyé  par  M.  d'Argoul,  l'homme 
qui  rendit  peut-être  le  plus  de  services  par  celte 
double  condition  d'activité  laborieuse  et  de  fermeté 
personnelle;  ne  se  laissant  jamais  abattre,  il  remon- 
tait les  moments  de  faiblesse  de  M.  Périer  par  un 
jeu  de  mois,  une  plaisanterie  spirituelle  et  toujours 
courageuse. M. de  Monlalivct,  jeune,  hardi,  se  vouait 
aussi  à  celte  mission  de  rétablir  la  sécurité  dans 
l'âme  de  M.  Périer  qui  l'avait  pris  en  affection,  comme 
tout  ce  qui  avait  du  courage  et  du  dévouement.  Il 
fallait  braver  la  tempête ,  et  chercher  l'appui  d'une 
majorité  dans  les  intérêts.  Le  maréchal  Soult  s'ab- 
sorbait dans  sa  glorieuse  spécialité  avec  celte  idée 
qu'on  devait  se  tenir  prêt  à  la  guerre  si  l'on  voulait 
maintenir  la  paix  européenne.  Ce  n'était  pas  avec  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  qu'il  espérait  briller 
sur  un  champ  de  bataille,  mais  à  l'aide  d'arsenaux 
bien  garnis  et  de  régiments  disciplinés,  obéissants, 
instruits.  Le  roi  avait  été  émerveillé,  lors  de  sou  pas- 
sage à  Melz,  de  trouver  huit  cents  voilures  d'artillerie 
altelées,  des  équipages  de  campagne  pour  soixante 
mille  hommes.  A  ce  moment  une  armée  se  formait 
sur  la  frontière  belge,  sous  le  maréchal  Gérard,  et 
j'en  dirai  bientôt  la  destination  (2). 

M.  Barthe  s'était  trop  compromis  envers  la  gauche 
pour  reculer  devant  une  lutte;  il  n'avait  pas  craint 
de  se  présenter  aux  électeurs  de  la  Seine  ,  et  si  ,  par 
entraînement,  faiblesse  ou  position,  il  avait  pris  l'en- 
gagement de  voter  conlre  l'hérédité  de  la  pairie, 
M.  Barthe  n'en  appuyait  pas  moins  la  politique  toute 
de  conservation  du  ministère  Périer.  Le  baron  Louis 
et  M. de  Bigny  restaient  dans  ce  même  ordre  d'idées. 
Au  milieu  de  ses  collègue!:,  le  défaut  saillant  de 
M.  Casimir  Périer,  c'était  la  volonté  d'une  puissance 
suprême ,  sans  contrôle  et  quelquefois  sans  mesure. 
C'était  déjà  une  condition  évidemment  maladroite  et 
résultant  de  mauvaises  traditions  que  celle  qu'il  avait 
imposée,  a  savoir  :  que  le  roi  ne  présiderait  plus  le 
conseil  des  ministres  (cl  c'était  pourtant  la  téle  la 
plus  sérieuse,  la  plus  capable  d'une  haute  direc- 
tion!) (3).  Lui  seul,  M.  Périer,  devait  avoir  la  prési- 
dence du  conseil  sous  sa  responsabilité;  lui  seul 

ainé,  général  liai  i»pe,  Aragn,  r'ulebïrou,  Cb.  Comte,  F.  Delet- 
>rrl,  Lan  Catet  fit»,  Rriimiaril,  Fa  lire,  Ang.  Porlali»,  Gav-Luatic, 
Al.  Fny,  le  enmle  du  R<gny,  Tcalc,  Félix  Bodin,  Gauthier  de  Ru- 
Biilly,  le  baron  Jouflrny,  Pani»,  Pitcalorv. 

(X  Le  nom  du  nuréchil  S  .ull  iiiapirail,  a  l'eilrrieur  «arlout, 
ane  "taixle  ron»id«7ali»n  ;  on  le  regardait  à  juste  tilre  comme  le 
plus  fort  orfpnnuleur  d'une  grande  et  belle  armée. 

(3)  A  ce  point  de  vue,  M.  Périer  fut  Murent  d'une  etlréme  pe- 
tite»» ;  ccHe»,  comme  capacité  cl  ptéroyaocc,  il  était  bien  au-dei- 
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aussi  voulu!  rédiger  le  discours  de  la  couronne,  et 
par  une  exagération  forcée  qui  n'allait  ni  à  nos  • 
mœurs,  ni  ànoscoutumes  monarchiques,  le  roi  devait 
se  borner  à  lire  simplement  le  discours  de  ses  minis- 
tres sans  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  une  seul?  ob- 
servation. On  vil  dans  la  séance  royale  un  speclaclc 
auquel  nos  habitudes  n'étaient  point  faites  :  le  prince 
recevant  le  discours  écrit  par  ses  ministres  et  le  pré- 
sident du  conseil,  une  copie  à  la  main  ,  suivre  avec 
afTcctalion  le  mot  à  mot,  comme  s'il  était  prêt  à  rele- 
ver les  erreurs  et  omissions  :  un  tel  spectacle  jetait 
du  froid  dans  la  séance  royale,  la  première  pourtant 
depuis  l'avènement  de  Louis- Philippe  à  la  couronne. 
Pourquoi  cette  affectation  d'omnipotence?  Qui  avait 
donné  a  M.  Périer  la  suffisance  de  se  croire  placé 
au-des«us  de  cette  habileté  souveraine  qui  possédait 
en  elle-même  l'intelligence  de  la  situation,  à  un 
degré  bien  autrement  considérable  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil?  t'était  un  manque  de  convenance , 
une  satisfaction  puérile  et  bourgeoise  qu'on  se  don- 
nait comme  le  triomphe  public  du  pouvoir  ministé- 
riel! M.  Casimir  Périer,  violent  pour  les  petites  cho- 
ses, impératif  pour  les  idées  subalternes,  semblait 
s'enorgueillir  de  mettre  la  royauté  en  tutelle  alors 
qu'il  livrait  l'hérédité  de  la  pairie  à  un  caprice  de 
l'opinion  (1). 

o  Messieurs  les  pairs  cl  messieurs  les  députés, 
disait  la  couronne  dans  le  discours  dicté  mot  à  mot 
par  le  président  du  conseil ,  je  suis  heureux  do  me 
trouver  au  milieu  de  vous,  dans  celte  enceinte  où  la  ; 
France  a  reçu  mes  serments.  Pénétré  des  devoirs 
qu'ils  m'imposent ,  je  m'appuierai  toujours  sur  le 
vœu  national  dont  vous  êtes  les  organes  constitution- 
nels, et  j'allends  de  vous  cette  coopération  franche, 
entière,  qui  doit  donner  à  mon  gouvernement  la 
force  sans  laquelle  il  ne  saurait  répondre  à  l'attente 
de  la  nation.  J'ai  dit,  messieurs,  que  la  charte  serait 
une  vérité;  ce  que  j'ai  dit  s'est  accompli.  La  charte,  ! 
c'est  la  monarchie  constitutionnelle  avec  toutes  ses  ; 
conditions  loyalement  maintenues ,  avec  toutes  ses 
conséquences  franchement  acceptées  (4)...  En  map-  \ 
pelant  au  trdnc  ,  la  France  a  voulu  que  la  royauté 
fût  nationale,  elle  n'a  pas  voulu  que  la  royauté  fût 
impuissante.  Un  gouvernement  sans  force  (3)  ne  sau- 
rait convenir  à  une  grande  nation.  Je  viens  de  par- 

mm  <l«  eeile  haute  p«n«ce  d'habileté  qui  Muta  plut  d'une  foi»  la 
politique  dea  caprice*  maladif»  de  M.  Périer. 

(I)  On  lit  dan»  le*  journaux  du  lenipa  :  a  Un  fait  qui  attirail 
l'attention,  c'cal  la  préoccupation  que  paraiuail  mcltic  M.  Cmimir 
Périer  a  *«i»re  îor  un  mannaerit  la  lecture  du  dinrour*  du  roi, 
qu'il  temblail  ainti  comparer  pli  rate  a  plira»- .  Celle  circonttance 
rappelait  la  dernière  avance  royale,  où  S,  le  prétidcul  du  couard 
partirait  ai  peu  *alitfail  dea  parole»  prononce»  »ur  Icltdnr.  Il 
parait  que  celle  foi >  on  a*e»l  mieux  entendu,  et  que  M.  Pciiira'é- 
tail  Lien  atturé  que  la  rcralon  publique  et  celle  du  cabinet  fe- 
raient conforme*,  a 


courir  la  France;  les  témoignages  d'affection  que 
j'ai  reçus  dans  ce  voyage  ont  vivement  touché  mon 
cœur,  ses  vœux  sont  présents  à  ma  pensée.  Vous 
m'aiderez  à  les  accomplir  :  l'ordre  sera  protégé,  la 
liberté  garantie,  toute  tentative  factieuse  confondue 
et  réprimée.  Ainsi  renaîtra  celte  confiance  dans  l'ave- 
nir qui  peut  seule  rétablir  la  prospérité  du  pays,  n 

Le  roi  exposait  ainsi  la  politique  générale  du  gou- 
vernement de  M.  Casimir  Périer;  puis  détaillant  la 
pensée  de  ce  système,  il  ajoutait  :  a  C'est  pour  con- 
solider de  plus  en  plus  la  monarchie  constitutionnelle 
que  j'ai  fuit  préparer  les  divers  projets  de  loi  qui 
vous  seront  proposés.  Vous  reconnaîtrez ,  je  l'espère, 
dans  celui  qui  a  pour  objet  la  décision  d'une  grande 
question  conslilulionnelie  réservée  par  la  charte  à 
l'examen  des  chambres ,  que  je  cherche  toujours  à 
mettre  nos  institutions  en  harmonie  avec  les  intérêts 
et  les  vœux  de  la  nation ,  éclairés  par  l'expérience  et 
mûris  par  le  temps.  Vous  aurez  à  examiner  aussi , 
conformément  aux  promesses  de  la  charte,  les  pro- 
jets de  lot  destinés  à  compléter  l'organisation  dé- 
partementale et  municipale,  à  déterminer  la  respon- 
sabilité des  ministres  vides  autres  agents  du  pouvoir, 
et  à  régler  la  liberté  de  l'enseignement.  D'autres 
projets  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  sur  le 
Code  pénal,  sur  les  finances  et  sur  divers  iuléréts 
publics,  vous  seronl  également  soumis  (4).  Je  recon- 
nais toute  l'étendue  des  souffrances  que  la  crise  com- 
merciale actuelle  fait  éprouver  à  la  nation;  je  m'en 
a llbge  ,  et  j'admire  le  courage  avec  lequel  elles  sont 
supportées.  J'espère  qu'elles  touchent  à  leur  terme, 
et  que  bientôt  l'affermissement  de  l'ordre  amènera  la 
sécurité  nécessaire  à  la  circulation  des  capitaux,  et 
rendra  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  le  mou- 
vement cl  l'activité.  » 

Le  roi  devait  aborder  la  question  de  politique 
étrangère,  sur  laquelle  tant  de  déclamations  étaient 
faites,  et  il  y  arrivait  en  parlant  de  sécurité  et  d'éco- 
nomie. «  Celle  économie  dépend  d'un  désarmement 
général;  la  France  le  désire;  les  gouvernements  de 
l'Europe  en  sentent  la  nécessité  (5) ,  l'intérêt  de  tous 
l'exige.  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  dès  à 
présent  que  je  n'ai  pas  eu  besoin  d'employ  er  toutes 
les  ressources  que  les  chambres  avaient  mises  à  ma 
disposition.  Depuis  la  révolution  de  juillet,  la  lrance 

('i)  M.  Catimir  Pérkr  annonçait  partout  qu'il  roulait  »Tr>ir  na« 
majorité  de  quarante  voix  au  tnoini  pour  marclier  dana  ton  tja- 

tènie. 

pi)  11  était  curieux  de  remarquer  qu'an  moment  mémo  où 
M.  Périer  parlait  de  la  force  de  ici  principe*,  il  fut  obligé  <U  coder 
aux  parti*  l'bcrëdilé  de  la  pairie. 

(I|  Ou  ne  t'explique  pat  pourquoi  Jt.  Catimir  Périer  ne  parlait 
point  du  projet  de  loi  de  la  litte  civile,  qui  détail  être  vouait*  aoaai 
à  la  ditruaiion  de  la  chambre. 

(S)  C'était  pourtant  le  moment  det  plut  grand*  armement»  d« 
la  Prutae,  de  l'Autriche  et  même  de  la  IWic. 
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a  repris  en  Europe  le  rang  qui  lui  appartient,  et 
rien  désormais  ne  saurait  le  lui  ravir  (1).  Jamais  son 
indépendance  ne  fut  mieux  garantie;  nus  gardes  na- 
tionales qui  valent  nos  armées,  nos  armées,  dignes 
dépositaires  de  l'héritage  de  notre  vieille  gloire, 
défendraient  celte  indépendance  comme  elles  ont 
protégé  naguère  la  paix  intérieure  et  la  liberté.  Je 
n'ai  qu'à  me  féliciter  des  relations  amicales  que  les 
gouvernements  étrangers  entretiennent  avec  le  mien. 
Ainsi  que  je  l'avais  demandé,  les  troupes  de  l'empe- 
reur d'Autriche  ont  évacué  les  Étals  romains.  Une 
amnistie  réelle,  l'abolition  de  la  confiscation,  des 
changements  importants  dans  le  régime  administra- 
tif et  judiciaire,  telles  sont  les  améliorations  qui, 
assurées  à  ces  Etats,  nous  font  espérer  que  leur  tran- 
quillité ne  sera  plus  troublée,  que  l'équilibre  de 
l'Europe  se  raffermira  par  le  maintien  de  leur  indé- 
pendance. Le  royaume  des  Pays-Bas,  ici  que  l'avaient  I 
constitué  les  traités  de  18U  et  de  1815,  a  cesse 
d'exister.  L'indépendance  de  la  Belgique  et  sa  sépa- 
ration de  la  Hollande  ont  été  reconnues  par  les  gran- 
des puissances.  Leroi  des  Belges  ne  fera  point  partie 
de  la  Confédération  germanique.  Les  places  élevées 
pour  menacer  la  France,  et  non  pour  protéger  la 
Belgique,  seront  démolies.  Une  neutralité  reconnue 
par  l'Europe ,  et  l'amitié  de  la  France  assureront  à 
nos  voisins  une  indépendance  dont  nous  avons  élé 
le  premier  appui.  Le  pouvoir  qui  domincen  Portugal 
avait  outragé  des  Français;  il  avait  méconnu  à  leur 
égard  les  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité;  pour 
obtenir  des  réparations  vainement  demandées,  nos 
vaisseaux  ont  paru  devant  le  Tagc;  je  viens  de  rece- 
voir la  nouvelle  qu'ils  en  ont  forcé  l'cnlrée;  les  satis- 
factions, jusque-là  refusées  nous  ont  été  offertes.  Les 
Itâtimcnts  de  guerre  portugais  sont  en  noire  pouvoir,  ( 
cl  le  pavillon  tricolore  flotte  sous  les  murs  de  Lis- 
bonne. » 

C'était  la  partie  à  effet  du  discours  de  M.  Périer, 
elle  servait  de  transition  pour  arriver  au  point  si  dé- 
licat de  la  Pologne.  «  Une  lutte  sanglante  et  acharnée 
se  prolonge  en  Pologne.  Celle  lutte  entretient  de  vives 
émotions  au  sein  de  l'Europe  {£}.  Je  me  suis  efforcé 
d'en  hâter  le  terme.  Après  avoir  offert  ma  média- 
tion (3) ,  j'ai  provoqué  celle  des  grandes  puissances. 
J'ai  voulu  arrêter  l'effusion  du  sang,  préserver  le  midi 
de  l'Europe  du  fléau  de  la  contagion  que  la  guerre 
propage,  et  surtout  assurer  à  la  Pologne,  dont  le 
courage  a  réveillé  les  vieilles  affections  de  la  France, 

(lj  Le  mol  reprit  {lait  nne  grande  injustice  commise  par 
M.  l'érier  rimr»  la  restauration,  car  il  devait  laroir  mieux  qoe 
personne  que  depuis  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  (  1818),  la 
France  avait  déjà  repris  sou  rang  parmi  les  grandes  nations. 

(2;  l>!  |»rsgrj(.|ic  sur  h  Pologne  fut  longtemps  discala  et 
même  communiqué  è  M.  P»uo  di  Bargo  ;  l'ambassadeur  menaçait 
■le  quitter  Paris  si  la  phrase  riait  trop  significative. 

;jj  M.  Périer  savait  bien  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  proposition 


celte  nationalité  qui  a  résisté  au  temps  et  à  ses  vicis- 
situdes (4).  Vous  jugerez  sans  doute  que,  dans  ces 
difficiles  négociation?,  les  vrais  intérêts  de  la  France, 
les  intérêts  de  sa  prospérité,  de  sa  puissance  et  de 
son  honneur,  ont  élé  défendus  avec  persévérance  et 
dignité.  L'Europe  est  aujourd'hui  convaincue  de  la 
loyauté  de  nos  dispositions  et  de  la  sincérité  de  nos 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix  ;  mais  clic  l'est  aussi 
de  notre  force,  et  clic  sail  comment  nous  soutien- 
drions la  gut-rre  si  nous  y  étions  contraints  par  d'in- 
jusles  agressions.  C'est  en  persistant  dans  le  système 
politique  suivi  jusqu'à  ce  jour  que  nous  parviendrons 
à  assurer,  à  faire  jouir  notre  pairie  des  bienfaits  de 
la  révolution  qui  a  sauvé  ses  libertés,  et  à  la  préser- 
ver des  nouvelles  commotions  qui  compromettraient 
tout  à  la  fois  son  existence  et  la  civilisation  du  monde. 
Nous  touchons,  messieurs,  à  de  grands  anniversaires, 
je  vous  verrai  avec  satisfaction  vous  unir  à  moi  dans 
ces  solennités.  Puissent  ces  graves  et  touchantes 
commémorations  réveiller  les  sentiments  d'union  et 
de  concorde  qui  seuls,  il  y  a  un  an,  décidèrent  le 
triomphe  dont  elles  consacrent  le  souvenir.  » 

Ce  discours  de  la  couronne,  œuvre  de  M.  Périer, 
écrit  en  quelques  parties  de  sa  main ,  ou  rédigé  sous 
son  immédiate  influence,  était,  en  somme,  un  peu 
déclamatoire;  il  engageait  trop  le  pouvoir,  et  surtout 
il  demeurait  dans  des  proportions  trop  longues  pour 
être  véritablement  politique;  en  Angleterre,  tout 
reste  dans  le  vague  pour  ne  pas  compromettre 
l'avenir;  la  couronne  ne  précise  rien.  M.  Périer 
voulait  conquérir  une  majorité  en  caressant  toutes 
les  émotions,  toutes  les  faiblesses  des  corps  électo- 
raux. Si  le  roi  n'avait  pas  cessé  de  présider  le  conseil, 
s'il  avait  participé  à  la  rédaction  du  discours  qu'on 
plaçait  dans  sa  bouche  (5),  il  n'aurait  pas  pris  des 
engagements  que  le  ministère  n'était  pas  sùr  de 
lenir,  et  devant  lesquels  peut-être  on  reculerait. 
Celle  réflexion  s'appliquait  surtout  aux  relations  exté- 
rieures que  M.  Périer  comprenait  mal,  et  que  sou- 
vent il  dirigeait  avec  imprudence  :  était-il  habile,  par 
exemple,  de  promettre  la  démolition  des  forteresses 
de  la  Belgique,  lorsque  rien  n'était  moins  certain  que 
ce  point,  accepté  par  la  conférence,  serait  ratifié  par 
l'Europe?  Que  signifiait  tout  ce  paragraphe  sur  la 
Pologne,  ces  promesses  de  nationalité  qu'on  savait  ne 
pouvoir  tenir?  Enfin  le  président  du  conseil  était -il 
parfaitement  assuré  d'une  évacuation  immédiate,  sans 
condition,  des  États  romains  par  les  Autrichiens?  On 

faite  ni  i  la  Russie,  ni  aux  an  In-,  grandes  puissance-»;  la  mission 
de  M.  <lc  Jlurtemarl  était  pin»  simple. 

(4)  Dans  le»  nolei,  il  n'avait  j.inuis  été  question  de  nationalité, 
mais  seulement  de  l'csêcution  des  article,  du  trailé  de  Vienne,  en 
les  laissant  a  l'arbitrage  .le  l'«  nipereur  de  !U»»ic. 

(S]  Aussi  on  ne  s'en  cachait  pi»,  et,  d.in»  les  conversation»  inti- 
mes avec  les  ambassadeurs,  ce  discours  était  déavoué  comme  un 
acte  parement  ministériel  adressé  iui  petilea  idées  de  la  chambre. 
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ne  pouvait  esquiver  loulcs  ces  questions  que  par  le 
laconisme  ou  l'habileté  des  termes;  et  le  discours  de 
la  couronne  était  assez  explicite  pour  compromettre 
la  situation  diplomatique.  M.  Casimir  Périer  ne  vojait 
alors  que  la  nécessité  de  grouper  autour  de  lui  les 
suffrages  d'une  majorité  très-incertaine. 

A  côté  de  ces  timidités  de  paroles  destinées  à  mé- 
nager l'opinion,  le  président  du  conseil,  selon  les  vel- 
léités ardf  nies  de  son  caractère ,  voulut  aller  droit  à 
des  questions  de  personnes,  souvent  plus  acliyes  en 
politique  que  les  difficultés  de  principes;  ei  ce  fut  à 
l'occasion  de  la  présidence  qu'il  engagea  la  lutte  avec 
audace  (I).  Qu'on  se  représente  à  cette  époque  la 
popularité  de  M.  Laffittc,  sorti  du  ministère  comme 
une  victime  de  la  calomnie  et  de  l'intrigue.  Quelle 
que  fût  l'opinion  des  hommes  graves  sur  ses  capa- 
cités, M.  Laffittc  était  comme  le  symbole  de  la  révo- 
lution de  juillet  :  dans  son  hôtel,  la  résistance  s'était 
accomplie,  et  on  allait  bientôt  le  lire  en  lettres  d'or  : 
nul  n'ignorait  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'idée 
de  1688;  et  d'ailleurs  quelle  raison  avait-on  de  l'ex- 
pulser de  la  présidence  par  un  coup  immédiat? 
Néanmoins  M.  Périer  n'hésita  point  à  déclarer  qu'il 
avait  un  candidat  à  lui ,  tout  prêt  à  Être  opposé  à 
M.  Laffittc  :  ce  candidat  qu'il  fallait  préférer  était 
M.  Giiod  (de  l'Ain),  esprit  fort  inoffensif,  lié  sans 
doute  à  la  révolution  de  juillet,  mais  qui,  certes,  y 
avait  figuré  sans  éclat.  Ce  candidat,  non-seulement 
M.  Casimir  Périer  l'opposa  comme  une  manifestation 
de  principes,  mais  encore  comme  une  condition  essen- 
tielle à  laquelle  il  attachait  son  existence  politique. 
La  lutte  s'engagea  devant  la  chambre ,  et  M.  Girod 
(de  l'Ain),  au  milieu  de  l'inquiétude  du  ministère, 
n'obtint  qu'une  seule  voix  de  majorité.  Aux  scrutins 
des  vice -présidences,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  l'en- 
nemi du  ministère ,  obtint  même  dix  voix  de  majo- 
rité (2). 

Ainsi  la  chambre  s'était  immédiatement  dessinée  : 
au  fond  dit  cœur,  elle  préférait  M.  Laffittc  à  M.  Périer, 
et  M.  Dupont  (de  l'Eure)  au  parti  des  conservateurs  : 
tels  étaient  les  esprits  en  juillet  et  le  triste  résultat 
de  la  nouvelle  loi  électorale.  Après  cette  épreuve,  qu'il 
était  inutile  au  reste  de  tenter  d'une  manière  aussi 
nette,  M.  Casimir  Périer  et  ses  collègues  n'eurent 
plus  qu'à  offrir  leurs  démissions.  Ce  fut  l'avis  una- 
nime du  conseil  :  on  s'était  montré  trop  décidé,  trop 

(1)  Pour  faire  plu wl'impr.ni.in  >..r  le»  c-nires  M.  Casimir  Pé- 
rier déclara  A  liante  voix,  que  c'élJîl  une  quesliun  capitale  à  la- 
quelle il  engageait  ion  existence. 

(2)  Il  se  fit  pourtant  imi  retour  d'opinion  :  JIM.  (lupin  et  Ben- 
jamin IMrsserl  furent  nommés  siec-prénidi-nfs  à  uni:  majorité 
a.sci  forte  contre  MM.  Ei.vAbe  S-.he.lc  il  Béienfler.  MM.  0.1. Un 
Harrol  et  Douant  (.|<-  l'Eure)  avaient  été  également  élut  vire- pré- 
sidents. 
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hardi  pour  rester  au  pouvoir  après  une  manifesta- 
tion aussi  complète;  M.  Casimir  Périer  pouvait -il 
demeurer  chef  d'un  cabinet  en  présence  d'une  cham- 
bre qui  lui  refusait  son  concours?  Il  avait  dit  partout 
qu'il  voulait  ce  concours  sûr,  considérable,  positif,  et 
il  ne  l'obtenait  pas,  malgré  le  léger  retour  d'opinion 
pour  les  vice -présidences.  Les  ministres  réunis  en 
conseil  remirent  donc  leurs  portefeuilles  au  roi,  en 
annonçant  que  le  discours  de  la  couronne  deviendrait 
le  programme  de  l'opposition  qu'ils  allaient  faire  à  un 
cabinet  de  gauche  composé  des  nouveaux  éléments  de 
la  chambre. 

Cette  démission  alors  était-elle  sincère,  sans  esprit 
de  retour,  conséquence  vraie  du  gouvernement  repré- 
sentatif? Je  le  crois;  M.  Périer  était  un  esprit  trop 
absolu  pour  se  ployer  à  des  ménagements,  et  l'échec 
éiait  trop  décisif  pour  qu'on  le  subit  sans  prendre 
une  résolution  de  mauvaise  humeur  et  de  ténacité. 
M.  Laffittc  était  l'adversaire  de  position,  d'amour- 
propre  de  M.  Casimir  Périer;  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
était  l'expression  d'un  autre  système  :  aussi  cette 
démission  fut  un  moment  bien  sincère,  sans  arrière- 
pensée,  cl  l'on  parla  de  réorganiser  un  nouveau  cabi- 
net. Le  nom  de  M.  Molé  se  présenta  d'abord  :  esprit 
moins  absolu  dans  les  formes  que  M.  Pcrier,  il  sem- 
blait plus  facilement  s'adapter  à  tous  les  partis;  car 
telle  est  la  qualité  et  tel  est  le  défaut  des  caractères 
trop  policés ,  ils  vont  à  tous  les  systèmes  et  à  tous  les 
hommes.  A  côte  de  cette  combinaison  était  celle  du 
maréchal  Soult,  que  l'on  présentait  alors  (cl  ce  n'était 
point  absolument  exact)  comme  le  symbole  du  parti 
de  la  guerre.  Puis  on  accola  des  noms,  comme  tou- 
jours, sur  des  listes  qui  furent  jetées  en  circulation  : 
M.  de  Vatimcsnil  (3)  avec  M.  Hérenger,  M.  Dupiu 
avec  M.  Berlin  de  Vaux,  tous  ceux  enfin  qui  domi- 
naient la  chambre  par  une  force  d'opinion  ou  par  la 
parole.  Le  soir  on  effaçait  les  noms  du  matin ,  on 
mettait  M.  de  Sainte -Aulaire  à  la  place  du  général 
Sébastiani,  et  l'on  gardait  MM.  d'Argout,  de  Rigny  et 
le  maréchal  Soult  :  que  de  bruits  de  bourse  et  de 
salons!  Le  cabinet  de  M.  Périer  restait  les  bras  croi- 
sés, attendant  de  nouveaux  ministres  et  un  nouveau 
système,  lorsque  tout  à  coup  éclata  une  grande  nou- 
velle :  «  Les  hostilités  ont  commencé  en  Belgique,  les 
Hollandais  pénètrent  sur  le  territoire  belge.  La 
guerre  est  déclarée.  » 

(3)  *  Part»,  2  *eàt- 

«  Dès  hier  on  affirmait  que  M.  Molé  avait  la  prescience,  et  que 
MM.  Uumann,  Bérenger,  Vatinvesnil  remplaçaient  MU.  le  baroa 
l.nt.is,  Barthcct  de  MonUlivet.  Le  ministère  de»  travaux  pabliet, 
réuni  a  l'intérieur,  était  confié  à  M  d'Argout;  MM.  1«  maréchal 
Soult  et  de  Rigny  relaient  a  lenr  po»le.  One  aolre  combinaison 
donnait  la  présidence  an  maréchal  Soult.  Ou  parlait  aussi  pour  ce 
poste  de  M.  de  Sainte-Aulairr,  ambassadeur  a  Rome, avec  M.  Berlin 
de  Vaux  i  l'intérieur  ci  M.  Dupiu  al  né  a  la  jusl.ee.  » 
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vicr,  confirmé  et  développé  par  l'acte  du  27  du  même 
mois.  D'après  ces  protocoles,  des  fragments  de  la  pro- 
vince de  Liège,  Philippeville  et  Marienbourg,  avaient 
été  confirmes  à  la  Belgkjnc  qui  échangeait  quelques 
parties  du  Limbourg  contre  des  enclaves  cédées  par 
la  Hollande;  puis  enfin,  la  province  du  Luxembourg, 
en  vertu  des  traditions  historiques  et  des  droits  héré- 
ditaires, était  laissée  à  la  maison  de  Nassau  et  restait 
enclavée  dans  la  Confédération  germanique.  En  outre, 
comme  les  questions  commerciales  étaient  capitales, 
au  point  de  vue  anglais ,  on  stipulait  la  liberté  de  la 
navigation  de  l'Escaut ,  des  ficuves  et  canaux  de  la 
Hollande  (1). 

Quanta  la  constitution  particulière  de  la  Belgique, 
la  conférence  de  Londres  s'était  bornée  à  déclarer 
que  le  nouvel  Étal  serait  monarchique  et  protégé  par 
la  neutralité:  de  là  cet  autre  protocole  sollicité  par  la 
France,  et  relatif  à  la  démolition  des  forteresses 
élevées  contre  clic  en  1815,  et  alors  sous  l'inspection 
du  duc  de  Wellington;  protocole  ,  au  reste,  non  en- 
core  ratifié  par  le  cabinet  briUnnique.il  était  difficile 
de  croire  que  l'Europe  consentit  à  se  priver  des  garan- 
ties que  les  traités  de  1815  avaient  établies  contre 
l'esprit  turbulent  des  cent -jours,  si  malheureuse- 
ment renouvelé  en  juillet.  Après  le  refus  du  duc  de 
Nemours,  de  nouvelles  agitations  avaient  éclaté  eu 
Belgique;  pour  se  donner  le  temps  d'un  nouveau 
choix,  le  congrès  avait  institué  une  régence  dans  la 
personne  d'un  homme  fort  honorable,  plein  d'expé- 
rience et  de  mansuétude,  M.  Sui  lct  de  Cliockicr.  Les 
ter  par  une  prudence  extrême  allait-il  éclater  malgré  1  partis  s'agitaient  au  sein  des  pouvoirs  politiques  :par- 


Btlgique  —  Protocole  fondamental  —  Difficulté»  et  acerplalinn 
par  la  HollinHe.  —  Relut  des  Belge*.  —  Élection  du  prince 
Léopold  au  tronc.  —  Négociateur»  a  Louilre*.  —  Protocole  »ccrrl 
d'armement  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Rappel  île  loril 
Ponaonliy  et  (lu  général  Brlliard.  —  Modification  3111  article*. 

—  Notes  et  menace*  de  la  llolljndi-.  —  Armement».  —  Dénon- 
ciation de  rarmiitice  —  Hostilité  dr»  Hullandat».  —  Fuite  de» 
Belge*.  —  lettre  dii  roi  l.éopnl.1.  —  Décision  de  l'Angleterre  cl 
de  la  Fi  ance.  —  Intervention  simultanée  en  Belgique.  —  Coii- 
férciicrsdu  prinre  d'Orange  i  l  Jujjriiéral  Bclliard.  —  Pologne. 

—  Situation  dn  gouvernement  polonais.  —  Le*  comilé»  ni  An- 
gleterre et  en  France.  —  Piégorialion  il  intrigue*.  —  l.e»  troit 
puiuancei.  —  Rapprochement.  —  Mort  du  maréchal  Dic- 
b.Urh.  dit  grand-duc  Constantin.  —  Plan  de  campagne  du  gé- 
néral P.i»kewilcli  — Marche  m  avant.  —  Faune  iimivcllr  répan. 
due  par  le*  Polnnai*.  —  M  de  Mmlcmart  a  Pélrrthourg.  —  l.c 
ronVc  Pou»  di  Burgo  a  Pari*.  —  Négociation  rnvse  s  Londres,  i 
Berlin  et  à  Vienne.  —  Ita'i».  —  l.c*  Autrichiens  dan*  le*  Élat» 
du  pape.  —  Déw-loppcntcnts  île  la  mission  île  11.  drSainlc-Au- 
laiir.  —  Proposition  au  cardinal  Bernelli.  —  Ualtile  répome. — 
Cuiulilinn*  imposée».  —  Acceptation.  —  Évacuation  condition- 
nelle —  Atlilode  de*  Aulri.  bien».  —  Engagement  «eerrl  avec 
le  saint-père.  —  Pertujal  —  Satisfaction  ileinandée  a  don 
Miguel.  —  IL'gociaiiuii  de  l'Angleterre  avec  don  Pedro.  — 
L'amiral  Rorjttin  dan*  le  Tjjjc  devint  Litbuiiue.  —  Cnndiliuti» 
acceptée*  par  le  vicomte  de  Sanlaiem.  —  Rut  définitif  de  l'An- 
gleterre. 

(■ai  à  Aoir  1U3I.) 

Le  mol  de  guerre,  si  terrible  si  redouté  dans  les 
circonstances  présentes,  était  enfin  prononcé;  ce  choc 
de  nations  et  d'armées  que  l'Europe  avait  voulu  évi 


les  sages  précautions  de  la  conférence  de  Londres  ? 
La  démonstration  du  roi  de  Hollande  ,  annoncée  au 
conseil  des  ministres  et  au  pays  par  M.  Casimir  Pé- 
rier,  élail-elle  sérieuse  et  ne  pouvait-on  énergique- 
menl  l'empêcher  que  par  une  intervention  armée? 
Pour  résoudre  ces  graves  difficultés,  il  est  nécessaire 
de  remonter  jusqu'à  la  constitution  laborieuse  et  tur- 
bulente du  nouvel  État  de  la  Belgique  et  de  npren-  factures  et  les  propriétés:  à  Tirlemont,  à  Malines,  on 
dre  les  événements  au  point  historique  où  nous  les  ,  voyait  renaître  quelques-unes  de  ces  émotions  muni 


tout  des  émeutes  radicales,  des  plantations  d'arbres 
de  la  Liberté,  cl  ces  processions  populaires  qui  vien- 
nent effrayer  l'existence  des  peuples  et  arrêter  leurs 
transactions  :  il  n'y  avait  plus  ni  commerce  ni  indus- 
trie, l'herbe  croissait  dans  les  rues  des  cités  belges, 
naguère  si  actives  et  si  florissantes;  les  ouvriers  de 
Liège  cl  de  Verviei  s,  en  armes  menaçaient  les  i 


avons  laissés,  c'est-à-dire  à  l'élection  d'un  roi.  On  a 
vu  que  la  constitution  définitive  de  la  Belgique  avait 
été  formulée  par  le  protocole  fondamental  du  iO  jan- 

(I)  Cette  liberté  de  l'Eicaul  était  le  point  ipticial  de  toute»  le* 
délibération»  de  la  conférence  de  tendre». 

Pr*t»rol*  du  9  janvier  1031  (par  titrait). 


*  Le*  plénipotentiaire*  de»  cinq  cour*  »e  wnl  réonl*  a  IMTe.l 
d'eianiiner  le»  réclamation»  qne  la  cour  de  l^rndrc*  •  reçue»  de  la 
part  du  gouvernement  provunirc  de  la  Belgique  contre  la  prolon- 
gation des  meture»  qui  continuent  a  entraver  la  navigation  de 
l'Etcant,  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de»  Pav».B*«,  contre  de» 
acte*  d'b»lililé  ouinmi*  par  de*  troupe*  belges...  Le*  plénipo- 
tentiaire* oui  été  unanimement  d'avis  qu'il  était  du  devoir  de*  cinq 
puiisanee*  de  tenir  la  main  à  l'rtéeulion  franche,  prompte  cl  en- 
tière de*  engagement*  qu'elle*  ont  déclaré  avoir  été  pri»  rtner* 
En  conséquence,  le»  plénipotentiaires  ont  résolu  de 


cipales  qui  rappelaient  les  chroniques  du  xvi»  siècle 
devant  les  hôtels  de  ville  et  les  beffrois.  Bruxelles 
avait  aussi  ses  mouvements  politiques  sous  l'action 

faire  connaîtrait  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pay*.Ba»que 
le*  cinq  puioanres,  sjaril  pli»  »ou» leur  gaiantic  la  cessation  com- 
plète de»  Uoitililé»,  ne  sauraient  admettre,  de  la  part  de  Su  Ma- 
jc*lé,  la  continuation  d'aucune  me»nre  qui  porterait  un  caractère 
ho»tile,  cl  que  ce  caractère  élanl  celui  dis  me.nre.qui  entravent  1* 
navigation  de  l'Ewaul,  les  cinq  pui»»aiiee*  .ont  obligées  d'c«  de- 
maiid.r  une  dernière  f»i»  la  révocation.  I.es  plénipotentiaire* 
réitèrent,  du  re»le,  dan»  le  présent  protocole,  la  déclaration  for- 
melle qne  la  cc»»alion  enlière  et  réciproque  de»  hostilités  est  placée 
•ou»  la  garantie  immédiate  de»  cinq  puisiancrs,  qu'elles  n'en  »d- 
mel Iront  le  renouvellement  dan*  aucune  supposition,  et  qu'elle* 
ont  pri»  la  détermination  immnahlc  d'obtenir  racco*nplissemenl 
de*  décision»  qae  leur  dictent  la  ju.lice  et  leur  détir  de  oonserterà 
l'Europe  le  bienfait  de  la  paix  générale.  > 
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d'nn  congrès  disputeur;  Gand,  la  ville  silencieuse, 
arec  ses  vastes  canaux ,  que  la  munificence  du  roi 
Guillaume  venait  de  faire  port  de  mer,  subissait  la 
misère  et  le  désespoir;  Anvers,  si  florissante  sous  la 
Hollande,  l'Amsterdam  de  la  Belgique,  avec  son  com- 
merce de  l'Inde  ,  demeurait  dans  une  profonde  in- 
quiétude, et  sa  population  fuyait  au  loin.  La  cita- 
delle, restée  au  pouvoir  des  Hollandais,  menaçait  la 
ville;  le  général  Chassé,  militaire  ferme  et  dévoué  à 
son  prince,  secondait  le  parti  hollandais,  très -puis- 
sant à  Gand  et  à  Anvers,  qui  appelait  une  restau- 
ration. 

Dans  celle  anarchie,  aucune  ressource  publique  et 
nationale:  on  parlait  de  l'armée  belge,  de  sa  force 
morale  et  prépondérante;  elle  n 'existait  que  sur  le 
papier;  les  70,000  hommes  fiistucuscment  annoncés 
par  les  journaux  se  réduisaient  à  25,000  à  peine,  pour 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  encore  mal  organises, 
mal  armés,  incapables  d'entrer  en  campagne  :  la  garde 
civique  était  un  peu  comme  la  création  de  M.  de  La- 
fa  y  el  te  en  France,  une  démocratie  armée,  bonne  pour 
une  démonstration,  et  incapable  d'une  guerre  sérieuse. 
Il  arrivait  en  Belgique  ce  qui  se  produit  souvent  après 
tes  révolutions  :  il  se  faisait  un  bruil  immense ,  un 
cliquetis  de  mots  et  de  paroles  ;  cl  quant  aux  résul- 
tats de  gouvernement,  ils  étaient  nuls. 

Dans  celte  situation  pourtant,  lis  Belges  dédai- 
gnaient les  actes  de  la  conférence  de  Londres  :  ils  y 
taisaient  même  une  opposition  railleuse.  Les  derniers 
protocoles  leur  paraissaient  une  injustice,  une  impos- 
sibilité ;  les  journaux  et  le  congrès  protestaient  con- 
treletirexécution.  Le  récent,  M.  Surlel  deChocLier,  je 
l'ai  dit,  homme  modoré  et  respectable,  n'était  plus 
maître  des  opinions;  partout  la  Belgique  en  feu  se 
consumait  dans  les  émeutes;  cl  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
triste  pour  le  caractère  national,  c'est  que  les  Belges, 
pour  résister,  comptaient  moins  sur  leurs  propres 
forces  (elles  étaient  nulles)  que  sur  l'appui  du  parti 
révolutionnaire  en  Europe.  Les  chefs  dominants  au 
congrès,  en  correspondance  avec  M.  de  Lafayclte, 
qu'ils  avaient  voulu  tout  d'abord  pour  présider  la  ré- 
publique (1) ,  en  recevaient  des  a»is,  des  encourage- 
ments, des  appuis.  Ce  peuple,  qui  naguère  n'était 
rien  qu'une  masse  en  révolte,  élevé  jusqu'à  la  condi- 

(1)  Du  moment  même  il»  araicot  touIii  faire  nn  roi  île  M.  de 
(•afayetle,  el  cela  flattait  lonjmir»  la  t-anilé  ils  »icoi  jétiérjl,  mal» 
gré  »e»  répugnance» officielle-»  pour  le*  rojanlé»  ! 

(2)  Éltténfw  AoWW«i.»e,  (mai  1031). 

Aiait  01  Tiain. 
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0  régiment»  île  cavalerie,  4  ciiiraaaiera  et  4  léger». 
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3,000 

G  rompait  nie*  de  mineur». 
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lion  de  nation  régulière  par  la  conférence  de  Londres, 
en  dédaignait  les  actes.  Comme  il  savait  que  la  guerre 
se  ferait  pour  lui,  et  qu'il  était  le  point  saillant,  des 
difficultés  européennes,  il  se  fiait,  plein  de  sécurité,  à 
cette  situation  exceptionnelle,  pour  se  montrer  in- 
juste et  exigeant ,  à  ce  point  qu'il  refusait  formelle- 
ment son  adhésion  aux  protocoles  constitutifs  de  la 
conférence  de  Londres. 

Le  vieux  roi  Guillaume  des  Pays-Bas,  au  contraire, 
après  une  résistance  justement  formulée,  venait  en- 
tin  d'accéder  aux  protocoles  de  la  conférence  :  dans 
son  opinion,  la  Belgique,  une  fois  séparée  de  la  Hol- 
lande, ne  pouvait  pas  respirer,  el  par  conséquent  son 
intérêt  commercial  la  porterait  tôt  ou  tard  à  se  ratta- 
cher aux  lianes  de  la  Hollande ,  pour  laquelle,  en  dé- 
finitive, elle  était  plutôt  une  charge  qu'un  appui.  Le 
gouvernement  de  La  Haye  savait  que  le  parti  oran- 
giste  ,  considérable  dans  la  plupart  des  grandes  cités 
de  la  Belgique,  gagneraitdu  terrain  avec  l'expérience. 
Comme  les  bases  de  la  séparation  réglée  par  la  con- 
férence proclamaient  la  liberlé  de  l'Escaut ,  en  même 
temps  qu'elles  assuraient  la  souveraineté  de  la  pro- 
vince du  Luxembourg  à  la  Hollande ,  tout  permettait 
d'espérer,  dans  un  avenir  fort  rapproché,  le  triomphe 
du  parti  hollandais  dans  la  Belgique;  el  c'est  ce  qui 
avait  entraîné  le  roi  Guillaume  à  envoyer  des  pléni- 
potentiaires auprès  de  la  conférence  de  Londres,  pour 
négocier  sur  le  détail  des  protocoles  ou  les  consé- 
quences de  leur  application.  Ces  deux  envoyés , 
MM.  Falck  et  Van  Zuylcn  ,  esprits  très  -  modérés , 
avaient  reçu  pour  instruction  d'adhérer  d'abord  aux 
bases  posées  par  le  protocole  du  80  janvier,  sauf  à 
régler  ensuite  les  moyens  d'exécution  par  des  actes 
particuliers.  Tout  en  acceptant  celle  siltiation  diplo- 
matique, au  reste  fort  régulière,  le  roi  des  Pays-Bas, 
issu  de  l'illustre  maison  de  Nassau,  soldat  d'origine  et 
de  profession,  n'en  organisait  pas  moins  un  système 
militaire  sur  un  large  pied  (2).  Ce  n'était  pas  avec  ce 
bruit,  ce  fracas  des  journaux  belges,  au  bout  de  quoi 
il  n'y  avait  rien  ;  le  vieux  et  tout  énergique  souverain 
des  Pays-Bas  préparait  silencieusement  une  forte  ar- 
mée ,  comme  le  grand  duc  d'Albc  au  xvi'  siècle  con- 
tre les  Flamands,  lors  de  la  révolte  des  cités.  Sous 
des  chefs  habitués  aux  commandements  sérieux,  tels 


1  vai»»eau  It  Zetvw,  00  fanon».  790 
%  fi  effile*,  l'Eurytlic» ,  h  Jpavmm  et  V  JmphîtriU, 

3G  canon»  el  2SO  homme»  chacune.  730 
3  «loop»,  à  20  canon»  et  130  homme*.  750 

2  bombarde»  a  22  canon»  cl  120  homme».  240 

3  brick»,  2  i  20  canon»  et  110  homme»,  2  a  2  canoui 

el  70  homme»,  et  I  1  10  canon»  el  00  homme*.  420 
3  bateaux  a  «apenr,  1  a  20  canon*  el  90  homme», 
I  a  8  canon»  cl  70  homme»,  cl  1  a  4  canon»  et 
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que  le  prince  d'Orange  et  le  doc  de  Saxe-Weimar , 
cette  armée,  a  la  fin  du  mois  de  mars ,  comptait  plus 
de  70,000  hommes,  composés  d'Allemands,  de  Suis- 
ses ,  de  soldats  prussiens ,  espèces  de  déserteurs 
avoués,  qui  avaient  pris  du  service  sous  l'étendard  du 
roi  des  Pays-Bas:  cavalerie,  artillerie,  tout  était  prêt, 
et  quelques  marches  devaient  suffire  à  ces  troupes 
pour  se  rendre  maîtresses  de  Bruxelles.  Dans  cette 
situation ,  le  roi  des  Pays-Bas  devait  se  croire  très- 
modéré  en  acceptant  les  bases  du  protocole  de  sépa- 
ration, telles  qu'elles  étaient  régularisées  par  la  con- 
férence de  Londres,  lorsque  ces  mêmes  Belges  les 
repoussaient  sans  force  et  sans  motif.  Le  roi  disait 
avec  quelque  raison  :  «  J'accepte  les  articles;  les  Itel- 
ges  n'en  veulent  pas,  je  suis  donc  autorisé  à  leur 
faire  la  guerre  spontanément,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
de  l'intervention  des  puissances  de  l'Europe:  c'est 
une  querelle  de  royaume  a  royaume.  Un'*  fois  séparée 
de  mes  flancs,  la  Belgique  est  une  souveraineté  libre; 
mon  droit  demeure  absolu  de  la  combattre  nu  de  trai- 
ter avec  elle  de  la  paix ,  cl  nul  ne  peut  légitimement 
s'y  opposer.  »  Ainsi  parlaient  les  plénipotentiaires 
hollandais  à  la  conférence  de  Londres  ;  et  ce  n'était 
pas  sans  motifs  rationnels  qu'ils  demandaient  à  agir 
comme  nation  indépendante. 

Pendant  ce  temps,  le  congrès  de  Bruxelles  présen- 
tait le  spectacle  de  tumultes  et  d'agitations  :  c'était 
un  bruit  à  ne  pas  s'entendre  contre  les  Hollandais  ; 
on  aurait  dit  que  les  Belges  avaient  cent  mille  hom- 
mes sur  pied  pour  conquérir  le  monde.  Toutefois,  et 
pour  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  congrès  hâta  l'élection  du  prince  Léopoldde 
Saxe-Cobourg,  qui  jusqu'alors  avait  été  disculée  et 
incertaine  (I }  :  il  fallait  céder  sur  ce  point,  afin  de  s'en 
réserver  d'autres;  et  l'élection  présenta  une  majorité 
considérable.  Un  tel  acte  de\ail  assurer  l'appui  de 
l'Angleterre,  et  spécialement  celui  du  comte  Oreyqui 
dirigeait  le  cabinet  :  avec  l'appui  des  whigs,  on  aurait 
nécessairement  celui  de  la  France;  par  ce  double 
concours  on  pouvait  espérer  une  modification  dans 

(1}  Le*  Anglaia  M*  félicitaient  de  l'élection  pridialde  ilu  prince 
Lénpnld,  111  troue  ili'  Itclf  îque. 

«  Tuiil  ami  île  l'ordre  dot  devirer  de  »oir  ronféier  In  couronne 
i  une  |H»r*oimc  an«.*i  dijjne  de  «elle  dulinclioii  que  le  prince  Lén- 
pold  ..  U-  peuple  itc  la  Bcl|fiquc  le  recevra  a  l.ra»  ouvert»,  l  u 
France  cl  l'An-lclei  re  garantiront  la  nfticlé  cl  l'indépendance  ■lu 
royaume,  cl  il  trouvera  ilanvlev  elavaca  bien  élrvéca  tt  éclairée»  de 
se*  nouvraiil  *ujcts  beaucoup  •  ( i  patriotisme  cl  de  iil>ér.ililc.  S'il 
réOccliit  qu'en  .icceiitanl  la  ronronne  'le  Belgique,  il  peut  lendie 
nn  aervice  important  a  l'Angleli  i  ic  cl  contribuer  ni  même  leni|>» 
a  la  paii  de  l'Europe,  il  trntira  qu'il  y  a  de  l'hoiiiieur  a  ne  pa» 
réfuter  une  pareille  dialinrlion.  • 

[The  Courtier.) 

(1)  XepootrJe  Son  Ailette  B tuait  le  prime*  Je  Sa  te-Cobourg 
à  M.  le  rraent  Je  la  Belgique. 

«  Monsieur  le  rejeiil,  e'c.1  a»rc  une  «iicire  ulisfacliou  que  j'ai 
reçu  U  lellra  que  vous  m'atei  écrite,  daléc  du  0  juin.  Us  riri-on- 
I.— CAPEFIGLE. 


;  les  protocoli  s  sur  les  limites,  et  se  faire  accorder 

!  ainsi  le  grand-duché  de  Luxembourg,  l'objet  spécial 

|  du  débat  entre  les  Belges  et  le  roi  Guillaume.  La  Bel- 
gique se  constituant  en  monarchie,  avec  un  roi  lié  par 
ses  souvenirs  et  ses  affections  à  l'Angleterre  et  à  la 
France,  devenait  une  nation  considérable,  nécessaire- 
ment respectée  par  l'Europe. 

Ici  surgissait  encore  une  difficulté  bien  grande  : 
la  constitution  beige  avait  fixé  d'une  manière  inflexi- 
ble les  limites  territoriales  du  nouveau  royaume,  et 
ces  limites  étaient  en  complète  opposition  avec  les 
frontièr  es  déterminées  par  la  conférence  de  Londres. 
Or  l'élection  du  roi  Léopold  était  faite  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  accepterait  et  ferait  exécuter  l'acte 
constitutionnel,  ce  qui  rendait  la  situation  vraiment 

i  inextricalile;  car  le  prince,  lié  à  la  conférence  même, 
devait  naturellement  en  suivre  les  instructions,  tandis 
que  les  Belges  lui  imposaient  des  conditions  telles 
que  (oui  rapport  avec  la  diplomatie  lui  était  désormais 
interdit.  A  son  origine,  l'acceptation  du  prince  fut 
donc  soumise  à  de  grandes  difficultés  :  déjà  une  fois 
n'avait-il  pas  refusé  le  tronc  de  la  Grèce,  par  le  motif 

i  que  les  conditions  faites  au  nouvel  État  ne  lui  parais- 
saient pas  suffisantes  pour  respirer?  En  serait-il  de 
même  en  Belgique?  Le  prince  manifestait  toutes  ses 
répugnances,  lorsque  des  envoyés  spéciaux  partirent 

i  pour  Londres,  afin  de  s'entendre  et  de  combiner  avec 
lui  un  pacte  mitoyen  et  surtout  efficace.  Le  roi  Léo- 
pold exprima  son  avis  avec  une  grande  franchise  : 
«  selon  lui ,  les  Belges  n'avaient  d'autre  parti  que 
d'accepter  les  protocoles;  il  fallait  avant  tout  se  con- 
stituer, se  faire  peuple  et  gouvernement  accepté  par 
l'Europe;  après,  l'on  verrait  :  c'était  folie  que  de  pré- 
tendre lutter  contre  tous  ;  et  quant  à  lui,  il  ne  pouvait 
se  charger  d'un  tel  fardeau.  »  Il  résulta  bien  positi- 
vement «le  ces  premières  entrevues  que  le  prince , 

!  tout  a  fait  dans  les  opinions  de  la  conférence,  ne  vou- 
lait pas  s'associer  aux  folles  exigences  de  la  Belgique, 
et  compromettre  ainsi  l'avenir  de  sa  royauté  (2). 
Il  se  manifestait  alors  un  mouvement  de  colère 

sEince*  qui  on!  retardé  ma  réponse  voua  «oui  trop  bien  connue* 
pour  arnir  IhuoIu  d'une  ex|ili<-alion. 

•  (Jucl  que  toit  U  résultai  dm  événement*  politiques  reljlire- 
ment  i  moi-même,  la  cm»  li  au  ce  flalicuve  que  von*  atrci  placée  en 
ni. n  mu  impo-*  le  devoir  de  faite  loin  le.,  tr.nl»  qu'.l  a  clé  cil  mon 
pou  i  on-  pour  conlt  ilmcr  à  mener  a  une  lin  In  urci.jc  une  négocia- 
lion  d'une  ai  Qiaiidv  importance  |  r  l'ctivlcuce  de  la  Belgique  , 

el  peut-être  pour  la  paia  de  l'Europe.  Ij  forme  de  mon  accepta- 
tion ne  nie  permettant  paa  d'enlicr  dans  le»  détail»,  je  dois  ici 
ajouter  quelque*  implication*..  Auwilùl  q«fe  le  congres  aura  adopta 
le*  article*  que  la  conférence  de  l-onlri»  lui  prnpoae,  je  considé- 
rerai lea  difficulté*  comme  levée*  pour  moi,  cl  je  pourrai  me  ren- 
dre immédiatement  ni  Belgique. 

a  Actuellement,  le  congre»  pourra  d'un  coup  d'ozil  rmbraurr 
la  position  de»  affaire*  Piustc »a  ilcciaion  compléter  l'indépendance 
de  la  pairie,  et  par  \i  me  fournil  le*  muicnt  de  contribuer  a  *a 
prospérité  atec  le  dévouement  le  pli»  trrai  1  l.mroto. 

.  Loudre*.  c*  2ti  juin  1811.  . 
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parmi  les  membres  de  la  conférence  de  Londres  con-  j 
trc  la  Belgique.  «  Jusqu'ici,  disait-on,  on  avait  tant 
accordé  îi  ce  peuple,  encore  sans  nationalité;  il  suffi- 
sait qu'on  l'abandonnât  au  roi  des  Pays-Bas  pour 
qu'il  fût  enseveli  sous  le  drapeau  hollandais,  et  les  ■ 
Belges  insensés  méconnaissaient  cette  situation,  à  ce 
point  de  refuser  d'accéder,  même  à  une  transaction 
rationnelle!  On  était  parvenu  à  vaincre  le  juste  entê- 
tement de  la  maison  d'Orange ,  d'une  fermeté  tradi- 
tionnelle dans  ses  volontés,  et  l'on  ne  pouvait  arriver 
à  dompter  quelques  révolutionnaires  livrés  à  eux- 
mêmes  sans  moyens  de  résistance  et  qui  profitaient 
des  complications  de  l'Europe  pour  faire  les  mutins!» 
Ce  fut  alors  que  la  conférence  prit  comme  moyen 
coercitif,  le  rappel  de  lord  Ponsonby  et  du  général 
Belliard,  ambassadeurs  anglais  et  français,  auprès  du  i 
nouveau  gouvernement  de  Bruxelles  ;  en  même  temps,  1 
l'envoyé  belge  à  Paris  reçut  ses  passe-ports  avec  ordre 
de  quitter  la  capitale  aussitôt.  On  croyait  par  ces  ri-  i 
gueurs  déterminer  l'adhésion  aux  derniers  protocoles.  ' 

Ces  mesures  ne  firent  aucune  impression  sur  le  ! 
congrès  de  Bruxelles  qui  déclara  préférer  une  prise  ( 
d'armes  à  ces  termes  moyens,  et  l'on  vil  éclater  une 
confusion  étrange  et  soudaine  :  ce  n'est  pas  que  ce 
congrès  eût  le  sentiment  exagéré  de  sa  force,  à  ce 
point  de  prétendre  résister  aux  volontés  de  l'Europe; 
mais  il  savait,  je  le  répète,  qu'on  se  battrait  pour  lui  : 
maître  par  sa  position  de  la  paix  et  de  la  guerre,  tous  j 
les  sacrifices  seraient  faits  pour  empêcher  un  conOil  ; 
cette  conviction  le  rendait  hautain  et  insubordonné.  \ 
Le  rappel  de  lord  Ponsonby  et  du  général  Belliard, 
sur  lequel  on  avait  compté,  ne  produisit  qu'un  effet 
médiocre ,  et  les  envoyés  belges  insistèrent  pour  la 
modification  des  protocoles  primitifs,  spécialement  I 
sur  la  cession  du  Luxembourg. 

C'était  alors  qoe  le  prince  de  Tallcyrand  et  lord 
Palmerslon  examinaient  à  part  une  question  des  plus  ; 
sérieuses,  celle  des  moyens  de  coercition,  tant  à  l'é- 
gard de  la  Hollande  que  vis-à-vis  les  Belges,  au  cas 
des  complications  probables  ;  à  tout  prix  il  fallait  [ 
éviter  la  guerre  européenne.  Dès  que  l'armistice  avait  1 
été  notifié  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique,  c'est-à-dire 
au  mois  de  décembre  1830,  on  avait  dù  songer  aux 
moyens  de  le  faire  respecter  :  il  fallait  arracher  l'épéc 
de  la  main  des  combattants,  et  par  qui  celte  coerci- 

ilj  ALt»n  Excellences  Ml.  Faici  el  baron  Fan  Zttyten  F«« 
KyereU. 

x  Foicijn-Officr,  1  juin  1831. 

•  l«rs  aotinignr,  plénipotentiaire*  «!<**  eonrs  d'Autriche,  île 
France,  île  la  lirnmlr-nreta.tiie ,  île  U  Prn»»e  et  de  la  Knuie,  oui 
|trii  co»nai»*;inr e  de  la  note  que  ÏIM.  les  pléni|>otentijire< île  Sa 
Majrslé  lr  r»i  dea  Pay»-B;<s  ont  adret.ee,  par  l'entremise  tic  lord 
Palmerslon,  a  la  miiiï-rrnre  de  l.ondrrt,  lr  S  de  te  omit. 

«  En  ri'|inn«e  a  ri-Ile  noir,  les  touttigiié*  croient  de  leur  demir 
d'iufi.imcr  MM.  le»  plénipotentiaire!  de  S»  Majesté  le  roi  des 
iWUasque,  d'après  Ici  rapport»  reçus  hier  de  Bruicllct,  1rs 


(ion  aurait-elle  lieu?  La  Prusse  ne  demandait  pat 
mieux  que  d'intervenir,  elle  y  était  profondément  in- 
téressée comme  membre  de  la  Confédération  germa- 
nique; mais  la  présence  des  troupes  prussiennes  sur 
le  territoire  belge  amenait  nécessairement  les  hosti- 
lités d'une  armée  française ,  et  ce  conflit  était  dange- 
reux. L'Autriche  el  la  Russie  pouvaient  bien  conseil- 
ler, appuyer  le  roi  des  Pays-Bas,  mais  l'éloignemenl 
ne  permettait  pas  une  action  actuelle  et  immédiate.  Il 
fallait  donc  trouver  un  autre  moyen  d'agir  sur  la  vo- 
lonté des  Belges  récalcitrants  (1)  ;  c'est  ce  qui  déter- 
mina le  prince  de  Tallcyrand  et  lord  Palmerslon  a 
signer  un  traité  secret,  à  part  de  la  conférence  :  il  y 
était  dit  que  la  France  et  l'Angleterre  uniraient  leurs 
efforts  pour  faire  respecter  l'armistice.  A  cet  effet, 
une  flotte  britannique  devait  être  prête  à  pénétrer 
dans  l'Escaut  jusqu'à  Anvers,  en  même  temps  qu'une 
armée  française  s'organiserait  sur  les  frontières  belges. 
Tout  cela  devait  se  faire  sans  effort  extraordinaire  et 
presque  sans  bruit;  l'Angleterre  armerait  quelques 
vaisseaux  :  la  sûreté  de  la  France  exigeait  qu'une  ar- 
mée se  réunit  aux  frontières  du  Nord;  il  n'y  aurait  donc 
plus  qu'à  la  metlre  en  mouvement  el  lui  donner  la 
direction  nécessaire  selon  les  événements  et  les  cir- 
constances. Le  but  de  ces  armements  devait  être,  en 
cas  de  besoin,  bien  précisé  et  justifié,  ce  n'était  que 
pour  soutenir  l'armistice,  c'est-à-dire  pour  empêcher 
que  la  Hollande  et  la  Belgique  en  vinssent  aux  main*, 
de  manière  à  compromettre  la  paix  du  monde.  La 
Belgique  était  reconnue  puissance  neutre  par  tous,  et 
on  devait  faire  respecter  les  privilèges  et  la  condition 
d'État  indépendant. 

La  position  du  prince  Léopold,  ainsi  qoe  je  l'ai  fait 
déjà  pressentir,  était  d'une  grande  difficulté  ;  s'il  avait 
accueilli  avec  une  extrême  bienveillance  les  députés 
belges,  il  ne  leur  avait  pas  dissimulé  «  que  son  accep- 
tation serait  subordonnée,  en  tous  cas,  aux  conditions 
imposées  par  la  conférence  de  Londres,  et  que  si  plus 
qu'un  autre  il  voulait  le  bonheur  et  l'indépendance 
de  la  Belgique,  il  les  désirait  dans  les  conditions 
mêmes  d'un  État  politique  régulier,  c'est-à-dire  dans 
les  bons  rapports  avec  toute  l'Europe;  »  de  leur  côté, 
les  députés  belges  invoquaient  les  actes  de  leur  con- 
stitution qui  ne  permettaient  pas  d'accepter  un  ter- 
ritoire morcelé  et  restreint.  Dès  lors  la  solution  deve- 

Belgcs  n'ont  pas  accepté  In  bases  de  séparai  inn,  et  nue,  par  coo— 
arquent,  ils  ne  se  sont  pas  places  dans  la  mène  relation  ent»r»  lest 
cinq  pumanrr»  dans  laquelle  se  I route  A  leur  égard  Sa  Majesté  le 
roi  des  Para-Bas,  qoi  a  adhéré  entièrement  à  ces  bases  ;  que  lord 
Ponsonby  est  définitivement  rappelé;  que  le  général  Belliard  a 
reçu  du  gouvernement  de  Sa  Maje«lé  le  roi  des  Français  l'orrii*  d« 
quitter  Hroiellei  au»silol  qoe  lord  Poosouby  partirai!  de  celle 
ville;  il  que  la  conférence  s'occopt  des  mesure*  que  pourraient 
etiger  les  eiiftagetm'uis  contrariés  par  les  cinq  puissance»  cuver-o 
le  roi  de*  Paya-Bas. 

«  Signé  :  Eariaaw  ,  Waasaaaiaa  ,  Tauaraaa»  , 
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nait  plus  inextricable  que  jamais;  le  congres  de 
Bruxelles  disait  :  «  Vous  ne  pouvez  être  roi  des  Belges 
qu'à  la  condition  de  jurer  le  pacte  constitutionnel;  » 
et  la  conférence  répondait  :  «  Il  n'y  aura  ni  roi  ni  Eut 
si  vous  n'acceptez  pas  nos  articles.  »  Celait  ici  une  de 
ces  impasses  dont  il  est  difficile  de  sortir  en  diplo- 
matie. 

Cependant  comme  le  prince  Léopold  était  le  favori 
du  parti  wbig,  comme  celte  élection  était  saluée  par 
l'Angleterre  avec  un  sentiment  de  joie  indicible,  lord 
Palmerston  et  M.  de  Talleyrand  se  remirent  à  l'œuvre 
pour  amener  un  résultat  indispensable  dans  l'état 
des  esprits;  et  voici  les  questions  qu'ils  se  posèrent 
eux-mêmes  :  «  Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver 
un  biais ,  un  prétexte ,  une  combinaison  quelconque 
qui ,  en  laissant  en  suspens  les  questions  capitales  et 
fondamentales  des  protocoles  primitifs  ,  irait  d'abord 
au  plus  pressé, c'est-à-dire  à  faire  cesser  l'état  d'anar- 
chie qui  déchire  la  Belgique,  et  lui  donnerait  un 
souverain?  Une  fois  l'ordre  établi,  les  négociations 
seraient  reprises  en  réservant  tous  les  droits,  toutes 
les  prétentions  de  chacun.  »  Ce  terme  moyen  qui  ne 
finissait  rien,  débattu  et  arrêté  entre  lord  Palmerston 
et  M.  de  Talleyrand,  fut  ensuite  soumis  à  la  confé- 
rence de  Londres;  on  posa  devant  elle  toutes  les  im- 
péralives  nécessités  de  la  situation  :  comment  con- 
traindre les  Belges  à  accepter  définitivement  les 
protocoles?  Ferait-on  la  guerre,  et  qui  occuperait  la 
Belgique?  Il  fallait  un  provisoire,  et  l'on  signait  pour 
en  finir  :  c'était  déjà  quelque  chose  que  de  substituer 
à  l'anarchie  un  roi ,  une  nationalité  et  un  système 
neutre.  L'addition  suivante  fut  donc  faite  en  18  ar- 
ticles aux  protocoles  primitifs  :  «  Les  limites  de  la 
Hollande  comprendront  tous  les  territoires,  places, 
villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-devant  répu- 
blique des  provinces-unies  des  Pays-Bas  en  l'an- 
née 1790.  La  Belgique  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination 
de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  1815. 
Les  cinq  puissances  emploieront  leurs  bons  offices 
pourque  lesfafuçuo,  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, soit  maintenu  pendant  le  cours  de  la  négocia- 
tion séparée  que  le  souverain  de  la  Belgique  ouvrira 
avec  le  roi  des  Pays-Bas  et  avec  la  Confédération  ger- 

(1)  Celle  condition  était  expliquée  *u  roi  de»  Pays-Bai  dan*  une 
noie  delà  conférence  de  Londres  ('lu  7  juin  1831)  adressée  am 
plénipotentiaire*  hollandais. 

«...  Le*  cinq  puissance*  ne  feront  am  partir*  intéressée*  la  pro- 
position d'an  échange  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qu'âpre» 
l'adhésion  de*  Belge*  aux  baie»  de  séparation  filée*  par  la  confé- 
rence, et  déjà  adoptée*  par  Sa  Majesté...  Le*  arrangement*  qui  au- 
raient pour  but  d'assurer  a  la  Belgique  la  possession  du  grand- 
duché,  aeronl  de*  arrangement»  de  gré  a  gré  :  cette  |KMse»sion  ne 
pourra  être  acquise  que  moyennant  de  jnite»  compensations  ;  cea 
principe*  sont  el  aeronl  toujours  eeu»  de»  cinq  puissance*;  il* 
n'entravent  nullement  le*  détermination*  dn  roi  ;  loin  de  porter 
atteinte  1  »e*  droit*,  il»  en  attellent  le  rcapect  el  ne  tendent  qu'à 


manique,  au  sujet  dudit  grand-duché,  négociation 
distincte  de  la  question  des  limites  entre  la  Hollande 
el  la  Belgique  (1).  —  Il  est  entendu  que  la  forteresse 
de  Luxembourg  conservera  ses  libres  communica- 
tions avec  l'Allemagne.  —  La  participation  de  la 
Belgique  à  la  navigation  du  Khin,  par  les  eaux  inté- 
rieures entre  ce  fleuve  et  l'Escaut,  formera  l'objet 
d'une  négociation  séparée  entre  les  parties  intéressées, 
à  laquelle  les  cinq  puissances  prêteront  leurs  bons 
offices. —  La  Belgique,  dans  les  limites  telles  qu'elles 
seront  tracées  conformément  aux  principes  posés 
dans  les  présents  préliminaires,  formera  un  Etat 
perpétuellement  neutre. —  Les  cinq  puissances,  sans 
vouloir  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la 
Belgique,  lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle, 
ainsi  que  l'intégrité  el  l'inviolabilité  de  son  territoire. 
— Par  une  juste  réciprocité  ,  la  Belgique  sera  tenue 
d'observer  cette  même  neutralité  envers  les  autres 
États,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur  tran- 
quillité intérieure  ni  extérieure,  en  conservant  tou- 
jours le  droit  de  se  défendre  contre  toute  agression 
étrangère.  » 

Ce  protocole,  qui  laissait  en  suspens  toutes  les  dif- 
ficultés ,  œuvre  du  roi  Léopold  ,  fut  accepté  par  les 
députés  belges,  comme  une  solution  nécessaire  qui 
permcllail  la  sanction  définitive  à  la  royale  élection. 
Le  parti  modéré  en  Belgique  commençait  à  prendre 
peur;  car  l'anarchie  désolait  toutes  les  villes,  et  la 
démocratie  en  action  menaçait  la  propriété.  La  cen- 
tralisation du  pouvoir  était  appelée  par  tous,  et  la 
combinaison  nouvelle  satisfaisaitaux  premiers  besoins 
de  la  iialion  ;  l'on  pouvait  dire  que  le  royaume  de 
Belgique  entrait  dans  le  droit  public  des  nations  : 
passage  difficile  que  les  peuples  achètent  souvent  par 
de  grandes  crises!  Ici  tout  s'était  fait  avec  ordre, avec 
régularité,  sans  que  le  pays  fût  agité  profondément  (2). 
Prince  d'une  froide  sagacité ,  aux  habitudes  anglai- 
ses, le  prince  Léopold  accueillit  avec  une  bienveil- 
lance raisonnéc  les  harangues  qui  lui  furent  adressées  ; 
il  y  répondit  avec  une  modération ,  un  rationalisme 
qui  devaient  plaire  aux  hommes  sérieux  de  la  confè- 
rent c.  Le  prince  ne  fit  plus  de  difficultés  de  se  rendre 
à  Bruxelles,  el  le  corps  diplomatique  le  pria  même 
de  hâter  son  voyage  sur  le  continent  (5).  L'accepta- 

amener,  s'il  «e  peut,  à  la  faveur  île*  équivalents  que  Sa  Majesté 
jugerait  pouvoir  accepter,  et  *ur  la  base  d'une  utilité  réciproque, 
de*  arrangements  dont  l'unique  but  itérait  d'assurer  l'aUci orne- 
ment de  la  paix  ..  » 

(3)  l.e  prince  Léopold  de  Sase-Col>nurg  avait  été.  élu  roi  de* 
Belges,  dans  la  séance  du  congrès  national  du  4  juin  1  «31 .  Sur  cent 
qoalre-vingtieiie  membre»,  cent  cinquante-deux  tolèrent  pour 
le  prince. 

(3)  Le  prince  Léopold  répondit  en  ces  lerine*  a  la  députation 
belge  qni  vint  lui  apporter  le  décret  du  congrès  :  s  Messieurs,  je 
»ui»tiè«-»cn*il>le  au  vceu  dn  congrès  belge,  dont  vous  été*  les  or- 
ganes. Cette  marque  de  confiance  est  d'autant  plus  flallcuie  pour 
moi,  qu'elle  n'a  point  été  recherchée  de  dm  pari.  Le»  dcilinée*  hn- 
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tion  du  prince  Léopold  de  Saxc-Cobourg  une  fois  '■ 
accomplie ,  le  nouveau  roi  se  portait  comme  l'intcr- 
médiaire  nature)  entre  les  Belges  cl  la  conférence  de  , 
Londres.  La  bienveillance  spéciale  des  whigs  pour  le  ! 
monarque  élu  avait  donné  une  nouvelle  direction  aux 
actes  de  la  diplomatie;  si  lord  Palmerston  venait  de 
déclarer  formellement  que  le  refus  des  Belges  sur 
l'acceptation  des  bases  du  protocole  primitif  les  met-  ^ 
tait  en  hostilité  avec  l'Europe  entière;  si  lord  Pon-  j 
sonhy  et  le  général  Belliard  avaient  demandé  leurs 
passe-ports  et  s'étaient  retirés  de  la  cour  de  Bruxelles,  ! 
tous  ces  actes  hostiles  au  fond  étaient  plutôt  des  l 
menaces  que  le  résultat  d'une  situation  véritablement 
désespérée.  La  ténacité  turbulente  des  Belges  obte- 
nait un  résultat  favorable,  la  signature  des  dix-huit 
articles  :  ces  articles  étaient  évidemment  une  conces- 
sion ;  mais  devait-on  faire  la  guerre  aux  Belges  pour 
les  contraindre  à  accepter  les  premie  rs  protocoles?  Y 
aurait-il  une  invasion  simultanée  de  Prussiens , 
d'Anglais,  de  Hollandais  et  de  Français?  Dans  l'état 
si  effervescent  des  esprits,  la  présence  de  ces  troupes 
toutes  prêles  à  fe  précipiter  les  unes  sur  les  autres, 
n'amènerait-ellc  pas  le  conllit  que  l'Europe  voulait 
éviter?  La  conférence  de  Londres  eut  donc  à  exami- 
ner la  question  suivante  :  savoir,  s'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  contraindre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
Belges  à  garder  l'acte  d'armistice,  s'il  le  fallait,  même 
par  une  force  armée. C'est  sur  ce  point  que  lord  Pal- 
mersion  et  le  prince  de  Talleyrand  s'étaient  enten- 
dus :  une  armée  était  prête  sur  la  frontière  nord  de 
la  Franre,  pour  pénétrer  en  Belgique,  comme  une 
flotte  anglaise  se  tenait  aux  Dunes  pour  entrer ,  pa- 
villon déployé,  dans  l'Escaut,  s'il  y  avait  nécessité 
évidente.  D'après  le  mot  expressif  de  M.  de  Talley- 
rand ,  la  France  et  l'Angleterre  devaient  être  comme  | 
deux  gendarmes  qui  interviennent  pour  interdire  le 
duel  et  enlever  les  armes  aux  combattants. 

L'annexe  des  dix-huit  articles  qui  modifiaient  si 
formellement  les  premières  bases  adoptées  par  la  con- 
férence, venait  de  parvenir  aux  plénipotentiaires  du 
roi  des  Pays-Bas.  MM.  Falck  et  le  baron  Van  Zuylcn 

mainrj  ne  présentent  pa»  une  Uchr  plu»  nolile  ri  plu»  ulilr  que 
celle  d'élre  appelé  à  maintenir  l'indépendance  el  j  consolider  le* 
libertés  d'une  nation.  Il  n'y  a  qu'une  million  il'unc  aimi  liante 
importance  qui  puisse  me  déterminer  a  abandonner  une  poaitiuu 
indépendante  el  i  nie  séparer  d'un  paya  auquel  j  ai  été  alla»  hé  pai 
le*  lien»  et  les  koorenir»  le»  pin»  sarrés,  et  qui  m'a  d'inné  tant  du 
preuves  de  sa  bienveillance  et  de  ion  afforliotv  J'accepte  donc, 
nioweilr»,  l'offre  que  vous  nie  l'aile».  Il  est  entendu  qu'il  appar- 
tiendra au  congre*  des  représentant»  de  la  naliou  de  prendre  le» 
mesure»  propre*  a  constituer  le  nouvel  Étal,  i  lui  n-orrr  le  moyen 
d'être  reconnu  par  le»  puissance»  de  l'Entope.  Cul  ainsi  que  le 
confié»  me  mettra  à  même  de  nr  détouar  cnlièrcnirnl  à  I»  Bel- 
gique, d'employer  &  son  bien-être  el  à  »a  pio»|»érité  le»  relations 
que  j'ni  formées  dan»  de»  contrée»  dont  l'aïuihé  lui  e»l  uéec»iaire, 
et  de  lui  assorrr,  autant  que  cela  dépendra  de  ma  coopération,  une 
«istenoe  iudépoodanfe  «l  beoreuae.  a 


en  donnèrent  immédiatement  connaissance  a  leur 
gouvernement  satisfait  peut-être  au  fond  que  les 
Belges,  en  manquaul  eux-mêmes  aux  conditions  du 
premier  acte ,  donnassent  ainsi  un  juste  prétexte  à 
une  rupture  désirée  par  la  Hollande  (I).  Désonnais  le 
roi  des  Pays-Bas  était  dans  son  droit;  rien  n'était 
plus  légitime  que  ses  plaintes,  je  dirai  même  que  sa 
colère  :  le  roi ,  sur  les  instances  de  l'Angleterre  el 
d'après  les  conseils  de  la  Prusse ,  avait  accepté  les 
bases  de  la  séparation;  il  l'avait  fait  malgré  lui;  et 
voilà  que  par  un  caprice  des  Belges  la  conférence , 
loin  de  se  montrer  ferme  dans  les  conditions  qu'elle- 
même  avait  prescrites,  semblait  y  renoncer  spontané- 
ment :  était-ce  là  de  la  dignité  et  de  la  fermeté  poli- 
tiques? «  Lorsque  les  progrès  de  la  rébellion ,  disait 
le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas, 
eurent  rendu  nécessaire  l'appui  des  alliés  du  roi,  Sa 
Majesté  réclama  leur  coopération  en  vertu  des  traité», 
afin  de  rétablir  l'ordre  légal.  La  conférence  de  Lon- 
dres, quoique  réunie  dans  ce  but,  au  lieu  de  chercher 
à  l'atteindre,  comme  elle  en  avait  fait  concevoir  l'es- 
pérance, ne  larda  pasà  prendre  une  direction  opposée 
en  admettant  les  résultats  de  l'insurrection.  Cepen- 
dant, elle  annonça  hautement,  qu'en  parlant  du  prin- 
cipe de  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
les  droits  de  la  première  seraient  respectés  et  main- 
tenus. Par  son  douzième  protocole ,  elle  proposa  des 
bases  destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Belgique 
et  de  1a  Hollande.  Nonobstant  de  graves  motifs  qui 
se  présentaient  pour  ne  point  les  admettre,  le  roi  les 
accepta  dans  le  but  de  rendre  sans  relard  à  la  Hol- 
lande celte  sûreté  extérieure ,  el  de  lui  garantir  la 
durée  de  cette  tranquillité  intérieure  dont  le  respect 
est  expressément  imposé  aux  Belges.  La  Belgique  sui- 
vit une  autre  roule.  Elle  continua  de  produire  suc- 
cessivement de  nouvelles  prétentions  insoutenables, 
se  refusa  à  l'arrangement  proposé,  et  s'oublia  envers 
la  conférence  par  des  procédés  jusqu'ici  inconnus 
dans  les  fastes  diplomatiques.  Cet  étal  de  choses  s'é- 
tant  prolongé  pendant  plusieurs  mois,  le  roi  se  vit 
dans  le  cas  d'insister  sur  l'exécution  de  rengagement 

(I)  A  Son  Excellence  le  riwnte  Polmcrtto*. 

m  Loadrcs,  5  juin  1831. 

<  Les  soussigné» ,  plénipotentiaire»  de  S*  Majesté  le  roi  des) 
Pays-Ba»,  oui  l'bonociir  de  rappeler  à  Son  Eieeltcnce  le  vicoasta 
l'atinerstou  le  contenu  de  la  note  qu'il»  oui  présentée  à  la  con- 
férence le  21  mai  ;  il  y  fut  déclaré  que,  si  los  Belges  n'ad  lieraient 
un»  délai  au»  bases  de  la  téparalion  filée»  par  Ica  cinq  cour»  ,  &a 
Majesté  »*e»liu>erail  libre  d'agir  pour  ton  propre  compte,  aln  d- 
fairc  cesser  la  longue  incertitude  »i  nuisible  «m  intérêts  de  aes  su- 
jets fi  lclc»...  Puisque  maintenant  plusieurs  jour»  «e  sont  écoulé» 
drpuis  l'échéance  du  ici  nie  accordé  an  gouvernement  belge  par  la 
conférence  de  tandre»,  les  soussigné»  remplissent  un  devoir  impé- 
ratif i  u  deniantlatil  des  éclaircissement»  sur  le»  résultats  obtenus^ 
afin  que  leur  souverain,  sur  le  rapport  qu'il»  sYmpreatcroai  de 
lui  en  faire,  pui»»e  prendre  le»  meeures  qu'esige  l'étal  actuol  des 
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contracté  par  la  conférence,  d'obliger  la  Belgique  à 
se  conformer  aux  base*  projtosées  de  séparation.  La 
conférence  Osa  le  i"  juin  comme  terme  de  rigueur 
pour  l'acceptation  aux  autorités  de  la  Belgique.  Ce 
terme  et  les  premiers  jours  du  mois  s'élant  écoules 
sans  résultat,  la  conférence,  par  une  note  du  7  juin, 
prévint  les  plénipotentiaires  du  roi  que,  d'après  les 
informations  reçues  la  Teille  de  Bruxelles,  les  Belges 
ne  s'étaient  pas  placés  envers  les  cinq  puissances, 
par  l'acceptation  des  bases  de  séparation,  dans  la  po- 
sition où  se  trouvait  à  leur  égard  le  roi  qui  avait 
pleinement  adhéré  à  ces  mêmes  bases  ;  que  lord  Pon- 
sonby  était  définitivement  rappelé,  que  le  général 
Belliard  avait  reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français,  l'ordre  de  quitter  Bruxelles,  et 
que  la  conférence  s'occupait  des  mesures  que  pour- 
raient réclamer  les  engagements  contractés  envers  le 
roi  par  les  cinq  puissances  (1).  » 

Tout  cela  était  exact,  et  le  cabinet  de  La  Haye  était 
dans  son  droit.  «  Le  roi  prenait  ses  mesures ,  conti- 
nuait le  manifeste,  afin  de  combiner  ses  propres 
moyens  avec  ceux  des  cinq  puissances  pour  atteindre 
le  but  désire,  lorsqu'il  apprit  que  la  conférence,  au 
lieu  de  concerter  de  son  côté  des  mesures  coercilives, 
en  exécution  des  arrangements  formels  contractés  par 
elle  envers  le  roi,  s'élail  déterminée  à  adopter  une 
marche  entièrement  différente;  qu'en  cédant  au  refus 
des  Belges  d'accepter  les  bases  établies,  elle  s'occu- 
pait d'une  nouvelle  combinaison  diamétralement  op- 
posée à  la  première,  éminemment  préjudiciable  aux 
droits  reconnus  de  la  Hollande.  »  Dans  la  conviction 
profonde  de  sa  légitimité  traditionnelle ,  le  roi  des 
Pays-Bas  croyait  déjà  que  c'était  une  immense  con- 
cession que  d'avoir  accepté  le  protocole  fondamental. 
Aussi  le  cabinet  de  La  Haye  continuait  à  se  plaindre  : 
«  Les  dix-huit  articles  que  Vos  Excellences  m'ont  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  et  qui  sont  proposés  aux 
deux  partis  comme  un  projet  de  préliminaires  d'un 

affaires  lanl  dan,  l'inlrré-l  (le  la  dignité,  que  dan»  celui  de  la  \6- 
relé  de  la  Hollande. 

«Srjne  .-  Fairx,  Va»  Zinm  Vu  IHt i.nt  • 

(I)  A  £•*  EjtetUenct  U  rieoml*  PatmfrHo*. 

vLondrv»,  6  juin  1831. 

■  Le»  ioiit»igi>r\  plrnipolenliairï»  de  Sa  Majctlé  le  roi  de* 
Pavu-Baa,  t'acquittent  d'un  devoir  impératif  en  filant  l'attention 
de  lord  PalmcrUon,  el  |>ar  un  entremit»-,  celle  de  la  con  fer  en  ce 
de  Londret,  »ur  la  lelircquc  lord  Ponumhy  •  écrilrà  M.  Lebrau, 
le  Î7  mai  dernier,  lettre  qui  a  lté  communiquée  ao  toi-drtaot 
congre*  a  Bruxellex,  rendue  publique  par  loua  Ici  journaux  et  tou- 
miicaux  délibération* de  ladite  attcmhlée. 

■  San»  faire  mention  dea  tentimanls  pénibles  que  leur  a  cautéi 
la  lecture  de  cette  pièce,  le»  »ou»ig»é»  ae  borneront  a  l'élever  de 
la  manier*  la  plu»  rxplieitc  contre  loul  ce  que  M.  l'agent  de  la 

cniiférrncc 

a  jugé  à    propoa  d'expotrr  à  l'égard  d'une  ccimoh 
éventuelle  du  grand-«lncl»é  de  Luxembourg. 

•  De  la  manière  dont  lord  Poiitonby  a  jurté  dan»  aa  lettre,  de 
n,  il  a'eat  arrogé  un  droit  que  peraonne  a'a  pu  Ui  con-  1 


traité  de  paix ,  changeut  toutes  les  combinaisons.  Le 
contenu  inattendu  de  celte  pièce  a  d'aulaiit  plus  dou- 
loureusement affecte  Sa  Majesté  que ,  d'après  ce  qui 
en  résulte,  la  conférence  n'a  pas  jugé  devoir  accueillir 
une  seule  des  observations  multipliées,  produites  par 
les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas.  La  plupart  de  ces 
articles  semblent  résuller  d'un  concert  avec  ceux  qui 
exercent  le  pouvoir  en  Belgique  ;  mais  sans  s'arrêter 
à  cette  apparence,  il  est  de  fait  qu'ils  furent  simulta- 
nément communiqués  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande, 
el  que  préalablement  on  ne  consulta  point  sur  leur 
contenu  le  cabinet  de  La  Haye ,  comme  Sa  Majesté 
avait  lieu  de  s'y  attendre...  Quelque  grave,  au  reste, 
que  soit  la  crise  dans  laquelle  un  concours  de  circon- 
stances funestes  a  impliqué  l'Europe,  et  plus  spécia- 
lement la  Hollande,  les  efforts  du  roi,  calme  au  milieu 
de  l'agitation  générale,  continueront  de  tendre  à  con- 
jurer l'orage,  en  alliant  la  modération  à  la  fermeté.  A 
l'exemple  des  souverains  les  plus  puissants, il  pourra 
céder  à  la  nécessité,  en  abandonnant  à  leur  sort  ceux 
de  ses  sujets  qui  se  sont  soustraits  à  son  autorité , 
mais  jamais  il  ne  leur  sacrifiera  les  droits  de  la  Hol- 
lande. Or  un  examen  réfléchi  l'ayant  convaincu  que 
les  articles  préliminaires  livreraient  à  la  merci  de 
l'insurrection  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  patrie, 
il  ne  peut  <!ès  lors  les  accepter,  cl  doit  derechef  ré- 
clamer de  la  pari  des  cinq  puissances ,  comme  j'ai 
l'honneur  de  le  faire  en  son  nom ,  par  la  présente , 
l'exécution  de  l'engagement  synallagmaliquc  que  les 
puissances  et  le  roi  ont  contracté...  » 

Cette  protestation  était  dictée  par  un  sentiment  de 
justice  el  d'évidente  équité  :  elle  invttquail  les  actes 
de  la  conférence;  les  Belges  sortaient  des  règles  pres- 
crites à  leur  nationalité  ;  cl  dans  celle  lutte  le  vieux 
roi  Guillaume  pouvait  recourir  aux  armes.  Pour 
l'éviler,  la  conférence  de  Londres  avait  député  auprès 
de  lui  le  baron  do  Wcsscnberg,  chargé  d'affaires 
d'Autriche,  fort  aimé  du  roi  des  Pays-Ras,  et  qui 

férer  ;  il  a  Aillé  d'un  rtpnir  illiu.irc  l'esprit,  cnvahittaiil  qui  ca- 
rarlcrivc  l'iiitm rection  ;  enfin  il  a  attaqué  le»  itmil»  iiulicnablct 
du  ri.i  par  d>->  prnmc*»rt  •luinéiralLinutil  oppotec*  au  langage 
conitamiuciil  uuifiiriue  qu'ont  tenu  le<  inlei  prèlet  du  gnoverne- 
roeul  de  Sa  Mjjcilë,  wiil  à  La  Haye,  toil  ici. 

<  Le  roi  t'en  lient  a  l'acte  île  téparation  que  let  cinq  puiaaaiicea 
lui  onl  propoté  el  qu'il  a  accepté  tant  tétrrre  ;  par  l'article  2  de 
cet  acte,  le  grand-duché  cal  ixprcttémrut  reconnu  postoation  de 
la  maton  de  Nauan  ;  il  ett  dune  difficile  de  concevoir  qu'il  pour- 
rait élrequetlion  d'une  négociation  tur  o  Ile  touteraineté,  laquelle, 
inérue  aprèt  l*adlié*ioii  illimitée  aux  batc»  de  «épaialiun  de  la  part 
de  la  Belgique,  ne  laivte  |ut  de  rencontrer  le*  plut  grande»  difli 
eulléi,  attendu  quere  grand-duché  a  remplacé,  (mur  le  roi  cl  let 
prince»  de  *a  maiton,  t«t  Était  héréditaire*,  el  qu'il  cal  d'une  va- 
leur inappréciable  a  »ca  »enx.  En  eonié.iuenee,  let  •ontuignea  doi- 
vent pioleitcr  contre  celle  pailic  de  la  lettre  de  lord  Pontonhv, 
ainti  qu'ila  le  luul  de  la  manière  la  plut  potilive  par  U  prêtcnle, 
ilt  U  conlrcdi-enl  formellement  et  en  laituiil  Ici  c  méqoencca  a 
la  charge  de  ton  auteur. 

t  Signé i  Faux,  Vaa  Zcrux  Vax  NiaviiT.  » 
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devait  l'amener  à  de  bonnes  conditions  :  «  Les  nou- 
veaux article»,  lui  disait— il ,  loin  de  blesser  les  droits 
du  roi ,  leur  donnaient  au  contraire  une  nouvelle 
sanction  ;  la  possession  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg lui  était  reconnue;  el  au  cas  où  sa  cession 
serait  consentie ,  on  devrait  toujours  admettre  une 
légitime  indemnité  :  la  cession  n'était  pas  imposée  ; 
seulement  on  prévoyait  le  cas  où  clic  aurait  lieu ,  el 
jusque-là  tout  élail  en  suspens.  »  A  ces  raisonne- 
ments spécieux  le  roi  répondait,  toujours  avec  sa 
logique  inflexible,  «  que  désormais  c'était  une  que- 
relle, un  déhal  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  I 
Étais  indépendants  el  séparés;  qu'il  avait  ainsi  le 
droit  de  paix  et  de  guerre,  sans  qu'il  y  eût  nécessité 
d'une  intervention  des  puissances.  » 

Au  fond  de  l'àmc,  le  roi  Guillaume,  vivement 
blessé  de  tous  les  actes  irréguliers  qui  avaient  suivi 
la  révolution  belge  de  septembre  1850,  avait  espéré 
que  la  séparation,  accomplie  sur  les  bases  fixées  par  la 
conférence,  serait  suivie  de  l'élection  royale  d'un  de 
ses  fils  :  le  refus  primitif  du  prince  Léopold  l'avait 
confirme  dans  cette  pensée ,  et  l'on  disait  à  La  Haye 
que  la  Belgique ,  livrée  à  des  divisions  intestines, 
sans  commerce ,  sans  relations,  reviendrait  naturelle- 
ment se  placer  sous  le  sceptre  du  prince  d'Orange 
ou  du  prince  Frédéric.  Cet  espoir  maintenant  élait 
entièrement  déçu ,  et  le  roi  Guillaume  ne  cherchait 
qu'un  prétexte  pour  prendre  les  armes  :  les  Belges 
le  lui  fournissaient  eux-mêmes  (1) ,  puisque  le  refus 
d'accepter  les  bases  primitives  de  la  séparation  venait 
entièrement  d'eux.  La  maison  de  Nassau  était  Gère 
el  belliqueuse  de  sa  nature;  les  princes  qui  la  repré-  | 
sentaient  glorieusement  étaient  alors  à  la  lêtc  d'une  \ 
armée  formidable  qui,  par  un  seul  mouvement  en 
avant,  pouvait  balayer  la  milice  nationale  delà  Bel- 
gique. Les  princes  d'Orange  cl  Frédéric  des  Pays- 
Bas,  le  duc  de  Saxc-Weimar,  soldats  solides,  s'étaient 
montrés  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo;  ils 

(lj  Ce»  aimnm  ni*  inquiétaient  la  conférence  «le  l.ondrc»,  rite 
voulait  In  cm|iéclier  par  lui»      t  IT-irls  e<  Ici  oui  «il»  pacifique*. 

A  Ltutt  EjctUtnci  MM.  t'aie  k  et  baron  fnn  Ztéyleu  Fan 
JVyerW. 

-  Forrign-Office  ,  le  1  j«m  1831. 

«  La  conférence,  étrangère  a  la  lettre  de  lord  Ponaonby,  ne  prnl 
qne  te  référer  an  protocole  n*  24,  daté  du  'il  mai  dernier.  Troi» 
principe*  ont  clé  posé*  parce  document,  «avoir  :  en  premier  lien  , 
que  le*  arrangement*  qui  auraient  pour  liol  d'a»»urer4  la  Belgique 
la  powiainn  du  grand •ilnrhé  de  Luxembourg  •'raient  de*  arran- 
gement» convenu»  de  gré  a  gré  ;  en  leciind  lieu,  qne  cette  po»tea- 
»iun  ne  saurait  être  arqttne  que  moyennant  de  jmlci  rompcnia- 
tiont;  et  en  troisième  lien,  que  le»  cinq  puissance*  ne  feraient 
aucune  propo*ition  de  cri  échange  aux  partie»  it>lérrs»ée»,  qn'aprè» 
l'adhésion  dr»  Belge»  aui  ba»ct  de  wparalion  fixée»  p»r  la  confé- 
rence, cl  déjà  acceptée»  par  le  roi  de»  l*ay»-Ba».  Ce»  principe»  «ont 
et  roteront  Ion  jour»  ceux  de*  cinq  pui»»ancca.  Il»  n'ciilravint  en 
aucune  manière  le*  délermiualion*  de  Sa  Maje»lé  le  roi  de*  Pays- 
Bas  Loin  d«  porlcr  atteinte  à  set  droit»,  il*  eu  aitotcnl  le  reapecl 


reprenaient  les  armes  avec  orgueil ,  puisque  la  Bel  • 
gique  méconnaissait  les  actes  de  la  conférence.  Le 
roi  de  Hollande  se  trouvait  dégagé  de  tout  ménage- 
ment envers  le  pays  hostile  qu'il  attaquait  ;  son  droit 
souverain  était  incontestable,  nul  ne  pouvait  le  nier. 
Aussi  le  baron  de  Wcsscnberg ,  sans  espérance  de 
réussir  dans  sa  mission  à  La  Haye ,  écrivait  des  dépê- 
ches successives  pour  informer  la  conférence  de  Lon- 
dres du  peu  de  succès  de  ses  démarches,  ne  dissi- 
mulant pas  que  le  roi  des  Pays-Bas  armait  dans  de* 
proportions  considérables,  et  qu'au  premier  signal, 
les  troupes  franchiraient  les  frontières  pour  attaquer 
les  Belges.  Ces  informations  parvenaient  à  M.  de 
Talleyrand  cl  à  lord  Palmerslon  qui  alors  arrêtaient 
en  principe  «  qu'à  la  France  et  a  l'Angleterre  appar- 
tenait le  droit  de  maintenir  l'armistice  entre  les 
Hollandais  el  les  Belges,  parce  qu'une  fois  le  hasard 
des  batailles  essayé,  nul  ne  pouvait  en  prévoiries 
conséquences.  »  Or  les  moyens  arrêtés  entre  les  mi- 
nistres de  France  et  d'Angleterre,  je  le  répète, 
étaient  l'apparition  d'une  flotte  anglaise  dans  l'Escaut, 
en  môme  temps  qu'une  armée  française  pénétrerait 
en  Belgique  ;  tout  cela  dans  les  conditions  fixées 
d'une  intervention  limitée  par  le  temps  et  les  fron- 
tières ,  afin  de  n'alarmer  aucune  des  puissances  inté- 
ressées, la  Prusse  spécialement  dont  les  troupes 
étaient  déjà  sur  le  Bhin. 

Le  mouvement  hostile  qu'avaient  prévu  les  dépê- 
ches du  baron  de  Wcsscnberg  se  réalisa  sans  hési- 
tation du  côlé  de  la  Hollande  :  un  conseil  se  réunit 
le  1er  août  à  La  Haye,  et  le  roi  annonça  aux  généraux 
«  que  les  hostilités  recommenceraient  le  4  août  par 
une  invasion  sur  les  frontières  belges.  La  guerre 
ainsi  déclarée  au  gouvernement  de  Bruxelles,  une 
I.  tire  du  général  Chassé,  qui  commandait  la  citadelle 
d'Anvers,  au  général  belge Thabor,  gouverneur  de 
la  ville,  dénonça  l'armistice  qui  finissait  le  4  août,  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir  (i).  Celle  résolution  du 

cl  ne  Icndcnt  qn'a  établir,  s'il  c*l  poisililr,  celle  paix  dont  le  main- 
tien cM  l'objet  de  »c«  propre»  voeu»,  *uni  bien  que  cem  de»  rinq 
puiuanrr*.  .  » 

(2)  Uttrt  «tu  gétérml  C/,a$$é  au  jrWro.  7h»tor,  commm»J«nt 
militaire  d'Anttn 

■  CiUiiella  •i'AnTer»,  2  sont  IS1I  . 

•  !H«a»icur  le  général,  d'aprèa  le»  ordre*  «upéricor*  qui  me  «ont 
parvenu*  aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  vou*  piévenir,  aux  terme* 
delà  ratification  de  la  convcnlinn  qui  règle  la  *»*pen»iaii  d'armes 
entre  la  ciladrllc  el  la  place  d'Anver»,  en  daledu  3  novembre  1 030, 
qne  Sa  Majesté  le  roi  de*  Pays-Ba»  ayant  décidé  la  reprise  des  hoa- 
lilité»,  1»  («pension  d'arme»  avec  la  ciladelle  doit  être  dénoncée 
comme  elle  l'est  par  la  présente  ;  la  reprise  de*  hostilité»  devant 
en  conséquence  avoir  lieu  dans  troi»  foti  vingt-quatie  heare»,  o*t 
jeudi  4  do  prv»ent  moi»  d'aoui,  a  neuf  heure*  el  demie  du  soir.  En 
me  conformant  aiu»i  aux  terme»  du  me*  convention*,  je  couple 
»ur  ce  que  ce  délai  *cra  égalemrnt  olnervé  de  votre  pari,  cl  d«i* 
voo*  prévenir  *u*»i  que  s'il  n'était  pas  *lrictcmeul  observé  jusqu'à 
ce  terme,  si  notre  Communicatiun  était  iulcrcrpléc  m  dea  travaux 
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roi  de»  Pays-Bas  fut  communiquée  à  la  conférence  | 
de  Londres  par  les  plénipotentiaires  hollandais,  en  j 
même  temps  que  le  roi  Léopoid  écrivait  officiellement  I 
au  roi  des  Français  pour  lui  annoncer  la  reprise  des  j 
hostilités  et  lui  demander  des  secours. 

Celle  lettre  invoquait  le  texte  des  protocoles ,  la 
garantie  sacrée  de  neutralité  que  la  Belgique  avait 
désormais  aux  yeux  de  l'Europe.  La  première  condi- 
tion du  respect  pour  la  neutralité  n'élait-elle  pas  que 
nulle  force  ne  pût  entrer  en  Belgique  que  d'un  com- 
mun concert  avec  la  conférence  de  Londres?  Le  roi 
de  Hollande  méconnaissait  cette  condition  essentielle 
par  une  attaque  soudaine  et  à  main  armée  ;  c'était 
moins  encore  la  Belgique  qu'il  attaquait  que  la  con- 
férence elle-même.  Cet  appel  h  l'intervention  simul- 
tanée delà  France  et  de  l'Angleterre  était  prévu;  il 
ne  fallait  qu'une  médiocre  perspicacité  pour  sentir 
et  deviner  que  le  roi  Guillaume,  à  la  tête  de  soixante  et 
dix  mille  hommes ,  tenterait  un  effort  contre  les  Bel- 
ges. On  peut  donc  supposer  que  le  désir  de- maintenir 
cl  fortifier  sa  position  ministérielle  fut  le  mobile  de 
M.  Casimir  Périer ,  lorsqu'il  résolut  de  rester  au  pou- 
voir parce  que  le  cabinet  de  La  Haye  commençait  les 
hostilités  :  «  Le  roi  de  Hollande,  disait  le  président 
du  conseil ,  a  dénoncé  l'armistice  et  annoncé  la  re- 
prise des  hostilités  contre  les  Belges,  pour  le  soir 
4  août,  à  neuf  heures  et  demie.  Ce  matin,  à  cinq 
heures,  le  roi  a  reçu  une  lettre  du  roi  des  Belges  qui 
lui  demande  le  secours  d'une  armée.  Le  roi  ayant 
reconnu  l'indépendance  du  royaume  de  la  Belgique 

rnlreprii  prudanl  e«  temps  je  wraisdant  le  ca*  de  procède!  «tir- lé- 
chant), a  la  rrpri»e  rte»  binlililéi. 

.  Signé  :  Baron  CtutM  » 
(I)  État  de  Va,  mir  du  X»rJ. 

M.  le  mum  lial  cornlc Gérard,  coimnandinl  en  rlief. 

Êtat.majur  —  HM.  In  li.-i.lciuril*  ji'iii-rjui  Sainl-Cyr-Nngiir», 
rluf  <IVlai  maj'ir  général  ;  Vigrc,  i  nmmandant  l'artillc!  if  ;  tbxn, 
roainiin.linl  le  génie  ;  Delanru.ille,  iiilendai.l  général. 

rutiiàai  »ivi»io«  •'•arumii. 

M.  le  li-iilenant  ^émrjl  Bjrrui»  ; 

M.  Itulct,  im.irp.  liil  de  camp;  20,  léger,  M.  Gcincan,  rotonrl; 
8«  de  ItRnr,  N.  Gréard,  colonel  ; 

M.  Bnrt'l,  maréchal  de  camp  ;  —  0«  de  lijfft*-,  M.  Maiogarnand, 
colonel  ;  33»  de  ligne,  M  llmiaon,  colonel. 

Cttllltil. 

M.  le  lienlcnanl  général  Dejran  ; 

M.  de  l.alonr- M.inboitrg,  nui  reliai  de  camp;  —  Se  dragon*, 
M  de  (.affilie,  colonel  ;  I0«  dragoni,  N .  de  Gjli-Stal»irade,  colo- 
nel; 

M  de  Bignjr,  maréchal  de  camp  ;  —  l«  de  rltmeiirt,  M.  Proè*, 
colonel  ;  V  busard*,  M.  Dneroc  de  Chabannet,  colonel. 

outillai  mtiuo*  t/iaraiTiiia. 

M.  le  lieutenant  général  Tenir  ; 

M.  Porcl  de  MorTan,  marécKal  de  camp  ;  —  II*  de  lijne , 
M.  San«el .  colonrl  ;  —  I2«  de  ligne,  M.  Boarini,  colonel  ; 

H.TholnW,  maréchal  de  camp  ;  -  39.  de  ligne,  Ht.  Limonier, 
colonel  ;  44«  dellgne,  ■.  Ollagnier,  colonel. 


et  sa  neutralité  de  concert  avec  l'Angleterre ,  l'Autri- 
che ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  et  les  circonstances  étant 
pressantes  ,  obtempère  à  la  demande  du  roi  des  Bel- 
ges. M  fera  respecter  les  engagements  pris  d'un 
commun  accord  avec  les  grandes  puissances.  Dans  de 
telles  circonstances,  le  ministère  reste  :  il  attendra  la 
réponse  des  chambres  au  discours  de  la  couronne.  » 

Cet  état  de  guerre  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
était  inévitable,  et  prévu  depuis  longtemps  :  aussi  le 
corps  d'expédition  français  se  trouva  tout  prêt  à 
marcher  gaiement ,  comme  de  vieilles  troupes ,  avec 
les  divisions  de  guerre  sur  les  frontières  de  la  Bel- 
gique (1).  On  s'y  attendait  depuis  six  mois,  et  l'avant- 
garde  put  y  pénétrer  dès  le  lendemain  de  la  rupture 
de  l'armistice.  Le  roi  confia  le  commandement  de  l'ar- 
mée au  maréchal  Gérard  ,  son  vieil  ami ,  dont  la  pru- 
dence expérimentée  n'irait  pas  au  delà  de  ses  in- 
structions si  étroitement  limitées  par  les  dépèches  de 
M.  de  Talleyrand;  car  le  prince,  inquiet  de  l'effet  pro- 
duit par  une  telle  résolution  sur  l'Europe  entière, 
écrivait  :  «  Ce  n'était  pas  la  guerre  (on  devait  en 
convaincre  chacun),  mais  un  mouvement  offensif 
destiné  à  réprimer  les  hostilités  entre  les  Hollandais 
et  les  Belges.  » 

L'armée  qui  pénétrait  en  Belgique  se  composait 
de  quatre  divisions  d'infanterie,  de  deux  divisions 
de  cavalerie  de  ligm»  et  de  cavalerie  légère,  avec 
une  grande  réserve  de  cuirassiers  et  l'artillerie  de 
campagne  nécessaire  :  le  tout  s'élevant  à  36  ou 
40,000  hommes ,  braves,  déterminés,  animés  d'une 

Tiouiiai  iiimoj  i  iiriniiu 

H.  le  lirtilrnanl  général  Tiburcr  Srbailiaui  ; 

M.  Cliruiuoi,  inan'clul  <lccam;>;  —  19-  léger,  JI.  de  Hmniull 
de  BerLincouil,  colonel  ;  7'  île  Ii;fiir,  M  Bouclier,  colonel  ; 

M  George,  in.iu'.  lnl  de  camp  ;  —  25»  de  ligne,  H.  llot»i,  co- 
lonel ;  48*  de  ligue,  M.  Anini.l,  colonel. 

omi       on. un»  e'iurtvia». 

M  le  liculcnanl  genétal  Hnlol  ; 

M.  Ilenrion,  maiérhul  d<-  camp;  —  1 1'  léger,  M.  de  Laiburdcn, 
colonel  ;  22e  de  lijjne,  M  de  Salin,  colonel  ; 

M.  Voirol,  mai  reliai  d  •  camp  ;  —  19c  île  ligne,  N.  Meilin,  colo- 
nel, 30* de  ligne,  Uuiochcrcl,  colonel. 

nviiiaie  tiaUi. 

Première  brigade  détachée. —  M.  de  LjwoîMine,  maréchal  de 
cam|i  ;  —  4e  rl. n.cur»,  M.  Boovrric,  colonel; 3e  liouardi,  M.  Ilri- 
nenherg,  colonel. 

Deuxième  brigade  détachée.  —  Son  Ailette  Royale  le  duc  d'Or- 
léans; —  I"  île  hiiMardi,  N.  Poiac,  colonel;  1"  de  laucint, 
M.  Ilro,  colonel. 

IÙIKI  »l  CtfALflll. 

M.  le  licotcnanl  général  baron  Gérard  ; 

N.  Merlin,  maréchal  de  camp;  —  1er  de  coiratviert,  M.  Sanrart- 
Bailonl,  colonel;  4» de  euiravier»,  H.  Schneit,  colonel  ; 

II.  Rabumon,  marérli.il  dcranip  ; —  Se  de  coiraniera,  M.  Canne», 
colonel  ;  8«  de  coiraniera,  M.  Rogé,  colonel. 

A  chaque  di»i«ioo  était  attachée  une  balteric  d'arlillerlc,  l'»d- 
miniatralion  cl  le»  ambulance*,  «le. 
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ardeur  sans  pareille,  comme  toujours,  lorsque  le 
soleil  des  batailles  reluit  pour  nos  soldats.  L'organisa- 
lion  n'en  était  pas  absolument  complète  ;  la  plupart 
des  officiers  généraux  durent  faire  leur  équipement 
de  guerre  en  vingt-quatre  heures.  Entreprendre 
ainsi  une  campagne  sérieuse  et  longue,  c'eut  été 
imprudent  ;  mais  on  était  à  peu  près  certain  qu'une 
démonstration  suffirait  pour  faire  respecter  l'armistice; 
il  fallait  seulement  prouver  au  roi  des  Pays-Bas  que 
ce  qu'il  allait  entreprendre  était  moins  une  campagne 
contre  la  Mclgiquc  qu'une  guerre  sérieuse  contre 
deux  grandes  puissances,  l'Angleterre  sur  mer,  la 
France  sur  terre,  et  qu'une  résistance  aux  actes  de 
la  conférence  de  Londres  était  dès  lors  impossible. 

Cependant  l'armée  des  Pays-Bas  fortement  organi- 
sée marchait  en  avant  (1)  ;  le  prince  d'Orange  s'adres- 
sait à  elle  dans  un  vieux  langage  de  fermeté  mili-  , 
taire  et  d'habileté  diplomatique,  afin  de  remuer  ces 
masses  allemandes,  suisses,  hollandaises.  «  Appelé, 
disait-il,  par  la  volonté  de  mon  père  et  de  mon  roi  à 
prendre  le  commandement  de  l'armée,  je  me  place 
a  votre  tète  le  jour  même  où  il  a  prononcé  ce  mot  : 
En  avant  t  Les  témoignages  d'amour  et  de  lîdélité  que 
vous  n'avez  cessé  de  donner  au  roi  et  a  la  patrie ,  et 
qui  peuvent  servir  de  sublime  exemple  aux  peuples 
de  l'Europe,  me  sont  un  sûr  garant  de  la  vaillance  que 
vous  allez  déployer  sur  le  champ  de  bataille.  Là  peut- 
être  sous  peu  de  jours,  nous  aurons  a  combattre  pour  | 
les  véritables  intérêts  de  la  patrie,  et  pour  obtenir  | 
des  conditions  avantageuses  d'une  séparation  de  ces  j 
provinces  qui  se  sont  soustraites  à  l'autorité  de  ce  j 
même  prince  pour  lequel  nous  sommes  prêts  à  sacri-  | 
lier  notre  vie  et  nos  plus  chers  intérêts.  Mais  tout  en 
ayant  recours  aux  armes,  le  roi,  véritable  père  de 
ses  sujets,  ne  repousse  pas  les  négociations ,  quelque 
infructueuses  qu'elles  aient  été  jusqu'à  présent.  Les 
plénipotentiaires  auprès  de  la  conférence  de  Londres 
continueront  a  y  défendre  les  droits  de  la  nation. 

il,  En  rnliaul  wi  lr  len.|..irc  belge,  le  pi  ijicc  d'Orange  publia 
la  pinrlauialion  suivin'e  : 

•  Habitant*  (II-  la  Belgique,  j'ai  mit  le  pie  I  Mir  vol  rc  territoire  a 
la  létede  l'armée  nationale  <\>*  PayvBa*...  Auriiiie  vue  ni  île  con- 
quête ni  rie  vengeance,  n'anime  l'ai  niée  cl  ton  i-oitiiuandanl.  Lr  mi, 
mon  |>irr,  «c  m'envoie  iri  que  puni  oblcnir  .le»  ron  lilmn*  jntteaet 
équitable*  de  (éparalion  ni  lie  Ici  province*  qui  lui  «nul  i  culte»  fidè- 
le* et  celles  qui  *c*oiil  «oualrailet  à  va  domination. 

■  Non»  ne  fai*on«  la  guerre  qu'afin  dVbtrnir  plut  proropleiiienl 
one  paii  durable.  Je  garanti*  aux  liabilant*  |ui«il>lci  du  toi  sur 
lequel  je  me  trouve  maintenant  protection  cl  «ûrclc. 

«  Doonéi  noire  quartier  général,  le 'J  août  1031. 

■  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de*  Payt-Ba», 
■  GciiiAïai,  pilnce  d'Orange  > 

fJ)  En  vain  le  roi  l.éopold  «ait  parlé  nn  langage  de  fcrnnté  rl 
de  courage  k  te*  nouveaux  uijcl*. 

Proclamation  dm  roi  Jet  Brian. 
«  Belge*,  «an*  déclaration  préalable,  le*  ennemi* ont  taliilrment  ' 


«PUIS  1830. 

J'espère  aujourd'hui  vous  convaincre,  l'épée  à  la  main, 
que  le  sang  des  Nassau  coule  toujours  dans  mes  veines, 
et  qu'aucun  sacrifice  ne  me  paraîtra  trop  grand  pour 
assurer  le  bonheur  de  cette  terre  qui  me  vil  naître, 
et  pour  l'indépendance  de  laquelle  nos  aïeux  combat- 
tirent avec  succès  des  armées  supérieures  aux  nôtres 
par  le  nombre,  jamais  par  le  courage.  Au  quartier 
général  de  Breda,  le  1 0r  août  1831, Guillaujér,  prince 
d'Orange,  p 

Ce  ferme  langage  rappelant  les  antiques  proclama- 
tions du  prince  de  Nassau  contre  les  Espagnols;  res- 
tait néanmoins  dans  les  conditions  diplomatiques  : 
ainsi  tous  reconnaissaient  l'autorité  de  la  conférence 
de  Londres,  tous  parlaient  de  faire  exécuter  les  arti- 
cles, parce  que  la  conférence  c'était  l'Europe ,  ou  au 
moins  l'image  des  grands  cabinets  représentés  par 
des  hommes  modérés  de  principes,  et  qui  voulaient 
maintenir  la  paix  à  tout  prix.  Le  même  jour,  une 
marche  en  avant  de  l'armée  hollandaise  s'accomplit 
sur  toute  la  frontière  belge;  avec  la  fermeté  de 
troupes  braves  et  déterminées,  l'armée  des  Pays-Bas 
composée  d'Allemands,  de  Suisses,  de  Prussiens, 
comme  les  bandes  du  xvi«  siècle,  se  porta  sur  Malioes, 
Tirlemont;  taudis  que  la  division  du  duc  de  Saxc- 
Weimar  s'avançait  à  marches  forcées  sur  Bruxelles. 
Celle  armée,  pleine  d'ardeur,  comptait  en  finir  dans 
une  semaine,  et  ces  Belges,  naguère  si  hardis  dans 
la  parole,  fuyaient  comme  des  troupeaux  éperdus  (2) 
sans  tenter  même  la  résistance.  Le  roi  Léopold  avait 
fait  appel  à  leur  courage  :  il  leur  avait  promis  de  dé- 
fendre dignement  sa  nouvelle  couronne  :  appelé  dès 
les  premiers  jours  à  tirer  l'épée,  il  promettait  de  la 
tenir  d'une  main  ferme;  mais  il  lui  fallait  le  con- 
cours des  citoyens.  Et  ce  fut  en  vain  qu'il  réclama 
leur  assistance  :  ni  la  terrible  garde  civique,  ni  les 
patriotes  turbulents,  ni  même  l'armée  régulière  mal 
organisée ,  n'avaient  tenu  pied ,  cl  le  corps  d'armée 
du  duc  de  Saxe-Wcimar  allait  entrer  dans  Bruxelles 

repri»  le*  Wlililé*.  Môcouiiaiivanl  i  la  fui*  lr*  engagement*  qui 
résilient  de  la  muperuion  d'aï  me»,  rl  le»  principe*  qui  ii'giN&eiil 
le*  peuple*  eiviliv*.,  i!t  n\.n(  p.i,  rcenlé  ■levant  la  plu,  ,.,|„  t.ve 
violation  dn  droit  de*  jeu*,  el  par  la  Mirpiisc  il»  ont  voulu  »e  ■>  é- 
nager  quelque»  avantagea  momentané*.  Ce  fr.ul  le»  menu»  Ikh»vbc* 
que  vnnvavei  vu*  eu  u  plcmbre  ;  il,  rcparaiurnt  au  milieu  il.-  po- 
pulation* pai.ible*,  précédé»  par  la  drva»lali»u  et  l'incendie  :  fort* 
du  •rulimenl  de  nulle  dioil,  nooi  repnuaveroti»  celle  agrc-»*»on 
inopinée,  nou»  nppo»cion»  la  force  i  la  force. 

•  Déjà  une  foi»  von*  avei  vaincu  la  Hollande.  Vou*  ave*  com- 
mencé la  révolution  par  la  vicloirc,  vou»  la  contoliderex  pair  U 
vicloiic;  vou*  ne  trret  pa*  infidèle»  à  vu»  gloiieux  vouveuir»  ;  va* 
ennemi»  von»  alleiuleut  aux  lieux  déjà  témoin*  île  leur  défaite. 

•  Cliaenn  de  nou»  fera  «on  devoir.  Belge*,  comme  vou»,  je  dé- 
fendrai la  Belgique.  Je  compte  tur  la  gatde  civique,  »ur  l'armer, 
tur  le  courage  et  le  dévouement  de  lou».  Je  me  renl»  a  mon  |tost»-; 
j'y  attend»  tout  le*  Bvlf es  a  qui  la  pairie,  l'honneur  cl  la  liberté 
»unl  rber». 

•  Brui.ll»,  4  tout  If  31. 

■  Signé:  IjMjrOLa .  ■ 
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sans  coup  férir.  Alors  devait  se  montrer  le  parti  \ 
orangistc  si  puissant  par  les  intérêts,  surtout  à  Gand  ' 
et  à  Anvers:  une  contre-révolution  aurait  secondé  les  ! 
Hollandais,  et  les  actes  d'indépendance  déjà  Belgique 
auraient  été  foulés  aux  pieds,  aux  cris  de  joie  de  la  ' 
population. 

L'armée  française  s'ébranlait  à  propos,  et  peut-  , 
être  le  choc  cùt-il  été  inévitable  sans  l'intervention 
de  la  diplomatie  inquiète  d'un  tel  mouvement  mili-  1 
taire.  Dés  que  le  conseil  des  ministres  eut  résolu  ! 
l'entrée  d'une  armée  en  Belgique,  le  premier  soin  de  \ 
M.  Casimir  Périer  fut  de  communiquer  celle  résolu-  ' 
lion  au  corps  diplomatique  à  Paris  (t),  en  protestant 
que  le  roi  des  Français  n'avait  envové  une  armée  en  ; 
Belgique  :  «  que  dans  le  but  de  raffermir  la  nrulra-  j 
lité  belge ,  el  pour  faire  cesser  l'effusion  du  sang.  » 
Il  prenait  donc  l'engagement  formel  de  rappeler  1rs 
troupes  françaises  dès  que  les  Hollandais  cesseraient 
d'occuper  le  territoire  belge,  car  l'on  n'avait  aucune 
pensée  de  possession  ni  de  conquête.  Sur  cette  com- 
munication officielle,  il  y  eut  immédiatement  une 
réunion  sérieuse  de  tous  les  ambassadeurs,  d'abord 
chez  le  comte  Pozzo  di  Uorgo,  ensuite  chez  M.  Casi- 
mir Périer,  puis  chez  lord  Granville  et  le  comte  Sé- 
bastian!'. Partout  des  explications  fort  rassurantes 
furent  échangées  :  il  n'y  avait  aucune  arrière-pensée 
d'ambition;  le  roi  en  rappelait  une  preuve  toute 
récente,  le  refus  de  la  couronne  pour  le  duc  de 
Nemours.  L'armée  n'entrait  en  Belgique  qu'en  vertu 
des  protocoles  de  la  conférence  de  Londres  et  pour 
leur  exécution ,  dont  le  premier  acte  était  te  main- 
lien  de  l'armistice.  Ces  mêmes  assurances  furent 

Il  «Piri.,S.oi«  1KJI 

•  Le  gouvernement  a  fail  remettre  aui  ministre»  a  Puis  du 
quatre  grande»  pniiiânrc»,  »n<;lel«'.  rr,  A.i'ri.l..',  R.rnic  r(  Pru«ar, 
«ne  note  eipliralivc  mr  l'entrée  d<»  Iroupr»  françaisr-sen  Iti  l|riquc. 
Le  (ouvern.  iiicul  protc.le,  d  .us  cille  iu.tr,  qu'il  n'a  ronu.il.  à  en- 
voyer une  .unie,' au  ..cours  -lu  i»i  l.énpoid.  qui  dans  le  l.ultlr 
le  prolég.r  rontie  lr«  allaquc»  .lu  lui  de  ll.ill  ,.„t.-  I.,  mu.ii.lcr.- 
prend  cuver»  le*  pui.iancci  l'ci'ir;.  mol  formel  .le  lairr-  n.ili.-r 
le*  troupe»  eu  r'ratirr  autsilol  qui'  1.  »  ll..lla.i.lait  i  w  tout  lu  l.os- 
tilitét.  »  iMonitrur.) 

1.2 i  l.a  conférence  île  Lnndret,  à  la  |.i ciiiièi e  non, elle  <)<•  la  re- 
prit*, île.  lu.illlilct  par  le  roi  de»  Pays-llj,,  adir.sa  la  nule  Miiiai.lr 
aa  ministre  de»  affaire»  ■  Iran;;.' r.  «de  la  llxlliml.-  ; 

AS.  K.  te  tW««  t  er.totk  JeSoelen. 

.  Lou.lir,,  5  .oùl  ISJl 

«  Moniteur  l.  bjinn,  par  la  tel  tri:  que  Voire  Etcellcnec  nom  a 
fail  l  lioniieur  île  nous  prrtruler  le  I"  joui,  «ou»  eût»  la  U>nlé  de 
uuu»  informer  que  l'intention  ilu  ■  „,,  «nlre  aiujmle  inattie,  est  .le 
toiileuir  par  .le»  mesure»  militaire,  la  négocia  lion  que  «<••  plénipo- 
tentiaire! innl  rliargri  d'ouvrir  à  Londres,  (loin  a...  ion»  »uppov- 
que  ce»  mesure»  feraient  adopté»  sculro.cnl  dans  l'inférieur  île  la 
Hollande,  »i  le  l.rnit  puldic.  ne  uous  infoi in.nl  qn'i  lln  ont  été 
étendue»  au  delà  .1.'  »c»  frunlièi  es,  que  le*  l.uililitéi  oui  été  reprise! 
cnnlre  les  telge*  par  onlre  <ln  roi,  el  que  l'armistice  coin  lu  à 
An.er.  •  été  déi.oncé. 

t.  —  CAPKFICUE. 


données  à  la  conférence  de  Londres  par  lord  Pal- 
merslon  et  M.  de  Talleyrand,  atin  de  bien  con- 
vaincre l'Europe  des  vues  désintéressées  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  «  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Bri- 
tannique a  ouvert  la  conférence,  est-il  dit  dans  un 
protocole  secret,  en  faisant  aux  plénipotentiaires  des 
quatre  autres  cours  la  déclaration  suivante  :  Que  du 
moment  où  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
avait  reçu  connaissance  de  la  reprise  des  hostilités 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  il  avait  donné  à  une 
division  de  la  flotte  l'ordre  de  se  rassembler  le  plus 
tôt  possible  aux  Dunes  où  elle  serait  à  jwrlée  de  con- 
courir aux  mesures  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'armistice  que  les  cinq  puissances  se  sont 
engagées  à  maintenir  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique. «  Il  ajoutait  que,  »  depuis  l'expédition  de  cet 
ordre,  le  nouveau  souverain  de  la  Belgique  avait 
réclamé  l'assistance  des  cinq  puissances  et  spéciale- 
ment un  secours  naval  de  la  Grande-Bretagne.  Le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français  a  déclaré 
que  le  souverain  de  la  Belgique  venail  de  demander 
à  la  France  son  intervention  armée,  vu  la  reprise  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  (2);  qu'il 
avait  même  ajouté  que  le  secours  du  gouvernement 
français  était  d'une  extrême  urgence,  el  qu'il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  lui ,  s'il  voulait 
prévenir  une  conflagration  générale.  Le  danger  étant 
aussi  pressant ,  le  roi  des  Français  s'était  décidé  à 
former  immédiatement  une  armée  pour  marcher  au 
secours  des  Itelges  et  refouler  les  troupes  hollan- 
daises sur  leur  territoire.  Les  plénipotentiaires  des 
quatre  cours  ayant  donné  connaissance  alors  au  plé- 

•  N'ayant  pu  ob'euir  lia  plénipoteuliairctdea  Payt-Ba*  quelque 
explication  «or  le»  fail»,  uout  noua  refusons  encore  à  croire  que  le 
roi,  au  munir. il  même  où  il  nom  communique  ton  intention  de  né- 
gocier un  Irai'.'*  .1.'  On  il  if  de  paii,  puisse  avoir  prit  la  révolution  Je 
rallume  r  la  ijucnr  i  l  <l<-  dé-imuc  nue  ville  roinmrtçanlc  :  éséne- 
..><•>. I  déplorable  eu  lui  même,  et  qui,  |  ar  Ira  sentiment»  de  haine 
elile  vengeance  qu'il  ctciletail,  reluirait  pcul-élie  impoaiilde  la 
conclusion  .le  la  p.u»,  laul  désirée  par  le  roi  et  par  la  Hollande. 
Votre  F. î.dl.  o.  c  minuit  Ici  motifs  tic  l'intérêt  |.ci.éïal  qui  a  en- 
gagé le»  cinq  puissances  à  cl*,  clurr  une  »uspcn»ioii  d'arme»  entre 
la  Holl.io.lc  el  la  Belgique.  Voit»  Mrci  quelt  engtjremenlt  riulenl 
a  rc  tnjrl  rnlre  le»  puituucc»;  li-uri  n.ot.U  cl  leur»  cngagciiirnU 
»»H(  encore  le*  même»  La  Iratiquillilc  de  rEuiopcy  cil  allacliér; 
nous  <>|MTiin»  qu'il  suffira  d'y  faire  allut.on  ici,  el  que  Voire  Eicel- 
l.tiicc  ne  manquera  pat  .l'ol.lnur  du  roi  ton»  le»  ordre»  néceisairc» 
|M>iir  que  toute»  Ict  liomlilc»  ce»t.  ut  oin  délai  :  que  Ict  lroupe.de 
Sa  Majetlé  rcl.rcnl  en  dr.Um.lei  frontière»  de  ton  territoire  el 
que  la  ville  d  An  »cr»  ne  «oit  pa»  ri  potée  à  une  ralatlinpliv  qui 
cauterail  de»  rej'Cl»  inlini».  (ici  drnumle»,  fondées  tur  noi  riqra- 
gcinenl«,ten>nl  tanidoule  favural.lciueul  accueillie»  par  Sa  Maj.itc. 
Non»  non»  ptaitmi»  a  penier  qu'il  en  «cra  ainsi,  cl  nom  prion» 
Votre  Eterllriicc  de  uout  honorer  d'une  répunie  promplo  el  talit- 
faitanlc.  Nous  n'aton*  |..n  manqué  tl'eiijtager  le»  U.  Ije»  à  tewr  let 
l.o-lililc»  qu'il»  p.iurraîfiil  avoir  reprises  par  mile  du  uiouvenienl 
fail  par  le»  l.o..|..i  du  roi. 

•  Signé  :  EcrtaatiT,  WttM»aaa«,  Ttiirrtno,  P»i- 
■•ttio»,  Htiow,  l.ntit,  Niiae»ca(wii>.  • 
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nipolentiairc  de  France  des  déclarations  faites  sur  le 
même  sujet  par  le  gouvernement  français  aux  repré- 
sentants des  quatre  cours  à  Paris,  le  plénipotentiaire 
de  France  s'est  référé  à  ces  déclarations,  et  a  annoncé 
que  des  que  le  but  qu'elles  indiquent  seraient  atteint, 
l'armée  française  rentrerait  dans  le  département  du 
Nord.  Les  déclarations  entendues,  la  conférence  a 
considéré  que,  d'une  part,  la  France  en  prenant  la 
détermination  qu'elle  venait  d'adopter,  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  remplir  l'obligation  où  elle  voulait  rester, 
de  se  concerter  avec  ses  alliés;  mais  que,  d'un  autre 
côté,  elle  manifestait  l'intention  de  ne  faire  servir  les 
mesures  prises  qu'à  l'exécution  des  engagements 
pris  par  les  cinq  puissances,  relativement  au  main- 
tien de  l'armistice  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 
En  conséquence,  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
ont  regardé  l'entrée  des  troupes  françaises  en  Bel- 
gique comme  ayant  eu  lieu,  non  dans  une  intention 
particulière  à  la  France,  mais  pour  un  objet  vers 
lequel  les  délibérations  de  la  conférence  se  sont  diri- 
gées, et  il  est  resté  entendu  que  l'extension  ;i  donner 
aux  opérations  de  ces  troupes,  et  leur  séjour  en 
Belgique,  seront  fixés  d'un  commun  accord  entre 
les  cinq  cours  à  la  conférence  de  Londres.  H  est 
resté  entendu  de  même  que,  dans  le  cas  où  la 
coopération  de  la  flotte  anglaise  deviendrait  nécessaire, 
celte  (lotte  n'agirait  que  pour  l'accomplissement  des 
mêmes  vues  et  d'après  les  mêmes  principes.  En 
outre,  il  est  demeuré  convenu  que  les  troupes  fran- 
çaises ne  franchiront  pas  les  anciennes  frontières  de 
Hollande;  que  leurs  opérations  se  borneront  à  la  rive 
gauche  de  la  Meuse;  que,  dans  aucune  hypothèse, 
elles  n'investiront  ni  la  place  de  Macstricht,  ni  celle 
de  Veuloo ,  parce  qu'alors  la  guerre  serait  portée  trop 
près  des  frontières  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne ,  ce 
qui  pourrait  donner  lieu  à  des  complications  graves 
que  les  puissances  cherchent  à  éviter;  qu'enfin, con- 
formément aux  déclarations  faites  par  le  gouverne- 
ment français  aux  représentants  des  quatre  cours  à 
l'aris,  les  troupes  françaises  se  retireront  dans  les 
limites  de  la  France  dès  que  l'armistice  aura  été  établi 
tel  qu'il  existait  avant  la  reprise  des  hostilités.  Fina- 
lement, la  conférence  a  reconnu  que  les  derniers 
événements  l'engageaient  plus  fortement  encore  à 
s'occuper  au  plus  tôt  d'un  traité  définitif,  propreà  ter- 
miner tout  différend  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  indispensable  au  maintien  de  la  paix  générale.  » 

Ce  protocole  régularisait ,  dans  des  conditions  eu- 
ropéennes, la  double  intervention  de  la  France  et  de 
l'Angleterre;  la  conférence  la  faisait  sienne,  comme 
un  en-cas  imprévu  qu'elle  acceptait.  De  cette  manière, 
tout  était  précis,  réglé  d'avance  ,  dans  les  résolutions 
prises  à  l'égard  de  la  Belgique  :  on  marcherait  dans 
les  limites  tracées,  ni  au  delà,  ni  en  deçà.  S'il  avait 
fallu  accomplir  une  guerre  régulière,  évidemment 


l'armée  d'invasion  n'eût  pas  été  suffisante,  et  son  or- 
ganisation était  trop  improvisée  pour  produire  un  so- 
lide résultat  de  campagne.  Il  y  aurait  eu  imprudence 
de  la  jeter  si  avant,  quoiqu'on  puisse  toujours  dans 
une  armée  de  Français  compter  sur  ce  courage  im- 
pétueux qui  se  précipite  au-devant  du  danger  et 
qu'emporte,  comme  un  ardent  coursier,  la  fanfare 
des  batailles;  mais  nous  étions  loin  d'être  prêts.  La 
division  seule  du  duc  de  Saxc-Wcimar  aurait  pu  s'em- 
parer de  Bruxelles,  avant  même  l'arrivée  du  duc  d'Or- 
léans, impatient  de  commencer  sa  carrière  de  gentil- 
homme, comme  ses  ancêtres  les  Bourbons,  comme 
son  père  lui-même  à  une  époque  plus  triste,  mais  non 
moins  glorieuse.  Avant  tout ,  les  Hollandais  durent 
réfléchir  ;  la  première  hostilité  eût  entraîné  la  guerre 
européenne ,  et  tout  le  monde  la  craignait.  I^es  deux 
généraux  en  chef,  le  prince  d'Orange  et  le  maréchal 
Gérard,  étaient  des  hommes  de  politique  et  de  ré- 
flexion, et  mettre  en  hostilité  la  France  et  les  Pays- 
Bas  était  grave  :  l'un  et  l'autre  s'arrêtèrent  donc ,  car 
la  première  cfTusion  de  sang  pouvait  amener  ce  conflit 
général  tant  redouté  par  les  cabinets.  On  parla  pres- 
que aussitôt  du  respect  de  l'armistice  de  la  part 
de  tous.  Rien  n'était  décidé;  on  ne  demandait  de 
part  et  d'autre  qu'une  suspension  d'armes  ;  l'interven- 
tion simultanée  de  la  France  et  de  l'Angleterre  chan- 
geait la  face  de  la  question;  une  flotte  anglaise  dans 
l'Escaut,  une  armée  française  en  Belgique  donnaient 
un  nouveau  caractère  à  la  guerre  contre  les  Belges. 

L'action  du  général  Bclliard  fut  encore  plus  paci- 
fique. C'était  un  homme  d'esprit,  à  manières  douces 
à  la  fois  et  fermes,  vieux  général  de  l'Egypte,  rallié 
à  la  restauration.  Les  conférences  s'engagèrent  d'une 
manière  simple  et  facile  sur  cette  base  :  «  que  la 
conférence  de  Londres  c'était  l'Europe,  et  qu'il  fal- 
lait s'en  rapporter  entièrement  à  ses  protocoles;  seule 
elle  pourrait  décider  toutes  les  difficultés;  on  ferait 
partout  du  provisoire  :  qui  pouvait  répondre  de  l'a- 
venir? En  supposant  une  restauration  de  la  maison 
d'Orange,  ce  serait  entre  elle  et  les  Belges  une  nou- 
velle cause  d'inimitié  que  tout  ce  sang  répandu  ;  l'Eu- 
rope avait  peur  de  la  guerre  :  elle  serait  inévitable 
si  un  conflit  s'engageait  entre  les  Hollandais  et  les 
Belges;  on  ne  le  souffrirait  pas.  »  L'intervention  si- 
multanée et  précise  de  la  France  et  de  l'Angleterre  « 
amena  donc  la  convention  suivante  :  «  Le  13  août 
1831 ,  aux  avant-poslcs  de  Louvain,  il  est  convenu 
que  l'armée  hollandaise  commencera  demain  son 
mouvement  rétrograde.  Le  prince  d'Orange  enverra 
un  officier  près  de  M.  le  maréchal  Gérard  pour  faire 
connaître  les  routes  que  prendra  son  armée,  et  fixer 
avec  lui  les  lieux  de  station,  chaque  soir,  pour  l'une 
et  pour  l'autre  armée  (  c'est-à-dire  française  et  hol- 
landaise ),  l'armée  française  devant  accompagner  les 
Hollandais  jusqu'à  la  frontière.  Le  prince  a  bien 
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touIu  accorder  au  général  Bclliard  que  la  ville  de 
Louvain  n'aurait  pas  de  logement.  Les  portes  sont 
gardées  par  l'armée  hollandaise  qui  a  établi  aussi 
des  piquets  sur  les  places  pour  le  maintien  du  lion 
ordre.  Le  corps  du  prince  de  Saxe-\Ycimar,qui  était 
sur  la  route  de  Bruxelles,  va  traverser  la  ville  de 
Louvain  pour  se  rendre  à  Tirlemont  avec  les  autres 
divisions  de  l'armée.  On  fera  fournir  les  vivres  et 
fourrages  à  l'armée  hollandaise  qui  va  hivaquer  près 
de  Louvain,  sans  pouvoir  y  entrer.  » 

Cette  convention  militaire  s'appliqua  successive- 
ment à  tous  les  corps  de  l'armée  hollandaise  qui  l'exé  - 
cutèrent,  au  moins  pour  arrêter  leur  mouvement 
agressif.  Dès  lors  la  question  belge  sembla  résolue 
pour  la  partie  active  et  militaire;  les  négociations 
désormais  devinrent  plus  faciles  :  d'une  pari,  les  Bel- 
ges avaient  donné  le  triste  spectacle  d'une  nation 
bruyante,  parleuse  d'abord,  puis  en  fuite  devant  les 
Hollandais  (I)  :  quelle  opposition  pouvaient  faire 
désormais  ces  brouillons  et  ces  discoureurs  aux  actes 
de  la  conférence,  lorsque  c'était  la  présence  seule 
d'une  armée  française  en  Belgique  et  d'une  flotte  an- 
glaise dans  l'Escaut  qui  les  avait  empêchés  de  retom- 
ber sous  la  domination  des  Hollandais?  Le  roi  des 
Pays-Bas,  à  son  tour,  devait  opposer  une  moindre  ré- 
sistance aux  volontés  de  cette  même  conférence,  main- 
tenant qu'il  était  convaincu  qu'elle  agissait  par  les 
armes  après  avoir  raisonné  par  les  protocoles;  lors- 
que surtout  l'abandon  de  l'Angleterre  (la  vieille  al- 
liée de  la  maison  de  Nassau)  n'était  plus  douteux. 
Immédiatement  la  cessation  des  hostilités  (  suite  du 
traité  avec  le  général  Belliard)  fut  dénoncée  à  la  con- 
férence de  Londres,  qui  désormais  ne  fut  plus  occu- 
pée qu'à  fixer  le  terme  précis  de  l'occupation  fran- 
çaise :  «  A  cet  effet,  par  un  protocole  du  13  août,  les 
plénipotentiaires,  considérant  qu'une  nouvelle  suspen- 
sion d'hostilités  est  indispensable  à  la  réalisation  d'un 
arrangement  final  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
mais  qu'un  armistice  à  terme  serait  plus  conforme  à 
l'état  actuel  des  négociations  qu'une  suspension  indé- 
finie, les  plénipotentiaires  ont  résolu  de  proposer  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  au 
gouvernement  belge  l'établissement  d'une  suspension 
d'hostilités  de  six  semaines  :  cette  suspension  d'hos- 
tilités sera  placée  sous  la  garantie  des  cinq  puissan- 

(l>  Le  général  Cl>a.aé,  qui  avait  dénoncé  la  fin  de  IViui.licc  , 
annonça  également  le  terme  dc*hottililé». 

Ltttrtdu  général  Chatte  au  général  Tkahor. 

m  CiU<i«l|e  J'AaTcra,  le  26  «oiil  1831. 
«  Moniteur  le  général,  en  vertu  «l'une  di.po.il  ion  de  Sa  JUje»lé 
le  roi  de*  Paj.-Ba*,  Iranmniie  liier  »oir,  20  août,  à  M.  le  comman- 
dant de  la  floUillc  alalionnéc  devant  An  ver»,  la  navigation  de 
l'Eicaut  doit  élre  rétablie  comme  clic  l'était  avant  la  rcprinr  dei 
homlilé»,  et  en  vertu  de  celte  di*no»ition,  je  viens  de  donner  Ira 
ordre»  néccavttire»  pour  qu'il  n'y  »oit  plut  porté  d'eulrav»  ,  aan» 
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ces  ;  et  celle  des  deux  parties  qui  la  violerait  se 
trouvera  en  élal  d'hostilité  avec  lesdiles  puissances. 
Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  respec- 
tives resteront  en  deçà  de  la  ligne  qui  les  séparait 
avant  la  reprise  des  hostilités.  Elles  conserveront  ré- 
ciproquement une  entière  liberté  de  communication  , 
et  s'abstiendront  de  tout  acte  agressif  et  de  toute 
mesure  de  laquelle  pourraient  résulter  des  préju- 
dices pour  la  partie  adverse.  Cette  même  suspension 
d'hostilités  sera  mise  à  profit  par  les  cinq  puissances, 
afin  d'amener  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  l'ar- 
rangement final  qui  fait  l'objet  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts.  » 

Ainsi  les  protocoles  imposaient  un  nouvel  armi- 
stice ;  ils  en  abrégeaient  le  terme,  afin  de  faire  servir 
la  guerre  comme  une  menace  pour  activer  les  traités 
de  limites.  Ici  quelques  questions  diplomatiques  se 
présentent  aujourd'hui  à  l'examen  de  l'histoire  :  le 
roi  des  Pays-Bas  avait-il  agi  tout  seul,  spontanément, 
sans  conseil  des  cabinets  intéressés,  c'est-à-dire  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Bussie?  Comment  se 
fit-il  que  la  Confédération  germanique,  si  vivement 
intéressée  à  la  question  du  Luxembourg,  ne  prit  pas 
en  main  les  intérêts  du  roi  des  Pays-Bas?  Y  eut-il  des 
causes  intimes  et  personnelles  qui  empêchèrent  ainsi 
une  guerre  générale?  Dillicultés  sérieuses ,  qui  exi- 
gent l'examen  d'autres  questions  contemporaines.  Ces 
questions  nous  ramènent  aux  insurrections  de  la  Po- 
logne et  de  l'Italie  ;  et  nous  verrons  que  l'intérêt  ca- 
pital que  ces  puissances  avaient  alors  d'éviter  une 
guerre  générale  activa  puissamment  la  solution  de  la 
difficulté  belge.  L'expédition  française  dans  la  Bel- 
gique n'avait  duré  qu'un  temps  et  s'était  développée 
dans  les  conditions  fixées  par  les  protocoles  :  néan- 
moins aux  époques  ordinaires,  un  tel  événement  au- 
rait produit  une  commotion  violente  cl  pcul-élrc  la 
guerre  générale;  il  est  difficile  de  croire  que  le  roi 
Guillaume,  prince  tenace,  mais  prudent,  ait  com- 
mencé les  hostilités  sans  compter  sur  un  assentiment 
plus  ou  moins  explicite  des  grandes  puissances  eu- 
ropéennes; et  comment  se  fit-il  dès  lors  que  l'inter- 
vention française  s'accomplit  sans  l'ébranlement  d'une 
grande  guerre  qu'on  redoutait  partout?  La  Prusse, 
la  Confédération  germanique  (ij  restèrent  l'arme  au 
bras  ;  la  Russie  se  borna  à  de  simples  en-cas ,  à  des 

di.linclion  de  uatillon.  Il  e»l  «upcrllu  de  von»  inviter,  en  cuu»é- 
quence,  de  vouloir  donner  le*  ordre*  néceuairr*  |>nur  que  le*  cm- 
liarraliom  liallainlaiM'*  tenant  auicominuriiralion.de  la  citadelle 
.nient  également  rcinectée*,  et  qu'il  ne  *oil  eoinini*  aueune  lioni 
lilé  contre  L-or  navigation. 

«  l.e  général  dïofanlerie,  commandant  .ojiérieurdc  la  citadelle 
d'Anver», 

•  Baron  Ca.Mt.  » 
|2]  Lu  l*r  juin  1831,  nn  traité  avait  été  «igné  entre  l'Autriche, 
la  Pruue  rl  ton*  le*  antre*  Etal*  de  la  Confédéral  uni  germanique 
par  lequel  .  chacun  de*  Étal,  confédéré»  .'obligeait  à  porter  »«r 
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promesses  qui  ne  produisirent  aucun  résultai.  Sans 
doute  ce  fut  une  première  habileté  que  d'avoir  fait 
intervenir  simultanément  la  France  et  l'Angleterre, 
de  sorte  que  l'union  de  deux  puissances  si  considéra- 
bles élait  un  gage  certain  que  le  continent  seul  ferait  ^ 
la  guerre,  cl  chacun  savait  que  sans  l'action,  et  pres- 
que les  subsides  de  la  Grande-Bretagne,  il  ne  pouvait 
y  avoir  un  sérieux  contlil.  Toutefois,  je  dois  ajouter 
quç  l'inaction  de  la  Prusse ,  de  l'Autriche  cl  de  la 
Russie,  abandonnant  ainsi  le  roi  Guillaume  à  sa  pro- 
pre impulsion,  tenait  à  d'autres  causes ,  et  parmi  ces 
causes  l'insurrection  de  la  Pologne,  l'histoire  doit  le 
dire,  fut  la  plus  elïicacc. 

La  rébellion  de  la  Pologne,  en  retentissant  dans  le 
monde,  avait  pris  un  caractère  héroïque.  Celte  nation 
imprudente,  à  laquelle  on  ne  pouvait  refuser  une  bra- 
voure indomptée  et  un  caractère  généreux,  avait  es- 
péré la  victoire.  Jusqu'ici  toutes  les  tentatives  de 
médiation  avaient  échoué  ;  la  Pologne  élait  trop  ré- 
cemment soulevée  pour  écouler  la  voix  de  la  raison , 
el  l'empereur  Nicolas,  le  souverain  irrité,  absolu  dans 
son  pouvoir,  se  refusait  à  toute  transaction  qui  ne 
serait  pas  l'obéissance  résignée;  les  Polonais,  tumul- 
tueusement organisés,  cherchèrent  alors  des  appuis 
en  eux-mêmes  el  au  dehors.  Le  plan  du  gouvernement 
insurgé  élait  simple  :  i"  étendre  la  rébellion  sur  tou- 
tes les  provinces  qui  composaient  l'ancienne  Pologne, 
et  ronger  ainsi  la  Russie  au  cœur  el  parles  flancs  (1); 
2°  trouver  sympathie  partout  et  appui  spécial  parmi 
les  deux  grandes  nations  dont  l'origine  reposait  sur 
un  principe  d'insurrection  politique,  la  l'rance  cl 
l'Angleterre;  à  ce  but  (endcnl  toutes  les  circulaires, 
toutes  les  proclamations  des  chefs  militaires  et  civils 
de  la  Pologne  insurgée.  Ce  plan  pouvait-il  réussir  et 
n'avait -il  pas  des  inconvénients  plus  sérieux  encore 
qu'une  soumission  pure  et  simple  avec  des  stipula- 
lions  de  nationalité?  Déjà  des  circulaires  ardentes 


le  llbin,  à  Ij  première  icqui\ilinn,  un  contingent  de  lioupr*  donl 
le  lolal  devait  s'élever  à  Iroiscrul  nulle  homme».  Parmi  les  con- 
liiigrnl*  a  font  uir,  celui  delà  Bavière  élait  de  viugl-riuq  mille 
liomuie»,  et  Celui  île  B.ide  de  sii  mille  liorutuei.  » 

(I)  l-e  langage  d«  gonvernrnieul  insurrectionnel  de  Varso- 
vie était  aussi  lier  qu'inconsidéré.  En  voici  un  exemple: 

Extrait  «f  me  circulaire  rjltiiet  aux  affauts  Je  Lithuanie 
(Varsovie,  S  août  1031). 

•  On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  la  Liltiuanicva 
de  noiitcaii  courber  «a  (été  tout  le  joug  de.  l'uni  «ri  ad'.  I.'intur- 
rectum  j  a  rlé  i niuprimée  pour  un  moment,  <  lie  n'a  pas  clé  étouf- 
fée. Pour  obtenir  ce  ré»ull»l,  la  Rut»ic  a  clé  obligée  d'épuiser  «et 
dernières  ressources  Cl  d'y  employer  quatre-vingt-dix  mille 
hommes.  Mail  scra-l-elle  ni  étal  de  maintenu  roiilitiuellement 
dan*  relie  piotince  une  armée  aussi  forle?  Non,  la  l.illiuaiiic  ne 
peut  plus  rentrer  tous  la  domination  iuik,  avant  juré  d'unir  set 
destinée»  à  celles  delà  Pologne...  L'empereur  de  ÎIiismc,  eu  Icnlanl 
de  nouveaux  clTurl»pour  tuiimotlrv  >c« l.tlhuani.  nv,  nr  fera  qu'aug- 
mcnlcr  de  pari  el  d'autre  le  nombre  des  victimes  -,  mais  il  ne  «aura 
jamais  éteindre  le  feu  sacré  du  pitriolisaie  dans  les  cœurs  de  ceux 


envoyées  aux  peuples  de  la  Podolie,  de  la  Volhynie 
et  de  l'Ukraine,  les  appelaient  aux  armes  en  faveur 
de  l'antique  cause  de  la  Pologne.  C'était  en  vain  : 
celle  voix  n'était  plus  comprise.  Des  secousses  popu- 
laires s'étaient  fait  sentir  dans  la  Lithuanie,  mais 
tous  ces  mouvements  n'étaient  point  assez  considé- 
rables pour  seconder  efficacement  l'insurrection  po- 
lonaise. Depuis  longtemps  ces  provinces  réunies  a 
l'empire  russe  avaient  vu  naître  des  intérêts  nou- 
veaux ;  pénétrées  des  efforts  que  feraient  les  Russes, 
elles  apercevaient  bien  l'abîme  que  la  Pologne  se 
creusait  à  elle-même  par  une  insurrection,  glorieuse 
dans  son  principe  de  nationalité,  mais  désastreuse 
dans  ses  résultats.  Si  donc  les  appels  du  gouverne- 
ment polonais  excitaient  quelque  sympathie,  ils  ne 
devaient  ni  ne  pouvaient  amener  une  de  ces  résistan- 
ces qui  constituent  l'avenir  politique  d'un  pays. 

Il  se  révélait  d'ailleurs  un  danger  diplomatique 
dans  celle  propagation  insurrectionnelle.  On  ne  con- 
çoit pas  que  les  Polonais,  qui  voulaient  ménager  la 
Prusse  et  l'Autriche,  aient  ainsi  lenlé  d'étendre  en 
dehors  du  grand -duché  de  Varsovie  leur  insurrec- 
tion tumultueuse.  Par  là ,  ils  autorisaient  et  confir- 
maient l'enlenle  infime  el  résolue  entre  les  trois 
grandes  puissances  pour  la  répression  armée.  Dès 
que  la  révolte  s'étendait  au  loin  par  des  tentatives  de 
propagande,  l'Autriche  cl  la  Prusse  devaient  craindre 
que  les  provinces  de  l'ancien  partage  ne  suivissent 
cel  exemple ,  el  dès  lors  les  précautions  prises  par 
ces  deux  puissances  étaient  dans  le  droit  des  gens, 
dans  la  force  de  leur  sùrclé  personnelle.  Ce  fut  donc 
un  point  arrête  à  Pélersbourg,  à  Rerlin  et  à  Vienne , 
qu'on  agirait  de  concert  contre  l'insurrection  polo- 
naise (i);  si  les  forces  de  la  Russie  n'étaient  point 
suffisantes,  celles  de  la  Prusse  el  de  l'Autriche  s'é- 
branleraient. Or,  si  cette  entente  des  trois  puissances 
put  sauver  la  nationalité  belge,  en  paralysant  les 


qui  oui  |  i  m  la  dcli  rminalioii  de  rrdev.  nir  Polonais  Lct  puissances 
étrangères,  en  restant  spectatrices  muellca  d'une  latte  si  acharnée, 
ne  preiiuciil-i-llrs  point  sur  elles  une  responsabilité  terrible  devant 
l'humanité  entière,  devant  la  postérité  qui  seule  nous  vengera  rte 
la  cruauté  de  nos  tyrans  cl  de  l'iudiffércncc  coupable  de  nos  con- 
temporains?. ,.  > 

(I)  Il  y  avail  un  pende  puéiililé  an  généralissime  de  l'armée 
polonaise  a  erniie  que  le  roi  de  Prusse  écouterait  la  reclassai  ton 
suivante  ;  celle  lettre  fut  laissée  «ans  réponse  : 

«  Sire,  vous  ave*  reconnu  ,  de  conccrl  avec  les  autres  cours,  le 
principe  de  non-inlcrvenliuii,  el  no  ne  peut  pat  douter  que  Ira  nu- 
iiialres  de  Votre  Majesté  n'aient  reçu  des  ordres  en  conséquence... 
Cepi  ndanl,  nialgié  la  neutralité  que  Vnlie  Majesté  a  daijrné  atti- 
rer officiellement  vouloii  farder  à  l'égal d  de  la  Pologne,  les  auto- 
rité» civiles  cl  oiiliUiret  des  front  ici  et  ne  te  conleutent  pas  acale- 
mctil  de  violer  la  neutralité,  mais  témoignent  lant  de  bienveillance 
aux  Russe»  qu'on  ne  doit  pcul-élicalUibuee  qu'au  secours  de  toute 
et|  cec  qu'ils  leur  procurent,  si  ces  derniers  ne  te  sont  pas  encore 
vus  foieé»  de  s'éloigner. 

•  Je  pourrais  i  appui  1er  une  inimité  de  circonstance*  qui  équi- 
valent à  det  coromcncenicnlt  d'hvtlililéa,  niait  je  me  coules» le  «U 
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forces  de  la  Prusse,  elle  laissait  la  Pologne  a  elle- 
même  t  seule,  sans  ressources;  restreinte  dans  le 
grand-duché  de  Varsovie,  elle  aurait  pu  dire  aux 
puissances  signataires  :  n  Je  défends  les  traités 
de  1815  et  ma  nationalité,  n  Mais  dès  qu'elle  se- 
couait la  propagande  révolutionnaire  sur  toutes  les 
annexes  de  l'ancienne  Pologne,  elle  motivait  la  triple 
alliance  pour  la  répression  d'un  principe  qui  les  me- 
naçait toutes  :  la  Pologne  se  suicidait. 

Indépendamment  de  celte  action  irrégulière,  le  gou- 
vernement polonais  s'était  adressé  aux  deux  grandes 
cours  de  l'Europe  dont  j'ai  parlé  :  la  France  et  l'An- 
gleterre ;  des  comités  s'étaient  formés  à  Paris  et  à 
Londres,  cl  les  agents  voulaient  obtenir  une  qualité 
suffisante,  un  titre  reconnu  auprès  du  déparlement 
des  affaires  étrangères  ;  leur  bulétait  de  faire  admettre 
l'indépendance  de  la  Pologne  comme  un  fait  d'abord, 
avant  de  la  faire  proclamer  comme  un  droit,  en 
même  temps  qu'ils  constitueraient  partout  des  comités 
destinés  à  invoquer  les  sympathies  cl  les  secours.  Ces 
comités,  dont  l'existence  ne  pouvait  être  ni  contestée 
ni  reconnue ,  étaient  environnés  d'une  grande  popu- 
larité (I).  Presque  partout  en  rapport  avec  la  presse 
et  les  parlis  extrêmes,  ils  devenaient  un  nouveau 
moyen  de  turbulence  au  milieu  des  populations  déjà 
si  agitées  de  la  France  cl  de  l'Angleterre.  Ces  gouver- 
nements savaient  les  comités  polonais  en  rapportavec 
M.  de  Lafayellc,  avec  l'émeute  des  rues,  et  dans  la 
plupart  des  journées  néfastes  d'insurrection  cl  de 
tumulte,  l'action  du  comité  polonais  s'était  fait  sentir, 
parce  qu'il  avait  tout  à  gagner  du  triomphe  de  la 
gauche.  Le  gouvernement  s'associait  parfois  à  ces 
sentiments  généreux  ou  enthousiastes.  Dans  la  presse 
libre,  on  organisait  des  réunions,  des  bals,  des  ban- 
quels  en  l'honneur  des  Polonais;  mais  l'action  pro- 
tectrice n'allait  pas  plus  loin,  parce  que  le  gouverne- 
ment du  roi,  en  rapport  avec  l'empereur  de  Itussie, 
ne  pouvait  reconnaître  ni  les  comités  ni  les  agents 

rrpiésmler  le»  fait*  à  Voire  !Hjjr»ié,  |tfr»tU'l«;  qu'il*  suffiront  pour 
la  p<i'l<r  a  f.i  rc  ctmt  l'éul  île  rl.n>i-»  arlu.l,  qu'elle  i«nore  un* 
doute,  rl  qui  i»l  ti  Contran  r  à  va  |H>liliquc  et  à  ion  équité... 
•  l.«  généiali»»iiuc  île  l'année  polonaise, 

«  Siyrw1  :  Skmthicii.  » 

(I |  l'ircnUire  Jn  joarernement  pclùnaii  à  sel  ayrnd  dam  Ut 
jMjfi  rlraxjert  (10  nui  1831). 

«  l<e*  nation  v  civilivér»  resteront  ■<  Ile»  lnngl<-nip»  sperlalrices 
immobile*  rie  reUe  lulle  cuire  l'injuilice  el  Ij  violence  il'une  part, 
riiiimjnile  et  la  loyauté  de  l'autre?  Ou  liien  prétcndroiit-ellrtnoos 
coulraimlie  rllrv-méme*  a  acreptr  r  un  avenir,  a  rentrer  »ou»  un 
joug  qui,  »i  même  il  n'était  honlrui,  serait  encore  insupportable 
par  »a  barbarie  ?  Leur  fandra-l-il  <le  nouvelle»  preuve»  encore  île 
l'iiicompa  ibililé  qui  dorénavant  aéjare  la  Pologne  de  la  Humic? 
Les  meiure>  présente»,  au  renie,  annoncent  assez  le  Irailrnirnl  que 
l'empereur  réserve  aux  habilanlt  de  »on  anci<  it  royaume  de  l'o- 
l..(jne ,  m,  aprèf  aoc  lulle  longue  el  désespérée,  le»  imiiki  ilr  la 
Kussic  finissent  enfin  par  nous  aecabler.  Ce  n'e»l  a  rien  moins  qu'à 


polonais,  sans  rappeler  le  duc  de  Mortemart,  alors  en 
mission  à  Pétersbourg,  événement  qui  aurait  menacé 
la  paix  de  l'Europe. 

Le  comité  polonais  devait  donc  se  contenter  de 
quelque  adresse  enthousiaste,  de  pétitions  présentées 
à  la  chambre  par  M.  de  Lafayette,  mais  il  ne  pouvait 
espérer  ni  une  reconnaissance  de  fait,  ni  même  de 
simples  secours.  En  vain  cherchait-il  à  séparer  le 
principe  de  «a  révolution  des  autres  agitations  euro- 
péennes, à  l'ennoblir,  à  l'élever,  a  La  nation  polo- 
naise, disait  le  gouvernement  de  Varsovie,  repousse 
les  principes  et  les  opinions  qui  seraient  de  nature  à 
exciter  les  craintes  de  l'Europe;  notre  révolution 
n'est  point, comme  on  se  plail  à  le  supposer,  une 
simplcénianation  de  la  révolution  française;  nous  ne 
faisons  la  guerre  que  pour  conquérir  notre  indépen- 
dance et  notre  nationalité.  La  nation  polonaise  re- 
doute davantage  une  paix  qui  ne  lui  assurerait  point 
ses  libertés  au  dedans  et  son  indépendance  absolue  au 
dehors,quY'llc  ne  craint  la  continuation  d'une  guerre 
qui,  en  la  menaçant  peut-être  d'un  anéantissement 
complet ,  peut  allumer  un  incendie  général.  » 

Tant  d'efforts  restaient  impuissants;  l'heure  avan- 
çait pour  la  malheureuse  Pologne;  les  Dusses  mar- 
chaient sur  elle  avec  leurs  masses  formidables  et  une 
puissante  artillerie  :  y  avait-il  espoir  de  résister? 
On  vivait  de  fausses  nouvelles,  d'illusions,  et  île  bul- 
letins venus  à  coups  d'aile  depuis  Varsovie;  jamais  le 
mensonge  n'avait  été  plus  ingénieusement  appelé  au 
soutien  d'une  cause  ;  chaque  jour  on  annonçait  une 
grande  victoire  des  Polonais,  la  défection  des  régi- 
ments prussiens ,  russes  ou  autrichiens.  En  combien 
de  circonstances  el  sur  combien  de  tons  différents  ne 
fut-il  pas  dil  «  que  les  glorieux  enfants  de  Varsovie 
avaient  refoulé  devant  eux  les  masses  inertes  des 
Russes.  »  Le  lendemain  venait  démentir  ce  faux 
bruit  de  la  veille;  le  gouvernement  de  la  Pologne,  qui 
aurait  dû  suivre  une  marche  d'unité  elde  force  poli- 
un  rnioiiicllcnK ut  lolul  de  la  (population  de  ce  uialbriiicui  pays 
qu'il  faudra  s'attendre  alors.  Le*  note*  diplomatiques,  qui  pour- 
raient élrc  d'un  *i  fjraiiil  poids,  aussi  longtemps  que  la  lutte  e*t 
douteuse,  ou  lorsque  uot  arme*  triouipli  ut,  seront  impuissante» 
tis-à-vis  du  vainqueur  île*  Pulonai*  ;  niai*  lo ruine  le*  Musses  au- 
ront rouvrrl  de  rulunir»  militaires  toute*  leur»  fi  nul  ici  o  d'Europe, 
peut-être  alors  enfin,  mai*  trop  lard,  l'Europe  reconnaît  i  a-1-cl  le  que 
la  politique  la  moins  présuyanlc,  aussi  bii'n  que  la  plu*  «tricle  jus- 
tice, lui  faisaient  «ne  loi  de  soutenir  le»  effort»  de  nuire  héroïque 
année. .  Si  les  r.ibiinls  prétendent  rester  dan*  l'ornière  étroite  de* 
antécédents,  t'il*  veulent  se  borner  a  faire  observer  le»  stipulation* 
du  traité  de  Vienne,  eli  liieu ,  ee  traité  astuie  à  Ion*  1rs  l'olouai* 
la  conservation  d'iosliluliou*  nationale»?  ..  On  ne  taurjil  assez  le 
répéler,  le*  puissance*  d'Europe  iloivrnt  bien  »e  garder  d'attendre 
que  la  force  seule  ou  le  sorl.de»  arme»  décide  une  question  au -m 
grave  pour  la  destinée  de  l'Europe  el  de  sa  civilisation  ;  elle» 
doivent  te  garder  de  «'abandonner  au  bavard,  it  se  lutter  par  une 
médiation  générale  de  tendre  l.i  main  a  qui  de  droit,  et  d'arrêter 
une  guerre  d'i-ati  innnaliou  qui  menace  de  reproduire  ans  yeui  du 
monde  le»  Hxncs  atroce»  des  siècle»  Ici  plus  barbare*.  ■ 
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tique,  tombait  de  la  violence  dans  l'anarchie;  à  coté 
du  despotisme  des  clubs,  la  licence  la  plu*  effrénée; 
un  dictateur  et  des  tribuns;  des  hommes  d'exécution 
à  côte  des  hommes  de  transaction;  la  méfiance  par- 
tout; les  uns  conservant  l'espoir  de  traiter,  les  autres 
voulant  se  dérendre,  s'ensevelir  sous  des  ruines. 
Varsovie  était  sous  l'empire  de  la  terreur;  plus  de 
commerce  ni  d'industrie,  et  puis  toutes  ces  terreurs 
couronnées  par  un  véritable  massacre  de  septembre, 
ordonné  comme  à  Paris  dans  les  jours  terribles  de  la 
révolution  française  (1).  «  Le  15  et  le  lu'  août  ont 
été  des  jours  funestes  pour  Varsovie,  disait  une  dé- 
pêche. Le  club  patriotique  depuis  longtemps  exas- 
péré contre  les  chefs  de  l'État,  et  irrité  de  la  lenteur 
des  procédures  contre  les  individus  accusés  de  trahi- 
son ,  s'est  décidé  à  des  actes  de  violence.  Le  15  août 
à  huit  heures  du  soir,  le  club  adressa  au  gouverne- 
ment la  demande  de  faire  conduire  à  Varsovie  le 
généralissime  Skrzynecki.  On  'se  porta  ensuite  au 
château;  les  sept  prisonniers  d'État  qui  y  étaient 
renfermés  furent  massacrés  dans  leurs  chambres; 
leurs  corps  sanglants  furent  les  uns  jetés  dans  les 
égouts,  les  autres  pendus  aux  réverbères;  de  là,  les 
meurtriers  se  rendirent  chez  plusieurs  personnes 
qui  avaient  été  déjà  acquittées  par  les  tribunaux,  et 
à  la  maison  de  correction  où  étaient  enfermés  les 
agents  de  l'ancienne  police  russe,  ainsi  que  des  pri- 
sonniers pour  dettes  et  contrebande.  Plusieurs  de  ces 
malheureux  furent  tués  et  puis  pendus.  C'est  ainsi 
que  trente-cinq  individus  ont  perdu  la  vie  dans  la  nuit 
du  15  au  16  août.  Comme  le  gouvernement  n'était 
plus  en  état  de  protéger  les  étrangers,  les  consuls 
d'Autriche  et  de  France  avaicnldemandé  leurs  passe- 
ports ;  aujourd'hui  ils  ont  cédé  au  voeu  qui  leur  a 
été  exprimé,  de  différer  leur  départ.  »  La  révolution 
polonaise  avait  commencé  par  cette  nuit  affreuse  du 
Belvédère  où  les  poignards  s'étaient  levés  sur  les  plus 
nobles  poitrines;  elle  marchait  également  à  la  lin  sur  les 
cadavres  de  malheureux  prisonniers.  Tel  était  le  gou- 
vernement des  clubs  à  Varsovie.  Les  révolutions  voient 

(I)  Ce  fui  une  complète  icvolulion,  ilonl  le  ré»ultat  fut  encore 
une  riiclalwc  : 

«  Hou»  avon»  l'honneur  d'annoncer  aui  ciuq  membre»  du  gou- 
vernement actuel,  qun  |<ar  tuile  ■l'un  anélé  jJo|.|<!-  aojouid'hui  par 
te*  chambres  réunie»,  \a  foi  nie  du  gouvernement  national  c»l 
changer,  et  >pie  Son  Excellence  le  général  d'infanterie  Jean  Kru- 
kuwiccki  a  clé  élu  pie»ide»l  du  gouvernement  nalinnal  en  comril 
dn  minitlrcv 

•  Sifni  :  \m  mirc'chal  delà  chambre  de»  nonce», 

•  Conile  (Ht«o»ni. 
•  Le  Mtréljirc  de  la  chambre  «le»  nonce» , 

«  Zwiiuowaci. 

«  Le  prétidcnl  du  ténal 

«  Prince  IUoiiwiu.. 
«  Le  icr rclaire  du  tcual , 

•  Loin»  l.uritli 

.  V.t.n.i*.  r«  17  août  13  Jl  » 

(*)  U  maréchal  bubiltch  Zah4ILau.li!  expira  le  10  juin  1831, 


I  des  traîtres  partout  et  sous  prétexte  qu'il  y  a  danger 
pour  la  patrie ,  elles  frappent  d'une  façon  inexorable. 

L'armée  russe,  dévouée  à  son  empereur,  avait  été 
d'abord  sous  le  commandement  du  feld-marécbal 
Diebilsch,  officier  de  haute  distinction,  Prussien  d'ori- 
gine, que  les  Russes  nationaux  voyaient  avec  peine  à 
la  tête  d'une  guerre  éminemment  patriotique  pour  les 
vieux  Moscovites.  Le  plan  du  comte  Diebilsch  contre 
les  Polonais  se  ressentait  un  peu  de  ses  habitude»  de 
longues  et  actives  guerres  contre  les  Turcs ,  dont  la 
tactique  ne  ressemble  à  aucune  autre.  Son  plan  pri- 
mitif avait  été  d'enlever  Varsovie  d'un  coup  de  main, 
avec  des  forces  limitées;  il  ne  connaissait  pas  assez 
l'intelligence,  la  discipline,  le  courage  héroïque  des 
Polonais,  troupes  admirables,  de  l'avis  de  tous  les 
stralégisles.  Ses  premiers  efforts  n'avaient  pas  été 
couronnés  de  succès  :  sa  pointe  sur  Varsovie,  divisant 
trop  ses  masses,  avait  été  mal  conçue;  Diebilsch  fut 
obligé  à  la  retraite,  d'autant  plus  que  le  cabinet  de 
Pétersbourg,  craignant  une  sédition  dans  la  Lilhuanie, 
ne  pouvait  ainsi  lancer  une  armée  avec  une  insur- 
rection à  ses  flancs  et  sur  ses  derrières.  Les  jalousies 
qu'inspirait  aux  Russes  l'origine  allemande  du  gé- 
néral en  chef,  et  plus  encore  la  fatale  épidémie  du 
choléra,  avancèrent  les  jours  du  comte  Diebilsch  (2); 
il  mourut  subitement,  et  sa  mort,  loin  d'affaiblir 
l'armée  russe,  lui  donna  une  nouvelle  énergie,  car 
cette  armée  voulait  avant  lotit  un  chef  national.  Le 
général  Toll ,  un  des  plus  remarquables  théoriciens 
de  l'empire,  eut  le  commandement  provisoire  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'intrépide Paskcwitch,  que  sescampagnes 
d'Orient  avaient  rendu  illustre.  Il  avait  traverse  tous 
les  pays  célèbres  que  les  armées  romaines  foulaient 
aux  pieds  dans  la  guerre  contre  les  Arsacides  :  TiQis, 
Êrivan,  Erzeroum.  Paskewilch,  maître  de  la  con- 
fiance du  soldat  russe,  enthousiaste  dans  son  obéis- 
sance, devait  donner  aux  opérations  militaires  une 
force  et  une  unité  dont  elles  manquaient  jusque-là; 
l'armée  russe  dut  tenter  une  grande  démonstration 
sur  Varsovie  (3). 

igé  ►eulrmrnl  de  i|u*rantc->ix  au»,  pré*  de  Pultul-k,  nù  w  trou- 
vait mo  quartier  (jéncial. 

(3)  Procfamalio*  du  oe  itérai  Paiketeiteh. 

«  Ayant  |H»té  »or  la  rive  gauche  de  la  Vi»lnle,  j'engage  et 
jrihorlc  tou»  le»  habitant!  du  royaume,  de  Pologne  a  rr.tcr  pai- 
sible! dan»  leur»  demeure»,  cl  a  vaquer  tari»  crainte  i  leur»  oren- 
p.iliom.  Je  »ai»  que  beaucoup  de  gen»  de  cani|>ague,  »édiiit»  |»*r  le* 
malveillant»,  ont  pii»  Ici  ai  uietconlrc  leur  gouvernement  légitime. 
Je  le»  tonimc  doue  de  le*  déposer  iur-le-ebamp  et  de  retourner  a 
leur»  affaire».  Je  fai»  connaître  et  j'averli»  eu  oulre  :  l»  que  tou» 
le*geu»  de  campagne  qui  »crout  pri»  le*  arme»  à  la  main  ter  ont 
éloigné»  de  leur»  famille*;  2»  que  la  propriété  et  la  »ùretc  de» 
habitant*  qui  retient  cliciem  ne  courront  aucun  danger  ;  qo*  loti 
ce  dont  aura  brtoin  l'armée  note  tera  pavé  lur-le-cbantp  comp- 
tant, et  qu'on  donnera  de»  quittance*  pour  le»  réquitilioa»  de  foin 
et  de  boi»,  et  que  ce»  quillaucr»  *cr»ironl  en  tenip»  el  lien  pour 
pajcr  Ici  impôt»;  3»  que,  pour  maintenir  la  tranquillité  el  adiuinit- 
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Il  n'était  pas  un  capitaine  un  peu  habitué  h  la 
guerre  qui  ne  prévit  le  résultat  de  la  campagne  :  la 
résistance  pouvait  se  prolonger,  mais  la  Pologne  était 
inflexiblement  destinée  à  périr.  En  vain  on  multi- 
pliait les  bulletins  mensongers  pour  relever  le  cou- 
rage :  on  publiait  chaque  jour  la  défaite  de  Tannée 
russe,  le  triomphe  des  Polonais  ;  ce  qu'on  desirait,  on 
l'admettait  comme  la  vérité  même.  A  Paris.au  milieu 
d'une  revue,  dans  les  chambres,  on  faisait  circuler 
des  bulletins  de  victoire;  puis  la  déception  arrivait  le 
lendemain,  et  la  Pologne  n'en  était  que  plus  abattue; 
elle-même  ne  se  faisait  pas  illusion,  et  il  existe  une 
circulaire  lamentable  et  secrète  du  gouvernement 
provisoire  de  la  Pologne  :  «  Poussés  vers  le  bord  de 
l'abîme,  disait-elle,  par  une  fatalité  attachée  à  notre 
sort ,  nous  profilons  des  derniers  moments  qui  nous 
restent  peut-être  pour  vous  avertir  des  dangers  qui 
nous  menacent,  et  pour  vous  exprimer  les  sentiments 
qui  nous  animent ,  en  vous  engageant  à  les  porter  à 
la  connaissance  du  gouvernement  français.  Nous  l'a- 
vons, à  plusieurs  reprises,  prévenu  sur  l'avenir  qui 
nous  attendait,  sur  ta  tournure  que  devaient  prendre 
les  opérations  militaires  si  aucune  voix  ne  s'élevait 
en  notre  faveur  en  Europe.  Nos  prévisions  sont  au 
moment  de  s'accomplir  ;  bientôt  peut-être  serons- 
nous  cernés  par  des  forces  supérieures...  bientôt 
réduits  à  nous  défendre  dans  les  murs  de  Varsovie , 
nous  verrons  toutes  nos  espérances,  toutes  nos  res- 
sources concentrées  dans  l'étroite  enceinte  de  la  ca- 
pitale. Nous  pourrons  être  privés  des  moyens  de  com- 
muniquer avec  vous  :  aussi  un  devoir  impérieux  nous 
commande  aujourd'hui  de  faire  entendre  notre  voix 
aux  cabinets  européens,  qui  seuls  ont  encore  le  pou- 
voir de  seconder  nos  efforts  et  de  sauver  notre  cause. 
Mais  nos  illusions  se  sont  déjà  évanouies,  la  vérité 
toute  nue  a  apparu  h  nos  yeux;  nous  ne  comptons 
plus  sur  l'appui  des  puissances  qui  ont  pu  et  qui  n'ont 
pas  voulu,  qui  peuvent  encore  et  qui  ne  veulent  pas 
nous  sauver  (1).  Nous  n'osons  plus  ajouter  foi  aux 
promesses  qu'elles  nous  ont  faites  et  qu'elles  démen- 
tent par  leur  conduite.  Nous  ne  cherchons  aujour- 

Irrr  li  justice,  il  verj  institue  dans  le»  lieux  occupés  par  Ira  troupes 
russes,  nu  g.iuvrrneiueuf  promoire,  i  la  léle  duquel  ctl  «lare'  la 
major  (rendrai  Dooibn.w.ki 

■  J'opère  que  cet  mesures  ne  resteront  pas  tant  effel,  et  que 
let  habitants  du  royaume  île  Pologne  retourneront  i  Icori  devoirs. 

•  Signé  :  Comte  P»*atwiTta-EaivtM«i , 
*  Commandant  en  chef  de  l'armée  imiiériale  russe,  s 

(I)  Lei  agent»  polonali  invoquaient  uni  ce»»e  l'appui  du  gou- 
vernement français.  En  voiei  un  exemple  dan»  la  réclamation 
luttante,  ad  innée  a  M  Casimir  Périor. 

«  ...  Nuits  ne  Toulon*  que  l'existence,  nom  voulons  pour  non» 
ec  que  veulent  maintenir  pour  tax  lea  Français,  le»  Al  Irma  mit,  le» 
Anglais;  ec  qu'ont  conquit  jadi«,  après  l'avoir  perdu,  les  Sui»<et, 
les  Portugais:,  let  Russes  eux-mêmes.  Serait-ce  donc  un  crime  de 
vouloir  être  ce  qu'on  a  été  pendant  huit  siècles,  et  ce  qu'on  n'a 


d'hui  notre  salul  que  dans  notre  désespoir,  el  nous 
n'avons  confiance  que  dans  les  miracles  de  Dieu  et 
dans  notre  ferme  détermination  de  périr.  Nous  n'a- 
vons pas  oublié  les  assurances  d'intérêt  que  donna, 
à  plusieurs  reprises ,  le  cabinet  anglais  à  nos  agents 
à  Londres.  Le  cabinet  français  nous  Ht  des  promesses 
plus  flatteuses  encore...  On  nous  promit  à  Paris  et  à 
Londres  qu'on  s'occuperait  sérieusement  de  nos  af- 
faires desque  celles  de  la  Helgiqueseraient  arrangées; 
on  se  servit  même  de  nous  pour  en  hâter  le  dénoù- 
ment;  el  aujourd'hui  que  les  Rclgcs  eux-mêmes  ont 
déclaré  qu'ils  ont  renoncé  volontairement  à  leurs  pré- 
tentions, que  la  question  belge  est  résolue  et  qu'on 
peut  s'occuper  de  la  Pologne,  on  l'abandonne,  on  la 
livre  à  ses  bourreaux.  L'Angleterre  et  la  France  ne 
nous  auraient  donc  employés,  par  occasion,  que 
comme  un  instrument  propre  à  servir  le  courant  de 
leurs  intérêts?  L'Angleterre  ne  nous  aurait  bercés  de 
quelques  illusions  que  pour  avoir  un  moyen  de  plus 
d'établir  l'indépendance  de  la  Belgique,  et  la  France 
ne  nous  aurait  fait  des  promesses  que  pour  gagner  la 
majorité  dans  les  chambres?...  Nous  n'avons  pas  pu 
supposer  qu'un  peiipleqni  se  souleva  contre  un  ennemi 
dix  fois  plus  fort ,  pour  la  défense  de  la  plus  sainte 
des  causes;  qu'un  peuple  malheureux,  accablé  de 
toutes  les  calamités,  qui  avait  à  lutter  contre  des 
forces  supérieures,  contre  la  disitte,  contre  les  fu- 
reurs d'une  contagion  meurtrière ,  contre  la  neutra- 
lité équivoque  de  deux  voisins  puissants  ;  que  ce  peu- 
ple eût  encore  à  se  mélier  de  la  sincérité  de  ceux  qui 
se  disaient  ses  amis,  et  qu'il  eût  à  combattre  la  cruelle 
dissimulation  de  leur  politique.  Si  les  puissances  eu- 
ropéennes ne  viennent  point  à  notre  secours,  nous 
épuiserons  nos  dernières  ressources ,  nous  manque- 
rons bientôt  de  subsistances,  et  nous  périrons  après 
avoir  tenté  tous  les  moyens  de  salut  suggérés  par  le 
désespoir...  Au  reste,  délaissés  par  tout  le  monde, 
nous  nous  défendrons  jusqu'à  la  dernière  extrémité... 
Adressez-vous  sur-le-champ  au  cabinet  français,  ajou- 
tait le  gouvernement  polonais,  pour  lui  communiquer 
ces  renseignements  ;  faites-lui  sentir  la  nécessité  où 

cessé  d  êlre  que  pétulant  quarante  à  cinquante  ans?  Sri  ail -ce  un 
crime  d'en  appeler  à  d'autres  nations  de  l'Euru|>o,  qui  elles  mêmes 
n'ont  rirn  de  plus  clirr,  rien  de  plus  précieux  i  défendre  que  celle 
existence?  d'en  appeler  apr*s  avoir  donné  toutes  les  preuves  pos- 
sibles qu'on  mentait  d'être  nation  indépendante!  Non,  la  Franre 
ne  nous  abandonnera  pas  ;  non, elle  ne  voudra  pas  se  préparer  des 
regret»  éternels,  et  son  conseil  n'en  prendra  pas  dans  ce  moment 
la  grave  icspontabililé.  C'est  dans  cet  espoir  assuré  que  nous  osons 
prier  Son  Etrelleucc  le  président  du  consril  de  vouloir  bien  porter 
i  la  connaissance  de  Sa  Map  sic  le  roi  des  Franc,  il»  la  présenta 
réclamation  que  le»  Polonais  adressent  à  «on  liône  populaire  el  i 
la  nation  qu'il  régit. 

■  Signé  t  U  général  Ksuniwirr. 
«  l.e  comte  Pi»rts. 

.<  Paris,  l«  t9iu.ll.i  1931 .  > 
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nous  nous  trouvons  d'avoir  une  connaissance  exacte 
de  ce  que  nous  avons  à  espérer  de  son  appui;  de- 
mandez des  réponses  catégoriques  et  claires  ;  et  si  on 
nous  refuse  tout  appui,  qu'on  ne  nous  laisse  plus  au 
moins  dans  le  doute.  La  vérité,  toute  triste  qu'elle 
sera,  ne  pourra  pas  nous  être  aussi  nuisible  que  les 
illusions.  Si  les  cabinets  n'ont  pas  eu  le  courage  de 
nous  secourir,  qu'ils  aient  au  moins  celui  d'avouer 
leur  barbare  indifférence  pour  notre  cause  ;  et  s'ils 
ont  méconnu  le  devoir  que  leur  imposaient  la  pru- 
dence, la  morale,  l'humanité,  les  Polonais  sauront 
suivre  celui  que  leur  prescrivent  la  sainteté  de  leurs 
droits  et  l'amour  de  leur  patrie.  » 

Ces  plaintes  cruelles  pouvaient  déchirer  les  âmes, 
mais  elles  s'adressaient  moins  au  gouvernement  fran- 
çais, qu'aux  clubs  et  aux  chefs  de  propagande  qui 
avaient  entraîné  les  malheureux  Polonais  à  la  révolte  : 
que  faire?  quel  genre  de  secours  accorder?  Autour 
de  l'insurrection,  le  cercle  «c  rétrécissait;  le  système 
qui  consistait  à  multiplier  les  soulèvements,  en  les 
étendant  partout,  avait  nécessité  la  dispersion  des 
forces  polonaises  sur  un  très-grand  rayon.  Plusieurs 
corps  détachés  étaient  partis  pour  seconder  la  révolte 
de  la  bilhunnic,  vieille  sœur  de  la  Pologne;  d'autres 
étaient  descendus  dans  l'Ukraine  pour  tenter  une 
insurrection  de  Cosaques  et  prêter  la  main  à  la  Tur- 
quie, ou  essayer  d'atteindre  la  Courlande  pour  s'em- 
parer du  port  de  Polangcn ,  destiné  à  recevoir  les 
secours  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ces  disper- 
sions de  forces  affaiblissaient  le  point  central  de 
Varsovie  :  presque  partout  ces  expéditions,  loin  de 
réussir,  ne  trouvaient  que  la  défaite;  les  détachements 
polonais  qui  se  portaient  vers  la  Gallicic,  refoulés  par 
les  corps  russes,  cherchaient  un  refuge  sur  les  terres 
d'Autriche  ;  là  ils  étaient  désarmés  et  dispersés  dans 
l'Illyric;  les  détachements  dirigés  au  nord,  également 
refoulés  par  les  Russes,  se  réfugiaient  sur  le  territoire 
prussien,  où  ils  étaient  également  mis  hors  d'état  de 
combattre.  S'emparer  du  port  de  Polangen  était  une 
chimère;  et  eu  supposant  même  que  les  Polonais  s'en 
fussent  rendus  maitres,  auraient-ils  obtenu  des  se- 
cours assez  puissants  de  la  France  ci  de  l'Angleterre 
pour  résister  à  toutes  les  forces  de  la  Russie?  Ces 
cabinets  mêmes,  en  l'étal  de  leurs  relations  diploma- 
tiques, auraient-ils  pu  prêter  la  main  à  la  Pologne 
insurgée? 

A  ce  point  de  vue  il  fallait  distinguer  les  comités, 
libres  dans  leurs  affections  et  leurs  allures,  et  les 
gouvernements  qui  avaient  à  respecter  leurs  rapports 

(I)  Je  ne  patte  pa»  dn  dclug*  de  »cr»  qui  forent  fait»  ctir  le» 
Polonai»;  In  poëtri  «ont  un  fl.-Jii,  il»  |-rr.li  ni  toute»  lr«rnn<rs. 

(i)  On  hitait  courir  d.-»  bruit»  ab.urd-»,  et  j.'  mi*  rrrtain  que 
M.  de  Mollet  nicli  ne  reçut  rien  «le  wiiiblaldc  à  ce  qu'on  divail  dan» 
Ici  journaux  : 

.  On  a*»ure  que  le*  ambauadem»  de  France  et  d'Angleterre  ont 
prcacoU  récemment  an  cabinet  de  Vienne  une  note  portant  que 


réguliers  avec  la  Russie.  A  Paris,  le  comité  polonais 
se  remuait  beaucoup  :  il  aurait  pu  rassembler  quel- 
que argent  (  plus  de  couplets  encore  que  d'argent  ), 
des  volontaires,  des  secours  de  munitions,  mais  en 
quantité  insuffisante  pour  faire  triompher  une  insur- 
rection contre  tant  de  forces  réunies.  Le  comité  polo- 
nais était  plus  propre  à  organiser  des  banquets  qu'à 
lever  des  soldats;  comme  chez  les  anciens,  on  buvait 
sur  les  lombes  des  héros  (1).  Quant  au  gouvernement 
français,  le  droit  public  ne  lui  permettait  pas  une 
intervention,  même  indirecte,  sans  déclarer  la  guerre 
à  la  Russie.  Les  relations  avec  le  cabinet  de  Pélcrs- 
bourg  continuaient  sur  un  pied  loyal  ;  M.  de  Morte- 
mart  était  à  côté  de  l'empereur,  et  pour  s'en  faire 
écouter,  il  devait  repousser  bien  loin  toute  com- 
plicité dans  l'insurrection  de  la  Pologne.  Ce  n'était 
pas  avec  ces  enthousiasmes  que  l'on  faisait  les 
affaires  du  pays;  les  Polonais  ne  devaient  et  ne  pou- 
vaient espérer  aucun  secours,  bien  que  le  dis- 
cours de  la  couronne  eut  timidement  parlé  d'une 
nationalité  de  la  Pologne,  reconnue  par  tes  traités  de 
Vienne  (2). 

C'était  la  même  situation  en  Angleterre  ;  on  por- 
tait des  toasts  effrénés  à  la  liberté  de  la  Pologne ,  à 
l'affranchissement  du  glorieux  peuple;  si  le  comité 
dînait  partout  dans  les  tavernes  en  son' honneur,  le 
gouvernement  anglais  ne  pouvait  fermement  s'enga- 
ger dans  une  question  de  secours  en  hommes ,  en 
argent  ou  même  en  munitions,  qu'en  brisant  tous  les 
rapports  avec  la  Russie,  et  l'Angleterre  avait  à  les 
ménager.  Comme  les  têtes  politiques  de  ce  pays 
aiment  les  choses  qui  ont  un  sens  et  une  portée  ,  il 
leur  était  facile  d'apercevoir  que  la  Pologne  était  tris- 
tement destinée  à  périr  :  c'était  l'opinion  de  tous  les 
hommes  d'État,  à  ce  point  que  le  cabinet  whig  refusa 
de  se  joindre  à  M.  Casimir  Péricr  pour  réclamer 
l'exécution  des  traités  de  1815,  en  ce  qui  louchait  la 
nationalité  polonaise.  Les  torys  même  auraient  plus 
nettement  agi,  parce  que,  sans  favoriser  l'insurrec- 
tion ,  ils  auraient  invoqué  le  droit  diplomatique, 
comme  dans  la  convention  secrète,  signée  au  mois  de 
mars  1815,  entre  lord  Castlcreagh,  M.  de  Metlernich 
et  M.  de  Talleyrand. 

Le  dernier  protecteur  de  la  Pologne,  le  czarowitx 
Constantin,  venait  lui-même  de  mourir  de  la  triste 
contagion  qui  enlevait  le  comte  Diebitsch  :  ce  prince 
avait  une  vive  affection  pour  les  Polonais;  capri- 
rieux ,  vif,  inégal,  il  s'était  placé  sous  l'influence  de 
sa  femme ,  la  princesse  de  Lowitz,  la  propre  sœur  d'un 

puisque  l'inlerrrrilion  'tri  pniionre»  a  clé  aura  efficace  dam  le* 
a  (Ta  ire»  de  la  Belgique  pour  arrfler  l'rlTuaton  du  «anp,  garantir  la 
paix  de  l'Europe,  *l  r,'(jler  le»  intérêt»  de»  parti™  inléict»'-e*dan« 
la  .onloilali<.n,  I.»  deux  court  alliée»  peinent  qu'un  moien  aeiD- 
Mable  produirait  le»  mime»  effet»  dan.  la  ran»e  de  la  "olojrne  ;  en 
ronnéqurnce,  elle»  invitent  le  cabinrl  autrichien  à  faire  nusrcom- 
moue  arec  elle*.  • 
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des  hommes  les  plus  influents  de  l'insurrection  polo- 
naise, le  comte  Chlapowski;  soldat  avant  tout,  Con- 
stantin mettait  son  orgueil  dans  cette  armée  polonaise 
qu'il  avait  formée  avec  une  tendre  prédilection  ;  ce 
qui  lui  porta  le  coup  le  plus  fatal ,  ce  fut  de  la  voir 
s'insurger  contre  l'empereur,  dans  la  sombre  et  san- 
glante nuit  du  Belvédère,  épisode  de  prétoriens, 
comme  les  décrit  Tacite.  Il  mourut  (1),  en  jetant  un 
dernier  regard  de  douleur  sur  Varsovie  qui  relevait 
alors  avec  une  merveilleuse  activité  ses  batteries,  ses  I 
remparts,  ses  fortifications.  C'étaient  certes  île  braves 
soldats  que  les  Polonais  :  l'armée  était  tonte  prèle  à  ! 
la  gloire,  à  souper  chez  Pluton,  comme  les  héros  des  > 
Thermopyles  ;  mais  que  pouvait-elle  espérer  de  ses  ! 
efforts?  L'insurrection  dans  les  anciennes  provinces 
polonaises  était  éteinte;  il  n'y  avait  plus  de  chances  i 
de  succès  que  dans  un  de  ces  grands  coups  de  déses- 
poir, dernier  élan  d'un  courage  malheureux.  Plu-  J 
sieurs  fois  déjà  la  Pologne  avait  essayé  ses  forces  1 
contre  l'armée  russe  :  ici  victorieuse,  là  battue,  mais  ! 
toujours  inévitablement  étouffée  dans  les  bras  her- 
culéens de  ce  géant  moscovite  :  les  soldats  du  czar 
n'étaient-ils  pas  aussi  pleins  de  courage  et  d'enthou- 
siasme sous  leurs  chefs?  Il  y  eut  plusieurs  batailles  : 
celle  de  Crochow  fut  fatale  à  l'aigle  blanche  de 
la  Pologne,  et  bientôt  le  canon  retentit  sous  les  murs 
de  Varsovie.  Alors  éclate  dans  le  gouvernement 
cette  nouvelle  nuit  d'anarchie  à  la  date  funèbre  du  , 
15  août  1831  ton  dénonce  les  traîtres,  les  lâches,  on  , 
massacre  les  prisonniers  désarmés:  plus  de  disci-  , 
pline,  un  noble  désir  sans  doute  de  mourir  pour  la  i 
patrie,  une  ardente  foi  pour  la  nationalité,  mais  sans 
hiérarchie ,  sans  règles,  sans  obéissance  :  des  secours 
étrangers,  aucun  [i]  ;  quelques  jeunes  hommes  qui 
arrivent  à  Varsovie,  plutôt  pour  se  mêler  au»  troubles 
que  pour  donner  leur  vie  à  une  noble  cause  ;  les  Russes 

(I'  l.r  grand  <liir  C<m«.l nu I m  in.uiriil  1>-  30  juillet  IflUI  ; 
femme,  la  |,rinnnr  de  lowil/,  ne  lui  <.iuV.nl  que  quelque» 

(2)  Le»  réclamation»  |>onr  la  nattoualilr  polonais,-  rur.  nl  uicu.r 
forl  liniiilr»,  ainsi  que  n  ia  n'siillc  «le  Ij  iiV|  é.  lu-  suivante,  ilu 
chargé  d'affaire»  ri.iiic.iit  en  Russie  apiès  le  départ  dr  M.  de  Mor- 
lemarl  t 

«  P.lrr. lniuig.  3|  août  |81). 

«  Monsieur  l'atiiha*>.odciir  a  déjà  fait  conriailie  ;i  Vclre  Excel- 
lence avec  quelle  modération  le  rabincl  russe  avait  envisagé  l'en- 
trée de»  Français  en  nelgiqiie.  Il  rljil  naturel  île  voir  le  peuple  de 
relie  capitale  ap|ilaiidir  aui  |ii  entière',  nouvelles  d<  s  succès  nlifcno» 
par  l'année  organisée  de»  Hollandais  tur  les  Belge».  Ol  intérêt  des 
habitant»  de  l'élershuirjf  en  favrm  d'une  armée  commandée  par  le 
beau-frère  de  lYmpcrcqr  s'explique  facilement.  La  retraite  de» 
Hollandais  devant  noire  armée  aii^meiile  beaucoup  l'espérance  île 
voir  le»  négociation»  rci.oti.lrc  larilrmcnl  une  complication  qui  au- 
rait pu  devenir  funenlc  au  repo»  de  l  Europe. 

a  Votre  Eirellcnro  aura  déjà  apprit  directement  le»  opération* 
de  l'armée  mue.  Fidèle  aux  instruction*  qui  m'ont  été  données 
par  les  ministre»  de  Sa  Majesté,  je  cnuliuucrai  i  réclamer  la  stricle 
exécution  de»  traité*  en  faveur  du  royaume  de  Pologne.  I.e  due  de 
■ortemart  a  emporté  le*  promesses  les  plus  formelles  »nr  ce  point 
1.  —  CAPEFIGOE. 


resserrant  tous  les  jours  leur  camp,  et  traçant  comme 
une  muraille  d'acier  autour  de  Varsovie.  Y  avait-il 
espoir  de  vaincre  une  destinée  si  fatale?  est-ce  qu'un 
peuple  vit  et  résiste  longtemps  quand  il  n'a  pour  sou- 
tiens que  les  hymnes  des  poêles,  on  les  discours 
d'orateurs  en  quête  de  la  popularité?  Les  véritables 
coupables  de  cette  grande  catastrophe,  ce  furent  ceux 
qui  jetèrent  les  peuples  dans  les  illusions  d'une  lutte 
impossible  :  a  Insurgez-vous!  »  disait-on  à  tous;  et 
lorsque  la  révolte  éclatait,  ces  instigateurs  voyaient  à 
peine  l'abîme  creusé  sous  les  pas  d'une  population 
égarée.  Oh  !  ils  furent  bien  coupables ,  ces  chefs  de 
propagande!  Ne  calculant  rien,  ni  la  division  des  par- 
lis,  ni  la  situation  territoriale,  ils  excitèrent  un  peuple 
intrépide  à  prendre  les  armes  pour  une  liberté,  fan- 
tôme sanglant  qu'il  lui  fallait  poursuivre  à  travers  la 
ruine  et  le  massacre. 

La  propagande  faisait  ainsi  les  affaires  de  la  Russie . 
ce  n'était  pas  avec  de  faux  bulletins  qu'on  pouvait 
changer  les  faits;  et  l'heure  du  désastre  de  Varsovia 
allait  sonner. 

L'Autriche  comme  la  Prusse  avait  aussi  prêté  son 
concours  a  la  répression  des  troubles  de  Pologne. 
Hien  que  depuis  six  mois  le  cabinet  de  Vienne  s'ab- 
sorbât dans  les  affaires  de  l'Italie,  spécialement  dans 
l'occupation  des  Étals  romains;  les  révoltes  de  Parme 
cl  de  Motlène  étaient  complètement  réprimées  à  la 
simple  apparition  des  baïonnettes  impériales  ;  le  gou- 
vernement autrichien  restant  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  avail  agi  avec  sa  sévérité  cl  sa  prudence 
accoutumées  dans  tous  les  Étals  qui  dépendaient , 
comme  fief  ou  adhérence,  des  possessions  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Le  duc  de  Modène  marchait  droit  à 
une  réaction  par  les  sentences  du  conseil  de  guerre  ; 
ici  nulle  puissance  n'avait  le  droit  d'intervenir;  il 
s'agissait  d'une  souveraineté  indépendante ,  et  en  ce 

importai. I,  i  l  je  icpi /«enterai,  comme  il  n'a  c.-ssé  de  le  faire,  rom- 
hien  il  rit  dans  le»  véritable»  intérêts  de  la  (totsir,daii*  celui  de  la 
justice,  île  remplir  •elif'ieuscrjH'nl  «e»  promesses.  La  i  lia  m  lire,  eu 
.  »|.rini.inl  au  roiui  de  la  Fiance  Castiiiancc  que  La  nalionalilé  de 
la  Pologne,  ce  peuple  liéniiqiie,  lui  sciail  cmiK-néc,  émet  un  vdtu 
que  le»  promesses  formelles  cl  léiléices  île  l'empereur  autorisent 
A  reijarder  comme  Itès-fomlé.  Le  duc  .le  Morlcniart  a  leen  à  cet 
égard  le»  a*»iiraurcs  les  plu*  dircrlr»  cl  le»  plu»  positive».  Il  n'a 
jamais,  dans  ses  cxinfëri lier»  avec  l'rmperr ur  ou  M.  de  Nesselrode, 
laissé  eiilrcïuii  le  plut  l-'ffcr  dou>  sui  la  réalisation  île  ce»  pro- 
messes.  Elle*  seront,  en  dernirr  lieu,  garantir*  par  celle  ciprrs- 
•ion  nu'iunraldc  «  i|UC  1rs  paroles  d'un  souverain  duivoit  être 
iiiviolaldes  riniiiui!  nu  décret  de  la  Providence.  »  Ces  principes 
sont  1rs  noire»;  en  illriul.ini,  j'ai  tnli.ilr  Nesn-lrodc  pour  lui  rap- 
peler loi  assurances  donne.  »  par  le  gouvernement  prussien,  .  I 

I  cng.ger  a  contribuer  de  loin  ses  elTorl»  à  adoucir  le  sort  de»  Po- 
lonais, cl  leur  promettre  leur  indépendance  garantie  par  les  traités. 

II  confirme  le»  assurances  renouvelées,  et  il  enliclieiil  le*  di*pou- 
lioti»  du  roi  à  cet  égard. 

Il  m'a  <lil  qu'il  y  avail  d'autant  plus  lieu  d'y  croire,  que  l'em- 
pereur Sicila»  avait  manifesté  l'iiilriili.iii  |m>siIist  île  se  concerter 
avec  la  Piu»»e  et  l'Autriche,  comme  puissances  intéressée*,  »ur 
le*  mesure*  a  prendre  poar  la  pacification  de  la  Pologne.  » 

18 
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cas,  toute  intervention  étrangère  est  illégitime.  De- 
vait-il en  être  de  même  dans  les  biais  pontificaux 
alors  secourus  par  les  troupes  impériales  ?  J'ai  déjà 
examiné ,  d'après  les  principes  du  droit  public  et  les 
actes  des  congrès,  si  l'Autriche  avait  la  faculté  d'oc- 
cuper les  États  du  pape;  en  toute  hypothèse,  ce  droit 
s'était  changé  en  fait,  puisque  les  troupes  impériales 
occupaient  Bologne,  «avenue  et  Ancône.  Sur  ce  point 
la  question  devenait  plus  difficile ,  parce  que  la 
France  disait  :  «  Nous  avons  souffert  votre  occupa- 
tion limitée  et  passagère,  afin  de  rétablir  l'autorité 
pontificale,  et  toujours  en  protestant  ;  le  but  de  cette 
invasion  exceptionnelle  est  atteint  :  la  répression  est 
complète,  il  n'y  a  plus  de  rébellion  ni  de  trouble; 
l'évacuation  doit  donc  avoir  lieu.  » 

Si  le  maréchal  Maison,  un  peu  lié  au  parti  de  la 
guerre,  était  incapable  de  suivre  avec  quelque  tenue 
une  négociation  de  celte  importance  à  Vienne,  il  n'en 
était  pas  ainsi  du  comte  de  Sainte- Aulaire  qui  agissait 
à  Rome  avec  modération  et  convenance  auprès  du 
cardinal  Bernetti,  secrétaire  d'État.  L'intimité  la  plus 
grande  existait  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  la  cour 
pontificale,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement,  après  le 
service  immense  que  l'Autriche  venait  de  rendre  à 
l'autorité  du  saint-siége.  La  répression  tout  enlière 
de  la  révolte  venait  de  l'empereur  ;  comme  sous  le 
pape  Adrien,  la  race  germanique  avait  prêté  aide  au 
pontifical.  Le  prince  de  Metternirh  insistait  pour  que 
le  service  Tut  complet,  c'est-à-dire  pour  qu'un  sys- 
tème répressif  trouvât  des  garanties  dans  le  présent 
et  l'avenir  (1).  A  son  tour,  M.  de  Saintc-Aulaire,  muni 
des  instructions  positives  de  son  gouvernement,  de- 
mandait l'exécution  des  engagements  pris,  c'est-à- 
dire  l'évacuation  dos  provinces,  car  tel  était  l'étal  des 
opinions  en  France  qu'il  fallait  un  résultat ,  même 
pour  la  session  :  le  parti  révolutionnaire  bouillon- 
nait à  l'asp<  ct  de  ces  révoltes  si  facilement  compri- 
mées; le  chef  de  la  propagande,  M.  de  Lafayclte 
n'élail-il  pas  l'ami  le  plus  intime  de  Menotli,  con- 

(l)  A«  moment  le  ptj„r*  ,|,.  H.llernicli  était  comblé  de  toute» 
1rs  faveur,  .le  »on  soovci ,.in,  cl  il  »e  glorifie  encore  a.ijnutd'liui 
d'avoir  ni  M-N  main»  l'aiilngraplic  mirant  : 

•  Piincr,  dan»  I.-  moment  où  j'ai  a|if>r ■*  !«•  |. rompt  et  Itrnrrui 
Micrè»  qui  .i  couronné  de»  nic»iir.  «  n'ayant  d'autre  hul  qui'  de 
rétablir  I..  tranquillité  troublée  dam  pl'iuicnr»  partir,  de  l'Italie, 
•le  défendre  rl  d'assurer  l'entière  indépendance  de»  tilals  italiens 
et  de  maintenir  la  paix  générale,  objet  de  Ion»  me*  soins,  j'ai 
dé.iré  von»  donner  une  marque  de  ma  rrronnamuiter  |»>ur  le» 
sei  vins  que,  dan*  une  occasion  au«.i  importante,  vous  Jt-ri  rendus 
ê  la  moiurcliie. 

.  J,-  voi»  confère  a  rcl  effet  la  décoration  en  diamant»  de  l'or- 
dre .le  S  miiI-MicM. 

•  Siijnr  .  r'n»«o.s 

«  Vieiiud,  er  iS  al  ,;|  , 

(2J  le  r<i,oW  T/.oma,  B,  r„rHi,  proseetèlairt  J  Élal  «»* 

««••'(•Mit  ,/ei  Martktt. 
<  I*.  troupe,  iuipé.ulf*  e«  roy.,1»*  aulricliiennes,  après  avoir 


damné  à  Modènc  à  la  peine  capitale?  Les  révoltés  des 

Légations  scraient-ih  jugés  aussi  sévèrement  que  Me- 
notli? En  conséquence,  M.  de  Samt-Aulaire  deman- 
dai t.  avec  modération  et  fermeté  «  l'évacuation 
immédiate  du  territoire  romain  par  les  troupes 
impériales,  une  amnistie  indulgente  pour  les  coupa- 
bles, laquelle  gagnerait  tous  les  cœurs  au  satnt-siége; 
enfin  une  modification  apportée  dans  le  système  mu- 
nicipal des  États  pontificaux,  de  manière  à  donner 
quelque  satisfaction  aux  idées  libérales. 

Le  cardinal  Bernetti,  prosecrétaire  d'État,  minis- 
tre d'intelligence  et  de  finesse,  restait  pleinement 
dans  les  voies  de  l'Autriche;  peut-être  même  le  té- 
moignait-il avec  une  expansion  trop  visible  :  il  n'était 
pas  d'expression  de  reconnaissance  assez  ardente 
pour  dire  toute  la  gratitude  du  pontificat  envers  la 
majesté  impériale  cl  sacrée  qui  avait  sauvé  le  saint- 
siége.  Dans  les  actes  comme  dans  le^egistres  de  la 
secrélairerie  d'État  on  parlait  incessamment  de  la  re- 
connaissance que  le  successeur  de  saint  Pierre  gar- 
derait de  la  protection  de  l'empereur.  C'était,  comme 
au  moyen  âge,  la  tiare  cherchant  un  refuge  sous  l'ai- 
gle de  l'Empire;  toutefois  le  cardinal  IlerneUi  ne  pou- 
vait se  dissimuler  qu'il  fallait  une  satisfaction  à  la 
France;  s'il  était  bon  de  garder  avec  une  respectueuse 
considération  la  protection  de  l'Autriche,  il  ne  (allait 
pas  non  plus  exaspérer  cette  nation  impétueuse  dont 
le  pavillon  pouvait  apparaître  à  Civita-Vecchia  ou  à 
Ancône.  On  se  souvenait  à  Rome  de  la  furia  franate, 
d'autant  plus  redoutable  qu'elle  pourrait  se  fortifier 
de  tous  les  éléments  de  désordre  dans  les  Légations. 
Le  saint-siége  avait  auprès  de  lui  cet  ambassadeur 
aimé,  respectueux,  le  comte  de  Sainte- Aulaire,  si  fa- 
vorable à  la  paix  européenne;  et  si  des  concessions 
étaient  indispensables,  il  fallait  les  faire  sans  com- 
promettre la  situation  du  gouvernement  pontifical , 
en  imposant  des  conditions  telles  que  la  sécurité  pu- 
blique n'en  fût  pas  atteinte  (2).  On  accordait  réloi- 
gnemenl  des  troupes  impériales,  c'était  un  point  cou- 
rait un  roiirl  «.'joui  parmi  voua,  pour  accomplir  l'oeuvre  de  votre 
délivrance  el  rétablir  le  pacifique  gouvernement  île  noire  légitime 
souverain,  abandonnent  vos  contrée»,  en  y  laissant  l'agréable 
souvenir  de  la  discipline  militaire  qu'elles  onl  maintenue,  et  de 
calme  dont  vous  avei  joni  son»  la  protection  de  leur»  armes  respec- 
tée» cl  glorieuses.  Un  tel  bienfait  nige  toute  votre  reconnaissance, 
et  si  le  remède  a  tant  de  maux  opéré»  par  une  bout  ruse  révolte,  • 
du  vous  coûter  quelques  sacrifice»,  que  la  mémoire  de  ce»  sacrifice» 
vous  rende  prudents  pour  prévenir  tout  autre  retmi  scmcal,  et 
vous  persuade  bien  que  lea  puissances  garantes  de  l'indépemljace 
et  de  l'intégrité  de»  domaines  dn  saint-siége,  ne  rester  oui  jamais 
indifférente»  a  ces  perturbation».  Do  voua  donc  il  «lépcnd  oe> 
cboitir  on,  avec  le  respect  1  l'ordre  publie,  votre  bien -être,  «a 
avec  le  désordre,  cet  abîme  incommensurable  de  calamité»  et  de 

à  présent  ni  grande  partie  vos  nouveaui  besoins  ;  vivement  pcoè- 
tié  de  leur  importance,  il  clsrrrltc  avec  un  intérêt  continuel  à  y 
pourvoir  de  la  manière  la  plu»  »ôre.  Elle»  «ont  vraies  les  am.  lio- 
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venu,  mais  en  échange,  il  fallait  que  les  puissances , 
et  la  France  même,  s'engageassent  à  une  repression 
prompte ,  efficace,  de  tous  les  ferments  de  troubles  et 
de  discorde  dans  les  Légations;  si  l'un  voulait  une 
amnistie,  il  fallait  que  les  coupables  fissent  eux-mê- 
mes une  confession  de  leur  crime  passé,  et  prissent 
l'engagement  formel  de  ne  point  troubler  le  saint- 
siége. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  noie  si  habile  adressée 
par  le  cardinal  Bernetli  à  M.  de  Saintc-Aulaire,  en  ré- 
ponse à  la  demande  d'évacuation  des  troupes  autri- 
chiennes. «  11  ne  pouvait  y  avoir  de  sacrifice  plus  pé- 
nible pour  le  cœur  du  saint-père,  disait-il,  que  celui 
qu'on  lui  a  demandé  dans  l'intérêt  de  la  paix  géné- 
rale, par  la  note  adressée  par  Votre  Excellence  au  car- 
dinal soussigné,  et  datée  d'hier  2  juin.  Quelque  ar- 
dent que  soit  le  désir  du  saint-père  de  concourir  à 
un  résultat  si  «ivement  souhaité  par  son  cceur,  et  si 
conforme  à  l'esprit  de  paix  qui  doit  animer  le  vicaire 
de  Dieu  sur  la  terre,  Sa  Sainteté  n'a  pu  se  dissimuler 
le  danger  imminent  auquel  l'exposerait  l'évacuation 
complète  des  troupes  impériales  et  royales  d'Autriche, 
qui  ne  sont  maintenant  qu'une  garnison  transitoire 
dans  ses  États.  Sa  Sainteté,  pénétrée  de  reconnais- 
sance pour  les  généreux  services  qu'elle  a  reçus  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  l'empereur 
d'Autriche,  dansdcscirconsl3nccsaussigraves,secours 
qui  ont  eu  pour  but  de  rendre  la  paix  à  ses  sujets,  cl 
de  rétablir  le  gouvernement  du  saint-siége  partout  où 
l'action  en  avait  été  interrompue  par  les  derniers  trou- 
bles, n'aurait  su  comment  réclamer  l'évacuation  des 
troupes  autrichiennes  si  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  pour  mettre  le  comble  à  ses  bon- 
tés, ne  l'eut  laissé  jupe  du  temps  pendant  lequel  les 
troupes  impériales  devaient  rester  dans  les  Étals  pon- 
tificaux. Sa  Sainteté,  rendue  ainsi  à  la  liberté  d'ac- 
cueillir ou  de  rejeter  le  désir  manifesté  par  Votre  Ex- 
cellence, au  nom  du  gouvernement  royal  de  France, 
soumet  sa  propre  tranquillité  et  celle  de  ses  sujets  au 
bien-être  universel,  dans  la  douce  espérance  que 
Sa  Majesté  le  roi  de  France  voudra  concourir  par  lu 
puissante  influence  d'une  déclaration  publique,  à  la 
conservation  du  reposde  l'Italie  etde  l'ordre  danscctlc 
partie  centrale  de  la  péninsule.  Alors  seulement  le 
saint-père  n'hésitera  pas  à  demander  que  l'évacuation 
des  troupes  autrichiennes  s'accomplisse  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  pour  toutes  les  Légations  dans 
lesquelles  elles  sont  aujourd'hui  concentrées.  J'ai  dit 
que  le  saint  père  demanderait  celle  évacuation,  mais 
alors  seulement  que  Votre  Eiccllcnce  sera,  comme  je 

retirer»»  ;  mais  votre  devoir  cal  i*y  concourir  en  toi»  maintenant 
dira*  l'obéiManc*  a  celui  qui  ne  IViije  que  pour  opérer  votre  bien 
•I  tous  r*odre,»\l  «t  potoible,  a  oui  (orinné*  que  ion  eosur  le  détire. 

•  SijKj  :  T.  cardinal  Bwumi. 
.  Dv  li  Mcrttaiiertt  «TÉWt,  !t  1»  mu  1831 .  » 


n'en  doute  pas,  autorisée  à  prévenir  toute  espèce  de 
danger  qui  pourrait  en  résulter,  en  publiant  un  acte 
officiel,  dans  lequel  Voire  Excellence  exprimera  le 
vif  regret  avec  lequel  le  gouvernement  français  ap- 
prendrait l'explosion  de  quelques  nouveaux  troubles 
dans  les  domaines  du  saint-siége,  l'exécration  avec 
laquelle  il  regarderait  quiconque  oserait  en  être  l'au- 
teur ou  le  provocateur,  et  la  nécessité  dans  laquelle 
il  reconnaîtrait  que  le  gouvernement  pontifical  se 
trouve  d'appeler  de  nouveau  l'intervention  et  les  se- 
cours de  l'étranger  pour  comprimer  la  révolte,  sans 
que  le  pays  y  opposât  le  moindre  obstacle  et  y  trou- 

j  vAt  le  moindre  sujet  de  querelle.  Le  saint-père  est 
d'autant  plus  certain  que  Votre  Excellence  ne  man- 
quera d'adhérer  à  tout  ce  que  je  viens  de  lui  exposer, 
que  l'on  ne  pourrait  désormais  attribuer  qu'à  un  es- 
prit anarchique  cl  inquiet  loul  attentat  séditieux  qui 
éclaterait  dans  les  États  pontificaux.  La  clémence  du 
saint-perc  envers  les  coupables,  selon  la  déclaration 

I  que  le  cardinal  soussigné  a  eu  l'honneur  de  trans- 

1  mettre  à  Votre  Excellence,  n'aura  d'autres  bornes 

1  que  celles  qui  lui  sont  imposées  par  les  égards  dus  à 
la  sûreté  publique.  Son  gouvernement,  loin  de  pou- 

i  voir  être  laxé  de  sévérité  envers  les  coupables,  pa- 

'  raltra  même  trop  indulgent  envers  ceux  qui  ne  ces- 
sent pas,  maintenant  encore,  de  mettre  en  péril  le 
repos  public.  Le  saint-père  ne  doute  point  qu'ils  ne 

I  soicnl  envisagés  comme  des  promoteurs  d'anarchie 
el  des  ennemis  publics,  par  tous  les  gouvernements 
étrangers,  cl  surtout  par  celui  de  France  qui  ne  le 

!  cède  à  aucun  autre  dans  le  zèle  pour  la  conservation 
de  l'intégrité  des  domaines  et  de  l'indépendance  du 
gouvernement  du  sainl-siége.  » 

Celte  note  habile  comme  tous  les  actes  de  la  poli- 
tique du  saint-siége,  engageait  la  question  sur  un 
terrain  difficile  ;  concertée  enlre  le  prince  de  Métier  - 
nich  el  le  cardinal  Bernclti ,  elle  plaçait  nécessairc- 

!  ment  la  France  en  dehors  de  l'esprit  de  propagande 
cl  la  faisait  entrer  dans  le  principe  de  conservation  : 
il  était  curieux,  au  point  de  vue  révolutionnaire,  de 
voir  le  cabinet  de  juillet  forcé  de  s'engager  à  des  con- 
ditions si  en  dehors  de  l'esprit  et  de  la  pensée  sur 
lesquels  reposait  son  principe.  Ces  conditions  accep- 
tées, tous  les  actes  émanés  du  saint-siége  furent  em- 
preints d'un  esprit  de  reconnaissance  el  de  gralilude 
envers  l'Autriche  ;  le  cardinal  prosecrétaire  d'Étal, 

1  en  annonçant  l'évacuation  des  troupes  impériales, 
parla  de  ce  que  devait  le  saint-siége  à  la  majesté 
impériale.  Le  saint-père  lui-même,  Grégoire  XVI, 
invoqua  le  picuxet  auguste  monarque  autrichien  (1), 

( t )     Gréyoirt  XflAiti  très-chtrs  sujets  dts  quatr*  Légationt . 

«  Le*  année*  valeureuse»  du  toujours  pieux  cl  auguste  monar- 
que aulricliirn,  François  II,  que  nom  avons  invoquées  pour  rame- 
ner parmi  tou»  celle  tranquillité,  cet  ordre  el  ce  calme  que  \e\ 
trouble*  paaté*  tou*  avaical  ravis,  *c  relire»!  a  prêtent  de  ce* 


Digitized  by  Google 


620 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


dont  les  armées  avaient  ramené  la  tranquillité  dans 
les  Légations.  L'évacuation  devint  un  point  de  ga- 
rantie consenti  par  toutes  les  puissances,  et  en 
échange  de  Tordre  donne  par  M.  de  Mette  ruich ,  les 
représentants  des  cours  d'Autriche,  de  France,  d'An- 
gleterre ,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne 
adressèrent  une  lettre  circulaire  aux  consuls  res- 
pectifs de  leur  nation  dans  les  États  pontificaux  : 
«  En  conformité  de  ce  qui  a  été  délibéré  en  commun 
par  les  représentants  des  puissances  réunies  à  Rome, 
en  conférence  diplomatique,  disaient-ils,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  le  saint-père,  se  liant 
pleinement  dans  les  sentiments  de  fidélité  cl  de  re- 
connaissance que  doit  inspirer  à  tous  ses  sujets  la 
paternelle  sollicitude  dont  il  leur  a  donné  tant  de 
preuves  depuis  son  exaltation  au  pontificat,  a  con- 
senti maintenant  au  départ  des  troupes  autrichiennes, 
qui, par  suite  des  derniers  événements,  se  trouvaient 
en  garnison  à  Bologne  et  dans  les  environs  ;  par  con- 
séquent, elles  vont  effectuer  leur  retraite  le  15  du 
présent  mois  de  juillet.  Dans  une  telle  circonstance, 
les  représentants  des  puissances  ont  cru  convenable 
de  manifester  au  sainl-siége  le  vif  intérêt  que  pren- 
nent leurs  cours  respectives  au  maintien  de  l'ordre 
public  pans  l'État  pontifical,  à  la  conservation  de  la 
souveraineté  temporelle  du  pape,  à  l'intégrité  et  à 
l'indépendance,  tant  intérieure  qu'extérieure  de  cette 
même  souveraineté.  En  conséquence ,  il  sera  oppor- 
tun que  vous  fassiez  connaître  publiquement  de  telles 
dispositions,  en  les  communiquant  spécialement  à 
tous  les  agents  et  officiers  consulaires  sous  votre  dé- 
pendance. Ceux-ci  offriront  aux  autorités  pontificales 
près  desquelles  ils  résident  tous  les  moyens  d'in- 

proviner»,  dan»  l'assurance  que  le»  hommes  égarés,  i  1]  fin  désa- 
busés, vc  réuuironl  a  crui  qui  forment  la  plu»  grande  partie  ttc 
rci  population»,  cl  que  lou»,  dans  un  sentiment  d'unanimité,  sui- 
vront k'»  voies  Ir accès  parla  religion  île  leur»  |  rie»,  le»  devoirs 
do  sujet  et  le*  aiguillon*  de  l'honneur,  ci  conroiitront  iudivlinc- 
tement  i  rechercher  Celle  prospérité  qu'une  mm  morale  peut 
»rulc  procurer,  il  que  la  concorde  civile  el  un  *i»i  amour  de  la 
paix  [icurenl  consolider. 

«  A  rc  sujet,  nous  rie  voulons  pa«  garùW  Ir  silence  el  ne  pas 
«ou»  ouvrir  de  nouveau  nuire  coeur.  Nous,  fo'l  de»  droit»  «acié*  du 
sainl-siégc  el  de»  vclrnnolles  garantir»  que  vous  n'ignorci  pas.,  el 
qui  ont  Clé  renouvelées  dan»  celle  circouslanrc  par  lev  liant'» 
puissance»  de  l'Europr,  nous  devrions  vous  parler  plu*  en  »nuvc- 
i  ai  n  qu'en  pèrr;  nui»  le  laiiflajjc  du  soiivcijin  nu»  ir  usinons 
pour  le  rat  où  l'on  lenlrrait  inalbeureoseincul  <lc  un  ilcr  <lr  mm  - 
vcaoi  désordre»,  de  nouveau*  égarement»,  qni  viendiaictil  Iroubl.r 
la  Iraiiquillilé  publique  cl  privée,  et  noua  Toulon»  qu'eu  ce  mo- 
ment no»  i  nfants  n'enlrudciil  que  la  voii  du  pére. 

•  Noua  fninr»  furlrmenl  accablé  de  douleur  par  Ir»  folioles 
événement»  derniers  et  Dieu  lièv-bou  et  Irci-puissanl  sait  que 
notre  ctaeiir  était  moîua  déchiré  par  ecltr  douleur  que  par  la  prtivéc 
d'tlrr  uo  jour  forcé  d'einplojcr  le  glaive  de  la  judicc;  cl  comme 
Dicn  lui-même,  ainsi  que  noui  l'espérons,  vouv  a  ouvert  la  voie  du 
miséricordes,  noua  Toulon»,  a»ce  une  Traie  joie  de  nuire  Ame, 
Tout  annoncer  nout-ménie  que  nom  ne  désirons  rien  tanl  que  de 
pouvoir  oublier  le  passé  1 


I  lluence  dont  ils  pourront  disposer  dans  les  localités 
respectives,  et  démentiront  clairement  toute  sinistre 
rumeur  de  prétendues  brouillerics  entre  les  puis- 
'  sances  qui,  par  aventure,  pourrait  être  répandue  avec 
le  but  criminel  d'exciter  de  nouvelles  révolutions 
destinées  à  attirer  les  plus  terribles  désastres  sur 
leurs  auteurs  et  sur  les  populations  qui  se  laisseraient 
séduire  par  de  si  funestes  exemples.  » 

L'ambassadeur  de  France  à  Rome ,  M.  de  Sainte- 
Aulaire,  en  signant  celte  lettre,  rentrait  ainsi  dans  la 
politique  générale.  Ce  n'était  donc  ni  le  mémo  sys- 
tème, ni  les  mêmes  idées  qui  avaient  présidéà  la  ré- 
!  volulion  de  juillet;  loin  de  prêter  la  main  à  la  propa- 
!  garnie, on  devait  désormais  la  poursuivre, la  sigualer, 
:  partout  où  clic  tenterait  un  mouvement.  Et  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  curieux  dans  celle  circonstance ,  c'est 
I  que  la  plupart  des  consuls  de  France  étaient  les 
hommes  de  la  révolution  de  juillet,  el  que  précisé- 
ment le  consul  général  à  Civita-Vecchia,  moitié  scep- 
tique, moitié  faiseur  d'opposition  politique,  M.  Beylc, 
connu  sous  le  pseudonyme  de  Stendhal,  croyait 
surtout  que  sa  mission  consistait  à  railler  la  puissance 
civile  du  pontifical.  C'est  ce  qui  arrivait  à  beaucoup 
d'hommes  de  juillet  alors  en  hostilité  d'idées  avec 
les  principes  de  leur  gouvernement;  ils  ne  pouvaient 
comprendre  la  nécessité  de  l'ordre  européen  qu'en 
reniant  leur  vie  passée. 

Au  moyen  de  ces  garanties  diplomatiques,  le  saint- 
siége  se  montra  indulgent  et  plein  de  mansuétude 
pour  les  révoltés;  il  accorda  une  amnistie  à  la  condi- 
tion d'un  repentir  sincère  et  d'une  sorte  de  confession 
générale  (I)  avec  engagement  à  la  face  du  ciel  de  ne 
iwinl  retomber  dans  l'erreur.  Le  caractère  de  l'Église 

«  Que  chacun  sache ,  el  nou»  le  répétons  avec  l'effusion  d'nne 
tendievsc  palcriicllr,  que  loin  ceux  qui  oui  déméiilé  noire  griee 
i  pu  mi  vouv  poui  roui  la  rrcoinrci  »°ils  donnent  do  preuves  non 
il  iiIi  iinC»  de  leur  repentir. 

«  Donné  de  noire  [talaiv  apostolique  di»  Qoirinal,  le  12  juillet 
1831. 

«  Siyn*  .- GsteoiM  XVI,  pape.  » 

i  (I)  Voic  i  la  déclaration  qui  devait  élrc  signée  par  1rs  fugitif», 
I  ru  rmlraiil  dans  1rs  Elai*  du  pape  : 

•  Je  soussigné,  reconnaissant  une  faveur  gratuite  el  loule  parti- 
culière il.ni»  le  [union  [[énérrui  que  mon  légitime  souverain,  le 
p.ipe  lt  régime  X  v  I,  a  eu  1  in.Uil|p  nrc  de  iii'aeeoider  après  la  part 
I  que  j  ai  pus-  i  la  lëljcllion,  aujourd'hui  apaisée,  contre  va  pui*- 
!  sjuee  temporelle,  piolr»lc  que  j'éprouve  le  plu»  vif  regret  «te* 
failles  que  j'.ii  commises  et  qui  me  sont  en  ce  moment  pardonne*-*), 
cl  que  je  ressens  une  reconnaissance  sans  bornes  ponr  le  souverain 
pontife  «  I  pour  son  gouvri  ncmcul  ;  je  promets  en  même  temps  ste» 
Tant  Dieu,  qui  me  doil  jugrr  aussi  pour  la  signature  du  présent, 
je  promets,  di»-jc,  arec  la  plu»  grande  sincérité  el  de  bonne  fut, 
,  que  je  serai  lunle  tua  vie  sujet  obéissant,  docile  et  fi  lèle  au  gou- 
vcrncim  nl  du  saml  siège,  noii-scnlcmcnt  en  ui'abslrnaiit  de  parti  - 
cipcr  a  aucuu  nouvel  atlculat  qui  serait  ourdi  contre  la  paisaavssre 
do  ce  gouvernement  et  contre  l'ordre  public,  mai*  encore  en 
rouliihuaul  par  mon  riédil  et  mon  influence!  prévenir  cl  a  cm  - 
pécher  le»  eOcls  de  criminelles  tentatives,  a 
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se  manifesta  dans  ses  décrets;  elle  se  montrait  moins 
sévère  dans  l'application  des  peines  qu'exigeante  dans 
la  sincérité  du  repentir;  clic  appelait  l'obéissance  et 
une  déclaration  à  lu  face  de  Dieu  :  «  que  jamais  ou  ne 
retomberait  dans  la  même  faute.  »  Le  cardinal  Bcr- 
nclti  annonça  égalemeutque  des  institutions  munici- 
pales seraient  données  aux  provinces,  mais  dans  le 
sens  de  la  souveraineté  de  Home.  Si  donc  les  affaires 
d'Italie  n'étaient  point  entièrement  terminées ,  elles 
étaient  au  moins  en  acheminement  ;  au  cas  où  des 
difficultés  s'élèveraient  encore,  elles  devaient  être 
décidées  de  concert  entre  les  cabinets.  Il  s'établit 
alors  à  Kome,  comme  à  Londres,  une  sorte  de  confé- 
rence diplomatique  entre  les  ambassadeurs,  et  M.  de 
Sainte-Aulairc  y  prit  une  place  influente  ;  on  verra 
plus  tard  les  nouvelles  questions  que  cette  conférence 
eut  à  résoudre. 

Au  milieu  de  ces  complications  si  graves  déjà ,  il 
venait  de  naître  une  difficulté  considérable,  parce 
qu'elle  louchait  à  la  puissance  sur  laquelle  la  France 
s'appuyait  spécialement  pour  ses  rapports  diploma- 
tiques, c'est-à-dire  l'Angleterre.  On  se  rappelle  les 
griefs  de  quelques  sujets  français  contre  le  gouver- 
nement du  roi  don  Miguel.  Le  consul  s'était  plaint  : 
le  vicomte  de  Santarem,  en  niant  la  qualité  diplo- 
matique de  l'agent  français,  s'était  refusé  à  l'écouler. 
Depuis  longtemps  la  presse  s'était  donné  mission 
de  renverser  le  pouvoir  de  don  Miguel.  Llle  avait  une 
ardente  influence ,  el  en  toute  hypothèse  le  gouverne- 
ment du  roi  ne  pouvait  se  laisser  insulter  :  une  petite 
llattillc  avait  été  d'abord  envoyée  devant  le  Tage; 
comme  Lisbonne  était  bien  garantie,  le  vicomte  de 
Santarem,  principal  ministre  de  don  Miguel,  avait 
pu  s'en  railler.  L  uc  réparation  devenait  donc  plus 
nécessaire  encore,  el  le  conseil  des  ministres  eut  à  en 
examiner  l'importance  el  les  limites. 

(I  i  Voici  In  pièce»  rrlilitci  i  i  i  lie  affaire  de  Lisbonne. 

iïoti-  Jn  contai  f raneait  à  M.  le  ri  comte  Jj>  Santarem  («latte  de 
Lisbonne,  mai  1031). 

«  joiivernemeiil  de  S.  M  te  roi  il  ci  Français,  prenant  en 
sérieuse  cnnstilr'i alion  ses  nomlneus  grief»  contre  le  fjouverncuieiil 
]•<>■  luirais,  m'a  ordonné  d'en  lA  ljtiM'i  la  réparation  iintncdi.ilc  ;  d, 
«  on foi  inrineul  ans  insli  nclion»  i|hi  viennent  tic  m'èlrr  liansmées 
far  le  hiuk  de  l'Élal  V  Enjumio» ,  aeliicl lenient  mouille  dan»  Ir 
T»Ee,  je  «l'  i»  adresser  au  goni.  r  nrineiil  porlu<rai«,  par  l  iuleitiiv- 
diairc  .le  Voire  Kxi'i  llrnee,  lin  demande*  nuit  ailles  :  » 

l."ail.7  portail  :  •  L\ n;;  igi  uirnl  formel  dr  ne  pln<  permettre 
à  l'ascnir,  dan»  les  écrit»  |H:nodnitic»  sunmi»  â  la  censure  do  |ron- 
scrnemcnl  portugais,  l'insertion  île  diatribes  contre  la  France  et 
ion  trouver  iienienl,  de  nalorca  mettre  rn  |t«ril  Ici  Français  établis 
rn  Porlngal,  en  déclialuanl  contre  cm  le»  panions  cl  Irt  hainr» 
populaire..  •  Les  antre»  arlirh»  stipulaient  la  mise  en  liberté  dr» 
Français  inqui-'lé»,  arec  de»  indemnité»  en  leur  fareur.  Le  consul 
françii*  terminait  ainsi  :  «  Jr  dui<  ajouter  ipie  re  n'est  qu'en  adhé- 
rant aux  susdite»  concilions  que  le  jrnnvcrncmclil  porlurrai*  peut 
éiilcr  les  conséquences  des  justes  plaintes  de  la  France  et  de» 
prent.s  léilérées  de  tnaïuai»  rouloir  et  d'bnttililé  qu'il  lui  adon- 
née», cl  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  si  les  présentes  i 


(-cite  question  n'était  point  aussi  simple  qu'on 
pouvait  le  croire  :  tout  ce  qui  touche  au  Portugal  se 
lie  à  l'Angleterre.  Si  les  torys  élaienl  restés  au  mi- 
nistère, ils  n'auraient  souffert  qu'avec  des  difficultés 
infinies  les  opérations  d'une  flotte  française  dans  le 
Tage,  pas  plus  qu'ils  ne  les  auraient  tolérées  dans 
l'Escaut;  l'esprit  anglais  se  serait  mêlé  à  la  négocia- 
lion  pour  la  dominer.  Il  n'eu  était  pas  ainsi  tics  whigs, 
absorbés  dans  leur  bill  de  réforme ,  et  presque  tou- 
jours incapables  de  diriger  avec  quelque  énergie  les 
affaires  à  l'extérieur;  j'en  excepte  lord  Palmerston 
(de  l'école  de  Canniug).  Une  circonstance  dont  j'ai 
parlé  déjà  donnait  ou  nouvel  aspeti  aux  actes  d'hos- 
tilité de  la  France,  d'abord  simple  réparation  com- 
merciale :  c'étaient  la  révolution  du  Brésil,  l'abdication 
de  don  l'edro,  son  arrivée  à  Londres,  puis  à  Paris,  où 
des  honneurs  lui  élaienl  préparés  avec  une  grandeur 
royale.  Don  Pedro  pouvait  ôlrc  un  prétendant  fort 
dangereux  pour  don  Miguel  ;  comme  il  élail  à  la  tète 
des  étrangers  et  des  libéraux  en  Portugal,  on  pou- 
vait y  organiser  une  régence  contre  don  Miguel,  le 
roi  de  sang  africain,  énergique,  familier,  un  peu 
sauvage,  et  bizarre  comme  les  sites  monlueux  de  ces 
contrées  réchauffées  par  un  soleil  brûlant.  Les  Anglais 
devaient  favoriser  don  Pedro,  parce  que,  appeler  lui 
ou  sa  fille  à  la  couronne,  celait  faire  revivre  le  système 
qui  avait  livré  le  Portugal  à  l'Angleterre,  depuis  le 
philosophe  marquis  de  l'ombal ,  qui  tua  l'indépen- 
dance el  la  nationalité  portugaises.  Don  Miguel  élail 
un  obstacle,  el  l'expédition  française  dans  le  Tage 
pouvait  servir  ce  dessein  de  renversement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  avait  reçu  un  ou- 
trage (i)  :  il  lui  en  fallait  l'éclatante  réparation.  Une 
flotte  parul  à  l'embouchure  du  Tage,  sous  les  ordres 
du  contre-amiral  Roussin,  digne  officier  plein  d'éner- 
gie el  de  ce  courage  traditionnel  sur  nos  vaisseaux, 

ne  sonl  pa»  accordée»,  mon  rroiitcrm-meiit,  \p  irscrra»)  le  droit  de 
recourir  a  d'autres  nioscii»  pour  obtenir  salisf.irltnri,  m'a  ordonné 
de  quiller  Lisbonne  le  pins  161  |K>s>ilde  arec  le»  Français  qui  s'y 
IrnUTClll.  • 

Le  vicomte  Je  Santarem  an  contre  amiral  flous  tin. 
.  Excrllculis»imesci{i»eiir,  rn  réponse  i  la  sommation  dr  Votre 
Excellence,  en  ilale  d'aiijout  d'hut,  j'ai  IMinniirur  de  déclarera 


Volie  Excellence  que  le  |j<i 


il  de 


>l, 


lé  T.."-. -Fidèle, 


roulant  ésil'r  par  ton»  les  moj.  1rs  h  s  dé«a»lirs  qui  pourraient 
élre  la  mile  drs  dernier»  ésrm  nu  ni»,  adopte  1rs  bjse>  ptoposées 
dans  la  dépêche  de  Voire  F.xeellencc,  du  0  du  courant 

»  Vieillie  os  SxurxM*. 

a  l.i.honnc.  Il  J.i.llrl  1M1 
L*  contre-amiral  Roman  ai/  tuomte  Je  Santarem  (13  jinllel  lOilj 

•  Monsieur  le  «ieonitc,  von»  me  poussez  i  boni,  j'ai  I  linnneor 
de  sou»  piésenir  que  cela  ne  peut  pas  sou»  réussir.  Je  m'en  ré- 
fère a  nia  lettre  de  ce  jour,  cl  je  «on»  cou  fume  l'assura  née  que  si 
demain,  à  midi,  jr  n'ai  pas  terminé  la  contention  dnnl  tons  urtt 
accepte  les  bases,  je  reprendrai  les  hostilité»  contre  Lisbonne;  je 
m'en  sois  rapporté  k  mire  parole,  je  ne  souffrirai  pas  pins  toii|j- 
Icmp»  les  conséqnriices  de  mon  erreur.  J'allen  Is  Votre  Excel- 
lence, ou  la  personne  autorisée  qu'elle  désignera,  i 
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depuis  les  Tourville  et  les  SufTren.  La  restauration 
avait  créé  une  multitude  de  bons  officiers  de  mer  : 
Navarin  et  Alger  en  rendaient  témoignage.  Il  y  avait 
parmi  les  contre-amiraux  des  hommes  d'une  valeur 
et  d  une  capacité  à  l'épreuve,  témoin  les  Raudin,  les 
Mackau.  La  mission  de  l'amiral  Roussin  était  d'une 
nalure  délicate  :  s'il  devait  obtenir  une  réparation 
militaire,  il  ne  pouvait  s'occuper  des  questions  poli- 
tiques, lesquelles  étaient  laissées  tout  entières  à 
l'ambassade  de  France  à  Londres ,  où  tout  se  prépa- 
rait pour  la  révolution  qui  devait  renverser  don  Mi- 
guel au  profit  de  son  frère  don  Pedro.  Le  but  du 
brave  amiral  était  donc  limite  à  une  belle  opération 
maritime,  conduite  avec  fermeté  et  un  peu  de  rudesse 
envers  le  vicomte  de  Santarera,  comme  par  repré- 
sailles de  son  manque  de  respect  à  notre  pavillon. 

La  flotte  de  France  parut  dans  le  Tage  au  mois  de 
juillet  1831;  saluant  à  coups  de  canon  la  lourde 
Belem,  elle  commença  une  croisière  vigoureuse  et 
s'empara  de  tous  les  navires  de  guerre  portugais , 
stationnés  dans  le  Tagc.  A  ce  moment,  le  vicomte  de 
Sanlarem  entra  en  pourparlers  avec  le  contre-amiral 
Roussin,  pour  faire  cesser  des  hostilités  si  vigoureu- 
sement menées.  Il  voulut  un  délai  :  l'amiral  le  lui 
donna  court,  en  durs  termes;  alors  vinrent  les  négo- 
ciations :  elles  ne  portaient  point ,  comme  je  l'ai  dit,  ! 
un  caractère  général,  et  se  bornaient  à  développer  la  ■ 
note  primitive  du  consul,  dont  le  gouvernement  por-  t 
lugais  n'avait  tenu  aucun  compte,  c'est-à-dire  qu'on  i 
demandait  la  cessation  des  insultes  contre  les  Fran-  | 
rais  dans  les  gazettes,  indemnités  de  guerre ,  répara-  : 
lion  des  dommages  causés,  mise  en  liberté  de  tous  les 
sujets  de  la  France,  et  en  outre  indemnité  person- 
nelle pour  tous  ceux  qui  avaient  été  persécutés.  La 
conférence  de  Londres  ferait  le  reste.  Les  satisfactions 
furent  accordées  après  une  ferme  correspondance 
entre  le  baron  Roussin  et  le  vicomte  de  Sanlarem. 

On  donna  quelque  retentissement  à  cette  éner- 
gique manifestation  de  la  flotte  française.  Ainsi,  au 
moment  où  les  chambres  s'ouvraient,  on  venait  d'ob- 
tenir trois  résultats  diplomatiques  d'une  certaine 
importance  :  en  Belgique ,  la  retraite  de  l'armée  hol-  j 
landaise  par  les  démonstrations  du  corps  d'expédition  | 
du  maréchal  Gérard,  restreintes  pourtant  dans  les 
termes  des  protocoles;  eu  Italie,  les  troupes  autri- 
chiennes quittaient  le  territoire  pontifical,  sur  les 
instances  de  la  France,  mais  en  même  temps  on 
imposait  à  la  politique  du  cabinet  des  restrictions, 
des  engagements  tels  que  la  propagande  ne  pouvait 
plus  menacer  le  souverain  pontificat;  enfin  il  y  avait 

demain  jiKipi'i  ntidi  ;  je  la  ferrai  à  mon  bord  sur  mou  vaisseau,  et 
non  ailleurs.  J'ai  l'Iionncur,  etc. 

€  1*  cunln-juiiral  commandant  l'ctcadre  française  liant  le 
Taff.-, 

«  Baron  Roman.  > 


encore  apparition  glorieuse  d'une  flotte  dans  Je  Tage. 
Tout  ici  devait  se  borner  à  une  réparation  person- 
nelle, immédiate  :  les  questions  politiques  seraient 
traitées  de  concert ,  à  Londres ,  entre  la  France  «t 
l'Angleterre.  On  restait  dans  le  droit  public  européen 
cl  l'application  des  traités. 

CHAPITRE  XLVIIL 

SITUATION  INTÉRIEURE  DE  PARIS  ET  DE  LA  PROVINCE 
SOUS  LE  MINISTERE  DE  M.  CASIMIR  PÊHIEB. 

Permanence  île  l'émeute-  —  Pillage.  —  Tentative*  pour  la  plan- 
tation .l'arbre»  de  la  Liberté.  —  Anniversaire  du  M  juillet  -  • 
Le*  rlnb».  —  I  j  pre»»e.  —  Les  taint-simouien».  —  Funérailles* 
de  l'abbé  Grégoire.  -  Écrit».  —  Théâtre*.  —  Lilléralnre.  — 
Ant9*y.  —  Marie»  Delormt  —  Barnave  —  ftotrt-Damt  J« 
Patit.  —  Dépravation  de*  idée»  politique*  et  morale-*.  1.»  pro- 
vince. —  Le»  département*  —  Gouvernement  de*  minorité*  — 
Le  noid,  le  rentre,  l'est  de  la  France.  —  La  Vendée.  —  La  Bre- 
tagne. -  Ij  tîuiciiue.  —  Le  Languedoc.  —  La  Provrinc   

Situation  du  parti  légitimiste.  —  Sri  espérance*.  —  Organisa- 
tion  «écrite.  —  l.c»  républicain»  et  Ir»  carliste»  aux  pri»e*.  — 
Troubles  à  Tarasron,  Montpellier,  Toulouse,  Mai  teille.  —  Le 
parti  n-ligicua.  —  Le*  procc»*ioni  interdite».  —  Coniun  iiccurenl 
d'insurrection  daui  la  Vm-lce.  —  La  duchesse  de  Bcrij  pari  de 
Umdre*.  —  Voyage  *ur  le  Kliin  et  eu  llali.-.  —  Le  itnc  de  Rf  icln- 
sladl.  —  Le  parti  im|icri.iti.le.  —  Ut  piél.uliou»  de  lj  famille 
hWvparlc.  —  Attitude  .lu  gonveincunnl  envers  le»  parti». 

(avait  *  soir  11131.  ) 

Il  se  révélait  un  instinct  honorable  dans  le  carac- 
tère de  M.  Casimir  Périer,  c'était  sa  colère  énergique 
contre  le  désordre;  habitué  toute  sa  vie  aux  choses 
régulières,  il  ne  pouvait  comprendre  ces  émotions, 
ces  turbulences  de  peuple  qui  s'agitaient  sur  la  place 
publique  ;  comme  si  une  fois  les  masses  remuées  par 
les  révolutions  terribles,  on  pouvait  les  calmer  sans 
les  plus  difficiles  et  les  plus  persévérants  efforts, 
comme  si  l'Océan  ne  restait  pas  longtemps  agité  après 
la  tempête  I  Dans  les  deux  années  1830,  1831, 
l'émeute  était  passée  à  une  sorte  d'état  chronique;  à 
chaque  moment  l'autorité  avait  à  se  heurter  contre 
les  masses  ;  au  moindre  bruit,  à  la  moindre  secousse, 
sur  la  plus  vulgaire  accusation ,  sur  un  mot  jeté  au 
hasard,  la  sédition  échcvcléc  se  montrait  aussitôt  aux 
rues  de  Paris.  Quatre  mois  à  peine  s'étaient  écoulés 
depuis  les  troubles  de  décembre,  et  deux  mois  après 
le  saccagement  des  14  et  15  février,  le  bas  peuple  se 
remuait  encore  dans  le  faubourg  Saint-Denis;  fl  y 
pillait  une  boutique  sous  le  prétexte  des  opinions  de 
son  propriétaire  {!);  l'émeute  menaçait  même  d'in- 

(I)  Le  préfet  de  nob™  «■'«'<»"*  *•  Vi»i»m,  f»i.clioii»ai.e  d'oa» 
capacité  fort  limitée,  t'adressait  au  peuple  i  la  suite  de  cm  émeutes. 

■  Psri«,  I5j«.u  1131. 

•  De  grave»  désordre*  ont  troublé  celle  nuit  la  trancrutllilé  de 
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cendier  la  maJ«on,  el  c'était  avec  peine  que  la  force 
armée  dispersait  ces  groupes  forcenés.  Quelques 
jours  après,  une  sédition  d'ouvriers,  entourant  une 
mécanique,  soulevait  tout  un  quartier  de  Pari?; 
femmes,  enfants,  étudiants,  prolétaires,  tous  s'en 
mêlaient  comme  poussés  par  une  agitation  fébrile;  et 
cet  aspect  de  désordre  désolait  la  fermeté  honnête  de 
M.  Casimir  PerieT. 

Une  émotion  plus  sérieuse  se  préparait  à  l'occasion 
d'un  anniversaire  célébré  avec  enthousiasme  par  la 
portion  révolutionnaire  du  pays;  quand  Bonaparte 
fut  appelé  a  gouverner  la  France,  le  consul,  entrant 
aux  Tuileries  pour  la  première  fois,  vil  peints  sur  les 
murailles  des  faisceaux  de  piques ,  des  bonnets  de  la 
Liberté  surmontés  de  drapeaux  tricolorcs,ct  avec  son 
instinct  de  gouvernement,  il  s'écria  :  «  Olez-moi  bien 
vile  toutes  ces  cockonneries-là.  »  C'est  qu'il  y  avait 
dans  Napoléon  une  pensée  de  gouvernement  et  de 
force  morale. 

Le  pouvoir  n'en  était  pas  arrivé  a  ce  résultat  d'é- 
nergie el  de  considération  en  France  après  1830,  et 
le  14  juillet  restait  un  anniversaire  cher  aux  partis 
de  désordre;  le  14  juillet,  c'était  le  souvenir  de  la 
prise  de  la  Bastille ,  de  la  défection  d'un  corps  de 
troupe  (les  gardes  françaises);  c'était  l'anniversaire 
de  la  fédération ,  puérile  et  tumultueuse  fête ,  com- 
mandée par  M.  de  Lafayette  et  M.  Sylvain  Bailly, 
pauvres  têtes  politiques, quelque  temps  après  livrées 
elles-mêmes  à  la  proscription  et  à  l'échafaud.  Ce 
14  juillet  on  voulait  donc  le  fêter  au  sein  du  parti  ré- 
volutionnaire, ainsi  que  les  impérialistes  prétendaient 
célébrer  le  20  mars,  el  le  18  juin  la  grande  ruine  de 
Waterloo;  il  devait  y  avoir  des  plantations  d'arbres  de 
la  Liberté  ;  la  plèbe,  dans  les  journées  de  juillet,  avait 
coupé,  abattu  les  beaux  ormes  des  boulevards,  plan- 
tés sous  Louis  XV,  le  roi  des  travaux-  publics;  main- 
tenant elle  courait  dépouiller  les  bois  pour  orner  les 
places  de  la  cité  émue  de  ces  arbres  stériles,  la  mort 
au  pied,  surmontés  de  bonnets  rouges  et  de  dra- 
peaux tricolores.  Le  14  juillet  était  fixé  pour  cette 
solennité  républicaine,  si  chère  aux  amis  de  M.  de 
Lafayette. 

Ces  caprices  tumultueux,  répétés  si  souvent,  com- 
mençaient à  fatiguer  le  gouvernement  et  la  bour- 
geoisie, son  appui  naturel;  la  classe  moyenne  n'était 

U  capitale  ;  les  euncuii»  il»  rrpo»  publie  rainent  voir  leur»  projet»  : 
c'eal  an  gouvernement  fondé  par  la  révolution  de  juillcl,  c'r»l  a  la 
propriété  qu'ils  en  veulent  De»  cri»  cunpatile*  ont  élë  profère»; 
doua  boutique»  ont  été  pillée».  Il»  ont  levé  le  ma»qne.  I*  courage 
de  li  garde  nationale*  le»  irrite;  de*  iiuulle»  ont  été  adrcuée»  à 
celle  milice  citoyenne,  qui  rend  tant  do  service»  à  la  liberté,  mai» 
qui  n«  «ail  point  I»  «parer  du  rr»pect  de»  loi»  cl  du  Diaiulirn  de 
Tordre.  Etpéron»  que  celle  agitation  oe  »e  renouvellera  plus.  Il 
faut  du  rrpo*  a  (ou»  le*  citoyen»,  du  travail  aui  ouvrieri,  de  la 
accurité  a«*  commerçant»;  et  tou*  ce*  bien»  «ont  compromit  par 
de  semblable*  excèa.  Le*  babilant»  de  Paria  tout  iuyilé»  i  ne  for- 


pas  révolutionnaire,  eu  au  moins  si  elle  l'était  par  sa 
fausse  éducation,  par  les  mauvais  livres  historiques 
dont  elle  abreuvait  sa  jeunesse,  elle  avait  un  instinct 
de  conservation  qui  lui  faisait  désirer  un  terme  à  celte 
vie  agitée  et  turbulente  que  la  révolution  de  juillet 
lui  avait  faite.  Ces  émeutes,  tantôt  dans  un  quartier, 
tantôt  dans  un  autre ,  obligeaient  à  fermer  les  bou- 
tiques, à  suspendre  les  relations  commerciales;  à 
chaque  moment  le  rappel  était  battu.  Quoiqu'il  y  ait 
un  peu  de  gloriole  militaire,  même  dan*  le  plus  pai- 
sible citadin  de  Paris,  le  dérangement  cl  les  fatigues 
le  tourmentaient  lorsque  ces  tumultes  l'obligeaient 
chaque  jour  à  prendre  les  armes  et  à  courir  nn  dan- 
ger personnel.  Le  14  juillet  donç,  la  patience  échap- 
pant à  la  garde  nationale,  elle  engagea  une  véritable 
lutte  avec  un  courage ,  une  ardeur  honorables  qui 
firent  jeter  par  les  partis  des  accusation»  fatales  contre 
elle.  La  bourgeoisie,  le  sang  à  la  tête,  voulait  en  finir  ; 
et  à  l'aide  de  celte  bourgeoisie ,  ou  appela  un  certain 
nombre  d'ouvriers  enrôlés,  afin  d'imprimer  une  sorte 
de  démocratie  à  la  répression  elle-même  (1).  Le  récit 
historique  sur  celte  journée  du  14  juillet  nous  révèle 
qu'il  y  eut  une  lulte  forte,  vivace;  clic  peut  donner 
une  idée  de  l'état  des  esprits  et  de  l'effervescence  des 
opinions.  Le  pouvoir  annonçait  une  victoire  disputée: 
«  L'autorité,  avertie,  disait-il,  qu'on  devait  planter 
aujourd'hui  des  arbres  de  la  Liberté,  pril  aussitôt  ses 
mesures  pour  s'opposer  a  tout  rassemblement.  La 
garde  nationale  a  clé  commandée,  et  celle  de  la  ban- 
lieue aussi  appelée.  La  police  a  fait  saisir  deux  arbres 
qui  avaient  été  introduits  par  la  barrière  d'Enfer.  De 
très- bonne  heure,  les  places  indiquées  dans  le  pro- 
gramme, comme  lieux  de  rassemblements,  avaient 
été  occupées  par  la  garde  nationale  cl  la  ligne  :  les 
abords  de  la  Bastille,  rendez- vous  supposé  de  ceux 
qui  voulaient  planter  les  arbres  donl  Paris  a  gardé 
une  fâcheuse  mémoire .  avaient  été  entourés  d'une 
force  imposante.  Un  assez  grand  nombre  de  jeunes 
gens  y  sont  venus,  portant  des  œillets  rouges  à  leur 
boutonnière  et  d'immenses  cocardes  à  leur  chapeau. 
On  voyait  parmi  eux  quelques  personnes  en  uniformes 
de  l'artillerie  de  la  garde  nationale.  Un  rassemble- 
ment assez  nombreux  de  jeunes  gens  el  d'hommes 
du  peuple,  ayant  manifesté  l'intention  de  planter  un 
arbre  sur  la  place  de  la  Révolution,  se  sont  rendus 

nier  aucune  espèce  d'attroupement,  i  ne  point  favoriser  le  trouble 
par  une  vainc  curiosité;  l'autorité  le»  y  engage  avec  iiwlance  avant 
de  rrconrir  contre  lev  perturbateur*  à  l'emploi  de»  moyen»  que  la 
loi  a  remi»  en  «es  maint,  dau»  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique, 
de  la  propriété  privée,  et  de  ton»  le»  avantage*  qu'a»»ure  l'ordre 
•ocial  el  que  détruit  l'anirrluc.  » 

(I  |  Tua»  t  e»  enrôlement»  d'ouvrier»  furent  le  toyel  de  grave» ac- 
cotai ion»  contre  la  police;  11.  Vivien  fit  une  protestation  cl  intenta 
nn  pince*  aux  journaux  qui  l'avaient  acruté;  ce»  journaux  furent 
acquitté»  |iar  le  jury.  On  en  parla  plmicur»  for»  dam  la  cham- 
bre. 
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vers  deux  heures  aux  Champs-Élysées,  ayant  à  leur 
tête  quelques  gardes  nationaux.  L'adjoint  du  maire 
du  premier  arrondissement  les  a  conduits  lui-même, 
et  a  présidé  à  l'opération  d'abatage  d'un  arbre  (1); 
mais  quand  il  a  été  question  de  le  transplanter,  sont 
accourus  de  tous  côtés  des  détachements  de  la  garde 
nationale;  la  cavalerie  a  charge  les  planteurs,  en  a 
blessé  plusieurs  à  coups  de  sabre  ,  en  a  arrêté  beau- 
coup cl  a  dispersé  le  reste.  Tout  annonce  que  la  vigi- 
lance du  gouvernement ,  le  déploiement  pacifique  et 
imposant  de  la  garde  nationale  ,  ainsi  que  l'écrasante 
unanimité  desdisposilions  de  la  population  parisienne, 
ne  permettront  pas  qu'une  minorité  imperceptible  cl 
turbulente  prolonge,  nous  ne  dirons  pas  les  inquié- 
tudes, mais  les  fatigues  de  la  grande  cité,  affamée 
d'ordre  et  de  repos,  qui  aime  toujours  la  liberté, 
mais  qui  déteste  la  licence,  et  qui  veut  surtout  rester 
de  son  temps  et  non  revenir  à  un  autre.  »  Ainsi  par- 
lait le  cabinet  de  M.  Casimir  Périer,  visiblement  in- 
quiet de  la  situation.  Il  y  avait  eu  désordre  municipal 
et  un  adjoint  y  avait  présidé  ;  l'émeute  gardait  quel- 
que chose  de  régulier  dans  ses  dévastations  ;  mais  il 
y  avait  ceci  de  rassurant  que  la  bourgeoisie  inquiète 
s'était  à  la  fin  réveillée. 

Chacun  devait  applaudir  aux  mesures  conserva- 
trices de  l'autorité  réprimant  un  désordre  ;  néanmoins 
de  toutes  parts  éclataient  des  accusations  et  des 
plaintes  :  une  presse  licencieuse  dénonça  «  un  mi- 
nistère qui  avait  embrigade  des  ouvriers  au  faubourg 
Saiut-Antoine  pour  assommer  les  patriotes.  »  La  po- 
lice avait  secondé  la  colère  des  ouvriers  que  l'émeute 
laissait  sans  travail;  on  parla  des  excès  commis  par 
la  garde  nationale  profondément  irritée  de  ce  qu'une 
troupe  de  perturbateurs  agitaient  incessamment  Pa- 
ris. Provoquée ,  la  garde  nationale  en  effet  s'était  dé- 
rendue:  elle  lit  des  blessures,  elle  en  reçut  (2);  il  y 
eut  des  victimes.  A  qui  la  faute?  qui  jetait  le  désordre 
dans  la  cité?  N'est-il  pas  dans  la  condition  d'un  pou- 
voir de  se  défendre? quoi  de  plus  légitime  que  l'action 

(1)  l.'aiilonlé  mouiripjilr  il«  l'jri»  ti'avjil  j.ji  encore  mi  hits  u- 
lulair*  influrticc  il<i  ponton;  cependant  l'adjoint  désigné  ici  ic- 
tlama  cnnlrc  l'.iccinalioii  |  Oi  léc  contre  lui 

(2)  Un  rnpiljinc  de  la  garde  nationale  de-  la  5«  légion  pulilia 
une  Ici  lie  dan»  laquelle  on  litail  ce  qui»ml  : 

»  Quelque»  journaux  accueillent  avec  une  parliililc  révoltante 
In  plainte»  rl  U»  réclamation»  des  pertonnr»  qui  piéleudi  ni  a»nir 
«lé  tielimet  de*  brutalité»  de  la  garde  nationale;  il  terait,  ce  me 
«.etnble,  de  leur  dc»uir  de  rcchcrclier  el  de  publier  le*  fait»  iiom- 
lircu*  qui  rvn»lllr»t  que  celle  milice  cilojcniic  a  lu- jour*  été  dan» 
la  malliciireiiae  nécc»»ilé  d'une  légitime  defenae.  Il  parall,  »i  Ion 
ce»  journaui,  que  le**colsritoycn»»onl  ceuiqni  portent  alleinlea 
l'ordre  cl  à  la  tranquillité  publique,  el  qu'un  garde  national  n'a 
■'honneur  d'élrc  ni  homme,  ni  peuple,  ni  citoyen.  Un  «cul  f.iil 
répondra,  je  IV'pcrr,  i  de  déclamation*  »i  perfide»  cl  dont  le 
méprit  doit  désarmai»  faire  juilire.  Dans  le»  affaire»  de  la  porte 
Saiiit-Ueni»,  la  aculc  5r  légion  a  cil  cinquaulc-dcui  houinic»  plu» 
ou  moin»  griè.  eurent  tdr»*é»  par  de»  pierre»,  de»  couleaui,  de» 
poignard»  el  aalrc»  arme»...  * 


répressive  de  la  société  en  pareil  cas?  Aussi  le  roi  fé- 
licita la  garde  nationale  sur  son  dévouement  (3).  Le 
maintien  de  l'ordre  était  la  première  condition  de  la 
sécurité  des  intérêts  ;  et  ce  qu'on  ne  s'expliquait  pas 
parfaitement  dans  cette  circonstance,  ce  fut  le  silence 
assez  longtemps  prolongé  du  maréchal  commandant 
la  garde  nationale,  le  comte  Lobau.  Craignait-il  un 
retour  de  parti  et  d'opinion?  était-il,  comme  tant 
d'autres,  sous  le  charme  d'une  popularité  qu'il  ne 
voulait  pas  d'abord  compromettre?  Le  maréchal  dut 
expliquer  ce  silence,  parce  que  de  tous  côtés  arri- 
vaient des  réclamations  <  l  des  conjectures.  Il  le  lit 
en  termes  un  peu  vifs  :  plus  son  silence  l'avait  com- 
promis, plus  il  mit  de  chaleur  à  se  justifier  en  accu- 
sant les  opinions  ennemies.  «  Mes  chers  camarades, 
disait  le  maréchal,  dans  cette  journée  de  glorieuse  et 
patriotique  mémoire,  que  des  agitateurs  ont  tenté  de 
signaler  par  des  démonstrations  insensées,  malgré 
les  sages  avis  donnés  d'avance  et  à  plusieurs  reprises 
par  l'autorité,  vous  avez  été  ce  que  vous  êtes  tou- 
jours, les  fermes  soutiens  de  l'ordre  public  el  les  dé- 
fenseurs des  principes  sur  lesquels  repose  le  gouver- 
nement national.  Contents  d'avoir  fait  votre  devoir,  je 
savais  que  le  témoignage  de  votre  conscience  valait 
mieux  pour  vous  que  l'expression  de  mon  approba- 
tion, et  je  m'étais  dispensé  de  vous  adresser  des  éloges 
publics,  ainsi  que  j'ai  dû  le  faire  dans  plusieurs  au- 
tres circonstances.  Cependant  mon  silence  a  été  mal 
interprété  ;  on  n'a  pas  craint  d'insinuer  que  je  blâ- 
mais, puisque  je  croyais  devoir  me  taire,  cl  celle 
pensée  a  servi  de  texte  à  de  nombreuses  attaques  con- 
tre la  garde  nationale.  Je  vous  dois  donc,  mes  rhers 
camarades,  je  me  dois  h  moi-même  de  déclarer  ici 
que  votre  fermeté  dans  la  journée  du  14  juillet,  loin 
d'être  désapprouvée  par  moi ,  a  été  l'objet  de  toutes 
mes  sympathies  cl  de  toute  mon  admiration.  Je  me 
dois  encore  de  donner  le  démenti  le  plus  formel  à 
des  allégations  injurieuses...  Non  ,  il  n'y  a  poinl  eu 
de  massacre  sur  la  place  de  la  Révolution.  La  garde 

(3)  \x  roi  »ai»it  roc/cation  de*  journée»  de  juillet  pour  témoi- 
gner M  »ati»farlion  i  la  gai  de  nalion.ilc,  la  protectrice  de  l'ordre. 

■  Vendredi  »Oir,  27  juillet  1831. 

«  Je  rou»  prie,  mou  citer  général,  de  témoigner  de  ma  pari  i 
la  garde  nationale  de  Pari*  cl  de  la  banlieue  Combien  j'ai  été  -*a- 
ti»f.iil  de  la  toir  *i  grand'-,  ni  forte  el  ti  belle  ;  combien  j'ai  joui 
de  célébrer  avec  elle  le»  glnricnx  anni«er«aire»  dn  tri.,  ru  pin:  rie 
no*  loi»  et  de  no»  liberté»  ;  combien  je  »ui»  heureux  el  lier  du  tut- 
frage  el  de  Tafferliou  de  me*  concitoyen»,  qni  m'ont  clé  wi  ttauic- 
ment  maniff»lé»daiu>  le  cour»  île  ce»  journée»,  et  demi  lr»  eipce»- 
»ion»  «i  vive»  cl  »i  furie»  ou t  pénétré  mou  cœur  de*  plu»  duoec» 
émotion». 

■  C.V»I  (onjoiir*  »»ec  pVmir,  mon  cirer  général,  que  je  picnd* 
pour  mon  interprète  aupro  de  la  garde  nationale  celui  qui  la 
commande  11  dignement,  cl  qui  sait  combien  j'apprécie  »<-»  »rr- 
vicc». 

•  Voire  affectionné, 
•  St>a«'.-  UoivPutim.  » 
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nationale  réprime ,  elle  a  même  quelquefois  le  mal- 
heur d'êlrc  obligée  de  sévir,  mai*  elle  ne  massacre 
jamais.  Non,  les  places  publiques  n'ont  point  été  nu 
théâtre  de  carnage;  non,  les  gardes  nationaux  ne 
tiennent  point  a  honneur  de  teindre  leurs  armes  dans 
le  sang  et  de  frapper  des  citoyens  inoffensifs;  ils 
tiennent  a  honnenr  de  faire  respecter  l'ordre  public 
et  la  vraie  liberté ,  même  au  prix  de  leur  repos,  et 
d'empêcher  quelques  centaines  de  factieux  de  mettre 
à  exécution  certains  projets  dont  ils  seraient  les  pre- 
mières victimes;  ils  tiennent  a  honneur  d'être  fidèles 
à  leurs  devoirs  et  à  leurs  serments,  et  de  mettre  sans 
cesse  en  pratique  la  noble  devise  inscrite  sur  leurs 
drapeaux.  On  se  demande,  après  de  telles  attaques, 
quel  peut  être  le  but  de  quelques  hommes  qui  sem- 
blent prendre  à  lâche  d'animer  une  partie  de  la  po- 
pulation contre  la  garde  nationale,  et  de  fatiguer  les 
bons  citoyens  qui  remplissent,  dans  l'intérêt  du  pays, 
la  glorieuse  mission  que  la  loi  leur  a  donnée.  Ce  but, 
quel  qu'il  soit ,  ne  sera  jamais  atteint.  Les  citoyens 
qu'on  cherche  à  aveugler  sont  trop  sages  pour  s'aban- 
donner aux  conseils  de  la  haine  ;  ceux  qu'on  essaye 
d'intimider  ont  dans  le  cœur  trop  de  courage  et  de 
patriotisme  pour  se  laisser  décourager  par  des  me- 
naces aussi  folles  qu'impuissantes  (I).  » 

Cette  lettre  était  pour  ainsi  dire  une  excuse,  une 
justification.  On  voit  le  maréchal,  sous  la  crainte 
d'abord  de  compromettre  sa  popularité ,  s'identifier 
ensuite  pleinement  avec  la  garde  nationale;  et  ce 
qu'il  y  eut  de  hirarre ,  do  contradictoire  dans  celle 
circonstance,  disons  plutôt  dans  la  situation  tout  en- 
tière ,  c'est  que  la  même  autorité  qui  avait  proscrit 
l'anniversaire  du  14  juillet  et  empêché  toute  mani- 
festation des  souvenirs  révolutionnaires,  annonça  la 
célébration  des  glorieuses  journées  de  1830  avec  un 
éclat  inaccoutumé.  Pour  celles-là,  des  fêtes  furent 
préparées  :  poésies,  cantates  de  MM.  Victor  Hugo  et 
Casimir  Odavignc,  feux  d'artifice,  illuminations, 
rien  ne  fut  oublié;  le  Panthéon  dut  s'ouvrir  pour  de 
nouveaux  héros.  A  l'Opéra  on  entendit  la  Parisienne, 
et  quelques  turbulents  firent  mettre  à  genoux  la  masse 
des  spectateurs  à  ce  dernier  couplet  si  splcndidc  de 
poésie  et  de  musique,  comme  chacun  sait  :  «  où  les 
tambours  du  convoi  de  nos  frères  roulent  le  funèbre 
signal,  n  Telle  était  la  condition  du  pouvoir  :  oblige 

(lj  Ij  proclamai inn  du  maréchal  l.ohju  ne  fui  pabltéc  qae  le 
31  jurllet,  c'est-à-dire  v,.t  jours  aptes  l'émrnle. 

(i)  m.  d'Ar-nstl,  dans  la  eireulai.e  adressée  ini  préfets  a» 
«jrt  de  la  célébrai*..!  de  lannireraaire  des  j..or..érs  de  juillet, 
disait  : 

t  Vous  aitri  i  «an»  d.mlc  rrmarnné  .mus  Ir  rapport  nui  préràtr 
l'ordonnatis-e  du  roi,  relative  4  cta  «olcnuilé*,  que  l'intention  du 
gnaveriii'iiiriil  a  Mi  de  conf-mlre  dan*  une  aeiilc  série  de  fétca, 
lotit  les  amm-eruirri  «ne  le  mois  de  jmllrt  pré«iilr  a  noi  to«- 
feuir,;  von*  »ou»  eonformerrt  k  l'rscmpic  >|*ri  tous  est  of- 
fert... * 

CAPEriOUE.  —  i. 


à  la  fois  de  favoriser  et  de  comprimer  les  même*  idées, 
M.  Casimir  Périer  se  trouvait  condamné  au  supplice 
déplorable  de  satisfaire  certaines  passions  contempo- 
raines, de  les  réprimer  sous  certaines  autres  forme», 
et  d'établir  ainsi  une  balance  où  le  bien  et  le  mal 
étaient  étrangement  mélangés.  Le  ministre,  caractère 
si  résolu,  pour  apaiser  les  masses,  formulait  dans  une 
circulaire,  néanmoins,  la  nécessité  de  confondre  tous 
les  anniversaires  dans  un  seul.  Le  pouvoir  devait  cé- 
dera tous  les  instincts  révolutionnaires  pour  lesmieux 
régler  lui-même  dans  une  commune  direction  (2). 

Sans  doute ,  à  les  considérer  du  point  de  vue  du 
désordre  matériel ,  ces  émeutes  avaient  pour  cause 
première  l'étal  de  malaise  de  la  société  ;  mais  elles 
étaient  dirigées,  conduites,  favorisées,  par  deux  forces 
fatales  que  l'idée  de  4789  nous  avait  léguées  :  les 
clubs  et  la  presse  licencieuse  (3).  Réprimés  comme 
assemblée  publique,  les  clubs  s'étaient  organisés  en 
sociétés  patriotiques  et  secrètes;  les  jeunes  hommes 
se  groupaient,  s'encourageaient  dans  des  réunions  où 
le  fanatisme  de  la  république  venait  se  mêler  à  d'au- 
|  très  ivresses  de  partis.  On  portait  des  toasts  insensés 
j  dans  des  banquets  pleins  de  désordre;  la  présence 
I  des  réfugiés  étrangers  favorisait  cette  agitation  sédi- 
;  lieuse  contre  le  gouvernement  établi  ;  dans  ces  réu- 
|  nions,  il  se  disait  souvent  des  choses  affreuses  contre 
l  le  prince  habile,  qui  maintenait,  à  la  sueur  de  son 
I  front  couronné  d'épines,  l'ordre  et  la  paix  de  l'Eu- 
'  rope,  cl  un  procès  eu  cour  d'assises  révéla  les  étranges 
et  coupables  paroles  d'un  banquet  républicain  aux 
i  Vendanges  de  Bourgogne  (4).  Avec  cela  la  licence  de 
la  presse ,  autre  Beau  de  la  société  moderne  ;  celle 
presse,  la  grande  corruptrice,  favorisait  les  plus 
!  fausses  idées  :  ici  la  révolte  était  encouragée  comme 
|  un  dogme;  là  on  prêchait  la  démoralisation  de  la  fa- 
j  mille  i't  de  la  société,  et  la  vérité  ne  parvenait  jamais 
i  à  se  faire  jour  à  travers  tous  ces  écarts;  il  s'écrivait 
des  choses  d'une  indécente  liberté  contre  les  pouvoirs 
réguliers;  les  lois  devenaient  impuissantes  qu'espé- 
rer de  la  marche  des  temps?  Le  jury  acquittait  les 
i  séditieux  et  les  pamphlétaires,  même  ceux  qui  se- 
couaient les  poignards  :  nulle  répression  possible. 
Heureusement  on  pouvait  compter  qu'il  en  sérail  de 
la  presse  libre  comme  du  gouvernement  représentatif 
lui-même;  la  répression  viendrait  de  l'abus,  lesinté- 

(3)  Ltllr»  airtuJta*  feront  du  ;W»«t  ta  llavoivrioi 
(juillet  1831). 

s  Prénom  farde  de  tomber  Mn-aenlemenl  dans  la  prison,  nuit 
ilana  le  ridicule.  Je  suit  fiché  de  ne  pouroir  aller  »■  comité  t  ai 
roua  niettet  l'arlirle,  tnellcf-le  en  entier;  riton»  à  l'insuireelion, 
voua  de»ri<  x  annoncer  la  plantation  do  l'arbre  de  la  Liberté  poor 
If  14,  niai*  il  faudrait  du  toupet  et  prendre  l'initialiie  i  je  placerai 
«le»  o«i  mer  (M  dans  la  caserne  de  la  me  Verte,  mais  le  numéro  d'an- 
jounri.ui  ni  bim  meovait.  «%*w;  Buaoai.  • 

(4)  Proréa  contre  M.  Érarirte  Galloia,  CMr  d'aaaiae»  d*  IS  juin 
18X1. 
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rêts  devaient  tôt  ou  tard  créer  une  majorité  constante 
dans  les  chambres,  comme  aussi  la  spéculation  devait 
ôter  à  la  presse,  par  la  satiété  de  ses  œuvres,  le  pres- 
tige de  son  patriotisme.  Dieu  veut  que  toute  chose 
rentre  h  sa  place,  car  autrement  les  peuples  périraient 
par  les  fous  et  les  idéologues. 

Quelle  société,  en  effet,  pouvait  résistera  ce  débor- 
dement soudain  des  idées?  Aux  quatre  coins  de  Paris, 
les  sainl-simoniens,  dont  les  doctrines  tendaient  de 
jour  en  jour  à  se  développer,  pouvaient  exercer  avec 
toute  liberté  leurs  prédications  aventureuses;  ils 
avaient  des  prêches  oii  un  auditoire  considérable  et 
pressé  écoutait  les  déclamations  contre  la  famille,  la 
propriété,  l'héritage.  En  résumant  lotit  dans  la  reli- 
gion de  l'industrie ,  les  saint-simoniens  préparaient 
ce  temps  de  corruption  et  de  bourse,  où  tout  se  ferait 
par  le  jeu  d'actions  et  de  propriétés  fictives.  La  guerre 
aux  idées  religieuses  permettait  les  plus  folles  con- 
ceptions; le  gouvernement  n'osait  plus  soutenir  la 
vieille  foi  de  nos  pères;  le  catholicisme  n'avait  plus 
ni  protection,  ni  appui,  et  on  l'abandonnait  à  ses  pro- 
pres forces;  l'autorité  n'apparaissait  vis-à-vis  de  lui 
que  pour  le  surveiller,  et  dominer  sa  discipline;  elle 
envahissait  ses  temples,  ses  cérémonies.  L'action  ré- 
volutionnaire se  manifesta  encore  une  fois  dans  une 
circonstance  douloureuse  :  les  funérailles  de  l'abbé 
Grégoire.  Dans  le  conventionnel  se  révélaient  deux 
souvenirs  bien  chers  aux  admirateurs  de  la  révolution 
française  :  il  avait  volé  la  mort  d'un  roi  et  renié  la  loi 
pontificale.  Jusqu'au  lit  de  mort,  Pahbé  Grégoire  avait 
persévéré  dans  ses  opinions:  l'archevêque  de  Paris 
avait  en  vain  cherché  à  le  rattacher  par  le  repentir  à 
l'Eglise  orthodoxe;  refus  inflexible  du  prêtre  apostat, 
et  dés  lors  l'Église  dut  lui  refuser  ses  sacrements  et 
les  cérémonies  catholiques.  C'était  un  acte  de  la  juri- 
diction épiscopale,  nul  n'avait  à  se  mêler  de  cette 
question  exclusivement  catholique;  néanmoins  les 
clubs  exigèrent  que  le  corps  fût  reçu  dans  la  paroisse, 
en  vertu  des  articles  organiques  du  concordat.  Des 
philosophes,  qui  croyaient  à  peine  en  Dieu,  voulurent 
que  les  prières  fussent  récitées  sur  le  cercueil  ;  comme 
la  révolution  avait  un  bulletin  des  lois  où  toutes  les 
dispositions  se  trouvaient  pêle-mêle,  l'on  fouilla  et 
l'on  vit  que  les  églises  étant  bâtiments  de  la  com- 
f1) l.a  luraicRni'  de  M.  Tliitamlraii.  rétofte  «le  la  C.onTcnlinn 
nationale,  d.cljiiiall  cnnlri  la  ricr  des  flourhon»,  jutlrmenl  pro- 
M-ritr  ;  cil.-  fui  textuellement  reproduite  j.ar  le»  jnuritatil  lin  mou- 
Tcmenl  d.'m<M-raliquc. 

(5)  I*  minitlére  lit  publier  le  récit  nuitant  ;  je  crois  qne  5t.  Bar. 
llir.  aujourd'hui  qu'il  e»l  ilfrriio  un  homme  a  idées  gotuerne- 
mrnl,  ronvaiiicii  de  la  force  du  ralliotirinmr,  «loil  regretter  la  froi- 
deur .1  l  in  liflcrr nrr  philosophiques  de  cet  article  : 

•  Ij-s  i  Uéqi  e*  île  M.  I*ahl<c  Grégoire,  ancirn  é<éqoe  «le  Rio», 
ont  m  Io  n  .nijiMinrimi  \x  roi l<'g<  élail  nombreux;  la  Iranqnrllitc 
la  plu»  |nitfiiili'  n'n  |>ai  cessé  île  léguer.  Quelque*  personne»  qui 
a»!»n-nt  |.<raUI: Icnit ni  cl  bi.x  Itrim»  <!»■  la  loi,  obli nu  l'aulorita- 


mune,  nul  ne  pouvait  en  refuser  l'entrée;  qu'à  défaut 
d'un  prêtre  on  pourrait  en  requérir  un  autre,  comme 
un  huissier  pour  une  exécution  :  puisque  le  curé  de 
l'Abbayc-aus-Bois,  paroisse  de  M.  Grégoire,  se  refu- 
sait à  l'absoute,  il  devait  remettre  son  église  (bâtiment 
public),  afin  qu'un  autre  prêtre  vint  réciter  la  prière 
des  morts;  tout  cela  fut  ainsi  fait  par  ordre  de  l'auto- 
rité et  sans  l'assentiment  de  l'archevêque.  Les  funé- 
railles s'accomplirent  sans  le  curé  dans  l'église ,  les 
clubs  accompagnèrent  le  convoi,  et  le  Die*  ira  des 
morts  retentit  en  même  temps  que  la  Marseillaise; 
on  fit  le  pompeux  éloge  du  régicide ,  cl  un  orateur, 
vieux  conventionnel,  vint  proclamer  sur  celle  tombe 
ouverte,  que  le  plus  bel  acte  de  la  vie  de  l'abbé  Gré- 
goire, c'était  son  vote  de  mort  dans  le  lamentable  pro- 
cès du  roi  Louis  XVI  (4).  Paroles  qui  donnèrent  lieu 
à  un  magnifique  article  de  l'abbé  de  Lamennais.  «  On 
a  renié  Dieu,  dit-il,  rien  de  plus  simple  que  ces 
mêmes  hommes  répondent  en  sanctifiant  le  régicide.  » 
Tel  était  le  temps  :  le  Moniteur  publia  un  article  offi- 
ciel, pour  dire  que  tout  s'était  passé  avec  ordre  et  dé- 
cence dans  ces  funérailles  (2). 

Il  y  avait  donc  péril  réel  pour  la  société,  dans  cette 
action  incessante  de  doctrines  subversives  proclamées 
à  la  tribune,  dans  les  journaux,  sur  le  théâtre,  dans 
les  mille  organes  de  la  presse,  qui  attaquaient  toutes 
les  choses  respectées  parmi  les  nations,  la  famille, 
l'héritage,  la  vie  sociale,  la  religion  du  pays.  Au 
théâtre,  Anlcmy  et  Marian  Dclornu;  ici  l'éloge  de  la 
bâtardise,  de  l'être  inconnu,  maladif,  insociable,  por- 
lant  avec  lui-même  le  suicide  et  le  duel;  là  Marùrn 
Delorme,  une  courtisane  à  râle  de  Richelieu,  l'abais- 
sement de  toutes  les  idées  fortes  et  monarchiques;  la 
politique  du  grand  cardinal  livrée  aux  histrions  de 
coulisse.  Sur  le  théâtre  encore,  la  Maréchale  d'Ancre, 
rapetissée  aux  proportions  de  l'histoire  vulgaire; 
Farruck  le  More,  cauchemar  atroce  dans  une  jeune 
imagination  de  dix-huit  ans,  fleur  pourprée  de  sang, 
que  le  désabusement  devait  trancher  avant  la  vie 
forte,  intellectuelle.  En  littérature ,  des  romans  de 
désespoir  et  de  doute,  ou  des  pamphlets  déclama- 
toires :  on  annonçait  comme  un  coup  de  foudre  con- 
tre la  dynastie  régnante  la  préface  attachée  à  une 
œuvre  qui  portait  le  litre  de  liarnave  (3).  Un  écrivain 

lion  de  H.  le  maire  du  xirarroiidiiti-mriit,  ont  dételé,  le  corbillard, 
cl  l'uni  traîné  jusqu'au  cimetière  Vont- Parnasse  De»  di*eour»  ©ni 
été  prononcé»  »nr  le  cercueil  Nous  nous  abstiendrons  de  toute  ré- 
fl.  lion  »ur  quelque*  partagea  de  cca  harangue*  ;  comcrtoM  i  M 
récit  le  Ion  pacifique  qui  lai  contient  ;  gardant  une  mesure  qui 
faite  regirlli-r  a  d'autres  de  t'en  être  écarté».  Apres  la  cérémonie, 
U  foule  «'est  écoulée  avec  calme,  rcudanl  justice  aux  précautions 
de  l'juloiilé  et  reconnaissant  qnc  chacun  était  resté:  dont  «on  droit 
cl  avait  fait  ton  detoir.  Le*  lieux  mit  été"  remit  régulièrement  à 
M  le  curé  de  l' Abbajfe-eox-Bon.  Tout  est  calme.  * 

(JTmiIw  du  80  mai  1831 .) 
(3)  l.a  préface  de  Bamaet  fui  annoncée  niés  de  deux  mois  avant 
•un  apparition. 
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d'imagination ,  ardent  coloriste ,  préparait  ce  roman 
comme  une  menace;  la  mode  n 'était-elle  pas  d'atta- 
quer le  pouvoir?  M.  Jules  Janin  avait  cousu  à  son 
œuvre  d'imagination  une  préface  moitié  historique , 
moitié  déclamatoire,  contre  la  maison  d'Orléans.  Pour 
faire  passer  une  œuvre  d'art  diversement  jugée,  il 
fallait  un  écrit  de  parti.  Avec  Barnavc  paraissait  aussi 
Notre-Dame  de  Paris,  fausse  enluminure  du  xve  siè- 
cle, vitrail  moderne,  avec  ces  couleurs  forcées,  jaunes, 
rouges,  vertes,  qui  le  distinguent  des  antiques  et  vé- 
nérables vitraux  du  moyen  âge.  A  quelque  temps  du 
sac  de  l'archevêché,  on  présentait  la  vieille  métropole 
de  Paris  comme  le  théâtre  d'un  drame  immonde  où 
paraissaient  un  chanoine  lascif  cl  infâme,  des  baladins, 
des  truands  :  dans  cette  œuvre,  l'honneur  est  le  par- 
tage de  ce  qu'il  y  a  de  plus  informe,  de  plus  hideux  ; 
le  dévouement  chez  une  danseuse  des  rues,  les  sen- 
timents élevés  parmi  les  bohémiens  :  point  de  foi, 
aucune  intelligence  du  catholicisme, de  ses  grandeurs, 
peu  de  création  ;  car  le  type  le  plus  gracieux,  la  Es- 
meralda,  se  trouvait  dans  la  danseuse  castillane  de 
Hoffmann,  Eramanuela,  cette  bohémienne  baladinc 
qui  effleurait  à  peine  de  ses  pieds  les  œufs  répandus 
sur  la  terre;  et  le  Quasimodo  n'était  autre  que  ce  vieil 
Espagnol  laid,  bossu,  Riego  Cubas,  qui,  accroupi  sur 
lui-même,  garde  la  jeune  fille  avec  la  tendresse  fauve 
et  sauvage  du  sonneur  do  cloches  de  Notre-Dame  (1). 

La  muse  politique  du  temps,  hardie,  implacable, 
seule  restée  debout  parce  qu'elle  exprimait  les  mœurs 
actives  et  nouvelles  de  cette  société  ;  les  vers  poUliques 
retentissants,  les  ïambes  de  H.  Barbier,  d'une  éner- 
gique crudité,  venaient  flétrir  la  curée  des  places,  et 
attaquer  la  popularité,  «  la  grande  impudique  qui,  le 

(Ij  C'est  dan»  If  route  d'Hoffmann,  iulilulc  fa  Chnfnt  An  Dei- 
timéet  que  te  Irouveul  le»  dcui  personnage*  de  Ricgo  Ou  lia»  et 
(l'Einnuiiiielj. 

(3)       Ij  Popularité!  c'ol  la  grande  irn}iudii|ue 

Qui  lient  dant  te*  l>ra»  l'iinm  r». 
Qui,  le  nnlicju  tuleil,  romini'  la  nymphe  antique, 

Livre  à  qoi  »c«l  *c*  flancs  ontrrlt. 
CV»l  la  mer!  c'est  la  nui  l  d'abord  calme  et  terrine, 

la  nier  aoi  premier»  feu»  du  jour 
Chantant  cl  touri.Mil  connue  une  jeune  reine, 

La  mer  blonde  cl  pleine  d'amour... 


Pui«,  comme  la  Bacchante,  riifiu  latte  de  rage. 

N'en  pontanl  plus,  et  »ur  le  lljnc, 
Dctumlunt  dan»  sa  couche,  <  I  jetant  a  la  plage 

Det  létrt  d'hommes  cl  dit  sang. 

Aïo.  Basai»*,  Imudet,  v. 

(3)  A  M.  dt  Lamartine. 


D'en  haut  la  fait  tomber  «nr  non*,  petit»  atome», 
Tea  (JlorU  Patri  délryé*  en  dem  tome*. 
Te»  psaume*  ik  Dsmd  imprimes  sur  vélin; 
Mju  quand  de  te*  billet*  l'échéance  est  «eitur, 
Poêle  financier,  In  de  vends  «le  la  une, 
Pour  régler  avec  tioaielin. 


ventre  au  soleil,  livre  à  qui  les  veut  ses  flancs  ouverts, 
comme  la  nymphe  antique  (2).  »  Alors  apparaissait  la 
Némétis  de  M.  Barthélémy,  œuvre  remarquable,  poé- 
tique insulte  jetée  incessamment  à  tout  ce  qui  était 
ordre  cl  pouvoir,  aux  choses  saintes,  aux  hommes  de 
conservation.  J'ai  remarqué  à  ce  moment  une  lutte 
vivacc  entre  deux  éminents  poêles,  M.  Barthélémy  cl 
M.  de  Lamartine  :  de  spirituelles  strophes  de  M.  Bar- 
thélémy avaient  suivi  toute  l'existence  de  M.  de 
Lamartine.  Le  poète  satirique  le  croyait,  lui  poëte  lan- 
goureux, une  étoile  au  front  dans  les  cieux,  se  nour- 
rissant d'ambroisie ,  dédaignant  les  choses  d'ici-bas, 
pleurant  des  torrents  de  larmes  ;  et  il  apprenait  tout 
au  contraire  qu'homme  politique  cl  matière,  M.  de 
Lamartine  avait  des  rapports  fort  terrestres,  et  tou- 
chait le  monde  de  ses  pieds.  Cette  satire  se  terminait 
par  un  Irait  d'une  finesse  très-spirituelle  :  comme 
M.  de  Lamartine  se  présentait  â  un  collège  électoral , 
Némétis  lui  disait  de  solliciter  les  suffrages  «des  élec- 
teurs de  Jéricho  (3).  »  Ces  vers  amenèrent  une  ré- 
ponse toute  d'indignation  poétique  contre  le  fouet  de 
Némétis,  «  la  déesse  impitoyable,  qui,  les  pieds  dans 
le  sang,  invoquait  les  vengeances.  »  M.  de  Lamartine 
rappelait  à  M.  Barthélémy  qu'un  jour  peut-être,  à  des 
temps  plus  calmes,  il  se  repentirait  de  ses  excès  d'ima- 
gination et  d'un  génie  si  déplorablement  employé  ; 
et,  le  rappelant  au  respect  du  talent,  il  loi  parlait 
comme  un  frère  en  poésie.  La  littérature,  ainsi  jetée 
dans  un  monde  d'agitation,  gardait  peu  de  respect 
d'elle-même,  et  moins  encore  des  idées  religieuses  et 
des  sentiments  de  l'âme  :  l'ambition  démesurée  voyait 
partout  s'ouvrir  un  horizon  sans  bornes;  les  jeunes 
hommes  rêvant  une  carrière  immense ,  désabuses  et 

Va,  les  temps  tout  passe»  dm  sublime*  extases, 
IKh  lui  |ie»  de  Sion,  det  saintes  |>ara|  hrasc*  ; 
Aujourd'hui,  tous  ce*  chants  expirent  sans  écho. 
Va  doue.  »cloil  te»  vœux,  gémir  en  Palestine, 
Et  présenter  sans  peur  le  nom  de  Lamartine. 
Ans  électeurs  de  Jéricho. 

A  Hémétit. 


raii-nous  Ion  Dieo  plut  beau,  ti  In  Km  qu'on  l'adore, 
Outre  un  plut  large  »euil  à  se*  cultes  divers, 
l'.liattc  de  ton  partis,  que  la  peur  déshonore, 
Ij  vengeance  cl  la  mort,  gardienne  des  en  feu, 
Écarte  Mcmésisdc  l'aulcl  populaire, 
Cour  que  le  suppliant  n'y  toit  pat  insulté; 
Soit  la  Ijre  vi taule el  non  pat  le  ccihèi  c 
Du  Icmple  de  ta  Liberté. 

Un  jour  de  nobles  pleur*  tareront  oc  délire, 
Et  la  main  déplorant  le  son  qu'elle  a  lin'-, 
Plu»  juste,  arrachera  de»  corde»  de  la  lyre, 
Ij  corde  injurieuse  06  la  bai  ne  a  vibre  ! 
Moi,  j'aurai  bu  cent  foi»  l'amere  calomnie, 
San»  que  ma  letro  niême  en  garde  1111  Minrcnir, 
Car  je  sais  que  la  temps  est  fidèle  au  génie, 
El  won  cœur  croit  a  l'avenir. 
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flétris  avant  Tige,  l'avançaient  avec  la  fierté  du  génie,  i 
et  ils  ne  trouvaient  de  remède  que  dans  la  mort  :  tous 
voulaient  être  des  Anloays,  méconnus  cl  délaisses, 
avides  de  pénétrer  les  mystères  de  la  tombe  par  le 
suicide. 

Cet  oubli  des  idées  religieuses  avait  son  centre  sur- 
tout à  Paris,  la  ville  modèle;  mais  son  action  se  faisait 
sentir  sur  la  province  entière,  toujours  imitatrice  de 
la  grande  cité.  Depuis  la  révolution  de  juillet,  il  y 
avait  un  évident  malaise  dans  les  esprits  comme  dans 
les  intérêts;  on  ne  vil  pas  d'enthousiasme;  les  affaires 
demandent  la  confiance,  la  sécurité.  Dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  cet  esprit  restait  calme;  seulement 
le  pouvoir  avait  changé  de  nature  el  de  main;  ce 
n'était  pas  la  partie  propriétaire  qui  avait  le  gouver- 
nement de  la  société,  mais  la  portion  active  el  turbu- 
lente, les  avocats,  les  gens  d'affaires;  il  se  manifestait 
donc  à  la  surface  du  pays  entier  une  ébullilion,  un 
mouvement  factice  qui,  n'ayant  pas  de  racines,  ne  de- 
vait pas  durer  :  pour  les  temps  de  crise ,  c'était  un 
danger;  lorsque  les  esprits  paisibles  se  retirent  des 
affaires,  malheur  au  pays,  parce  qu'il  est  livré  aux 
brouillons,  sous  l'empire  de  cette  minorité  qui  remue 
et  s'agite  sans  relâche.  Le  nord ,  le  centre  et  l'est  de 
la  France  appartenaient  aux  opinions  qu'on  appelait 
alors  nationales,  c'est-à-dire  aux  idées  de  1  789  ;  seu- 
lement, plus  sages,  plus  expérimentées,  elles  ne  vou- 
laient pas  être  incessamment  battues  par  le  vent  des 
révolutions  ;  on  souhaitait  jouir  des  choses  acquises  ; 
c'étaient  des  paroles,  des  chants,  une  réunion  patrio- 
tique bruyante,  la  grande  propriété  mise  à  l'écart  des 
affaires  pour  faire  place  à  l'action  plus  vive,  plus  agi- 
tée, dos  opinions  triomphantes;  au  demeurant,  un  I 
pouvoir  conservateur  devait  tôt  ou  tard  trouver  aide  j 
et  appui  dans  celle  partie  de  la  France. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  Vendée  cl  de  la  Breta- 
gne qui  appartenaient  à  une  autre  série  d'opinion  ; 
s'il  n'y  avait  pas  encore  précisément  d'insurrection 
ni  une  prise  d'armes  sérieuse  et  militaire,  depuis  le 
mois  de  janvier  les  hommes  habitués  à  voir  naître  et 
se  développer  les  mécontentements  dans  ces  contrées, 

(I)  De»  le  mois  de  mai,  M.  Casimir  Péiicr,  «ans  rr courir  aux  loi* 
d'exception,  fit  le  rapport  luiraill  au  roi,  d'après  lequel  legcnrral 
Bonnet  fol  nomme  comutisuiic  extraordinaire  dan$  la  Ven- 
dée. 

«  Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  a  Votre  Majesté  d'envoyer  dan» 
Jet  13»  et  13*  division»  militaires  un  commissaire  extraordi- 
naire, ayant  le*  tronpc»  a  sa  disposition,  le*  commandants  sont  ne* 
ordre*;  secondé  |iar  loua  le»  moyen*  que  posaient  te»  autorité» 
administratives,  ecclésiastiques  el  judiciaire»;  transportant  le  sii'gc 
de  «on  action  partout  où  lea  eiroosutaner*  l'exigeront ,  el  dirigeant 
sur  tout  le»  pointa  do»  colonne»  mobiles,  mu*  être  arrêté  par  Ira 
limite»  de.  dilttrcnlc*  juridiction»  militaire.,  ni  retarde  par  ries 
conflit»  de  pouvoir*. 

«  L'objet  de  m  mission  est  de  pacifier  le  pays,  d'abord  par  lou* 
les  moyens  coorilialoirca  qu'il  lui  appartient  d'employer,  ensuite, 
s'il  le  faut,  par  les  moyeu  de  force  roaxis  à  sa  disposition;  mai» 


prévoyaient  use  levée  de  paysans;  ainsi  qu'a  l'épo- 
que de  1792,  la  résistance  commençait  par  les  réfrac- 
laircs  abrités  dans  le  Marais  et  le  Bocage  ;  ces  refrac» 
laires  devaient  naturellement  se  grouper,  former  de* 
bandes  armées  à  l'abri  des  métairies  et  des  châteaux 
dans  ce  pays  autrefois  si  célèbre  par  la  guerre  civile. 
Au  printemps  quelques-unes  de  ce*  bandes  parurent 
sur  plusieurs  points  de  la  Bretagne  et  do  La  V codée; 
il  y  avait  dans  le  parti  royaliste  (el  c'est  la  divination 
de  tous  les  parti»)  un  instinct  qui  indiquait  suffisam- 
ment qu'un  mouvement  se  préparait;  les  vieux  châ- 
telains étaient  à  leur  poste ,  les  officiers  sortis  des 
rangs  de  l'armée  en  1830  peuplaient  les  châteaux  et 
devaient  servir  de  chefs  naturels  à  l'insurrection. 
C'étaient  des  hommes  braves,  entreprenants,  accou- 
tumés à  la  discipline ,  et  dès  le  premier  signal ,  on 
espérait  un  soulèvement  dans  la  Vendée,  le  Poitou, 
l'Anjou  el  même  dans  une  partie  de  la  vieille  famille 
bretonne;  à  l'aide  des  idées  religieuses,  on  comptait 
bien  exalter  encore  les  pieuses  âmes  do  l'héroïque 
Bocage. 

Toutefois  ceux  qui  préparaient  le  mouvement  ne 
faisaient  pas  assez  attention  que  les  temps  de  chevale- 
rie, d'oriflamme,  el  de  grands  dévouements  étaient 
finis;  on  marchait  à  l'empire  des  intérêts;  la  Vendée 
était  devenue  industrielle  et  laboriouse,  on  pouvait 
bien  soulever  quelques  paysans,  enflammer  le  foyer 
d'une  métairie ,  mais  une  Vendée  de  1793,  avec  une 
armée  considérable  sous  des  chefs  héroïques,  cela 
oc  se  verrait  plus;  il  y  aurait  des  bandes,  mais  pas  une 
insurrection  générale;  de  braves  officiers,  mats  au- 
cun de  ces  chefs  d'une  nature  exaltée  et  supérieure 
qui  traitaient  d'égal  à  égal  avec  les  gouvernements  de 
la  république.  Dans  les  temps  de  partis  ,  souvent  les 
esprits  se  trompent  par  les  similitudes:  ils  croient 
qu'en  agissant  par  des  moyens  identiques,  à  d'autres 
époques  on  arrive  aux  mêmes  résultais  ;  comme  si 
quelques  dix  années  ne  changeaient  pas  la  tendance 
des  cœurs  cl  des  générations!  L'état  de  la  Vendée  el 
de  la  Bretagne  ne  laissait  pas  néanmoins  d'inquiéter 
le  pouvoir.  Les  patriotes  avaient  peur,  les  acquéreurs 

pa»  encore  parle»  meiurcs  rxlremc*  que  la  loi  permet,  et  qui 
créeraient  aujourd'hui  plut  d'olulaclc»  qu'elles  n'en  vaincraient. 
11  n'y  a  pa»  étal  de  guerre  dan»  l'Ouot,  par  cou»é<]oeul  nul 'pré- 
texte a  IVtaldc  ii'Uc.  Il  y  a  violation  de»  loi»,  que  la  loi  cl  la 
force  publique  parviendront  a  réprimer. 

«  l.o  caractère  extraordinaire  de  celle  mission  consiste  en  ce 
moment  datu  l'unité  des  pouvoir»  remis  à  un  officier  général  qui, 
recevaut  dr  cliaquc  ministre  responsable,  des  facilite»  pour  s'assu- 
rer le  concours  de»  agoni*  oroissaiiM  des  différentes  administra- 
tion», n'en  agit  pas  moins  dans  les  limites  de*  voies  régulières  qui 
leur  tout  tracées  à  tous,  mai*  qui  aflil  seul,  est  toute  usoétniidaiscc, 
avec  rapidité,  a«cc  force.  Les  magistrats  lui  prolcvonl  sans  cesse 
leur  concours,  dans  oe  qui  ressortira  A  leur  niioislère  ;  les  com- 
missaires centraux  de  police  l'aideront  île  leur  vigilaocq  ;  les  mi- 
nistres de  la  religion  de  leun  exhortation»  poeifique».  U  préviendra 
ainsi  plu»  de  mal  qu'il  u'y  eu  aura  à  réprimer,  s 
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de  biens  nationaux ,  affilies  do  clubs  ,  craignaient 
cette  résurrection  de  l'esprit  vendéen ,  cette  réappa- 
rition des  blancs  qui  viendraient  leur  faire  rendre 
compte  de  leur  vie  passée.  Les  premières  expéditions 
des  bandes  avaient  eu  lieu  contre  les  patriotes  ;  les 
réfractaircs  choisissaient  de  préférence  les  métairies 
nationales.  Si,  dans  les  journaux,  le  parti  révolution- 
naire se  montrait  fier  de  sa  force ,  prêt  à  étouffer  de 
ses  bras  les  bandes  de  Vendéens ,  dans  la  réalité ,  il 
demandait  à  cor  et  à  cri  des  garanties,  des  lois 
d'exception  (1) ,  dus  troupes  disséminées  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest;  la  peur  multipliait  les  bandes; 
on  eroyail,  par  les  injures,  dénaturer  le  caractère  de 
l'insurrection;  on  appelait  chouans,  brigands,  les 
insurgés  qui  prenaient  les  armes  dans  une  lutte  civile. 
Les  partis  ne  s'épargnent  point  les  injures  ;  avant 
d'en  venir  aux  mains ,  à  l'imitation  des  héros  grecs 
d'Homèro,  ils  se  jettent  à  la  face  leurs  méfaits ,  les 
exploits  sanglants  de  leurs  pères. 

Qu'il  y  eût  un  principe  royaliste  dans  ce  commen- 
cement d'insurrection  de  la  Bretagne,  de  la  Vendée, 
cela  était  incontestable:  ainsi,  durant  la  révolution 
française  et  surtout  dans  U\s  cent-jours,  il  s'était 
formé  des  comités  royalistes  avec  un  dessein  de  ren- 
versement ;  il  se  manifestait  partout  un  pressentiment 
qu'une  lutte  allait  s'engager;  on  s'y  préparait  dans  la 
Guicnne,  le  Languedoc  et  la  Provi  nce ,  pays  alors  ar- 
dents, il  faut  le  dire,  pour  un  retour  auxprincipesde  la 
légitimité;  la  tolérance  du  gouvernement,  inhérente 
à  l'esprit  de  liberté,  ne  pouvait  interdire  les  corres- 
pondances qui,  à  chaque  jour,  entretenaient  une 
religion  d'amour  pour  la  branche  aînée.  On  gardait 
un  vrai  euhe  de  dévouement  pour  ce  qui  était  tombé  ; 
peu  de  royalistes  avaient  confiance  dans  le  nouveau 
gouvernement;  tous  espéraient  un  choc  de  partis, 
la  ruine  de  l'édifice  de  11150 .  Les  vieux  châteaux  de 
la  Guienne,  du  Languedoc,  du  Poitou,  étaient  agités 
jusque  dans  leurs  fondements  ;  la  une  population , 
ardente  catholique,  prêtait  aide  a,  une  insurrection 
contre  un  système  qui  brisait  les  croix  ;  tous  les  élc« 
ments  étaient  prêts,  et  un  bruit  vague  sur  le  débarque  - 
ment  prochain  de  la  duchesse  de  Berry  (madame  la 
régente)  se  répandait  partout ,  noble  espérance  d'ave- 
nir :  comme  moyen  de  lutter  contre  l'esprit  royaliste, 
le  gouvernement  avait  recouru  à  la  force  révolu- 
tionnaire dans  tout  le  Midi  ;  aux  sociétés  secrètes 
des  légitimistes,  il  opposait  les  clubs  des  révolution- 
naire*; il  se  trouvait  dans  le  Midi  peu  d'opinions  liè- 
des,  un  très-petit  nombre  d'esprits  mitoyens:  que 

(I)  Voici  U  chronologie  de  en  «aïeule»  : 
Trouble*  i  Tinicvi,  la  33  nui  Ml  { 

Truublr»  i  Mont|»ellter,  le  4  juin,  entre  loi  libeVau»  et  le»  car. 
litlct  ; 

A  Strotltom-g,  1k  6  ]«•■■  ; 

AMoMaub*n,leftjuia,aM»ujct<)cla  procession  de  la  t'olc-Dicii] 


faire  alors  ?  Le  gouvernement,  par  ses  préfets,  était 
obligé  de  s'adressera  la  mauvaise  fraction  de  la  so- 
ciété :  on  revoyait  les  vieux  sans-culottes  dans  les 
orgies ,  les  classes  basses  et  prolétaires  dominant  la 
société  élégante  et  policée  :  si  l'on  proscrivait  à  l'aris 
la  plantation  des  arbres  de  la  Liberté,  le  bonnet  rouge 
et  les  emblèmes  de  la  république  ,  il  n'en  était  pa« 
ainsi  dans  le  Midi.  Après  une  impuissante  résistance, 
la  liberté  de  ces  manifestations  était  laissée  à  tous  ; 
on  abattait  les  croix ,  cl  sur  chaque  place  publique 
on  plantait  un  peuplier  ,  un  chêne  ,  surmonté  de 
drapeaux  tricolores  et  du  coc|  gaulois.  Opposer  un 
parti  à  un  autre,  c'était  le  moyen  du  gouverne- 
ment ,  moyen  déplorable  qui  en  use  vite  les  ressorts. 
Partout  des  troubles  éclataient;  le  4  juin  à  Montpel- 
lier, lutte  entre  lu  parli  carliste  cl  les  patriotes,  et  du 
sang  déjà  répandu  ;  le  18  juillet  (i) ,  nouvelle  insur- 
rection ,  et  ici  massacre  et  pillage  dans  la  maison  du 
marquis  de  Montrait» ,  un  des  beaux  noms  de  la  mo- 
narchie, qui  se  mêlait  à  celui  de  Richelieu.  Un  journal 
grave  disait  :  «  Le  marquis  de  Montcalm  est  en  fuite; 
ou  le  poursuit  pour  l'assassiner.  »  Voilà  où  en  était 
le  pays  1  A  Tarascon,  ville  d'effervescence,  d'opi- 
nions extrêmes,  lullc  encore  entre  les  partis.  Le  jour 
des  fêles  de  ta  Pentecôte,  quand  les  reliques  de  sainte 
Marthe  sont  montrées  aux  rues,  on  veut  piauler  un 
arbre  de  la  Liberté  ;  l'autorité  municipale  s'y  oppose 
dans  un  but  d'ordre,  et  pour  éviter  un  conflit  au  milieu 
de  ces  populations  ardentes,  elle  appelle  la  troupe  do 
ligne  à  son  aide  ;  les  soldats  refusent  d'agir  contre  le 
peuple.  El  voici  le  curieux  récit  qui  témoigne  de  l'es- 
prit de  désobéissance  même  dans  la  force  publique, 
a  La  seconde  fête  de  la  Pentecôte  est  à  Tarascon  une 
fêle  populaire  et  se  célèbre  ordinairement  par  divers 
jeux  extérieurs,  desquels  le  peuple  s'amuse  beaucoup. 
Les  sociétés  de  Jarnègucs  se  proposaient  de  la  célé- 
brer par  la  plantation  d'un  arbre  de  la  Liberté.  L'auto- 
rité locale,  d'après  les  ordres  de  l'autorité  supérieure, 
déclara  qu'elle  s'y  opposerait  par  tous  les  moyens 
égaux,  même  par  la  force  armée.  Mais  le  peuple 
s'était  appliqué  par  avance  à  gagner  l'esprit  des  sol- 
dats. Huit  cents  hommes  d'infanterie  et  cent  hommes 
de  cavalerie  avaient  été  dirigés  sur  les  lieux  pour 
protéger  l'cnlèvcmeut  de  l'arbre  de  la  Liberté  planté 
dès  le  matin.  A  la  vue  des  autorités  ,  les  buveurs 
s'élancèrent  sur  les  tables  et  déclarèrent  de  là,  au 
milieu  des  chants  les  plus  bruyants  et  des  cris  de:  Vive 
la  liberté  !  qu'ils  se  feraient  tuer  au  pied  de  l'arbre 
plutôt  que  de  le  laisser  renverser.  L'on  demanda  aux 

Troubla  Un  faubourfl  Sainl-Ocui»,  les  14  et  13  juin; 
Émcvic  à  Pari*,  le  14  juilkl  | 
Troubla»  à  M..ul|>ellicr,  lo  10  juillot  ; 
A  Tour»,  le  37  juillet  ; 

A  Niâtes,  le  37  juillet,  ««Ire  le*  cirliali  »  cl  le»  |ulriolc>  ; 
Trooblcs.J*  Marseille,  la  13  cl  IV 
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détachements  militaires  de  faire  quelques  mouvements 
de  marche  |>onr  disperser  la  foule  assemblée  autour 
de  l'arbre;  mais  les  soldats  du  15"  de  lignequi  avaient 
été  entoures  et  excités  ,  à  qui  même  on  avait  distri- 
bue du  vin,  refusèrent  tout  net  d'obéir.  Us  posèrent 
leurs  armes  et  joignirent  leurs  chants  et  leurs  cris  à 
ceux  de  la  foule  ameutée  {!).  »  Ainsi ,  chose  si  dan- 
gereuse pour  la  société ,  la  troupe  de  ligne  se  mêle  au 
peuple:  les  multitudes  agissent  comme  elles  veulent, 
par  le  pillage  et  le  massacre,  impunément,  et  dans 
ces  contrées ,  l'autorité  est  obligée  de  beaucoup  cé- 
der au  parti  républicain,  parce  qu'il  est  indispensa- 
ble de  comprimer,  par  d'autres  opinions  extrêmes,  la 
majorité  du  peuple  dévouée  à  la  brandi  ;  aînée. 

A  Nimcs,  la  lultc  s'engage  sous  un  autre  aspect 
entre  les  catholiques  et  les  protestants;  le  peuple  est 
ardent  pour  les  signes  extérieurs  de  la  religion  de  ses 
pères;  il  veut  ses  croix,  ses  processions,  cl  comme 
l'autorité  publique  est  dans  les  mains  des  protestants, 
il  y  a  des  insurrections  cl  des  émeutes.  A  Marseille, 
c'est  encore  le  principe  religieux  qui  bouillonne  dans 
l'Âme  du  peuple;  là,  les  processions  tiennent  au  cœur 
des  masses,  les  pompes  catholiques  doivent  être  dé- 
ployées avec  splendeur,  on  veut  voir  les  emblèmes, 
les  bannières  Ilot  tantes  aux  processions  de  saint  Lazare, 
l'évèque  civilisateur  de  ces  contrées,  à  celle  de  Notre- 
Dame  de  la  Garde,  la  protectrice  des  marins  ;  ces  rues 
pavoisées  de  mille  conteurs,  ces  pavés  jonchés  de  roses 
et  de  genêts  qui  annoncent  la  procession  municipale. 
A  Marseille  donc,  la  vieille  cité  chrétienne,  les  pom- 
pes demeurent  interdites  parce  qu'elles  soulèvent  l'op- 
position turbulente  de  quelques  jeunes  hommes  mal 
élevés,  des  ouvriers  de  bas  étage,  non  [«s  les  calfats, 
les  portefaix  antiques ,  les  marins  pieux  comme  tous 
ceux  qui  bravent  l'Océan ,  ni  les  pêcheurs  qui  s'age- 
nouillent à  la  Major  ou  aux  Grands-Carmes; mais  des 
professions  étrangères ,  les  cordonniers  ,  enfants  de 
vieux  jacobins,  les  mitrons  enfarinés  de  la  société  de 
la  Cougourdc,  tous  ces  états  en  dehors  du  vieux  Mar- 
seille portent  le  trouble  dans  les  processions  ;  ils  se 
font  un  vain  honneur  de  briser  les  longues  guirlandes 
de  vierges,  vêtues  de  blanc,  ces  troupes  déjeunes 
hommes  pieusement  corporés  sous  les  saints  prêtres  ; 

(I)  Ce  fol  à  celle  occasion  i|h'uii  conseil  de  guérie  fut  a|>|<elO  à 
jojrr  le  lieutenant  Itam,  et  Irllcmriil  le»  idée*  claieul  brouiller», 
que  le  capitaine  rapporteur  s'exprima  en  ce*  Urines  ; 

«  Il  ett  certaine»  (million*  difficile»  ou  riininaiiilc  l'emporte 
sonvctil  »ur  le  devoir,  et  où  un  officier  qui  leçoil  'le»  ordre»  bar- 
bairs  d»il  reculer  dvanl  ce»  ordre*  ,  e(  désobéir  mente  lorsque 
leur  ex-'euliou  e  il  rainerait  de»  ni  ilheurs  inralciil  jIiIi».  I*c  refm 
•le*  régiments  île  Ij  gai  oison  de  Pans  île  marcher  «m  le  peuple  qui 
te  levait  pour  lecouer  le  jnug  de  Ij  plu»  intolérable  opprcuiun  en 
juillet  IU30,  peu!  justifier  la  conduile  .l'Ilani.  i)ae  lui  demandc- 
t-on  eu  elTel  7  de  marcher  avec  u  compagnie  tur  un  arbre  peint 
aux  ruiilrurt  nationale»,  cl  de  renverser  le  bmlc  du  roi  cilnjeii 
auquel  il  venait  de  prêter  serment  de  fnlcliH'  i  il  fallait  nia»acrer 
dctciloven»  qui  découvraient  leur  |H>ilriucaui  cris  de  :  F IM  U  roi/ 


ils  insultent  la  croix  et  le  tabernacle.  Dès  lors  Mar- 
seille détesta  plus  profondément  encore  une  révolu- 
tion qui  insultait  ses  croyances!  Quoi  d'étonnant  qu'il 
se  forme  là  des  complots  prêts  à  seconder  une  insur- 
I  rection?  Dès  lors,  dans  le  projet  royaliste  de  la  du— 
|  chesse  de  Bcrry,  entre  en  première  ligne  le  concours 
I  des  populations  du  Midi;  la  faute  des  autorités  locales 
fut  de  ne  point  avoir  compris  que  la  religion  catholi- 
que était  l'âme,  la  joie  de  ce  peuple  méridional;  que 
le  jour  où  le  gouvernement  s'associerait  à  ces  pieuses 
fêtes,  il  serait  aimé  et  considéré.  Si  l'on  veut  que  le 
pouvoir  soit  une  religion  pour  tous,  il  faut  qu'il  pro- 
fesse et  qu'il  respecte  lui-même  la  religion  de  tous. 

Dans  cet  étal  d'agitation  des  esprits  on  s'explique 
très-bien  comment  la  vieille  dynastie,  si  récemment 
renversée  par  un  mouvement  de  peuple ,  devait  gar- 
der des  espérances  et  se  faire  d'immenses  illusion*. 
J  ai  déjà  peinl  la  situation  des  nobles  et  malheureux 
I  princes,  alors  condamnés  à  l'exil;  Charles  X,  admi- 
rablement résigné  dans  son  malheur,  reprenait  ses 
goûts  de  chasse  royale  dans  le  château  d'Uolyrood , 
la  dernière  demeure  des  Stuarù  ;  pour  lui ,  point  de 
complots;  des  conseillers  prudents,  réfléchis  comme 
si  le  sceptre  était  encore  entre  ses  mains.  Le  vieux  roi 
avait ,  en  quelque  sorte ,  repris  son  abdication  pour 
balancer  l'action  trop  compromettante  des  ardents 
royalistes.  Nul  ne  pouvait  lui  refuser  un  sentiment 
profond  de  dignité  personnelle  et  de  grandeur  d'âme  : 
point  de  guerre  civile;  de  la  patience,  une  résigna- 
tion dans  la  providence  de  Dieu  ;  tout  devait  naître  de 
la  lassitude  du  peuple  français;  le  roi  n'avait  nulle 
confiance  dans  le  nouveau  gouvernement  ;  à  chaque 
secousse,  à  chaque  embarras,  il  semblait  dire:  «Vous 
voyez  bien ,  je  l'avais  prévu  ;  cet  étal  de  choses  ne 
peut  durer ,  le  drapeau  tricolore  c'est  l'anarchie.  » 
Dans  celte  conviction  de  la  fragilité  du  pouvoir  établi 
en  France ,  Charles  X  avait  consenti  à  une  sorte  de 
terme  moyen:  «  Au  cas  d'une  crise,  disait-il,  je  serai 
roi-tuteur,  tant  que  l'exil  durera;  mais  s'il  y  a  un 
mouvement  royaliste  en  France ,  si  la  duchesse  de 
Bcrry  y  est  appelée,  alors  elle  sera  régente  et  Henri  V 
le  vrai  roi.  Les  abdications  de  Rambouillet  repren- 
dront leur  force  cl  leur  valeur  (4).  » 

rie*  I*  liOtrté !  et  qui  étaient  piils  a  mourir  toi»  le  drapeau  tri- 
colore dont  il»  t'enveloppaient.  »  Le  capitaine  rapporteur  conclut 
a  l'arquitlemenl  d'Ilaoï  .  Le  conseil  adopta  le»  conclusion*  m  la 
majorité  de  six  voit  conlre  une. 

12)  Cc»l  «an»  doute  à  cdle  rc*ululi..n  que  »'adre*»il  la  note 
suivante  du  lieux  roiam  chefs  du  mouvement  royaliste. 

i  M***,  chef  de  l'autorité  ritile  dan»  U  province  du"*,  »e  con- 
certera avec  le»  principaux  chefs  pour  rédiger  et  publier  une  pro- 
clamation eu  faveur  de  Henri  V,  dan»  laquelle  on  annoncera  rjoe 
M  vota»,  duchcaae  de  oerrï,  sera  régente  du  royaume  pendant  la 
minorité  du  roi  ton  fil»,  et  qu'elle  en  prendra  le  litre  à  «va  evslrée 
eu  t'rancr,  car  telle  etl  notre  volonté. 

«  td.mbg.rj.ee  27  jauner  1831. 

«  SifHé  .  Catsti».  ■ 
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Telle  était  également  l'opinion,  an  reste  très-réser- 
vée, de  M.  le  Dauphin ,  qu'il  manifestait  avec  moins 
d'intelligence  et  de  tenue  pourtant  que  Charles  X  ;  sa 
distraction,  sa  vengeance  railleuse  était  de  suivre  a 
Holyrood  les  noms  propres  des  généraux  cl  des  offi- 
ciers qui  multipliaient  les  actes  de  dévouement  à  une 
nouvelle  dynastie;  il  se  rappelait  que  les  un»  lui 
avaient  beaucoup  offert ,  trop  peut-être  ;  qu'aux  au- 
tres il  avait  donné  à  main  ouverte  ;  sa  prédilection 
pour  les  officiers  de  l'empire  et  de  la  révolution  lui 
avait  mal  tourné,  car  ces  officiers,  comblés  de  biens, 
allaient  droit  au  gouvernement  nouveau  sans  ména- 
ger une  transition  trop  brusque  pour  ne  pas  être 
blâmée  (t).  La  conviction  du  vieux  roi  et  de  M.  le 
Dauphin  était  que  la  révolution  avait  été  produite 
«  par  ce  républicain  de  La  fa  y  elle  (c'était  leur  mot).» 
Le  frondeur  triomphait  :  Charles  X  parlait  toujours 
du  marquis  de  Lafayette,  comme  Louis  XIV  aurait 
parlé  d'un  chef  des  troubles  civils,  sans  manquer  à  ce 
qu'il  devait  à  un  gentilhomme,  distinction  que  fai- 
saient toujours  les  Bourbons ,  sans  s'apercevoir  que 
la  France  tout  entière  était  devenue  geulilhomme,  et 
que  ce  n'était  plus  la  peine  de  distinguer. 

Madame  la  Dauphine,  fatiguée  de  tant  d'événe- 
ments lamentables  qui  la  secouaient  depuis  sa  triste 
enfance ,  cherchait  autour  d'elle  une  pieuse  solitude  ; 
préoccupée  de  l'éducation  de  Mademoiselle,  sa  bien- 
aimée,  et  du  duc  de  Bordeaux  en  qui  elle  voyait  le 
souvenir  d'un  frère  chéri  (un  autre  Dauphin  brisé  à 
coté  d'elle,  par  le  malheur  et  la  souffrance,  dans  une 
prison  humide),  elle  voulait  comme  retenir  cet  enfant 
dans  sa  destinée ,  le  préserver  de  la  vie  publique  ,  et 
de  ce  que  Louis  XVI  avait  appelé  dans  son  testament 
«  le  malheur  de  régner.  »  Oui ,  ce  gouvernement  de 
la  France  paraissait  à  Madame  la  Dauphine  une  des 
plus  grandes  difficultés  de  l'époque  moderne;  la  Pro- 
vidence pouvait  l'y  condamner,  mais  on  devait  atten- 
dre ses  décrets ,  ne  point  exposer  un  enfant  aux  pé- 
rils, ou  le  lancer  dans  les  guerres  civiles  :  c'est  ce  qui 
rendait  Madame  la  Dauphine  si  hostile  aux  projets  , 
surtout  aux  actes  de  madame  la  duchesse  de  Berry 
résidant  alors  à  Londres ,  sans  faste ,  au  milieu  de 
raille  intrigues,  nobles  ou  ardentes.  Ici,  un  chef  ven- 
déen offrait  ses  services;  là  un  Breton  venait  rappeler 
le  nom  si  fier,  si  intrépide  de  Cadoudal,  et  le  fils  de 
ce  chef  des  chouans  qui  voulaient  attaquer  le  premier 
consul  et  sa  garde,  trente  contre  trente,  en  souvenir 
de  la  chevalerie  bretonne;  les  officiers  généraux ,  les 
gardes  du  corps,  les  gentilshommes  de  la  Guienne,  de 

(I)  Quoique  M.  le  Danrdiin  fol  trea-cnrlin  k  l'ouldi  el  au  pardon, 
il  gardait  ce  petit  lut  pour  le  montrer  *ux  vWleora. 
{%  On  écrivait  de  Madrid,  le  23  leptrmbrc  IA1I: 
i  On  aunre  qne  mariante  la  duchease  de  Berry  vient  d'écrire  a 
noire  jeune  reine  el  1  l'infante  doua  (.oiiiv-Clijrlolle ,  se*  tasur», 
au  aujel  «le  l'alliance  dont  il  a  toujours  éti  question  pour  fiancer 
le  duc  de  fordeau  a  la  jeone  prineesoe  Éliubrlh ,  nièea  de  noire 


|  la  Provence,  entouraient  madame  la  duchesse  de 
:  Berry  à  Londres;  elle  avait  des  agents  partout,  en  lia- 
j  lie ,  en  Espagne  ,  à  Naples  ;  elle  était  en  correspon- 
!  dance  avec  les  plus  fidèles  serviteurs.  Mille  projets 
extravagants  passaient  dans  ces  têtes  exaltées  :  l'in- 
surrection ,  le  complot,  et  au-dessus  de  tout,  comme 
j  le  terme  suprême  de  leurs  espérances,  la  royauté  de 
|  Henri  V  et  la  régence  de  Madame  ;  on  faisait  frapper 
des  monnaies  à  l'effigie  du  nouveau  roi  ;  on  comptait 
sur  toute  l'Europe  et  sur  la  maison  d'Espagne  en  par- 
ticulier; la  guerre,  pour  rétablir  la  maison  de  Bour- 
bon, devait  se  faire  par  un  Bourbon,  el  voicUc  projet 
assez  singulier  qui  avait  séduit  les  têtes  !<■$  plus  arden- 
tes :  dans  une  séance  solennelle ,  indiquée  soit  à  Bar- 
celone, soil  h  Pampeluno,  afin  qu'un  très-grand  nom- 
bre de  Français  pussent  y  assister,  le  roi  Charles  X  el 
monseigneur  le  Dauphin  en  présence  des  princes  es- 
pagnols, de  certains  prélats  et  de  grands  d'Espagne 
appelés  pour  servir  de  témoins,  renouvelleraient  ou 
confirmeraient  leur  abdication  en  faveur  de  leur  petit- 
fils  ou  neveu  (£).  Un  second  acte  de  ces  princes  con- 
céderait à  Madame,  duchesse  de  Berry,  tous  droits  a 
la  régence,  renonçant  eux-mêmes  à  ceux  qu'ils  pou- 
vaient y  avoir.  La  régente  et  les  personnes  de  la  fa- 
mille royale  procéderaient  ensuite  à  la  formation  du 
conseil  général  de  régence,  qui  perpétuerait  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  nomination  solennelle  et  définitive 
du  conseil  national  de  régence  qu'institueraient  les 
états  généraux  du  royaume  de  France.  Madame  la 
régente  ,  après  avoir  pris  les  avis  du  conseil  provi- 
soire, convoquerait  à  Toulouse,  pour  cette  année  seu- 
lement, les  étals  généraux  dont,  par  mesure  d'ur- 
gence, elle  réglerait  le  mode  de  nomination,  qui  plus 
tard  deviendrait  le  fait  de  l'assemblée  ;  nomination 
de  quatre  maréchaux  de  France  pour  prendre  le  com- 
mandement de  quatre  armées  d'insurrection  royaliste, 
au  midi,  au  nord,  à  l'ouest  el  a  l'est,  l-c  duc  de  Ra- 
gusc  dans  la  Vendée  ,  le  comte  do  Bourmont  dans  la 
Vendée  et  la  Bretagne;  les  deux  autres  sont  connus, 
mais  le  cinquième,  désigné  tn  petlo,  devait  se  tenir 
prêt  à  diriger  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  centre 
de  la  France  ;  le  bâton  de  connélable  serait  mis  en 
réserve  pour  récompenser  celui  qui  donnerait  les 
plus  grandes  preuves  de  dévouement.  Dès  que  le  Lan- 
guedoc serait  dégagé,  madame  la  régente  et  le  roi, 
son  fils,  viendraient  ouvrir  les  étals  généraux  à  Tou- 
louse, tandis  que  Madame  la  Dauphine  occuperait 
l'Ouest,  et  que  monseigneur  le  duc  d'Angouléme  se 
montrerait  à  Lyon.  Aucun  corps  de  troupes  offert  par 

roi,  née  le  18  mai  1821.11  parait  que  madame  la  duchetac  de  Berry 
y  il  lâche  un  grand  pria,  parce  que  celle  alliance  engagerait,  dit- 
elle,  le»  Espagnol*  a  rétablir  »ur  le  Irone  de  «ainl  l<ouia  une  prin- 
ce*** d'Eapagne,  <  e  qui  aurail  lieu  ai  Henri  V  gagnait  le  pouvoir. 
D'autre»  croient  que  ce  n'irai  qu'un  prélealc  ponr  faire  venir  le 
due  dr  Bordes  ni  a  Madrid  aoui  la  conduite  de  «on  active  mère,  el 
commencer  l'ciecolion  de  projet*  depuia  loiigteeipi  médité».  > 
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les  puissances  étrangères  ne  serait  accepté,  a  l'excep-  i 
lion  de  l'armée  espagnole ,  attendu  qu'elle  Tait  partie  j 
de  la  grande  famille  française,  puisqu'elle  a  pour  chef 
un  membre  de  la  maison  de  Bourbon.  Une  proclama-  j 
tion  de  la  régente  accordera  confirmation  de  grade  à  | 
tout  officier  français  qui ,  dans  les  premiers  mois  du 
soulèvement,  aura  fait  sa  soumission;  amnistie  pleine 
et  entière  aux  déserteurs  qui  rejoindraient  les  trou- 
pes royales.  Punition  et  chAtiment  à  tout  chef  civil  ou 
militaire  qui  prolongerait  la  résistance.  L'anliqne 
constitution  française  rétablie,  avec  les  modifications 
en  rapport  avec  les  idées  nouvelles  ,  la  presque  tola-  j 
lité  des  places  données  au  concours,  les  anciens  droits  , 
des  cités  maintenus,  la  liberté  individuelle  assurée ,  ' 
la  HlHTlé  de  la  presse  fondée  sur  des  lois  sévères  con-  ! 
tre  les  abus,  toutes  les  questions  graves  d'administra- 
tion soumises  anx  états  généraux,  qui  seuls  pourront 
ordonner  la  levée  des  impôts.  » 

Ce  projet  présentait  un  bizarre  mélange  de  vieilles 
traditions  et  d'idées  nouvelles,  de  royauté  et  de  libé- 
ralisme, d'ancien  régime  et  de  nouveau  ;  il  heurtait  la 
France  entière;  ainsi,  le  roi  Charles  Xqui  avait  repris 
son  abdication  comme  nulle ,  devait  une  fois  encore 
abdiquer  ;  la  princesse  qui  inspirait  le  moins  de  con- 
fiance à  la  famille,  la  duchesse  de  Berry ,  on  la  faisait 
régente  ;  le  vieux  roi  Charles  avait  horreur  des  étals 
généraux  et  on  les  lui  faisait  convoquer  ;  on  créait 
une  capitale  méridionale,  Toulouse,  contre  Paris  le 
centre  et  le  nerf  de  la  civilisation  ;  on  faisait  des  ma- 
réchaux et  un  connétable  sans  eux  et  malgré  eux  ;  on 
ne  voulait  pas  des  étrangers,  mais  on  prenait  les  Es- 
pagnols (I);  on  promettait  des  amnisties  et  on  mena- 
çait de  châtiments;  on  parlait  d'une  vieille  constitution 
française  :  où  en  étaient  les  éléments?  Et  puis,  pour 
que  le  ridicule  eût  aussi  sa  part,  on  donnait  les  places 
au  concours.  C'est  ce  projet  puéril  que  les  royalistes 
présentaient  comme  leur  charte  au  moment  décisif. 

Kn  toute  hypothèse,  on  voyait  que  l'inaction  déplai- 
sait a  madame  la  duchesse  de  Berry;  ardente,  coura- 
geuse, elle  ne  pouvait  plus  supporter  ce  repos  forcé  à 
Londres;  elle  avait  hesoin  de  respirer  au  grand  air 
des  événements;  il  lui  passait  mille  idées  dans  la  télé: 
débarquer  en  Vendée,  dans  la  Bretagne,  à  Marseille, 
avec  son  fils.  Tout  a  coup,  au  mois  de  join  1831, 
quittant  l'Angleterre  dont  la  froide  hospitalité  la  bles- 
sait, Madame  s'embarqua  pour  la  Hollande,  alors 

(I)  i*  eeaaede  ta  daetiene  de  Berry  irait  beaucoup  de  part  Lan* 

On  écrirait  île  Rayonne,  M  octobre  1831.  —  «  On  a  répandu 
tri  un  grand  nombre  de  iellrt-a  écrite»  en  tapagnnl,  ayant  jxuir 
inscription  :  OhrtJ  y  IrJ  (nuvrri  tl  livra)  ;  «-lira  contenaient  le» 
|>arole*  atiiranlrt  :  l'ivi  Cnrloi  X,  ru  pranei»  Jufne  i/e  Bar- 
JrauM  I  r<m«t,  «biiom  «V  la  IrytlimilaJ  À  junior  ua>  para  qut 
►uerru  i  •«  Iran*/  (Vivent  CKerlc*  X  cl  a»i.  petit -fil*  le  duc  de 
Bordeau*  !  Aliéna,  auiia  de  la  légiliudlè,  réimitaona  noua  [oi.rlui 
rendre  tan  trône.)  * 


tont  entière  armée,  comme  l'avantgarde  de  l'Europe. 
Ici  s*  présente  une  question  historique  :  la  duchesse 
de  Berry  quilU-t-ellc  l'Angleterre  avec  le  litre  de  ré- 
gente que  le  roi  Charles  X  lui  confia,  ou  bien  le  vieux 
roi  n'accéda-l-il  a  ce  titre,  que  lorsque  Madame, 
arrivée  a  Massa,  rêva  son  expédition  aventureuse?  Je 
crois  que  ce  fut  seulement  en  Italie  que  vinrent  le* 
litres  de  régence  dam  l'hiver  de  1831. 

A  Rotterdam,  Madame  prit  le  Rhin ,  si  splendidc 
depuis  Cologne  (4).  Le  tî  juin  elle  éuH  a  Mayenee , 
avec  son  chevalier  d'honneur,  le  comte  de  Mesnard , 
et  deux  seules  dames  de  compagnie.  Voyageant  sous 
un  litre  de  fantaisie,  Madame  traversa  la  Suisse  jus- 
qu'aux frontières  du  Piémont;  le  gouvernement,  le* 
partis  suivaient  avec  intérêt,  avec  inquiétude  lltiné- 
raire  delà  duchesse  de  Berry,  impatiente  de  jouer  un 
rôle  lier  et  noble  :  oui ,  ces  caractères  exceptionnels, 
alors  même  qu'ils  troublent  l'ordre  de  la  société,  sont 
entourés  d'une  certaine  auréole  de  gloire;  les  ccnurs 
froids  calculent;  les  Ames  chaudes,  ardentes,  mar- 
chent à  l'aventure  en  sacrifiant  leur  repos,  leur  vie  à 
une  idée ,  a  un  principe  ;  les  gouvernements  protec- 
teurs du  repos  public  peuvent  bien  sévir  contre  les 
enthousiastes,  c'est  leur  droit  et  leur  devoir,  mais 
l'histoire  leur  doit  justice.  Respect  donc  à  cette  prin- 
cesse, jeune  encore,  qui  voulait  faire  triompher  une 
noble  cause  !  Respect  donc  a  la  mère  tendre  (tour  ret 
enfant,  son  Henri,  qu'elle  rêvait  enveloppé  du  man- 
teau royal  au  bleu  d'anir  fleurdelisé.  Et  ce  devait  être 
un  beau  rêve  pour  son  esprit  enthousiaste  de  voir  le 
nouveau  Joas,  couronné  dans  le  temple,  protégé  par 
sa  mère,  régente,  comme  Blanche  de  Castillc,  comme 
Marie  de  Médicis,  de  contempler  ces  flots  de  peuple, 
d'entendre  ces  acclamations  universelles,  comme  à 
l'entrée  de  Henri  IVàParis;  supposez  un  peu  de  poésie 
au  cœur  d'une  femme,  et  vous  comprendre!  qu'il  Ini 
était  difficile  de  ne  pas  s'enivrer  d'une  telle  entreprise. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  parut  un  momenl  i 
Turin  (3)  et  descendit  à  Gênes  la  riche  cite  qui  lui 
rappelait  Naplcs  et  la  Sicile  ;  elle  était  partout  précé- 
dée par  M.  le  duc  de  Ulacas,  esprit  grave,  sérieux  , 
habitué  nux  relations  diplomatiques,  et  que  le  rot 
Charles  X  avait  prié  d'accompagner  la  duchesse  de 
Berry  :  «  afin  de  l'empêcher,  disait-il ,  de  faire  quel- 
que folie.  »  Après  donc  son  arrivée  dans  le  Piémont, 
la  position  de  M.  de  Baranle  devint  délicate  :  l'am- 

(2)  a  Ladociteaaede  ierry  •  qailtc  l'Angleterre  et  «Vat  etubur- 
queo  ponr  la  Hollande.  Elle  a  débarqué  i  Rotterdam,  cl  a  paaaé  a 
Majeure  le  'H  juin,  d'uûellea  pri*  lad  rection  de  Manlirim.  Celta 
priiicctar,  accoaipagnée  «V  Mil  de  Mcanard,  de  Biaeat  cl  de  nVui 
daines,  Toyajje  aona  le  nom  de  couileaae  de  Sagana;  rllr  parait  ae 
diriger  par  la  Suisse  sur  l'Italie  \  se*  enfanta  aont  resté* à  Buly- 
rood.  On  nr  connaît  paa  encore  le  bot  de»  voyage,  a 

(3)  •  La  ducbraae  de  Berry  a  |um*c  quelque*  heurca  à  Tarin,  doaa 
le  plus  exact  tncaynilo;  dU  a  du  a'rnibarqucr  le  18  juillet  i  (iénea, 
pour  Liroorne  i  aea  équipages*  aa  au  aie  août  parût  pour  Florence  * 
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bassadear  du  roi  des  Français  s'était  déjà  plaint  plu- 
sieurs fois,  avec  discrétion  et  convenance,  du  rassem- 
blement considérable  de  royalistes  sur  les  frontières. 
M.  de  (tarante  était  trop  bien  né,  il  avait  des  opinion* 
trop  loyales  et  des  rapports  «le  trop  bonne  compagnie 
pour  méconnaître  jamais  ce  qu'il  devait  à  des  hommes, 
comme  lui  de  bonne  naissance,  d'une  opinion  diffé- 
rente, mais  digne  de  respect.  Ces  plaintes  étaient 
restées  modérées,  discrètes.  Quand  l'ambassadeur  sut 
l'arrivée  de  la  duchesse  de  Berry,  il  reçut  l'ordre  de 
son  gouvernement  de  demander  une  réponse  catégo- 
rique sur  cette  question  positive  (1)  :  a  Comptait-on 
recevoir  la  duchesse  de  ITerry  a  Nice,  Gènes,  Turin, 
lieux  trop  rapprochés  de  la  France  pour  que  la  prin- 
cesse n'y  devint  pas  le  centre  d'une  intrigue  et  d'un 
mouvement  légitimistes?  »  M.  de  Rarante  avait  com- 
pris lui-même  l'importance  d'une  réponse  nette, 
explicite  sur  ce  point.  Les  explications  vinrent  spon- 
tanément du  gouvernement  sarde  lui-même  ;  dès  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  vit  entrer  M.deBa- 
ranie,  il  s'avança  vers  lui  et  lui  dit  :«  Je  fais  pourquoi 
vous  Tenet  ici  ;  ce  que  vous  avez  mission  de  me  deman- 
der est  fait  :  madame  la  duchesse  de  Rerry  va  quitter 
les  États  sardes  (2),  mais  vous  voulez,  n'est-ce  pas?  que 
tout  se  fasse  avec  convenance.  —  Si  vous  ne  le  faisiez 
pas  ainsi,  répondit  M.  de  Barante,  c'est  moi  qui  vous 
le  demanderais  au  nom  de  ma  cour;  j'ajouterai,  avec 
convenance  et  respect.  —  Eh  bien  !  reprit  le  ministre, 
ce  sera  M.  de  Blacas  lui-même  qui  le  notifiera  à  Ma- 
dame; car  ce  que  tous  ne  savez  peut-être  pas,  c'est 
qu'il  est  ici  presque  dans  le  même  but  que  vous;  le 
roi  Charles  X  a  peur  de  quelque  coup  de  folie ,  de 
quelque  aventure,  et  M.  de  Blacas  doit  accompagner 
Madame  à  Naples  ;  et  je  crois  que  votre  gouvernement 
ne  s'oppera  pas  a  ce  que  la  princesse  rentre  dans  sa 
famille.  —  Certainement  non ,  répondit  M.  de  Ba- 
rante, c'est  ce  que  nous  désirons ,  parce  que  c'est  ce 
qui  est  convenable  (5)  ;  et  sur  ce  point,  je  me  fie  en  tout 
à  M.  de  Blacas,  à  sa  parole  de  gentilhomme.  »  Quel- 
ques jours  après,  madame  la  duchesse  de  Berry  quit- 
tait Gênes,  les  royalistes  étaient  dispersés,  et  si  quel- 
ques négociations  se  renouèrent  plus  tard,  il  faut  les 
attribuer  aux  dispositions  personnelles  du  marquis 
de  Pallavicini  (4)  qui  compromirent  le  gouvernement 
sarde  lui-même  (5). 

(!)  M.  de  Bar» n te  avait  reçu  «in  courrier  de  Paii»;  ce  courrier 
devait  re»ler  a  Turin,  jutqu'a  ce  qu'il  p6l  rapporter  la  réponte 
précité  de  la  cour  de  Sa»»ie:  elle  ne  «c  fil  poinl  attendre 

l2j  Je  tien»  ce»  rrn«eifp»<-menlt  d'une  touree  tellement  atilhcn- 
liqne,  que  chaque  pnroledoil  éheroi.tirtVrec  comme  l'alraolar  vérité. 

(3)  l.'atnl»»»adear  de  IHapIrt  4  Toi  in  avait  préalablement  de- 
mandé a  M.  de  Barante,  «'il  croyait  que  aa  ennr  •*oppoaerail  à  la 
réreplinn  delà  ducliettc «le Berry  a  Naplet.M.  deBlaca»,  lonrrlrinpt 
ambaitadaur  à  Home  cl  a  ftaph-a,  a»aii  acquit  nne  liante  et  juste 
réputation  en  Italie,  par  la  l-yaulé  de  «on  caractère,  ton  goût,  ta 
teience  de*  antiquité*. 
CAPKriClB.  —  1. 


S'il  se  préparait  bientôt  une  sorte  de  réveil  pour 
la  cause  légitimiste  tombée  en  1830  d'une  manière 
si  fatale,  il  se  formait  aussi  quelques  intrigues  napo- 
léoniennes sur  lesquelles  le  gouvernement  avait  l'œil 
attentif.  Depuis  que  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Autriche  avaient  pris  un-Caractère  plus  hostile  ou  au 
I  moins  plus  froid ,  le  cabinet  de  Vienne  avait  prêté 
plus  d'attention  à  la  destinée  du  jeune  duc  de  Reich- 
sladt.  Le  prince  de  Metternich,  sur  les  ordres  de 
l'Empereur ,  qui  aimait  son  petit-fils  avec  tendresse , 
lui  avait  donné  une  forte  cl  sérieuse  éducation  sous 
le  comte  Dietrichslein ,  l'admirateur  des  grandes 
qualités  de  l'empereur  Napoléon;  M.  de  Metternich 
voulait  surtout  que  l'on  fit  connaître  au  jeune  archi- 
duc la  splendide  chronique  de  son  pire,  sans  rien  lui 
cacher,  avec  celte  critique  élevée  qui  va  au  fond  des 
événements  sans  s'arrêter  aux  préjugés  populaires. 
A  un  esprit  juste  et  impressionnable,  le  duc  de  Rcich- 
stadt  joignait  cette  éducation  intellectuelle ,  rêverie 
profonde  que  donnent  à  l'étudiant  d'Allemagne  les 
illuminations  de  la  philosophie  :  a  II  importe  à  mon 
développement ,  disait-il  au  comte  de  Dietrichslein , 
d'arriver  par  mon  émancipation ,  à  l'usage  complet 
de  ma  volonté;  il  faut  que  je  m'habitue  à  être  moi- 
même,  que  je  voie  et  que  je  sois  vu;  c'est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  la  connaissance  des  choses  et  des 
hommes.  Que  pense-t-on  de  moi  dans  le  monde?... 
Du  reste,  mon  plus  grand  avantage  actuel  serait  que 
l'opinion  publique  s'occupât  très-peu  de  ma  per- 
sonne et  qu'elle  ne  me  supposât  pas  de  grandes  qua- 
lités. L'imagination  aime  à  aller  si  loin  dans  ses 
hypothèses,  et  il  est  si  dangereux  d'avoir  affaire  à  ses 
mécomptes  le  jour  où  enfin  elle  aperçoit  la  réalité! 
Comment  espérer  d'ailleurs  de  se  trouver  au  niveau 
des  circonstances  extraordinaires  qui  dominent  le 
monde  dans  l'époque  actuelle?  Quel  malheur  pour 
moi  si  je  me  trouvais  aujourd'hui  sur  un  trône  I  Dans 
ce  moment  la  flallcric  et  le  monde  pourraient  facile- 
ment s'emparer  de  mes  passions  et  me  maîtriser,  et 
j'ignore  absolument  ce  que  je  saurais  être  dans  l'ac- 
lion...  Les  travaux,  la  réflexion,  le  temps,  l'expé- 
rience surtout ,  peuvent  seuls  mûrir  mon  jugement 
cl  m'apprendre  si  j'ai  le  droit  de  compter  sur  mes 
facultés.  » 

Ainsi,  la  forte  pensée  du  jeune  archiduc  ne  renon- 

(4)  Je  parlt-rai  plot  tard  de  la  correspondance  du  aurquit  Pal- 
laviccini  avec  Ici  chef»  <|n  parti  Irgilimitte. 

(5)  l.e  gouvci  iictmnl  fit  annoncer  le  am-rè»  de  tet  démarche»  a 
Turin  : 

t  Un  certain  nom  lire  de  Françaia,  par  liant  de  la  dynastie  dé- 
chue, te  trouvaient  i  Nicej  «ne  dé|icche  l'Irgrapliiqtic,  arri»éc  ce 
malin,  annonce  que  le»  auto  ilé»  tarde»  «unncnl  de  Unr  dounrr 
l'ordre  de  qulllcr  celle  tille.  MM.  de  BUr.1*  cl  de  Coniiy  «oui 
parti»  le  IV  juillet  pour  te  rendre  à  Géiim.  Il  n'a  pat  élé  prrmi»  à 
la  duchease  de  B.  rry  de  prolonger  rnn  téjour  à  GtVnei  \  clic  doit  cire 
a  Pi«  en  ce  moment.  » 
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rail  pas  entièrement  a  l'idée  d'occuper  un  trône; 
seulement  il  ne  croyait  pas  son  intelligence  assez 
avancée  pour  cela  (i);  il  joignait  à  ce  sentiment  une 
résignation  respectueuse  aux  volontés  de  l'empereur 
François  II ,  souverain  et  père,  pour  lequel  il  avait 
une  vénération  profonde,  comme  la  famille  allemande 
l'éprouve  et  le  manifeste  :  néanmoins,  des  imagina- 
tions ardentes  veillaient  autour  de  lui  pour  l'appeler 
à  un  rôle  plus  actif;  et  dans  l'hiver  de  1850  à  1831 , 
vint  à  Vienne  une  jeune  femme  enthousiaste  qui  rêva 
le  projet  d'une  grande  destinée  pour  le  duc  de  Heich- 
sladt  :  c'était  la  comtesse  Napoléonc  Camerata,  la  fille 
d'Élisa  Bacciochi ,  la  nièce  de  Napoléon.  Un  soir  le 
duc  de  Heichstadt  trouva  sur  sa  table  une  lettre 
d'une  hardiesse  peu  commune;  elle  prenait  le  jeune 
archiduc  par  son  faihlc ,  en  lui  parlant  oc  la  puis- 
sance d'une  volonté  forte  ;  elle  lui  rappelait  le  nom 
de  son  père,  dont  les  regards  mourants  s'étaient  arrê- 
tés sur  son  image,  elle  l'invitait  à  s'asseoir  sur  le 
trône  de  France  ;  elle  finissait  par  ces  expressions  : 
«J'ai  peut-être  trop  dit;  mon  sort  est  entre  vos 
mains,  et  je  puis  vous  dire  que,  si  vous  vous  servez 
de  mes  lettres  pour  me  perdre ,  l'idée  de  votre  lâ- 
cheté me  fera  plus  souffrir  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
me  faire  endurer...  L'homme,  qui  vous  remettra 
cette  lettre,  se  chargera  aussi  de  votre  réponse;  si 
vous  avez  de  l'honneur,  vous  ne  m'en  refuserez  pas 
une  (2).  »  Le  duc  de  Heichstadt  ne  communiqua  cette 
lettre  à  l'empereur  François  qu'avec  la  promesse 
qu'aucune  suite  ne  serait  donnoe,  et  la  comtesse 
Camerata  osa  se  montrer  même  dans  le  château  de 
Schœnbrunn.  Un  soir,  le  duc  de  Heichstadt  aperçut 
sur  l'escalier  du  palais,  enveloppée  dans  un  manteau 
écossais,  une  jeune  femme  qui  vint  lui  presser  les 
mains  avec  une  exaltation  extrême;  il  ne  répondit 
que  par  les  expressions  d'une  politesse  générale. 
Instruit  de  toutes  ces  circonstances,  M.  de  Metlcrnich 
laissa  paisiblement  la  jeune  comtesse  à  Vienne,  puis 
à  Prague,  où  le  duc  de  Heichstadt  devait  se  rendre 
comme  major  d'un  régiment  autrichien. 

C'est  qu'alors  le  prince  de  Mcllernich  voulait 
ménager  le  parti  impérialiste;  la  guerre  avec  la 
France  était  sur  le  point  d'éclater,  et  c'était  une  force 
pour  l'Autriche  qu'un  élément  nouveau  de  guerre 
civile.  Le  même  hiver,  le  duc  de  Heichstadt  parut 
pour  la  première  fois  dans  le  monde ,  assistant  aux 

(lj  I*  ilnc  «te  Hcitlitlaill  il  uni  l  :  t  M>4  iiltfc»  ne  iIoitcuI  pj»  ht 
porler  à  Iroublrr  li  Fraure,  je  ne  vi'ii»  ((.il  élrc  un  aventurier,  je 
ne  il»»  pas  minuit  servir  al'iimli-imu-iit  cl  «le  jouet  an  libérilitinc. 
Ce  serait  déjà  |>nur  moi  1.  but  d'une  asiei  noble  ambilimi  que  île 
mVflorcrr  >l«  mireber  un  joui  Mir  b»  Irjcis  .lu  prime  Eurjeuede 
Sj»o«  ;  ni  mciiuim.nl  me  pirp.inri  un  si  gnml  rôle  7  Comment 
attein.lri  i.une  semblable  luuliur?  « 

1 2)       L.  n„  ,lu  du.,  J,  Htick.tuJt  à  M.  de  Vnkttek . 

•  IVpo.s  q,..  je  vou«  ai  to,  j'ai  reçu  une  nouvelle;  lellre  île  la 
comtesse  CamcialJ.  C'c»l  le  valet  .le  rlun.br*  d'Obenans  qu'avait 


fêles  de  la  cour,  et  entouré  (par  un  contraste  frappant  ) 
du  maréchal  Maison,  l'ambassadeur  du  roi  des  Frau 
çais,  du  baron  de  kinlzinger,  l'envoyé  de  Charles  X, 
et  du  maréchal  Marmont,  le  vieux  compagnon  d'ar- 
mes de  son  père.  Oh!  qu'il  aimait  à  lui  parla-  de 
l'Egypte,  des  grandes  guerre*  de  l'Allemagne,  des 
merveilles  de  ces  immenses  annales,  et  de  l'histoire 
fantastique  de  ces  légions  glorieuses  sous  l'aigle  de 
Napoléon,  Le  maréchal  Marmont  ne  déguisa  rien  de 
ses  souvenirs,  de  ses  enthousiasmes;  nul  ne  pouvait 
nier  les  talents  du  maréchal,  et  le  fatalisme  de  cette 
destinée  prêtait  pins  de  charmes  à  ses  récits  aux 
yeux  du  jeune  prince ,  enthousiaste  comme  un  étu- 
diant d'Allemagne.  Toutes  ces  relations,  au  reste, 
étaient  autorisées  par  M.  de  Metternieh  qui,  en  ce 
moment ,  se  réservait  tous  les  m-cat  de  la  situation 
dans  l'éventualité  de  la  guerre. 

Les  révolutions  d'Italie  réveillèrent  de  nouveau 
l'ardente  passion  du  duc  de  Heichstadt  pour  les  cho- 
ses fortes  ou  militaires;  il  voulait  aller  secourir  sa 
mère ,  Marie-Louise  de  Parme,  que  l'esprit  des  révo- 
lutions avait  chassée  de  ses  Étals.  Il  avait  alors  vingt 
ans,  major  au  service  d'Autriche,  haut  de  taille,  fort 
instruit  dans  les  études  stratégiques,  dessinant  à 
merveille  ;  toujours  au  cœur,  au  front ,  la  pensée  de 
son  père;  ses  dessins,  gardés  comme  des  reliques, 
reproduisaient  les  batailles,  les  campagnes  et  jus- 
qu'aux chevaux  arabes  de  Napoléon.  Sous  la  tente, 
rêveur  i)  aimait  ardemment  et  il  était  aimé;  son  ame, 
comme  tout  ce  qui  est  pur,  était  pieusement  catho- 
lique, et  il  se  complaisait  dans  la  lecture  des  Sainla 
Harmonies  d'Albach  que  l'empereur  François  et  l'ira- 
j  pératrice  lui  avaient  données,  en  écrivant  de  leur 
main  sur  ce  volume  ces  tendres  paroles  :  «  Que  dans 
chaque  événement  de  votre  existence,  que  dans  cha- 
que combat  intérieur  de  votre  ame,  Dieu  vous  assiste 
de  sa  lumière  et  de  sa  force;  c'est  le  désir  le  plus 
ardent  d'aieuls  qui  vous  chérissent  (3).  » 

Au  printemps  de  1831,  l'empereur  François  11 
jugea  nécessaire  de  lui  donner  une  place  dans  l'ar- 
mée active,  et  le  jeune  duc  reçut  le  commandement 
;  d'un  bataillon  d'infanterie  hongroise  dans  le  régi- 
;  ment  de  Giulay  ;  il  commanda  les  grandes  manœuvres 
|  avec  une  admirable  précision  au  camp  de  Pesth; 
son  œil  était  admirable,  son  front  haut,  sa  taille 
grande,  flexible,  sa  complexion  faible;  sa  voix  faci- 

ni ii  sur  ma  lable  la  première  que  je  roui  ai  confiée;  renvoyi-li • 
moi,  il  est  plu*  cuntcnable  que  je  la  rommunique  moi-même  aa 
comte  île  Diclt  iebstein.  J'arrangerai  Ici  eboact  de  manière  i  éviter 
toute  tracasserie  cl  tout  «caudale,  mai*  je  ne  rru  p*i  répondre; 
qu'il  ne  toit  plut  question  de  cela. 

«  Françoi$  dt  Raica«TâDT  » 

(3)  «  Ctrtt  wotiedir  t'a  jtdetn  Ertifnitf  dei  Ltkeni,  in  jtJrm 
Mutnpfe,  Lient  and  Kmfi  tttltihtn.  Dut  drr  Heùtt  ITttmtek 
flfctMer  dtef*  ixtbmder  t7r#ff— aff/fertv. 

•  Fa*M.  Cutau-A— twra,.  a 
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lernent  altérée  faisait  supposer  une  maladie  de  poi- 
trine ,  une  affection  dont  le  développement  était  cruel 
et  inflexible.  Quelque  chose  de  mélancolique  se  ratta- 
chait à  sa  personne;  on  ressentait,  en  le  voyant,  le  pres- 
sentiment fatal  qui  annonce  les  grandes  funérailles. 

A  côté  de  celle  vie  noble  et  calme  du  duc  de  Reich- 
sladt,  combien  étaient  étroites  et  turbulentes  les 
existences  des  collatéraux  de  la  famille  napoléo- 
nienne! Tous  avaient  reçu  une  hospitalité  facile  en 
Italie,  les  uns  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  les 
antres  k  Rome,  la  cilé  qui  abrite  les  infortunes  :  la 
duchesse  de  Saint- Lcu,Horlcnse  de  Beauharnais,  ha- 
bitait le  château  d'Arcnenberg  sur  les  bords  du  lac  de 
Constance  ;  tous  avaient  des  fortunes  considérables , 
des  revenus  immenses ,  Joseph ,  Lucien ,  Louis ,  Jé- 
rôme, et  jamais  gouvernement  n'avait  été  plus  tolé- 
rant que  Rome  et  la  Toscane,  jusqu'à  souffrir  la  petite 
vanité  de  cet  échange  de  titres  de  roi  et  de  majesté 
en  leur  privé.  Tout  à  coup  des  troubles  éclatent 
dans  les  Légations,  et  qui  voit-on  les  premiers  figu- 
rer à  la  tète  des  insurgés  ?  Deux  jeunes  hommes,  les 
fils  précisément  de  la  duchesse  de  Saint-Leu;  en 
fous,  en  condottieri ,  ils  se  jettent  dans  la  révolte  con- 
tre le  pape  qui  seul  avait  protégé  leur  famille;  ils 
rêvent  l'unité  de  l'Italie  avec  un  d'entre  eux  pour 
roi,  car  ils  se  croient  une  dynastie,  comme  si  le  ré- 
gime impérial, de  même  que  sa  gloire,  ne  se  résumait 
pas  en  un  seul  homme!  Les  fatigues  de  cette  campagne, 
la  fièvre  pestilentielle  des  États  de  Rome,  atteignent 
malheureusement  un  de  ces  jeunes  hommes;  l'autre 
est  sauvé  par  le  courage  et  le  dévouement  de  sa  mère, 
et  surtout  par  l'intervention  du  cardinal  Fesch.  La 
duchesse  de  Saint-Leu,  si  tendre,  si  exaltée,  traverse 
déguisée  une  portion  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 
Tout  à  coup  elle  arrive  à  Paris;  c'était  le  20  mars. 
Autour  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme  se  grou- 
paient les  débris  du  parti  napoléonien,  jetant  des 
(leurs  cl  des  couronnes  d'immortelles,  comme  pour 
appeler  une  autre  révolution!  Le  gouvernement  con- 
nut la  présence  à  Paris  de  la  duchesse  de  Saint-Leu 
qui  d'ailleurs  ne  se  cachait  pas.  Elle  écrivit  au  roi 
Louis-Philippe  sur  quelques  réclamations  d'argent 
et  pour  expliquer  son  voyage,  tandis  que  son  fils, 
Louis  Bonaparte,  fort  jeune  alors,  adressait  à  ce 
prince  une  lellre  à  peine  respectueuse  (1) ,  une  sorte 
de  protestation,  en  même  temps  qu'il  réclamait  avec 
un  juste  orgueil  le  titre  de  citoyen  français. 

Le  conseil  des  ministres  fut  d'abord  très  -  embar- 
rassé :  s'il  s'était  agi  d'un  temps  ordinaire,  d'une 

(I)  Dint  $a  lettre  la  roi,  l-otiii  Bona|>arle  rrronnaittnit  le  prince 
comme  le  représentant  do  la  grande  ualioii,  et  il  «ollicilnil  l'hon- 
neur de  ier»ir  dam  le»  rauji»  de  l'arm  e  française  ;  il  «  fainail 
gloire  d'avoir  emkraué  en  Italie  la  ta iule  came  de  l'indépen- 
dance des  peuple*,  et  deiuandail  à  mourir  eu  combattant  pour  la 
patrie. 


époque  calme  et  paisible ,  la  présence,  à  Paris,  de  la 
duchesse  de  Saint  -  Leu  et  de  son  tils  Louis  n'aurait 
eu  aucun  danger;  ils  eussent  pu  y  venir,  y  demeurer 
sans  qu'on  s'occupât  beaucoup  d'eux.  Mais  en  ce  mo- 
ment où  tous  les  partis  s'agitaient  confusément,  il  ne 
fallait  qu'un  prétexte,  une  image,  un  souvenir,  un 
!  représentant  de  Napoléon,  pour  que  le  20  mars 
j  devint  une  journée  de  grands  troubles.  Il  fui  donc 
!  décidé  que  M.  Casimir  Périer  se  rendrait  auprès  de  la 
duchesse  de  Sainl-Leu  pour  lui  exposer  la  véritable 
situation.  Loin  de  lui  appliquer  les  lois  existantes, 
toutes  de  proscription,  ce  qui  était  dans  le  droit  du 
gouvernement,  le  président  du  conseil  devait  la  prier 
de  chercher  un  abri  hors  de  France,  parce  que  les 
partis  pouvaient  se  servir  de  son  nom  pour  troubler 
la  paix  publique.  En  attendant  qu'on  pût  statuer  sur 
f  sa  réclamation  de  propriété,  on  lui  offrit  de  l'argent 
comme  un  provisoire  :  M.  Périer,  avec  une  conve- 
nance parfaite,  sut  concilier  tout  ce  qu'il  devait  à  une 
femme  malheureuse  et  h  la  sécurité  du  gouvernement; 
le  roi  la  pria  de  se  souvenir  que  lui-même  (et  il  était 
Bourbon,  c'est-a-dirc  de  la  plus  noble  race)  avait  erré 
pauvre  et  émigré.  La  duchesse  de  Saint- Ix>u  partit 
donc  pour  Londres,  entourée  des  respects  de  l'auto- 
rité. En  Angleterre,  elle  eut  un  train  de  maison  plus 
considérable  que  celui  de  la  duchesse  de  Berry,  et, 
sans  tenir  compte  des  grands  hasards  de  sa  fortune, 
elle  montra  plus  de  luxe  que  la  fille  des  rois  de  Na- 
plcs.  Son  fils,  jeune,  ardent,  courageux,  ne  renonça 
point  aux  complots.  Autorisés  de  nouveau  à  traverser 
la  France,  sans  toucher  Paris,  pour  se  rendre  à  leur 
château  d'Arenenbcrg,  la  duchesse  de  Saint-Leu  cl 
son  tils  hésitèrent  un  moment  s'ils  méconnallraient 
les  ordres  du  gouvernement;  dans  ses  propos,  dans 
ses  démarches,  le  jeune  Louis-Napoléon  ne  garda  pas 
toujours  le  respect  qui  était  dû  à  un  pouvoir  prolec- 
teur. L'indulgence  n'avait  servi  à  rien.  On  lui  prêtait 
ces  mots  :  «  Si  nous  allons  à  Paris  et  que  je  voie 
sabrer  le  peuple  devant  moi,  certainement  je  ne  ré- 
sisterai pas  à  aller  me  mettre  de  son  côte  (2).  »  Le 
peuple,  au  reste,  était  peu  sabré,  et  ceux  que  la  force 
répressive  contraignait  à  respecter  la  paix  publique 
n'étaient  pas  le  peuple  dans  la  vraie  acception  de  ce 
mot  !  La  Suisse  devint  dès  lors  le  théâtre  et  le  centre 
de  grandes  intrigues,  et  ce  qui  montre  combien  la  Po- 
logne était  folle  dans  son  insurrection,  c'est  que  quel- 
ques chefs  polonais  parlèrent  de  metlrc  le  jeune  Louis 
Bonaparte  à  la  lêtc  de  leur  nationalité  (3).  Le  comte 
de  Plater  élail  entré  dans  cette  singulière  mission. 

(2l  Ce*  parole*  «ont  rapportée*  dan»  le  procès  de  l.oiii»  Roua- 
parle,'par  un  de»  grands  admirateur»  de  la  dynastie  napoléonienne. 
(3)  Le»  chels  pulnnaia  écrivaient  4  Loui»  Bonaparte  : 
«  ...  A  <|iii  la  direction  de  nuire  entreprit*  pourrait-elle  mien» 
être  confiée  qu'au  neveu  dn  plu»  grand  rapitainedo  tout  le»  tiè- 
de*? Va  jeun*  Bonaparte,  apparaissant  aurnoa  plage»,  le  drapeau 
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Le»  intrigues  bonapartistes  se  réunissaient  donc 
ainsi  aux  menées  républicaines.  Il  y  a  des  alliances 
bicarrés  en  ce  monde  :  à  moins  que  l'histoire  ne  soit 
remise  à  des  mains  aveugles  et  mensongères,  il  fau- 
dra bien  qu'elle  fasse  la  part  de  chaque  caractère.  Et 
voici  ce  qu'elle  dira  :  «  Le  plus  grand  ennemi  de  la 
révolution  et  de  la  république,  ce  fut  Bonaparte,  con> 
sul  et  empereur  ;  il  la  brisa  et  la  foula  sous  ses  pieds; 
les  idées  radicales,  le  constitulionnalisme  dci789lui 
étaient  insupportables,  les  avocats  antipathiques;  les 
chambres  étaient  anéanties  sous  sa  main  de  fer;  par 
ses  décrets,  il  avait  reconstitué  les  privilèges,  créé 
une  noblesse  avec  des  majorais,  rétabli  un  blason, 
et  il  ne  voulait  ni  l'égalité  des  partages,  ni  celle  des 
hommes;  il  balayait  les  anniversaires  du  U  juillet, 
et  ne  parlait  qu'avec  raillerie  et  dédain  de  la  prise 
et  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  »  L'empereur  était 
gentilhomme  dans  ses  manières,  dans  ses  formes, 
dans  ses  idées;  une  seule  fois  encore  avant  sa  mort  on 
voulut,  en  vain,  marier  son  pouvoir  à  l'idée  de  1789, 
ce  fut  dans  les  cenl-jours;  il  étouffait  avec  les  repré- 
sentants, Lafayelle,  Manuel,  Benjamin  Constant,  ces 
débris  du  tribunal  que,  consul ,  il  avait  mis  à  la  porte 
comme  Chénier  et  l'école  de  madame  de  Staël.  L'al- 
liance de  l'idée  impérialiste  et  de  la  révolution  est  un 
mensonge  que  le  vulgarisme  historique  et  parlemen- 
taire de  notre  temps  s'est  donné  mission  d'inventer 
et  de  propager  pour  les  ateliers  et  les  théâtres. 


CHAPITRE  XLIX. 

LEMINISTtHE  ET  LES  PREMIERS  DÉBATS  OE  LA  CH  AH  H  K  B . 

Slnlittique  cl  c»pril  île  la  nouvelle  chambre.  —  Nuances  des  |>at I il. 

—  La  gauche  de  1701.  —  L'opinion  LalEltc.  —  Lj  gauche  Iran», 
formée.  —  Le»  trui»  Cent  i  es  Je  NM.tiuiiul,  Dnpin  el  Thn-n.  — 
Commission  «I <-  l'adresse. —  Préparation. — ProjVl  «V  M  Etienne. 

—  Nuances  dam  le  conseil  <)<  •  miniulrcii  —  N.  Caiimir  Péricr, 

—  Ixs  Réitérai  Sébaatiani.  * —  Le  maréchal  Sou  II  —  Diclalnrr 
tir  M.  Pciier.  —  Dcininion  «lu  maréchal  Mardou.ild.  —  IWus- 
jion  «le  l'a  Ircsse.—  Pu'.ili<|ur  intérieure.  -  Politique  tuérinirr. 

—  TcnJai.rc  «le  celle  discussion.  —  le*  harangue».  —  |..i  poli- 
tique déclamatoire  —  l.c*  amendement)  île  M.  Bignon  Vole 

de  l'adresse.  — Le»  grave*  évéut-mrnis  d>|iluuiètl  iq<»».  -  L'An- 
gleterre ri  l'urganMation  de  la  Belgique.  —  l.'llalic  cl  l'Aulti- 
clic.  —  Prise  de  Var»ovic.  —  Emeute  à  Pjrn.  —  Diplicaf  io>>»  r| 
InibuUikCC*.  —  Désordre  de»  idées  dan*  la  |imw  el  Ica  c»p> il*. 

(aoer  kt  sirnaasa  1031.) 

C'était  devant  un  premier  vole  incertain  de  majo- 
rité parlementaire,  que  le  ministère  de  M.  Casimir 

Incolore  à  la  main,  pioduirail  un  effet  moral  dont  Ici  tuile*  sont 
inualrolablc*.  Alhi  donc,  jeune  héros,  espoir  de  noire  patrie, 
confira  a  des  llolt  qui  connaîtront  voire  nom,  la  fortune  de  César, 
ci,  ce  qui  tsiiI  micui,  Ira  destinée*  de  la  liberté.  Von*  aorri  la 
uronnaiviatire  de  vos  fièrc*  d'arnica  el  l'admiration  de  l'univers. 
«28  .oui  1831. 

a  Le  général  Kvsnwir». 
■  Le  comte  Purta.  a 


Périer  avait  donné  tout  entier  sa  démission  ;  cette  dé- 
mission, il  ne  l'avait  reprise  qu'au  son  des  fanfares 
d'une  déclaration  de  guerre  ;  il  était ,  selon  lui,  dans 
les  nécessités  politiques  que  le  cabinet  qui  avait  com- 
mencé les  négociations  en  portât  les  conséquences 
sous  fà  propre  responsabilité.  Celte  considération  avait 
frappé  vivement  les  membres  les  plus  sérieux  de  la 
majorité;  et  d'ailleurs,  il  y  a  cela  d'admirable  dans 
notre  caractère  national ,  que  l'idée  de  guerre  nous 
inspire  quelque  chose  de  gai,  d'enthousiaste,  de 
fraternel,  qui  ne  permet  plus  les  petites  querelles 
d'amour-propre  et  de  personnes.  Comme  les  vieux 
Romains,  on  se  pressait  la  main,  parce  que  les  jeunes 
étaient  au  camp. 

Il  faut  voir  maintenant  quelle  était  cette  chambre 
des  députes  renouvelée,  quels  étaient  son  esprit, 
la  tendance  et  la  portée  de  ses  opinions ,  cl  ce  qu'on 
pouvait  en  craindre  ou  en  espérer?  Dans  quels  actes, 
dans  quels  faits  plaçait-elle  la  condition  de  sa  majorité 
et  de  sa  minorité?  Ces  questions,  les  hommes  d'État 
de  la  France,  de  l'Europe  même  se  le6  adressaient 
avec  inquiétude,  car  si  les  partis  examinent  el  touchent 
tout  avec  leurs  passions,  les  esprits  d'élite  ne  s'arrê- 
tent qu'aux  conditions  d'espérance  el  d'avenir  pour  la 
société.  Il  se  révélait  deux  caractères  dominants  et  con- 
tradictoires dans  la  chambre  nouvelle  (1),  el  ce  qu'il  y  a 
de  curieux,  c'est  qu'ils  se  trouvaient  également  dans  le 
pays.  La  masse  était  bien  intentionnée,  il  y  avait  beau- 
coup d'honnêtes  gens,  sincères,  mais  pour  la  plupart 
faussement  dirigés  par  une  mauvaise  éducation.  Par- 
tout un  sentiment  respectable  de  l'honneur  du  pays 
el  du  maintien  de  ses  intérêts  :  en  majorité  on  vou- 
lait la  paix  et  l'ordre.  A  côté  de  ces  excellentes  qua- 
lités se  montraient  les  formes  politiques  les  plus 
médiocres;  il  s'exhalait  partout  une  atmosphère 
d'avocats,  de  phraseurs,  de  théoriciens,  gens  absorbés 
cl  dominés  par  les  mauvaises  histoires  de  la  révolution 
française ,  avec  un  peu  du  Ion  soldatesque  de  l'em- 
pire el  les  principes  désordonnés  du  xviu"  siècle  ; 
on  retrouvait  partout  l'esprit  légiste ,  un  mélange  de 
Constituante  saus  talent,  de  Convention  sans  énergie, 
de  corps  législatif  sans  obéissance  ;  et  par-dessus  tout, 
la  domination  de  l'idée  révolutionnaire ,  triste  idée 
qui  a  anuulé  noire  pays  pour  un  siècle  en  faussant  sa 
direction  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  :  que  de 
luîtes  il  lui  faudra  subir  pour  reprendre  sa  place  à  la 
tète  des  nations  européennes!  Qu'où  ajoute  à  cela 
une  jalousie  profonde  contre  le  pouvoir,  une  méfiance 

(I)  Voici  comment  était  composée  la  nouvelle  chambre  : 

Membres  lëtltu. 
Opposition.  80 
Conservateurs.  145 

DtfMtéi  *»U*<*HJ,. 

Opposition.  190 
Conservateur,.  84 


Digitized  by  Google 


PREMIERS  DÉBATS  DE  LA  CHAMBRE. 


«ans  fondement  envers  loul  ce  qui  était  pratique  des 
affaires,  une  ignorance  complète  de  l'Europe  et  de 
l'histoire  des  cabinets; des  déclamations  tant  qu'on  en 
voulait  :  pour  le  positif  rien.  C'était  une  tache  bien  dif- 
ficile que  le  gouvernement  cl  la  discipline  d'une  telle 
assemblée. 

Les  théoriciens  enthousiastes  de  1791  comptaient 
encore  pour  chefs,  MM.  de  Lafayelte,  Dupont  (de 
l'Eure },  Eusèbe  Salvcrtc,  Audry  de  Puyraveau ,  qui 
arrivaient  avec  des  opinions  arrêtées,  des  méconten- 
tements, des  irritations,  des  regrets,  des  soupirs  sur 
ce  qu'ils  disaient  avoir  créé;  l'importance  qu'ils 
tenaient  du  récent  événement  de  la  révolution  était 
incontestable.  Leurs  opinions  sur  les  affaires  inté- 
rieures consistaient  en  une  suite  de  non -sens,  de 
contradictions,  d'incohérences  écrites  dans  les  actes, 
dans  les  discours,  sur  le  drapeau  :  «  Liberté,  égalité, 
ordre  public,  royauté,  institutions  républicaines, 
monarchie  démocratique.  »  Sur  les  affaires  de  l'exté- 
rieur, ils  avaient  encore  desopinions,  s'il  est  possible, 
plus  désordonnées;  M.  de  La  fa  y  elle  était  surtout 
redoutable  par  son  laisser  aller  de  tribune  sur  les 
désirs  et  les  desseins  de  la  propagande  (1);  M.  Mau- 
guin  avait  une  parole  audacieuse,  une  grande  préten- 
tion aux  idées  européennes;  le  général  Lamarquc,  une 
manie  de  harangue  antique  incessamment  répétée;  le 
général  Thiard,  gentilhomme  mécontent  comme  le 
marquis  de  Lafayctle,  portait  bien  des  ressentiments 
au  cœur,  mais  plus  encore  la  crainte  du  peuple  qu'il 
servait;  M.  de  Cormenin  disait  peu,  mais  écrivait 
beaucoup,  avec  la  volonté  d'imiter  Paul -Louis  Cou- 
rier, comme  le  général  Lamarque  Cicéron,  Sallustc 
et  Tilc-Live;  M.  Daunou,  érudit  à  passions  politiques 
froides  mais  tenaces,  sorte  de  vicaire  de  l'abbé  Gré- 
goire, représentait  la  convention  janséniste;  M.  Bi- 
gnon,  le  disserlalcur  sur  l'Europe,  répétait  sous 
mille  formes  sa  brochure  des  Cabmels  et  des  Peuples, 
pour  se  venger  du  sarcasme  de  l'abbé  de  Pradt  sur 
son  ambassade  ù  Varsovie.  Venaient  ensuite  le  lourd 
et  tenace  M.  Charles  Comte,  procureur  du  roi  dis- 
gracié; M.  Bavonx,  que  la  popularité  avait  élevé  si 
haut  ;  pourquoi  ?  on  se  le  demande  encore  !  et  enfin , 
M.  Odilon  Barrol  (alors  il  ne  s'était  pas  modifié  par 
l'expérience  et  le  talent)  ;  en  ce  temps,  véritable 
écuyer  de  M.  de  Lafayelte,  il  le  servait  dans  ses  plus 
aventureuses  entreprises  a  travers  l'hôtel  de  ville  et 
la  propagande,  les  moulins  à  vent  du  chevalier  de  la 
Liberté;  M.  Barrol  valait  mieux  que  cela;  il  en  était 

(1)  tir  talon  (te  M.  de  Lafovetle  élait  ouvert  a  toi»  les  réfugie*  ( 
il  élail  comme  le  ministre  «le»  alT-iircs  étrangère»  dr»  Polouais  et 
.le»  lulir.it.  C'étaient  ces  réfugié,  qui  lui  fournissaient  le*  note» 
cl  la  renseignements  qu'il  venait  lire  ensuite  a  la  tribune. 

(2)  l.a  gauche  e«|tératt  alors  former  ton  niniilère,  et  lei  jour- 
naux île  celle  couleur  ne  dissimulaient  |>a*  leur  espérance  de  ren- 
verser M.  Casimir  Pcrier. 


encore  en  politique  à  ce  qu'il  avait  été  en  religion 
lorsqu'il  proclama  la  loi  athée  (2). 

Dans  une  nuance  loutc  voisine  se  dessinait  la  gau- 
che de  M.  Laffitte:  il  y  avait  ici  plus  de  mécontente- 
ment personnel  et  d'absence  de  caractère  qu'une 
véritable  opposition  de  doctrine;  M.  Laffitte  avait  louché 
les  affaires ,  et  par  conséquent  il  en  avait  compris  le 
positif;  il  serait  resté  homme  de  gouvernement  s'il 
n'avait  pas  eu  des  dépits,  de  petites  colères,  cet  amour 
de  lui-même,  cette  adoration  de  ses  oeuvres  qui  sou- 
vent égare  les  meilleurs  esprits,  cnlin  ce  laisser  aller 
qui  autorisai!  le  mal  sans  le  vouloir.  M.  Lafiille  comp- 
tait un  grand  nombre  d'amis  personnels  qui,  à  juste 
tilre,  honoraient  soncaractère,  et  l'eussent  même  pré- 
féré à  M.  Périer,  parce  qu'il  élait  meilleur,  moins 
despote,  souverain  plus  commode.  Ainsi  le  maréchal 
Gérard,  M.  Élicnne,  M.  Bérard,  M.  Mcrilhou  et  avec 
eux  la  seconde  section  de  gauche,  n'avaient  vu  qu'a 
regret  la  chute  de  M.  Laffitte;  ils  considéraient  la  ré- 
volution comme  adhérente  à  son  système,  le  trône 
de  juillet  comme  son  œuvre;  ceux-ci  attiraient  vers 
eux  une  gauche  plus  modérée  encore ,  mais  néan- 
moins conservant  par  ses  traditions  et  ses  souvenirs 
des  préjugés,  des  irritations  contre  les  conservateurs  : 
tels  étaient  MM.  Baudc,  Jay,  Yicnnet  (je  prends  ces 
types  de  souvenir) ,  de  manière  que  dans  le  vole  ils 
faisaient  et  devaient  faire  souvent  obstacle  à  la  mar- 
che d'un  gouvernement  sérieux. 

Ce  qui  constituait  donc  la  force  de  ce  gouverne- 
ment, c'étaient  les  centres,  opinion  honorable  qui  ne 
se  composait  pas  alors  d'une  seule  nuance  dans  une 
seule  démarcation  tracée;  il  y  avait  un  certain  pèlc- 
méle  dans  la  chambre,  même  au  point  de  vue  maté- 
riel ,  car  les  bancs  n'étaient  plus  distincts  comme  sons 
S  la  restauration.  Cet  appui  nécessaire  à  sa  conserva- 
tion ,  le  gouvernement  le  cherchait  partout  où  il  trou- 
|  vail  une  idée  honnête ,  favorable  à  la  société.  Dans  le 
i  centre  droit  de  M.  de  Martignac  (3),  comme  dans 
i  l'opinion  doctrinaire  de  M.  Roycr-Collard  (-4),  depuis 
MM.  Dclcsserl,  Hambutcau ,  jusqu'à  MM.  Bourdeau 
cl  Yalisménil ,  il  s'était  fait  une  coalition  spontanée 
entre  tous  les  gens  de  bien  qui  voulaient  arrêter  le 
pays  au  bord  de  l'abîme  (la  guerre  et  l'anarchie);  ils 
ne  se  demandaient  pas  entre  eux  :  «  D'où  venci-vous  ? 
i  quels  ont  été  vos  antécédents,  vos  origines?  »  Sans  se 
'  jeter  des  récriminations,  ils  se  comptaient  les  uns  les 
l  autres,  se  pressant,  comme  des  hommes  menacés  d'un 
grand  péril ,  pour  se  sauver  par  une  ligue  mutuelle. 

(3)  Déjà  à  cette  éjioqne  M.  rie  Martignac  était  fort  souffrant  }  il 
n'avait  accepté  la  déflation  que  par  dévouement  ;  le»  évémmcnls 
l'avaient  dévoré  avec  une  implacable  rapidité. 

(I)  H.  IWvcr-Collanl,  a  l'aspect  de»  dangers  île  la  société, 
avait  senti  se  révriller  eu  lai  cet  esprit  sardoniqne  qni,  par 
de  simples  mot»,  définissait  et  flétrissait  les  hommes  d'aoar- 
j  chic. 
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Celte  situation  nouvelle  de  la  chambre  nous  four- 
nit l'occasion  de  parler  une  fois  encore  «les  trois  ora- 
teurs qui,  à  des  titres  divers,  vont  défendre  le  pou- 
voir par  leur  influence  ,  cl  diriger  la  chambre  dan» 
le  vole;  j'entends  parler  de  MM.  Guiiol,  Dupin  et 
Thiers  :  je  ne  veux  ni  les  assimiler  ni  les  comparer , 
je  les  place  seulement  à  côté  les  uns  de»  autres ,  parce 
qu'ils  défendirent  momentanément  la  même  cause. 
Aucun  chef  d'opinion  n'était  resté  plus  conforme  à 
lui-même,  plus  droit  dans  ses  convictions  que  M.  Gui-  ' 
zol ,  le  chef  ostensible  cl  actif  du  parti  doctrinaire,  ' 
depuis  que  M.  Royer-Collard  s'était  effacé  ;  ce  qu'il 
avait  dit  dans  les  journées  de  juillet,  il  le  répétait 
incessamment  à  la  tribune:  «  La  révolution  n'était  : 
que  la  légitime  et  violente  défense  d'un  peuple  contre 
un  gouvernement  agressif:  le  pouvoir  avait  succombé  1 
dans  cette  lutte  ;  un  autre  lui  avait  succédé  par  la 
force  légale;  il  fallait  organiser  au  plus  vitelcs  formes 
nouvelles  de  la  société  dans  les  conditions  de  la  paix 
et  de  l'ordre.  »  A  ce  point  de  vue  M.  Guizot  défen- 
dait l'honnêteté  de  la  révolution  de  juillet  aux  yeux 
de  la  France  el  de  l'Europe  (1):  il  croyait  possible 
de  rallier  à  ce  fait  accompli ,  en  le  laissant  dans  ses 
conditions  de  probité  et  de  légalité,  la  diplomatie, 
l'administration ,  les  partis  honnêtes  et  conservateurs; 
ce  serait  long,  mais  l'œuvre  s'accomplirait. 

M.  Dupin  joignait  à  un  esprit  vif,  saccadé,  la  réu- 
nion la  plus  contradictoire ,  la  plus  décousue,  de  qua- 
lités cl  de  défauts:  il  y  avait  chez  lui  du  1789,  de 
l'empire ,  des  cent-jours ,  des  éloges  sans  mesure ,  des 
boutades  sans  raison,  de  l'érudition  grave  et  du  ca- 
lembour grotesque;  il  voulait  l'ordre,  car  il  avait 
vu  l'émeute  de  trop  près  pour  ne  |K>int  en  être  effrayé, 
et  avec  l'ordre  une  somme  de  licence  individuelle 
fort  incompatible.  Il  avait  sur  l'Europe  de  si  petites  ■ 
idées ,  une  ignorance  si  complète  sur  les  hommes  et 
les  cabinets  étrangers,  une  si  fausse  éducation  bis- 
torique  ,  que  ses  vues  droites  el  saines  étaient  noyées 
dans  une  multitude  de  préjugés.  Ainsi  il  donnait  tou- 
jours des  consultations  d'avocat  sur  les  Italiens,  les 
Polonais,  sur  don  Pedro;  avec  un  amour  honorable 
de  la  légalité,  il  se  laissait  dominer  par  les  préjugés  I 
politiques,  témoin  tes  déclamations  contre  la  pai-  ! 
rie,  à  l'occasion  du  procès  du  maréchal  Ney  (2). 

En  ce  moment  il  s'opérait  une  transformation  assez  1 
curieuse  dans  la  situation  de  M.  Thicrs:  jusque-là  il 
s'était  posé  comme  l'homme  de  la  gauche ,  l'expression 
du  journalisme  étourdi ,  turbulent ,  à  ce  point  de  com- 
f1) M.  Guiiol  avait  adhéré  cuM|ilé(emenl  an  lyMrati:  de  M.  Ca»i- 
mir  f'riier  ;  il  croyait  l'Inmirae  ocec*»«.irc,  niait  Irantitoire. 

(2)  M  D<i|iiii,  ilana  «et  uu'moiict  eontrr  la  |iain<-,  jmirr  rerou- 
qurrir  u»  |xn  île  pO|>tilai  lté,  iiiannua  «le  <li»c«rti<-iiH-iil  el  <ler«n- 
vtnanc    II  t'élail  fail  jonriuUle  dan«  U  GatetU.lt*  Trib»na»x. 

\i)  l.a  brochure  île  U.  Tliint  |iorlv  le  litre  Ht  la  Menarehie 
lit  1830.  JYti  |«mc-le  un  ricni|ilairv  qui  nuur  moi,  amateur  lie 


promettre  la  lieutenance  générale  du  royaume ,  en  la 
mettant  en  rapport  dans  une  entrevue  avec  la  presse 
républicaine  et  conventionnelle.  M.  LaflHle  avait  fait 
la  fortune  politique  de  M.  Thiers;  son  passage  au  tra- 
vers des  bureaux  du  département  des  linances  avait 
laissé  des  souvenirs  railleurs  et  malheureux.  M.  Thiers 
un  instant  avait  voulu  former  un  cabinet  de  la  gau- 
che extrême,  et  tout  cela  sans  réflexion  el  a  l'étourdie. 
Quand  l'espéraucc  d'une  telle  combinaison  fut  déçne, 
alors  vint  la  transformation  ;  avec  sa  facilité  ordinaire, 
M.  Laflilte  une  fois  vaincu,  il  l'abandonna.  Il  y  avait 
surtout  dans  M.  Thiers  l'homme  d'ambition,  avec 
des  prétentions  aux  beaux-arts  comme  à  la  guerre. 
C'est  pour  la  guerre  qu'il  avait  une  prédilection  mar- 
quée, jusqu'à  rectifier  les  plans  des  batailles  les  plus 
renommées:  chez  lui  un  peu  de  police  à  la  manière 
deFouché  (nnc  contrefaçon,  j'entends)  ;  le  despotisme 
et  la  Constituante,  un  mélange  de  Convention  et  de 
Directoire ,  et  avec  cela  de  l'esprit  méridional  à  flot*, 
une  manière  de  saisir  vite  et  bien ,  et  de  s'exprimer 
surtout  avec  une  assurance ,  une  loquacité  qui  faisaient 
l'admiration  de  tous  les  esprits  faciles  ou  médiocre* 
(dans  les  assemblées  ils  sonl  fort  nombreux,  et 
M.  Thiers  possède  l'art  infini  de  les  dominer  et  de 
les  séduire!).  Quand  il  vit  que  c'en  était  fait  de  la 
gauche  pour  le  moment,  et  qu'il  ne  se  pousserait  pas 
par  clic  dans  cette  large  voie  du  pouvoir ,  ouverte  de- 
vant lui,  alors  il  abandonna  le  terrain  que  jusqu'alors 
il  avait  choisi,  pour  passer  aux  centres:  M.  Thiers  se 
fit  l'honorable  défenseur  des  doctrines  d'ordre  et  de 
gouvernement;  il  s'y  consacra  avec  vivacité,  avec  ta- 
lent; s'il  ne  s'éleva  jamais  à  la  partie  morale,  élevée 
du  gouvernement ,  il  en  comprit  parfaitement  les  pe- 
tits ressorts.  M.  Guitot  était  l'homme  d'Élat,  M.  Du- 
pin l'avocat,  M.  Thiers  le  clerc  lutin  et  avisé:  l'un 
voyait  en  grand  les  idées  gouvernementales  que  l'au- 
tre prenait  par  le  côté  des  procédures,  et  M.  Thiers 
parla  facetoute  sautillante  des  exceptions,  des  moyens 
souvent  spirituels ,  el  toujours  amusants. 

Celle  transformation  dans  les  idées  de  M.  Thiers 
fut  préparée,  j'ai  presque  dit  justifiée,  par  une  bro- 
chure que  déjà  il  lisait  à  ses  amis  (3) ,  et  qui  fui  pu- 
bliée en  pleine  session.  Comme  tous  les  esprits  com- 
promis par  desopinions  antérieures,  l'écrivain  passait 
tout  d'un  coup,  sans  tenue  et  presque  sans  précau- 
tion ,  à  un  éloge  absolu  de  ce  qu'il  avait  blâmé ,  et  à 
un  blâme  absolu  de  ses  vieux  amis  de  la  révolution. 
C'est  une  œuvre  sans  fortes  idées,  faiblement  écrite  , 

ehonet  Cnrieutet,  etl  empreint  «l'un  caractère  |iarlicalicr  ;  jr  l'ai 
a<  lielé  tnr  le*  ijuait  ;  «te  la  main  (la  M.  Tttirit  c*l  reol  mi  U  r©«- 
».  tluic  :  A  M.  Beurqaenet,  de  I*  pari  de  VmmUnr,  |>u«  le  l  a  été 
conigr;  c\mI  M.  de  Buur.|uriicy  ,  a  i>j  <>«td' nul  awlwttadvur  a 
C«.uilaiili.»»|.lc.  Celte  Uoelmrc  ioiiIiciiI  «••«  centaine  de  paje» 
ici  ilea  datitce  »lyle  vulgaire  el  incorrect,  que  le»  ami*  de  M.  TImci  a 
a|i|icllvi)t  une  négligence  Je  tu  ferme. 
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où  tout  est  dit  comme  dans  un  article  du  vieux  jonr- 
nalisme.  L'écrivain  y  parle  de  la  politique  intérieure, 
comme  de  la  diplomatie,  âvec  des  Ilots  d'encens;  on 
voit  qu'il  veut  se  rallier  à  tout  prix  ;  comme  théorie 
de  gouvernement  et  de  société,  il  n'y  a  rien.  Ce  n'est 
pas  là  une  de  ces  œuvres  qui  restent  comme  les  bro- 
chures de  M.  Gnitot,  si  riches  d'histoire  ,  de  théories 
de  gouvernement  et  de  maximes,  qui  survivent  à 
travers  les  épisodes  de  la  politique  active;  c'est  un 
style  de  rapport ,  un  résumé  clair,  net,  sans  élévation 
de  pensée,  sans  vues  neuves  et  fortes.  M.  Thiers  veut 
prendre  position  dans  la  presse  comme  à  la  tribune: 
ne  peut-il  le  faire  sans  injurier  ses  anciens  amis, 
sans  calomnier  l'opinion  légitimiste ,  sans  dénaturer 
la  vieille  histoire  du  pays  ?  Ces  mêmes  idées,  ce  même 
système  d'invectives  contre  les  dieux  qu'il  a  servis, 
M.  Thiers,  députe  ou  minisire,  va  les  développer 
dans  les  chambres,  et  l'ordre  public  gagnera  à  cette 
renégalion  railleuse  de  tout  son  passé , car  la  politique 
comme  la  Providence  se  sert  de  tous  les  instruments 
pour  aller  à  ses  fins. 

Après  les  dernières  élections,  le  petit  coin  légiti- 
miste extrême  s'était  vu  réduit  à  quelques  voix  ;  pres- 
que partout  les  électeurs  royalistes  s'étaient  retirés 
avec  une  unanimité  si  grande  ,  en  laissant  uti  vide  si 
capital  que,  dans  certains  collèges,  des  élections 
s'étaient  faites  par  trente-huit  voix.  Le  parti  légiti- 
miste actif,  ardent,  faisait  alors  d'autres  rêves,  espé- 
rait s'ouvrir  une  autre  voie  dans  la  politique,  un 
théâtre  plus  actif;  on  pouvait  dire  que  l'opinion  lé- 
gitimiste se  résumait  à  la  tribune  dans  le  seul  M.  Ber- 
ner, dont  l'immense  talent  allait  briller  d'un  vif 
éclat  (\)  ;  et  j'entends  ici  par  opinion  légitimiste  celte 
portion  bruyante  marchant  à  la  conspiration  ,  aussi 
bien  par  la  tribune  que  par  l'action  des  partis,  armée 
dans  le  Bocage  comme  sur  la  place  publique;  car  il 
y  avait  d'autres  légitimistes  qui,  tout  en  regrettant  le 
principe  tombé,  croyaient  indispensable  et  honorable 
d'environner  le  pouvoir  nouveau  pour  empêcher  les 
excès  de  la  révolution.  Tel*  étaient  MM.  deMartignac, 
de  Mat-tau,  de  Caux  (2);  et  ces  noms-là  brillaient 
au  milieu  de  tous  par  les  traditions  d'honneur.  Ajoutez 
encore  les  théoriciens  de  la  légitimité,  qui  ne  l'avaient 
abandonnée  qu'à  contre-cœur,  M.  lloyer-Collard  et 
le  parti  doctrinaire  lui-même ,  qui  se  faisaient  gloire 
de  deux  grands  faits  dans  le  passé,  la  résistance  à 
l'adoration  slupide  envers  le  régime  impérial ,  et 
le  concours  prêté  à  la  restauration  de  la  maison 

(I)  M  Bcrryrr  ne  poW'liil  |<oinl  alor»  l'influence  qm?  ion  l.leiit 
lai  ■  deptii»  justement  arqoiic  «ton*  la  chambre:  il  était  S  peine 
écoulé,  rl  le»  journaux  rapportent  qu'en  piiianl  wniicnt  il  ril  de  bon 
raor.  Je  «ait  que  It»  journaux  vc  I rompait  M,  cl  que  M.  Rerrjcr 
te  conforta*  lnjaleroent  à  la  loi- 

(î)  Je  mo  atii»  I  ou  jour»  honoré  de  l'amitié  rl  rie  la  biciitcillanre 
de  MM.  de  MdMMjnjr,  de  Cm,  «I  du  baron  de  M«W  M.  de 


de  Bourbon  et  à  la  charte  de  1814.  Ce  n'étaient 
pas  eux  qui  avaient  perdu  la  branche  aînée  :  cette 
noble  et  grande  race  s'était  suicidée  par  ses  rêves , 
et  le  peu  d'intelligence  qu'elle  avait  eu  des  qua- 
lités ,  des  défauts,  des  vices  mêmes  de  notre  civilisa- 
lion. 

C'était  au  milieu  de  ces  éléments  si  confus  que  le 
cabinet  devait  chercher  une  majorité,  se  la  faircà  tout 
prix;  lèche  laborieuse,  incessante,  sueur  de  tous  les 
jours,  qui  allait  dévorer  l'âme  ardenle  et  tenace  de 
M.Casimir  Péricr.  Déjà  le  véritable  esprit  de  celle 
chambre  s'était  montré  par  l'élection  si  disputée  du 
président,  et  la  commission  de  l'adresse  venait  de 
choisir  pour  son  rapporteur,  un  homme  d'esprit  in- 
contestablement ,  de  facile  et  douce  vie,  M.  Étienne, 
mais  le  vrai  symbole  de  la  tendance  de  la  chambre; 
vous  auriez  cherché  en  vain  une  certaine  fixité  d'opi- 
nion dans  M.  Étienne,  il  n'y  en  avait  pas  plus  que 
d'unité  dans  sa  vie:  c'était  un  mélange  de  l'empire, 
des  idées  libérales,  de  la  littérature  classique  et  pi- 
quante ,  un  partisan  de  la  liberté  de  la  presse,  et  un 
débris  de  la  censure  du  général  Savary;  de  tout  un 
peu,  deM.Marcl,  de  M.  Regnaull  de  Saint-Jean- 
d'Angély ,  et  avec  tout  cela  habile  dans  l'art  de  faire 
de  la  phrase  élégante,  homme  excellent  que  tout  le 
monde  dominait,  pour  le  moment  au  moins;  il  était 
doué  d'une  merveilleuse  facilité  pour  rédiger  un  ar- 
ticle de  journal  sans  s'exposer  aux  poursuites  aux 
temps  de  la  restauration  (3) ,  ce  qui  le  constituait  le 
meilleur  rapporteur  d'une  adresse  dans  laquelle  tout 
le  monde  prenait  sa  part  ou  voulait  voir  une  signifi- 
cation favorable.  Telle  fut  la  tendance  de  l'adresse  de 
la  chambre  nouvelle  qui  devait  comprendre  deux 
parties  essentielles ,  les  affaires  intérieures  cl  les  rela- 
tions extérieures.  Sur  toutes  deux  la  question  deve- 
nait entièrement  ministérielle. 

Avant  d'alwrder  la  tribune,  M.  Casimir  Périer  dut 
jeter  un  resrard  autour  de  lui,  examiner  sa  situation, 
voir  enfin  s'il  élait  complètement  maître  de  ses  collè- 
gues, à  ce  point  qu'il  en  disposât  d'une  façon  absolue; 
en  un  mot,  si  son  omnipotence  serait  parfaitement 
reconnue  par  tous.  La  difficulté  devait  spécialement 
porter  sur  les  affaires  étrangères;  et  c'est  alors  qu'on 
vit  se  renouveler  la  lutte  sourde  entre  M.  Casimir 
Périer  et  le  général  Sébasliani.  Je  rappelle  que  c'était 
avec  regret  que  le  président  du  conseil  avait  accepté 
le  général  Sébastiani  comme  collègue  ;  le  défaut  ca- 
pital de  M.  Périer,  c'était  de  méconnaître  souvent  la 

Marlifînv  avait  prêté  irrmrnt  «an»  restriction,  M.  rl«  l'ani  éjjle- 
menl  ;  rl  aprè»  In  grande*  émenlr»,  je  l'ai  dit,  M.  de  Mackau  cl  ail 
verni  de  lui-même  aux  Tuilrrira  offrir  ici  tcrvlce»  au  roi. 

(3)  M.  Etienne  était  ou  de»  journaliste»  le*  plu»  conaidcVahlc» 
rt  le*  plu»  j'ioié»  de  la  prette.  C'était  le  rélactcur  de»  Ltttrti  lur 
Parti  dan*  la  Miment,  qui  produiraient  alort  un  «i  grjftd  effet  rt 
minaient  tout  le  parti  libéral. 
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sagacité  supérieure  du  prince,  surtout  dans  la  con- 
duite des  a  (Ta  ires  étrangères;  et  comme  il  voyait,  dans 
le  général  Sébastiani,  la  main  secrète  et  officieuse  par 
laquelle  les  correspondances  passaient  au  corps  di- 
plomatique, il  en  avait  pris  une  certaine  niella nec  : 
or, comme  la  majorité  de  la  chambre  savait  les  plain- 
tes de  M.  Casimir  Périer,  comme  elle  en  était  encore 
à  celte  doctrine  pauvre  et  impossible  du  système  con- 
stitutionnel :  a  que  le  roi  ne  doit  pas  gouverner,  » 
M.  Casimir  Périer  croyait  gagner  en  popularité ,  en 
force,  dans  la  majorité  même,  en  sacrifiant  le  général 
Sébastiani;  d'aulanl  plus  qu'à  ces  temps  de  passion 
étroite  et  de  courte  vue,  on  était  tout  à  fait  incapable 
d'apprécier  les  services  rendus  à  la  paix  du  monde 
par  la  haute  diplomatie  de  la  couronne. 

Il  y  avait  encore  un  défaut  capital  dans  M.  Casimir 
Périer,  c'était  de  ne  point  assez  tenir  compte  des 
noms  historiques,  des  spécialités  supérieures  qu'il 
pouvait  y  avoir  autour  de  lui.  C'était  déjà  beaucoup 
que  le  maréchal  Soult  eût  accepté  sa  présidence;  qu'il 
se  fût  renfermé  clans  son  département  de  la  guerre 
sans  exiger  ce  qui  était  dit  à  son  nom,  à  ses  services. 
Cependant,  tel  était  le  caractère  de  M.  Casimir  Périer 
qu'il  souhaitait  en  toute  chose  que  son  omnipotence 
dominât;  il  voulait  être  président  de  droit  et  de  fait. 
De  là  celle  surveillance  inquiète  de  certains  mouve- 
ments politiques  qui  entouraient  le  maréchal  pour  en 
faire  le  pivot  d'une  combinaison  ministérielle.  On 
parlait  partout  du  despotisme  insupportable  de  M.  Ca- 
simir Périer,  de  sa  façon  d'agir  irritable  et  colère,  de 
ses  exigences  enfin  auprès  du  roi.  Celte  omnipotence 
se  montra  dans  une  circonstance ,  peu  significative 
sans  doute  au  milieu  du  mouvement  général  des  af- 
faires, mais  remarquable  dans  l'état  des  choses  comme 
trait  de  caractère,  il  était  traditionnel  que  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  travaillât  person- 
nellement avec  le  roi;  les  ministres  Taisaient  leurs 
nominations,  mais  le  grand  chancelier  les  présentait  : 
car  à  lui  seul  appartenait  de  veiller  sur  l'ordre,  et  ce 
privilège  empêchait  peut-être  l'abus  des  faveurs  mi- 
nistérielles. Le  maréchal  Macdonald  occupait  alors 
la  grande  chancellerie  (I);  c'était  la  loyauté  person- 
nifiée, le  caractère  le  plus  probe,  le  plus  honnête  des 
temps  modernes.  M.  Casimir  Périer,  toujours  em- 
pressé de  centraliser  en  lui-même  l'autorité  et  de 
constater  sa  présidence  absolue,  peut-être  aussi  dans 
le  but  de  disposer  plus  librement  des  promotions, 
exigea  que  le  grand  chancelier  (un  maréchal  de 
France  )  travaillât  avec  lui  (î)  :  «  lui  seul ,  disait-il , 
formulait  le  système  de  gouvernement,  et  le  roi  ne 
présidant  plus  le  conseil,  les  formes  constitutionnelles 

(I)  I*  maréchal  Macdonald  depuis  quatoric  ani  él ail  rn  posu-s- 
»k»n  de  ta  grande  chancellerie  de  la  légion  d'honneur.  Hélait  dana  ■ 
le,  opinion*  de  M.  de  Marlignac.  Il  y  eut  une  atsri  longue  vacance  I 
dana  celte  dignité1  :  cl  ce  ne  fui  qaeqnclqart  moi»  après  la  démia- 


voulaicnl  que  tout  se  fil  par  le  chef  du  cabinet  sans 
distinction  de  rang.  »  Comme  il  insista  sur  celle  pré- 
rogative, le  maréchal  Macdonald,  triste  déjà  des  évé- 
nements de  1830,  envoya  «a  démission  :  elle  fut 
acceptée,  et  dès  lors  il  fut  bien  constaté  pour  les  fonc- 
tionnaires que  toute  l'autorité  politique  reposait  aux 
mains  de  M.  Casimir  Périer,  le  chef  et  la  têle  du 
gouvernement. 

A  la  chambre  des  députés,  cette  omnipotence  fe 
manifesta  encore  par  une  théorie  et  une  exposition 
de  système  ;  à  peine  la  lecture  de  l'adresse  élail-clle 
achevée,  que  M.  Périer  demanda  la  parole  pour  lire 
un  de  ces  exposés  qui  lui  étaient  familiers,  en  termes 
nets,  impératifs,  dont  il  abusait  un  pen  trop.  Vingt 
fois  déjà  il  avait  formulé  le  même  système,  la  même 
théorie ,  parce  qu'il  voulait  saisir  et  dominer  la  ma- 
jorité par  des  paroles  pompeuses,  retentissantes  : 
a  C'est  dans  l'enceinte  sacrée  de  4830,  disait-il,  que 
nous  avons  renfermé  l'exercice  de  notre  autorité; 
nous  voulons  marcher  jusqu'à  ses  dernières  limites, 
mais  les  dépasser,  jamais.  Qui  pourrait  dire  que  ce 
système  n'est  pas  conforme  à  celui  de  la  révolution 
de  juillet ,  qu'il  résiste  à  son  mouvement ,  qu'il  s'op- 
pose à  ses  conséquences?  La  révolution  de  juillet 
a-t-elle  voulu  plus  que  la  charte ,  messieurs?  Per- 
sonne ,  que  je  sache ,  n'oserait  le  soutenir.  Elle  est 
venue ,  non  recommencer,  mais  terminer  notre  pre- 
mière révolution.  Elle  n'est  pas  un  signal  donné  à  la 
France  et  au  monde  pour  les  appeler  à  d'aventureuses 
expériences,  à  d'interminables  combats.  Elle  doit 
nous  assurer  un  gouvernement  définitif,  et  la  charte 
est  le  seul  programme  de  ce  gouvernement.  Et  tout 
ce  qu'on  nous  donne  pour  les  conséquences  de  cette 
révolution ,  ce  ne  sonl  que  les  prémisses  d'une  révo- 
lution nouvelle.  Or  la  France  le  dit  hautement  cha- 
que jour:  elle  a  horreur  de  toute  nouvelle  révolu- 
lion...  Noire  système  de  politique  intérieure,  c'est  de 
reconstituer  le  pouvoir  et  de  lui  rendre  la  force  et 
l'unité  qui  lui  manquent ,  c'est  de  rasseoir  tous  les 
intérêts,  en  leur  créant  des  garanties  d'ordre  et  de 
stabilité;  c'est  de  respecter  les  lois,  de  puiser  dans 
l'ordre  légal  cl  dans  la  force  morale  qui  en  découle , 
Ions  nos  moyens  d'action  et  d'influence,  c'est  enfin  de 
ne  jamais  consentir  à  nous  faire  un  gouvernement  de 
parti ,  et  tout  en  veillant  d'un  œil  sévère  sur  des  tra- 
mes ourdies  dans  l'ombre ,  de  ne  jamais  céder  à  ce 
plaisir  d'écraser  les -vaincus;  car  c'est  ainsi  qu'on 
déshonore  la  victoire.  » 

Ce  programme  sur  la  marche  intérieure  du  gou- 
vernement, M.  Casimir  Périer  l'appliquait  ensuite 
aux  affaires  étrangères.  «  ...  Nous  avons  adopté  ce 

sion  du  maréYhal  Macdonald,  que  le  maréchal  Mortier  fut  nommé 
;  J  b  giande  chancellerie. 

(2}  La  dise  union  de  l'adrewc  t'ouvrit  te  II  s  oui  cl  ne  finit  q»« 
le  16  aont.  La  lice  parlementaire  eol  tout  le  tempe  de  tt  déployer. 
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système ,  auquel  nous  ne  craignons  pas  de  donner  son 
vrai  nom,  le  système  de  la  paix,  parce  que  nous  l'a- 
vons cru  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  digne;  parce 
que,  tout  en  comptant  sur  l'invincible  valeur  de  nos 
soldats,  nous  avons  pensé  qu'une  destinée  plus  belle 
et  une  gloire  plus  durable  attendaient  notre  pays  s'il 
se  plaçait  en  Europe  a  la  tète  de  la  civilisation,  plutôt 
par  l'ascendant  de  sa  force  morale  que  par  l'effroi  de 
ses  baïonnettes.  L'état  de  l'Europe ,  les  interdis  des 
puissances,  leurs  dispositions,  leur  conduite,  les  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  six  mois,  depuis  huit  jours, 
les  guerres  mêmes  dont  nous  sommes  acteurs  ou 
témoins,  tout  nous  atteste,  tout  nous  donne  le  droit 
de  penser  et  d'affirmer  ici  que  la  paix  du  monde 
peut  être  conservée,  et  que  c'est  de  la  France  surtout 
qu'elle  dépend.  Est-ce  à  dire  que  la  France  doive  la 
vouloir  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens?  Non,  mes- 
sieurs, et  pour  éviter  la  guerre,  nous  ne  demanderons 
à  l'honneur  de  la  nation  aucun  sacrifice,  nous  n'en 
demandons  qu'aux  passions  et  aux  théories.  Vous 
connaisses  nos  principes;  ils  vous  sont  expliqués;  ils 
le  sont  au  pays  et  à  l'Europe  par  ces  deux  mots  qui 
répondent  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis,  au  dedans  et 
au  dehors  ;  ces  deux  mots  qui  caractérisent  nos  deux 
systèmes  d'administration  intérieure  et  de  politique 
étrangère  ;  ces  deux  mots  qui  résument  les  opinions 
et  les  intérêts  de  la  France,  la  charte  cl  la  paix!  » 

Ainsi  parla  le  président  du  conseil ,  et  ce  discours 
n'était  au  fond  que  les  phrases  retournées  de  son 
programme  primitif.  Telle  était  la  flexibilité  de 
l'adresse ,  œuvre  de  M.  Etienne,  que  chaque  parti , 
comme  le  pouvoir  lui-même,  pouvait  s'attribuer  la 
victoire  sur  chaque  question  de  gouvernement  inté- 
rieur ou  d'affaires  étrangères.  La  discussion  de 
l'adresse,  en  Angleterre,  est  réduite  dans  des  propor- 
tions sérieuses  M'adresse  est  proposée  par  un  membre 
du  parlement;  un  ou  deux  discours  de  ministre  etd'op- 
position,  un  vole  séance  tenante ,  tel  est  le  débat,  ni 
plus  ni  moins,  dans  ses  proportions.  Il  n'en  était  pas 
ainsi  en  France  :  il  se  fit  huit  jours  de  déclamations 
pleines  de  subtilités  sur  les  mêmes  mots,  sur  les 
mêmes  phrases.  Les  historiens  sourient  quelquefois  à 
l'aspect  des  discussions  théologiques  du  Bas-Empire, 
des  pères  de  l'Église  ou  des  conciles ,  sur  l'interpré- 
tation d'un  mot  ou  d'une  pensée.  Quand  les  temps 
auront  passé  sur  notre  époque,  les  générations  à  venir 
ne  comprendront  pas  que  des  hommes  sérieux  aient 
occupé  des  journées  entières  à  des  choses  si  mesqui- 
nes, à  des  débals  d'écoliers  sur  des  mots  barbares  et 
des  définitions  inintelligibles  pour  les  siècles  futurs. 

M.  Casimir  Périer  avait  exposé  sa  théorie  ;  l'oppo- 
sition voulut  faire  connaître  les  siennes  :  alors  ce  fut 

(I)  Ainai,quand  I.  SlLuluni  irjil  dil  que  la  Pologne  eUil  des- 
tinée k  périr,  ce  fut  contre  loi  an  tolU  général,  et  pourtant  rien 
CAPKFIOVE.  —  1. 


un  entre-choc  de  principes,  d'explications  :  celui-ci 
veut  que  la  révolution  de  juillet  soit  l'œuvre  d'une 
régénération  universelle;  la  France  a  secoué  l'oppres- 
sion, le  peuple  a  voulu  continuer  4789  ;  le  ministère 
et  M.  Périer  détruisent  ce  grand  œuvre.  Celui-là  rap- 
pelle les  engagements  pris,  l'enthousiasme  de  l'hôtel 
de  ville  ;  cet  autre  n'est  pas  satisfait  de  la  mesqui- 
nerie des  concessions  :  on  ne  destitue  pas  assez  les 
carlistes,  on  oublie  les  patriotes,  le  gouvernement 
manque  de  prudence  et  de  nerf;  c'est  la  gauche  seule 
qui  a  l'intelligence  de  la  position.  «  Non,  s'écrie  un 
autre  orateur,  la  gauche  perd  l'ordre,  la  liberté,  le 
pays.  »  M.  Périer  n'avait  pas  toujours  la  tenue  con- 
venable; il  injuriait,  il  méprisait  ses  adversaires,  et, 
scion  son  habitude,  il  jetait  son  portefeuille  en  di- 
sant :  «  Ou  cela,  ou  ma  démission.  »  Nul  langage  plus 
impératif,  plus  fatigant  pour  les  hommes  qui  sentaient 
leur  valeur.  Le  général  Sébastian]  maniait  le  langage 
de  tribune  avec  plus  d'art  et  une  souplesse  fort  re- 
marquable. Il  n'y  avait  pas  de  position  alors  plus  dif- 
ficile que  la  sienne;  homme  d'affaires,  chargé  de 
négociations  importantes,  en  rapports  journaliers 
avec  le  corps  diplomatique,  chacune  de  ses  paroles 
était  interprétée  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre  :  s'il 
voulait  caresser  l'opinion  par  quelque  promesse  libé- 
rale, il  se  compromettait  avec  la  diplomatie;  et  s'il 
voulait  rester  dans  les  conditions  de  l'homme  poli- 
tique, la  chambre  presque  entière  l'accusait  de  tra- 
hir (1).  Aujourd'hui  on  lui  demandait  des  communi- 
cations de  pièces  qu'il  ne  pouvait  donner  sans  mettre 
à  jour  des  secrets  d'État.  Le  lendemain,  c'était  une 
explication  nette  sur  l'intervention  en  Pologne  et  dans 
la  Romagne.  Le  ministre  ne  se  sauvait  qu'à  force  de 
souplesse,  de  faux-fuyants,  et  encore  était-il  l'objet 
des  sarcasmes,  des  invectives  de  toutes  les  opinions. 

Ce  fut  dans  ce  débat  que  M.  Thiers  passa  définiti- 
vement au  camp  ministériel  par  un  discours  long  et 
vulgaire;  il  étonna  ses  anciens  amis  et  prit  position 
au  cœur  même  du  ministérialisme.  A  ce  temps,  les 
discussions  ne  portaient  pas  sur  des  questions  spécia- 
les de  politique ,  mais  sur  les  bases  mêmes  du  gou- 
vernement, sur  les  partis,  sur  le  bon  ou  le  mauvais 
côté  des  institutions  :  d'où  venaient  les  attaques  cou- 
tre  le  gouvernement  du  roi?  Quelle  était  l'opinion  qui 
tourmentait  le  pays  :  était-ce  la  république?»  Per- 
sonne n'est  plus  convaincu  que  moi,  disait  M.Guizot, 
que  la  monarchie  est  le  seul  gouvernement  qui  con- 
vienne à  la  France ,  personne  ne  la  veut  plus  sincè- 
rement que  moi  ;  mais  je  ne  ferai  pas  à  la  république 
l'injure  de  donner  son  nom  au  parti  que  j'essaye  de 
caractériser.  La  république  est  un  gouvernement  ré- 
gulier, qui  peut  être  juste,  loyal,  et  qui  n'a  aucun 

de  ptu.  irai.  Le»  doctrine»  aur  l'interfention  aolrichieone  en  Italie 
«oaletèrenl  égjlcmcnt  de  tiolentee  tempête»  dant  la  chambre. 
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rapport  avec  le  pai  li  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
parti  républicain.  Ce  qu'est  véritablement  ce  parti  ? 
Le  voici,  passez-moi  l'expression  :  c'est  la  queue  de  la 
mauvaise  révolution  française;  c'est  la  collection  de 
tous  les  débris,  du  capul  mortuum  de  ce  qui  s'est 
passé  chez  nous  de  i  789  à  1 830  ;  c'est  la  collection  de 
toutes  les  idées  fausse?,  de  toutes  les  passions,  de  tous 
les  intérêts  illégitimes  qui  se  sont  alliés  à  notre  révo- 
lution ,  et  qui  l'ont  corrompue  quelque  temps  pour 
la  faire  échouer  aussi  quclquo  temps.  Considérez 
quelles  sont  les  idées  du  parti  cl  ce  qu'il  professe  : 
sa  première  idée  est  de  tout  recommencer,  de  faire 
table  rase,  de  tout  réduire  à  rien  pour  élever  un  nou- 
vel édifice  social.  Ce  qu'il  professe,  c'est  de  ne  recon- 
naître dans  le  passé  ni  dans  le  présent  rien  de  légi- 
time, de  ne  rien  trouver  de  bon  dans  ce  qui  a  été, 
dans  ce  qui  est.  C'est  l'œuvre  de  la  création  qu'il  faut 
recommencer  chaque  jour  :  on  ne  saurait  concevoir 
de  chimère  plus  dangereuse.  Il  n'y  a  rien  qui  cor- 
rompe plus  profondément  les  hommes  que  le  fol  or- 
gueil qui  les  porte  à  croire  qu'il  est  en  leur  pouvoir 
de  recommencer  le  monde  tous  les  jours.  Il  n'en 
peut  être  ainsi;  les  sociétés,  les  gouvernements,  les 
doctrines,  tout  cela  ne  doit  cl  ne  peut  êirc  que  l'œu- 
vre lente  des  temps,  des  générations;  il  faut  pendant 
plusieurs  siècles  la  maturité  de  l'expérience  pour  les 
former.  Eh  bien  !  je  le  répète ,  c'est  une  des  folies , 
c'est  un  des  crimes  du  parti  d'oublier  ce  bon  sens  po- 
pulaire, ce  bon  sens  de  l'humanité  pour  nous  jeter 
sans  cesse  à  la  tête  l'idée  d'une  création  qu'il  fau- 
drait sans  cesse  recommencer.  La  deuxième  idée, 
celle  que  l'on  fait  sans  cesse  valoir,  que  l'on  jette  à 
tout  coup  en  avant,  c'est  l'insurrection,  toujours  l'in- 
surrection, véritable  épee  de  Damoclès  constamment 
suspendue  sur  la  tête  des  gouvernements ,  même  du 
nôtre;  l'épée  de  Damoclès,  supplice  affreux  pour 
tout  particulier,  et  que  l'on  veut  faire  subir  au  gou- 
vernement qui  protège  les  citoyens.  A  chaque  acte,  à 
chaque  démonstration  de  ce  gouvernement  on  le  me- 
nace ;  l'insurrection  est  là  prèle  à  se  ruer  sur  lui ,  à 
le  déchirer,  voilà  la  doctrine  avouée  du  parti  que 
j'attaque  (I).  »  Il  y  avait  ainsi  habileté,  dans  le  dis- 
cours de  M.  Guizot,  à  séparer  l'idée  républicaine  qui 
pouvait  être  chaste,  honorable,  de  l'esprit  de  désordre 
et  d'insurrection,  la  plaie  vive  et  profonde  de  la  révo- 
lution de  juillet. 

Au  reste,  dans  ce  débat  sur  l'adresse,  tout  était  ré- 
servé pour  les  questions  extérieures.  Le  terrain  étail 

(1)  M.  Guiiol  finitsail  son  diicoor»  par  celle  énergique  pérorai- 
ton  contre  le  parti  d'anarchie: 

«  Son  tangage,  «ou*  ne  le  tojei  encore  que  limiile  cl  lionlem  ; 
il  eiaaj-c  «a  vulenre  contre  »otrc  faiblesse  ;  il  tcu!  savoir  si  tous 
êtes  eu  étal  de  lui  réxitler,  Je  le  réprimer  ;  et  si  «oui  faibli**!, 
s'il  ne  craint  pai  de  rous  une  forte  cl  énergique  répression,  »ons 
les  Terres  bientôt, le*  hommes  de  ce  parti, *c  livrer  i  leur  cynisme; 


ici  plus  populaire  ;  la  discussion  se  liait  a  l'esprit  de 
propagande,  à  celle  gloriole  de  conquêtes  qui  nous 
était  restée  de  l'empire.  M.  de  Lafayettc  se  posa  ou- 
vertement avec  ses  théories  et  son  système,  son  sans- 
façon,  son  sans-gêne  à  l'égard  des  souverainetés 
régulières.  Le  premier  point  de  l'amendement  por- 
tait sur  l'occupation  des  Étals  de  Modènc,  de  Parme 
et  de  la  Ilomagnc  par  l'Autriche;  cet  amendement  se 
résumait  ainsi  :  négation  du  droit  de  l'Autriche ,  re- 
proche sur  ce  qu'il  y  avait  de  tardif  dans  l'évacuation, 
enfin  nécessité  imposée  aux  gouvernements  rétablis 
d'accorder  amnislie  complète  à  tous  les  délits  politi- 
ques. Le  vieux  général  employa  tout  son  esprit  à  dé- 
velopper ces  théories,  a  Je  réduis  la  question  à  des 
termes  très-simples,  à  ceux  qui  sont  les  plus  impor- 
tants en  ce  moment,  c'est  la  question  de  savoir  si, 
après  avoir  souffert,  malgré  nous,  l'intervention  autri- 
chienne, nous  reconnaissons  à  l'Autriche  le  droil 
d'intervenir  encore.  Je  demande,  en  un  mot,  si,  dans 
le  cas  où  les  Romains,  les  Modénois,  les  Parmesans, 
auraient  l'idée  de  réclamer,  je  vais  plus  loin,  de  re- 
prendre leurs  droits,  je  demande  si  nous  souffririons 
que  celle  maréchaussée  européenne  les  fit  rentrer 
sous  le  joug.  Faudrait-il  que  les  forces  autrichiennes 
vinssent,  de  notre  aveu,  s'emparer  de  nouveau  de  ce* 
États,  et  violer  encore  une  fois  le  principe  de  non- 
inlcrvention?  Si  l'on  nous  déclare  qu'à  l'avenir  on  ne 
le  souffrira  pas ,  j'avoue  que  je  me  sentirai  en  partie 
consolé.  Tel  est,  messieurs,  l'objet  de  l'amendement 

I  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  J'ai  lâché  de  n'y 
rien  placer  qui  pût  choquer  le  moins  du  monde,  qui 
pût  même  faire  un  acte  d'accusation;  seulement  c'est 
un  acte  de  non-responsabilité  de  noire  part,  de  non- 
solidarité  de  ce  qui  s'est  passé  ;  mais  j'ai  voulu  sur- 
tout expliquer  plus  clairement  les  expressions  du 
paragraphe  relatif  à  la  politique  extérieure,  et  nous 
assurer  que  nous  regardions  l'évacuation  des  Étals 
romains  comme  définitive,  et  que  dorénavant  la 
France  ne  consentira  pas,  ne  souffrira  pas,  comme 
on  le  voudra,  la  violation  de  ce  système  de  non-inter- 
vention qu'un  ministre,  l'autre  jour,  a  dit  avoir  éle 
abandonné  par  le  gouvcrncmcnl  français,  parce  que 
son  application  offrait  aujourd'hui  des  inconvénients, 
mais  qui  ne  l'a  point  été  par  le  peuple  français.  » 
Au  fond ,  le  but  de  M.  de  Lafayctte  était  facile  à 

j  comprendre  :  aussitôt  l'évacuation  autrichienne  ac- 
complie, la  propagande  aurait  de  nouveau  poussé  les 
Juliens  à  la  révolte,  et  en  ce  cas  le  ministre  prenait 

ton»  le*  Terrez  descendre  sur  les  places,  dans  les  mes  et  y  étaler 
(passez-moi  IVzpiesiion)  les  ordures  do  leur  laie.  Voili,  tucasicort, 
le  parti  auquel  vous  avez  affaire  ;  ce  parti  que  je  n'appellerai  pas 
le  parti  républicain,  mais  le  mauvais  parti  révolntioiinaire,  affai- 
bli, nté  prodigieusement,  grâce  a  Dieu,  et  aujourd'hui  incapable 
d'amendement  et  repentir.  ■ 

(Chambre  desdéputé*,  téanctdm  11  août  1031 .) 
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rengagement  de  ne  pas  souffrir  une  nouvelle  inter-  | 
venlion  :  «  Quelle  a  été  la  conduite  de  la  France  dans 
ces  circonstances?  répondait  le  général  Sébastiani. 
Elle  s'est  opposée  a  l'intervention  armée,  elle  s'y  est 
opposée  avec  constance;  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir 
faire  marcher  des  armées  pour  une  vengeance,  car 
ce  n'était  plus  qu'une  vengeance  qu'elle  pouvait  ob- 
tenir. Toutefois,  profitant  pour  ainsi  dire  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu,  elle  intervint  pour  assurer  aux 
malheureux  qui  étaient  compromis  leur  vie  et  leurs 
biens;  la  confiscation  a  été  alwlic,  aucune  poursuite 
n'a  eu  lieu  dans  les  Étals  romains.  Le  gouvernement 
a  fait  plus,  il  est  intervenu  pour  faire  donner  des  in- 
stitutions municipales  et  provinciales,  pour  sécula- 
riser jusqu'à  un  certain  point  l'administration  du  gou- 
vernement pontifical.  Voilà  ce  que  la  France  a  fait  : 
elle  a  protégé  les  personnes ,  elle  a  protégé  les  pro- 
priétés, elle  a  amélioré  les  institutions.  Cependant  on 
nous  dit  :  «  Mais  cette  intervention  n'a  pas  été  suffi- 
sante ,  mais  elle  n'a  pas  arraché  toutes  les  victimes  à 
la  vengeance  de  leurs  gouvernements.  »  Messieurs, 
ici  un  devoir  nous  était  imposé  :  nous  ne  pouvions 
intervenir  qu'avec  mesure  dans  ces  affaires,  mais  nous 
devions  respecter  l'indépendance  et  la  liberté  de  tous 
les  Étals;  et  ce  n'est  pas  en  violant  la  liberté  de  l'in- 
dépendance des  États,  que  nous  donnerons  à  l'Europe 
cette  confiance  qu'elle  doit  avoir  dans  la  loyauté  et 
la  franchise  de  la  France.  On  a  dit  que  notre  nouveau 
gouvernement  n'avait  été  reconnu  à  Modène  que  pen- 
dant la  courte  durée  de  l'insurrection.  Eh  bien!  je 
vous  dirai  que  cette  reconnaissance  a  été  offerte  el 
repoussée.  La  proclamation  du  général  autrichien , 
en  quittant  la  Romagne,  n'est  pas  telle ,  j'ose  le  dire, 
que  l'a  crue  l'illustre  général;  ses  souvenirs  le  ser- 
vent mal  en  ce  moment.  Cette  proclamation  existe, 
elle  a  été  publiée  officiellement  ;  l'honorable  général 
a  pu  voir  qu'il  n'y  est  pas  dit  un  mol  de  la  rentrée 
des  Autrichiens  dans  l'État  romain  si  de  nouvelles 
insurrections  venaient  à  6'y  manifester.  Peut-on  sa- 
voir davantage  quels  événements  se  passeraient  en 
Italie  dans  le  cas  d'une  nouvelle  insurrection  ?  Vous 
l'ignorez  comme  moi.  La  France  sera  toujours  atten- 
tive à  la  conservation  de  vos  intérêts,  à  la  conserva- 
tion de  votre  dignité  et  de  votre  honneur.  »  C'était 
dire  :  a  Nous  ne  prenons ,  nous  ne  pouvons  prendre 
aucun  engagement.  »  Alors  le  général  Lamarquc 
parut  à  la  tribune.  Il  y  avait  chez  l'orateur  deux 
qualités,  d'autres  diront  deux  défauts,  el  pour  garder 
la  justice,  je  dirai  deux  prétentions  :  la  phrase  reten- 
tissante et  la  science  diplomatique,  sorte  d'érudition 
des  faits  européens  et  de  l'histoire  des  congrès.  Toute 
l'argumentation  du  général  porta  sur  ce  point  :  les 
Autrichiens  gardent  des  forces  à  Ferrarc  contre  les 
traités,  donc  l'évacuation  n'est  pas  complète. 
A  l'érudition  du  général  Lamarquc  vint  se  joindre 


la  facile  parole  de  M.  Mauguin  qui  déclara ,  d'une 
façon  peut-être  un  peu  burlesque,  a  que  le  général 
Lamarque  avait  raison,  et  que  le  ministre  n'avait  pas 
tout  à  fait  tort.  »  Et  au  milieu  de  ce  débat  bizarre , 
les  termes  moyens,  les  exceptions  de  barreau  de 
M.  Dupin  :  «  On  a  bien  prétendu  que  l'évacuation 
n'était  pas  complète  ;  mais  c'est  là  une  assertion  qui 
a  été  contredite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  ne  vois  pas  pourquoi,  entre  deux  articula- 
tions contraires,  nous  choisirions  la  plus  défavorable  : 
l'évacuation  a  été  tardive;  voilà  le  sentiment  que 
l'adresse  a  voulu  exprimer,  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
d'aller  au  delà.  »  —  Le  généra)  Lamarque  :  «  J'ai 
démontré  de  la  manière  la  plus  incontestable  que 
l'évacuation  n'avait  pas  été  complète  :  je  persiste  donc 
dans  mon  amendement.  »— M.  Sébastiani  :  «  Je  dis 
que  jamais  il  n'y  a  eu  de  ma  part  l'aveu  que  l'éva- 
cuation n'avait  pas  été  complète.  J'ai  dit  qu'il  était 
possible,  qu'il  était  même  inévitable  que  les  Autri- 
chiens, dans  leur  marche  rétrogade,  eussent  parcouru 
ces  Étals;  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu'ils  les  eussent 
occupes.  » 

Il  n'yavaitdansce  débat  riende  démenti  ni  d'expli- 
qué, comme  toujours,  el  l'amendement  du  général 
Lafayettc  sur  l'intervention  autrichienne  en  Italie, 
fut  rejeté  à  une  majorité  considérable,  parce 
qu'il  s'adressait  aux  seules  passions  politiques.  Mais 
il  n'en  était  pas  ainsi  de  celui  qu'il  venait  de  formu- 
ler sur  les  événements  de  la  Pologne  :  ici  on  avait 
réveillé  tous  les  préjugés  historiques,  toutes  les  idée» 
généreuses,  tous  les  nobles  enthousiasmes  :  le  géné- 
ral Lafayetle  s'en  emparait  pour  proposer  une  nou- 
velle rédaction  du  paragraphe  de  l'adresse,  relatif 
aux  Polonais  :  «  Seul ,  ce  peuple  admirable,  disait-il, 
combat  contre  les  fureurs  ennemies  cl  les  malveil- 
lances voisines.  Remplissons  seuls,  s'il  le  faut,  envers 
lui,  un  devoir  fraternel,  un  devoir  européen.  Récla- 
mons énergiquement  contre  les  entraves  contraires 
au  droit  dos  gens  qui  interceptent  nos  communica- 
tions avec  lui;  et  pour  rendre  plus  régulière  et  plus 
efficace  la  médiation  de  Voire  Majesté ,  Mtons-nous 
en  recevant  la  légation  polonaise  aux  acclamations 
de  la  France,  de  reconnaître  celte  indépendance  de 
droit  cl  de  fait,  acquise  au  prix  des  restes  d'un  sang 
si  généreusement  versé  pour  nous.  » 

Rien  de  plus  net  que  cette  rédaction  :  insultes  à  la 
fois  aux  Russes,  aux  Autrichiens  et  aux  Prussiens; 
réclamations  énergiques  contre  ce  système  qui  em- 
pêchait de  porter  des  secours  aux  Polonais  ;  et  avec 
cela  reconnaissance  de  l'indépendance  et  de  la  na- 
tionalité polonaise.  Dans  un  tel  paragraphe  adopté 
par  la  chambre,  il  y  avait  la  guerre  européenne,  et 
les  trois  grandes  ambassadesdemandaient  leurs  passe- 
ports le  lendemain.  Néanmoins,  avec  la  plus  sincère 
quiétude,  M.  de  Lafayetle  développa  sa  proposition  : 
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«  L'amendement  que  vous  venez  d'entendre  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  l'amendement  de  votre  collègue  ; 
je  n'en  suis  que  le  rédacteur  :  c'est  l'amendement  de 
la  France  entière,  c'est  l'amendement  de  toute  la  popu- 
lation de  la  capitale,  des  gardes  nationales  et  de  nos 
année»,  qni  brûlent  de  témoigner  leur  sympathie 
pour  la  Pologne.  La  seule  objection  que  l'on  puisse 
(aire  contre  cet  amendement,  c'est  l'idée  qu'on  pour- 
rait le  regarder  comme  une  déclaration  de  guerre. 
Je  ne  le  pense  pas  ;  ce  n'est  pas  une  brèche  au  sys- 
tème de  neutralité.  Ce  qui  viole  le  système  de  neu- 
tralité, c'est  la  conduite  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la 
Pologne;  c'est  la  réponse  faite  il  y  a  peu  de  temps 
par  le  gouvernement  prussien,  réponse  qui  lo  consti- 
tue réellement  en  guerre  avec  la  Pologne.  Ma  propo- 
sition se  borne  à  répondre  à  une  difficulté  qui  peut 
•voir  été  présentée  avec  quelque  raison  par  le  cabinet 
russe.  Il  a  prétendu,  à  tort,  qu'il  s'agissait  d'une  que- 
relle entre  b  Russie  et  une  de  ses  provinces.  Le  fait 
n'est  pas  exact  :  la  nationalité  polonaise  a  été  recon- 
nue même  par  le  congrès  de  Vienne.  La  seule  diffé- 
rence à  l'indépendance  complète  est  que  la  Pologne 
avait  le  même  monarque  que  la  Russie.  C'était  une 
combinaison  fort  étrange  sans  doute;  mais  enûn  telle 
était  la  combinaison  du  congrès  de  Vienne  qui  en  a 
fait  bien  d'autres.  Le  contrat  qui  avait  été  passé  avec 
la  Pologne  n'a  pas  été  tenu:  la  Pologne  s'est  déclarée 
indépendante;  elle  a  fait  la  même  chose  que  la  Bel- 
gique, que  les  Étals-Unis  autrefois;  elle  a  établi  un 
gouvernement  de  son  choix.  Ne  nous  arrêtons  pas, 
messieurs,  à  des  idées  peu  généreuses;  n'abandon- 
nons pas  la  Pologne  si  ses  dangers  augmentent.  Pour 
la  troisième  fois,  je  suis  heureux  de  dire  à  cette  tri- 
bune :  «  La  Pologne  ne  périra  pas  1  » 

Que  d'illusions  dans  cette  espérance  de  conserver 
la  paix  en  secouant  tous  les  liens  européens  !  II  est  à 
croire  même  que  M.  de  Lafayette ,  comme  en  1793, 
voulait  la  guerre:  dans  quel  motif  personnel?  on 
l'ignore.  Souvent  le  désir  de  garder  sa  popularité 
entraînait  le  gentilhomme  au  delà  de  sa  volonté.  Ce 
fut  M.  d'Argout  qui  le  premier  répondit  à  H.  de  La- 
fayette. «  Que  nous  demande-t-on  ?  de  reconnaître 
l'indépendance  de  la  Pologne.  Celle  indépendance , 
nous  a  dit  l'illustre  général,  existe  de  fait  et  de  droit, 
liais,  je  le  demande,  serait-ce  là  un  secours  véritable 
donné  à  la  Pologne?  Cette  reconnaissance  lui  donne- 
rait-elle un  écu  ou  un  soldat  de  plus  ?  Non ,  an  con- 
traire, elle  lui  ferait  plus  de  mal  qu'elle  ne  pourrait 
lui  procurer  d'avantages.  On  a  parlé  d'infraction  aux 
traités  de  18U  et  1815,  qui  avaient  reconnu  la  Po- 
li) C'était  en  effet  le  «en*  de  toutet  Ici  noie»  de  la  Proue  rt  rie 
l'AalriclK),  et  lar  ce  point  ce*  deu»  cabincl»  a»*icnt  raiwn,  or 
tout  aerour»  légitimait  cécnaaircmcnl  une  inUrvculioa. 

(1)  Le  diccourt  de  H.  de  Lafjjcttc  nVliil  au  iTttc  i|oe  le  rétumé 
de*  noie*  que  la  légation  polonaise  lui  fuwrniasail. 


logne  comme  Étal  séparé  sous  le  sceptre  du  exar.  Le 
principe  du  système  de  gouvernement  a  été  le  respect 
dû  aux  traités.  Si  nous  donnions  l'exemple  de  les 
enfreindre,  les  autres  puissances  ne  seraient-elles 
pas  autorisées  à  agir  ainsi  que  nous?  Dès  cet  instant 
l'Autriche  et  la  Prusse  feraient  ouvertement  la  guerre 
à  la  Pologne  (1),  et  l'auraient  terminée  par  la  perte 
de  ce  pays  avant  que  nos  secours  pussent  être  utiles,  s 
—  Le  général  Lafayette  :  «  M.  le  ministre  a  dit  que  ce 
que  je  demandais  pour  la  Pologne  était  dangereux 
pour  la  Pologne  elle-même.  Je  lui  demanderai  la  per- 
mission de  m'en  rapporter,  pour  les  plans  de  campa- 
gne, au  général  en  chef  des  armées  polonaises,  et 
pour  les  moyens  politiques  à  la  légation  polonaise, 
au  sénat  et  à  la  nation  polonaise  (i)  ;  je  les  crois  beau- 
coup meilleurs  juges  de  ce  qui  peut  les  servir  qu'au- 
cun ministère  que  ce  soit.  »  —  M.  Dupin  :  «  L'adresse 
s'est  placée  dans  les  termes  de  la  médiation.  Le  para- 
graphe proposé  par  M.  le  général  Lafayette  rend 
grâces  au  roi  de  France  d'avoir  offert  sa  médiation. 
Laissez  donc  cette  puissante  médiation  produire  ses 
effets.  Laissez  cette  voix  puissante  se  faire  entendre 
au  nom  du  peuple.  En  résumé,  l'amendement  serait 
une  déclaration  de  guerre,  une  déclaration,  non  pas 
explicite,  non  pas  dans  les  mots,  mais  dans  les  choses. 
Il  est  un  sentiment  profond,  unanime,  qui  ne  s'étein- 
dra pas  au  fond  des  cœurs.  Non ,  la  Pologne  ne  pé- 
rira past  »  —  M.  Sébastiani  :  «  On  nous  demande  la 
reconnaissance  immédiate  de  la  Pologne,  et  l'on  nous 
dit  que  celte  reconnaissance  n'amènera  pas  la  guerre, 
que  vous  ne  ferez  que  céder  aux  vœux  des  Polonais 
eux-mêmes,  et  satisfaire  un  désir  qui  se  trouve  au 
fond  de  tous  les  cœurs  français.  On  a  objecté  que 
l'intervention ,  dans  la  question  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, avait  précédé  le  traité  ;  mais  on  a  oublié  que 
c'est  précisément  cette  reconnaissance  qui  provoqua 
la  guerre.  Et  dans  quelle  situation  les  choses  se  trou- 
vaient-elles alors?  L'Amérique  était  sans  voisins, 
l'Amérique  n'intéressait  qu'une  seule  puissance, 
l'Angleterre.  Aucune  puissance  de  quelque  impor- 
tance par  ses  forces  maritimes  ne  pouvait  intervenir 
dans  cette  querelle ,  qui  ne  fût  l'alliée  de  la  France. 
L'Espagne  s'est  trouvée  dans  ce  cas.  Eh  bien  I  évi- 
demment ce  que  vous  feriez  pour  la  Pologne  amène- 
rait le  même  résultat,  la  guerre  (3).  »  —  Le  général 
Lamarqut:  «Je  crois  avoir  un  moyen  nouveau,  moyen 
inusité  jusqu'à  ce  jour, de  dissiper  les  inquiétudes  du 
ministre  des  relations  extérieures,  et  surtout  celles 
bien  plus  vives  de  M.  Dupin,  c'est,  me  le  pardonne- 
rez-vous,  ô  mes  collègues!  de  vous  parler  au  nom  de 

(8)  Le  général  Séba«lian>  arait  la  certitude  que  »i  le  goa»er»e- 
rocnl  Irançai»  avait  a  lli<rc  aux  amemtei»«HU  mr  la  Pologne,  le 
comte  Pouo  <Ji  Borgn  aurait  tlcmuidé  »e»  paue-porti  ;  l'atulusa- 
deur  prétextait  déjà  la  uéceaiité  d'un  vojage  i  Londres 
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la  Sainle-AUiince,  au  nom  du  congrès  de  Vienne. 
Vous  allez  entendre  ses  désirs,  ses  invitations,  ses 
déclarations,  cl,  en  s'y  conformant,  nos  ministres  ne 
craindront  pas  sans  doute  de  troubler  la  paix  du 
monde.  »  Ici  le  général  Lamarquc  énuméra  les  actes 
diplomatiques  du  congrès  de  Vienne  qui  reconnais- 
saient l'indépendance  de  la  Pologne  sauf  la  souverai- 
neté de  l'empereur  de  Russie  ;  ces  actes  étaient  réels, 
connus,  fidèlement  exécutés  par  les  deux  empereurs 
Alexandre  et  Nicolas.  Oui,  il  existait  un  pacte  de  natio- 
nalité entre  la  Pologne  et  la  Russie; ce  pacte, quelle 
était  la  première  des  parties  contractantes  qui  l'avait 
violé?  La  Pologne  par  son  soulèvement  et  le  mas- 
sacre de  la  nuit  du  Belvédère,  n 'avait-elle  pas  brisé 
tous  les  liens  qui  l'unissaient  à  la  Russie,  et  constitué 
un  état  de  guerre  entre  elle  et  l'empereur?  Il  n'y  avait 
donc  plus  que  des  vainqueurs  et  des  vaincus.  Alors 
s'éleva  une  discussion  des  plus  puériles.  M.  Bignon , 
dans  un  nouvel  amendement  sur  l'adresse ,  proposa 
de  substituer  le  mot  certitude  au  mot  espérance  qui 
était  le  terme  de  l'adresse  de  M.  Etienne  :  «  On  avait 
la  certitude  que  la  nationalité  polonaise  ne  périrait 
pas.  »  M.  Bignon  ajoutait  qu'il  se  serait  réuni  à  l'a- 
mendement du  général  Lafaycltc ,  mais  pour  ne  pas 
compromettre  les  négociations,  il  voulait  bien  se  con  - 
tenter d'une  substitution  de  mot  qui  exprimait  mieux 
l'opinion  générale  de  la  chambre.  Son  discours  fut 
une  longue  suit  de  phrases  comme  celles-ci  :  «  L'œil 
d'un  peuple  a  une  tout  autre  portée  que  la  vue  d'un 
prince  ou  d'un  cabinet.  Les  princes  meurent,  les 
peuples  ne  meurent  pas;  un  peuple  surtout  qui, 
comme  la  Pulognc,  enseveli  un  moment  dans  de  glo- 
rieuses ruines,  a  brisé  la  pierre  de  son  tombeau  et 
s'est  de  nouveau  élancé  à  la  vie ,  un  tel  peuple  ne 
peut  plus  mourir.  C'est  comme  peuple,  assuré  de 
notre  immortalité,  que  nous  devons  dire  au  peuple 
polonais  :  a  Et  vous  aussi  vous  éles  immortels!...  » 
Non,  la  destruction  de  la  nationalité  polonaise  n'est 
pas  possible ,  vous  avez  la  certitude  qu'elle  est  impé- 
rissable, et  vous  ne  balancerez  pas  à  le  proclamer. 
Comment,  en  effet,  au  moment  fatal  où  ce  peuple  de 
héros  est  dans  les  angoisses  d'une  glorieuse  agonie, 
pourriez-vous  craindre  de  lui  faire  entendre  une  pa- 
role d'espérance,  de  lui  donner  un  gage  d'avenir? 
Comment  pourriez-vous  refusera  ces  braves  qui  meu- 
rent, la  certitude  de  l'immortalité  de  leur  patrie  ?  » 

Ainsi,  il  était  bien  entendu  que  la  chambre  des  dé- 
putés ,  immortelle ,  allait  donner  un  brevet  d'immor- 
talité à  la  Pologne.  Si  le  général  Lamarquc  avait  la 
prétention  de  la  phrase  retentissante,  M.  Bignon  avait 

11)  l.'li'uloirc  de  V  AmbattaJe  Je  Farnvie  e»t  Évidemment  on* 
de»  meilleure»  brochure»  de  l'alibc  de  Prjdt. 

(2)  Jf.  U  tireWmt  Je  la  chambre.  ■  C'c»t  avec  un  profond  re- 
grcl  qu'après  «voir  l'puiw't  Ion»  Ir*  moyen»  que  uou»  donnait  lo 
règlement  pour  rappeler  le  calme  et  l'ordre  dtui  U  chambre ,  j'ai 


l'autorité  d'un  écrivain  diplomatique ,  médiocre  sans 
doute  pour  ceux  qui  savaient  les  affaires,  mais  supé- 
rieur pour  ceux  qui  ne  les  connaissaient  pas.  Comme 
tous  les  hommes  politiques  à  qui  pèse  le  passé,  M.  Bi- 
gnon éprouvait  le  besoin  de  parler  de  la  Pologne;  il 
avait  laisse  lades  souvenirs  qu'une  brochure  de  l'abbé 
de  Pradt  (i)  avait  bien  spirituellement  rappelés.  Dans 
celte  discussion ,  chacun  formulait  sa  phrase ,  minis- 
tres, opposition,  toujours  l'héroïque  Pologne,  aussi 
bien  ceux  qui  la  perdaient  par  leurs  folies,  que  ceux 
qui  l'abandonnaient  par  leur  faiblesse!  Toujours  des 
prédictions  sur  la  Pologne!  «  Oui,  la  cause  des  Polo- 
nais triomphera,  disait  M.  de  Tracy,  et  je  désire, pour 
l'honneur  de  la  France,  qu'elle  s'associe  plus  tôt  que 
plus  tard  à  un  triomphe  que  je  n'hésite  pas  à  regarder 
comme  certain.  Oui,  il  est  impossible  que  bientôt  l'Al- 
lemagne entière  ne  s'associe  pas  à  la  plus  juste  comme 
à  la  plus  héroïque  des  causes.  Que  la  France  craigne 
d'être  devancée;  qu'elle  craigne  de  perdre  sa  part 
d'honneur  et  de  gloire ,  et  de  la  laisser  recueillir  à 
l'Europe!  Combien  ne  sera-t-il  pas  honorable  pour 
nous,  combien  ne  serait-il  pas  utile,  car  tout  ce  qui 
est  honorable  est  utile,  d'avoir  les  premiers  déclaré 
I  que  la  Pologne  ne  succomberait  pas!  Quelle  recon- 
naissance ne  nous  vouera  pas  ce  peuple!  Et,  croyez- 
le  bien,  la  reconnaissance  d'une  grande  nation  est  un 
bien  précieux.  » 

l.a  chambre  trépignait  de  joie  et  d'orgueil  en  s'en- 
lendant  dire  de  si  belles  choses  ;  on  voulait  voter  à  la 
course  l'amendemenl  de  M.  Bignon.  En  vain  M.  Casi- 
mir Périer  demande  la  parole,  il  ne  l'obtient  pas; 
dans  sa  colère,  il  s'écrie:  «  Je  parle  au  nom  de  la 
charte  et  pour  la  charte.  »  —  M.  Odilon  Barrût  : 
«  Vous  la  violez.  —  Je  suis  ministre  du  roi,  dit  M.  Pé- 
rier.—  Vous  outre-passez  vos  pouvoirs,  répond  l'op- 
position. —  Silence  !  s'écrie  M.  Dupin ,  c'est  une 
émeute  dans  la  chambre.»  Le  président  se  couvre  (î). 
Voyez  la  gravité!  les  uns  en  rient,  les  autres  se  font 
colères.  Et  la  séance  est  ainsi  levée. 

Le  lendemain,  nouvelles  puérilités  :  la  veille  on  a 
discuté  pour  savoir  si  la  chambre  avait  V espérance  ou 
la  certitude  que  la  Pologne  garderait  sa  nationalité  ; 
aujourd'hui  on  propose  un  terme  moyen,  c'est  le  mot 
assurance  qui  parait  rendre  l'opinion  de  la  chambre. 
Voilà  des  hommes  raisonnables  qui  discutent  des  jour- 
nées entières  sur  tous  ces  mots  comme  sur  un  couplet 
de  facture  :  aura-t-on  Yespérance,  la  certitude  ou  Vas- 
surance  de  la  nationalité  polonaise?  Un  journal  rap- 
pela que  ce  débat  ressemblait  à  la  discussion  de  l'Ours 
et  le  Pacha,  sur  les  pichenctles,  les  chiquenaudes  et 

été  obligé  «l'user  de  la  dernière  rewodrer  qu'il  m'offrait,  d'inviter  U 
chambre  a  rentrer  dam  «-•  bureaux.  La  chambre  aentira  qne 
quelque  délirale»  ,  que  qnrlqnc  irritante*  que  puiwnl  (Ire  le» 
que»liont  qui  »'éïettnl  dju»  •«  diicuuioni,  elle  doit  écouler  le* 
orateur»  dan»  le  calme  cl  le  silence.  » 
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les croquignolcs ;  ministres  du  roi,  députés,  échan- 
gèrent de  grandes  phrases  sur  l'importance  d'un  ré- 
sultat de  scrutin;  on  ne  parlait  le  soir  dans  les  salons 
que  de  la.  grandeur  de  ces  débats  (I).  Telle  était  la 
malheureuse  tendance  que  l'idée  de  1789  avait  faite 
à  ce  pays  de  France  que  Louis  XIV  et  Napoléon 
avaient  seuls  compris  dans  ses  sentiments  et  sa  gran- 
deur. Enfin,  pour  tout  concilier,  la  chambre  vota 
«  qu'elle  avait  Ytuturance  que  la  nationalité  polo- 
naise ne  périrait  pas,  »  s'exposant  ainsi  à  un  démenti 
historique,  profond  et  irrévocable. 

On  avait  usé  quinze  jours  à  ce  débat,  et  voici  le 
sens  réel  de  celte  adresse  amendée  (2)  :  d'abord  par 
une  contradiction  flagrante,  la  chambre  espérait,  de- 
mandait le  désarmement,  et  avec  ce  sentiment  paci- 
fique ,  elle  lançait  une  phrase  irréfléchie  sur  la  Po- 
logne, et  c'était  la  guerre;  elle  compromettait  les 
rapports  avec  la  Prusse  et  l'Autriche  sans  donner  les 
moyens  au  gouvernement  de  développer  son  état  mi- 
litaire :  on  aurait  dit  que  la  chambre  ,  placée  sur  un 
piédestal  de  théâtre,  ne  visait  qu'au  retentissement. 
Tout  le  monde  avait  son  mol  sur  la  Pologne,  la  pièce 
de  circonstance;  pendant  une  année,  on  avait  parlé 
des  glorieuses  journées  de  juillet,  aujourd'hui  c'était 
l'héroïque  Pologne  à  qui  la  chambre  donnait  un  bre- 
vet d'immortalité.  C'est  en  vain  qu'on  lui  avait  fait 
entrevoir  qu'en  histoire,  en  diplomatie,  l'assurance 
est  un  mol  vide  de  sens  :  l'espérance  pouvait  se  dire  ; 
mais  l'assurance,  qui  pouvait  la  donner  au  milieu  de 
la  mobilité  incessante  des  événement*  et  du  caprice 
de  la  victoire? 

Celte  turbulente  discussion  de  tribune  était  d'au- 
tant plus  grave  dans  les  circonstances  que  les  négo- 
ciations étaient  plus  actives  et  les  événements  plus 

(1)  Voyet/e  TtmptAn  IC»oôl  1831. 

(2)  Voici  le»  iMwtagr.  <>c  r»<lrc»c  qui  concernent  le*  affaire» 
étrangère»  : 

■  ...  Si  la  dignité  cl  la  sôrclé  de  la  France  ponvairnt  élrc  com- 
promise», »i  on  essayait  de  lui  rontctlci  le  rang  qui  lui  appar- 
tient en  Europe,  el  qu'elle  ne  toiillrira  pat  qu'on  lui  ravisse,  elle 
ne  »«rail  pas  plut  «rare  de  on  or  que  de  «on  sjng.  Sa  première 
richesse,  c'est  ion  Imnneur  ,  c'est  miii  iudé|>cudamrc  ;  son  bien  le 
pin»  précieux,  cV«t  sa  libellé.  Se»  armée»,  ses  gardes  nationale* 
tout  prêles;  au  premier  signal,  >  llrt  marcheraient  a  l'unil-rcdc  ce 
noble  diapean,  emblème  de  tant  de  souvenirs,  gage  de  tant  d'espé- 
rance I  Votre  Majesté  te rélirile  de»  relation*  que  le*  gouvernement» 
étrangers  entretiennent  avec  le  tirn.  Espérons  qu'elles  amèneront 
ce  désarmement  général  que  roua  désirex,  cl  qni  «CTJ,anx  yen»  de 
l'humanité,  la  plus  douée  conquête  de  la  loyauté  franraiie...  L'oc- 
cupation de»  Élats  rnm.iins  par  l'Autrirlie  a  justement  éveillé  la 
susceptibilité  nationale;  la  retraite,  bien  que  tardive,  de  te»  année» 
prouve  que  le  langage  de  Votre  Majesté  a  été  entendu,  (tous  aimons 
i  rtpérrr  qnc  le»  promette»  obtenues  par  Votre  Majesté  seront  fi- 
dèlement accomplies,  que  l'amnistie  sera  générale,  que  let  fen  de 
tout  les  captifs  seront  brisés,  et  que  si  la  politique  te  Irourc  satis- 
faite, l'humanité  n'anra  plus  a  gémir. 

*  L.i  Belgique  qui,  comme  nous,  »*etl  librement  donné  un  roi , 
vient  d'être  attaquée  ;  not  armées  marchent  a  son  secourt,  et  la 
France  t'assorie  avec  transport  à  un  mouvement  gencreu»  dont  le 


pressés;  en  vain  la  pensée  haute  et  dirigeante  rassu- 
rait le  corps  diplomatique  sur  les  résultats  définitifs 
de  ce  bavardage  de  tribune;  en  vain  disait-elle 
«  qu'ainsi  qu'au  parlement  d'Angleterre ,  l'opposi- 
tion faisait  son  métier,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'y  ar- 
rêter. »  Néanmoins  les  ambassades  s'inquiétaient , 
d'abord  parce  que  le  maladif  et  fort  irritable  M.  Ca- 
simir Périer  ne  suivait  pas  toujours  les  intentions 
intelligentes  et  graves  de  la  couronne  ;  et  M.  Périer 
hii-même  pourrait-il  longtemps  résister  à  ce  choc ,  à 
ce  heurteroent  des  partis  ?  Il  s'userait  à  la  fin  :  par  qui 
alors  serait-il  remplacé  ?  Tout  cela  inquiétait,  fatiguait 
le  corps  diplomatique,  cl  c'était  vraiment  une  mission 
capitale  que  d'avoir  à  calmer  tant  de  passions  diver- 
ses, lorsque  surtout  les  événements  prenaient  une 
tendance  si  fatale. 

Sur  quelque  point  de  l'Europe  qu'on  portât  les 
yeux,  les  affaires  paraissaient  se  compliquer:  le  mi- 
nistère de  M.  Périer  venait  de  jeter  une  armée  en 
Belgique  ;  il  obtenait,  sans  effort,  l'évacuation  du  ter- 
ritoire belge  par  les  Hollandais.  Jusque-là  tout  était 
bien;  mais  ce  résultat  une  fois  accompli,  que  ferait- 
on  de  celte  armée?  occupera  it-elleja  Belgique  indé- 
finiment? Ici  la  question  ne  restait  pas  toute  libre  et 
exclusivement  française  ;  elle  se  liait  à  la  Prusse  et  sur- 
tout à  l'Angleterre,  qui  ne  pouvait  souffrir  la  présence 
en  Belgique  d'une  armée  de  30,000  hommes  (3)  :  les 
whigs  l'auraient- ils  voulu  qu'ils  ne  te  pouvaient 
pas;  l'esprit  national  s'était  fortement  prononcé  pour 
l'évacuation  la  plus  prompte.  L'opposition  puissante 
des  torys  déclarait  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne 
compromis  par  une  telle  intervention:  la  Belgique 
était  pour  les  Anglais  comme  la  Guicnnc  du  Nord;  ils 
avaient  fait  trente  ans  la  guerre  à  la  république  et  à 

but  ett  de  défendre,  d'affermir  le  princi|>e  de  noire  glorlrn*e  révo- 
lution, de  fixer  définitivement  tiot  rapports  avec  no*  voisins,  et 
de  dissiper  tons  les  doute*  qui  agitent  péniblement  la  France. 

<  Daut  let  parole»  touchante*  de  Votre  Mije*té  sur  le*  malheur» 
de  la  Pologne,  la  chambre  des  dépnlé*  aime  a  trouver  une  astn- 
ranreqni  lui  ett  hicnehèir:  La  nationalité  polonaise  ne  périra  patl 

•  Si  l'Europe  ett  anjnurd'hui  convaincue  de  la  loyauté  de  nos 
intention* et  delà  sincérité  de»  veaux  pour  le  maintien  delà  paix, 
elle  doit  l'être  aussi  do  notre  force  et  de  notre  volonic  de  faire  res- 
pecter notre  indépendance  rt  nui  droits.  1j  France  let  g.irdrra 
arec  un  toin  jaloux.  Au  premier  cri  de  guerre  qui  s'est  fait  enten- 
dre, tes  noble»  enfants  ont  tressailli  ,  et  elle  voit  avre  fierté  le*  fila 
de  ton  roi  voler  an  combat,  et  rappeler  l'exemple  que  donna  leur 
père  quand  elle  lira  le  premier  coup  de  canon  pour  la  liberté..  • 

(3)  «  Nous  ne  pouvons  nout  empêcher  d'insister  de  nouveau  au- 
près du  gouvernement  français  sur  la  nécessité  de  remplir  «an» 
délai  cl  *aot  hésitation  son  engagement  primitif,  rt  de  délivrer 
l'Europe  de  testoupçons  et  de  se*  alarme».  Si,  après  la  retraite  de* 
Hollandais,  les  Français  retient  seulement  une  heure  tans  nécessité 
en  Belgique,  c'e*l  une  violation  de  la  bonne  foi  el  un  «ujel  de  mé- 
fiance. De  plut,  c'ett  une  des  plut  grande»  atteintes  portée»  à  leur 
propre  principe  de  non  -intervention.  Non*  le  répétons,  on  ne  de- 
vrait pa»  permettre  a  un  »cul  caporal  de  l'armée  français*  de  rester 
en  Belgique.  » 

(Lt  Tmtt,  l"  teplembro  1031.) 
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l'empire  pour  empêcher  la  Franco  de  posséder  An- 
vers cl  l'Escaut;  ils  ne  pouvaient  donc  pas  abandon- 
ner  la  Belgique.  Déjà  fort  embarrassé  dans  la  ques- 
tion de  la  réforme,  le  ministère  de  lord  Grey  avait  en 
face  les  torysqui  ne  négligeaient  rien  pourreprendre 
une  bonne  position  ;  les  journaux  de  celte  couleur 
attaquaient  vigoureusement  le  ministère  de  lord  Grey  ; 
le  Tintes ,  si  remarquable  par  sa  rédaction,  se  deman- 
dait si  les  Français  allaient  définitivement  rester  maî- 
tres de  la  Belgique  ;  cl  les  jalousies  nationales  se 
montraient  ici  avec  toutes  leurs  préventions.  Dans 
les  conférences  journalières,  lord  Palmerston  répé- 
tait à  M.  de  Talleyrand  «  qu'il  fallait  avant  tout  bâter 
l'évacuation  de  la  Belgique  :  puisque  les  Hollandais 
se  retiraient  d'eux-mêmes,  l'armée  du  maréchal 
Gérard  devait  reprendre  ses  positions  aux  frontières 
nord  de  la  France,  pour  ne  pas  alarmer  la  suscepti- 
bilité nationale  cl  ramener  les  torys  aux  affaires  (I  ).  » 

La  correspondance  de  M.  de  Talleyrand  est  sur  ce 
point  fort  précise.  Comme  l'habile  diplomate  reste 
sans  illusion  sur  l'état  de  l'Europe ,  il  ne  dissimule 
pas  que  la  paix  ou  ta  guerre  tient  essentiellement  à 
la  volonté  de  l'Angleterre  :  l'Europe  n'attend  que 
cette  décision  ;  au  premier  mécontentement  du  ca- 
binet anglais  contre  la  France,  le  continent  se  pro- 
noncera d'une  façon' hostile.  Il  ne  faut  donc  faire 
naître  aucun  grief  sérieux;  et  puisque  l'évacuation 
de  la  Belgique  est  un  point  arrêté  entre  les  membres 
de  la  conférence,  on  doit  l'effectuer  au  plus  tôt.  De- 
vant des  motifs  d'une  telle  gravité,  M.  Périer  ne 
pouvait  résister  ;  il  comprenait  la  vérité  de  cette  si- 
tuation, lui  le  partisan  le  plus  actif  de  la  paix;  d'ail- 
leurs un  terme  moyen  n'élail-il  pas  possible?  Dans 
l'étal  de  désorganisation  de  l'armée  belge,  il  était 
impossible  que  le  roi  Léopold  pût  se  maintenir  avec 
une  certaine  mesure  de  force  et  d'autorité,  sans 
l'appui  d'un  corps  d'armée  étranger  :  il  fallait  donc 
lui  prêter  ce  secours.  Si  la  présence  d'une  armée 

(1)  Lord  LowlonJerry  :  «  Je  désirerais  savoir  quand  la  Belgi- 
que sera  évacuée  par  le»  troupes  Transite*.  Un  prétend  qu'un  corps 
considérabic  d'urEcicr*  français  realcra  dan»  ce  paya  pour  corn, 
mander  cl  organiser  les  Iroapc*.  Noire  gouvernement  peut-il  un 
ami  moment  nouffi  ir  une  pareille  mesure  ?  Quant  à  moi,  je  regarde 
le  séjour  de  douxe  mille  soldats  comme  peu  de  chose  en  comparai- 
son de  l'en  foi  d'officiers  pour  discipliner  l'armée  belge.  Une  ar- 
mée aiuti  commandée  scia-Uelle  autre  chose  qu'un  supplément  i 
l'armée  française?  On  ne  saurait  nier  que  la  France  emploie  loua 
les  moyens  pour  ruiner  notre  influence  et  obtenir  la  suprématie 
sur  noos...  Je  ne  soi»  pas  de  cens  qui  désirent  la  guerre,  mais  je 
suis  sar  qnc  laisser  dépouiller  no*  alliés  et  permettre  que  nos  en- 
nemis naturels  s'agrandissent  et  se  fortifient  n'est  pas  le  Meilleur 
moyen  de  conserver  la  paix...  » 

(Chambre  des  lords,  wojir»  Ju  29  srplem«rel83l.) 

(2)  ■  L'armée  du  Nord,  qui  était  eulréc  en  Belgiq  ne  pour  en  ] 
défendre  l'indépendance  cl  la  ncolralilé  reconnues  et  garantira  par 
les  grandes  puissances,  rentre  en  France.  Unediviaion,  commandée 
par  le  général  Barrois,  forte  d'environ  doute  mille  hommes,  reste 
momentanément  sur  le  territoire  belge,  a  la  demande  cl  a  la  dispo- 
sition du  roi  Léopold.  Le  quartier  général  du  maréchal  Gérard  et 


DE  LA  CHAMBRE.  647 

de  30,000  hommes  était  un  danger,  un  motif  de  soup- 
çon pour  l'Europe ,  un  corps  de  6  à  7,000  hommes 
n'était  plus  qu'une  garnison  simple ,  qu'une  force 
nécessaire  pour  faire  exécuter  les  traités  et  dompter 
les  résistances  des  Belges  s'ils  osaienls'opposcr  encore 
aux  protocoles  de  la  conférence  (2).  Un  tel  secours 
n'était  pas  sans  exemple  :  en  1825,  on  avait  vu  deux 
brigades  françaises  envoyées  dans  la  Grèce  pour  ap- 
puyer le  gouvernement  naissant;  ce  qu'on  avait  fait 
alors ,  on  pouvait  le  renouveler  aujourd'hui ,  pourvu 
que  l'occupation  fût  limitée  pour  le  nombre  d'hommes 
et  par  le  temps  (5).  En  conséquence,  et  pour  accom- 
plir l'œuvre  de  la  pacification  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  résultat  si  difficile ,  il  fut  convenu  que,  tout  en 
retirant  la  masse  des  troupes  françaises,  on  laisserait 
une  division  de  12,000  hommes  qui  tiendrait  garni- 
son dans  des  points  désignés ,  comme  une  escadrille 
anglaise  resterait  dans  l'Escaut,  pour  en  protéger  la 
navigation  libre,  jusqu'à  l'exécution  des  protocoles 
présents  ou  futurs  de  la  conférence  de  Londres. Tout 
le  restant  de  l'armée  française  serait  réparti  sur  l'ex- 
trême frontière  avec  ordre  de  tenir  le  pied  de  guerre 
et  de  marcher  au  moindre  signal. 

En  attendant,  et  pour  mettre  un  terme  à  l'étal  des 
hostilités  qui  existaient  d'une  manière  permanente 
entre  la  Belgique  cl  la  Hollande,  la  conférence  imposa 
de  nouveau  un  armistice,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement ,  une  prolongation  de  l'armistice  antérieur. 
C'était  donc  pour  ainsi  dire  comme  gardien  de  la 
paix  et  juge  du  camp  que  le  corps  français  restait 
sur  le  territoire  belge,  jusqu'à  ce  que  la  conférence 
eût  arrêté  le  traité  définitif  qui  devait  régler  les 
rapports  des  deux  Étals.  Dans  6a  composition  loul 
improvisée ,  celte  armée,  au  reste  ,  ne  pouvait  tenir 
longtemps  campagne  ;  on  avait  été  pris  à  l'improvislc. 
Pour  une  guerre  sérieuse,  il  lui  fallait  une  organisa- 
tion plus  complète. 

Telle  était  la  situation  de  la  question  belge,  con- 

celai  de  Son  AI  (fa se  Royale  monseigneur  le  duc  d'Orléans  vont 
être  transférés  è  laubeuge,  où  sera  formé  un  camp  en  arriére  et 
près  de  celte  ville,  a 

[Moniteur,  4  septembre  1031.) 
(3)  ■  ...  Il  ne  reste  plus  a  la  France  qu'a  se  tenir  en  mesure  de 
prévenir  des  tentatives  du  genre  de  celles  qu'elle  a  drji  réprimées, 
el  doot  la  marche  des  négociations  ouvertes  sous  les  auspices  de 
l'Europe  ne  permet  guère  de  prévoir  le  retour.  Ko»  drapeaux  flot- 
tant a  l'intérieur  de  nos  frontières,  seront  encore  asseï  pré»  pour 
que  la  Hollande  ne  les  perde  pas  de  vue  et  pour  que  toute  agression 
de  sa  part  replace  immédiatement  tous  leur  protection  le  territoire 
belge.  L'armée  française  rentrerait  aui  premières  hostilités  dea 
ennemis  de  la  Belgique,  a 

{Moniteur,  !♦  septembre  1031.) 
«  Hoos  n'avions  jamais  vu  dana  IVkpéditioo  de  Belgique  qu'an 
secours  prêté  par  la  France  a  la  révolution  belge  contre  une  res- 
tauration hollandaise ,  l'armée  du  roi  de  Hollande  eat  rentrée  dans 
ses  frontières,  nous  rentrons  dans  le*  nôtres  :  nn  peu  plua  lot,  un  peu 
plus  lard,  peu  importe.  La  paii  du  monde  ne  devait  ni  ne  pouvait 
se  risquer  pour  une  date. s 

[Journal  du  Dtlxils,  U  septembre  1831.) 
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duite  avec  lenteur,  tandis  qu'en  Italie  l'insurrection 
était  comprimée  vigoureusement  par  l'Autriche.  Les 
dépêches  de  M.  de  Sainte- Aulaire  avaient  néanmoins 
annoncé  un  double  résultat,  l'évacuation  des  États 
du  saint-père  par  les  troupes  impériales,  el  l'inten- 
tion du  gouvernement  pontifical  d'accorder  des  insti- 
tutions municipales  aux  Légations,  et  une  amnistie 
aux  insurgés,  sous  des  conditions  de  repentir  et 
d'adhésion.  Par  la  force  des  choses,  de  telles  conces- 
sions étaient  limitées  :  les  Autrichiens  et  le  cardinal 
Bernetti,  loin  d'être  rassurés-  sur  la  tranquillité  des 
Légations,  étaient  convenus,  par  des  conventions  se- 
crètes,que  l'armée  impériale  serait  postée  à  Ferrare, 
de  manière  qu'au  premier  signal  elle  pourail  prêter 
une  seconde  fois  son  concours  a  l'autorité  du  pape 
méconnue.  Ce  n'était  donc  ainsi  qu'une  évacuation 
conditionnelle,  avec  l'éventualité  d'une  nouvelle  oc- 
cupation ,  au  cas  où  la  révolte  se  montrerait  encore, 
quoique  le  gouvernement  autrichien  déclarât  la  ré- 
pression complète,  définitive. 

M.  de  Meltornich  tenait  a  montrer  une  extrême 
bienveillance  pour  Rome,  afin  de  s'assurer  un  exclu- 
sif ascendant  sur  le  souverain  pontife  :  «  Lorsque  le 
printemps  dernier,  faisait-il  dire,  le  feu  de  la  révolte 
s'empara  de  quelques  parties  de  l'Italie  moyenne,  les 
gouvernements  de  ces  contrées  s'adressèrent  à  Sa 
Majesté  Impériale  pour  obtenir  des  secours  :  ils  leur 
furent  accordés,  et  il  suffit  de  l'apparition  de  faibles 
corps  de  troupes  pour  faire  voir  la  nullité  de  l'entre- 
prise de  quelques  sutiorneurs  égarés.  Les  troupes 
impériales  poursuivirent  les  révoltés  dans  leur  re- 
traite jusqu'à  Ancônc.  Lorsqu'au  mois  de  mai  Sa 
Sainteté  put  mettre  une  garnison  dans  cette  ville,  les 
troupes  impériales  se  retirèrent  à  Bologne,  où  une 
partie  d'entre  elles  demeura  jusqu'à  la  détermination 
finale  de  Sa  Sainteté  au  sujet  de  la  durée  des  secours 
étrangers.  Le  saint-père  ayant  pris  les  mesures  de 
gouvernement  jugées  nécessaires  pour  le  bien-être 
cl  le  repos  des  Légations ,  et  ne  croyant  plus  néces- 
saire l'occupation  ultérieure  de  la  ville  de  Bologne, 
s'est  adressé  au  général  commandant  des  troupes  dans 
le  royaume  lombardo-vénitien ,  pour  demander  la 
retraite  de  la  garnison  autrichienne.  Celle-ci  a  donc 
quitté  la  ville  le  15  juillet,  et  le  territoire  papal 
le  17  (1). 

Plus  d'occupation  autrichienne,  sans  doute;  mais 
celle  résolution  serait-elle  définitive?  L'amnistie  elle- 
même  était  soumise  à  des  conditions  restrictives ,  et 
l'organisation  municipale  devait  être  faite  de  manière 
à  ce  que  l'autorité  du. pape  n'en  fùl  pas  atteinte.  Si 

(1)  Okttrpmtmtr  Antritki**  du  27  juillet  1031. 

(2)  Cependant  leionverain  pontife  faimit  tout  ce  qu'il  pouvait  pour 
contenter  le*  province*.  On  écrivait  de  tome  le  10  juillet  1831  : 

■  Le  pape,  qui  • 'occupai!  activement  de  l'examen  <lea  diopoM- 
Uon*  prowiu*  pwtr  la  meilleur*  organisation  du  gouvernement , 


la  répression  avait  élé  vigoureuse,  tout  était  essen- 
tiellement provisoire  dans  le  résultat.  D'un  moment 
à  l'autre  on  pouvait  apprendre  quo  les  Autrichiens 
avaient  reparu  dans  les  États  du  pape,  el  cette  éven- 
tualité était  d'autant  plus  probable  que  les  réfugiés 
à  Paris,  en  correspondance  avec  les  mécontents ,  an- 
nonçaient et  préparaient  de  nouvelles  agitations. 
L'amendement  de  M.  de  Lafayette  sur  l'adresse 
n'était  que  le  résultat  d'un  concert  secrètement 
arrêté  avec  les  réfugiés  :  ainsi  étaient  en  présence , 
d'une  part,  la  propagande  accusant  le  ministère  de  ne 
point  agir  assee  efficacement,  et  de  l'autre,  les  Autri- 
chiens qui  ne  demandaient  pas  mieux  qu'un  nouveau 
prétexte  pour  occuper  une  seconde  fois  les  Léga- 
tions (1). 

Restait  encore  la  question  polonaise  qui  venait  de 
si  bruyamment  retentir  à  la  tribune,  cl  voici  où  en 
étaient  les  faits.  Le  cabinet  avait  offert  sa  médiation 
par  l'organe  de  M.  de  Mortemart  à  l'empereur  Ni- 
colas; ici  refus  presque  absolu,  caresse  et  amitié  au 
noble  duc,  mais  négation  de  tout  droit  régulier  d'in- 
lervention  dans  un  débat  armé  entre  l'empereur  et 
les  sujets  rebelles  :  «  Si  la  révolte  éclatait  en  Pro- 
vence ,  dans  la  Vendée ,  avait  dit  l'empereur ,  que 
diriez-vous  de  mon  intervention?  »  C'est  ainsi  qu'il 
considérait  la  Pologne.  On  s'était  adressé  a  l'Au- 
triche :  même  refus  fonde  sur  ce  que  jamais  on 
n'admettrait  en  principe,  à  Vienne,  que  la  révolte  fût 
légitime.  A  Berlin,  si  on  avait  exprimé  des  principes 
plus  larges ,  en  résultat  la  môme  réponse  avait  élé 
faite;  et  les  whigs  anglais  avaient  agi  avec  peu  d'effi- 
cacité dans  le  même  sens. 

Le  roi, qui  savait  parfaitement  bien  cette  situation, 
par  sa  correspondance  privée  avec  le  duc  de  Morte- 
mart, avait  dit  au  général  Sébastiani  qu'il  était  sur 
ce  point  sans  espoir  d'un  résultai  efficace;  et  M.  Pé- 
rier,  qui  avait  une  haute  estime  pour  le  duc  de  Mor- 
temart ,  no  trouvait  aucune  espérance  pour  une 
intervention  modérée,  pacifique.  Qui  plus  est,  M.  de 
Mortemart  demandait  son  rappel  au  plus  vile;  il  se 
disait  sans  crédit  à  Pélersbourg ,  et  il  avait  raison , 
parce  que  sa  position  y  était  fausse  et  mal  jugée. 
L'empereur,  non-seulement  se  refusait  à  toute  négo- 
ciation sérieuse  sur  la  nationalité  de  la  Pologne,  mais 
encore  il  affectait  de  ramener  la  conversation  sur  les 
événements  de  Paris  et  la  faiblesse  du  gouvernement. 
A  Saint -Pélersbourg,  le  parti  légitimiste  agissait  avec 
ardeur.  Si  M.  de  Nessclrode,  toujours  calme,  froid, 
repoussait  certaines  ouvertures  des  agents  de  la  du- 
chesse de  Berry,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  quclques- 

a  approuve  l'cdilquelc  cardinal  Iternetti  a  fait  publier  le  5  juillet. 
S'il  c*t  exécute  fidèlement,  comme  il  ;  a  apparence,  le*  commune» 
aeronl  mieoz  adminittrcea,  «ne  foule  d'aho*  devront  diaparattre, 
el  l'intérêt  du  fine  ne  viendra  pa*  loujoar»  léacr  brutalement  et 
•a  ni  utilité  l'intérêt  particulier,  a 
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uns  des  aides  de  camp  de  l'empereur,  et  le  crédit  de 
M.  de  Mortemart  en  était  altéré  (\). 

La  Pologne  n'avait  donc  plus  d'espoir  que  dans  une 
lutte  glorieuse,  dans  une  défense  désespérée,  et  quand 
je  parle  ici  de  la  Pologne ,  j'entends  seulement  la 
ville  de  Varsovic,car  depuis  le  commencement  d'août 
le  théâtre  du  combat  s'était  resserré  sur  la  Yislulc; 
les  corps  isolés  avaient  été  obligés  de  chercher  un 
refuge  sur  les  territoires  autrichien  et  prussien ,  où 
ils  étaient  désarmés.  Une  fois  le  point  de  concentra- 
tion uniquement  placé  à  Varsovie,  il  s'était  manift-slé, 
au  sein  de  celte  ville  agitée ,  des  révoltes  soudaines , 
un  système  d'anarchie ,  de  confusion ,  des  massacres , 
une  dictature  de  clubs,  tandis  que  l'armée  russe  sous 
le  maréchal  Paskcwilch  entourait  Varsovie  d'uncercle 
d'airain  toujours  plus  resserré  [%.  Dans  celle  situa- 
tion déplorable,  des  négociations  étaient-elles  encore 
possibles?  Évidemment  non!  L'empereur  exigeait , 
imposait  l'obéissance  sans  conditions  ;  cl  les  Polonais, 
avec  une  hardiesse  qui  tient  de  l'héroïsme,  avaient 
défendu  leur  glorieuse  nationalité  :  oui ,  jusqu'à  son 
jour  suprême,  Varsovie  fut  sublime  de  courage,  nul 
ne  peut  le  nier ,  cl  les  Russes  aujourd'hui  encore  lui 
rendent  cette  justice  historique.  Mais  la  guerre  avait 
pris  un  caractère  de  mutuelle  énergie  ;  ce  n'était  plus 
seulement  l'empereur  de  Russie  qui  marchait  à  la 
répression  de  ses  sujets  révoltés  ;  c'était  la  nation 
russe  elle-même  qui  voulait  briser  la  Pologne  ;  vieilles 
querelles  de  peuple,  triomphe  pour  les  uns,  soumis- 
sion absolue,  sans  conditions  pour  les  autres.  Cette 
dure  loi  fut  repoussée  par  les  Polonais,  lorsque  l'ar- 
mée moscovite  tout  entière  s'ébranla  pour  se  préparer 
au  grand  assaut. 

C'était  le  24 août.  L'armée  russe  avait  reçu,  comme 
derniers  renforts,  ces  magnifiques  régiments  de  la 
garde,  composés  de  géants  à  l'allure  martiale,  Tiers 
de  servir  leur  empereur  et  de  religieusement  mourir 
pour  la  patrie.  Bien  loin  avant  d'atteindre  ses  mu- 
railles, l'armée  russe  put  apercevoir  Varsovie,  la  glo- 
rieuse capitale  de  la  Pologne,  défendue  par  trois 
rangs  de  retranchements  avec  des  gorges  fermées, 
son  faubourg  de  Praga ,  des  palissades  hérissées  de  ca- 
nons; puis  des  bastions,  des  redoutes,  des  remparts 
épais  et  des  fossés  profonds.  Autour  de  Varsovie  une 
vaste  plaine;  de  manière  que  le  canon  pouvait  enGler 
les  colonnes  russes  qui  s'avançaient;  puis  derrière 
ces  retranchements  une  armée  valeureuse,  patrio- 
tique, décidée  à  mourir  (3).  Dans  la  soirée,  on  entendit 

(1)  l<c  duc  de  Mortemart  annonçait  déj*  ton  retour,  et  il  quitta 
la  Russie  peu  de  temnt  aprfa  la  pri»e  de  Varsovie. 

(2)  C'est  aur  cei  entrefaites  que  l'on  répandit  i  Paria  le»  nou- 
velles lca  plos  absurdes.  En  voici  une  qui  eut  un  grand  crédit  : 

«P.ri.,2.w«  183t. 

«  Trois  régiments  de  cavalerie  hongroise  ont  passé  éa  tôté  det 
Polonais  par  la  Gallicie.  Fatigués  de  la  lenteur  de  la  cour  d« 

CAPKFIOUJI.—  I. 


un  grand  bruit  de  clairons,  de  tambours,  au  loin  dans 
la  plaine;  l'armée  russe  se  concentrait  pour  se  rap- 
procher de  Varsovie.  Toute  la  nuit  se  passa  en  mou- 
vements actifs;  infanterie,  cavalerie,  artillerie ,  les 
corps  de  la  garde,  les  volontaires  russes  prirent  po- 
sition. A  minuit  le  mouvement  était  achevé,  et  l'on 
n'apercevait  plus  au  loin  que  les  feux  du  bivac 
brillant  dans  les  ténèbres.  L'aurore  commençait  à 
;  poindre  sous  les  premiers  rayons  du  soleil  d'août, 
lorsqu'un  épouvantable  fracas  d'artillerie  se  fit  enten- 
dre. Deux  cents  pièces  russes  tonnaient  à  la  fois,  et 
pendant  (rois  heures  le  feu  fut  tellement  nourri  que 
l'artillerie  polonaise  faiblit  et  s'arrêta.  A  ce  moment 
décisif,  les  grenadiers  de  la  garde  s'ébranlent  cl  se 
précipitent  au  pas  de  course  sur  les  premiers  retran- 
chements; ils  s'en  emparent  à  la  baïonnette  sans  coup 
férir;  l'artillerie  et  les  troupes  polonaises,  épargnées 
par  le  feu ,  tombent  au  pouvoir  de  ces  premières 
colonnes.  La  seconde  division  russe,  dirigée  sur  la 
grande  redoute  de  Wola ,  trouva  plus  de  résistance 
dans  ces  braves  Polonais  qui  montrèrent  l'héroïsme 
des  temps  antiques  :  la  première  charge  repoussée, 
le  maréchal  Paskewitch  ordonne  aux  volontaires  de  la 
garde  de  s'avancer  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  : 
tous  ces  jeunes  hommes  portaient  des  fascines ,  des 
échelles,  et  en  moins  de  cinq  minutes,  tant  la  course 
fut  rapide,  la  crête  du  parapet  est  occupée  par  les 
Russes.  Ici  nouveau  combat  ;  on  en  vient  aux  prises 
avec  un  acharnement  épouvantable  de  pierre  en 
pierre,  de  fortifications  en  fortifications,  lorsque  le 
maréchal  ordonna  à  un  nouveau  corps  de  tourner 
l'ouvrage  avancé;  alors  les  Polonais,  voyant  toute 
résistance  impossible  dans  ce  poste,  évacuèrent  ses 
débris  et  mirent  bas  les  armes. 

A  peine  les  Russes  étaient-ils  maîtres  du  terrain, 
qu'ils  entendent  le  bruit  de  fortes  colonnes  a  travers 
une  longue  traînée  de  poussière;  elles  sortaient  de 
Varsovie  avec  quarante  pièces  de  canon  pour  repren- 
dre les  ouvrages  avancés.  Ce  fut  encore  un  terrible 
cl  glorieux  combat,  un  échange  de  boulets  et  de  pro- 
fondes déchirures  à  coups  de  baïonnette  ;  malgré  ces 
sublimes  efforts,  les  Polonais  furent  contraints  a  la 
retraite  ;  la  nuit  s'avançait  et  le  maréchal  Paskewitch 
dul  laisser  prendre  quelque  repos  à  ses  troupes.  On 
en  était  la  lorsqu'un  parlementaire  polonais  arrive 
dans  le  camp  russe;  il  apporte  une  lettre  du  prési- 
dent du  gouvernement,  comte  Krukowiecki  qui  offre 
la  soumission  de  Varsovie  à  Sa  Majesté  l'crape- 

Vienne  qni  ne  répondait  pas  catégoriquement  ans  mémoires  des 
eomilals,  ils  ont  pcrJu  patience,  et  vont  prouver,  autrement  que 
par  la  sympathie  cl  par  des  voeu»  stériles,  leur  amour  pour  la 
Pologne.  * 

(C»ntliMionn§L) 
(3]  Les  bulletins  rosses  sont  en  général  rédigés  avec  une  grande 
vérité  ;  comme  l'armée  marche  avec  une  résignation  religieuse  et 
nn  courage  passif,  on  n'a  pas  besoin  de  lui  cacher  la  réalité. 

St 
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rcur(l),son  légitime  maître.  Le  maréchal  répond 
que  le  comte  Krukowiccki  doit  venir  lui-même  au 
camp  pour  traiter  d'homme  à  homme;  le  comte  y 
accourt  en  effet,  et  demande  un  délai  de  trois  heures 
pour  assembler  la  diète,  afin  d'arrêter  les  articles 
d'une  soumission  politique  :  la  Pologne  espérait  en- 
core sa  nationalité!  «  Point  de  condition  impérative, 
répond  le  maréchal  Paskcwilch,  il  faut  une  soumission 
pure  et  simple  à  l'empereur.  —  Je  ne  suis  pas  le  i 
maître  absolu,  réplique  le  comte,  je  demande  trois 
heures  pour  réunir  la  diète.  »  Ce  délai  ne  fut  point 
accordé,  parce  que  les  Russes  savaient  que  le  géné- 
ral Ramolino  s'avançait  avec  un  corps  de  troupes 
polonaises,  et  c'était  pour  l'attendre  que  le  comte 
Krukowiccki  demandait  un  délai.  Le  maréchal  Pas- 
kewitch  exigea  la  soumission  absolue,  immédiate,  et 
comme  elle  fut  refusée,  à  trois  heures  de  la  nuit  l'as- 
saut contre  Varsovie  fut  commandé. 

Ce  fut  encore  un  spectacle  terrible  et  admirable  ; 
cent  pièces  de  canon  russes,  dirigées  sur  un  point, 
portaient  l'épouvante  et  la  mort.  On  voyait  s'avancer 
les  colonnes  profondes  ayant  en  tête  les  volontaires 
de  lagçarde;  les  tambours  battaient  la  charge ,  et  les 
soldats  russes  chantaient  en  chœur  les  chansons  na-  j 
lionales.  Les  Polonais  répondaient  par  une  rude  mous-  j 
queteric  et  une  canonnade  intelligente  dont  la  mi-  . 
traillc  faisait  d'horribles  percées  dans  ces  colonnes,  j 
masses  de  chair  inébranlables.  Rien  ne  put  résister  ' 
à  l'élan  des  soldats  de  la  garde  impériale  qui  traver- 

(I)  Voici  celle  curieuse  correspondance  militaire  : 

Lettre  du  comte  Krukowiecki  au  maréchal  Paikewitek. 

«  Monsieur  le  maréchal,  j'ai  appris  que  Votre  Execllcnce,  tléYi  - 
ranl  mcllre  fin  a  une  guerre  qui  depuis  neuf  mois  f.iit  rouler  de» 
torrent*  île  sang,  avait  manifesté  l'intention  tic  faiicdcs  proposi- 
tion! qui  pourraient  terminer  celle  lotie.  Animé  également  de 
l'amour  de  la  paix,  j'ai  l'honneur  de  prévenir  Voire  Etccllcnce, 
en  qualité  île  président  do  gouvernement  polonais  que  met  pou- 
voirs étant  limité»  par  let  manifeste»  cl  le»  décret»  de  la  nation 
représentée  dan»  la  dicte,  je  ne  pni»  traiter  qu'autant  que  cria  ne 
»era  pas  contraire  aui  décision»  de  la  diète  qui  m'a  liouoré  de  sa 
confiance 

■  Le»  Polonais  onl  pri»  le»  arme»  pour  l'indépendance  natio- 
nale, dans  le»  limites  qui  1rs  séparaient  anciennement  de  la  Russie. 
Le  gouvernement  ralional  s'attend  a  être  informé,  de  la  part  de 
Voire  Excellence,  jusqu'à  que  I  point  Sa  Majesté  l'empcrcor  de 
Russie  voudra  bien  adhérer  a  leur»  vccoi. 

c  Le  président  du  goqvcrncment  national,  général  d'infan- 
terie, 

•  Kaciowiiou.  » 

Déclaration  du  quartier -maître  de  l'armée  polonaite, 
Prondsynski. 

t  Le  soussigné  déclare  qu'envoyé  ver»  Son  Excellence  le  maré- 
chal comte  Paskcwilch  d'Érivan  par  le  général  Krnkowiecki,  chef 
actuel  du  gouvernement  û  Vaitovie,  pour  lui  porter  une  lettre  de 
ce  dernier  conîcnanl  des  propositions  d'arrangement,  il  sait  que 
le»  intention»  du  général  Krukowiccki  sont  de  rentrer  sou*  l'olwis- 
saiiec  de  Sa  Majesté  d'une  manière  pleine  et  entière,  avec  toute  la 
natiun  polonaise,  «(qu'il  en  a  aujourd'hui  tout  le*  pouvoir*;  il 
désire  apprendre  de  la  part  de  Son  Etccllcnce  91.  le  maréchal 


saient  les  haies,  les  fossés,  les  murailles,  sans  détour- 
ner la  té  te.  A  ce  moment  solennel,  les  parlementaires 
du  général  Krukowiccki  revinrent  porter  l'acte  de 
soumission  de  la  nation  polonaise  à  l'empereur  Nico- 
las, en  termes  absolus,  avec  la  reddition  de  Varsovie; 
seulement  l'armée  polonaise  sortirait  de  la  cité  pour 
se  diriger  sur  Plock  (2).  Ce  furent  là  deux  terribles 
journées  ;  le  maréchal  Paskewitch  reçut  une  contusion 
de  boulet  ;  huit  mille  soldats  russes  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille,  plus  de  cinq  mille  furent  bles- 
ses; des  généraux  en  chef  furent  tués,  d'autres  reçu- 
rent de  graves  blessures.  Dans  ces  combats  où  l'intré- 
pidité se  mêlait  aux  haines  nationales,  on  signala  de 
part  et  d'autre  d'héroïques  exploits. 

La  prise  de  Varsovie  était  le  fatal  réveil  du  grand 
rêve  de  la  nationalité  polonaise.  Et  c'était  presque  à 
ce  temps  que  la  chambre  des  députés  volait  la  ridicule 
adresse  sur  Vassurance  que  la  nationalité  polonaise 
ne  périrait  pas.  Qu'on  s'imagine  donc  l'effet  triste 
et  soudain  produit  par  celle  terrible  nouvelle  trans- 
mise par  le  télégraphe:  a  Varsovie  est  prise,  les  Polo- 
nais ont  fait  leur  soumission!  »  À  peine  quelques 
jours  s'étaient-ils  écoulés  depuis  qu'on  avait  annoncé 
une  grande  victoire.  Il  faut  être  juste  envers  notre 
pays,  il  y  eut  un  sentiment  de  douleur  publique, 
honorable  pour  tous;  le  courage  des  Polonais  nous 
semblait  nôtre ,  nous  étions  habitués  à  les  traiter  en 
frères  d'armes;  noire  imagination  nous  les  avait  tou- 
jours représentés  sous  des  couleurs  si  poétiques,  que 

quels  icraienl  les  terme»  d'un  arrangement  basé  Hir  celle  con- 
dition fondamentale. 

.  Signé  :  Paoat.iT»»! 

«  W..1».  le  7  leplembr*  I8JI.  » 

(2)  Le  bulletin  adressé  par  le  maréchal  Paskewitch  a  l'empereur 
était  d'une  grande  simplicité  ;  daté  du  20  août  1D3I  (9  septembre], 
il  portail  seulement  ces  mots  : 

«  Sire,  Varsovie  e*t  a  vos  pied».  D'après  me*  disposition»,  l'ar- 
mée polonaise  se  retire  sur  Plock.  i 

Lettre  du  comte  Matackomtki  au  marée  liai  Patktmitck. 

m  M  le  maréchal,  pour  éviter  l'effusion  du  sang  et  pour  donner 
une  preuve  de  sa  loyauté,  l'armée  polonaise  évacuera  jusqu'à  cinq 
heure»  du  malin  la  ville  de  Varsovie,  le  pont  sur  la  Visluke  et 
Praga.  L'armée  impériale  pourra,  si  voua  l'ordonne*,  faire  son 
entrée  a  cinq  heures, aujourd'hui  27  août  (fl septembre),  et  en  re- 
vanche de  notre  mouvement,  nous  croyons  avec  la  plu*  ferme  as- 
surance, lnu«,  généraux,  officiera  et  soldats,  cl  moi,  leur  chef,  que 
vous  voudra  bien  ordonner  que  l'occupation  de  Varsovie  et  de 
Praga  »e  faste  de  sorte  a  ne  pa»  exposer  le*  habitants  de  la  ville 
aux  suilcidesastreutes  d'one  occupation  de  vive  force. 

«  J'évacue  avec  l'armée  la  ville  de  Varsovie  et  Praga,  et  vont  le* 
remet!  avec  le  pont  sur  la  Vistule  intact,  en  me  contant  absolu- 
ment i  vos  sentiments,  et  «ois  persuadé  que  de  votre  cote  la  liberté 
et  la  propriété  de*  individu*  seront  strictement  respectée!,  que  le* 
petits  délaehemcuU  même  cl  les  garnison»  qui  auraient  pu  être 
oubliés  dans  quelque  ouvrage  avancé,  aurout  uu  libre  passage 
poursuivre  l'armée  {  de  même  que  le»  effet»  de  l'armée,  à  l'rs- 
crpliondes  munitions  de  guerre,  pourront,  comme  les  individus 
qui  délireraient  mivre  l'armée,  quitter  Varsovie  et  Praga  dans 
l'etpace  de  40  heure*. 

Signé  :  Milscsowssj.  ■ 
■Varsovie,  »u  palais  do  goaverntaical,  le  36  seul  (8  sepe)  1831 .  a 


Digitized  by  Google 


PREMIERS  DEBATS  DE  LA  CHAMBRE 


651 


nous  prêtions  â  peine  quelque  attention  aux  défauts 
de  ce  peuple  pour  ne  saluer  que  ses  brillantes  quali- 
tés. Pour  nous,  tous  les  Polonais  étaient  des  héros, 
comme  pour  ce  peintre  qui  avait  reproduit  le  prince 
Ponialowsky  au  passage  de  l'Elstcr.  Le  priucc ,  âgé 
alors  de  plus  de  cinquante  ans,  avec  les  traits  les  plus 
communs,  le  port  le  plus  vulgaire ,  s'était  offert  à  son 
pinceau  sous  les  formes  d'un  jeune  adolescent,  beau, 
élégant,  avec  la  plus  noble  figure;  tant  il  est  vrai  que 
lorsque  le  peuple  aime  quoique  chose ,  c'est  le  plus 
grand  des  artistes  pour  ennoblir  ses  amis.  A  ce  sen- 
timent respecté,  honorable,  se  mêlait  une  idée  de 
parti  et  de  turbulence  publique;  les  Polonais  avaient 
des  partisans  pour  eux-mêmes,  puis  d'autres  amis  qui 
voyaient  dans  leur  révolution  un  encouragement  et 
une  force  pour  l'idée  démocratique.  La  prise  de  Var- 
sovie produisit  donc  plusieurs  effets  différents;  des 
regrets  profonds,  tristes,  lamentables,  chez  quelques- 
uns;  chez  d'autres  une  sorte  de  terreur,  parce  qu'il 
leur  semblait  voir  la  coalition  se  reformer  contre 
nous-mêmes,  et  1815  revenir.  Enfin,  dans  tout  le 
parti  démocratique ,  il  se  manifesta  une  recrudescence 
d'agitation  et  d'émeutes,  dont  on  cherchait  partout  le 
prétexte.  Quand  il  existe  au  sein  d'une  société  un 
malaise ,  un  mécontentement,  le  premier  hasard  suffit 
pour  faire  éclater  les  désordres,  et  dès  que  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Varsovie  circula  dans  Paris  effrayé , 
il  y  eut  une  indicible  agitation.  C'était  le  16'  septem- 
bre. «  Dès  huit  heures  au  Palais-Royal,  dans  le  jardin, 
la  foule  était  nombreuse  ;  beaucoup  de  jeunes  gens 
portaient  un  crêpe  au  bras  et  criaient  :  Vive  la 
Pologne!  à  bas  le  ministère!  Quelques-uns,  montés 
sur  des  chaises,  lisaient  à  voix  haute  les  journaux.  A 
un  arbre  on  voyait  une  affiche  écrite  à  la  main ,  et 
portant  ces  mots  :  «  L'héroïque  Pologne,  lâchement 
abandonnée,  e$i  une  terrible  menace  pour  tout.  Ci- 
toyens, n'en  attendes  pas  les  effets  :  aux  armes  !  » 
Presque  aussitôt  une  lutte  s'était  engagée  entre  plu- 
sieurs individus  et  les  sergents  de  ville;  un  de  ces 

(I)  l.e  maréchal  coiamandaiil  la  garde  nationale  avait  appelé 
fou*  les  bons  citoyen*  au  maintien  de  Tordre. 

«  Paris  18  septembre  1831. 

i  Le*  nouvelle*  publiées  récemment  sur  l'héroïque  Pologne 
•ont  venue*  répandre  la  Iristcstc  dans  Pari»,  cl  comme  si  ce  n'élail 
ps*  asafi  pour  la  France  qu'on  tel  malheur,  le*  étemel»  riincuii» 
de  la  tranquillité  publique,  le*  homme*  «le  trouble*  et  de  détor- 
dre* ont  tenté  d'ajouter  a  ce  deuil  si  légitime  un  autre  deuil  non 
moin»  triste  et  plu»  douloureux  encore. 

■  Toute*  le*  passion»  ont  été  évoquées  pour  égarer  une  popula- 
tion paisible,  et  la  porter  au»  plu*  déplorable*  excès  :  mais  ce* 
coupable»  effort»  se  sont  brisé»  contre  le  bon  sens  des  ni.-w»,  et 
contre  le  patriotisme  éclairé  dont  elles  sont  si  heureusement  aui  - 
méea.  En  se  montrant  soin >  1rs  ans  einialion»  de  la  haine  et  aux 
îusinuations  non  moins  dangereuses  de  la  calomnie,  elles  ont  fait 
voir  qu'elles  comprenaient  leur*  véiilablc*  intérêts, et  que  de  vai- 
ncs clameur*  ne  suffisaient  pas  |>our  les  émouvoir. 

i  Le  maréchal  rominamlaut  en  chef  «'empresse,  à  erttc  occa- 
sion, de  i emplir  an  devoir  qui  lui  c*l  bien  doux,  celui  de  rcaicr- 


derniers,  accablé  sous  des  coups  de  bâtons  de  chaises, 
avait  expiré.  Vers  trois  heures ,  la  foule  grossissait 
dans  les  environs  du  Palais-Royal  ;  les  cris  redou- 
blaient contre  les  ministres.  Dans  la  rue  de  Richelieu, 
une  boutique  d'armurier  était  enfoncée,  cl  la  garde 
nationale  arrivait  à  peine  assez  îùemps  pour  arrêter  le 
pillage.  L'agilation  allait  croissant  ;  dans  la  soirée,  sur 
le  boulevard, des  omnibus  etdes  fiacres  renversés  ser- 
virent à  former  des  barricades.  En  passant  devant  les 
théâtres,  les  agitateurs  y  étaient  entrés  et  avaient  fait 
cesser  les  représentations.  » 

La  multitude  était  ainsi  partout,  violente,  désor- 
donnée, comme  aux  émeutes  de  décembre  (1)  ;  la 
terreur  se  répandait  dans  les  boutiques,  et  le  gouver- 
nement lui-même,  inquiet,  faisait  parcourir  toutes  les 
rues  par  de  forts  détachements  de  la  garde  nationale 
et  de  la  troupe  de  ligne. 

11  y  avait  ceci  de  particulièrement  dangereux  dans 
ces  manifestations,  que  le  sentiment  de  tristesse  était 
unanime  pour  la  Pologne  :  si  la  troupe  de  ligne,  la 
garde  nationale  faisaient  leur  devoir,  en  réprimant 
les  désordres,  au  fond  de  l'âme,  la  force  publique 
semblait  blâmer  la  marche  du  gouvernement  vi%à-vîs 
de  la  Pologne ,  la  sœur  aimée  de  la  révolution  de  juil- 
let ;  et  c'est  ce  qui  donnait  à  ces  émeutes  un  carac- 
tère dangereux.  Celte  préoccupation  des  masses,  ce 
sentiment  d'indignation  cl  de  haine  s'attachaient  spé- 
cialement aux  ministres,  parmi  eux  au  président  du 
conseil,  au  comte  Sébastiani ,  qui  s'étaient  nettement 
prononcés  dans  une  discussion  récente.  Le  jour  même 
que  l'émeute  éclatait,  il  se  passa  quelque  chose 
d'étrange  à  la  la  fois  et  d'honorable  pour  la  fermeté 
et  le  courage  des  deux  ministres  menacés.  Comme 
dans  les  journées  de  juillet,  la  foule  s'élail  réunie 
autour  du  ministère  des  affaires  étrangères,  en  mé- 
moire de  la  grande  émeute  contre  le  prince  de  Poli- 
gnac  :  quelques  pierres  étaient  lancées  aux  fenêtres  ; 
et  des  troupes  rassemblées  dans  la  cour  de  l'hôtel  ;  on 
aurait  dit  le  27  juillet  1830,  après  la  publication  des 

cicr  ses  camarade*  de  la  conduite  qu'il*  ont  tenue  dan*  tons  Ce* 
trouble*,  cl  de  l'empressement  avec  lequel  ils  oui  répondu  a  se» 
différent*  appel».  I.a  fermeté  qu'ils  oui  déployée  dan*  celle  cir- 
contlaiicc,  comme  d.in*  toute*  le*  autres,  tuffirail  a  clic  seule  puur 
tout  sauver;  que  ne  fera-l-cllc  pas,  aidée  du  concours  et  du  puis- 
sant appui  des  différents  corps  do  l'armée,  qui  ne  vculcul  pa»plu» 
que  la  garde nalinnalcdu  joug  de*  rnc*  et  de  l'influcnccde»  émeu- 
tes, et  qui  les  combattront  comme  elle  avec  une  infatigable  éner- 
gie! Qno  le»  fauteurs  de  désordre*  comptent  »ur  celle  indissoluble 
alliance  de  force*  cl  de  volonté*,  et  poisse  la  conviction  de  leur 
impuissance  le*  préserver  au  moins  de  nouvelles  tentatives,  qui  ne 
manqueraient  pa*  de  leur  devenir  funestes) 

«  Il  est  inutile  de  demander  a  MM.  1rs  garde*  nationaux  la  con- 
tinuation de  Kur  xéle  et  une  exactitude  toujours  croissante  dans 
le*  différents  service*  auxquels  il»  seront  appelés;  c'est  pour  eux 
une  aflUire  d'honneur,  et  pour  tout  un  gage  de  paix,  une  garantie 
dr sécurité  De  sou  côte,  le  maréchal  commandante"  chef  connaît 
tons  se*  devoirs,  il  saura  le»  remplir. 

«  Signé  :  Loisd.  • 
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ordonnances.  M.  Casimir  Péricr  s'était  rendu  chez  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  dans  la  crise ,  tous 
deux  devaient  aller  en  voiture  chez  le  garde  des 
sceaux  pour  se  concerter  sur  les  réponses  à  faire  le 
jour  même  à  la  chambre  des  députés.  Quand  celte 
multitude  exaspérée  vit  s'élancer  la  voilure  des  deux 
ministres,  il  y  eut  des  cris,  des  clameurs  affreuses , 
comme  aux  jours  de  la  terreur.  Le  président  du 
conseil  ordonna  au  cocher  de  traverser  hâtivement 
la  foule,  et  présentant  sa  tête  à  la  portière  (cette  tète 
belle  encore,  malgré  le  teint  bilieux  et  l'expression 
colère  de  son  regard),  il  jeta  quelques  paroles  har- 
dies. Le  cocher  fouetta  vigoureusement  ses  chevaux, 
qui  se  précipitèrent  par  la  rue  de  la  Paix  sur  la  place 
Vendôme.  La  multitude  les  poursuivit  de  «es  clameurs 
jusqu'en  face  de  l'hôtel  même  du  garde  des  sceaux. 
Alors  quelques  malfaiteurs  venaient  de  couper  les 
traits  des  chevaux ,  de  manière  que  le  cocher  n'en 
resta  plus  maître;  ainsi  entourés,  MM.  Casimir  Périer 
et  Sébasliani  descendent  de  voilure;  la  multitude 
s'agite  et  croasse  autour  d'eux ,  comme  si  celle  proie 
ne  pouvait  lui  échapper.  Le  danger  fut  court ,  mais 
suffisant  pour  révéler  au  cœur  des  deux  ministres 
une  énergie,  une  fermeté  extraordinaires.  Le  teint 
de  M.  Casimir  Péricr  s'était  animé  d'une  vive  rou- 
geur; le  général  Sébastiani ,  plus  calme,  faisait  son 
geste  habituel  de  la  main  pour  se  faire  entendre; 
M.  Casimir  Péricr  lançait  des  paroles  saccadées,  inco- 
hérentes :  «  Nous  sommes  les  représentante  de  la  loi, 
les  dépositaires  du  pouvoir  ;  vous  voulez  commettre 
un  lâche  attentat  contre  nous  :  qu'on  nous  accuse  à 
la  tribune ,  et  nous  répondrons.  »  Ces  interlocutions 
furent  très-rapides.  Le  garde  des  sceaux  avait  aperçu 
ses  collègues  du  balcon  de  l'hôtel  de  la  chancellerie , 
et  aussitôt  le  poste  de  l'état-major  de  la  place  s'était 
avancé  pour  protéger  Jcs  ministres  menacés.  Que  de 
réflexions  durent  être  faites  encore  dans  celle  circon- 
stance par  les  hommes  imprudents  qui  avaient  joué 
avec  la  révolte  du  peuple  dans  les  fatales  journées  de 
juillet  (1)1  Déjà  M.  Barlhe  et  M.  Persil  avaient  eu  à 
subir  à  la  Sorbonne  les  éclats  de  celte  souveraineté 
tumultueuse  :  ils  avaient  vu  les  étudiants  se  railler 
d'eux,  leur  jeter  des  immondices  à  la  face;  mainte- 
nant c'était  le  tour  du  président  du  conseil  lui-même; 
le  chef  du  gouvernement  était  insulté. 

Là  seulement  n'était  pas  l'émeute  redoutable  :  la 
bourgeoisie,  vivement  exaspérée  contre  les  pertur- 
bateurs qui  tuaient  tout  commerce ,  toute  industrie , 

(1)  Voici  comment  )e«  journaox  rendirent  comble  <lc  cet  évé- 
nement :  «  Yen  midi,  MM.  Péricr  et  Sébailiani  IraTcruicnl  en 
voiture  la  place  Vendôme  :  an  boni  me  »'c»l  jele  i  la  téle  de»  che- 
vaux. M.  Périer  e»t  deacendn  aeul,  et  »'c»t  adretté  avec  vivacité  a 
ceux  qui  te  prenaient  autour  de  lui.  De»  cris  accueillirent  ta  pa- 
role*, et  le  mouvement  qui  te  mauifeaia  dans  la  foule  fut  aitcz  iu- 
qoiétaat  pour  que  le  cocher,  du  haut  de  »ou  aiége,  fit  aigne  au 


allait  vigoureusement  se  déployer  pour  comprimer 
le  désordre.  L'émeute  véritable  était  à  la  chambre 
des  députés;  on  y  espérait,  on  y  attendait  une  grande 
journée  :  situation  qui  s'explique  facilement  si  l'on 
considère  surtout  l'étal  des  esprits,  les  espérances  et 
les  craintes  de  tous,  et  cette  faveur  immense  que  la 
question  polonaise  y  trouvait.  Un  mois  à  peine  s'était 
écoulé  depuis  que  la  chambre  avait  vote  sa  puérile 
adresse  «  sur  l'assurance  que  la  nationalité  polonaise 
ne  périrait  pas;  »  et  voilà  que  tout  à  coup  l'on  appre- 
nait la  prise  de  Varsovie,  la  ruine  de  b  Pologne. 
Qu'allaient  donc  faire  les  ministres?  quelles  raisons 
donnerait  le  général  Sébasliani ,  le  plus  compromis 
d'entre  tous,  pour  expliquer  ce  terrible  événement? 

Ce  fut  avec  une  visible  inquiétude  que  le  prési- 
dent du  conseil ,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
et  M.  ISarthe  entrèrent  dans  l'enceinte  des  députés  : 
il  y  régnait  un  aspect  sombre;  partout  des  conversa- 
tions intimes,  de  la  colère  et  de  la  peur,  de  l'indigna- 
tion franche  ou  jouée.  Quand  les  ministres  s'assirent 
à  leur  banc,  des  murmures  se  tirent  entendre,  el  un 
parti  tout  entier  les  désignait  du  doigt  comme  les  au- 
teurs des  grandes  ruines  de  la  Pologne.  Tout  à  coup 
M.  Mauguin  et  le  général  Lamarque  s'écrient  si- 
multanément :  «Je  demande  la  parole!  — Vous  ne 
l'avez  pasl  s'écrie  le  président.  —  Je  parlerai,  reprit 
M.  Mauguin. — Parlez!  —  Non!  non!  — C'est  pour 
des  explications  sur  la  Pologne.  »  Et  alors  le  silence 
se  rétablit.  Au  milieu  de  ce  tumulte  entremêlé  d'une 
morne  stupeur,  M.  Mauguin  rapporta  la  nouvelle  qui 
venait  de  frapper  la  France  de  douleur  :  «  Je  de- 
mande des  explications  :  que  la  chambre  fixe  demain 
ou  samedi,  peu  importe.  »  Et  le  général  Sébastiani, 
se  levant  aussitôt,  dit  «  qu'il  était  prêta  les  donner,  • 
ainsi  résolu  à  se  sauver  par  la  hardiesse.  Ce  fut  alors 
que  M.  Mauguin,  en  rappelant  à  la  chambre  sa  faci- 
lité d'improvisation  (2) ,  ajouta  a  qu'il  était  enroué 
aujourd'hui ,  et  hors  d'étal  de  soutenir  une  discus- 
sion. »  Aussitôt  M.  Laurence  déclare  «  que  lui-même 
demandera  des  explications,  mais  sur  les  affaires  in- 
térieures, a  Je  passerai  la  nuit,  s'il  le  faut,  dit  l'ora- 
teur avec  un  ton  de  victime  dévouée.  Je  demande  des 
explications  avec  bonne  foi ,  avec  candeur  :  ce  mot 
exprime  les  sentiments  avec  lesquels  nous  sommes 
venus  de  nos  contrées.  »  Après  celte  première  passe 
d'armes,  les  choses  n'allèrent  pas  plus  loin,  el  la  dis- 
cussion fut  renvoyée  au  surlendemain. 

L'émeute  continuait  pourtant  :  c'était  le  dimanche, 

ponte  de  l'élal-major  de  venir  au  iccoun  du  minialrc.  M.  Péricr 
profita  de  l'agitation  produite  par  l'arrivée  de  la  troupe  pour  «a 
jrUrriaits  t'hotcldc  la  chancellerie,  dont  Ica  porte*  furent  aoatile-t 
formée».  » 

(2)  Kl.  Hauguiu  avait  ici  IViprcsMon  d'une  étrange  confiance  en 
lui-même,  ton  éloquence  de  tribune  était  pie»  qu'une  préten- 
tion. 
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par  une  belle  journée  d'élé ,  et  des  groupes  se  for- 
maient sur  le  boulevard  toujours  avec  ce  cri  lamen- 
table: La  Pologne  a  péri!  et  ces  menaces  d'accusation 
de  traîtrise  lancées  contre  les  ministres.  11  se  répan- 
dait uuc  visible  inquiétude  dans  la  population;  le 
paisible  bourgeois  qui  profite  de  ce  jour  de  repos 
pour  visiter  les  environs  de  Paris,  n'osait  s'absenter 
à  l'aspect  de  ces  groupes  hideux  parcourant  les  bou- 
levards. M.  Périer,  fort  inquiet  lui-même,  venait  de 
prendre  des  mesures  de  gouvernement.  M.  Vivien, 
préfet  de  police,  était  remplacé  :  était-ce  par  incapa- 
cité, insuffisance  (il  y  avait  un  peu  de  cela)?  ou  bien 
parce  que  ses  liaisons  étaient  trop  intimes  avec  l'op- 
position de  M.  Barrot,  pour  qu'on  pùt  compter  sur 
lui?  Il  fallait  des  fonctionnaires  dans  la  dévotion 
de  M.  Périer  au  moment  de  la  crise,  et  ce  fut  M.  Saul- 
nier,  déjà  préfet  de  la  Mayenne,  qui  remplaça 
M.  Vivien  (I),  nomination  au  reste  toute  provisoire; 
car  en  même  temps,  M.  Gisquet,  l'ancien  commandi- 
taire de  la  maison  Périer,  esprit  limité,  actif,  bruyant, 
fut  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police,  en  remplacement  de  M.  Billig.  C'était  une 
manière  de  mettre  d'abord  M.  Gisquet  au  fait  de 
celte  spécialité;  la  place  de  préfet  lui  était  destinée. 
Toutes  les  mesures  répressives  concertées  au  Palais- 
Royal  avec  le  maréchal  Lobau ,  furent  prises  sur  un 
très-vaste  pied,  et  le  lendemain  on  put  prédire  que 
le  gouvernement  resterait  maître  de  l'émeute. 

En  serait-il  de  même  de  la  chambre  des  députés 
qui  allait  s'ouvrir  sous  le  coup  d'une  des  discussions 
les  plus  bruyantes,  d'un  de  ces  débats  qui  constatent 
tout  ce  qu'a  de  triste  et  de  futile  le  gouvernement 
représentatif  appliqué  aux  affaires  sérieuses?  M.  Mau- 
guin  avait  promis  de  solennelles  interpellations;  il 
tint  parole  au  moins  pour  l'étendue  de  son  discours  : 
que  de  non-sens,  que  de  choses  vingt  fois  répétées 
depuis  la  révolution  de  juillet!  a  On  pouvait  secou- 
rir la  Pologne ,  demander  compte  à  la  Prusse  de  ce 
qu'elle  agissait  de  concert  avec  la  Russie,  fournir  à 
Varsovie  des  armes  et  de  l'argent,  faire  des  alliances 
avec  la  Turquie  et  la  Perse  :  sur  tout  cela  de  grands 
flots  d'éloquence  :  Varsovie  est  cernée,  Varsovie  est 
assaillie,  Varsovie  succombe  !»  (La  splcndidc  phrase 
de  Bossuct  :  Madame  te  meuri,  Madame  est  morte!) 
Ce  n'est  pas  tout,  voici  la  Belgique  :  au  lieu  d'en 
faire  un  État  indépendant,  on  Ta  livrée  à  l'Angleterre 
qui  nous  commande.  M.  Mauguin  voulait  qu'on  mena- 
rat  tout  le  monde  :  la  Prusse  pour  la  Pologne ,  l'An- 
gleterre pour  la  Belgique,  l'Autriche  pour  l'Italie. 
Il  fallait  armer,  et  nous  n'avions  pas  de  troupes;  nos 
frontières  étaient  dégarnies  :  «  Aujourd'hui  l'Italie 
est  soumise  à  l'Autriche,  la  Pologne  est  une  province 

(I)  OrJoniuînee  du  17  teptembrt  1831. 

«  M.  Sanlnier,  préfet  de  la  Mayenne,  eU nommé  préfet  de  police 
en  remplaccmcul  de  M.  Yl»ien.  » 


russe,  la  Suisse  est  divisée,  et  la  division  entretenue 
par  la  diplomatie;  quanta  la  Belgique,  si  elle  forme 
une  alliance  avec  nous,  nous  avons  la  guerre  ;  si  elle 
est  neutre,  nous  ne  l'avons  plus  pour  alliée.  Ainsi 
depuis  un  an  nous  avons  perdu  nos  forces,  nous  avons 
perdu  toutes  nos  alliances;  nous  restons  seuls,  divisés 
entre  nous,  et  nos  divisions  sont  entretenues  par  i'or 
de  l'aristocratie  anglaise.  Il  est  temps  que  le  gouver- 
nement ouvre  les  yeux;  il  est  temps  qu'il  veille; 
autrement  il  manquerait  à  ses  devoirs;  et  c'est 
du  haut  de  celte  tribune  qu'il  faudrait  les  lui  rap- 
peler. » 

Il  y  avait  peu  de  variations  et  de  modes  différents 
dans  celte  manière  d'accuser;  depuis  un  an  c'était 
toujours  le  même  son,  le  mémo  retentissement,  et 
les  ministres  eux-mêmes  ne  changeaient  pas  de  théo- 
rie et  de  langage?  M.  Sébastiani,  appelé  à  répondre 
a  M.  Mauguin,  fil  l'histoire  de  la  diplomatie  depuis  la 
révolution  de  juillet ,  surtout  dans  ses  rapports  avec 
la  Russie,  invoquant  ce  qu'on  avait  fait  pour  conserver 
la  nationalité  polonaise.  «  Vouliez-vous  la  défendre 
parles  armes?  impossible!  Par  les  flottes?  impossible! 
Par  de  l'argent  ?  où  trouver  un  débouché?  Et  du  jour 
où  la  France  intervenait,  la  Prusse  cl  l'Autriche  in- 
tervenaient de  leur  côté,  et  tout  élait  fini  pour  la  Polo- 
gne. »  Le  ministre  répétait  encore  ses  justiticalions  à 
l'égard  du  système  suivi  pour  la  Belgique  et  l'Italie. 
«  On  accuse  le  cabinet  d'avoir  manque  de  pré- 
voyance, d'avoir  une  armée  faible  et  sans  organisa- 
tion, d'être  inaltcnlif  sur  ce  qui  se  passe  au  dehors. 
Deux  cent  mille  Autrichiens,  dit-on,  bordent  les  fron- 
tières de  la  Suisse  et  du  Tésin;  on  dit  que  l'armée 
autrichienne  est  à  cinq  journées  de  marche  de  Lyon, 
on  doit  tripler  cl  même  quadrupler  celle  dislance.  Les 
deux  cent  mille  Autrichiens  dont  on  parle  se  réduisent 
à  quatre-vingt-dix  mille  hommes.  L'armée  sarde,  qu'on 
porte  à  cent  mille  hommes,  n'en  comple  que  soixante 
et  dix  mille,  et  les  deux  cinquièmes  ont  été  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  Le  roi  de  Sardaignc  suit,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  une  politique  éclairée.  On  a 
parlé  d'un  traité  d'alliance  entre  la  Sardaignc  et 
l'Autriche  :  je  donne  le  démenti  le  plus  formel  à  une 
telle  assertion  au  nom  de  ce  même  gouvernement , 
qui  a  pris  les  engagements  les  plus  forts  avec  nous. 
Quant  à  notre  armée,  j'ose  espérer  qu'elle  se  montrera 
assez  forte  et  assez  puissante ,  non-seulement  pour 
faire  respecter  noire  indépendance,  mais  pour  que  le 
cabinet  français  exerce  toujours  l'influence  qui  lui 
appartient  parmi  les  cabinets  européens.  » 

M.  Casimir  Périer,  avec  ses  habitudes  tranchées, 
vint  ajouter  quelques  mots  irritants  à  cette  discus- 
sion. Il  se  résuma  néanmoins  avec  habileté,  a  Au  mi- 

«  H.  Gisquet,  membre  du  ronieil  général  de  la  Seine,  rtl 
nommé  «ecrélaire  |rénéral  de  la  préfecture  de  police,  en  remplace- 
ment M.  Billi;.  > 
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lieu  des  sentiments  douloureux  qui  agitent  la  France  I 
sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  tous  les  bons  citoyens 
n'ont  pas  oublié  aussi  le  pays,  et  ne  voudront  pas 
réparer  les  malheurs  de  la  Pologne  par  les  malheurs 
de  la  France.  »  —  M.  Thiert  :  «  Très-bien  !  très-bien  1 

—  On  a  parlé  de  danger  pour  vos  délibérations,  con- 
tinuait M.  Pcrier,  n'y  croyez  pas,  messieurs  ;  le  gou- 
vernement est  chargé  de  les  dérendre;  vous  êtes  sous 
la  protection  de  l'armée,  de  la  garde  nationale  qui  en 
criant  :  Vive  la  Pologne!  crient  aussi  :  Vive  le  roi  J  »  — 
Une  voix  au  centre  :  «  Vive  le  roi!  vive  la  France!  » 

—  M.  Casimir  Pèrier  avec  plus  de  force  :  a  Fit*  le 
roi!  vive  la  France!  Au  milieu  de  tous  les  cris  fac- 
tieux que  nous  entendons  cl  que  nous  saurons  répri- 
mer, il  n'est  pas  possible  de  s'y  tromper.  Ceux  qui 
cricntdanscc  moment:  Vivela  France  .'en  criant  :  Abat 
le  gouvernement  du  roi  !  en  criant  :  A  bat  l'autorité  det 
lois!  ceux-là,  dis-jc,  ne  sont  ni  les  amis  de  la  Po- 
logne ni  les  amis  de  leur  pays.  Délibérez  tranquille- 
ment, messieurs,  le  gouvernement  s'est  chargé  de 
veiller  à  votre  sûreté  et  à  votre  tranquillité  ;  comptez 
sur  lui.  » 

Ces  paroles  Orent  dire  à  M.  Mauguin  :  «  Messieurs, 
si  nous  voulons  rétablir  le  calme  dans  le  sein  de  la 
population ,  commençons  d'abord  par  le  conserver 
dans  celte  assemblée.  Il  n'y  a  pas  de  fautes  dans  un 
peuple,  sans  que  le  gouvernement  en  soit  coupable  : 
si  le  peuple  se  rend  coupable ,  c'est  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  pu,  n'a  pas  su  trouver  le  sentiment 
national.  Je  reconnais  que  des  complots  peuvent  exis- 
ter sans  qu'on  puisse  en  accuser  le  gouvernement  ; 
mais  qu'une  population  tout  entière  soit  agitée,  et 
que  le  gouvernement  n'en  soit  pas  responsable,  c'est 
ce  que  je  n'admettrai  jamais.  »  Après  lui,  M.  Barlhc, 
à  travers  quelques  éternels  non-sens  historiques  sur 
la  dynastie  déchue ,  imposée  par  l'étranger ,  voulut 
établir  les  principes  de  conservation  et  d'ordre  : 
«  On  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  supposait  que  la 
France,  en  renversant  le  gouvernement  de  Charles  X, 
a  proclamé  un  principe  de  désordre  permanent  ;  non, 
messieurs,  elle  a  proclame  l'ordre  légal;  elle  a  pro- 
clamé le  besoin  de  respecter  les  lois  fondamentales 
du  pays;  et  ce  respect,  elle  l'a  imposé  au  prince  et  à  i 
la  nation.  »  Puis,  accusant  les  faiseurs  d'émeutes 
d'un  système  de  renversement  et  de  conjuration ,  il 
parla  des  journaux  révolutionnaires,  des  caricatures, 
des  sociétés  secrètes,  des  écrits  distribués  pour  trou- 
bler l'ordre  public.  Il  ne  demandait  pas  de  lois  d'ex- 
ception, mais  l'harmonie  des  pouvoirs  :  «  La  France 
a  besoin  d'union  :  il  faut  que  la  chambre  se  pro- 
nonce pour  faire  cesser  une  incertitude  qui  serait  le 
plus  grand  malheur  pour  le  pays.  » 

(I)  Ce  qu'il  y  arait  de  curieux  ,  c'rtt  qne  M.  Pcrier  el  te*  amia, 
qui  défendaient  l'ordre  public,  avaient  porté  en  1830  de*  |«arolea  ] 


Telle  fut  la  première  journée  de  cette  discussion 
stérile,  répétition  fastidieuse  de  vingt  séances  anté- 
rieures. Dans  l'intervalle  il  s'était  passé  des  faits  qui 
grandirent  encore  l'irritation  de  tous.  M.  Périer  avait 
déployé  autour  de  la  chambre  dos  forces  considéra- 
bles ,  garde  nationale,  troupes  de  ligne,  cavalerie, 
gardes  municipaux;  de  sorte  que  la  foule  s'agita 
comme  une  vaste  mer  sur  la  place  Louis  XV.  Plu- 
sieurs députés  s'étaient  trouvés  mêlés  à  cette  foule  : 
la  troupe  avait  sévi  et  marché  contre  eux.  Il  y  avait 
eu  d'ardentes  paroles,  des  résistances,  des  brutalités: 
la  tribune  retentit  à  l'écho  de  ces  émotions  :«  Il  n'y  a 
plus  de  sûreté  pour  les  membres  de  celte  chambre, 
dit  M.  Laboissière;  j'ai  été  pressé  et  foulé  aux  pieds 
par  la  cavalerie  (1).  »  M.  Audry  de  Puyraveau  vint 
faire  la  même  déclaration  que  M.  Laboissière.  Le 
général  Scbastiani  répondit  froidement  a  que  le  gou- 
vernement desirait  que  tous  les  individus  fussent  res- 
pectés. »  M.  Madier  de  Montjau  inspira  un  peu  d'bi- 
larilé  à  l'assemblée  par  le  récit  suivant  :  «  Dans  celle 
espèce  de  désordre,  inévitable  au  milieu  d'un  pareil 
tumulte,  je  me  trouvais  dans  l'impossibilité  d'aller 
dans  le  faubourg  Saint-Honoré  par  la  rue  de  la  Made- 
leine :  force  me  fut  de  passer  parla  rue  Saint-Honoré. 
Il  s'y  trouvait  un  piquet  de  cavalerie  qui ,  étant  pro- 
voqué de  la  manière  la  plus  vive,  me  menaça  plu- 
sieurs fois  de  coups  de  plat  de  sabre.  Je  ne  m'en 
fâchai  pas  ;  j'aurais  reçu  un  coup  de  plat  de  sabre 
que  je  n'aurais  pu  m'en  prendre  qu'à  moi  ;  c'eût  été 
ma  faute,  car  il  eût  été  plus  sage  de  faire  un  grand 
déiour  par  le  faubourg  Saint-Germain  ou  par  le 
Pont-Neuf.» C'était  pousser  l'amour  de  l'ordre  public 
un  peu  loin. 

Ces  préliminaires,  tout  personnels  aux  députes,  re- 
tardèrent le  débat  sur  les  affaires  étrangères,  qui 
s'ouvrit  par  un  ardent  discours  du  général  Lamar- 
quc.  A  mon  sens,  le  célèbre  oraleur  qui  parlait  depuis 
trois  années  à  la  tribune  refaisait  tous  les  deux  mois 
la  même  harangue,  à  peu  près  dans  des  termes  iden- 
tiques, élégants  et  sonores.  Il  revint  sur  la  Pologne, 
sur  ses  grandeurs  historiques,  sur  l'Italie  classique; 
puis  se  résumant:  a  Militaire  el  citoyen,  dit-il,  c'est 
la  rougeur  sur  le  front  que  j'ai  entendu  les  explica- 
tions vagues  et  forcées  que  l'on  a  données  de  notre 
évacuation  de  la  Belgique;  et  il  m'est  démontré  que 
les  soldats  de  cette  France,  naguère  si  respectée,  ont 
obéi  aux  ordres,  aux  ordres  absolus  des  faiseurs  de 
protocoles  de  Londres;  que  ce  sont  eux  qui  ont  mar- 
qué les  étapes  et  expédié  les  ordres  de  route.  Ils  sont 
sortis  en  laissant  le  lion  de  la  Belgique  debout  sur  le 
monument  de  Waterloo ,  en  évacuant  les  places  con- 
slruites  avec  nos  tributs,  avant  d'avoir  assisté  à  leur 

irritée»  à  la  tribune,  Ion  de*  Mine*  semblable*  qui  avaient  eo  Heo 
a  la  place  Lonii  XV,  au  sujet  de  la  loi  dei  élection». 
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démolition (1).»  Alors  M.  Thicrs  se  mit  à  débiter  une 
longue  harangue  où  toute  l'Europe  Tut  passée  en 
revue  avec  une  assurance,  une  vulgarité  d'aperçus 
qui  dut  faire  sourire  M.  de  Tallcyrand,  le  prince  de 
MeUernich,  le  comte  de  Nessclrode  :  «  Il  y  avait  un 
système  belliqueux  cl  un  système  de  paix,  disait 
M.  Thicrs:  le  système  de  guerre,  c'est  l'anarchie, té- 
moin la  révolution  française.  (M.  Thicrs  démentait 
ainsi  ses  travaux  historiques.)  Le  système  de  paix, 
c'est  l'ordre.  La  Belgique  est  un  embarras,  la  Polo- 
gne une  plaie  d'un  siècle,  l'Italie  une  question  inu- 
tile. »  Et  tout  cela  entremêlé  de  répétitions  inces- 
santes et  d'erreurs  historiques  sur  les  dates  même  de 
la  révolution  française,  erreurs  qui  furent  relevées 
avec  polilesse  et  convenance  par  M. de  Lafayette,  qui 
s'étonna  que  l'historien  de  la  révolution  n'en  eût  pas 
mieux  connu  les  affaires  :  «  Je  cherche  à  me  rappeler 
les  raisons  de  l'honorable  préopioant,  continuait 
M.  de  Lafayette;  mais  il  en  est  une  que  je  n'oublierai 
pas.  11  a  cru,  il  a  souvent  dit  que  les  crimes  et  les 
violences  de  1703  avaient  été  nécessaires  pour  défen- 
dre le  sol  français...  «  —  Jf.  2'Aïer*  :  «  Je  n'ai  pas  dit 
cela.  »  —  M.  de  LafayeUe:  «  Je  sais  que,  tout  en  dé- 
plorant ces  crimes,  plusieurs  personnes,  et  peut-être 
le  préopinant  lui-même,  ont  dit  que  ces  crimes 
avaient  été  nécessaires  ;  le  préopinant  a  du  moins  dit 
qu'il  fallait  en  craindre  le  retour  pour  l'avenir.  Il  me 
semble  d'ailleurs  que  dans  une  histoire  de  la  révolu- 
tion ,  dont  le  préopinant  est  l'auteur,  et  dont  je  n'ai 
qu'à  me  louer,  car  il  a  parlé  d'une  manière  très-obli- 
geante pour  moi;  il  me  semble,  dis-je,  que  le  préopi- 
nanlavait  déploré  celle  malheureuse  nécessité  où  l'on 
se  serait  trouvé  au  commencement  de  la  révolution. 
Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche,  je  cherche  seulement 
à  expliquer  sa  préoccupation.  »  Il  y  avait  du  gentil- 
homme dans  cette  manière  spirituelle  et  délicate  de 
relever  M.  Thicrs,  qui,  la  lêlc  un  peu  perdue,  répon- 
dit :  «  Non,  messieurs,  le  crime  n'est  pas  nécessaire; 
j'ai  dit  que  quand  le  péril  était  extrême,  le  peuple  le 
plus  sage  perdait  la  tête;  j'ai  dit  que  le  danger  faisait 
naître  des  pensées  involontaires  de  crime.  » 

Au  milieu  de  ces  délais,  petits  et  tout  personnels, 
l'explication  du  système  ministériel  fut  présentée  par 
M.  Guizotqui  donna  une  nouvelle  face  à  la  situation. 
Tout  en  se  déclarant  l'ami  sincère  du  cabinet,  il  dé- 
clara que  ce  n'était  pas  la  défensive  que  le  cabinet 

(lj  Le  général  Lamarquc  faisait  ici  allusion  aux  deux  article* 
suivant*  qui  avaient  paru  dam  1m  journaux  belge*  cl  anglais. 

a  Brui«lle«,  25  ioAi  1831. 
•  Le»  division»  Holol  d  Sé battiani,  ainsi  que  la  brigade  de  cava- 
lerie d'Orléans  renlreut  en  France.  Le»  divisions  Han  oi»  et  Vt- 
jean  prendront  position  aux  environ»  de  Harour  dans  de»  camp* 
baraqués.  Les  divisions  Teste  el  Lawcettinc  camperont  atix  environs  I 
d'Enghicn.  La  division  de  cavalerie  du  baron  Gérard  (cuirassiers) 
cantonnera  sur  les  deux  rives  de  la  Sasabre.  Ces  divers  mouvements 
seront  effectués  le  12  septembre.  • 


devait  garder,  mais  l'offensive  qu'il  devait  prendre 
hautement  :  «  Je  viens,  dit-il,  allaquer  la  politique, 
les  idées,  les  intentions  des  actes  de  ses  adversaires 
qui  sont  les  noires.  »  11  élait  ainsi  hahile  de  faire 
passer  le  gouvernement  dans  une  position  assez  haute 
pour  allaquer  ses  adversaires;  M.  Guizot  soutenait 
que  partout  1'opposilion  avait  perdu  les  affaires, 
même  celles  de  la  révolution  de  juillet,  en  Belgique, 
en  Espagne,  en  Italie,  en  Pologne.  «  La  question 
révolutionnaire  qui  domine  en  ce  moment  en  Europe, 
ajoutait-il,  nous  commandait  réserve  et  prudence. 
On  parle  d'une  lutte  entre  l'absolutisme  el  la  liberté, 
entre  le  despotisme  et  le  régime  constitutionnel. 
Celte  lullc  existe,  il  est  vrai;  mais  il  est  une  autre 
lutte  encore,  et  elle  a  lieu  cnlre  l'ordre  et  l'anarchie, 
entre  l'esprit  social  cl  l'csprit'anlisocial,  entre  les  prin- 
cipes, les  passions,  les  intérêts  désorganisatcurs,  cl 
les  principes,  les  passions,  les  intérêts  conservateurs. 
Ces  deux  luttes,  messieurs,  sont  simultanées  en  Eu- 
rope. Eh  bien  !  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  qui 
arrivent  rarement  dans  la  vie  des  peuples,  la  France 
se  trouve  placée  dans  la  plus  heureuse  position  pour 
tirer  avantage  de  ces  deux  Iutles.  Vouée  par  ses  sen- 
timents, par  ses  vœux,  par  sa  volonté  à  la  cause 
constitutionnelle,  la  France,  dont  la  révolution  est 
accomplie,  est  naturellement  appelée  à  se  porter  le 
patron  de  la  cause  de  l'ordre,  comme  de  la  cause  de 
la  liberté.  Messieurs ,  le  seul  obstacle  que  la  France 
rencontre  dans  l'accomplissement  de  cette  mission , 
c'est  le  parti  dont  je  viens  d'examiner  la  conduite. 
Je  sais  qu'il  y  a  du  bien  dans  ce  parti ,  mais  aujour- 
d'hui, tel  qu'il  est,  le  mal  domine;  il  est  lié  à  la 
cause  des  mauvaises  passions,  des  mauvais  senti- 
ments, des  mauvais  intérêts,  plus  qu'à  celle  du  bien, 
de  la  liberté  et  de  l'ordre.  Voilà  pourquoi  son  in- 
fluence est  toujours  si  constamment  fatale;  voilà 
pourquoi  il  a  été  funeste  à  la  Pologne  et  à  l'Italie. 
Messieurs,  que  les  peuples  étrangers  le  sachent  bien  ; 
de  ce  parti-là  ne  leur  viendra  ni  l'affranchissement , 
ni  la  liberté,  ni  toul  ce  qui  la  garantit.  Ce  parti  leur 
promet  ce  qu'il  ne  peut  leur  donner.  Il  les  flatte  cl  il 
les  perd. » 

Le  terrain  était  donc  radicalement  change,  le  mi- 
nistère cessait  d'être  sur  la  sellette  pour  y  jeter  ses 
adversaires  :  l'opposition,  attaquée  par  ce  discours, 
se  Gt  défendre  par  M.  Odilon  Barrot  qui  vint  jus- 

■  Une  portion  de  l'armée  française  a  commencé  «on  mouvement 
ver*  la  France,  el  nous  ne  doutons  pas  que  sou*  peu  tonte  l'armée 
quille  la  Belgique  ;  a  quoi  servirait  au  gouvernement  français 
d'entretenir  une  force  armée  dans  la  Belgique,  a  moins  qu'il  ne 
voulût  conquérir  le  p*)'*?  L'armée  de*  frontière*  ne  pourra-t-ello 
pas  d'ailleura  envahir  la  Belgique  quand  elle  le  voudra,  et  avant 
qu'aucune  autre  puissance  s'y  oppose?  Non*  ne  pensons  done  pas 
que  le*  Français  veuillent  engager  une  querelle  sur  un  sujet  qui 
u'colrc  pas  dans  leur  système  de  politique.  > 

[The  CWi'rr,  SI  août  1831.) 
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tifier  sa  conduite  pour  les  affaires  à  l'intérieur,  comme 
pour  les  affaires  étrangères.  Il  fut  modéré,  remarqua- 
ble, et  se  plaça  ainsi  tout  à  Tait  en  dehors  de  l'extrême 
gauche  pour  commencer  une  nouvelle  vie  politique, 
et  son  discours  mérita  son  grand  effet,  si  bien  que 
M.  Casimir  Péricr  se  crut  obligé  d'exposer  une  nou- 
Yclle  proclamation  de  principes,  en  demandant  un 
vote  de  confiance.  «  H  faut  de  l'avenir  au  pays,  et  ce 
n'est  pas  en  bouleversant  chaque  jour  l'ouvrage  de  la 
veille  qu'on  se  prépare  un  lendemain.  Tous  les  arti- 
fices de  l'éloquence  ne  sauraient  dissimuler  le  fond 
de  la  discussion.  Découvrons-le  hardiment.  On  vous 
propose  de  remettre  en  question  la  paix  ou  la  guerre; 
on  vous  propose  de  voter  une  seconde  fois  l'adresse 
que  vous  avez  déposée  au  pied  du  trdne  ;  on  vous 
propose  de  donner  un  démenti  à  la  France,  a  l'Eu- 
rope, qui  croient  a  la  paix  sur  la  foi  de  vos  paroles. 
Maintenez-les,  et  pour  qu'on  n'ait  plus  prétexte  d'en 
douter,  je  demande  à  la  chambre  qu'un  ordre  du  jour 
motivé,  dont  elle  sentira,  j'espère,  la  nécessité, 
donne  une  signification  ,  un  but ,  un  résultat  à  celle 
délibération  !  Que  votre  majorité  se  lève  une  seconde, 
une  dernière  fois ,  pour  le  système  de  la  paix ,  et  la 
France  sera  rassurée,  et  l'anarchie  sera  vaincue.  » 

Il  y  avait,  je  le  crois ,  quelque  faiblesse  dans  cette 
manière  de  faire  répéter  le  lendemain  le  vote  de  la 
veille,  cl  d'essayer  incessamment  la  majorité;  un 
pouvoir  véritablement  forl  se  serait  dispense  de  ces 
formules  parlementaires;  la  majorité  une  fois  consta- 
tée ,  cela  devait  suffire.  M.  Mauguin  dénonça  celle 
situation  avec  perspicacité  et  esprit  :  «  Nous  vous  ac- 
cusions cl  maintenant  c'est  vous  qui  nous  accusez;  » 
et  ici  l'orateur  rappela  que  c'était  le  ministère  qui 
avait  fait  d'abord  la  propagande  en  Espagne,  en 
Italie  :  o  C'est  faux ,  s'écria  le  général  Sébastiani  (1), 
on  en  a  menti.  »  (On  en  était  arrivé  à  ce  point  d'ir- 
ritation.) C'est  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  a  répondre ,  non-seulement  à  la  chambre,  mais 
à  l'Europe  qui  lui  aurait  demandé  compte  de  ces  af- 
fections pour  la  propagande.  En  vain ,  M.  Dupin  vou- 
lut ramener  la  question  au  principe  national  en  di- 
sant :  «  Il  faut  que  chacun  rentre  chez  soi,  on  ne 
peut  être  citoyen  de  tous  les  pays.  »  M.  Dupin  parla 
de  la  charte,  du  ministère,  du  serment,  et  sur  ce 
terrain  il  y  eut  un  vif  débat  entre  fl.  de  Lafayclte  et 
M.  Péricr,  entre  M.  Mauguin  et  M.  Dupin  :  «  Vous 
avez  dit,  s'écria  M.  Péricr,  que  le  gouvernement  a 
fait  les  émeutes,  vous  avez  dit  que  j'étais  l'agent  de 
Charles  X. — C'est  vrai,  s'écria  le  général  Lamarque, 
à  l'hôtel  de  ville.  —  II  y  avait  aussi  un  agent  public 
(s'écrie  un  autre  député) ,  c'était  M.  d'Argout.  »  Et 
H.  d'Argout  vint  aussi  expliquer  sa  conduite  :  a  II 

(I  )  I J  cause  de  la  pli»  grande  f>it>le»*c  dn  mlnitlêre  a  l'ciléric.ir, 
{lait  préciiliDent  cette  accusation  de  propagande  doul  le  gcnéral 
Séb-ittiaoi  w:  cUfcnd-iil  >i  cluk-urruK'iuent. 


faut  une  enquête ,  des  preuves.  »  De  droite  et  de  gau- 
che des  murmures  :  «C'est  faux!  — C'est  vrai!  »  tout 
cela  s'échange  avec  le  poing  levé,  des  regards  de  co- 
lère ;  et  la  séance  se  termine  dans  celte  agitation. 

Le  lendemain  nouveau  pugilat  (heureusement  ces 
temps  sont  loin  de  nous),  c'est  encore  un  conOit  de 
faits  personnels.  M.  Ganneron  veut  enfin  rétablir  un 
peu  de  calme,  un  peu  d'ordre  dans  la  discussion,  en 
proposant  comme  bill  d'indemnité  aux  ministres, 
une  déclaration  de  la  chambre  qu'elle  est  satisfaite 
des  explications.  Quelques-uns  demandent  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple;  le  général  Lamarque  parle  de 
constituer  l'armée;  M.  de  Mosbourg  dénonce  la  si- 
tuation du  pays  ;  des  députés  donnent  la  préférence 
à  la  proposition  de  M.  Ganneron.  «  La  question  est 
mal  posée,  »  dit  M.  de  Tracy.  M.  Péricr  demande  en 
vain  la  parole  ;  de  tous  côtés  on  s'y  refuse  ;  les  uns 
s'écrient:  «  Il  faut  en  finir.  —  Non,  il  faut  conti- 
nuer, n  Enfin  une  proposition  est  formulée  par 
M.  Guizot,  en  ces  termes  :  «  La  chambre  déclare  que, 
satisfaite  des  explications  données  par  messieurs  les 
minisires,  elle  se  confie  à  leur  sollicitude  pour  la  di- 
gnité extérieure  du  pays.  »  Cette  proposition  fut  volée 
à  une  majorité  de  221  voix  contre  136  (2). 

C'était  ainsi,  à  la  sueur  de  son  front  et  avec  l'appui 
des  hommes  considérables  de  la  chambre,  que  le 
cabinet  de  M.  Casimir  Péricr  gagnait  la  majorité;  fi 
y  avait  un  grand  et  commun  labeur  de  tous  les  gens 
de  bien  pour  faire  cesser  l'anarchie  sociale  qui  tour- 
mentait le  pays.  Cette  discussion,  au  reste  fort  oiseuse, 
montra  une  fois  encore  combien  le  système  repré- 
sentatif était  une  machine  difficilement  applicable  à 
notre  nation.  A  son  origine,  ce  déliai  paraissait  ter- 
rible pour  le  ministère;  par  l'adresse,  la  chamhre 
avait  manifesté  son  système  sur  la  Pologne  elsur  les  re- 
lations extérieures;  le  ministère  se  présentait  devant 
elle  sous  un  coup  fatal ,  la  chute  de  Varsovie.  Eh  bien  ! 
les  choses  se  passèrent  de  telle  sorte,  que  par  un  chan- 
gement de  front,  l'opposition  fut  placée  sur  la  défen- 
sive, et  ce  fut  elle,  pour  ainsi  dire,  qu'on  rendit  res- 
ponsable de  ce  grand  coup  de  fortune.  Tout  cela 
vint  par  la  nouvelle  tendance  que  le  discours  agressif 
de  M.  Guizot  donna  a  la  question;  c'est  une  bonne 
lactique  pour  un  gouvernement  que  de  placer  ses 
adversaires  sur  la  défensive,  car  l'on  vient  toujours 
à  la  force  et  même  a  ses  semblants.  Ceux  qui  se  dé- 
fendent ont  souvent  tort ,  ceux  qui  attaquent  parais- 
sent avoir  le  droit  pour  eux.  Ainsi,  dès  la  troisième 
séance  des  députés,  toutes  choses  changèrent  de  face. 
La  majorité  fut  acquise  au  ministère  ;  elle  se  disci- 
plina ,  elle  prit  une  consistance  à  la  vue  des  émeutes , 
a  l'aspect  de  cette  grande  tourmente  de  la  société. 

(2)  Ce  fut  dans  la  tcanre  dn  M  septembre  1881,  qne  cette  pro- 
position fat  adoptée  aprèa  on  long  et  ardent  débat. 
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M.  Casimir  Péricr  lui-même  dut  se  contenir  dans  ses 
violences  ;  il  s'habitua  à  se  faire  homme  politique  :  s'il 
n'avait  pas  d'idées,  il  se  résigna  souvent  à  en  rece- 
voir des  autres.  Sa  passion  de  bien  public  resta  la 
même ,  mais  elle  s'illumina  de  quelque  raison  d'Étal 
et  de  philosophie;  il  ne  fut  pas  seulement  le  minis- 
tre répressif,  mais  encore  l'homme  politique  qui  sut 
comprendre  l'intelligence  et  la  direction  d'un  pays. 


CHAPITRE  L. 

QUESTIONS  POLITIQUES  DE  LA  SESSION  DE  1831. 

Altitude  de  U  royauté.  —  Méliance  de  M.  Casimir  Périer  mr  ton 
action  pervmnellc.  —  Question  «le  la  pairie.  —  Les  divers  «vs- 
lème».  —  Viafrère.  —  Héréditaire.  —  L'élection  —  I**  catégo- 
rie». — Guerre  contre  la  pairie  — Ti-nUlin-»  («mr  la  révision 
du  prncéadu  maréchal  Ney.  —  Caractère  cl  faiblrac  de  M,  Ca- 
•imir  Péricr.  —  S»»tèroe  de  la  rharuhie  detdépnlé».  —  Altitude 
de  la  chambre  des  pair*  —  La  liste  civile.  -  Oi  i«ine  cl  dévilop- 
pcmenl  de  celle  que»li->n.  —  Le  chiffre.  —  l.e»  apanage».  — 
Le*  forêt». —  Appni  de  JW.  de  Nonlalivrl,  de  Sehmirn  el  Dnpin. 

—  Caractère  île  r»ppo»ilion  de  jriuehc.  —  Pamphlet  de  11.  de 
Cormrniii.  —  La  question  d'hérédité  devant  la  chjmhrc  du 
pairt. —Promotion  nécessaire.  —  Rapport  d  ;  M.  Drraie».  — 
Vole.  — Déliât»  »or  la  li«>c  eivile,  —  Im-ident  mr  le  mol  tujrt. 

—  Esprit  Réitérai  dn  oiiiii'léic  rl  île  la  etiamhrc.  —  t>r*  frrvlet 
det  cent-jonr»  —  Pétition  sur  le»  rendir-i  de  Napoléon.  —  La 
loi  contre  le»  LVnirbiiis.  —  l.'anniveitairc  dn  21  janvier.  — 
Faut  esprit  de  la  chambre  —  Tlié«>rie  *nr  11  fjmille.  —  Le  di- 
vorce. —  U  mariage  de»  prêtre».  —  Pcd  leste  de»  résultats  de  la 

MftaÛOtl  » 

(ocrotat  1831  a  j*«t.i*  1033  ) 

Une  des  grandes  affectations  du  système  de  M.  Casi- 
mir Périer,  un  de  ses  orgueils,  avait  été  de  se  placer 
ostensiblement  en  dehors  de  l'influence  personnelle 
du  roi.  Il  le  disait  assez  haut  partout  pour  qu'on  pût 
le  savoir  :  il  n'y  avait  plus  do  conseil  présidé  par  le 
prince ,  tout  se  faisait  sous  la  direction  immédiate  du 
chef  du  cabinet;  et  néanmoins  chaque  fois  que  M.  Pé- 
rier avait  jugé  l'intervention  du  roi  nécessaire  pour 
appuyer  son  système,  il  n'avait  pas  craint  d'invoquer 
la  force  morale  de  la  couronne  ;  c'est  ainsi  qu'avant 
les  élections,  Louit-Philippc,  deux  fois,  avait  par- 
couru les  provinces,  exposant  son  système  d'ordre  et 
de  modération ,  ramenant  les  idées  de  monarchie  au 
coeur  des  fonctionnaires  ;  il  avait  prêté  ainsi  un  large 
et  puissant  secours  à  la  pensée  gouvernementale  de 
M.  Casimir  Périer  :  le  ministre  en  gardait  peu  de  re- 
connaissance, et,  je  le  répète,  ses  méfiances  à  l'égard 
du  général  Sébastiani  (1)  venaient  de  ce  qu'il  le 

(1)  H.  Catimir  Périer  ne  «'abstenait  pa«,  dan»  «ci  relation»  parle- 
mentaire»,d'attribuer  beaucoup  de  négociation»  occulte»  an  général 
Sébaaliani  qu'il  accotait  de  compromettre  ta  position. 

(2)  ■  Le  jardin  de»  Tuilerie»  était  séparé  du  chslean,  tout  Ca- 
therine de  Mâdici»,  par  on  chemin  qui  conduisait  tu  bac  place  06 

1.— CAPiriGVE. 


savait  l'agent  confidentiel  de  la  couronne  dans  les 
affaires  extérieures. 

Celle  immense  prétention  de  M.  Casimir  Périer  de 
tout  régir  par  lui-même  ne  pouvait  annuler  l'influence 
naturelle  qui  vient  toujours  à  la  capacité.  Les  ambas- 
sadeurs, les  rabincls  s'adressaient  à  la  couronne  pour 
les  grandes  affaires,  el  M.  Périer  ,  malgré  ses  em- 
porlcmenls  et  sa  ténacité  personnelle,  subissait,  mal- 
gré lui,  celle  omnipotence  si  utile  pour  le  pays.  Il 
venait  d'être  pris  en  conseil  une  résolution  dont  le 
1  but  était  de  constater  le  caractère  définitif  des  événe- 
j  ments  accomplis:  le  roi  devait  désormais  habiter  les 
|  Tuileries;  il  y  avait  pour  cela  motif  de  gouvernement 
!  elde  sécurité  personnelle.  En  plus  d'une  circonstance 
on  avait  dit  que  si  Louis-Philippe  n'habitait  point  le 
;  vieux  palais  des  Bourbons ,  cela  tenait  à  ce  qu'il  ne 
■  se  croyait  encore  que  duc  d'Orléans  :  a  Jamais, 
disait-on ,  a  la  face  de  l'Europe  il  n'oserait  habiter 
les  appartements  de  ses  aînés ,  acceptation  complète 
et  presque  matérielle  du  litre  de  roi.  Bonaparte  l'avait 
bien  pu  premier  consul ,  et  telle  était  la  position  du 
[  nouveau  prince  qu'il  ne  l'oserait  pas  ,  parce  que  des 
;  engagements  secrets  l'unissaienl  à  ses  parents  et  aux 
cabinets  étrangers.  »  De  tels  propos  de  partis  devaient 
1  cesser ,  cl  le  roi  résolut  d'habiter  les  Tuileries.  En 
outre,  l'émeute  abordait  presque  familièrement  le 
i  Palais-Royal  ;  les  rues  adjacentes  pouvaient  favoriser 
!  une  attaque  noelurne  ;  rien  de  plus  facile  que  de  pé- 
nétrer par  le  Théâtre-Français,  les  galeries  popu- 
1  leuses,  jusque  dans  le  propre  salon  du  roi;  et  dans 
les  temps  de  crise  il  n'y  avait  pas  ainsi  sûreté. 

On  se  hâta  donc  de  réparer  les  Tuileries ,  naguère 
visitées  par  les  combattants  de  juillet  ;  ils  y  avaient 
commis  mille  ravages;  les  murs  étaient  criblés  de 
balles,  encore  souillés  de  sang;  les  meubles  elles 
glaces  en  pièces  ;  le  peuple  n'avait  respecté  ni  les 
ornements  d'cbène ,  ni  les  franges  d'or,  ni  le  velours 
de  la  vieille  Flandre,  ni  les  meubles  de  Boule.  Il  avait 
agi  avec  le  sans- façon  d'un  vainqueur,  d'un  conqué- 
rant. Le  roi  Louis-Philippe  déplora  ,  comme  artiste, 
des  pertes  irréparables,  et  lui-même  indiqua  la 
restauration  du  palais  avec  le  goût  traditionnel  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Pour  compléter  un  sys- 
tème de  sûrelé  personnelle  el  assurer  un  peu  d'air  et 
d'espace,  on  dut  modifier  les  dispositions  si  pures, 
si  finies  des  jardins  de  Le  Nôtre  :  on  creusa  des  fossés 
au-devant  du  palais  ,  el  on  les  dissimula  par  des  talus 
couverts  de  lilas.  Ces  travaux  furent  l'objel  d'une 
polémique  Irès-vive  qui  s'engagea  dans  les  jour- 
naux (2)  :  «  C'était ,  disait-on ,  une  vieille  jouissance 

•(.•trouve  aitjonrd'hul  le  pont  livrai.  Ce  chemin,  sont  Henri  IV  et 
Louis  XIII,  fut  converti  en  une  rue  que  l'un  apprljit  rue  àrt  Tut' 
Uritt,  ainsi  que  Ton  pcnl  «Vu  assurer  en  vciilianl  le»  plan*  du 
second  volume  Det  plut  rxctUmt  Uattimtnt  Jt  la  Franc*,  publié» 
par  AndroTct  du  Cerceau,  eu  1607.  Le  Nôl relut  chargé,  en  1649,  de 
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du  peuple  parisien  que  le  passage  à  travers  les  Tui- 
leries, on  l'en  privait:  ces  servitudes  en  faveur 
de  la  ville  n'avaient  jamais  été  contestées,  même  par 
Louis  XIV:  allait-on  dresser  des  barricades  pour  dé- 
fendre le  palais  ?  »  Les  journaux  se  firent  érudits , 
historiens  des  vieux  temps,  pour  soulever  les  ressen- 
timents de  la  bourgeoisie  contre  le  nouveau  prince. 

Ce  qui  rendait  la  situation  de  la  couronne  fort  dif- 
ficile à  l'ouverture  de  celte  session,  c'est  que  de 
graves  questions  constitutionnelles  devaient  nécessai- 
rement se  décider.  Et  parmi  ces  difficultés ,  la  plus 
grande  encore,  celle  de  la  pairie,  se  trouvait  essen- 
tiellement liée  à  la  considération  cl  à  la  force  du  pou- 
voir royal.  Envisagée  dans  son  esprit,  la  chambre  des 
députés  n'était  pas  bonne;  si,  pour  rétablir  l'ordre 
matériel ,  la  majorité  prêtait  son  concours  au  minis- 
tère (le  maintien  de  cet  ordre  se  liait  à  ses  propres 
intérêts  ) ,  il  n'en  était  pas  ainsi  pour  les  questions  de 
haute  politique:  elle  les  comprenait  à  peine,  et  sur 
beaucoup  elle  avait  des  préjugés  plus  dangereux  que 
l'ignorance  même:  dans  les  élections,  par  exemple, 
une  multitude  de  candidats  avaient  été  nommés  sons 
la  condition  expresse  qu'ils  voleraient  contre  l'hé- 
rédité de  la  pairie ,  et  cet  engagement  on  l'accom- 
plirait. Au  fond,  la  couronne  ne  tenait  pas  précisé- 
ment a  l'hérédité  d'une  pairie  ;  la  maison  de  fiourbon 
n'avait  jamais  aimé  ce  principe;  il  y  avait  méfiance 
traditionnelle  chez  elle,  m»' me  contre  les  charges 
héréditaires,  quoiqu'elle  les  admit;  et  c'est  pour  cela 
que  depuis  Louis  XIII,  elle  avait  institué  les  dues  à 
brevet ,  les  charges  à  vie.  Généralement  tout  pouvoir 
absolu,  peuple  ou  roi,  se  méfie  de  l'hérédité;  en  un 
mol,  de  ce  qui  se  transmet  sans  lui  et  malgré  lui. 

La  charte  de  1814  n'avait  rien  dit  sur  l'hérédité  de 
la  pairie,  et  ceux  qui  avaient  vécu  dans  l'intimité  de 
M.  de  Talleyrand  savaient  toutes  les  résistances  que 
le  ministre  avait  trouvées,  lorsqu'on  1815,  il  avait 
proposé  à  Louis  XV11I,  très-peu  porté  pour  les  pri- 
vilèges héréditaires,  de  rendre  la  pairie  transmissi- 
ble;  et  même  en  faisant  cette  concession ,  Louis  XVIII 
avait  stipulé  que  l'hérédité  ne  serait  pas  acquise  de 
plein  droit  ;  le  fils,  pour  siéger  a  la  chambre ,  devrait 
avoir  l'assentiment  de  la  couronne;  simple  formule 
si  l'on  veut,  mais  qui  laissait  subsister  le  droit  royal. 
Ces  l  raditions  vivaient  aussi  dans  la  branche  cadette , 
et  le  roi  Louis-Philippe  n'avait  aucune  prédilection 
pour  une  pairie  héréditaire  qui  aurait  pu  embarrasser 
dans  l'avenir  l'action  spontanée  du  pouvoir  royal  ;  il 

«to»»infT  I*  jardin  du  rliilrjii  »ni  un  aiilro  plan  ;  la  m»  «V»  TW- 


était  donc  prêt  à  sanctionner  toute  pensée  de  conci- 
liation. Plusieurs  systèmes  étaient  en  présence,  et 
soutenus  par  leurs  partisans  a  travers  des  flots  de 
paroles  et  de  principes  ;  les  uns  se  contentaient  de 
dire  :  La  pairie  doit  être  viagère,  et  le  roi  nomme  les 
pairs  à  volonté,  système  primitif  de  la  restauration 
tel  que  la  charte  de  1814  l'avait  établi.  Les  autres 
soutenaient  l'hérédité  de  plein  droit,  c'est-à-dire 
qu'ils  voulaient  sanctionner  par  une  loi  l'ordonnance 
de  Louis  XVIII  qui  établissait  l'hérédité  de  la  pairie. 
Les  plus  avancés  voulaient  une  pairie  élue  par  une 
certaine  combinaison  de  collèges  électoraux ,  quel- 
ques-uns avec  la  sanction  du  roi ,  d'autres  tout  à  fait 
indépendants.  Enfin  un  tiers  parti,  en  abolissant  l'hé- 
rédité, laissait  le  choix  des  pairs  au  roi,  en  limitant 
ces  choix  dans  des  catégories  de  fonctions  ou  de  ser- 
vices. Au  demeurant,  chacun  promettait  de  relever 
la  grandeur  de  la  pairie,  les  uns  en  la  faisant  peuple, 
les  autres  en  la  faisant  monarchique;  et  ce  qu'il  y 
avait  de  singulier,  de  contradictoire,  c'est  que  M.  Casi- 
mir Périerqui  se  posait  partout  comme  un  homme  fort , 
un  esprit  têtu,  et  l'expression  d'un  système  arrêté, 
n'avait  aucune  idée,  aucune  volonté  dans  cette  question 
capitale;  si  vous  l'aviez  pris  à  part,  il  vous  disait  que 
l'hérédité  de  la  pairie  était  indispensable ,  que  sans 
cela  il  ne  comprenait  pas  un  gouvernement.  Lui,  cet 
homme  si  résolu,  ce  ministre  qui  ne  souffrait  même 
pas  que  le  roi  eût  une  volonté ,  cédait  devant  un 
caprice  d'opinion  publique  avec  une  faiblesse ,  un 
laisser  aller  dont  rien  n'approche  ;  il  s'en  lavait  les 
mains  (1)  en  rejetant  toute  la  responsabilité  sur  les 
élections  et  sur  la  chambre. 

Dans  ce  décousu  de  toutes  choses,  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  hautement  prononcés  contre  les  désordres 
publics,  ne  pouvaient  se  défendre  d'un  sentiment 
hostile  ou  de  haine  capricieuse  contre  la  chambre  des 
pairs.  Et  celte  haine  se  manifesta  surtout  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  qui  demandait  la  révision  du  pro- 
cès du  maréchal  Ney.  l'ne  telle  pensée ,  qui  aurait 
pu  s'expliquer  par  un  saint  respect  filial,  partait 
évidemment  de  M.  Dupin  ;  le  spirituel  avocat  avait 
cherché  dans  cet  éclat  un  moyen  de  retrouver  sa  po- 
pularité perdue,  car  il  aimait  les  phrases  du  vieux 
barreau  contre  les  arrêts  iniques.  La  sentence  pro- 
noncée contre  le  maréchal  Ney  ne  fut  point  un  crime  ; 
tout  tribunal  appelé  à  juger  une  désertion  fatale  eût 
également  prononcé  une  terrible  peine,  et  cet  arrêt 
pourtant  était  le  sujet  de  mille  déclamations  (S)  ;  on 


fl)  M.  de  Talleyrind  écrivait  i  ce  sujet  a  »n  pair  do 


Itritt  !<•  (jfnaii,  rllr  a|  |.»rlen»il  au  puMir  qui  avait  bnu>io  de  ce  [    *  M.  Péricr  non*  livre  an  Miuotaurt.  ■ 


passage  i^our  v  nndir&ii  Lac;  une  hairsaclibn  devînt  nécessaire 
«dire  la  ville  «le  l'jri*  il  I  oui»  XIV,  il  l'un  tinnu-,  ma  arrbivia 
du  royaiimr,  Tar  ir  qui  réunit  ciMriur  au  jardin,  el  qoironserve 
au  |<ublir,  prruUnl  le  jour,  I.  |ait;r;«  itiir<  l  qi  i  conduisait  au 
Le  . 


(3)  M  Diipin,  dans  le  mémoire  qu'il  publia  alors  pour  ta  r«v 
du  proeè*  du  marérlial  Hej>,  ditail  :  •  Il  faudrait  que  I 
cessai  d'élre  sujette  a  Terreur  |X>«r  que  la  voie  do  b  révision 
d'itre  ouverte  en  matière  criminelle, 
politique*  où  le*  juge»  nr  iontpM 
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parlait  d'assassinats  juridiques,  de  criminelles  con- 
cessions; et  ces  injures,  à  qui  s'adressaient-elles? 
aux  membres  de  cette  pairie  qu'on  voulait  rendre 
héréditaire!  M.  Dupin  écrivit  de  longs  mémoires 
contre  ces  débats,  dans  lesquels  il  n'y  avait  pas  eu 
libre  défense;  il  osa  flétrir  les  plus  nobles  noms  de 
France.  Quand  l'histoire  se  prononcera  un  jour  avec 
sa  vérité  absolue,  elle  dira  que  ce  qui  amena  peut- 
être  la  condamnation  du  maréchal  Ney,  ce  Tut  de 
l'avoir  arraché,  par  une  subtilité  de  barreau  ou  une 
vanité  de  plaidoirie,  à  la  compétence  de  ce  conseil  de 
guerre ,  présidé  par  de  vieux  camarades  qui  l'au- 
raient sans  doute  condamné  à  la  simple  déportation  , 
et  cela  pour  le  faire  traduire  devant  la  cour  des  pairs, 
juridiction  moins  favorable  qui  ne  pouvait  sauver  le 
maréchal ,  parce  qu'il  y  avait  une  loi  inflexible  et  un 
délit  constaté.  En  vain ,  pour  retrouver  un  peu  de 
popularité,  M.  de  Sémonvillc  avait-il  retiré  des  gre- 
niers de  la  chambre  des  pairs  quelques  vieux  dra- 
peaux autrichiens  pour  en  orner  la  salle  des  séances , 
cette  démonstration  belliqueuse  fut  prise  en  raillerie 
an  milieu  des  dispositions  pacifiques  des  pouvoirs  de 
l'État. 

En  dehors  de  son  opinion  personnelle,  M.  Casimir 
Périer  présenta  lui-même  le  projet  de  loi  qui  abolis- 
sait l'hérédité  de  la  pairie;  il  le  lit  avec  une  modestie 
et  une  discrétion  extrêmes,  parce  que  la  position  n'é- 
tait pas  bonne  et  qu'il  se  trouvait  pour  ainsi  dire  en 
contradiction  avec  son  propre  sentiment.  La  pensée 
du  projet  du  gouvernement  était  simple  :  a  La  pairie 
était  viagère,  le  roi  nommait  les  pairs  a  volonté.  » 
Tout  était  ici  favorable  à  la  couronne,  puisqu'il  n'exis- 
tait aucune  catégorie,  aucune  condition  préalable;  la 
royauté  pouvait  choisir  même  le  fils  du  pair  après  la 
mort  et  l'appeler  à  siéger;  il  y  avait  moins  de  garan- 
tie pour  la  législation  et  plus  de  latitude  pour  la  cou- 
ronne. U  commission  fut  nommée  mi-partie  de  la 
gauche ,  mi-partie  des  centres ,  et  il  résulta  de  ces 

le* ordinaire*  de  l'intelligence  humaine,  mai*  06  il»  sont  encore  »»- 
liège*  par  le*  pa*»ion»  ambitieuse*  qui,  dan»  lro.ifl.iirc*  ordinaire*, 
ne  viennent  point  agiter  le»  esprit*  cl  troubler  le*  conscience*... 
Que  pourrait  alléguer  le  mi  11  ittre  pour  »*»  rcfu*rr?  De*  considéra- 
lion»  politique*?  Elle*  tout  toute*  poor  la  révision  et  l'anéantisse- 
ment de  la  condamnation.  Anéantir  cette  œuvre  d'iniquité  et  de 
réaction,  c'e»l  faire  le  procès  a  retraiter  !  oui,  à  l'étranger  1  » 

M.  le  chancelier  Pa*qnicr  a  bien  «oalu  me  lire  le  mémoire  qu'il 
présenta  au  roi  I.nnii-Philippc  pour  réfuter  relie  déclamation  de 
M.  Onpin  l<e*concln*ion*  du  chancelier  furent  adoptée*  en  roti- 
•eil  de*  miniilre*.  Il  fallut  également  convaincre  M.  le  doc 
d'Orléan*;  le  chancelier  y  parvint  a  la  mile  d'une  cipliealion. 

(I)  SI.  Rérenger  lot  »on  rapport  dan»  la  séance  du  10  aeplembre 
1801  ;  il  diaait  :  s  Pan*  le  *cin  de  votre  commisiion  a  été  agitée  la 
grande  qnavtion  de  l'hérédité  Cette  que» lion,  messieurs,  a  été  r<5- 
aolue  i  la  majorité  d'une  «eulc  voix  :  c'e*t  vous  dire  ,  *i  vou*  n'en 
étiei  déjà  pénétré*,  combien  clic  c»t  grave  et  épiiume;  c'e»l  vuti» 
faire  prenenlir  an»*i  le  droit  qu'a  d&  réclamer  la  minorité  de 
faire  connaître  i  la  chambre  les  motif*  de  aon  dii»entiineul.  Je 
fai*  moi-même  partie  de  cette  minorité  ;dani  an  moment  oà  il  c*t 


rapprochements  la  nomination  de  M.  Bérenger  comme 
rapporteur,  esprit  légiste,  méticuleux,  qu'on  avait 
vu  récemment,  dans  le  procès  des  ministres,  laborieu- 
sement rechercher  les  griefs  d'accusation.  M.  Béren- 
ger, comme  M.  i'erier,  était  pour  l'hérédité  de  la  pai- 
rie (I);  néanmoins  il  parlait  contre,  sous  le  prétexte 
que  l'opinion  était  soulevée  et  les  esprits  dessinés 
contre  une  pairie  transmissiblc . 

La  commission,  après  un  laborieux  examen,  adopta 
un  système  mixte  qui  repoussait  également  la  théorie 
de  la  pairie  élective,  et  celle  de  la  pairie  héréditaire  ; 
les  pairs  seraient  viagers,  mais  à  la  condition  de  cer- 
taines limites  imposées  à  la  royauté  dans  les  choix  ; 
on  formula  des  catégories  dans  les  différents  ordres , 
les  diverses  conditions  de  la  société  ;  à  défaut  d'aris- 
tocratie on  arrivait  à  une  pairie  administrative,  «t  La 
nomination  des  membres  de  la  chambre  des  pairs, 
disait  la  commission,  appartient  au  roi,  qui  ne  pourra 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  :  les 
présidents  de  la  chambre  des  députés  et  autres  as- 
semblées législatives;  les  députés  qui  auront  fait 
partie  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  six  ans 
d'exercice;  les  maréchaux  et  amiraux  de  France;  les 
lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
terre  cl  de  mer ,  après  deux  ans  de  grade  ;  les  minis- 
tres à  département;  les  ambassadeurs  après  trois  ans 
de  fonctions;  les  ministres  plénipotentiaires  après  six 
ans  de  fonctions;  les  conseillers  d'Etat  après  dix  ans 
de  service  ordinaire;  les  préfets  de  déparlements  et 
les  préfets  maritimes  après  dix  ans  de  fonctions;  les 
gouverneurs  coloniaux  après  cinq  ans  de  fonctions; 
les  membres  des  conseils  généraux  électifs,  après  trois 
élections  à  la  présidence;  les  maires  des  villes  de  trente 
mille  âmes  et  au-dessus,  après  deux  élections  an 
moins  comme  membres  du  conseil  municipal,  suivies 
de  deux  ans  de  fonctions  de  maire;  les  présidents  de 
la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes;  les 
procureurs  généraux  près  de  ces  deux  cours,  après 

•i  ilidîcilc  que  chacun  avoue  hautement  *c*  opiuian»  et  en  accepte 
la  responsabilité,  je  n'aurai*  pas  accepte  la  laVhcti  li»tii>rabtc  que 
la  commission  a  bien  voulu  me  confier,  ('il  m'eût  clé  interdit  do 
faire  connaître  U  mienne. 

«  l.'héiédiléde  la  pairie duil  être  en  quelque  *oilole  corollaire 
de  l'hérédité  de  la  couronne  ;  elle*  *e  protègent  mutuellement. 
Qui  oserait  méconnaître  le  danger  d'isoler  celle  royauté  Itéré  Jitaire 
au  milieu  d'in>lilulion»  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ion  prin- 
cipe; de  lVipo*er  aux  envahissement»  d'onc  démocratie  inquiète 
et  jalouse  sans  qu'elle  puiue  «'appuyer  *ur  un  pouvoir  sympathi- 
que aveoellc,  intéressé  i  la  soutenir  et  qui  la  défende  à  la  foi»  de 
M*  ennemi»  et  d'elle-même?  Ah!  il*  sont  bien  fort»  le*  partisan» 
de  l'Itérédilé,  lorsqu'à  l'appui  de  leur* crainte»  il*  peuvent  citer  le* 
imprudent»  aveui  d  quelque»  organe*  d'une  opinion  ardente  , 
Icsquol*  n'ont  pa«  distimulé  que  pour  eu*  l'abolition  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie  était  ou  moyen  de  parvenir  a  l'abulilion  du 
Irône.  » 

Voici  quel*  étaient  le»  membre*  de  la  commission  du  projet  le 
loi  sur  U  pairie:  M.  Tiennet,  Deveaui,  Bércnjer,  Daunon,  Guitol, 
Kcratry,  Gioiieroii,  Schonen. 
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cinq  ans  de  fonctions  en  cette  qualité;  les  conseillers 
de  la  cour  de  cassation  et  les  conseillers  maîtres  de  la 
cour  des  comptes,  après  cinq  ans  d'exercice;  les  pre- 
miers présidents  des  cours  royales,  après  cinq  ans  de 
magistrature  dans  ces  cours  ;  les  procureurs  généraux 
près  de  ces  mêmes  cours,  après  dix  ans  de  fonctions; 
les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'in- 
slilut;  les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison 
d'éminenls services,  aura  été  nominalivcmcnldéccrnée 
une  récompense  nationale.  » 

Cette  longue  énuméralion  de  catégories  constatait 
l'impuissance  où  se  trouvait  l'état  social  de  constituer 
une  aristocratie  :  avant  l'addition  faite  par  la  chambre 
des  pairs,  il  n'était  pas  question  le  moins  du  monde 
de  la  grande  propriété;  une  pairie  sans  propriétés! 
un  sénat  de  hauts  fonctionnaires,  sans  racines  dans  le 
sol;  était-ce  là  une  chambre  qui  pouvait  prendre  le 
titre  de  pairie  emprunte  à  l'Angleterre  ?  C'était  avouer 
avec  une  franchise  tristement  significative  pour  l'Eu- 
rope :  «  qu'il  n'y  avait  plus  d'aristocratie ,  plus  de 
vieux  noms  dans  le  pays  et  nulle  famille  tradition- 
nelle ;  on  n'aurait  plus  désormais  qu'une  pairie  admi- 
nistrative, au-dessous  du  sénat  de  Napoléon,  moins 
considérable  encore  que  la  chambre  des  députés.  Les 
catégories  gênaient  la  royauté  sans  servir  la  liberté 
politique  par  de  sérieuses  limites.  Toutes  les  précau- 
tions arrêtées,  même  celle  de  l'ordonnance  spéciale 
pour  chaque  nomination  de  pair  devait  nécessaire- 
ment devenir  une  formule  par  la  marche  du  temps  ; 
on  voulait  éviter  les  fournées,  souvenir  de  M.  de  Vil— 
lèlc,  et  l'on  créait  tout  simplement  la  nécessité  de 
tomber  dans  une  monotone  similitude  en  répétant 
vingt  fois  dans  le  Moniteur,  archives  publiques  de  la 
vérité  en  France,  lès  mêmes  préambules  pour  chaque 
nom  nouveau. 

Les  partis  étaient  pris  depuis  les  élections,  de  sorte 
que  la  discussion  à  la  chambre  des  députés  ne  fut 
qu'une  longue  suite  de  harangues  plus  ou  moins 
remarquables,  de  thèses  politiques  sur  le  même  sujet. 
Le  débat  fut  ouvert  par  M.  Thiersqui  se  dessina  pour 
l'hérédité;  alors  lié  avec  le  salon  de  M.  Dccazcs, 
H.  Thiers  s'était  empreint  de  quelques  idées  d'aristo- 
cratie impériale;  comme  il  avait  une  grande  admira- 
tion pour  MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant,  il  les 
invoquait  à  son  aide  (1);  il  y  avait  chez  lui  une  pré- 
tention d'imiter  l'abbé  Sieyès,  à  la  UHe  du  parti  des 
fatigués  cl  des  satisfaits,  un  mélange  d'idées  conven- 

(1)  Manuel,  rapporlenr  île  la  rommiasion  ■!«  forint  il  ui  ion  dans  la 
chambre  de*  mil -jour*,  avait  ilii  :  «  La  romui»»ion  a  pensé  que  la 
pairie  horr.liUiie  était,  dans  l'intérêt  du  peuple  cl  du  inonarqnr, 
lniatilulioii  qui  présentait  le  plus  d'obslacl.sa  l'abus  du  pou- 

Wone»  <tufij«ilUt  1018.) 
Benjamin  Constant,  dans  non  Court       vo/ifiyue  canfftf Jffiaw- 
aebV,  t'exprimait  ainsi:  •  Dans  une  monarchie  héréditaire,  I*  héré- 
dité d'une  classe  est  indispensable.  Pour  que  lo  nouterurment 


'  lionnelles  et  directoriales;  un  patriciat  héréditaire 
pris  dans  la  révolution  même  lui  paraissait  U  meil- 
leure garantie  de  sa  durée  ;  M.  Thiers  parla  presque 
une  séance  entière  en  évoquant  tous  les  souvenirs  des 
trente  dernières  années  dans  l'histoire  du  pays. 

Ce  fut  dans  une  sphère  bien  plus  élevée  que 
M.  Royer-Collard  plaçait  le  principe  de  l'hérédité  de 
!  la  pairie  :  a  La  pairie  est  représentative  :  ce  qu'elle 
représente  dans  le  gouvernement,  au  contraire  de  la 
chambre  élective,  c'est  l'inégalité,  c'est-à-dire  les 
supériorités,  non  pour  leur  intérêt,  mais  pour  la 
protection  de  la  société  entière.  Ferex-vous  sortir  la 
pairie,  comme  celte  chambre,  de  l'élection  populaire  ? 
En  quelque  degré  que  ce  soit ,  elle  ne  représentera 
plus,  elle  ne  pourra  représenter  que  les  intérêts  gé- 
néraux dans  une  mesure  quelconque;  elle  ne  sera 
plus  cette  citadelle  de  supériorités  qui,  au  sein  même 
du  gouvernement ,  les  rend  inaccessibles  et  inviola- 
bles. Ferex-vous  sortir  la  pairie  de  la  nomination 
royale ,  puisée  ou  non  dans  des  catégories  illusoires  T 
Elle  ne  représentera  pins  rien,  car  la  nomination 
royale  ne  représente  par  elle-même  ni  les  supériori- 
tés ni  les  intérêts  généraux;  elle  ne  serait  pas  même 
une  garantie  de  plus  pour  la  royauté,  que  son  poids 
accablerait.  Dans  le  premier  système,  il  y  a  le  double 
emploi  de  deux  chambres  vouées  aux  mêmes  intérêts, 
qu'elles  envisageront  du  même  point  de  vue,  Tune  et 
l'autre  également  adversaires,  et  des  supériorités  sans 
défense,  et  de  la  couronne.  Dans  le  second  système, 
la  chambre  des  pairs  est  frappée  au  cœur  ;  avec  sa 
vertu  représentative  elle  perd  l'honneur  :  ôtei-lui 
son  nom,  il  y  aura  le  mensonge  de  moins.  » 

M.  Royer-Collard  révélait  ici  tout  l'avenir  et  la 
destinée  de  la  pairie.  Ces  dissertations  philosophiques, 
incessamment  répétées,  trouvaient  des  oppositions 
écrites  ou  récitées  à  la  tribune  dans  un  sens  opposé. 
Les  deux  adversaires  les  plus  remarquables  de  l'hé- 
rédité furent  MM.  Darrot  et  Bignon  :  ici  nouvelle  in- 
vocation au  principe  d'égalité  que  la  révolution  de  1789 
avait  posé  au  sein  même  du  gouvernement  et  de  la 
société  !  Il  n'y  avait  plus  de  noblesse,  donc  une  pairie 
aristocratique  serait  un  contre-sens;  il  fallait  élever 
la  pairie  sur  la  force  sociale,  l'élection,  et  telle  était 
l'opinion  de  la  gauche.  Au  reste,  le  tiers  parti  domi- 
nait le  système  de  la  commission  ;  le  sacrifice  de  l'hé- 
rédité était  fait  en  échange  du  principe  de  l'élection  : 
on  s'arrêtait  au  système  des  catégories,  des  limites 

d'un  seul  subsiste  sans  classe  héréditaire,  il  faut  que  ce  soit  un 
pur  despotisme.  Dans  la  pairie  héréditaire,  les  pairs  détiennent 
forts  de  l'indépendance  qu'ils  acquièrent  immédiateaneot  après 
leur  nomination  ;  ils  prrunciit  aux  j ru»  du  peuple  an  autre  ca- 
ractère que  celui  de  simples  délégués  do  la  couronne.  Vouloir  déni 
ch.inibrrs,  l'une  nommée  par  le  roi,  l'autre  par  le  peuple,  sans  «ne 
différence  fuiidamcnlalr,  c'est  rocllic  en  préacuce  Icsiicux  pouioirs 
entre  ImijiicIs  précisément  il  faut  un  intermédiaire  {  je  Tes»  dire 
celui  du  roi  et  celui  du  peuple,  a 
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nécessaires  au  pouvoir  ftyal,  conquête  déjà  fort  dé- 
mocratique. Ce  fut  une  lutte  de  plusieurs  séances , 
fort  inutilement  poursuivie  pour  les  intérêts  géné- 
raux :  nul  ne  s'éclaira;  chacun  avait  son  parti  pris 
d'avance;  jamais  il  n'avait  été  dit  tant  de  phrases  sur  | 
l'aristocratie  et  la  démocratie,  sur  le  balancement  des  \ 
pouvoir»,  sur  les  théories  de  Montesquieu,  de  Jérémic 
Benlham  ;  on  écrivit,  on  improvisa,  on  résuma,  on  dé-' 
veloppa  les  principes. 

M.  Guizot,  se  plaçant  dans  la  sphère  élevée  de 
M.  Royer-Collard,  prit  le  point  de  vue  historique  pour 
défendre  les  traditions  du  pays  :  «  Il  n'y  a  que  l'héré-  j 
dité  qui  puisse  créer  à  côté  du  gouvernement  un  cer-  ! 
tain  nombre  de  situations  permanentes  et  fixes  au  ni- 
veau du  gouvernement,  vivant  dans  sa  sphère,  n'ayant  j 
pas  les  intérêts  personnels,  les  passions  personnelles 
qui  animent  le  gouvernement  dans  sa  lutte  contre  l'é- 
lément démocratique.  Ce  dont  nous  avons  besoin,  j 
c'est  de  trouver  dans  la  société  des  hommes  qui  fas-  I 
sent  d'elle  habituellement,  naturellement  leur  étude, 
leur  état,  leur  profession,  comme  d'autres  font  leur 
état  de  la  jurisprudence,  du  négoce ,  de  l'agriculture 
et  de  toutes  les  carrières  :  nous  avons  besoin  d'une 
classe  d'hommes  essentiellement  politiques.  Par  l'hé- 
rédité, vous  atteignez  le  but  que  vous  vous  proposez  : 
vous  avez  ainsi  un  certain  nombre  de  situations  toutes 
faites,  dont  les  affaires  publiques  sont  pour  ainsi  dire 
l'élément,  qui  seront  placées  au  sommet,  et  recevront 
toujours  l'impulsion  de  la  démocratie,  qui  aura  tou- 
jours la  voix  prépondérante  (I);  de  plus,  la  chambre 
des  pairs  se  recrutera  toujours  dans  le  sein  de  la  dé- 
mocratie. Enfin  l'idée  de  l'abolition  de  la  pairie  est 
une  idée  de  91  :  les  idées  de  91  ont  été  reconnues 
fausses  par  ceux  qui  ont  fait  la  charte  nouvelle  : 
faut-il  donc  les  adopter  aujourd'hui?  sera-ce  quand 
nous  voulons  fonder  le  gouvernement  constitutionnel 
en  France,  que  nous  commencerons  par  détruire?  » 

C'étaient  là  des  efforts  impuissants,  et  les  orateurs 
le  savaient  bien  ;  ils  prenaient  position  plutôt  qu'ils 
n'espéraient  un  triomphe.  Le  système  de  la  commis- 
sion eut  donc  la  préférence  :  son  projet  fut  voté,  et  la 
chambre  des  députés  présenta  ce  speclaclc  curieux 
dans  l'histoire:  un  ministère  qui,  sentant  la  néces-  j 
sité,  la  puissance  d'une  pairie  héréditaire,  néanmoins  1 
l'abandonnait;  un  rapporteur,  également  prononcé  | 
pour  l'hérédité ,  et  qui  la  sacrifiait  ;  ajoutez  à  cela  une  ; 
fraction  du  parti  révolutionnaire  qui  voulait  aussi 
ce  principe  en  invoquant  les  opinions  de  Manuel  et 

(1)  M-«dc  St.él  avait  <Jil  :  «  One  maffislralure  héréditaire,  dont 
In  soineuir*  de  la  naissance  huent  partie,  est  un  élément  india- 
penuble  de  toute  monarchie  limitée,  a 

(2)  Aussi  M.  de  Cormenin  diaail-tl  :  «  Le*  ministres  ont  arooé 
que,  quoique  l'abolition  de  l'hérédité,  leur  parut  une  opinion 
fauue  et  dangereuse,  il*  croyaient  ne  paadeToir  résister  an  flot  de 
relie  opinion,  d'os  iU  oui  laissé  induire  que  ai  le  préjugé  popu- 
laire rcpouaaait  plua  lard  l'hérédité  du  tronc,  iti  n'auraient  pu  la  J 


de  Benjamin  Constant;  et  pourtant,  par  position,  il 
l'abandonnait  aussi.  De  telle  sorte  que  ce  fut  le  plus 
bizarre  des  voles  (2)  :  la  majorité  se  forma  sous  l'em- 
preinte d'un  préjugé,  sous  la  domination  d'un  caprice 
de  l'opinion  publique  ;  la  presse  domina  les  esprits 
en  invoquant  les  idées  d'égalité  ,  si  puissantes  en 
France  (5).  Maintenant  il  s'agissait  de  faire  passer  ce 
projet  à  la  chambre  des  pairs  ?  N'était-il  pas  encore 
bizarre  d'appeler  un  corps  politique  à  abdiquer  ses 
propres  prérogatives,  à  commettre  un  suicide  véri- 
table? Aussi ,  pour  élre  logiques,  certaines  opinions 
dans  la  minorité  des  députés  ne  voulaient  pas  que  le 
projet  de  la  pairie  fût  présenté  à  la  chambre  haute , 
puisqu'on  1830,  la  charte  avait  été  faite  sans  elle: 
pourquoi  l'appcllerail-on  aujourd'hui ,  et  n'était-ce 
pas  la  continuation  du  pouvoir  constituant?  Ce  qu'on 
avait  fait  en  1850  pour  la  charte  entière,  on  pouvait 
le  renouveler  en  ce  moment  sur  une  question  qui  n'en 
était  que  le  complément.  Celle  opinion  était  d'autant 
plus  sérieuse  que,  d'après  le  calcul  fait  au  ministère, 
la  majorité  était  incertaine  à  la  chambre  des  pairs; 
M.  de  Sémonville  avait  fourni  un  état  qui  ne  permet- 
tait pas  d'espérer  plus  de  soixante  et  dix  voix  en  faveur 
du  projet  :  il  était  donc  certain  qu'on  n'obtiendrait 
pas  un  vole  contre  l'hérédité;  et  ceci  plaçait  M.  Casi- 
mir Périer  dans  un  embarras  inextricable  :  ferait  on 
une  promotion  de  pairs?  alors  sous  l'empire  de  quelle 
loi  ?  seraient-ils  eux-mêmes  héréditaires  ou  non  ?  n'é- 
tait-ce pas  là  un  véritable  coup  d'Étal?  si  l'on  recou- 
rait au  pouvoir  constituant  des  députés,  c'était  rétro- 
grader jusqu'en  1830. 

Dans  cette  alternative ,  une  nouvelle  difficulté  par- 
lementaire vint  se  joindre  à  celle-ci  déjà  si  grande  ; 
rien  n'avait  été  réglé  jusque-là  sur  la  liste  civile  qui, 
d'après  la  loi  anglaise ,  doit  être  disculée  à  chaque 
avénemeut.  Un  tel  débat  toujours  si  vif,  si  saillant, 
devait  mettre  en  jeu  les  passions  les  plus  hostiles  à  la 
royauté  dans  un  pays  surtout  tel  que  la  France  ;  le 
lendemain  d'une  révolution ,  en  présence  de  ces  cal- 
culs qui  froissent  les  idées  et  les  sentiments  du  peu- 
ple, quoi  de  plus  facile  que  de  dire  et  d'écrire  que 
les  sommes  consacrées  à  la  royauté  pourraient  nour- 
rir des  milliers  de  familles,  puis  déduire  les  avan- 
tages immenses  d'une  présidence  presque  gratuite 
dans  l'État  !  Ces  discussions  sur  la  liste  civile  devaient 
donc  servir  les  intérêts  du  parti  républicain ,  comme 
un  des  grands  moyens  de  dépopulariser  la  royauté, 
institution  coûteuse,  profondément  inutile  dans  le 

hardiesse  de  la  dérendre.  Enfin,  ce  qui  résume  d'un  mot  leur  pu- 
sillanimité rt  leur  ineonaéqueucr,  ils  ont  plaidé  pour  l'hérédité  et 
ila  ont  conclu  contre.  * 

(3;  l.a  discussion  iiir  l'hérédité  de  la  pairie  s'ouvrit  a  la  chambre 
dea  députés  le  29  septembre  1831  ;  ce  ne  fui  quedana  la  aéanre 
du  10  octobre,  qu'eut  lit  n  le  »ole  général  ;  aur  quatre  cent  tingt- 
tii  volants  II  y  eut  troit  cent  quatre-vingt- tii  boulet  blanche*  et 
quarante  noires,  faible  minorité  qui  constatait  le»  engagements  pris. 
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y  avait  quelque  chose  de  plus  paternel 


dans  le  vieux  système  du  patrimoine  des  rois  avec  la 
sainteté  du  pouvoir  absolu;  mais  puisqu'on  avait 
enlevé  tout  prestige  à  la  royauté  de  race  ,  il  fallait  lui 
donner  les  moyens  de  reconquérir ,  par  h  solennité 
et  la  splendeur  de  sa  représentation,  celte  influence 
sur  les  masses  que  les  fausses  doctrines  lui  avaient 
enlevée. 

Le  débat  sur  la  liste  civile  entraînait  avec  elle- 
même  plusieurs  autres  questions  secondaires  :  d'a- 
bord quel  serait  le  chiffre  de  l'allocation  accordée  sur 
le  trésor  royal?  M.  Laffitle,  avec  sa  générosité  habi- 
tuelle ,  avait  été  fort  loyal  el  fort  large  dans  cette 
voie,  et  il  n'avait  pas  trouvé  que  18  millions  fussent 
un  chiffre  exorbitant;  son  principe  de  grande  circu- 
lation lui  avait  révélé  que  l'emploi  de  l'argent  lui  don- 
nait surtout  de  la  valeur  et  que ,  confié  à  des  mains 
habiles,  il  produisait  plus  qu'enfoui  dans  le  trésor  (1). 
Depuis  on  s'était  ravisé;  la  nouvelle  chambre  arrivait 
avec  des  habitudes  plus  étroites,  des  principes  d'éco- 
nomie, et  surtout  une  telle  hostilité  contre  l'esprit  de 
cour,  les  nobles,  les  courtisans  (vieux  mots  de  con- 
vention) ,  que  c'était  à  en  avoir  pitié.  Appelé  à  déli- 
bérer en  présence  d'une  telle  majorité,  le  conseil  des 
ministres  fut  d'abord  en  pleine  dissidence  sur  létaux 
de  la  liste  civile;  M.  Périer  déclara  qu'il  ne  pouvait 
soutenir  un  chiffre  aussi  élevé.  Le  voilà  donc  encore 
lui,  homme  de  ténacité,  de  fermeté  politique,  qui 
hésite  longtemps  et  ne  trouve  enfin  d'autre  parti,  que 
de  laisser  le  chiffre  en  blanc,  pour  le  faire  fixer  par 
la  chambre  elle-même.  Ainsi  le  ministre  qui  se  disait 
ferme  par  excellence ,  avec  la  volonté  la  plus  tenace, 
la  plus  énergique,  s'efface  sur  toutes  les  questions  ca- 
pitales qui  tiennent  aux  institutions  du  pays:  ainsi , 
dans  la  constitution  de  la  pairie,  le  président  du  con- 
seil, avec  l'opinion  bien  arrêtée  que  l'hérédité  était 
indispensable ,  l'abandonne  néanmoins  aux  caprices 

(I)  M.  Laffitle  »»aii  comparé  ce  chiffre  aire  la  li»lc  cmlc  du  roi 
■l'Angleterre  el  ne  l'avait  lro<iT>>  <|»e  jatle  el  en  rapport  a»ec  U 
|io|>ulaliuu.  Au  rc»lc  roici  la  liilo  cirilc  du  l' Anjlcte rre  pour  1831  : 
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de  l'opinion  ;  puis,  quand  il^'agit  de  donner  an  état 
considérable  à  la  couronne ,  de  fixer  sa  dotation ,  il 
n'ose  prendre  l'initiative  pour  la  fixation  du  chiffre. 
Au  reste,  le  roi,  pour  faciliter  celte  question  et  assu- 
rer les  voix  à  son  ministère,  avait  accepté  ce  terme 
moyen,  de  s'abandonner  à  la  discrétion  de  U)  chambre. 

La  seconde  difficulté  se  rattachait  au  domaine  de 
la  couronne,  el  l'on  va  comprendre  ici  facilement 
combien  les  oppositions  étaient  aisées.  Le  domaine 
de  la  couronne  de  France  se  composait  de  ces  vastes 
et  splendides  demeures,  la  grandeur  de  la  royauté  et 
la  munificence  traditionnelle  des  princes:  c'étaient 
Versailles,  ses  jardins  el  ses  parcs;  Sainl-Cloud  et  ses 
cascades,  œuvreracrveillcuse  de  chaque  roi;c*é 
Saint-Germain,  Compiègne,  Fontainebleau,  les  j 
bois  séculaires  qui  se  rattachaient  à  la  vieille  monar- 
chie, à  ses  chasses,  aux  grandes  meutes  et  aux  che- 
nils de  la  fauconnerie.  Dans  la  situation  des  esprits, 
avec  la  haine  instinctive  contre  toutes  les  supériorités, 
c'était  une  chose  difficile  que  de  faire  admettre  comme 
dotation  nécessaire  de  la  couronne ,  ces  grandes  pro- 
priétés domaniales  ,  la  plupart  traditionnelles  ;  ces 
palais  tout  remplis  de  souvenirs  historiques  S  II  s'était 
formé  un  parti  de  démolisseurs  populaires,  soute- 
nant que  ces  splendeurs  étaient  inutiles  ;  il  fallait  jeter 
ces  bois ,  ces  palais  dans  le  commerce  ;  les  vendre  au 
profit  de  l'État,  les  faire  partager  par  une  nouvelle 
bande  noire  :  à  quoi  servaient  toutes  ces  demeures 
royales  lorsque  le  pauvre  n'avait  point  de  quoi  abriter 
sa  tête?  Mieux  valait  faire  de  Versailles  une  caserne, 
un  magasin  à  fourrage;  de  Saint-Germain  un  péni- 
tencier; n'avait-on  pas  transformé  Clairvaux  en  une 
maison  de  détention ,  et  Citcaux  en  une  manufacture 
où  les  pauvres  petits  enfants  travaillaient  dix-huit 
heures  par  jour  autour  d'une  roue  inflexible  comme 
la  destinée?  Ces  opinions,  il  faut  le  dire,  avaient  de 
grands  partisans  dans  la  chambre  et,  avec  un  peu  de 
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travail  et  d'efforts,  elles  auraient  obtenu  la  majorité.  < 
Enfin,  venait  la  question  des  apanages,  et  celle-ci  ; 
n'était  pas  la  moins  délicate  et  la  moins  difficile.  A 
toutes  les  époques,  la  maison  de  Bourbon  s'était  mon- 
trée fort  splendide  pour  ses  puînés;  Louis  XIV  aimait 
son  frère  unique  d'une  extrême  tendresse ,  et  quelle 
que  fût  la  parcimonie  de  Monsieur,  le  grand  roi  avait 
voulu  qu'il  brillât  à  côté  de  lui  comme  le  petit-fils  de 
Henri  IV  ,  et  ainsi  que  le  déclare  l'édit  de  IG61 
«  comme  n'étant  pas  inférieur  à  la  gloire  de  son  ori-  i 
ginc  (f) ,  »  l'apanage  dut  consister  d'abord  dans  les 
duchés  d'Orléans,  Valois  et  Chartres;  puis  un  autre 
édit  accorda  les  duchés  de  Nemours ,  Dourdan  et  Ro- 
morantin,  les  marquisats  de  Coucy  et  Folembray  ;  en- 
fin, Monsieur  reçut  de  son  frère  Louis  XIV  le  Palais- 
Royal,  comme  supplément  d'apanage. 

L'administration  rationnelle  et  intelligente  de  la  < 
branche  cadette  avait,  pendant  un  siècle ,  grandi  les 
revenus  de  la  maison  d'Orléans;  et  si  le  malheureux 
prince  qui  avait  porté  sa  tète  sur  l'échafaud  avait  obéré 
sa  fortune  pour  donner  de  l'argent  à  pleines  mains 
aux  Danton,  aux  Camille  Desmoulins  (les  révolution- 
naires étaient  si  désintéressés),  la  générosité  naturelle 
de  Louis  XVIII,  l'affection  de  Charles  X,  l'indemnité 
des  émigrés,  et  surtout  l'habile  gestion  du  prince 
titulaire,  avaient  fait  de  l'apanage  d'Orléans  la  dota- 
tion la  plus  opulente  de  l'Europe.  Il  se  présentait  ' 
donc  deux  difficultés  considérables  sur  les  apanages  : 
puisque  le  prince  avait  un  revenu  personnel  si  consi- 
dérable, ne  fallait  il  pas  faire  entrer  ce  revenu  en  dé- 
duction du  chiffre  de  la  liste  civile  7  Comment  cette 
richesse  personnelle  ne  viendrait-elle  pas  en  aide  à  la 
misère  publique?  Ensuite,  il  était  de  principe  dans  le 
droit  successorial  à  la  couronne  de  France  que,  parle 
fait  de  Pavéncment  d'un  prince  à  la  royauté,  ses  biens 
personnels  devinssent  inhérents  au  domaine  de  l'État, 
ce  qu'on  avait  vu  à  toutes  les  époques  ;  depuis 
Henri  IV,  la  royauté  était  comme  une  immobilisa- 
tion de  la  fortune  et  de  la  personne  du  prince  ;  ses 
biens  et  lui  s'identifiaient  à  la  puissance  publique, 
a  L'État,  c'est  moi.  »  Mais  à  l'époque  de  celte  mys- 
tique fusion ,  le  trône  se  fondant  sur  un  principe  in- 
violable, traditionnel,  la  légitimité  était  inaltérable,  | 
et  alors  nul  ne  pouvait  briser  le  titre  du  nouveau  roi; 
sa  fortune  s'immobilisait  comme  son  sceptre;  ses 
biens  servaient  comme  d'incruslation  dans  la  vaste 
pierre  de  l'édifice  monarchique.  Mais  aujourd'hui  où 
tout  était  si  mobile,  où  la  souveraineté  du  peuple 

(1)  Louis  XIV  melnu  rang  «le»  mol  if»  qui  le  déterminent  i  cotistl- 
luer  un  apanage  i  son  frerr,  le  «lc»ir  qu'il  a  ■  «le  lui  donner  moyen 
d'entretenir  |>liu  honorablement  u  maison  selon  la  dignité  du  sang 
dont  il  est  ;  mais  aussi  le  mettre  ru  élal  de  soutenir  arec  éclat  l'hon- 
near  de  l'alliance  qu'il  pourra  prcmlrc,qnelquc  grande  qu'elle  puisse 
être,  el  pourvoir  aux  enTanU  malctqui  descendraient  de  lui  en  lovai 
mariage  »  (Édit  de  mari  1061,  tnreg titré am parlement,  l»  IOimi.J 


pouvait  renverser  l'édifice  d'une  dynastie,  comment 
admettre  la  confusion  des  biens  personnels  avec  la 
couronne,  el  quel  prince  aurait  accepté  une  couronne 
si  fragile  ,  à  cette  condition  de  donner  tout  son  bien 
patrimonial  ? 

Depuis  l'avènement ,  trois  personnes  s'étaient  spé- 
cialement appliquées  à  la  discussion  des  intérêts  de 
la  liste  civile  avec  un  zèle  remarquable  (2).  M.  de 
Montalivcl  d'abord,  que  le  prince  avait  pris  en  affection 
très-vive,  el  auquel  il  destinait  déjà  l'intendance  de 
ses  domaines;  sans  avoir  des  traditions  historiques 
assez  avaucées  pour  comprendre  les  grandeurs  de 
race,  entouré  de  petits  esprits  et  d'étroites  capacités, 
M.  de  Montalivct  avait  néanmoins  un  respect  pour  tout 
ce  qui  était  pouvoir,  tradition  encore  récente  du  sys- 
tème impérial;  il  s'en  faisait  le  défenseur  par  carac- 
tère et  habitude.  Le  second  de  ces  avocats  de  la  liste 
civile  était  M.  de  Schoncn  ,  et  l'on  pouvait  trouver 
assez  curieux  de  voir  le  vieux  chef  d'une  vente  de 
carbonari  sous  la  restauration ,  alors  si  exalté,  par- 
ler de  la  nécessité  d'un  trône  splendide  et  d'une  liste 
civile  considérable.  Au  reste,  sincèrement  dévoué  à  la 
maison  d'Orléans,  M.  de  Schoncn  s'était  spéciale- 
ment rattaché  à  ce  qu'on  appelle  la  partie  d'affaires 
du  domaine  de  la  couronne;  esprit  sûr ,  exact,  à  tra- 
vers ses  exaltations  patriotiques,  il  allait  néanmoins 
au  positif  des  affaires,  et  il  fit  de  la  liste  civile  comme 
une  question  à  lui  particulière  ;  il  la  défendait  avec 
intelligence  et  sincérité.  Le  plus  zélé  protecteur  du 
système  domanial  de  la  couronne,  M.  Dupin,  depuis 
vingt  ans  s'en  était  occupé  en  érudit  et  en  homme 
d'affaires;  indépendamment  de  ses  éludes  de  légiste, 
de  ses  conseils  de  barreau ,  M.  Dupin  avait  écrit  un 
petit  livre  sur  les  apanages  de  la  branche  d'Or- 
léans (3),  résumé  monarchique  et  parlementaire  qui 
remuait  toul  le  passé  de  la  race  des  Bourbons ,  les 
ordonnances  royales,  la  question  d'histoire  cl  de  par- 
lement. 

M.  Dupin  connaissait  à  fond  le  code  des  apana- 
gistes ,  sa  théorie  était  sur  ce  point  féconde  et  droite. 

11  établissait  la  nécessité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne et  du  domaine  privé  du  roi;  les  apanages 
d'Orléans  ne  faisaient  point  rclour  à  la  couronne,  et 
revenaient  au  prince  royal.  0,  uant  à  ses  biens  person- 
nels, le  roi  les  cédait  à  ses  enfants  par  un  acte  anté- 
rieur cl  il  s'en  réservait  la  jouissance.  M.  Dupin  trou- 
vait ici  un  moyen  de  tout  concilier,  les  principesetles 
nécessités  de  la  situation;  par  le  fait  delà  donation,  le 

(2)  C'est  |>ar  l'abus  des  mauvais  principes  de  IVcole  impériale 
que  M.  de  Muntalivt-t  compromit  plus  d'une  fois  la  question  de  la 
liste  civile.  Il  avait  du  i«le,  u»a>s  souvent  maladroit. 

(3)  Ce  petit  livre  porte  le  lilrc  :  Dei  apanuyts  «m  fénémlj  et 
en  particulier  de  Vaptmayt  tfOrlemnn,  par  M.  Dupin,  avocat, 

I  membre  do  comeil  de  Son  AllesM  Rojalc  luoiacigncur  le  duo 
|  d'Orléans. (.Paris,  mare  1827.) 
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vieux  droit  public  de  la  réunion  domaniale  était 
sauvé. 

Le  concours  de  MM.  de  Montalivct  t  Schonen  et 
Rupin,  l'actiTité  intelligente  du  prince  lui-même  sor- 
rirent  à  préparer  le  projet  de  la  liste  civile  que  le 
président  du  conseil  dut  soumettre  à  la  chambre  des 
députés  (1);  seulement  M.  Périer  ne  voulut  jamais 
prendre  la  responsabilité  d'un  chiffre ,  et  l'on  con- 
vint de  le  laisser  en  blanc.  Ce  projet  établissait  d'a- 
bord que  la  jouissance  du  roi  s'étendrait  à  la  dotation 
de  la  couronne,  et  au  revenu  fixe  cl  annuel  réglé  pour 
la  durée  du  règne.  Le  domaine  devait  comprendre  le 
Louvre,  les  Tuileries,  l'Elysée  Bourbon,  Fontaine- 
bleau, Versailles,  Marly,  Sainl-Cloud,  Meudon,  Saint- 
Germain,  Rambouillet,  Compiègne,  les  palais  de 
Strasbourg  et  de  Bordeaux ,  avec  leurs  mobiliers, 
tableaux,  statues,  et  les  spleudides  diamants  et  pier- 
reries de  la  couronne.  Ces  biens  ne  pourraient  être 
grevés  par  le  roi  ;  les  échanges  ne  seraient  consentis 
que  par  une  loi  ;  tout  devait  cesser  à  la  mort  du  roi  ; 
les  immeubles  n'étaient  point  soumis  à  l'impôt.  Le 
roi  pouvait  faire  au  domaine  les  changements,  addi- 
tionsou  amélioraliousqu'il  jugerait  convenables:  tout 
serait  exécuté  et  entretenu  aux  frais  de  la  liste  civile. 
Le  domaine  prive  appartenant  au  roi  en  propriété 
absolue,  l'apanage  d'Orléans  dut  former  la  dotation  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  à  l'âge  de  18  ans, 
et  jusque-là  il  était  réuni  à  la  dotation.  Ensuite 
venait  la  disposition  qui  formait  l'objet  d'essentiels 
débals,  c'est-à-dire  la  Qxation  de  la  somme  que  le 
trésor  payerait  au  roi  comme  liste  civile. 

Ce  projet  si  clair,  si  précis,  laissait  peu  de  difficul- 
tés à  débattre  :  c'était  un  mélange  des  dispositions  de 
la  loi  de  1791,  des  décrets  de  l'empire  et  des  lois  de 
la  restauration  sur  la  liste  civile.  Il  fut  néanmoins 
fortement  attaqué;  cela  devait  être,  et  il  le  fut  d'une 
manière  acre  et  mordante  par  les  lettres  de  M.  de 
Cormenin ,  tàcbe  au  reste  bien  facile.  Quoi  de  plus 
aisé  que  de  mettre  en  présence  les  splendeurs  de  la 

(I)  H.  Périer  prèVnla  le  projet  «le  loi  île  la  li»te  cïtile  4  11 
chambre  detdcpalé»,  (font  la  séance  du  4  octobre  1031  ;  il  riiuil  : 
•  Messieurs,  noua  renon»  tonmcllre  a  tos  délil>érations  la  lui  qui 
doit  filer  la  dotation  cl  le  retenu  de  la  couronne,  flou»  tous  pro- 
posons d«  déterminer  qucU  bien»  nieublet  el  immeuble*  formeiont 
celle  dotation,  dont  le  roi  aura  la  j»uis»ancr,  cl  de  fixer  le  retenu 
annuel  qui  sera  tolé  pour  loulc  la  durée  de  ton  règne.  En  ce  qui 
concerne  le  chois  de»  immeuble*  qui  doirent  composer  la  dotation 
de  la  couronne,  nous  -nom  sommes  appliqué*  à  conierTcr  i  la 
royauté'  la  majesté  de*  soutenus  qui  ap[>arlirnncnl  a  l'histoire  du 
pats,  et  a  consulter  en  même  lempi  le*  idée*  de  bonne  adminis- 
tration et  d'utilité  qui  rémittent  aujourd'hui  toute*  Infortune», 
Ion*  le» intérêt*...  C'est*  ton»,  meesieur»,  de  |>e*er  lou»le»  grandi 
intérêt»  qui  *c  rattaclienl  i  celle  importante  question,  afin  de  lui 
donner  une  solution  qui ,  tout  en  soulageant  le  pat»  d'une  grande 
partie  de*  sacrifice*  qui  lui  étaient  im|-osê»  depuis  quinte  au*  , 
procure  néanmoins  i  noire  royauté  un  étal  digne  d'elle,  digne  de 
la  France  el  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  toute»  le*  nation*  de 
l'Europe,  a 


couronne  et  les  misères  du  peuple,  arec  le  thème 
éternel  des  courtisans ,  vampires  de  la  fortune  pu- 
blique. Depuis  la  réforme  du  xvr»  siècle  et  la  révo- 
lution de  Cromwel),  que  de  fois  le  même  pamphlet 
a  été  refait  M.  de  Cormenin  avait  de  la  science, 
un  esprit  théorique  éminemment  distingué  auquel  se 
mêlait  un  peu  de  raillerie  et  de  dépit,  une  façon  d'a- 
ristocratie et  de  popularité  à  la  fois  qui  s'adressait  à 
toutes  les  classes.  Il  faisait  admirablement  le  pam- 
phlet; l'énuméralion  était  son  arme  favorite,  et  il  dé- 
préciait mot  à  mot  les  dispositions  du  projet  de  loi 
préparé  par  le  concours  de  MM.  Dupin ,  de  Schonen 
el  de  Montalivct.  J'aime  en  histoire  mettre  les  pièces 
sous  les  yeux ,  comme  j'ai  fait  pour  les  temps  de  1a 
Ligue,  car  il  n'est  pas  inutile  de  voir  comment  les  chefs 
de  parti  envisagent  les  questions  de  gouvernement  à 
chaque  époque.  «Dix  huit  millions  1  disait  M.  de  Cor- 
menin, c'est  la  cinquantième  partie  du  budget  ordinaire 
delà  France.  C'est  ce  que  produit  la  contribution  fon- 
cière des  trois  départements  les  plus  peuples,  les  plus 
riches,  les  plus  industrieux  du  royaume,  la  Seine,  la 
Seine-Inférieure  et  le  Nord.  C'est  ce  que  payent  à 
l'État,  pour  leur  impôt  foncier,  dix -huit  autres  dé- 
parlements. Dix-huit  millions!  c'est  quatre  fois  plus 
d'argent  que  n'en  versent  dans  les  coffres  de  l'Étal 
le  Calaisis,  le  Boulonnais  et  l'Artois,  peuplés  de  six 
cent  quarante  mille  habitants,  pour  leurs  contribu- 
tions directes  de  toute  espèce,  pendant  le  cours  d'une 
année.  Dix-huit  millions  !  c'est  presque  trois  fois  plus 
que  ne  rapporte  au  gouvernement  l'impôt  sur  le  sel, 
si  onéreux,  si  accablant  pour  le  pauvre;  c'est  environ 
le  double  du  gain  immoral  que  le  ministère  fait  sur 
la  loterie.  C'est  la  moitié  de  ce  que  produisent  le  mo- 
nopole et  la  vente  du  tabac,  si  contraires  à  la  liberté 
de  l'agriculture ,  si  odieux  à  nos  départements.  Dix- 
huit  millions  !  c'est  la  moitié  de  ce  qu'on  alloue  pour 
nos  roules,  nos  ponts,  nos  ports,  nos  canaux,  dont 
l'entretien  donne  du  travail  el  du  pain  à  plusde quinze 
mille  personnes.  C'est  neuf  fois  plus  que  ne  s'élève 


(2)  Ce  tut  *  celle  occasion  que  beaucoup  de  rapprochements 
ridicule*  furent  fail»,  et  l'on  publia  même  le*  compte»  suitanli: 
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tout  le  budget  de  l'instruction  publique,  avec  ses  en- 
couragements pour  l'instruction  primaire,  ses  sub- 
ventions pour  les  collèges  et  ses  dépenses  de  bourses 
royales.  C'est  presque  le  double  de  ce  que  coûte  notre 
ministère  des  affaires  étrangères,  avec  ses  trente  am- 
bassadeurs et  ministres  plénipotentiaires,  avec  les 
cinquante  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation, 
avec  les  cent  cinquante  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls,  drogmans  et  agents  consulaires,  avec  ses 
quatre-vingt-dix  chers  de  division,  chers  de  bureau, 
sous-chefs,  employés,  commis,  traducteurs,  gens  de 
service; tous  si  bien  payés  que  le  prince  deTalleyrand 
reçoit  plus  de  deux  cent  mille  francs  pour  consentir 
à  l'humiliation  de  la  France;  et  M.  Mignet  vingt  mille 
francs  pour  enregistrer,  comme  historiographe ,  ces 
méfaits  de  la  diplomatie.  Dix-huit  millions  I  c'est  la 
solde  d'une  armée  de  55,000  hommes,  officiers  de  tous 
grades,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats.  C'est  de 
quoi  fournir  chaque  année  du  travail  et  du  pain  à 
61,645  ouvriers  de  nos  campagnes,  auxquels  on 
donne  quinze  sous  pour  treize  heures  de  chacune  de 
leurs  fatigantes  et  laborieuses  journées.  C'est  enfin 
un  tiers  de  plus  que  ne  coûte  a  la  France  le  personnel 
de  toute  l'administration  de  la  justice.  » 

Il  y  avait  de  quoi  vivement  impressionner  les  es- 
prits dans  ces  rapprochements  perfides,  et  néanmoins 
celte  argumentation  ne  prouvait  pas  grand'chose  ;  il 
n'est  pas  de  banque ,  ou  de  grande  fortune  immobi- 
lière, souvent  tribunitienne,  à  laquelle  ces  calculs  ne 
puissent  s'appliquer;  les  comparaisons  entre  les  iné- 
galités sociales  sont  un  triste  et  facile  plaisir  que  se 
donnent  les  tribuns  depuis  les  Gracqocs,  dans  le  but 
d'irriter  les  masses  contre  les  supériorités.  Dieu  a  fait 
les  montagnes  et  les  vallées,  la  stérilité  et  l'abon- 
dance, les  grands  et  les  petits  :  il  faut  se  soumettre  à 
ce  que  nul  ne  peut  empêcher.  Ces  pamphlets  ne  lais- 
saient pas  de  produire  un  certain  effet  sur  le  peuple 
et  les  pouvoirs;  la  chambre  même  était  fort  mal  dis- 
posée pour  le  projet  de  la  liste  civile  :  elle  avait  peur 
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(1)  Celle  dnulriir  te  révèle  turloul  dalla  le»  réponte»  «lu  roi  a 
H.  Séguirr,  le  I"  junior  1532. 

a  J'accptr  avec  plaiiir  le  préface  que  vou»  m'nflrrz  ;  j'ai  tou- 
vent  hcaoin  de  l'euviuger  pour  »op  porter  le»  chajjrin»  cl  lei  con- 
trariété* que  j'éprouve  dan»  la  marche  det  affaire»,  que  je  m'ef- 
force de  diriger  dans  l'intérêt  do  la  nation  ,  pour  ta  gloire  el  u 
prospérité;  ce  n'e»l  que  ce  aenlinirnt  qni  m'a  poilé  a  accepter  la 
couronne.  L'affection  de  la  nation,  la  rcconn.iixancc  de  la  pairie, 
•ont  pour  moi  le*  tculct  réeompen«r»  que  j'ambillonne.  Voua 
pouvez  compter  que  je  aérai  lotijnora  le  même  ;  que  roi  comme 
duc  d'Orléan»,  qu'ans  Tuilerie»  comme  au  Palait-Royal,  je  aérai 
animé  du  même  amour  poor  mon  paya  et  ponr  la  liberté,  el  que  jo 
<.— CAPBFIGUE. 


de  compromettre  sa  popularité,  de  trop  concéder  au 
trône  «  par  une  servilité  de  courtisans ,  »  comme  on 
le  disait  dans  le  langage  d'alors;  el  ceci  l'entraînait 
à  une  opposition  personnelle  véritablement  affligeante 
pour  le  cœur  du  prince.  On  voii  qu'à  ce  moment  le 
roi  est  triste  :  non-seulement  il  le  témoigne  par  son 
attitude,  mais  il  le  laisse  apercevoir  dans  ses  réponses 
aux  autorités  politiques;  il  le  répète  à  M.  Séguier  : 
«  Il  a  tout  fait  pour  le  pays,  il  s'est  dévoué,  et  on  le 
méconnaît  ;  on  contrarie  ses  volontés  les  plus  droites, 
on  le  calomnie  »  ;  le  courage  et  les  forces  semblent 
l'abandonner,  car  ce  n'est  pas  une  lutte  vigoureuse  et 
franche  qu'il  doit  soutenir,  un  de  ces  combats  les 
armes  à  la  main,  sur  la  place  publique,  contre  les 
partis  ennemis;  c'est  une  petite  opposition,  une  guerre 
étroite  ,  une  lutte  sourde  el  continue  des  partis;  on 
ne  lui  épargne  ni  déboires  ni  douleurs  intimes  (I);  et 
le  système  de  M.  Péricr,  remarquablement  bon  au 
point  de  vue  de  la  répression  et  de  l'ordre ,  est  tou- 
jours à  la  veille  de  le  compromettre  vis-a-vis  de 
l'Europe  par  des  colères  et  des  improvisations  mal- 
adroites. 

Ensuite  la  direction  de  la  chambre  est  bien  suscep- 
tible de  l'inquiéter  vivement  :  un  esprit  étroit  et  per- 
sécuteur domine  ses  délibérations.  M.  Raude  avait 
failune  proposition  de  bannissement  contre  la  branche 
aînée  (  on  se  le  rappelle  )  :  elle  était  haineuse  déjà, 
mais  elle  n'était  pas  cruelle.  Voilà  que  cette  proposi- 
tion est  reprise  par  M.  de  Bricqueville  qui  en  fait  un 
acte  de  sauvagerie.  M.  de  Bricqueville  est  un  gentil- 
homme mécontent,  impérialiste,  avec  une  grande 
exaltation  d'idées;  il  a  pris  en  haine  les  Bourbons  : 
pourquoi?  on  l'ignore.  Il  veut  qu'on  frappe  de  mort 
le  membre  de  la  famille  de  Bourbon  qui  rentrerait 
sur  le  territoire  de  la  France  (2)  :  rigueur  inutile,  car 
les  lois  de  morl  ne  s'appliquent  que  dans  les  sociétés 
ardentes,  fanatiques;  et  il  n'y  avait  rien  de  cela  au 
fond  d'un  pays  calme  et  fort.  Sur  cette  proposition , 
l'homme  de  distinction  et  d'honneur  que  la  mort 

serai  loujnura  au»»i  zélé  ponr  leur  di-fcme  que  je  l'ai  été  dan»  ma 
jriiursjc.  lomqur  j'ai  eu  le  litmlirur  do  combattre  pour  l'indépen- 
dance de  la  i-alrie.  « 

(2j  M.  de  Bricqueville  rliaail  :  «  Je  n'ai  fait  que  reproduire  a»e< 
quelque»  motlifiralion»  une  propoiitîon  prétenléc  a  la  uttion  der- 
nière. Voua  n'a«cz  |M)int  oublié  toute»  le»  lian»for  niai  ion»  qu'avait 
fait  mbir  i  celle  proposition,  un  cvpiil  de  ménagr-ment  mal  dé- 
guité  an ir>  d'apparent*  icrupuli*  de  légalité.  Cependant  tant 
<i'adouci>»i-mrnl»  el  d'atténuation»  ne  lui  Cirent  |m»  trouver  giice 
devant  la  majorité  de  l'autre  chambre.  Par  tuile  de  cette  dernière 
épreuve,  elle  te  rédui»<t  a  nue  vaine  et  iiupuittaule  déclaration 
d'exclusion  contre  Clm  le»  X  ,  et  le»  membre»  de  u  famille  :  j'ai 
rétabli  le  mot  de  4<u»»iii«e<ivent ;  le  moment  de»  il  peu  prêt,  Hca 
précaution»  oratoire»  et  de*  efrennloruliou»  e»l  paaaé.  Toute  loi 
qui  prononce  une  prohibition  entr,ilue  la  néce»»ilil  d'une  aanction 
pénale;  celle  latctinn,  je  l'ai  chrrt-héi-dan»  l'art.  01  >lu  Code  péoal. 
On  ne  saurait  la  trouver  ailleurs.  »  C'était  la  mort  que  M.  de  Bric- 
queville invoquait  ici. 

(Chambre  det  député»,  séance  Jm  17  septembre  1831 .) 
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allait  bientôt  ravir,  M.  de  Martignac,  demanda  la  pa- 
role :  a  J'ai  été  attaché  au  roi  Charles  X,  dit-il,  j'ai 
été  son  ministre;  je  l'ai  servi  avec  un  zèle  conscien- 
cieux cl  un  dévouement  réel  ;  j'ai  fait  tout  ce  qui  était 
en  mon  pouvoir  pour  le  servir  aussi  scion  ses  intérêts 
bien  entendus;  et  quoique  mon  dévouement  et  mon 
zèle  aient  été  mal  compris  et  mal  appréciés,  j'ai  osé 
après  sa  chute  parler  ici  avec  respect  de  sa  vieillesse, 
et  avec  émotion  de  son  malheur.  Aujourd'hui  la 
branche  aînée  des  Bourbons  a  quitté  la  France  :  son 
drapeau  a  été  déchiré;  ses  armes  sont  brisées;  les  in- 
signes de  son  autorité  ont  disparu;  les  institutions 
qu'elle  avait  données  n'existent  plus  :  nous  avons  une 
autre  charte,  une  autre  dynastie,  d'autres  intérêts; 
tout  nous  sépare  d'elle  :  ce  sont  là  d'immenses,  d'écla- 
tants événements.  Ceux  qui  m'ont  envoyé  ici  sont  les 
amis  de  l'ordre,  de  la  liberté  légale,  de  la  prospérité 
publique  ;  c'est  à  la  conservation  de  ces  biens  qu'ils 
m'ont  préposé.  J'ai  compris  leur  mandat,  j'ai  pris  la 
résolution  de  l'accomplir  fidèlement...  Vous  deman- 
dez des  lois  de  mort  à  l'époque  où  nous  sommes  : 
y  avez-vous  réfléchi  ?  Commencez  par  nous  Taire  au- 
trement que  nous  ne  sommes,  et  que  nous  nous  glo- 
rifions d'être  ;  jusque-là  vous  n'aurez  rien  fait,  »  Le 
roi  Louis-Philippe  partageait  ces  idées;  profondé- 
ment affecté  de  la  proposition  de  M.  de  Bricquevillc, 
il  sentait  bien  que  le  parti  révolutionnaire  voulait  le 
compromettre  avec  la  glorieuse  lignée  de  Henri  IV , 
en  demandant,  comme  garantie  de  son  adhésion  aux 
formes  révolutionnaires,  une  loi  de  proscription  con- 
tre les  princes  déchus.  Le  sens  moral  de  1830  aurait 
élé  ainsi  étrangement  corrompu. 

En  même  temps  qu'on  proscrivait  les  Bourbons, 
on  voulait  exalter  et  grandir  tout  ce  qui  s'était  fait , 
tout  ce  qui  s'était  dit  dans  la  pauvre  chronique  des 
cenl-jours.  Une  proposition  fut  faite  pour  que  tous 
les  grades  et  toutes  les  décorations  concédés  à  cette 
époque  fussent  reconnus  de  plein  droit  :  c'était  à  la 
fois  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  un  désir  de 
légitimer  le  gouvernement  de  fait  et  de  grandir  l'opi- 
nion napoléonienne,  alors  impatiente  de  son  triomphe. 
Ce  parti  éclatait  par  des  pétitions,  par  des  actes,  des 
manifestes  ;  on  voulait  que  le  roi  négociât  pour  ra- 
il) I.»  pinpottlion  de  confirmer  In  promotion*  <1r«  cent-jnor* 
fui  faile  par  M.  tloim-d'Aiitrtat,  •lait»  I»  séance  du  24  août  1031. 
Il  ilinail  i  la  tribune  :  «  Après  In  drinlre»  de  Waterloo  ,  le» 
chambre*  Irgnliilivf*  ne  dé«**péi  èi  eut  pa»  <lu  salut  île  la  pairie. 
Elle» HccIji cm  ut  la  guerre  nationale,  elles  flétrirent  d'infamie  ceux 
qni  abandonneraient  ou  qui  ne  rejoindraient  pa»  leur»  drafieaux.  | 
l'ne  rommitoon  «lu  gouvernement  ,  créée  dan»  ce»  ciicnn-.lance*  | 
difficile»,  réVotnpenw  le»  ,ainqu?ur»  de  l.igut,  le*débtn>dc  Wiler— 
Ion,  Ici  dernier»  défcnirnr*  de  la  capitale;  et  nou»,  uicuirui»,  plu* 
crurliqm-  le»  ordonnâmes  don»  je  demande  l'abrcgalion,  vieii- 
droni-iiKii»  méconnaître  de  »■  belle»  récooi|>eii»e»  ?  r  Cette  propo- 
rtion, convertir  en  projet  de  loi.  Tut  adoptée  le  17  nepteoilirc  ;  »ur 
SSOvolaiiU,  107  *c  prononçaient  pour  cl  183  contre.  Dm*  la 


mener  de  Sainte-Hélène  les  cendres  de  Napoléon  et 
les  porter  au  Panthéon  :  enthousiasmes  de  partis  qui 
ont  leur  but  et  leur  portée.  Dans  les  temps  calme  5, 
une  telle  proposition  n'eût  été  qu'un  hymne  sur  l'épo- 
pée de  l'empire  :  nous  en  avions  tant  déjà  !  Dans 
l'état  d'irritation  et  de  lutte,  c'était  un  manifeste  au- 
tour de  la  colonne  pour  un  jour  de  combat  entre  le 
gouvernement  et  une  opinion  armée  (1). 

Ce  n'est  pas  tout,  le  parti  révolutionnaire  veut  qu'on 
cesse  de  célébrer  l'anniversaire  funèbre  du  21  janvier; 
il  ne  souffre  ni  remords,  ni  douleur I  Tout  récemment. 
!  sur  la  toml>c  de  l'abbé  Grégoire,  n'a-t-on  pas  exalté 
la  Convention  elle-même,  et  le  régicide  M.  Thibau- 
j  deau  n'a- 1- il  pas  été  porté  en  triomphe?  On  7  est 
I  revenu  à  plusieurs  reprises  dans  la  chambre.  La 
!  même  majorité  qui  vient  de  voler  des  apothéoses 
pour  les  cent-jours  et  l'empire  n'hésite  pas  à  jeter 
:  l'infamie  sur  tout  prince  de  la  maison  de  Bourbon , 
:  pour  le  grand  crime  de  revoir  la  France,  celte  même 
majorité ,  dis-je ,  ne  veut  même  plus  qu'on  pleure  la 
mort  fatale  de  Louis  XVI.  Il  y  a  de  faux  esprits  en 
toutes  choses,  pour  détruire  la  loi  de  la  famille  comme 
pour  tuer  les  principes  du  gouvernement;  lorsque 
!  la  loi  politique  est  ébranlée  an  sommet,  l'ordre  do- 
mestique l'est  bientôt  :  aussi  à  ce  même  moment  00 
■  demande  le  rétablissement  du  divorce  (â),  et  II.  Otti- 
lon  Barrot  en  démontre  la  nécessité  dans  un  long 
rapport.  Là,  c'est  le  mariage  des  prêtres  qu'on  veut 
autoriser,  parce  qu'il  y  a  eu  quelques  ecclésiastiques 
mal  famés  qui  ont  préféré  la  loi  sensuelle  de  Luther, 
;  à  l'exaltation  spiritualisle  du  célibat  ;  il  faut  que  la 
hiérarchie  et  l'ordre  du  concile  de  Trente  soient 
bouleversés.  Pourquoi  un  prêtre  ne  se  marierait-il 
pas?  Avec  une  religieuse  vraiment  :  ce  serait  rap- 
peler les  jolis  couplets  de  1793  que  chante  un  curé  : 
«  Des  habitants  de  ce  hameau,  ami  sûr,  guide  fidèle, 
j'étais  pasteur  sans  pastourelle,  le  nouveau  code  m'a 
permis  de  prendre  de  mes  brebis  la  plus  jolie  ;  plus 
de  cagolcrie,  le  culte  patriotique  sera  seul  de  saison, 
et  la  fête  de  la  Raison  sera  notre  fête  unique  (3).  » 

Cependant,  les  deux  grandes  questions  à  l'ordre 
du  jour,  l'hérédité  de  la  pairie  et  la  liste  civile, 
n'étaient  point  terminées  dans  les  deux  chambres. 

chambre  dei  pairs  elle  trouva  une  me  opposition,  et  ne  ptta 
qu'a  la  majorité  de  43  voix  contre  40. 

(SeWe  Jm  ISociotW) 
fi)  1-1  proposition  pour  rétablir  le  divorce  liait  été  faite  pv 
M.  de  Sehonrn  ;  adoptée  par  la  chambre  de*  dépaté*,  elle  fut  re- 
jetée à  la  chambre  de  pair*,  \ar  le  rapport  de  M.  Portai». 

(3;  On  voit  que  Ici  ennemi*  da  célibat  île*  prêtre*  *oat  anciens 
cl  M.  Michclrt  me  pardonnera  *i  je  rapporte ,  comme  appât  à  *aa 
pamphlet  contre  le*  douleur*  et  le»  danger*  da  célibat  de*  prêtre*, 
la  pelile  pattorate  «le  1793  que  voici  : 

De*  habitant*  de  ce  bimeaa, 
Atui  *Qr  et  guide  fidèle, 
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M.  Casimir  Périer,  après  le  vote  des  députés  sur  l'or- 
ganisation de  la  pairie,  semblait  en  êlrc  très-embar- 
rassé;  la  main  prise  dans  l'étreinte  des  catégories, 
maintenant  il  ne  pouvait  plus  reculer;  l'hérédité  était 
abolie  par  la  chambre  des  députés,  et  il  devait  né- 
cessairement soumettre  cette  décision  à  la  chambre 
des  pairs  ;  pour  lui ,  nul  doute  que  la  pairie  ne  dût 
intervenir  dans  un  vote  constitutionnel  décisif,  et  il 
ne  pouvait  y  espérer  une  majorité. 

Comment  sortir  de  cette  impasse?  Un  seul  parti 
restait  à  prendre,  celui  d'une  promotion  de  pairs; 
moyen  hardi,  presque  irrégulier.  Dans  le  doute  de 
savoir  même  s'il  y  aurait  hérédité  ou  catégories ,  une 
ordonnance  allait  jeter  dans  la  chambre  un  certain 
nombre  de  pairs;  et  cette  promotion  serait  faite  en 
vue  même  du  vote  contre  l'hérédité;  en  un  mot,  ces 
pairs,  spécialement  désignés,  entraient  dans  un  pou- 
voir qui  n'était  pas  lui-même  organisé.  Toutefois, 
comme  il  fallait  en  finir,  après  deux  mois  de  négo- 
ciations et  d'attente,  le  19  novembre,  le  ministre 
arrêta  une  promotion  considérable  do  pairs  au  nom- 
bre de  trente-six ,  parmi  lesquels  de  vieux  noms  liés 
au  système  impérial  ou  des  cent-jours,  tels  que  les 
d'Aubusson  de  La  Feuillade,  les  Beauvcau;  grand 
nombre  de  généraux  de  l'empire,  Drouet  d'Erlon, 
Excelmans,  Caffarelli  (1);  des  noms  chers  à  l'opinion 
libérale,  le  vieux  Mathieu  Dumas,  le  fils  du  général 
Foy;  des  administrateurs  impérialistes,  MM.  Maret, 
de  Bondy,  de  Cessac;  quelques  magistrats,  et  tout 
cela  assex  habilement  choisi  et  trié,  de  manière  à 
satisfaire  l'opinion,  comme  si  on  voulait  faire  passer, 
par  un  bon  choix  de  personnes ,  l'irrégularité  de  la 
promotion  elle-même.  Presque  tous  réunissaient  les 
conditions  indiquées  par  la  chambre  des  députés 
dans  les  catégories;  c'étaient  des  ambassadeurs,  des 
ministres,  des  généraux  et  des  hauts  fonctionnaires. 

On  ne  peut  dire  le  soulèvement  d'opinion  qu'excita 
cet  acte  décisif  de  M.  Périer;  on  voulut  le  grossir 
comme  une  violation  de  la  charte ,  comme  un  coup 
d'État  comparable  aux  ordonnances  de  juillet;  ceci 
fut  écrit  dans  les  journaux  ;  et  qui  plus  est,  au  sein 
de  la  chambre  un  certain  groupe  de  députés  parla  de 
protester  contre  l'ordonnance,  parce  qu'elle  portait 

J'étais  paileur  •l'un  grand  troupeau  : 
Mais  la»!  pasleur  sans  pastourelle, 
Le  nouveau  code  m'a  permis 
De  faire  om-  tendre  folle. 
Et  de  nie*  aimable*  brebit 
J'ai  prit  la  plu»  jolie. 

Dr  la  cajolerie 
Détruison*  le  souvenir. 
La  «ainle  momerie 
Ne  peut  pin»  non»  convenir. 
Le  culte  patriotique 
Sera  le  «ml  de  aaiwm  : 
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.  avec  elle-même  une  violation  de  la  charte.  On  s'ac- 
coutumait aux  protestations,  afin  de  produire  un 
grand  retentissement  dans  le  pays;  quand  les  mino- 
rités ont  l'assurance  d'obtenir  un  triomphe ,  elles  ne 
j  protestent  pas;  elles  marchent  droit  et  bien  à  la  con- 
!  quête  de  la  majorité.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'elles 
n'ont  plus  d'espoir;  elles  cherchent  à  l'extérieur  des 
appuis  cl  des  éléments  de  triomphe  ;  et  de  là  viennent 
les  manifestes,  les  comptes  rendus,  les  lettres  aux 
électeurs  ;  comme  ces  actes  ne  trouvaient  alors  nul 
écho,  dans  la  grande  lassitude  des  esprits,  la  mesure 
de  M.  Périer  passa  presque  sans  soulever  le  moindre 
bruit.  Les  nominations  furent  enregistrées  à  la  cham- 
bre des  pairs,  nulle  réclamation  ne  se  fit  entendre 
sur  les  ordonnances  royales,  parce  que  les  choix 
étaient  bons  et  la  mesure  indispensable. 

La  chambre  des  pairs  se  trouvait  par  le  fait  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  le  principe  de  son  institu- 
tion :  serait-elle  viagère  ou  héréditaire?  Alors  divisée 
sur  l'altitude  qu'elle  devait  prendre,  la  chambre  res- 
tait dans  le  doute;  les  uns  voulaient  s'abstenir  de  vo- 
ter; «  ils  trouvaient  humiliant,  indigne  des  fonctions 
d'un  pouvoir,  d'enregistrer  un  vole  si  contraire  à  la 
propre  existence  de  la  pairie;»  les  autres  se  bornaient 
à  vouloir  la  suspension  de  la  question  de  l'hérédité, 
pour  la  renvoyer  à  des  temps  plus  calmes.  Le  seul 
parti  politique  croyait  indispensable  d'en  finir  avec 
tout  ce  provisoire;  on  privait  la  pairie  de  sa  puissance 
d'action;  le  plus  grand  malheur,  c'était  de  laisser  la 
porte  ouverte  à  toutes  les  prétentions  de  parti  ;  puisque 
l'opinion  était  soulevée  contre  l'hérédité,  il  fallait  lui 
céder;  en  politique,  il  ne  faut  jamais  se  roidir,  mais 
enlre  deux  maux,  prendre  le  moindre.  Après  donc  la 
promotion,  M.  Pasquier  et  M.  de  Sémonville  comp- 
tèrent les  voix;  ils  purent  promettre  à  M.  Périer  une 
majorité  presque  certaine,  et  dans  cette  conviction, 
M.  Decazes  dut  faire  son  rapport.  M.  Dccazes  prenait 
depuis  quelque  temps  une  certaine  importance,  il  la 
méritait;  esprit  conciliant,  modéré,  il  était  toujours 
prêt  à  céder  sans  heurtement;  n'était-ce  pas  une  con- 
cession immense  que  de  faire  voter  un  corps  poli- 
tique contre  son  propre  privilège?  Son  rapport  fut 
comme  le  résumé  de  celte  situation  mixte;  il  s'y 

Hou»  auront  pour  fêle  unique 
La  «le  de  la  Rauon. 

(I)  Voici  le*  pair»  île  France  nommé*  par  ordonnances  du  19  no- 
vembre fUIS I  :  SIM.  Marel,  comle  d'Aubuti'in  de  La  Fcuillade  , 
prince  de  lleanvraii,  marqultde  Bitrmonl,  comle  de  Bonily,  géné- 
ral Bonne',  général  Caffarelli,  vicomte  Canini,  comle  de  Cnaac, 
général  d'Aulhouard,  Davillieri,  général  Drouol,  général  Natbieu 
Dumaa,  vice-amiral  Éraériau  ,  général  Drouel  d'Erlon,  général 
EicrlitiarM,  comle  de  Flahaut,  Français  de  Hante»,  Fcruand  Foy, 
général  fijian  de  La  Perrière,  Gilbert  de  Voisin*,  duc  do  lîram- 
niont-Caileroune,  vice-amiral  Jacob,  comle  Lagrange,  comte 
A.  de  La  Rochefoucauld ,  maréchal  de  camp  de  Lasconrt ,  Lepoi- 
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révéla  un  caractère  de  modération  (1),  j'ai  presque 
dit  de  timidité  qui  se  ressent  de  la  position  embar- 
rassée de  la  chambre  des  pairs  elle-même  :  l'esprit 
de  l'époque  était  de  n'admettre  aucune  supériorité 
aristocratique  ;  on  avait  haine  de  la  grande  propriété  ; 
la  commission  néanmoins  proposa  de  l'y  Taire  péné- 
trer d'une  manière  indirecte  en  plaçant  parmi  les 
catégories,  les  propriétaires,  banquiers  ou  manufac- 
turiers qui  payeraient  3,000  francs  d'impôts.  Cet 
amendement  avait  de  la  portée,  parce  qu'il  ouvrait 
une  porte  pour  l'avenir  à  l'ancienne  aristocratie, 
qu'un  gouvernement  fort  et  réfléchi  pourrait  et  de- 
vrait successivement  rallier;  il  serait  facile  à  un 
grand  propriétaire  de  se  faire  nommer  à  un  conseil 
général  dans  sa  localité,  et  une  fois  ainsi  posé,  le 
grand  propriétaire ,  le  vieux  gentilhomme  rallié 
pourraient  être  appelés  à  la  pairie. 

Quelques  jours  après  ce  rapport ,  la  discussion  fut 
ouverte  d'une  manière  brillante  à  la  chambre  des 
pairs;  il  y  eut  des  discours  remarquables,  sérieux  ou 
spirituels;  les  partisans  du  projet  contre  l'hérédité,  et 
M.  de  Choiseul  en  léte,  parlèrent  avec  un  ton  calme, 
résigné, qui  laissait  percer  les  regrets  du  sacrifice; 
tous  invoquaient  la  nécessité  de  céder  devant  l'opi- 
nion. Ce  système  eut  pour  adversaires,  MM.  Molé,  de 
Coigny,  de  Noailles,  de  Crillon  (2),  vieux  noms  de  la 
monarchie.  On  vit  un  spectacle  assez  curieux;  les  plus 
grands  défenseurs  de  l'hérédité  furent  les  fortunes  de 


levin,  Ney,  général  Pajol ,  Prrreganx  ,  général  Boguial ,  général 
Boguel,  général  tir  Sainl-Sulpirr,  comte  de  Turennc. 

(I)  M.  Dceaics  disait  dan»  son  rapport  a  U  chambre  de*  pain: 
*  ...  I.a  propriété  csl  le  principe  fondamental  de  l'ordre  social  ; 
•ai»  transmission,  Il  n'y  a  pas  de  propriélé  ;  aussi  l'hérédité  Mi- 
ellé U  bats  de*  sociétés,  comme  elle  cil  celle  de»  famille*.  On  a  dil  : 
L'hérédité  cal  on  privilège!  Sani  don  le  i  mil»  un  privilège  contli- 
lulif  des  tociéléa  ;  an  privilège  comme  la  propriété,  comme  toutes 
Ir*  contentions  qui  ont  substitué  le  droit  i  la  foi  ce.  OVil  le  privi- 
lège du  fil*  sur  l'étranger,  de  la  volonté  qui  survit  sur  la  matière 
qui  s'éteint.  C'eal  la  première,  la  véritable  coii.lilion,  la  pierre 
angulaire  de  l'ordre  soti.il...  Le  gouvernement  et  l'antre  chambre 
ont  puisé  dans  l'opinion  qui  s'est  fol  lement  prononcée  clan»  la  plaa 
gratuit*  partie  de  la  France  contre  l'hérédité,  la  conviction  d'une 
nécessité  impérieuse  a  laquelle  ils  ont  obéi,  l'nr  majorité  i  ni  po- 
sante a  adopté  la  suppression  de  l'Iiérédilé,  suppression  que  le 
ministère  navalt  proposée  que  comme  une  douloureuse  néVetaité 
réclamée  par  le  voeu  public,  el  qui  lui  commandait  le  sacrifice  de 
sa  conviction  pcrsounelle,  quelque  profonde  qn'rlle  pût  être.  I.a 
vitre  fùt-rllc  plus  profonde  encore  s'il  est  po*»ible,  messieurs, 
vous  n'hésileiie»  pa»  a  en  faite  l'abandon,  si  vous  avirc  au  même 
degré  1a  conscience  de  sa  néercsilé,  si  vous  avirc  la  pensée  intime 
que  ce  sacrifice  fût  commandé  par  le  maintien  de  l'ordre  social  el 
le  salut  du  pays,  a 

i»  10  rfecemirelGSO  ) 
(3)  M.  de  Coigny  disait  i  i  L'on  ne  saurait  nier  ,  ce  me  semble, 
que  le  prêtai»  r  devoir  de  la  pairie  ne  soit  la  plus  sétère  impartialité, 
et  que  la  première  garantie  de  celle  impartialité  ne  repose  dans  sa 
parfaite iiidé|icuilaiice  de*  deux  autres  pouvoirs  Eh  bien,  mes- 
sieurs, cette  indépendance,  qui  peut  la  lui  donner  ?  Qoi  peut  la  lui 
assurer  i  jamais?  C'est  l'hérédité,  et  uniquement  I  hcréJitc  1  Avec 
elle  la  pairie  conserve  une  existence  assurée  ;  cl  placée  au-dessus 


l'époque  impériale  ;  le  fils  du  maréchal  Lannes,  en- 
fant du  peuple,  d'origine  démocratique,  le  général 
Dcjean,  impérialiste  fougueux;  tous  deux  déclarèrent 
que  l'hérédité  était  inhérente  à  la  pairie,  et  que  sans 
elle  il  n'y  avait  plus  de  chambre.  Pour  sauver  l'hé- 
rédité, le  général  Dejean  allait  bien  loin  :  il  voulait 
que  l'on  reconstituât  le  personnel  de  la  chambre,  de 
manière  à  exclure  les  personnes  pour  sauver  l'insti- 
tution. Il  y  cul  des  discours  fort  spirituels  de  M.  de 
Filz-Jaines  et  de  M.  Mounier,  contre  la  faiblesse  du 
pouvoir.  Des  orateurs  adoptèrent  le  système  mixte  de 
ne  parler  d'une  manière  absolue  ni  pour,  ni  contre , 
mais  sur  le  projet.  Au  demeurant,  ce  fut  un  spec- 
tacle triste  et  curieux  à  la  fois,  que  de  voir  un  corps 
politique,  après  avoir  délibéré  sur  sa  propre  exis- 
tence, se  frapper  au  cœur  dans  le  principe  même  qui 
le  séparait  de  la  démocratie.  Le  projet  fut  adopté  avec 
l'amendement  de  M.  Decazcs  favorable  à  la  grande 
propriété  (3). 

Quelques  jours  après  le  vote ,  il  y  eut  des  démis- 
sions données  jusqu'au  nombre  de  treize,  mêlées  de 
noms  du  vieux  régime,  de  l'empire  et  de  la  restau- 
ration; à  côté  des  Duras,  des  Fitx -James  et  des  d'Ava- 
ray,  le  nom  moderne  de  Lecouteulx  de  Canteleu,  puis 
les  Sainte- Suzanne,  les  Clarke  (4).  Aux  yeux  de 
quelques-uns,  la  pairie  n'existait  plus  ;  d'autres,  en- 
core liés  au  parti  légitimiste,  croyaient  à  l'imminence 
d'une  crise  prochaine,  et  abdiquant  toute  situation 


de  tonte  ambition,  comme  au-dessus  de  toute  protection  ;  ainsi 
constituée,  elle  ne  dépend  réellement  qne  du  maintien  de  ooa  in- 
stitutions \  el  en  cela  déjà,  quelles  garanties  plut  certaine*  le  lr6isc 
cl  le  pays  peuvcul-il»  trouver  de  leur  avenir  ?  Mais  si  vous  suppri- 
me! l'hérédité,  la  pairie  ne  trouvant  en  elle-même  aucun  élément 
de  rc|M-oduclion,  il  fanl  de  toule  nécrsailé  qu'elle  tombe  entière- 
ment dans  la  dépendance,  oa  au  moins  un  l'influence  d'an  pou- 
voir créalenr...  » 

(Chambre  des  pair*,  êëanct  du  25  Jëeewibr*  1831.) 

(3)  Les  pair*  de  France  qui  purent  la  parole  dans  la  discussion 
de  1*  pairie,  furent  ectis-ei  : 

âisrr  le  projet:  MM.  Lebrun,  de  Seamaisons,  de  MortcaMrt, Roy, 
RérengtT,  de  Bitigeeourl,  de  Ta»chcr. 

Pour  le  projet  :  MM.  de  Droglie,  de  Choiseul,  de  Saint-Pricsl, 
Clément  de  Ht»,  Cornudcl. 

Contre  U  projet  :  MM.  de  Coigny,  Molé,  de  Dreux  -Bercé,  4e 
Fitf-Jami-a,  d«  M. «ailles,  Siméou,  Portai»,  Lannes,  Mounier,  de 
Cioi,  île  Ségnr  Lai»nij(i»on,  de  Tournon,  de  Crillon,  de  Bossvy 
J'Anjl.t»,  d'Aijutmi,  Dejean,  de  Bougé,  Lagirdc,  Courlarvcl. 

Voici  quel  fut,  dans  la  discusùon  sur  la  pairie,  le  résultat  dm 
scrutin  a  la  chambre  de*  pairs  (séa»r«  do  27  décembre  1031)  : 

Nombre  de*  volant*.  17» 

Majorité.  67 

Oui.  103 

Non.  70 

Billets  blanc*.  6 

(4j  Le*  pairs  qui  envoyèrent  leur  démission  furent  :  MM.  coaill 
d'Arjuwn,  duc  d'Avaray,  baron  de  Bcurnonville,  Lccooteuli  de 
Canleleu,  due  de  Duras,  CUrkc,  due  de  Fit* -Jamc»,  baron  de 
Clandevèa,  luron  de  1*  Rochefoucauld,  l'abbé  due  de  Montev^uiou , 
marquis  «le  Bougé,  comte  uVUrgUnJ.è»,  comte  de  Sa»  nlc-So  ta  nue- 
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mixte,  il*  se  posaient  en  opposition  directe  avec  le 
système  établi.  Le  duc  de  Filz-James,  par  exemple, 
le  vieil  ami  de  Charles  X ,  devait  se  trouver  fort  dé- 
placé dans  la  chambre  des  pairs  de  la  révolution  de 
juillet;  le  nom  du  duc  d'Avaray  se  liait  trop  au  sou- 
venir de  Louis  XVIII,  pour  qu'il  lui  Tût  possible  de 
rester  même  à  coté  du  gouvernement  nouveau. 
Quant  à  M.  de  Glandevès,  c'était  peut-être  un  amer 
souvenir  de  sa  conduite  incertaine  dans  les  journées 
de  juillet,  et  voulait-il  retremper  sa  fidélité  dans  un 
sacrifice. 

Ce  fut  un  coup  difficile  à  supporter  pour  la  cham- 
bre des  pairs  que  l'abolition  de  l'hérédité;  déformais 
elle  pourrait  bien  devenir  une  assemblée  capable, 
élevée  au  point  de  vue  administratif,  avec  une  masse 
de  lumières  imposante,  nuis  ce  ne  serait  jamais  ni 
une  force  ni  un  pouvoir  aristocratique  (1).  Les  caté- 
gories mêmes  dans  lesquelles  on  voulait  renfermer  la 
prérogative  royale  seraient  essentiellement  un  obsta- 
cle au  développement  de  la  force  et  de  la  considéra- 
tion de  la  pairie.  Les  services  ne  sont  pas  tous  dans 
l'Etat;  l'aristocratie  est  une  chose  de  tradition,  et  pour 
constituer  une  pairie,  il  ne  suffit  pas  d'y  poser  quel- 
ques vétérans  de  la  chambre  des  députés,  ou  quelques 
intelligences  incertaines  de  l'administration,  de  la 
magistrature  et  de  l'Institut.  Une  chambre  des  pairs 
n'est  rien  si  elle  ne  représente  le  sol ,  les  noms  his- 
toriques, les  grandes  familles  ;  l'impuissance  de  la 
nouvelle  pairie  se  révéla  toutes  les  fois  qu'elle  voulut 

(1)  fl.  de  LafaTctte  put  donc  dire  dan*  ton  orgueil  de  gentil- 
homme : 

«Je  l'ai  déclaré  dan»  Ira  premier*  lemnadela  révolution  a  celle 
tribune  :  l'aii  >locra  lie  est  un  mativai»  ingrédient  en  politique.  On 
noua  a  beaucoup  parlé  de  l'indépendance  de  l'arittocralir,  dea 
gratidaicrvier*  qu'elle  a  rendu*  ,  qu'elle  poutait  rendre  au  trône. 
Je  n'ai  rien  vu  de  toul  cela...  El  pour  parler  de  uuua,  ii'e»l-re  paa 
l'aritlorralie  qui  a  porté  Ica  premier*  coup*  au  trône  ancien  ?  Je  le 
«ai*  bien,  car  j'en  était;  mai*  me*  ami*  et  moi,  non*  le  fjision* 
dan*  l'intérêt  du  peuple,  et  d'autre»  le  fjitaicnt  dan*  leur  intérêt 
particulier,  » 

(Chambre  dea  députés,  itance  «fat  G  octobre  1831.) 

(2)  Ou  va  voir  parle  tableau  ci-a|>rc»  combien  était  restreinte  la 
part  tic*  roiirlitan»  dan*  la  Haie  cmlc. 


Pétition*  îecrèUt  J»  ta\i$le  atiU  Je  ChaïUt  X,  au-deirutJe 
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7,000 

DE  1851.  669 

s'ériger  en  pouvoir  de  résistance  et  opposer  une 
digue  conservatrice  aux  entraînements  de  la  démo- 
cratie :  l'opinion  gro;:da  violemment  et  paralysa  les 
volontés  et  les  bonnes  intentions  de  la  chambre  :  ainsi, 
quand  elle  repoussa  la  fatale  pénalité  attachée  à  la  loi 
de  bannissement  contre  les  Bourbons  exilés,  quand 
elle  voulut  ajouter  un  mot  de  regret  sur  la  mort  de 
Louis  XVI ,  ou  bien  lorsqu'elle  dérendit  la  famille  en 
repoussant  la  loi  du  divorce ,  l'opposition  murmura 
hautement,  et  la  pairie  vil  bien  que,  dans  une  crise, 
elle  ne  serait  jamais  qu'un  pouvoir  secondaire  en  face 
de  la  chambre  des  députés. 

Cette  chambre  discutait  alors  le  projet  capital  sur 
la  liste  civile,  avec  un  sentiment  d'opposition  et  d'a- 
crimonie dont  on  se  fait  difficilement  l'idée.  Le  projet 
de  la  commission  était  de  nature  à  concilier  bien  des 
esprits,  et  la  dotation  de  la  couronne,  telle  qu'elle  était 
fixée,  n'avait  rien  d'exorbitant  dans  un  Étal  aussi 
riche  que  la  France;  cependant  tel  était  l'esprit 
même  de  la  majorité,  que  chacun  saisit  cette  circon- 
stance pour  essayer  de  la  popularité  aux  dépens  de  la 
couronne.  La  discussion  générale  fut  un  long  thème 
d'opposition  où  se  révéla  toute  l'école  d'austérité  dé- 
mocratique; si  l'on  n'osa  pas  personnellement  atta- 
quer le  prince,  on  fouilla  autour  de  lui  pour  enlever 
tout  prestige  au  pouvoir  de  la  couronne.  Les  uns 
parlèrent  contre  le  faste  des  palais  et  l'avidité  des 
courtisans  (2)  ;  les  autres  se  firent  les  implacables  en- 
nemis des  écuries ,  des  chasses ,  enfin  de  tout  ce  qui 
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entoure  la  royauté  de  quelque  éclat;  on  se  posa  en 
philanthrope  pour  défendre  le  cerf  cl  le  chevreuil  : 
que  de  superlics  parole»  contre  la  faisanderie  de 
Charles  X,  la  plus  spleiidide  de  l'Europe,  contre  ces 
admirables  meules  qu'on  n'a  pu  reformer  depuis, 
contre  les  chenils,  les  rcndez-ious  de  chasse  aux 
épaisses  forêts!  Toutes  ces  paroles  faisaient  trépigner 
d'aise.  Quelques  députés  proposèrent  de  réduire  la 
liste  civile  à  quatre  millions  (le  (raitement  d'une  pré- 
sidence) ;  les  autre* ,  d'amoindrir  le  domaine  de  la 
couronne,  de  vendre,  de  morceler  les  palais  et  les 
forêts  royales  au  profit  de  l'État  ;  plus  de  six  séances 
furent  ainsi  consacrées  à  grandir  la  popularité  de  l'op- 
position au*  dépens  de  la  couronne.  A  la  Tin  de  cette 
discussion,  il  dut  être  constaté,  pour  la  masse,  que  la 
royauté  était  une  superfétation  coûteuse.  Un  incident 
révéla  cet  esprit  de  démocratie  qui  rongeait  la  cham- 
bre elle-même  :  une  violente  tempête  gronda  tout  à 
coup  à  l'occasion  de  ces  deux  mots  :  roi  de  Franc* 
et  sujet»  ,  que  M.  de  Montalivet  avait  employés  d'une 
manière  étourdie,  comme  la  plupart  de  ses  paroles  ; 
nul  ne  savait  moins  se  contenir  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal. 

L'esprit  de  la  nouvelle  chambre  était  profondément 
révolutionnaire  par  l'éducation  et  les  formes;  si  elle 
craignait  l'émeute  matérielle,  le  désordre  de  rue,  elle 
n'avait  aucun  instinct  de  ce  que  pouvait  être  un  gou- 
vernement monarchique  avec  les  conditions  de  durée 
et  d'existence,  de  sorte  que  les  mots  el  les  choses  qui 
sortaient  du  vulgarisme  de  la  Constituante  soulevaient 
des  oppositions.  On  n'admettait  un  roi  que  parce  qu'il 
était  citoyen;  on  voulait  un  chef  des  Français,  mais 
nullement  un  roi  de  France  avec  des  sujets  fidèles  et 
soumis.  Tout  cela  était  féodal  pour  la  majorité  :  les 
vieilles  et  saintes  dénominations  monarchiques  sou- 
levaient les  âmes.  Au  moment  où  M.  de  Montalivct 
à  la  tribune  prononça  ces  mots  de  roi  de  France  cl  de 
sujets,  un  murmure  se  fil  entendre.  —  M.  Marchai  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  sujets  en  France!  »— M.  Dupin  ainé: 
«  Il  y  a  un  roi  cependant!  d  —  M.  CUrc-ÏM*$alle  ;«  Il 
n'y  a  pas  de  sujets!  à  l'ordre!  à  l'ordre!  » — Une  foule 
de  voix  aux  extrémités  :  «  A  l'ordre ,  a  l'ordre  !  »  — 
M.  Marchai ,  dominant  le  bruit  :  «  Les  hommes  qui 
font  des  rois  ne  sont  pas  des  sujets.  A  l'ordre!  «(Con- 
fusion extrême.)  —  M.  de  Montalivet  :  «  Messieurs, 
je  ne  comprends  pas  la  valeur  de  l'interruption.  » — 
M.  de  Ludre  :  «  il  n'y  a  que  des  citoyens  en  France!  » 
—  M.  de  Montalivet  (reprenant  les  feuillets  de  son 
discours)  :  «  Si  le  luxe  s'éloignait  de  la  maison  du 
prince,  il  serait  bientôt  banni  de  la  maison  de  ses 
sujets.  »  (Nouvelle  el  plus  vioUnte  interruption  aux 

Murquite»  el  conilcnei  de  Monlaigoac.  2,000 
—  —       de  Gjiii-MimiUkiuc  2,250 

Hwuconp  île  cci  fjiuiltc*  ataieni  perdu  leur  patrimoine  dim  la 
réTolaUw». 


extrémités).  —  M.  de  Laboissière  :  c  C'est  une  insulte 
a  la  chambre  et  à  la  nation!  ■  —  A  droite  el  à  gauche 
avec  force  :  «  11  n'y  a  pas  de  sujets  1  il  n'y  a  pas  de 
sujets!  A  l'ordre!  à  l'ordre!  »  —  M.  le  président  : 
«  Comme  je  ne  puis  entendre  dans  un  sens  contraire 
à  la  charte  l'expression  dont  l'orateur  s'est  servi ,  je 
ne  dois  pas  le  rappeler  à  l'ordre.  »  —  M.  Marchai  : 
«  Nous  protestons  contre  celle  dénomination  de  su- 
jets. » — M.  Thierry-Poux  :  «  Allez  en  Espagne  cher- 
cher des  sujets.  »  —  M.  d'Hérambault  :  «  Encore  si 
cela  échappait  à  l'improvisation  1  »  —  M.  Demarçay  : 
«  C'est  un  mol  à  rétracter  et  non  à  expliquer.  »  — 
M.  Cabet  ;«  A  l'ordre!  à  l'ordre!  » — M.  Beautéjour: 
«  Nous  ne  voulons  pas  être  sujets  I  »  —  M.  Clerc- Las- 
salle  :  «  Rappelez  donc  l'orateur  à  l'ordre,  monsieur 
le  président.  »  —  M.  le  président  :  «  Silence,  mes- 
sieurs, respectez  la  chambre,  respectez  sa  dignité.»— 
M.  Marchai  :  «  A  l'ordre  l'excellence!  à  l'ordre  l'ex- 
cellence !»  —  M.  Cabet  :  «  C'est  Charles  X  qui  avait 
des  sujets!  »  (  Le  tumulte  est  à  son  comble.  )  —  M.  le 
président  :  «  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  je  serai 
obligé  de  suspendre  la  séance.  »  —  A  droite  :  «  Eh 
bien  !  suspendez  !  » —  M.  de  Ludre  :  «  Il  n'y  a  pas  plus 
de  sujets  qu'il  n'y  a  de  monseigneur.  »  — M.  le  pré- 
sident: «  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  je  serai  oblige 
de  me  couvrir.  »  —  A  droite  :  «  Eh  bien!  couvrez- 
vous!  » — M.  Thierry-Poux  :  «Couvrez-vous,  puisque 
vous  ne  voulez  pas  remplir  voire  devoir  !  »  Les  inter- 
pellations les  plus  vives  sont  échangées  entre  les  ex- 
trémités et  les  centres  ;  le  président  s'épuise  en  vains 
efforts  pour  rétablir  l'ordre  et  le  silence  ;  sa  voix  se 
perd  au  milieu  du  bruit;  il  se  couvre;  une  partie  des 
membres  des  extrémités  quittent  leurs  bancs. 

Telle  fut  la  scène  qui  se  passa  dans  la  chambre  de* 
députés;  je  l'ai  rapportée,  parce  qu'elle  révèle  son 
espril,  et  je  dirai  même  l'esprit  du  temps;  la  monar- 
chie était  soufferte,  elle  n'était  point  admise.  A  l'école 
de  1791  appartenait  incontestablement  la  majorité; 
on  allait  à  l'ordre  monarchique  par  peur  de  la  répu- 
blique, bien  plus  encore  que  par  la  conviction  elle 
sentiment.  Ce  fut  donc  une  grosse  affaire,  que  cette 
manifestation  de  la  chambre  des  députés  qui  révéla 
le  mauvais  esprit  des  corps  politiques;  le  parti  révo- 
lutionnaire vindicatif,  colère,  voulut  constater  sa 
force,  cl  protester  ainsi  contre  la  couronne.  Il  se 
réunit  dans  une  démarche  solennelle  :  167  membres 
signèrent  un  acte,  une  formule  dans  laquelle  ils  pro- 
testaient coulre  les  expressions  de  M.  de  Montalivet  ; 
repoussant  la  maxime  traditionnelle  que  le  roi  était 
la  loi  vivante  de  l'Étal,  les  députés  de  la  gauche 
n'admettaient  plus  qu'il  y  eût  de  sujets  (1).  Celte  dé- 

(I)  ■  Le*  membre»  de  la  cUambre  de»  député»  qui  ont  a»i»té 
a»«e  douleur  aux  drui  léancc»  dei  4  el  S  janticr  1831,  dan»  le*- 
qntlle»  le»  niini»lre*  <ln  roi  ont  reproduit  al  caïayc  de  juvlificr  la 
double  csprCMKm  de  roi  de  Francs  et  d«  smjsU  du  ni  ,  attestée 


Digitized  by  Google 


SESSION  DE  1831. 


671 


marche  au  fond  était  moins  an  fote  politique  qu'une  1 
forme  de  dénombrement,  pour  constater  les  forces 
dont  le  parti  révolutionnaire  pouvait  disposer  dans 
une  lutte.  M.  de  Lafayette  crut  devoir  joindre  une 
protestation  particulière  à  cette  manifestation  géné- 
rale :  «  Ma  santé,  dit-il,  nem'ayant  pas  encore  permis 
d'assister  aux  séances  d'hier  et  d'aujourd'hui,  je  prie  j 
mes  collègues  de  vouloir  bien  recevoir  mon  adhésion  ' 
a  leur  protestation  contre  deux  expressions  que  je  j 
regarde  comme  attentatoires  à  la  révolution  de  juil-  | 
let.  »  Qu'on  remarque  toute  la  portée  de  ces  mots  : 
d'attentat  aux  principes  mêmes  du  gouvernement.  La 
gauche  sortait  ainsi  des  voies  régulières  de  la  tribune  1 
pour  entrer  dans  le  domaine  des  protestations  solen- 
nelles et  menaçantes. 

A  la  suite  de  ces  débats  personnels,  l'esprit  du 
prince  devait  être  plus  particulièrement  affecté,  bien 
que  la  nature  l'eût  doué  d'un  grand  calme,  d'un  cou- 
rage politique  qui  prenait  sa  force  en  lui-même  et 
dans  la  mission  qu'il  s'était  donnée  :  nul  obstacle  ne 
lui  paraissait  assez  fort  pour  qu'il  ne  pût  le  vaincre  ou 
te  tourner  avec  le  temps  et  la  patience  ;  ici  on  l'avait 
attaqué  dans  sa  personne,  contristc  dans  ses  desseins. 
Sans  doute,  le  prince  était  trop  éclairé  pour  s'arrêter 
a  cette  distinction  de  mots,  roi  de  France ,  ou  roi  des 
Français  :  que  lui  importait  à  lui,  pourvu  que  le  pou- 
voir en  définitive  r  es  lit  libre  dans  ses  mains?  Mais  il 
savait  bien  aussi  qu'à  travers  toutes  ces  phrases,  tou- 
tes ces  précautions  oratoires ,  il  y  avait  un  sentiment 
de  répulsion,  une  haine,  des  souvenirs  et  des  dépits 
mal  déguisés;  on  saisissait  toutes  les  circonstances 
pour  témoigner  de  l'opposition  à  son  système  per- 
sonnel de  gouvernement. 

Ce  sentiment  d'hostilité  se  révèle  encore  dans  la 
discussion  détaillée  sur  la  dotation  domaniale.  M.  de 
Schonen  venait  de  résumer  ce  débat  avec  un  laco- 
nisme un  peu  dédaigneux  pour  l'opposition,  et  qui 
faisait  contraste  avec  les  anciennes  habitudes  oratoi- 
res du  rapporteur.  Ce  fut  certes  une  faute  de  placer 
l'expression  des  sentiments  d'exaltation  monarchique 
dans  la  bouche  d'un  vieux  chef  de  parti.  On  allait 
donc  passer  aux  articles  de  détails,  la  dotation  spé- 

par  le  Monitiur,  riprettion*  qui  ont  élé  rayée»  do  noire  cbarle 
de  1030,  comme  inconciliable*  avec  le  |>rinri|»e  do  tonveraineté 
nationale  ,  *e  doivent  a  eiii-inéniet  cl  à  leur  payi  de  prolettér 
hautement  contre  de»  qualification!  qni  tendraient  a  dénaturer  le 
nouveau  droit  public  français;  le  président  n'ayant  paa  mi*  aux 
voix  la  tiipprrttion  de  ce*  nioti  au  procèi-vcrbal  ,  la  cliauilire 
n'ayant  pat  volétur  cette  tnpprettion,  ce  qui  aurait  eu  pour  effet 
de  donner  un  caradèro  légal  et  parlementaire  a  la  prétente  profi- 
tai ion  ,  Irv  toottigné*  ont  reeour*  i  la  acule  voie  qui  leur  toit  ou- 
verte, celle  de  la  pnldicilé,  cl  déclarent  protester,  en  | rétrneo  de 
la  France,  contre  In  qualification*  dont  MM.  le»  minime»  te  tout 
servit,  et  contre  toute t  tes  conséquence*  qu'on  en  pourrait  tirer 
ultérieurement  » 

Plnade  130  membre*  de  brbaasbre  apposèrent  leur  signature 
ter  cet  acte. 


ciale  de  la  couronne,  les  demeures  royales,  les  beaux 
palais  qui  d'origine  formaient  le  patrimoine  de  la 
maison  de  Bourbon,  lorsque  M.  Eusèbe  Salverle  de- 
mandera parole  :  o  A  Paris,  dit-il,  le  roi  a  bien  asseï 
des  Tuileries;  pour  la  campagne  (1),  il  ne  lui  faut  que 
Fontainebleau ,  Sainl-Cloud  et  Meudon  ;  quant  au 
Louvre,  propriété  de  l'État,  il  deviendra  le  palais  des 
arts ,  sous  le  ministère  de  l'intérieur.  »  Versailles, 
Saint-Germain,  Rambouillet,  Fontainebleau,  Com- 
piègne,  devaient  être  vendus,  morcelés,  ou  retourner 
au  domaine  national;  la  vente  en  serait  faite  dans  les 
trois  mois,  et  le  prix  converti  en  achats  de  5  pour 
100.  Pour  l'austère  M.  Salverle,  il  aurait  fallu  sans 
doute  démolir  le  palais  de  Louis  XIV,  ce  témoignage 
des  prodigalités  et  des  gaspillages  d'un  roi  absolu  :  le 
plomb  des  l>âliments,  l'or  des  galeries,  auraient  été 
d'un  grand  prix,  comme  les  cloches  des  églises  en  1792. 
A  quoi  bon  ces  splendides  palerres,  ces  parcs  im- 
menses, ces  eaux  jaillissantes  en  mille  cascades? 
M.  Mauguin  se  chargea  de  soutenir  cet  amendement  : 
«  Il  faut,  disait-il,  abattre  les  forêts,  défricher  et 
planter  ces  vastes  terrains;  sous  le  rapport  financier, 
remarquez  qu'il  y  a  autour  de  Paris  un  réseau  de  fo- 
rêts qui,  réunies  à  la  possession  de  l'Étal,  pourraient 
augmenter  considérablement  ses  ressources  ;  que  ces 
terrains,  comme  bois,  n'ont  qu'une  valeur  ordinaire, 
et  que,  livrés  à  l'agriculture,  ils  acquerraient  une  va- 
leur immense  (2).  »  —  M.  Dupin  :  a  Lors  même  que 
la  chambre  ne  penserait  pas  convenable  d'attribuer  à 
la  dotation  de  la  couronne  les  forêts  de  Saint-Ger- 
main ,  de  Fontainebleau ,  de  Boulogne ,  et  les  autres 
qui  sont  aux  environs  de  la  capitale,  elle  penserait 
certainement  que,  sous  le  rapport  d'une  saine  admi- 
nistration publique,  le  projet  de  vente,  coupe  et 
destruction  de  ces  forêts ,  ne  devrait  jamais  être  ad- 
mis, même  sous  prétexte  de  tirer  du  prix  ou  du  sol 
un  meilleur  produit.  » 

Alors  s'éleva  entre  M.  de  Schonen,  M.  Kératry, 
M.Laurence,  M. de  Lamclh,  une  vive  discussion  :  on 
parla  de  tout  :  des  gaspillages  de  Charles  X ,  de  ses 
vastes  chasses,  de  ses  écuries  (3);  et  le  rapporteur 
voulut  sauver  sa  popularité  en  déclamant  d'une  ma- 

(I)  l-e  mot  cawpagne  était  »!  bien  placé,  ni  plut  ni  moim  qoe 
s'il  t'était  agi  d'un  bourg?»!»  de  Parlt. 

i2)  A  relie  époque  H.  Naogoin  rcmpliiaail  le  lier*  des  séance» 
par  ta  lon|jt  ditrourt  :  c'était  l'orateur  infatigable  de  l'opposition  { 
sémillant,  spirituel,  il  n'ennuyail  point  comme  M.  Salverle. 

\3t  l.et  écurie»  deCbat  letX  coûtaient  WHl,00O  francs,  tomme 
moint  considérable  que  celle  det  écurie»  du  roi  d'Angleterre,  dont 
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nière  un  peu  triviale  contre  l'ancien  ordre  de  choses  : 
«  Tout  le  monde  le  sait,  le  plaisir  unique  de  l'ex-roi 
était  la  chasse;  et,  en  conséquence,  il  s'occupait  Tort 
peu  de  ses  forcis,  de  ses  baliveaux,  de  ses  futaies;  il 
n'avait  en  but  que  la  facilité  de  courre  le  cerf  plus 
ou  moins  commodément  dans  les  allées  de  chasse, ce 
qui  n'était  pas  productif  et  ne  pouvait  pas  l'être. 
Messieurs ,  vous  sentez  que  le  25  juillet  un  mur  in- 
franchissable a  clé  élevé  entre  celle  administration 
dont  le  personnel  a  été  change,  et  celle  qui  lui  a  suc- 
cédé. Rien  de  semblable  aujourd'hui  n'aura  lieu  : 
une  administration  toute  domestique,  tout  écono- 
mique y  a  succédé;  mais  on  n'efface  pas  ainsi  les 
traces  d'un  passé  dévastateur  ;  il  faut  donner  le  temps, 
et  ce  temps  s'écoulera  :  il  s'en  écoulera  beaucoup 
avant  que  l'administration  nouvelle  ail  réparc  les 
maux  qu'a  produits  l'administration  plutôt  chasse- 
resse que  productive  des  hommes  de  Charles  X.  » 

C'était  par  ces  paroles  peu  élevées  que  le  rappor- 
teur défendait  la  nouvelle  liste  civile;  on  semblait 
entendre,  comme  dans  le  moyeu  âge,  un  clerc  de  la 
basoche  déclamer  contre  les  gentilshommes,  contre 
les  nobles  plaisances  des  castcls,  contre  la  générosité 
des  cours  plénières.  Le  rapporteur  était-il  à  la  hau- 
teur de  la  pensée  tout  artiste  de  ce  prince  qui  allait 
entreprendre  la  restauration  de  Versailles?  En  vain, 
M.  de  Monlalivct  voulut-il  faire  une  distinction  entre 
les  rois  et  les  peuples  agissant  comme  particuliers  ; 
en  vain  il  cita  la  royauté  en  Angleterre,  placée  en 
dehors  de  tous  ces  débals;  le  ministre  se  trompailde 
pays  et  d'époque;  il  n'y  avait  plus  ni  respect,  ni  tra- 
dition ,  ni  souvenirs  monarchiques.  En  Angleterre, 
loin  d'abolir  l'anniversaire  de  la  mort  d'un  roi ,  on 
conservait  la  féte  funèbre  qui  rappelait  la  triste  ca- 
tastrophe de  Charles  1";  et  jamais  un  ministren'avait 
dit  à  la  tribune  a  que  les  Sluarts  lui  faisaient  mal  au 
cœur;  »  les  Sluarts,  grande  et  mélancolique  race, 
frappée  par  la  fatalité,  comme  la  noble  branche  aînée 
des  Bourbons. 

A  la  suite  de  ces  débals,  il  fut  adopté  une  singu- 
lière manière  de  voter;  la  majorité  dut  se  prononcer 
sur  chaque  domaine  de  la  couronne  en  particulier, 
conservé  ou  séparé,  par  voie  de  retranchement  : 
ainsi,  on  posa  pour  première  question  :  «  Le  Louvre 
fera-l-il  partie  du  domaine  de  la  couronne?  »  M.  de 
Laborde  se  prononça  pour  l'affirmative.  H  avait  l'in- 
stinct de  cette  admirable  vocation  du  prince  pour  les 
choses  d'art.  «Que  voyez-vous  sortir  de  l'adminislra- 
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tion  ministérielle?  Les  bâtiments  du  quai  d'Orsay,  à 
peine  arrivés  au  second  étage  ,  sont  déjà  en  ruine  ; 
l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  a  déjà  usé  deux  échafau- 
dages dont  la  dépense  aurait  suffi  pour  achever  le 
monument.  Je  pourrais  citer  une  foule  de  faits  qui 
tous  accusent  également  l'impuissance  de  l'adminis- 
tration, il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  arts. 
Un  souverain  qui  peut  attacher  son  nom  el  la  gloire 
de  son  règne  à  de  grandes  entreprises,  aura  une  bien 
autre  sollicitude  qu'un  ministre  de  l'intérieur,  dont 
l'existence  est  essentiellement  passagère.  »  —  M.  Du- 
bois (de  la  Loire-Inférieure)  :  «  U  stabilité  n'est  pas 
seule  nécessaire  aux  arts;  ils  prennent  surtout  un 
essor  élevé  quand  les  sociétés  sont  animées  de  gran- 
des passions  et  de  fortes  croyances.  L'exposé  des  mo- 
tifs ne  nous  montre  d'autre  voie  de  conservation  , 
pour  nos  richesses  d'arts,  que  dans  le  patronage  de  la 
royauté.  Entendez-vous  bien,  représentants  du  pays?* 
(Rires  ironiques  au  centre.)  —  M.  de  Ludre.  «  Ils  ne 
veulent  pas  être  les  représentants  du  pays.  »  — 
M.  Dubois, continuant  :  «  On  cherche  à  vous  prouver 
que  vous  tous  ensemble  êtes  moins  puissants  à  cet 
égard,  que  trois  ou  quatre  délégués  de  la  royauté. 
Oublic-t-on  qu'après  les  déchirements  d'une  révolu* 
tion,  la  nation  depuis  1792  jusqu'à  1800,  a  plus  fait 
pour  la  splendeur  des  sciences  et  des  arts  que  des 
siècles  de  monarchie?  »— (Aux  extrémités  :  «  C'est 
vrai  (1)  !  » 

Était-il  possible  d'avancer  un  plus  grand  mensonge 
historique?  Quel  monument  reste-t-il  debout  des  épo- 
ques révolutionnaires?  Tel  était  pourtant  l'esprit  de 
la  chambre  ;  cet  esprit,  on  le  vit  se  manifester  dans 
la  faible  majorité  de  dix  ou  douze  voix  seulement,  le 
croirait  on? qui  laissa  Versailles  et  Saint-Germain  au 
domaine  de  la  couronne.  Il  pouvait  dépendre  du 
caprice  d'une  assemblée,  d'arracher  le  palais  de 
Louis  XPV  à  sa  haute  destination.  Au  lieu  de  ce  splen- 
dide  château,  de  ces  appartements  éclaires  par  des 
milliers  de  lustres ,  de  dorures,  de  glaces  et  de  cris- 
taux, vous  auriez  vu  une  caserne,  un  magasin  de 
fourrages,  ou  un  pénitencier  militaire  (2).  Triste  et 
froid  esprit  de  l'époque!  n'est-ce  pas  assez  devoir  le 
vieux  château  de  Saint-Germain  détourné  de  ses  tra- 
ditions historiques,  pour  n'être  plus  aujourd'hui 
qu'un  bâtiment  d'utilité  publique?  Ce  petit  esprit  de 
la  chambre  se  manifesta  encore  pour  Rambouillet  ; 
déjà  on  avait  disputé  pied  à  pied  Versailles  et  Saint- 
Germain  ;  la  couronne  perdit  sa  cause  pour  Rambouil- 

Btaochittagr.  3,500 

Qeiucaillcric.  1.875 

ToUL  C7«,444  fr. 

(I)  Citait  par  ce*  ditcastioot  repétéce  que  la  chambre  procé- 
dait ;il  n'y  aeail  ni  tenue  ni  rétarte. 

(3)  De  1703  i  1700,  Veru.llea  avait  terri  de  caaerne  et  de  Bip 
tin  de  fourrages. 


Digitized  by  Google 


SESSION  DE  1831. 


C73 


let,  ses  formes,  ses  troupeaux  formés  par  Louis  XVI  ] 
et  Napoléon  (l).La  forêt,  d'un  bon  revenu,  on  voulait 
la  vendre,  la  dépecer,  la  livrer  aux  spéculations  par- 
ticulières et  la  chambre  désira ,  par  ce  retranche- 
ment capital,  faire  acte  de  souveraineté.  Rambouillet 
dut  faire  partie  du  domaine  de  l'État,  pour  être 
vendu  au  besoin  parmi  les  bois  que  la  loi  de  M.  Laf- 
fitlc  permettait  de  morceler  et  do  diviser.  Il  ne  tint 
pas  non  plus  à  l'insistance  de  l'opposition  que  la  belle 
et  antique  forêt  de  Compiègne  (2)  avec  son  château , 
ne  fût  également  délachéedu  domaine  de  la  couronne. 
«  Agissons,  disait  M.  Mauguin,  comme  feraient  de 
simples  propriétaires  dans  notre  position  ;  un  pro- 
priétaire ne  va  pas  faire  des  donations  somptueuses, 
lorsqu'il  peut  à  peine  suffire  à  ses  propres  besoins. 
Nous  devons  d'autant  moins  hésiter  à  nous  imposer 
des  limites,  qne  déjà  la  couronne  est  assez  richement 
dotée.  Je  sais  qu'en  parlant  ainsi,  on  s'expose  à  être 
traité  de  révolutionnaire  par  certains  orateurs;  on 
dira  peut-être  que  je  veux  faire  venir  des  pommes 
déterre  dans  les  Tuileries.  Eh  bien,  oui ,  messieurs, 
je  suis  révolutionnaire,  si  c'est  être  révolutionnaire 
que  de  vouloir  soulager  les  contribuables;  je  suis 
révolutionnaire,  si  c'est  être  révolutionnaire  que  de 
penser  que  la  dignité  de  la  couronne  ne  consiste  pas 
dans  le  nombre  des  palais  et  des  châteaux  qu'elle 
possède,  mais  dans  l'allégement  des  charges  qui  ac- 
cablent le  pays.  »  —  M.  de  Schonen  :  «  La  forêt  de 
Compiêgnc  a  30,000  arpents  d'étendue,  sur  lesquels 
10,000  de  haute  futaie.  C'est  la  seule,  avec  la  forêt 
de  Fontainebleau,  qui  renferme  des  bois  propres  à  la 
marine.  Messieurs,  en  les  confiant  à  la  couronne,  vous 
vous  en  assurerez  bien  mieux  l'entretien  et  la  con- 
servation. » 

M.  Mauguin  :  «  Je  viens  parler  économie  :  ce  lan- 
gage est  sévère  et  il  excite  rarement  des  murmures 
approbateurs.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison 
pour  y  renoncer.  Est-ce  que  jamais  l'Etal  a  dilapidé? 
Non,  certes,  toutes  les  dilapidations  du  domaine  ont 
été  faites  sous  les  rois  ;  elles  sont  toujours  venues  des 
courtisans,  et  si  les  courtisans  n'arrachent  plus  de 
domaines,  ils  arrachent  maintenant  des  pensions;  or, 
ces  pensions,  ce  sont  encore  les  contribuables  qui  les 
payent.  » 

Cependant,  pour  Compiègne,  la  chambre  se  mon- 
tra plus  favorable,  et  on  l'accorda  après  un  vote  dou- 
teux. Aucun  de  ces  orateurs  populaires  ne  remarqua 
que  la  richesse  de  ces  villes,  de  ce  village  ou  hameau, 
tenait  précisément  à  la  splendeur  des  palais  de  la 
couronne.  Que  seraient  Versailles,  Saint-Cloud,  sans 
les  demeures  royales  ?  Fontainebleau,  Compiègne  ne 
doivent  leur  grandeur  qu'aux  résidences  des  rois,  et 

(I)  1.3  Ijcrçiric  royale  «le  tlarohooillcl  liait  Coule  <W|icndjnln  du 
rliatcau.  Oh  »ait  que  cal  M  où  mourut  Frjiiçiii*  I",  eu  IM7. 
Voyei  mon  litre  »nr  Fronçait  /«  et  la  RtHainance. 
i.  —  CAPEFICUK. 


nul  aujourd'hui  ne  parle  plus  de  Rambouillet  que 
pour  rappeler  les  solennelles  et  tristes  abdications 
de  Charles  X  et  du  Dauphin  et  les  dévastations  de  la 
multitude. 

La  majorité  de  la  chambre  fit  acte  de  souveraineté, 
en  détachant  du  domaine  de  la  couronne  à  Paris,  la 
grande  aumdnerie,  l'hôtel  du  grand  veneur ,  la  Mon- 
naie, l'hôtel  des  gardes,  les  bâtiments  du  Conserva- 
toire, même  le  château  et  le  parc  de  Bagatelle.  «  Vous 
allez  donc  vendre  Bagatelle  ?  s'écria  un  député.  —  El 
pourquoi  pas?...  répond-on  de  toutes  parts.  —  Oui, 
Bagalelle  sera  vendue.  —  Et  aussi  le  Théâtre-Italien,» 
dit  M.  de  Marmier.  Et  alors  le  très-austère  M.  Dnpin 
s'écrie  :  «  Moi,  je  m'oppose,  comme  député,  à  ce  qu'on 
établisse  aucun  contact  entre  les  théâtres  et  la  liste 
civile,  contact  funeste,  qui  n'aboutit  qu'à  donner  des 
loges  à  l'antichambre.  »  —  M.  Debelleyme  :  «  Mon 
avis  est  de  distraire  la  salle  Favart  de  la  liste  civile. 
C'est  par  occasion  que  j'ai  fait  l'observation  qu'il  va- 
lait mieux  faire  des  sacrifices  pour  un  spectacle  fran- 
çais. La  salle  Yentadour  a  été  bâtie  par  la  liste  civile 
qni  y  a  dépensé  qnalrc  millions, et  elle  a  été  vendue  à 
M.  Hoursault  ;  encore  s'est-on  trouvé  bien  heureux  de 
la  vendre  deux  millions.  »  —  M.  Dupin.  «  Il  y  a  encore 
une  observation  à  faire.  C'est  que  les  comédiens  ont 
été  ruinés  du  moment  que  leurs  affaires  ont  été  faites 
par  un  gentilhomme  de  la  chambre.  »  Toute  cette 
partie  de  la  majorité  s'en  donnait  à  l'aise  quand  elle 
pouvait  déclamer  contre  la  cour,  les  gentilshommes, 
et  indirectement  contre  la  splendeur  de  la  royauté  : 
on  aurait  dit  une  jalousie  contre  les  formes,  la  splen- 
deur, apanage  naturel  des  classes  supérieures.  Avec 
la  direction  des  arts,  on  enlevait  à  la  liste  civile  le 
pavillon  de  la  Muette  au  bois  de  Boulogne,  la  forêt 
de  Rondy,  les  dépendances  de  Saint-Cloud,  de  Ver- 
sailles. 

Ce  fut  ensuite  avec  des  préventions  intimes  et  un 
esprit  méticuleux  que  fut  abordée  la  question  vérita- 
blement difficile  de  l'apanage  d'Orléans  :  serait-il 
réuni  ou  distinct?  M.  Mauguin  combattit  la  théorie  de 
la  séparation,  tandis  que  le  système  de  la  commission 
fut  défendu  par  M.  Dupin  avec  une  véritable  érudi- 
tion historique.  Sur  la  nature  des  apanages,  M.  Sal- 
vcrlc  avait  fait  avant  lui  de  l'histoire,  et  M.  Fulchiron 
l'avait  repris  en  érudit.  Ensuite  vint  la  discussion  sur 
le  mobilier  de  la  couronne  ;  l'un  veut  qu'on  distribue 
les  statues,  les  tableaux,  les  livres  entre  les  départe- 
ments; l'autre  espère  qu'on  rendra  à  la  bibliothèque 
nationale  les  camées  antiques  que  Napoléon  en  avait 
distraits  pour  son  usage  :  que  faut-il  statuer  sur  les 
pensions  de  la  liste  civile?  que  fera-t-on  de  la  caisse 
des  vétérans  ?  Ces  malheureux  pensionnaires  dont 

(1)  la  forêt  deCompivgncconlirnl  23,000  arprnlt  ;  ton  ctiifeaa 
ti  «plcndide  fut  cnntlrui!  par  Louit  XVI,  wr  de  IrcHargc*  pro- 
portion*, fttpolcon  l'eœbetlil  pour  ÏLne-Louiw. 
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la  grande  majorité  n'a  pas  500  francs  de  revenu , 
seront-ils  privés  de  leurs  moyens  d'existence?  Enfin 
un  vote  de  la  chambre  déclare  que  les  forêts  de  la 
couronne  seront  administrées  d'après  le  code  fores- 
tier. 

Les  questions  domaniales  résolues,  la  chambre  doit 
décider  quelles  sommes  recevra  le  roi  à  titre  de  liste 
civile  (1).  Dans  la  commission,  ce  chiffre  a  été  for- 
tement débattu;  quatre  membres  demandent  quatorze 
millions ,  quatre  autres  douze  millions  500  mille  fr. 
A  la  chambre,  une  multitude  d'amendements  se  for- 
mulent ;  chacun  diminue  le  chiffre  à  raison  de  la  po- 
pularité qu'il  veut  acquérir.  M.  Giraud  propose  douze 
millions,  M.  Caminadc  huit,  M.  Salverle  six,  M.  de 
Ludrc  quatre.  M.  Casimir  Périer  vint  soutenir  le  chiffre 
de  quatorze  millions,  avec  une  timidité  extrême,  dans 
la  crainte  de  compromettre  la  position  ministérielle; 
appelé  à  la  tribune,  le  ministre  se  jeta  dans  ces  dé- 
clamations infinies  qui  l'entraînaient  souvent  à  recher- 
cher sa  popularité  aux  dépens  de  la  restauration. 
M.  Péricr  savait  rarement  parler  sans  irritation  cl 
sans  menaces,  et  ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
sa  colère  compromettait  les  questions.  Ce  débat  en 
fut  un  nouvel  exemple  ;  on  mit  aux  voix  les  divers 
chiffres,  en  commençant  par  le  plus  élevé;  celui  de 
quinze  millions  fut  rejeté,  celui  de  quatorze  égale- 
ment; enfin  la  chambre  arrêta  la  liste  civile  aux 
douze  millions  proposés  par  M.  Giraud. 

Dès  lors  la  discussion  marcha  avec  rapidité  vers  le 
vote  définitif.  La  dotation  du  prince  royal  fut  présen- 
tée sous  plusieurs  formes;  M.  Lepelletier  d'Aulnay 
voulut  la  fixer  à  500,000  francs  en  argent  avec  le 
parc  et  le  domaine  de  Rambouillet  :  c'était  une  ma- 
nière de  corriger  le  vole  étourdi  de  la  chambre  qui, 
en  arrachant  Rambouillet  à  la  couronne,  avait  ruiné 
la  population  de  celte  petite  ville.  M.  de  Sclioncn, 
pour  reconquérir  la  majorité,  invoqua  de  tristes  sou- 
venirs I  «  Je  respecte  toutes  vos  décisions ,  bien  que 
je  ne  m'y  associe  pas  toujours,  dit-il.  J'ai  vu  avec 
peine  Rambouillet  distrait  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. R  me  semble  que  Rambouillet  offre  des  sou- 
venirs qui  ne  devraient  pas  Cire,  après  dix-huit  mois, 
effaces  de  la  mémoire  de  celte  chambre.  »  —  Aux 
extrémités  :  o  II  a  été  le  tombeau  d'une  monarchie 
parjure  !»  —  A  droite  :  «  Qu'est-ce  que  cela  prouve?» 
—  M.  de  Schonen  :  «  Quand  je  l'ai  vu  s'échapper  du 
domaine  de  la  couronne ,  j'en  ai  éprouvé  un  vif  sen- 
timent de  peine  pour  la  révolution  de  juillet.  Au  reste, 
il  ne  s'agit  nullement  de  revenir  sur  un  vote,  mais 
de  constituer  une  dotation  au  prince  royal.  La  com- 

(1)  Voici  un  ap<rçod<-»  din  rte*  dotation*  dr»  ÉlaU  constitution- 
nel! de  l'Enronc  a™m  1Q30. 
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mission  a  demandé  un  million ,  un  membre  de  celle 
chambre  propose  de  réduire  celte  somme  à  800,000  fr., 
et  d'ajouter  le  domaine  de  Rambouillet  ;  je  crois  qu'en 
adoptant  cet  amendement,  vous  ferex  une  chose 
juste  et  patriotique.  » 

Tel  était  l'esprit  de  l'époque;  le  plus  beau  souve- 
nir de  Kambouillet,  c'était  d'avoir  servi  de  tombeau 
à  une  dynastie!  Cet  enthousiasme,  au  moyen  duquel 
on  cherchait  à  reprendre  la  popularité,  ne  réussit  pas, 
cl  M.  Dupin,  avec  son  langage  positif  et  sa  fausse 
rudesse,  combattit  le  retour  de  Rambouillet  à  la  cou- 
ronne :  «  J'ai  pensé ,  disait-il ,  qu'à  l'âge  du  prince, 
il  était  pou  convenable  de  lui  donner  les  embarras 
d'une  gestion.  R  faut  qu'il  complète  son  éducation, 
qu'il  étudie  les  sympathies  des  peuples,  car  les  prin- 
ces ont  besoin  d'être  les  plus  habiles  pour  être  forts. 
Qu'il  passe  donc  des  revues,  qu'il  voyage  pour  con- 
naître l'opinion  publique ,  qu'il  donne  aux  malheu- 
reux, si  vous  lui  en  fournissez  les  moyens,  et  qu'il 
s'essaye  ainsi  à  la  gestion  d'intérêts  plus  importants. 
Mais  qu'on  ne  lui  donne  pas  de  domaines  à  adminis- 
trer, parce  qu'il  serait  tout  de  suite  assailli  par  une 
foule  de  solliciteurs  qui  lui  demanderaient  des  places 
de  gouverneur,  de  veneur,  et  toutes  les  fonctions 
que  réclame  l'aristocratie  de  cour.  Plus  tard ,  quand 
il  contractera  une  alliance  conforme  aux  intérêts  de 
la  France,  quand  il  deviendra  chef  de  famille,  la 
chambre  verra  si  elle  doit  donner  un  manoir  à  la 
famille  nouvelle.  Jusqu'alors,  ce  qu'il  faut,  c'est  une 
dotation  en  argent.  Quant  au  chiffre,  je  n'ai  rien 
à  dire,  la  chambre  aura  à  se  prononcer  selon  qu'elle 
jugera  convenable.  » 

Désormais  plus  rien  d'élevé  ni  de  poétique  :  un  roi 
bourgeois,  un  prince  royal  sans  prestiges;  les  démo- 
crates avaient  raison  de  dire  qu'on  marchait  à  la  répu- 
blique, si  ce  n'est  dans  les  intérêts,  au  moins  dans 
les  formes  et  les  idées.  On  se  bâta  sur  les  points  de 
détail  pour  arriver  à  cet  article  tout  financier  qui 
donnait  un  bill  d'indemnité  pour  les  1,500,000  francs 
par  mois,  touchés  jusque -la  au  trésor  par  la  liste  civile 
d'après  l'évaluation  de  dix-huit  millions  (le  taux  de 
M.  Laffillc).  Celle  perception  n'était  pas  régularisée; 
h  l'origine  de  la  révolution  de  juillet,  il  y  avait  eu 
des  pactes  secrets ,  des  transactions  dont  l'histoire 
révélera  un  jour  les  mystères.  Lorsque  les  tempêtes 
publiques  seront  apaisées,  il  sera  bon  de  voir  les 
lifles,  sans  doute  conservées,  des  hommes  qui  recueil- 
lirent le  fruit  de  longues  lulles  parlementaires.  On  a 
récemment  trouvé  un  document  bien  curieux  ;  c'est 
la  lisledes  gratifications  accordées  par  ïlenri  IV,  lors- 
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que  Taris  se  rendit  après  la  Ligue  (1)  ;  les  plus  fou- 
gueux ligueurs  firent  leur  marché;  des  patriotes  le 
firent-ils  également  après  la  révolution  de  juillet  î 
Quelques-uns  des  plus  exaltés  reeurent-ils  de  l'ar- 
gent ,  «oit  pour  échapper  à  une  catastrophe  commer- 
ciale, soit  pour  servir  leurs  passions ,  quelques-uns 
encore  pour  payer  leurs  dettes  ?  Quand  la  mort  aura 
passé  sur  nos  tètes ,  et  qu'elle  permettra  la  vérité 
absolue  sur  notre  génération,  on  verra,  hélas  !  qu'elle 
ne  fut  ni  plus  pure  ni  plus  désintéressée  que  la  géné- 
ration de  Henri  IV.  Je  suis  loin  de  censurer  toutes 
ces  misères;  un  gouvernement  n'est  pas  un  profes- 
seur de  morale.  Quelquefois  ces  moyens  servent  l'or- 
dre public;  il  ne  faut  pas  que  le  pouvoir  dédaigne 
les  choses  mauvaises ,  quand  le  résultat  en  est  boni 
en  politique,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  causes,  mais 
les  effets  qu'il  faut  voir.  El  lorsque  les  résultats  sont 
salutaires ,  il  ne  faut  pas  demander  un  compte  trop 
sévère  des  moyens. 

A  travers  tous  ces  incidents ,  il  serait  bien  difficile 
de  définir  exactement  le  véritable  esprit  de  la  cham- 
bre nouvelle  dans  cette  première  session.  Toutefois 
une  majorité  forte  se  groupait  incontestablement 
pour  les  questions  d'ordre  matériel  ;  elle  devait  sou- 
tenir M.  Périer  pour  le  maintien  de  la  paix  cl  de  la 
sécurité  du  pays.  En  môme  temps  celte  majorité , 
pleine  de  petits  préjugés,  ne  savait  jamais  s'élever 
aux  questions  sociales;  indifférente  en  matière  reli- 
gieuse ,  empreinte  d'une  mauvaise  éducation ,  elle 
était  infailliblement  dominée  par  tout  orateur  qui 
savait  jeter  quelques  mois  contre  la  restauration,  la 
vieille  monarchie  et  les  institutions  politiques  des 
époqti'-s  finies.  La  royauté,  elle  ne  la  comprenait  pas  j 
dans  sa  splendeur  ;  la  force  du  pouvoir ,  elle  tic  la 
sentait  que  d'une  façon  matérielle  à  la  manière  de  [ 
l'empire;  elle  recherchait  la  popularité  par  tous  les 
moyens,  les  économies  étroites,  les  suppressions  mal 
réfléchies,  et  les  voles  qui  constataient  à  la  fois  son 
esprit  mesquin  et  son  opposition  avec  la  dignité  de  la 
couronne.  C'était  une  majorité  juste  entre  M.  Dupin 
et  M.  Laffitlc,  sans  idée  générale  de  gouvernement, 
et  plus  ou  moins  sous  l'empire  de  ces  généralisa- 
tions de  la  Constituante  et  de  la  Législative  dont 
M.  Bar  rot  était  l'expression.  C'esl  pour  cela  que, 
tout  en  n'aimant  pas  M.  Périer ,  elle  le  secondait , 
parce  qu'il  y  avait  dans  le  président  du  conseil  un 
peu  de  toutes  ces  qualités  et  de  tous  ces  défauts. 
Il  fallait  qu'elle  passât  d'abord  sous  celle  rude 
main ,  pour  se  façonner  ensuite  aux  idées  véritable- 
ment conservatrices  prises  dans  l'ordre  moral  de  la 
société. 

(I)  J'ai  publié  ce  cnri«ux  document  dim  mon  trat.iil  «tir  la 
LijM  ri  Henri  If;  il  a  transpiré  beaucoup  de  chose»  sur  le»  li- 
gueur» républicains  QU  patriote»  de  la  révolution  de  1030,  cl  l'hi.- 
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(orTOM»  1031  a  rivait»  1032.) 

Si  l'histoire  sérieuse  ne  peut  sanctionner  toutes 
les  admirations  de  parti  pour  les  vainqueurs  de 
juillet,  elle  doit  reconnaître  un  fait  aujourd'hui  ac- 
quis à  la  vérité  :  c'est  que  dans  cette  multitude  des 
ardentes  journées ,  où  se  mêlaient  tant  de  repris  de 
justice ,  tant  de  rebuts  de  la  société ,  il  y  avait  aussi 
de  braves  et  dignes  ouvriers,  pleins  d'honneur  et  de 
courage  :  jeunes  hommes  qui  combattaient  et  mou- 
raient pour  des  idées  saintes,  la  liberté  et  la  pairie. 
Dès  lors ,  une  fois  la  victoire  obtenue,  le  gouverne- 
ment devait  élever  au  premier  desesdevoirs  la  néces- 
sité impéralive  de  s'occuper  de  ces  classes  travail- 
leuses, les  actifs  instruments  de  son  triomphe;  d'ail- 
leurs, n'était-ce  pas  la  démocratie  qui  avait  vaincu  le 
système  de  la  restauration  ?  n'était-ce  pas  pour  elle 
que  le  canon  de  juillet  avait  fait  retentir  sa  formida- 
ble voix?  et,  comme  une  bonne  el  puissante  mère,  la 
démocratie,  aux  larges  mamelles,  ne  devait-elle  pas 
allaiter  des  myriades  d'enfants?  Le  cœur  n'aurait-il 
pas  parlé  ,  que  la  politique  imposait  au  pouvoir  d'as- 
surer à  l'ouvrier  une  position  plus  sûre,  plus  com- 
mode, parce  que  celle  position  il  l'avait  conquise  par 
un  glorieux  effort  et  au  prix  de  son  sang. 

Il  résultait  donc  de  la  révolution  de  juillet  la  né- 
cessité de  plusieurs  concessions  aux  ouvriers,  aux 
prolétaires.  Us  se  disaient  émancipés,  libres,  vain- 
queurs; c'était  grand  sans  doute, mais  fort  insuffisant; 
il  fallait  organiser  la  classe  laborieuse  ;  créer  pour 
elle  une  hiérarchie  de  devoirs  el  d'obéissance,  un 
esprilde  soumission  ctdc  règle.  Sous  l'ancien  régime, 
l'ouvrier  étant  corporé,  sauf  quelques  abus  attachés 
à  la  difficulté  de  la  maîtrise  cl  du  chef-d'œuvre,  il  y 


torirn  de*  siècle»  futurs 
»ur  no*  guerre»  civiles: 
le»  biographies. 


faire  te  même  travail  que  j'ai  fait 
n»  propre»  onl  été  mirai  cité»  dan» 
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avait  un  grand  avantage  de  moralisalion  et  d'ordre 
dans  ces  grands  corps  d'ouvriers  qui,  sous  l'image 
de  leur  saint  patron,  accomplissaient  leur  oeuvre  [i  )  : 
enfant  dans  les  écoles,  jeune  homme  dans  les  ateliers, 
vieillard  dans  les  maisons  de  retraite,  que  les  corpo- 
rations elles-mêmes  organisaient,  hélas  !  si  la  jeunesse 
de  l'ouvrier  est  Forte,  sa  décrépitude  est  bien  faible , 
bien  isolée  ;  et  ces  mutuels  secours  donnaient  une  dou- 
ble existence  à  l'homme  physique  et  moral.  Les  corpo- 
rations, sous  l'ancien  régime,  étaient  une  forme  et  un 
modèle  admirables  qui  s'étaient  créés  au  moyen  Age: 
elles  y  avaient  joué  uu  rôle  historique  considérable! 

L'Assemblée  constituante,  si  folle  tète  politique  , 
fil  table  rase  de  ces  garanties  mutuelles  que  le  temps 
avait  constituées;  sous  l'action  des  idées  de  Rousseau 
et  de  la  souveraineté  du  peuple ,  elle  ne  voulut  plus 
voir  que  le  gouvernement  délégué  d'une  part,  et  des 
unités  isolées,  obéissantes  de  l'autre  :  elle  abolit 
donc  les  jurandes,  les  maîtrises,  les  corporations; 
chacun  fut  libre  de  faire  ce  qui  lui  plaisait,  de  se  poser 
ouvrier  dans  un  état ,  maître  dans  un  autre  (?)  :  de 
là  naquirent  la  confusion,  la  misère  :  la  confusion, 
premier  principe  de  l'émeute;  la  misère,  plaie  pro- 
fonde de  l'ouvrier  n'ayant  aucune  ressource  pour 
la  maladie,  aucune  protection  pour  ses  droits,  nulle 
distraction  morale  cl  sainte  dans  ses  devoirs;  on  lui 
donna  en  échange  la  barrière,  l'ivresse,  quelques 
théâtres  immondes  exploitant  ses  émotions  ou  ses 
passions  mauvaises.  Cette  école  de  la  Constituante 
avait  eu  ses  formules,  ses  défenseurs  dans  les  écono- 
mistes anglais ,  faiseurs  de  théories  dont  l'action  fut 
si  pernicieuse  sur  la  société.  Aussi  l'empereur  Napo- 
léon, avec  son  admirable  instinct,  comprenant  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  stupide,  de  dangereux,  dans  l'école 
de  la  Constituante,  passa  sa  grande  vie  d'ordre  et  de 
pouvoir  à  la  démolir  (3)  :  entouré  des  hommes  du 
xvme  siècle,  il  n'osait  pas  toujours  aller  jusqu'au 
bout;  mais  toutes  1rs  fois  qu'il  pouvait,  sans  trop  les 
heurter,  suivre  les  belles  impressions  de  son  esprit, 
1  le  faisait  avec  joie.  Et  ce  fut  en  vertu  de  ses  idées 
que  furent  organisées  les  corporations  de  Paris ,  les 
bouchers,  les  boulangers,  les  forts  de  la  halle,  les 
charbonniers ,  dont  les  statuts  furent  copiés  sur  ceux 
de  l'ancienne  constitution.  Si,  pour  ne  point  heurter 
les  niais  préjugés  de  quelques  philosophes  du  con- 
seil d'Etat,  il  n'osa  point  empreindre  ces  corpora- 
tions de  l'esprit  religieux  qui  les  faisait  grouper  sous 

(I)  Le  travail  contre  les  corporations  avait  commencé  .ni 
xviii*  siècle,  el  l'école  fatale  de  M.  Turgol  dénudisMil  i  liaque  jour 
le  système  île  protection  mutuelle  entre  Ici  ouvrier*. 

{2)  Le  grand  motif  donne  par  l'Assemblée  ennitilnante  contre 
les  corporation»,  c*c*t  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  y  rnt  d'nWaclc 
entre  la  souveraineté'  et  l'imité,  cutre  le  poovoirel  le»  ma»«c*. 

(3)  Tout  les  décret»  de  l'cmpcrenr  Napoléon  ne  »onl  qu'nne 
uerre  violente  déclarée  aux  idées  de  la  Constituante;  s'il  avait 


une  bannière  el  processionner  dans  la  cilé ,  il  garda 
de  celte  organisation  le  système  des  syndicats ,  avec 
ses  règles,  ses  formes;  el  désormais  on  n'eut  plus  à 
craindre  le  désordre ,  les  émeutes  dans  ces  différen- 
tes associations,  régularisées  |>ar  les  lois  et  les  ordon- 
nances de  police. 

Les  cau.«cs  premières  de  la  misère  des  ouvriers  ré- 
sultaient de  plusieurs  sources,  d'autant  plus  dange- 
reuses q  ti 'elles  étaient  inexorables  :  la  première  c'étaient 
les  machines,  qui,  par  une  production  invariable, 
démesurée,  rendaient  la  concurrence  de  la  main- 
d'œuvre  impossible.  Si  on  les  brisait,  d'autres  à  côlé 
produiraient  davantage  el  à  meilleur  marché;  si  on 
les  gardait ,  le  prix  du  travail  devait  diminuer,  car  la 
main  de  l'homme  était  bien  faible  à  côlé  de  ces  grands 
bras ,  de  ces  leviers  de  fer  ;  les  manufactures  réunis- 
sant autour  d'elles  une  grande  population ,  devenaient 
bientôt  des  centres  de  cilés;  de  là  donc,  cherté  de 
loyer ,  excessive  élévation  du  prix  des  vivres,  puis  la 
plaie  des  octrois  qui  enlevaient  à  l'ouvrier  un  tiers 
de  son  salaire.  Dans  ces  causes  élail  le  principe  de 
ces  misères  profondes,  générales,  étendues  partout , 
et  que  la  révolution  de  juillet  elle-même  était  dans 
l'impuissance  de  guérir.  Comme  clic  ne  pouvait  avoir 
la  prétention  d'opérer  une  révolulion  sociale,  ceux 
qu'elle  élevait  à  la  tète  du  gouvernement  étaient 
précisément  les  coeurs  les  plus  inflexibles  pour  les 
ouvriers  ;  elle  plaçait  au  pouvoir  les  grands  manufactu- 
riers ,  les  négociants ,  les  forts  producteurs ,  les  capi- 
talistes, les  banquiers,  embarrassés  eux-mêmes  par 
la  concurrence  qu'on  leur  faisait  partout,  et  vérita- 
bles colons  impératifs  de  ces  nouveaux  esclaves  dans 
les  colonies  de  Mulhouse,  Lyon,  Rouen,  Saint-Etienne, 
Roanne  (4). 

Celle  situation  du  travail  avait  fait  nallrc  comme 
toujours  eu  France  des  milliers  d'écrits,  des  théories, 
des  systèmes;  chaque  idée  ne  fournit-elle  pas  des 
ballolsdc  volumes,  cl  n'en  sommes-nous  pasassourdis? 
On  se  voua  dès  lors  à  l'économie  politique,  science 
creuse,  puérile,  sans  base,  cl  il  en  sortit  trois  écoles: 
les  économistes  purs,  élèves  de  M.  Say ,  qui  se  mirent 
à  faire  des  brochures,  des  discours  sur  la  libre  con- 
currence de  l'industrie  ;  puis  d'autres  théoriciens  qui 
voulurent  organiser  le  travail; et  leurs  idées  ne  furent 
que  des  répétitions  infinies  de  ce  qu'on  n'osait  pas 
avouer ,  à  savoir  :  a  que  la  corporation  du  moyen  âge 
élail  une  excellente  chose;  que  l'Assemblée  consti- 

dcvcloppc  mu  règne,  se» décret»  peu  à  peu  auraient  aboli  le  Code 
civil,  ce  qu'il  avait  commencé  de  faire  par  Us  majorai»,  les  substi- 
tutions; il  serait  même  arrivé  au  droit  d'à  Incite  I 

(•I)  J'ai  (tarcoui  u  bien  souvent  les  ateliers  des  manufacture», 
de»  (jrjii.ln  fabriques,  et  les  souRianec*  des  classes  ouvrières  y 
S'iiil  plus  grandes  que  celles  des  prisonniers  dans  les  nuUoiit  de 
détention.  Ce  doit  être  létude  jourualicic  de»  pouso.rs  de 
l'Etal. 
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luanlc  avait  étrangement  erre  en  abolissant  ces  secours 
mutuels  de  moralisation  cl  de  richesse  que  se  prê- 
taient alorsles  ouvriers;  cl  que ,  sousd'autres  formes 
avec  d'autres  paroles ,  il  fallait  se  hâler  de  revenir  au 
passe  aboli.  »  La  seconde  école,  celle  des  saint-sirao- 
nicns,  voulait  trouver  un  remède  à  la  misère  des 
prolétaires  cl  des  ouvriers  dans  la  meilleure  réparti- 
lion  des  capitaux  et  des  œuvres;  et  comme  le  père 
suprême,  M.  Enfantin,  avait  jugé  le  temps  arrivé  de 
mettre  en  activité  la  pensée  saint-simonienne ,  il 
venait  de  jeter  dans  le  public,  de  concert  avec 
MM.  Oliudc  Rodrigue*  et  Michel  Chevalier,  un  pro- 
spectus d'exploitation  industrielle  fondée  d'après  la 
doctrine  saint-simonienne  (I),  aveedes  myriades  d'ac- 
tions, un  papier-monnaie,  sorte  d'opération  mercan- 
tile qui  appelait  la  répression  des  tribunaux.  Celte 
nouvelle  phase  de  l'ère  saint-simonienne  amena  la 
séparation  d'une  fraction  de  la  secte ,  qui ,  sous 
M.  Bazar,  proclama  son  protestantisme  contre  le  père 
commun.  Cetle  tentative  industrielle  de  l'école  saint- 
simonienne  fut  l'origine  première  de  ce  débordement 
d'actions  et  de  jeux  de  bourse,  qui ,  loin  de  grandir 
les  œuvres  et  le  salaire  de  l'ouvrier,  portèrent  les  ca- 
pitaux vers  l'agiotage. 

Enfin  il  est  incontestable  qu'avec  la  prétention  de 
théorie  cl  d'enseignement  pacifique,  les  saint-simo- 
niens  avaient  jeté  dans  l'esprit  des  ouvriers  un  besoin 
de  raisonnement  et  de  turbulence  capable  de  troubler 
l'ordre  et  la  hiérarchie  du  travail.  Restaient  les  pha- 
lanslères  de  l'école  fouriérislc;  or  leurs  théories  si 
singulières  pouvaient-elles  prêter  le  moindre  appui 
aux  souffrances  des  classes  inférieures?  Que  leur 
offrait-on  pour  secourir  leur  misère,  pour  multiplier 
les  travaux  réels?  Rien;  ce»  doctrines,  au  contraire, 
faisaient  peur  à  la  propriété.  Les  capitaux  se  resser- 
raient à  l'aspect  de  ces  théories  menaçantes ,  la  con- 
fiance s'éloignait  de  Imites  les  grandes  entreprises, 
les  opérations  vivaient  au  jour  le  jour,  et  l'on  a  vu 
que  le  gouvernement  de  juillet  avait  été  obligé  d'ou- 
vrir de  grands  ateliers  d'État,  de  commander  des 

(I)  la»  jjiHivernciiiciil  commençait  alors  a  prendre  des  mctiirc* 
répirsjivraronlielr»uint-ainionii-Uf.  ;  voiri  a  ce  mijel  une  rurieutc 
lettre  «lu  ilue-rlt  i.r  du  Glolx,  sou»  la  dalc  .lu  22  janvier  1032  : 

•  Aujourd'hui  à  midi,  uni  ru  pèie  suprême,  Knfjnli.i,  cl  notre 
l-ére  Oliinlc  Ho  lri(joc-,  clicf  «lu  rullr,  »c  ilitjiotaiciil  j  «en  u  Ire  à 
la  salle  Tjhliout  «ù  il»  devaient  picaidrr  la  prédication,  cl  où  Ion» 
leurs  fiU  réuni»  le»  atleudaieiil,  lorsqu'on  d.larlieimiit  de  garde* 
ninniripaui,  conduit  par  uu  «ommUoiie  de  police,  s'est  pribcnlé 
rue  Mon»iftuy,  n»  C,  lei  a  empêché*  de  »orlir  ri  a  interdit  Imite 
communication  de  la  uuitun  avec  IVsléricur.  Pendant  ce  Icraji», 
M.  I)e*niorlier*,  procureur  «lu  roi,  et  M.  Zangiacomi ,  juged'iu- 
klrurtion,  accompagné*  de  (tanin  municipaux  et  de  troupes  île 
ligne,  »c  sont  rendu»  a  la  salle  Taittraul,  «ù  rat«cmhléc  tout  en- 
tière ignorait  c«-  qui  *c  payait.  M.  Domorlicr»  a  signifié  an  prédi- 
cateur Birr.iull,  qui  se  tenait  dan»  le  foyer,  <|uo  la  prédication  ne 
pouvait  avoir  lieu  cl  qu'il  venait  ciijuinrlrc  a  la  réunion  de  te  dis- 
soudre. Uarraull,  suivi  des  menibre*  présenta  de  la  hiérarchie,  »»'eal 


travaux  d'une  portée  facile,  pour  occuper  les  bras 
inaclifs.  l>c  tels  clforts  ne  pouvaient  durer;  un  gou- 
vernement ,  quel  qu'il  soit,  n'a  jamais  ni  assez  de  moyens 
ni  assez  de  travaux  réels  pour  occuper  des  populations 
entières;  il  faut  le  commerce  actif,  vigilant,  intéressé. 
De  là  celte  altitude  sombre  el  menaçante  des  ouvriers, 
cet  esprit  d'émeutes  qui  poursuivait  sur  la  place  pu- 
blique la  force  et  la  considération  du  gouvernement. 
U  y  a  au  cœur  de  l'ouvrier  un  sentiment  de  justice 
qui  lui  fait  rarement  accepter  l'insurrection  et  le  dés- 
ordre lorsqu'il  travaille  et  qu'il  voit  le  gouvernement 
s'occuper  de  lui  ;  mais  quand  la  misère  le  ronge,  alors 
les  partis  peuvent  s'emparer  de  ces  esprits  crédules 
cl  les  faire  servir  comme  instruments  à  une  révolu- 
lion. 

Pendant  toute  une  année  des  émeutes  avaienl 
grondé,  les  unes  pour  briser  les  machines,  les  au- 
tres parce  que  le  ?alairc  n'était  pas  en  rapport  avec 
les  besoins  :  ici,  des  femmes  échevelées;  là,  des 
hommes  aux  bras  nus,  dans  les  localités  provinciales 
comme  à  Paris,  le  centre  commun.  Partout  un  mal- 
aise inouï  se  révélait  au  moindre  prétexte,  par  des 
émotions  soudaines,  cl  on  avait  vu  éclaler  de  vérita- 
bles insurrections  dans  plusieurs  grandes  cités,  à 
Toulouse,  à  Ni  mes,  à  Strasbourg.  Pour  les  hommes 
de  réflexion  cl  d'étude,  il  paraissait  constant  que  la 
révolution  de  1830,  comme  celle  de  178'J ,  avail  sub- 
stitué l'association  désordonnée  des  clubs  à  l'ancienne 
cl  sainte  corporation  des  ouvriers.  Depuis  longtemps 
cette  lullc  entre  l'ouvrier  el  l'état  social  devait  fixer 
l'attention  des  penseurs;  mais  on  ne  croyait  pas 
qu'elle  produirait  des  maux  soudains  el  rapides. 
Comme  par  un  de  ces  coups  de  foudre  que  de  temps 
en  temps  lance  le  télégraphe,  le  23  novembre  au  soir, 
une  dépêche  télégraphique,  conçue  en  termes  laconi- 
ques, arriva  chez  M.  Casimir  Péricr,  semblable  aux 
lettres  de  feu  du  festin  de  Italthazar  :  «  line  insurrec- 
tion vient  d'éclater  à  Lyon,  parmi  les  ouvriers  (2)  »  ; 
le  télégraphe  s'était  ensuite  arrêté ,  les  bruines  d'au- 
tomne avaienl  empêché  la  lin  de  la  dépêche.  Pour  se 

transporté  arec  le*  agent»  de  l'auloiilé  judiciaire  dan»  la  salle  où 
te  trouvait  ■iiu:a»>eniMci!  nnmkri-uae,  en  pirtic  roui  potée  de  dauirt 
do:il  l*a»pcel  a  paru  beaucoup  étonner  M.  le  procureur  Ju  roi... 
Ain^i  a  rouwi'.ncé  contre  nom  la  persécution.  Non»  ne  l'avons 
point  pi  ovnqiiéc,  mai»  non»  Vjecrplon»  avec  câline,  persuadé*  que, 
grlce  à  noi  étroits  cl  grlic  a  l'appui  de  loua  Ici  liommei  géne- 
rrus,  ce»  pourvu  île»,  que  rien  no  juilifit',  acc/lércroiil  la  vilewte 
de  la  propagation  de  noire  foi . 

e  l.c  directeur  du  Globe  , 
«  Miriut  Cimauii.  » 
(2)  •  l.e  gouvernement  a  été  iiifurmo,  par  une  dépé.-li  •  télégra- 
phique, que  do dénordm  grave»,  occasionné»  par  len  réclamation» 
dr»outricr»eii  soie,  ont  cet  lté  à  l.j an.  I.'élat  de  l'alm  upltèrc  ayant 
mis  oli.ticlc  a  de  nouvelle»  communication»  télégraphiques,  et 
aocuu  courrier  ne  pouvant  encore  être  arrivé,  on  ignore  les  délail» 
de  ces  événcuiculi.  a 

(  Vonitrur,  2i  novembre  1U31.) 


Digitized  by  Google 


678 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


faire  une  idée  de  l'importance  et  de  la  gravité  de 
cette  nouvelle ,  il  faut  connaître  et  apprécier  l'esprit 
des  départements  où  l'insurrection  éclatait,  se  rendre 
compte  de  l'étal  des  ouvriers,  de  leurs  besoins.  Le 
gouvernement  savait  que  l'esprit  du  peuple  dans 
celte  partie  de  la  France  n'avait  rien  de  rassurant 
pour  lui  ;  dans  loul  le  Midi  il  avait  fallu ,  pour  conte- 
nir le  parti  jacobin,  le  lancer,  pour  ainsi  dire,  contre 
les  royalistes ,  el  celle  nécessité  impérative  avail  mal- 
heureusement grandi  l'opinion  révolutionnaire.  Telle 
était  la  situation  de  Marseille ,  Aix ,  Valence ,  Toulon, 
Montpellier,  Toulouse,  et  surtout  l'opinion  de  Gre-. 
noble,  la  ville  patriotique,  mais  insubordonnée.  A 
Lyon,  l'espril  bonapartiste  avail  d'immenses  ramifi- 
cations; le  nom  de  l'empereur  faisail  vibrer  toutes  les 
Ames ,  et  c'était  là  où  devait  naturellement  se  placer 
le  centre  d'un  mouvement  impérialiste  (i). 

C'eût  été  pourtant  mal  voir,  mal  apprécier  le  ca- 
ractère du  mouvement  insurrectionnel  de  Lyon,  que 
de  le  lier  trop  particulièrement  à  des  questions 
politiques;  son  véritable  sens  était  tout  prolétaire, 
d'ouvriers  à  maîtres;  l'action, en  un  mot,  de  la  manu- 
facture sur  le  travail ,  le  résultat  de  la  secousse  que 
les  transactions  commerciales  avaient  subie  depuis 
la  révolution  de  1830.  Les  ouvriers  avaient  devant 
les  yeux  des  exemples  funestes  ;  les  émeutes  victo- 
ricusesde  juillet,  les  tentatives  soudaines  et  bruyantes 
à  Bristol  en  Angleterre  (2) ,  où  une  populace  animée 
venait  de  se  porter  sur  les  manufactures.  Rien  de 
comparable  à  cette  sauvagerie  de  la  populace  anglaise, 
le  gaz  éteint  tout  d'un  coup  et,  dans  celte  obscurité , 
des  masses  sinistres  de  populations,  enivrées  de  li- 
queurs fortes  et  qui  se  portaient  à  tous  les  excès. 
Ainsi  était  Bristol  ;  Londres  se  trouvait  menacée  dans 
ses  richesses:  la  lutte  commençait;  quel  terme  pour- 
rait-elle avoir  ?  A  Lyon ,  toutefois,  elle  s'était  d'abord 
régularisée,  comme  une  querelle  sérieuse  entre  les 
maîtres  cl  les  ouvriers,  discutée  comme  un  traité; 
celte  régularité  tenait  évidemment  aux  mœurs ,  aux 
habitudes  religieuses  des  canuts  de  Lyon,  population 
d'ouvriers  qui  s'élève  à  plus  de  90,000  âmes ,  sur  un 
point  très-resserré. 

Le  commerce  de  Lyon  embrasse  plusieurs  indus- 
tries, mais  pour  une  seule,  il  possède  une  immense 

(1)  Aiiim  le  pensait  le  |it ince  fie  Mellcrnicb,  cl  il  aurait  placé  à 
l.jon  le  siège  d'un  mouvement  avec  le  duc  de  Reichsladl  pour  chef, 
au  ras  de  guerrr  par  la  propagande. 

(2)  .  Londres,  31  octobre  1831. 

t  Une  émeute,  qui  a  coûté  la  nie  a  plutieurs  personnes,  tient 
d'avoir  lira  i  Bristol.  Ail  Maiisiom-Ifome  ou  hdlcl  de  ville,  le 
pmple  engagea  nu  combat  contre  Ici  «instables;  ectix-ri  tuèrent 
il  il  individu  dans  la  foule  el  arrêtèrent  quelque»  mutiut;  nuis  ili 
furent  délivré*  par  le  peuple  ;  u  fureur  ic  dirigea  alon  contre 
l*bdtel  de  ville;  toute»  les  truite,  de  la  façade  furent  bri.ee».  A 
l'aide  de  barre»  de  fer  et  de  levier*,  on  força  ensuite  l'entrée  et  on 
mil  en  pièce*  lustres,  glaces  el  meuble*  des  salles  de  réception.  A 


supériorité  ;  les  soieries  forment  sa  richesse,  et  nulle 
cité  ne  peut  entrer  en  concurrence  pour  ses  tissus  bro- 
chés. Depuis  la  révolution  française  néanmoins,  la 
Suisse  et  l'Allemagne  s'étaient  posées  en  rivales  :  à 
Crevclt  et  à  Zurich,  des  manufactures  considérables 
s'étaient  établies.  Si  leurs  produits  n'avaient  ni  le 
fini  de  la  soierie  lyonnaise  ni  ses  ravissants  dessins , 
ses  éclatantes  couleurs,  titre  de  sa  supériorité  par- 
tout ;  pour  les  soies  ordinaires,  Crcvell  el  Zurich  pou- 
vaient entrer  en  lutte  et  porter  à  meilleur  compte, 
sur  les  marchés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  des 
tissus  de  soie.  Cette  facilité  du  bon  marché  provenait 
de  ce  qu'il  était  permis  aux  fabricants  de  payer  les 
ouvriers  un  plus  bas  prix  (la  dépense  de  ces  ouvriers 
était  plus  de  la  moitié  moindre);  nul  impôt,  nul 
octroi,  loyer  à  bon  marché  et  nourriture  facile;  avec 
75  centimes,  en  Suisse,  le  travailleur  pouvait  vivre 
presque  dans  l'aisance ,  tandis  qU'à  Lyon ,  3  francs 
étaient  une  somme  à  peine  suffisante  pour  l'ouvrier 
et  sa  famille.  La  révolution  de  juillet,  en  restreignant 
les  dépenses  de  luxe,  avait  naturellement  diminué  ou 
éteint  même  la  consommation  des  riches  étoffes,  et 
les  magasins  des  manufactures  se  trouvaient  remplis 
de  marchandises. 

Dans  ces  circonstances  difficiles  pour  les  produc- 
teurs ,  les  ouvriers  de  Lyon  demandèrent  néanmoins 
aux  maîtres  une  augmentation  de  salaire;  il  n'y  avait 
jusque-là  rien  de  confus,  de  désordonné  dans  ces 
exigences.  Pour  s'expliquer  ce  que  c'est  qu'un  canut 
à  Lyon,  il  faut  savoir  qu'il  n'y  a  pas,  comme  dans  les 
autres  villes,  des  centres  d'ouvriers  groupés  dans  une 
manufacture;  chaque  maître  ouvrier  a  un  ou  plusieurs 
métiers  chez  lui ,  et  il  emploie  comme  associés  deux 
ou  trois  compagnons  qui  partagent  son  salaire.  Cha- 
que mesure  d'étoffe  a  son  prix  ;  en  temps  ordinaire 
il  est  fixé  de  gré  à  gré  entre  le  manufacturier  et  le 
maître  ouvrier  par  une  convention  libre ,  spontanée , 
et  c'est  celte  convention  que  les  ouvriers  voulaient 
rendre  fixe  en  imposant  un  tarif  réglé  d'avance.  Tel 
fut  l'objet  d'un  premier  débat;  vers  le  mois  d'octobre 
le  tarif  fut  discuté  par  des  délégués,  sans  l'interven- 
tion du  tribunal  des  prud'hommes;  il  y  eut  des  réu- 
nions, des  coalitions  (3).  Les  chefs  de  manufacture 
ne  se  plaignirent  pas  d'abord;  ils  avaient  crainte  d'ir- 

la  fin  (rois  détachements  de  cavalerie  arrivèrent  el  mirent  Cn  au 
pillage  Vers  huit  heures  du  soir  il  te  forma  île  nouveau*  atlrun- 
prmrnts,  mai»  il»  furent  dispersé»  par  les  dragons.  Le  lendemain, 
dimanche,  une  foule  d'ouvriers  dea  mines  arrivèrent  dans  la  ville  i 
l'altroniiemciit  asuillil  la  cavalerie  qoi  recul  alors  ordre  de  tirer, 
et  le  peuple  s'arma  pour  rrqiousscr  la  force  par  la  forer.  Toute  la 
ville  s'est  alors  levée  en  masse;  on  •  forcé  la  prison,  cl  après  noir 
laissé  en  liberté  tou*  les  détenus,  on  y  a  mis  le  feu.  Le  II'  régi- 
ment de  dragon»,  qui  a  tiré  snr  le  peuple,  a  clé  élusse  de  b  ville, 
cl  le  3«  fraternise  avec  les  bourgeois.  La  ville  cat  au  pouvoir  ifsac 
populace  en  foreur... 

(3)  Ce*  réunion*  étaient  signalée»  :  •  Depuis  plu»ieur»  année*, 
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rilcr  l'ouvrier  si  vivement  ému  depuis  la  révolution 
de  juillet  :  restait  à  voir  comment  l'autorité  régulière 
agirait  à  l'égard  du  nouveau  tarif. 

Lyon  avait  alors  pour  préfet  M.  Bouvier-Dumolarl 
dont  les  opinions,  un  peu  impérialistes,  s'étaient 
mêlées  aux  événements  des  cent-jours  et  a  la  chambre 
des  représentants.  Ces  opinions  étaient  agréables  an 
peuple  lyonnais,  toujours  très-dévoué  aux  idées  bona- 
partistes. A  une  administration  douce  et  discoureuse 
M.  Dumolart  joignait  une  tempérance  de  caractère 
qui  le  poussait  toujours  aux  transactions.  Il  faut  être 
juste,  à  ce  temps  les  fonctionnaires  étaient  fort  em- 
barrassés en  présence  des  pouvoirs  et  des  masses;  on 
sortait  d'une  révolution  qui  avait  légitimé  une  vio- 
lente émeute;  or,  pour  éviter  toute  collision,  que 
n'aurait  pas  fait  un  préfet?  Ne  fallait-il  pas  respecter 
ce  peuple  souverain  triomphant  à  Paris?  Il  y  avait 
donc  un  entraînement  de  popularité  qui  devait,  sous 
plus  d'un  rapport,  porter  les  préfets  à  tenter  toute 
conciliation  possible.  C'est  pourquoi,  dans  le  débat 
entre  les  maîtres  cl  les  ouvriers,  M.  Dumolart  inter- 
vint d'une  manière  bienveillante  pour  sanctionner 
une  transaction.  Le  tarif  lui  avait  été  soumis,  il  en 
avait  en  quelque  sorte  approuvé  les  clauses,  et  lors- 
qu'il fit  connaître  h  Paris  cette  transaction,  il  lui  fut 
écrit  de  ne  rien  heurter,  tout  en  laissant  tomber  le 
tarif  en  désuétude. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  compte  des  travailleurs  qui 
avaient  pris  le  tarif  au  sérieux  et  qui  en  demandèrent 
l'exécution.  La  loi  répressive  ne  permettait  pas  celte 
concession;  les  fabricants  refusèrent,  et  le  préfet  se 
trouva  dans  un  grand  embarras  :  pour  quelle  cause 
se  prononcerait-il?  A  Lyon,  trois  autorités  se  trou- 
vaient chargées  du  gouvernement  et  de  la  police  de 
la  cité  :  l'autorité  municipale  divisée  en  mairies, 
Lyon,  la  Croix-Housse,  Vaizc,  la  Guillolière  ;  celles-ci 
étaient  à  la  lêlc  de  la  garde  nationale  organisée  avec 
de  si  singuliers  éléments  alors,  que  plus  d'un  tiers  se 
composait  d'ouvriers  cl  de  contre-maîtres;  le  préfet 
ensuite,  chef  de  l'administration  et  conciliateur  par 
excellence;  enfin  l'autorité  militaire  confiée  pour  la 

cl  non  pas  seulement  dcpnis  11  révolution  de  juillet,  la  façon  dra 
étoffes  de  toit-,  noUtuntriil  de»  étoffes  unies,  est  tombée  cxliémc- 
ment  tas.  Ij  plupart  des  ouvriers  en  soie,  quoique  travaillant  avec 
ardenr  el  assiduité,  ne  font  pas  on  gain  suflnanl  pour  se  nourrir 
convenablement  et  parer  i  tontes  leurs  antres  dépense».  DeVirant 
trouver  les  moyens  d'améliorer  leur  situation,  plusieurs  d'entre 
eus  se  sont  réuni*  la  semaine  dernière,  et  lundi  ils  ont  fait  de  ta 
place  de  la  Croix-Rousse  un  antre  Spitalficlds.  Des  dépulalions  de 
Ions  les  quartiers  de  la  ville  el  des  faubourgs  s'y  étaient  rendues 
cl  formaient  mie  assemblée  que  l'on  porte  i  sis  mille  personnes. 
1.4,  quarante  commissaires  ont  été  nommés  pour  s'occuper  des  in- 
térêts communs,  el  la  réunion  s'est  dispersée  sans  tumulte.  Depuis 
lors  les  commissaires  nommés  par  les  ouvriers  se  réunissent  Ions 
les  soirs  dans  une  maison  de  la  Croix-Rousse,  pour  s'occuper  de 
l'objet  d«  leur  mission.  L'esprit  d'ordre  qui  •  présidé  jusqu'à 
présent  i  toutes  leurs  actions  nous  fait  espérer  que,  quelle  que 


division  au  général  Roguct ,  et  pour  le  département 
au  maréchal  de  camp  de  Fleury.  Les  forces  militaires 
ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  6,000  hommes  répartie 
sur  les  hauteurs  de  la  cité  et  dans  les  faubourgs.  Le 
général  Ordonneau  venait  d'élre  désigné  chef  de  la 
garde  nationale ,  el  ce  choix  avait  été  salué  par  la  classe 
travailleuse. 

La  fermentation  était  profonde  partout  :  les  ouvriers 
demandaient  à  grands  cris  l'exécution  du  tarif  el  les 
1  manufacturiers  s'y  refusaient;  de  là  un  premier  con- 
!  (lit  :  la  journée  du  20  novembre  fut  triste,  mais  elle 
!  ne  fut  que  le  prélude  des  excès  du  lendemain  ;  réveil 
(  d'autant  plus  terrible  que  la  lutte  se  fondait  sur  deux 
i  intérêts  vivaces,  la  misère  des  ouvriers  et  la  ruine  des 
fabricants;  pour  être  juste  envers  les  manufacturiers, 
j  le  tarif  tuait  les  produits  el  en  rendait  la  vente  cl  le 
débouché  impossibles.  Pendant  la  nuit,  les  travailleurs 
;  s'étaient  recrutés  de  tous  les  prolétaires  des  monta- 
gnes cl  de  la  vallée;  des  tarricades  avaient  été  con- 
struites, les  ouvriers  étaient  décidés  à  une  résistance 
désespérée,  et  par  un  mouvement  spontané,  conta- 
gieux, la  plupart  des  bataillons  de  la  garde  nationale, 
composés  d'ouvriers,  avaient  passé  aux  insurgés  (I). 
i  Dès  celle  première  matinée  on  pouvait  à  peine  comp- 
ter sur  un  tiers  de  celte  milice  organisée. 

Qu'allaient  faire  les  troupes  en  présence  de  cette 
émeute ,  délaissées  comme  elles  Vêlaient  par  la  garde 
nationale?  Les  ouvriers  venaient  de  se  retirer  sur  le 
sommet  de  la  Croix-Rousse  et  sur  les  autres  hauteurs 
qui  environnent  Lyon  ;  le  préfet  el  le  général  Ordon- 
neau s'entendirent  pour  se  rendre  sur  ce  nouveau 
mont  Aventin,  afin  de  haranguer  eux-mêmes  les  tra- 
vailleurs et  d'éviter  ainsi  une  plus  forte  collision.  Le 
préfet  et  le  commandant  s'étaient  revêtus  de  leurs 
insignes  pour  imposer  davantage  aux  ouvriers; 
dans  le  premier  moment,  ceux-ci  les  accueillirent 
assez  bien;  engageant  avec  ces  fonctionnaires  une 
conversation  fort  animée  sur  leurs  intérêts,  ils  deman- 
dèrent l'augmentation  du  salaire ,  et  l'exécution  pleine 
et  entière  du  pacte  fait  entre  eux  et  les  maîtres  (2). 
Jusqu'ici  il  se  manifestait  parmi  les  travailleurs  un 

soit  Tisane  de  leurs  démarches,  la  tranquillité  publique  ne  sera 
pat  troublée.  ■ 

{Prerurffirr  Je  Lym,  17  octobre  1031.) 

(1)  «  Des  quatre  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Lyon,  on 
put  a  peine  réunir  sii  cents  hommes  ;  d<-ux  bataillons  presque  en- 
tiers, composés  en  majeure  partie  des  ouvriers  des  quartiers  de 
Saint-George  cl  de  Sainl-Jran,  pattereul  dans  les  rang»  des  ituor- 
géa,  ainsi  que  ccoa  de  la  Guillolière  cl  de  la  Croii-Montte.  s 

(Lettre  de  M.  Dumolart.) 

(2)  I*  22  novembre  an  soir ,  fui  placardé  dans  l.yon  l'aiis 
suivant,  signé  du  préfet,  du  général  cl  du  maire  : 

*  Nous  nous  engageons  sur  l'honneur  d'user  de  toute  notre 
Influence  pour  amener  les  fabricants  a  maintenir  le  tarif  el  i  en- 
tretenir, aux  frais  de  la  caisse  communale,  les  ouvriers  qui  seront 
dans  le  besoin.  Une  indemnité  sera  accordée  aox  familles  des 
victimes,  a 


Digitized  by  Goggle 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


ordre, une  régularité  d'autant  plus  remarquables  qu'il 
semblait  que  la  sédition  eût  elle-même  une  hiérar- 
chie; elle  avait  pour  chefs  apparents  des  ouvriers 
armés  d'une  manière  bizarre,  comme  dans  les  jour- 
nées des  barricades  à  Paris;  les  uns  revêtus  de  l'uni- 
forme des  soldats  dépouillés;  les  autres  avec  la  veste 
de  canut,  un  baudrier,  un  sabre  et  une  carabine;  peu 
de  cris,  aucune  manifestation  bruyante,  mais  de 
larges  drapeaux  noirs  déployés,  sur  lesquels  on  lisait 
ces  sinistres  paroles:  «  Vivre  en  travaillant,  ou  mourir 
en  combattant!  »  expression  déchirante  de  désespoir 
qui  commandait  une  sorte  de  respect,  t'n  peu  plus 
loin  un  camp  régulier  comme  celui  d'Israël  sous  la 
tente,  défendu,  prolépé  par  des  fortifications  ;  puis 
les  contre-maîtres,  chefs  de  section,  auxquels  les 
ouvriers  oliéissaient  avec  résignation  et  discipline, 
comme  à  leurs  officiers.  Telle  était  la  physionomie  de 
la  première  émeute.  Le  préfet  et  le  général  voulurent 
inspirer  aux  ouvriers  des  sentiments  de  soumission; 
M.  Dumolarl,  assez  aimé  des  classes  travailleuses, 
proposa  de  tout  arranger,  mais  lorsque  lui  cl  le  géné- 
ral voulurent  quitter  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse 
il  leur  fut  dit  :  «  que  nul  mal  ne  leur  serait  fait; 
seulement  les  insurgés  les  gardaient  comme  otages, 
jusqu'à  ce  que  les  fabricants  eussent  eux-mêmes  con- 
senti à  l'exécution  du  traité.  »  Quelques-uns  des  plus 
hardis  parmi  les  chefs  voulaient  que  le  préfet  con- 
sentit à  délivrer  des  cartouches  et  les  armes  de  l'ar- 
senal. M.  Dumolarl  s'y  refusa. 

Lorsque  le  soir  vint,  comme  ni  le  préfet  ni  le  géné- 
ral ne  descendaient  de  la  Croix-Rou«sc,  un  bruit 
sinistre  se  répandit  dans  Lyon  parmi  la  bourgeoisie 
et  les  fabricants;  on  dit  que  les  deux  négociateurs 
étaient  retenus  prisonniers  par  les  ouvriers.  Aussitôt 
le  général  Roguel ,  commandant  la  division,  fit  ras- 
sembler les  étals-majors,  la  garde  nationale,  pour  déli- 
bérer sur  ce  qu'il  y  avait  a  faire  (I)  ;  le  général,  tout 
malade,  tout  souffreteux  qu'il  était,  n'hésita  pas  à 
déclarer  que  nulle  concession  ne  devait  être  consen- 
tie, et  que  le  seul  parti  à  prendre  était  d'attaquer  les 
ouvriers  sur  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse.  Le  gé- 
néral pouvait  disposer  de  quelques  régiments,  une 
partie  de  la  garde  nationale  devait  prêter  aide;  dès  la 
pointe  du  jour  un  roulement  sinistre  annonça  que  la 
bataille  allait  commencer  contre  les  canuts  retranchés 
dans  leur  position  formidable;  mais  la  garde  natio- 
nale se  montra  peu  nombreuse  ;  elle  était  presque 

(')  Luht»,  tatou,  oioit  rime. 

«  Lyonnais,  la  «ravilc  de*  circonstances  a  nécessité  la  réunion 
«Je»  troupe*  de  li»rie  et  île  la  (firde  nalionalc,  pour  faire  rci|«clcr 
vos  personnes  cl  «os  propriétés.  Chacun  a  lait  son  devoir.  Drj 
agent,,  des  ennemi,  de  votre  ind.it.lrie  oui  formé  le  projet  invnsé 
de  vont  dc|H<iiillrr  de  celle  illustration  manufacturière  qui  fait  la 
prospérité  de  votre  cité  cl  la  gloire  de  la  patrie.  Demain,  la  (jarde 
nationale  prendra  le  arme  a  l.oll  facrrn  du  matin.  Inviter  le* 


désorganisée  par  la  défection.  Néanmoins  l'ordre 
d'attaquer  fut  donné. 

Les  canuts  avaient  passé  la  nuit  à  fortifier  encore 
leur  camp;  la  situation  de  Lyon  prête  admirablement 
à  la  résistance  d'une  troupe  réfugiée  sur  les  hauteurs  ; 
la  cité  forme  comme  une  Ile  allongée  entre  deux 
fleuves  qui  l'enlacent,  la  Saône  et  le  Rhône;  puis  des 
faubourgs  si  élevés  qu'on  semble  voir  déjà  les  Alpes; 
sur  ces  éminences  des  rues  étroites,  de  vieilles  mai- 
sons, des  murailles  en  espalier,  de  larges  bâtiments 
percés  de  mille  croisées.  Quiconque  est  maître  de  ces 
collines  l'est  nécessairement  de  la  cilé ,  et  les  ouvriers , 
avec  un  instinct  militaire  remarquable,  avaient  fait 
ce  calcul  stratégique.  Ils  avaient  donc  passé  la  nuit  à 
préparer  une  bonne  défensive,  ils  s'étaient  pourvos 
d'armes,  de  munitions;  quelques  canons  étaient  bra- 
qués, et  c'est  ainsi  qu'ils  attendirent  la  troupe  de 
ligne  et  la  garde  nationale.  Re  la  défensive  ils  devaient 
prendre  l'offensive  et  descendre  comme  un  torrent 
vers  la  Saône  et  le  Rhône. 

Sans  doute  il  y  avait  chez  les  fabricants  un  vif  dé- 
sir de  répression ,  la  troupe  de  ligne  était  prêle  à  les 
seconder,  mais  ils  avaient  en  face  des  ouvriers  jeunes 
et  forts,  réduits  au  désespoir,  tous  résolus  à  se  dé- 
fendre jusqu'au  dernier;  or  celte  situation  donnait 
une  puissante  force  et  une  grande  énergie  à  la  dé  - 
fense.  La  générale  battue,  la  garde  nationale  ne  so 
trouva  pas  en  nombre;  de  larges  vides  se  faisaient  voir 
duns  ses  rangs ,  non-seulement  parce  que  la  crainte 
saisissait  les  Ames,  mais  encore  parce  que  depuis  juil- 
let les  maîtres  ouvriers  en  faisaient  partie,  et  qu'en 
majorité  ils  avaient  pris  en  main  la  cause  des  travail- 
leurs. A  sept  henresdu  matin  l'attaque  commença  par 
une  vive  fusillade  ;  sur  quelques  points  les  ouvriers 
avaient  pris  une  vigoureuse  initiative,  sur  d'autres  la 
troupe  de  ligne  attaqua  les  hauteurs.  Le  sang  coulait 
à  flots;  si  la  discipline  militaire  ne  reculait  point,  le 
désespoir  des  ouvriers  remplaçait  la  discipline ,  et 
partout  le  courage  de  la  guerre  civile.  Ce  fut  alors 
que  M.  Dumolarl  demanda  sa  liberté  pour  se  porter 
comme  intermédiaire  et  négociateur;  il  promit  beau- 
coup, plus  peut-être  qu'il  ne  pouvait  tenir.  Dans  une 
entrevue  avec  le  général  Roguet,  le  préfet  lui  exposa 
le  danger  de  faire  verser  tant  de  sang;  sur  tous  les 
points  la  garde  nationale  faiblissait;  elle  avait  éprouvé 
des  pertes  considérables  ;  quelques  fabricants  étaient 
tombés  sous  les  balles,  d'aulrcs  restaient  blessés  ; 


citoyen*  à  te  rendre  à  leur  poste,  ce  serait  faire  insulte  a  leur  ti\r, 
à  leur  courage  et  a  leur  patriotisme.  Je  sais  convaincu  qiiWun 
d'eui  ne  nunqncra  i  l'appel  de  l'honneur.  Lyonnais,  launrrt- 
»ous!  les  fiiilrurs  de  troubles  el  d'anarchie  seront  confond  a  v 

•  l.c  lieutenant  général  commandant  tupérienr  des  cl  10*  di- 
visons militaire», 

«  Comte  Rocvit. 

.  L;u»,  21  .ovembr«1UI.  . 
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l'insurrection  avait  gagné  tant  de  terrain  que  la  troupe 
était  refoulée  vert  l'hôtel  de  Tille.  Lyon  offrait  ainsi  un 
souvenir  de  ce  siège,  où  à  une  autre  époque  l'on  avait 
vu  encore  des  Français  se  battre  contre  leurs  frères 
cl  le  canon  tonner  sur  la  place  Bellecour.  La  troupe 
de  ligne,  courageuse  mais  nn  peu  hésitante  en  sou- 
venir des  journées  de  juillet,  ne  présentait  pas  des 
masses  asseï  fortes  pour  triompher  seule,  et  il  pou- 
vait arriver  que  ce  malheureux  esprit  d'insurrection 
alors  répandu  partout,  fil  naître  une  sorte  de  frater- 
nité entre  les  régiments  et  les  ouvriers.  C'est  ce  que 
semblait  craindre  le  général  Roguct;  les  troupes 
pouvaient  mettre  la  crosse  en  l'air,  comme  cela  avait 
été  vu  et  loué  à  la  place  Vendôme  à  Paris  le  28  juil- 
let. 

Dans  ces  circonstances  si  tristes  et  si  fatales,  un 
conseil  de  défense  se  réunit  à  l'hôtel  de  ville  de  Lyon 
en  présence  des  maires  (1)  ;  on  délibéra  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  plus  longue  résistance  était  pos- 
sible, et  le  conseil  arrêta  que  la  troupe  de  ligne  devait 
évacuer  la  ville  pour  prendre  une  position  au  dehors, 
en  attendant  les  ordres  du  gouvernement;  le  préfet 
déclara  qu'il  restait  à  Lyon,  se  faisant  fort  de  main- 
tenir Tordre  au  moyen  de  son  seul  ascendant  parmi 
les  révoltés.  Les  notables,  inquiets  sur  l'avenir  de  la 
cité,  approuvèrent  cette  opinion;  une  fois  que  l'au- 
torité municipale  eut  ainsi  prononcé,  le  général  Ro- 
gnet  dut  mettre  en  sûreté  sa  troupe ,  en  ordonnant 
que  Lyon  serait  abandonné.  La  retraite  battue,  les 
régiments  groupés  par  grandes  masses,  tous  en  co- 
lonnes serrées,  marchèrent  au  pas  de  course  à  travers 
les  faubourgs  de  Saint-Clair  et  de  Bresse;  des  balles 
sifflaient  incessamment  à  leurs  oreilles  et  ils  ripos- 
taient ;  les  travailleurs  tentèrent  même  de  s'opposer 
un  moment  à  la  retraite;  un  feu  de  bataillon  bien 

(1)  DéliMratien  d*  eontrtl  Jeguerr*. 

«  Aujourd'hui,  22  OOT.œbr.  183|,  »  miauit. 

■  l.e»  autorité*  ioiMii|piéet  étant  réunie*  a  l'hôtel  de  tille  :  prê- 
tant* MM.  le  lieutenant  général,  cninlc  Rnguct,  commandant  *u|m;- 
rieor  do»  7"  et  I9«  divi»ion*  mil  il  aire»  ;  de  Fleury,  marcrli.il  de 
camp,  commandant  le  département  do  Rhône;  Boimrr-Oitmolarl, 
concilier  d'Élal,  préfet  du  Rhône;  Doplan,  procureur  général 
prêt  la  cour  royale;  de  Boittel,  premier  adjoint  faisant  le*  fonc- 
tion* de  maire;  Gros,  adjoint  de  la  mairie;  Gautier,  conseiller 
municipal  faitanl  le*  fond  ion»  d'adjoint  j 

«  Contidérant  qu'âpre*  deui  jonr»  de  combat*  opiniâtres,  dan* 
laquai*  trop  de  «ang  françai*  a  raalheiireo»cmenl  roulé,  la  troupe 
de  ligne  •  été.  refoulée  *ur  l'hôtel  de  ville  oh  elle  ett  cernée  par  une 
multitude  immense  en  arme*;  que  eetlc  troupe  fatiguée,  ayant 
éprouvé  de*  perle*  considérable*,  dépourvue  de  mnniltnn*  et  de 
vivre*  qu'il  e»t  devenu  iinpo*«iblc  de  loi  procurer,  paraît  disposée, 
d'apre*  la  déclaration  de  te*  chef*,  a  ne  pa*  continuer  une  inutile 
résistance;  qoe  plusieurs  poule*  important*  même  ont  p»»*é  dan* 
le*  rang*  de*  assaillant*;  qoe  la  garde  nationale,  forte  à*  quinte 
mille  homme*,  n'en  prétenle  plu*  que  cent  non*  le*  arme*  ;  que, 
dan*  celle  position  extrême,  MM.  le*  généraux  reconnaissent  una- 
nimement qu'il*  essayeraient  en  vain  de  continuer  la  défrnte  de 
l'hôtel  do  ville;  qoe  cette  défense  prolongée  aurait  les  infaillible* 
1. —  CAFEF1GUE. 


nourri  les  dispersa  sans  peine,  et  les  troupes  forent 
désormais  libres  d'opérer  leur  retraite.  C'était  la  ma- 
nœuvre qu'aurait  dû  exécuter  la  garde  royale  à  Paris 
dans  les  journées  de  i  830  :  au  lieu  de  se  compromettre 
dans  les  petites  rues,  si  les  hauteurs  de  Montmartre, 
de  Saint-Cloud,  de  Surènes,  avaient  été  occupées,  la 
populace  aurait  baissé  la  tête.  Le  général  Roguet  prit 
position  à  Montessuy,  qui  domine  la  Croix -Rousse, 
avec  environ  4,500  hommes  de  toutes  armes ,  atten- 
dant là  des  renforts  et  des  ordres  du  gouvernement. 

Lyon  offrit  alors  nn  spectacle  qui  peut-être  jamais 
ne  se  reproduira  dans  l'histoire  (8)  :un  gouvernement 
d'ouvriers  insurgés,  il  ne  se  forma  pas,  comme  à  Paris 
après  les  barricades,  une  administration  d'hommes 
considérables ,  pris  dans  tous  les  rangs  de  la  société; 
à  Lyon  tous  les  devoirs  forent  concentrés  dans  les 
mains  des  travailleurs;  ils  s'organisèrent  en  garde 
civique,  firent  des  patrouilles,  placèrent  des  senti- 
nelles; les  chefs  des  sections  devinrent  les  fonction- 
naires de  la  cité ,  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  curieux , 
c'est  que  ce  nouveau  pouvoir  insurgé,  victorieux, 
vécut  dans  la  meilleure  harmonie  avec  le  préfet;  point 
de  cris  ni  pour  Napoléon  II ,  ni  pour  le  duc  de  Bor- 
deaux ou  pour  la  république;  les  ouvriers  semblaient 
vouloir  constater  que  la  puissance  et  la  régularité  du 
gouvernement  étaient  aussi  en  eux ,  et  qu'ils  étaient 
aptes  a  diriger  les  intérêts  de  tous.  Il  n'y  eut  au  de- 
meurant que  quelques  cris  sinistres;  ça  et  là  des  pil- 
lages, des  dévastations  partielles  dans  les  maisons  des 
fabricants  les  moins  aimés;  au  milieu  de  (ont cela  les 
chefs  conservaient  des  rapports  officiels  avec  l'autorité 
qui  leur  adressait  des  proclamations,  des  avis,  des 
lettres ,  comme  si  la  ville  se  gouvernait  elle-même. 
Ce  rôle  de  M.  Dumolart  ponvait  être  honorable  par 
l'intention ,  mais  il  était  tout  à  fait  incompatible  avec 

résultat*  de  porter  le*  a*eai11a»tt  ao  dernier  degré  de  l'exaspeVi- 
lion  el  d'cxpoier  le*  aniétré*  et  la  ville  entière  aoa  plut  déplora- 
ble» catastrophe*;  »  prêt  en  avoir  mûrement  délibéré,  dan*  platienr* 
téancci,  rcconnaioanl  i  l'unanimité  que,  pour  arrêter  PcfTuiimi 
du  »ang  et  prévenir  le  tac  de  la  ville,  le  aeul  parti  a  prendre  dant 
celle  grave  circonstance  c»t  de  quitter  la  potition  de  l'hôtel  de  ville 
pour  en  prendre  une  moin»  désavantageuse,  en  dehors  de*  mur*, 
de  manière  a  conserver  de*  rapporta  avec  le*  autorité*  locale*  : 

•  Le  conseil  émet  le  va»,  également  a  l'unanimité,  qne  M.  le 
préfet  reste  à  ton  poste. 

«  Fait  en  séance,  à  l'hôtel  de  ville,  etc.  a 

(%  «I.TOIMt»! 

•  Hou*  avona  voulu  faire  ceater  l'etTuaion  du  tang,  et  le 
général,  mô  par  un  sentiment  d'humanité,  a  consenti  4  la 
retraite  de  la  garnison.  Toojour*  dévoué*  au  maintien  de  Tordre, 
c'est  i  von*  *  noot  apprendre  ti  la  vota  de  vos  induirai»  ne  doit 
plu*  être  entendue.  Craignez  l'anarchie,  songes  aot  bien*  de  voc 
famille*  et  île  la  eité.  Nous  tomme*  rcMés  pour  écootrr  vos  plainte* 
cl  concerter  avec  vous  les  mesure»  d'ordre  convenable*  a  toe*  le*  in. 
lérilt;  et  a  cet  effet,  nout  demeureront  ta  permanence  réoni*  dasts 
1" hôtel  de  la  préfecture. 

*  Le  préfet,  Dcaourr;  le  maire,  Bottta-r, 
adjoint  ;  Dm.**,  E.  Gaajnaa,  B.  Gao*.  a 
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les  conditions  d'nn  gouvernement  régulier  (1).  N'é- 
tait-ce pas  une  curieuse  situation  que  celle-là;  le 
préfet  obligé  d'expliquer  tons  ses  actes  aux  ouvriers, 
appelant  leur  appui,  leur  concours,  tandis  que  quel- 
ques hommes  plus  mal  intentionnés  espéraient  établir 
sur  les  ruines  du  gouvernement  politique  une  nou- 
velle révolution  ;  c'était  évidemment  la  minorité;  tout 
avait  disparu  à  Lyon,  la  garde  nationale,  la  bour- 
geoisie ,  il  n'y  avait  plus  que  les  chefs  de  section,  les 
maires  et  le  préfet.  Il  se  révéla  une  sorte  d'instinct 
d'ordre  parfait  dans  la  classe  travailleuse,  elle  re- 
poussa toute  imitation  de  la  commission  municipale 
ou  du  gouvernement  provisoire  de  1830;  constam- 
ment elle  resta  fidèle  à  sa  devise  :  «  Vivre  en  travail- 
lant, ou  mourir  en  combattant!  »  A  ce  point  de  vue, 
l'intervention  de  M.  Dumolart  était  utile;  que  serait 
devenu  Lyon  sans  l'impulsion  donnée  par  une  autorité 
régulière?  Le  préfet  faisait  des  circulaires,  signait  des 
arrêtés  comme  si  rien  n'était  changé;  la  garde  natio- 
nale s'était  dissoute  d'elle-même;  une  partie  était 
passée  aux  ouvriers  ;  l'autre,  sous  le  coup  d'une  ter- 
reur explicable,  ne  s'était  point  présentée  à  l'appel  : 
le  jour  où  la  troupe  de  ligne  avait  quitté  Lyon,  il  n'y 
avait  pas  eu  cent  hommes  de  garde  nationale  sous  les 
armes.  11  ne  faut  jamais  juger  les  événements  par  les 
récits  réactionnaires;  quand  les  fabricants  rentrèrent 
chez  eux,  à  la  suite  de  la  force  militaire,  ils  voulurent 
un  peu  se  venger  de  la  terreur  qu'ils  avaient  éprouvée; 
ils  expliquèrent  tout  pour  se  grandir  et  abaisser  leurs 
adversaires. 

Qu'on  se  représente  donc  le  conseil  des  ministres  à 
Paris,  dans  les  circonstances  si  difficiles  déjà,  appre- 
nant la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Lyon  ;  ces  sortes 
d'exemples  sont  contagieux;  la  classe  travailleuse  se 
tient  par  un  lien  mystérieux,  celui  de  ses  douleurs 
et  de  ses  joies,  et  la  police  était  parfaitement  informée 
que  les  associations  secrètes  étaient  disposées  à  pren- 

(1)  M.  Dumolart  considérait  le*  cher»  Je  »eclion  comme  on 
pouvoir  régulier  : 

OcVtlIM  t 

«  Vos  présidents  de  «action  vont  ae  rendre  auprès  de  moi 
pour  rechercher,  de  concert  avec  vot  magistral»,  le»  moyen»  de 
tonlagrr  votre  malheureux  état  de  souffrance.  Ce  tont  de  boni 
citoyen»  :  placez  en  eux  lootc  votre  confiance.  Éconlei-lei  quand 
ili  voua  diront  que  votre  premier  besoin,  comme  le  noire,  est 
le  maintien  de  Tordre  el  le  rétablissement  «le  la  tranquillité  pu- 
blique. J'invite  MM.  vo«  président»!  te  concerter  pour  te  rendre 
enaemble  auprè)  de  moi  le  plui  lot  possible.  Je  tuit  prêt  i  les 
recevoir  i  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Ouvrier»,  respect  4  la 
loi,  respect  a  la  propriété  I  Ne  loitffrrz  pat  que  de»  malveillant»  te 
gluten!  dan»  vot  rang»  pour  faire  calomnier  vo»  intention».  Vout 
m'avez,  appelé  votre  père,  je  veux  l'itrc  de  bont  enfant». 

«  Signe1  :  Le  préfet  DvaoïtiT. 

•  I.jon,  en  l'ai  tel  Je  la  prtftt-luie,  le  23  aovetnbr»  1831.  » 

(2)  Voici  quelque»  extrait»  de  ce»  jonrnaux  : 
m  Beanconp  de  bruit»  ont  circulé  :  l'interrnplion  de  tonte  com- 
munication avec  le»  département»  du  Midi  a  donné  lieu  aux  coo- 


dre  les  armes  et  à  profiter  de  la  victoire.  Le  président 
du  conseil  connut  d'abord  d'une  manière  très-impar- 
faite la  nature  de  la  crise  de  Lyon  ;  la  dépêche  télé- 
graphique, coupée  par  les  brouillards,  n'avait  pu 
parvenir  entière;  on  savait  qu'une  insurrection  avait 
éclaté;  on  ignorait  quelles  étaient  sa  nature,  son  im- 
portance. Des  lettres  parvinrent  ensuite  avec  quelques 
détails  ;  la  captivité  du  préfet  ne  lui  avait  pas  permis 
d'écrire ,  les  communications  étaient  interceptées.  Le 
lendemain  une  dépèche  du  général  Roguct  annonça 
l'évacuation  de  Lyon  par  la  troupe  :  l'insurrection  al- 
lait-elle s'étendre  comme  une  flamme  brûlante  qui 
embraserait  la  France  entière?  Saint-Élicnnc,  Roanne, 
étaient  des  villes  d'ouvriers;  la  campagne  de  Grenoble 
allait-elle  prendre  part  à  l'insurrection?  Allait-on 
revoir  ces  grandes  conflagrations  des  villes  de  Flandre 
au  moyen  âge?  ta  nature  de  M.  Péricr,  son  éducation 
de  manufacture,  tout  lui  inspirait  une  grande  crainte 
dans  cette  révolte  de  travailleurs  régulièrement  or- 
ganisée. 

Si  l'inquiétude  du  gouvernement  était  grande,  on 
pouvait  voir,  à  la  joie  des  partis,  qu'ils  espéraient  de 
bons  résultats  de  l'insurrection  lyonnaise;  les  jour- 
naux de  la  révolution  n'osaient  pas  tout  dire  dans  la 
crainte  de  poursuites  légales,  mais  pour  un  homme 
habitué  à  la  presse,  il  était  aisé  de  voir  dans  chacune 
de  leurs  colonnes  se  révéler  les  espérances  d'une  in- 
surrection générale.  Si  le  National  sous  II.  Carre!, 
restait  dans  des  conditions  modérées  el  équivoques, 
il  n'en  était  pas  de  même  de  la  Tribune,  de  la  Révo- 
lution, et  d'un  journal  qui  s'appelait  alors  le*  Com- 
munes (2).  S'ils  ne  disaient  pas  clairement  qu'ils  sou- 
haitaient le  triomphe  de  l'insurrection,  ils  en  faisaient 
voir  la  sainteté  et  la  grandeur,  ils  en  exagéraient  la 
portée  en  annonçant  que  partout  le  même  mouvement 
se  prononçait.  Quel  exemple  pour  Paris,  enrayé  à  ce 
point  que  dans  une  seule  bourse  les  fonds  publics 

jeelurcs  le»  plu»  tinutre».  On  parlait  d'insurrection»  i  Toutoaae 
el  à  Grenoble.  Ce  qui  parait  plu»  certain,  c'est  que  l'insurrection 
de  Lyon  s'csl  propagée  jusqu'aux  environ»  de  Cbâlon».  » 

(U  BrtcUtitm.) 
«  On  nous  assure  qu'un  courrier  extraordinaire  a  apporté  U 
nouvelle  que  le  mouvement  de  l.yon  te  communiquait  avec  la  plus 
r (Trayante  rapidité  dans  le*  département»  limitrophe».  ■ 

(Les  Communes.) 
«  Une  lettre  de  l.yon  porte  qnc  le»  ouvriers  de  Tarare  et  de 
Vienne  s'étaient  joint»  à  ceux  de  Lyon,  qu'il»  t'étaient  rassembles 
snr  la  hauteur  de  la  Croix-Rousse.  Là  on  s'était  distribué  le  peu 
d'armes  qu'on  avait  pu  réunir  et  les  cartouches  qu'on  avait  pré- 
parées. On  porte  le  nombre  de  ces  rasbemblcmenlt  a  plus  de  douze 
a  quinze  mille  homme».» 

(Le  Courrier  /rua fus. } 

«  L'état  de  détetpoir  auquel  est  arrivée  l«  clasie  ouvriers-,  par 
Pellel  d'un  tytlèmc  qui  méconnaît  complètement  let  besoins  de  la 
population  inférieure,  est  une  explication  do  mouvement  populaire 
de  Lyon.  * 

I  (U  fi  aliénai.) 
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baissèrent  de  5  francs!  On  attendait  silencieusement 
les  annonces  sinistre»  du  télégraphe. 

l\  faut  se  représenter  le  caractère  impressionnable 
de  M.  Péricr  pour  comprendre  la  secousse  profonde 
que  ces  événements  tirent  sur  son  âme  ;  un  moment 
surpris  et  comme  frappé  de  la  foudre,  il  éclata  par  la 
violence.  C'était  pour  ainsi  dire  une  affaire  à  lui  per- 
sonnelle: chef  manufacturier  de  France,  avec  le  cœur 
un  peu  inexorable  pour  les  ouvriers,  cette  révolte  lui 
paraissait  l'acte  le  plus  criminel,  et  il  voulait  une  ré- 
pression immédiate. Le  conseil  fut  réuni  le  soir  même: 
le  maréchal  Soult,  sans  partager  les  irritations  de 
M.  Casimir  Périer,  et  conservant  sa  fermeté  habituelle, 
déclara  :  a  qu'il  se  faisait  fort  d'empêcher  le  mouve- 
ment d'aller  plus  loin  si ,  revêtu  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires on  l'autorisait  à  grouper  autour  de  Lyon  des 
forces  suffisantes;  on  devait  marcher  droit  à  l'insur- 
rection avec  une  telle  promptitude,  qu'elle  n'eût  pas 
le  temps  de  se  reconnaître.  Vieux  soldat,  il  payerait 
de  sa  personne,  parlerait  aux.  régiments,  relèverait 
leur  courage;  plus  il  y  aurait.de  force,  moins  il  y 
aurait  de  sang  répandu.  »  A  côté  de  son  pouvoir 
extraordinaire  il  fallait  une  autorité  de  clémence,  et 
pour  donner  un  caractère  dynastique  à  tout  ce  qui 
allait  se  faire  à  Lyon,  pour  que  le  pardon,  s'il  était 
nécessaire,  émanât  plus  spécialement  de  la  couronne, 
le  prince  royal  dut  accompagner  le  maréchal  Soult: 
le  duc  d'Orléans  n'avait  pas  de  pouvoir  déterminé  (1); 
l'autorité  constitutionnelle  restait  tout  entière  dans  les 
mains  du  maréchal  Soult,  délégué  du  roi  et  ministre 
responsable. 

Le  plan  arrêté  en  conseil,  il  fut  entendu  qu'une 

(1)  Ordonnante  Ju'i\  noremhr»  1(131. 

a  Nuire  bien •  jiiné  fiU  le  dur  d'Oiléaits,  cl  Ir  maréchal  duc  de 
Djlmalic,  nolrr  minière  de  la  guerre,  »e  rendront  inimédiafcmcnl 
à  l.yon.  l.o  mairrti.il  duc  de  Dulmaliresl  juIoiW  a  donner  loti»  In 
ordres  que  commanderont  le*  rii  constance».  Pendant  l'absence  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  l'iNleVim  sera  rempli  par  le  liculc- 
nahl  général  comte  Sébastian!,  noire  ministre  des  affaires  élran- 
jjer.  s.  a 

(2)  Le  '28  noTcmbre,  le  général  Rogtict,  dans  le  camp  de  Ril- 
lieui,  à  une  lieue  .iu-drisu<  de  Ljcm,  avait  souk  sou  commande- 
ment le*4t>',  3S«,  U',  40",  60  et  2*'  de  ligne,  le  12*  de  dragons 
et  on  c.radron  d'artillerie,  venu  de  Grenoble  avec  quatre  ballet  les. 

(3)  Voici  quelques-uns  de  ces  singulier»  actes  d'auloiité. 

«  l.voastt»! 

•  Nous,  soussignés,  chefs  de  section,  protestons  tous  bâil- 
lement contre  le  placard  tendant  i  mccuiin^ilre  l'diiloiilé  lé- 
Ifiliilie,  qui  vient  d'être  public  cl  affiché  ..  îfons  invitons  tous  le* 
bon*  ouvrier»  a  %c  réunir  a  nous  anivi  .ioc  1rs  citoyens  de  toutes 
le*  classes  de  la  société  qui  sont  amis  de  la  paii  et  de  l'union  qui 
doit  entier  entre  tous  les  vrais  Français, 
s  Suivaient  qnime  signatures. 
*  Approuvé  par  le  préfet. 

«  Signé  :  Dtaouar. 

«  Lyon,  23  uoveaibra  1831 .  m 

Proclamation. 

«  Ltosisii  t 

«  Quelques  bommet  »»na  eonsistitice  venlenl  élever  on  [«avoir 


soumission  absolue  serait  imposée  aux  insurgés  :  point 
de  conditions,  oubli  du  passé,  amnistie,  mais  sou- 
mission franche  et  sincère.  En  conséquence,  la  con- 
duite du  préfet  serait  blâmée,  parce  qu'avant  tout  un 
fonctionnaire  ne  doit  pas  permettre  que  l'autorité 
légitime  soit  méconnue.  Traiter  avec  les  ouvriers  était 
un  manquement  aux  devoirs  :  n'était-ce  pas  les  ac- 
cepter comme  autorité  légitime?  Tous  ces  chefs  de 
section  avaient  usurpé  un  pouvoir  que  nul  ne  devait 
reconnaître,  et  moins  que  personne  le  fonctionnaire 
administratif  désigné  par  le  gouvernement.  Quant  au 
plan  militaire  pour  la  répression  de  l'émeute,  il  était 
simple  :  une  dépêche  télégraphique  ordonnait  à  toutes 
les  troupes  dans  un  rayon  de  quarante  lieues,  dans 
la  Bresse,  le  Bourbonnais ,  le  Forer,  Valence  et  Gre- 
noble, de  converger  vers  Lyon,  ce  qui  devait  en 
moins  d'une  semaine  porter  l'armée  à  50,000  hom- 
mes. Ces  forces  devaient  se  placer  de  manière  que , 
tout  en  ayant  soin  d'empêcher  les  communications 
avec  les  cités  manufacturières,  elles  pussent  s'appu  yer, 
en  resserrant  leur  ligne,  sur  la  division  du  général 
Roguet  (4)  ;  et  c'est  en  opérant  celte  conversion  des 
extrémités  au  centre,  que  les  troupes  devaient  attendre 
l'arrivée  du  maréchal  et  du  duc  d'Orléans  pour  com- 
mencer les  opérations  offensives. 

Ce  mouvement  s'opéra  avec  ordre,  discipline,  obéis- 
sance, sauf  pourtant  quelques  exceptions  :  un  colonel 
enit  nécessaire  à  la  cause  de  sou  corps  de  parlementer 
avec  les  ouvriers  et  la  garde  nationale;  et,  comme 
M.  Dumolart,  il  manqua  ainsi  aux  devoirs  impératifs 
de  la  discipline.  Ce  qui  trompait  les  esprits  c'est  que 
Lyon  offrait  un  aspect  d'ordre  dans  le  désordre  (3). 

usurpateur  à  roté  de  l'autorité  protectrice  de  vos  magistral»,  ou 
plutôt  ils  vculrnl  l'anéantir.  Lyonnaitl  le  souffrirex-vmjs?  voulez- 
vous  retomber  dam  l'anarchie?  snbirei-vou»  le  joug  d'une  poignée 
de  f.u  lieux  ?  Non,  vous  m'entourerez  pour  tue  donner  la  forco  de 
rélahlir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Votre  ville  a  éprnuté  awi  de 
malheurs;  arréluiis-cu  le  cours.  Aucune  attaque  n'est  a  craiudrc 
de  l'intérieur,  j'en  réponds  sur  ma  lélc. 

«  Biavrs  fiu»ner»  qui  ui'avei  appelé  votre  père,  aidcf-moi  a 
sauver  la  ville  de»  malheurs  qui  la  menacent  encore  afin  que  je 
pui»sc  m'uccuper  de  vos  intérêts.  Vous  n'abandonnerez  jus  la 
cause  de  l'ordre,  c'est  la  vôtre,  parce  que  sans  ordre  point  du  tra- 
vail. ?io»  ennemis  de  l'intérieur  el  de  l'extérieur  jouissent  de  nos 
discutions  ;  ils  su  ni  prêts  à  en  profiter. 

■  J'ordonne  les  disposition»  suivantes  : 

■  Ail.  1er.  L'autorité  supérieure  avant  seule  le  droit  de  donner 
le  mot  d'urdre,  le»  posle»  ne  rcconuallronl  que  celui  qui  leur  sera 
envoyé  cacliclé  de  la  préfecture. 

s  2.  T»ul  individu  qui  distribuerait  des  ordre»  du  jour  qui  ne 
viendraient  pa»  de  la  préfecture  sera  arrêté  et  conduit  devant  moi 
pour  rendre  compte  de  se*  intentions. 

«  3.  Je  requiers,  ao  nom  du  salul  de  la  ville,  tous  le*  bons 
citoyen»  de  prendre  les  arme»  pour  assurer  l'exécution  de»  mesures 
que  je  serais  dans  le  cas  de  prendre  dauj  l'intérêt  de  l'ordre. 

-  L,on,l.24nov««bre1831. 

Cet  arrêté  était  «igné  du  préfet,  el  les  ouvrier»  chefs  de  section 
le  faisaient  exécuter  comme  de»  commissaires  de  police. 
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Les  ouvrier»  croyaient  si  bien  au  triomphe  de  leur 
cause,  qu'ils  calmaient  et  régularisaient  leur  enthou- 
siasme. Il  s'était  révélé  parmi  eux  des  hommes  d'une 
capacité  remarquable;  plusieurs  de  ces  chers  de  sec- 
lion  raisonnaient  avec  un  sens  droit ,  un  orgueil  de 
probité,  un  sentiment  de  force  et  un  instinct  de  gou- 
vernement, qui  devaient  étonner  et  effrayer  peut-être  : 
on  pouvait  en  induire  la  légitimité  d'un  ordre  public 
pris  dans  le  sein  des  prolétaires.  Il  y  eut  une  suite 
d'actes  entre  le  préfet,  la  municipalité  et  les  ouvriers, 
vivant  tous  de  bon  accord  comme  s'il  y  avait  une 
transaction,  un  pacte  définitif.  Grand  devait  être  l'em- 
barras du  préfet  à  ce  moment  où  les  forces  réunies 
sous  le  maréchal  Soult  viendraient  demander  compte 
d'un  exercice  aussi  étrange  de  la  puissance  publique. 

Déjà  le  général  Roguel  avait  réuni  à  son  camp  7  à 
8,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  de  l'artillerie, 
cavalerie,  lorsqu'une  dépêche  télégraphique  lui  an- 
nonça la  résolution  du  conseil  de  réprimer  les  troubles 
par  tous  les  moyens.  Le  ministre  approuvait  sa  con- 
duite, et  lui  promettait  au  plus  tôt  des  forces  consi- 
dérables pour  reprendre  une  position  offensive.  Ces 
forces  arrivaient  successivement  par  tous  les  points  : 
déjà  plus  de  18,000  hommes  se  groupaient  autour  de 
Lyon ,  et  la  petite  armée  prenait  position  à  une  demi- 
lieue  sur  les  hauteurs ,  lorsque  de  lointaines  salves 
d'artillerie  annoncèrent  l'arrivée  du  prince  et  du  ma- 
réchal ministre  de  la  guerre.  Presque  aussitôt  une 
revue  solennelle  est  passée  :  le  prince  fait  annoncer 
aux  soldats  qu'on  exigera  la  soumission  absolue  de  la 
ville.  Alors  le  maréchal  Soult ,  en  vertu  de  pouvoirs 
extraordinaires,  invile  le  préfet  et  les  maires  de  Lyon, 


(J)  Voici  ee 
i 

«  L»  France  entière  »'c»t  émue  an  bruit  dis  détordre*  dont  la 
ville  de  I.jon  a  été  le  théâtre.  De  toute»  parti  le  rétablissement 
complet  de  l'autorité  des  lois  a  été  éuergiquement  réclamé  ;  In 
gardes  nationale*  do  royaume  se  sont  offerte»  pour  j  concourir. 
L'armée,  indignéo  du  traitement  qu'ont  subi  de  braves  soldat» 
dans  une  lutte  inégale  où  ils  défendaient  la  noble  cause  de  la 
légalité,  a  voulu  voler  a  leur  secourt;  la  ni  lion  a  compris  qu'il 
n'y  aurait  plu*  de  sécurité  pour  les  bons  citoyens  si  la  force  pou- 
vait éïre  mi»c  i  la  place  du  droit. 

■  La  volonté  royale,  toujours  paternelle,  s'est  montrée  aussitôt 
pour  modérer  l'indignation  générale  et  concilier  l'iiitcicl  du  pays 
avec  celui  de  la  ville  de  Lyon.  TJn  prince  qui  von»  est  d.  ja  cher  a 
voulu  conquérir  de  nouveaux  titres  a  votre  affection  ;  il  a  voulu 
quel 9  réconciliation  générale  m  fit  sous  «es  auspices. 

«  Mais  la  clémence  n'est  pas  lo  seul  attribut  de  la  couronne; 
gardienne  de*  lois,  elle  e»t  aussi  dépositaire  de  la  force  publique. 
Le  toeu  de» chambre»,  «olennellement  porté  aux  pieds  du  tronc,  cl 
le»  auguste*  parole»  qui  en  font  descendues,  vuu»  ont  appris  avec 
quelle  uoanimilé  les  Iroi»  pouvoirs  de  l'État  ont  proclame  l'indis- 
pensable nécessité  d'assurer  force  i  la  justice. 

«  Telle  est  ausM  la  mission  que  le  roi  m'a  cou  liée  ;  je  viens  réta- 
blir parmi  vous  la  souveraineté  de  la  loi.  Daus  celle  trovre  patrio- 
tique, j'attends  le  concoorsde  tous  le*  bon»  ciloycni.  Plus  d'anar- 
chie soumission  aux  loist  obéissance  au  gouvernement  do  roil 
et  8.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  («a  son  entrée  dans  vos  mur». 


de  la  Guiilotière,  de  la  Croix-Rousse,  de  Yaixe ,  à  se 
rendre  au  camp  :  accueillis  avec  bienveillance ,  ces 
fonctionnaires  recurent  ordre  de  retourner  dans  la 
cité  pour  imposer  le  désarmement,  déclarer  aux  ou- 
vriers que  de  grandes  commandes  en  soieries  seraient 
faites,  et  qu'avec  l'ordre  l'abondance  reviendrait. 
Toutefois  ce  n'était  qu'après  l'entier  désarmement 
que  le  duc  d'Orléans  devait  entrer  dans  Lyon  et  pu- 
blier l'amnistie.  Plus  de  40,000  hommes  allaient 
bientôt  entourer  la  cité  courounée  par  plus  de  cent 
bouches  à  feu  (1). 

Pendant  ce  temps  on  était  fort  inquiet  à  Paris , 
moins  encore  de  l'émeute  de  Lyon  qu'on  savait  res- 
treinte et  étouffée  dans  la  ville,  que  de  l'esprit  géné- 
ral de  la  France  et  des  tentatives  qui  pourraient  être 
essayées  par  les  factions  en  armes.  J'ai  déjà  dit  qu'en 
suivant  avec  quelque  attention  les  feuilles  de  la  ré- 
volution ardente ,  on  pouvait  apercevoir  leur  joie  se- 
crète des  événements  :  partout  de  sinistres  prédictions 
en  faveur  d'un  triomphe  qui  paraissait  inévitable. 
L'insurrection  espérée  se  révélait  par  ces  symptômes 
qui  n'échappent  pas  à  l'œil  vigilant  d'une  autorité 
expérimentée.  On  dut  prendre  alors  quelques  mesures 
de  police  à  Paris  :  des  mandats  d'amener  furent  lan- 
cés; en  vain  on  se  plaignit  d'illégalité  et  de  mesures 
arbitraires!  la  société  était  alors  si  compromise ,  si 
profondément  exposée,  que  le  salut  de  tous  comman- 
dait plus  haut  que  le  respect  de  quelques-uns.  En 
outre,  M.  Casimir  Périer,  qui  voulait  incessamment 
essayer  la  majorité,  vint  exposer  tous  les  événement* 
de  Lyon  en  demandant  le  salutaire  concours  de  la 
chambre  dans  une  crise  plus  sociale  que  politique  : 

«  An  quartier  général,  i  Balmonl,  faubourg  de  Vaixe  de  Lyon, 
le  2  décembre  1831. 

•  Le  maréchal  de  France,  ministre  la  guerre, 

s  Duc  de  Dsiustii.  t 


■  1-e  maréchal  de  France,  ministre  de  la  guerre  :  en  vertu  des 
|Hiuvuir*  spéciaux  rontt  nus  dan»  l'ordonnance  du  24  novembre 
dernier,  ayant  à  mettre  à  exécution  le»  nouvelle  ordonnances  d« 
roi,  en  date  du  20  de  ce  moi»,  qui  prononcent  la  dissolution  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  l.you  et  de»  commune*  de  la  tiuillo- 
tière,  do  la  Croix -Rouhsc  cl  de  Vuiac  (département  du  Rhône), 
arrête  : 

■  Arl.  1er.  Les  ordonnances  royale»  du  28  novembre  dernier 
portant  dissolution  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon,  etc., 
seront  adresses  a  St.  le  préfet  de  rc  département,  qui  demeure 
charge  «le  les  notifier  cl  de  vriller  à  leur  exécution. 

a  2.  Tous  le»  canon»,  fusils,  moioquctnns,  pistolets,  sabrr», 
caissons,  arme*  et  munitions  quelconques  qui  étaient  à  la  disposi- 
tion de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  l.you,  etc.,  seront  in 
dialrincnl  réinU'giés  dans  l'arsenal  de  ta  ville  de  Lyon. 

■  3.  U  dinsolulion  élaut  consommée,  cl  le  retrait  de*  > 
entièrement  opéré,  il  sera  aussitôt  procédé  a  la  réorgai 
desdile*  ville  et  commîmes. 

«  4.  1-e  piéfel  du  déparlement  du  RhSue  est  chargé  de  IVxo- 
c u lion  du  présent  arrêté. 

«  Fait  au  quartier  général  de  Balmonl,  le  2  décembre  1831. 

■  Maréchal  duc  de  Daiauiia.  ■ 


\ 
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a  La  ville  de  Lyon,  disait-il,  vient  d'être  le  théâtre  de 
douloureux  événements;  le  roi  nous  a  chargés  de  vous 
les  faireconnaltre.  Ses  ordres,  comme  notre  responsabi- 
lilé,  nous  commandent  de  vous  dire  toute  la  vérité;  une 
politique  timide  pourrait  l'affaiblir;  la  malveillance, 
la  peur  pourraient  l'exagérer.  Nous  devons  prémunir 
la  France  et  la  chambre  contre  de  fausses  alarmes. 
La  franchise  appelle  la  confiance,  et  doit  être  le  ca- 
ractère constant  du  gouvernement  du  roi.  Nous  com- 
mencerons par  déclarer  que  jusqu'à  présent  aucune 
nouvelle,  aucun  renseignement  n'autorise  à  rattacher 
à  la  politique  la  cause  des  événements  qui  ont  ensan- 
glanté Lyon ,  et  suspendu  momentanément  dans  cette 
grande  cité  l'empire  des  lois  et  de  l'autorité  légale. 
C'est  contre  la  seule  liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce que  la  révolte  s'est  armée.  Tout  ce  qu'il  y  a  en 
France  de  bons  citoyens  cl  d'honnétes  gens  ne  peu- 
vent avoir  ici  qu'un  intérêt  et  qu'une  opinion.  La  so- 
ciété ne  se  laissera  pas  menacer  impunément.  Qu'elle 
sache  bien  d'ailleurs  que  le  gouvernement  ne  lui 
manquera  pas.  Nous  n'avons  rien  à  demander  à  la 
chambre,  continuait  M.  Périer,  que  son  concours  qui 
fait  notre  confiance,  et  dont  nous  ne  réclamerons 
aucune  manifestation  positive  que  dans  un  cas  d'ur- 
gente nécessité.  Il  nous  suffit  aujourd'hui  de  lui  faire 
connaître  le  véritable  état  des  choses  ;  car  la  vérité 
est  toujours  le  plus  sûr  moyen  de  force.  Comptez  sur 
le  gouvernement,  messieurs,  comme  il  se  plaît  a 
compter  sur  vous.  Le  courage  et  la  sagesse  de  la  na- 
tion ont  conquis  la  liberté,  son  courage  et  sa  sagesse 
défendront  l'ordre,  si  nécessaire  à  la  liberté  même.  » 

Le  dessein  du  ministère  était  d'associer  la  chambre 
à  toutes  les  mesures  qu'une  si  grande  crise  allait  né- 
cessiter :  sous  l'empreinte  d'une  sorte  de  tristesse 
sociale,  la  chambre  vola  sans  discussion  une  adresse 
dont  le  sens  était  rassurant  pour  la  politique  générale 
du  roi  ;  car  elle  offrait  un  loyal  concours  de  la  majorité 
effrayée  de  tant  d'excès.  «  Sire,  disait  la  chambre,  nous 
avons  entendu  avec  douleur  les  communications  fran- 
ches et  complètes  que  nous  ont  apportées  les  ministres 
de  Votre  Majesté  sur  les  troubles  qui  ont  éclaté  dans  la 
ville  de  Lyon.  Nous  applaudissons  au  patriotique  élan 
qui  a  porté  le  prince  votre  fils  à  se  précipiter  au  milieu 
des  Français  dont  le  sang  coule,  pour  en  arrêter 
l'effusion.  Nous  nous  empressons  d'exprimer  à  Votre 
Majesté  lo  vœu  unanime  des  députés  de  la  France 

(I)  L'adresse  de  la  chambre  de*  pair»  fui  non  moini  abioloe. 

«  Sire,  la  chambre  des  pairs  a  reçu  arec  une  douloureuse  émo- 
tion la  communication  qui  lui  a  été  faite  par  Ira  ordre*  de  Voire 
Majesté.  Si  les  événement*  qui  uni  ciiunglaulc  la  seconde  »illc  do 
rojaume  ne  te  rattachent  a  auconecanse  |>olilique,  il»  n'en  mena- 
cent pa*  moin*  Tordre  social  tout  entier  ;  un*  l'inviolabilité  de* 
propriété*,  la  liberté  do«  transaction*  el  de  l'industrie,  l'obéissance 
aui  loi*  rl  aux  autorités,  il  n'y  a  plu»  que  confusion  et  anarchie. 
Si  ceoilà  même  anxquclt  le  devoir  de  le*  défendre  est  imposé,  el 
qui  sont  armé*  pour  le*  protéger,  le*  attaquent,  l'État  est  en  péril, 


pour  que  son  gouvernement  oppose  à  ces  déplorables 
excès  toute  la  puissance  des  lois.  La  sûreté  des  per- 
sonnes a  été  violemment  attaquée  ;  la  propriété  a  été 
méconnue  dans  son  principe;  la  liberté  de  l'industrie 
menacée  de  destruction  ;  la  voix  des  magistrats  n'a 
pas  été  écoutée.  Il  faut  que  ce  désordre  cesse  promp- 
temenl;  il  faut  que  de  tels  attentats  soient  énergi- 
quemenl  réprimés.  La  France  entière  est  blessée  par 
celte  atteinte  portée  aux  droits  de  tous  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  de  ses  citoyens;  elle  leur  doit 
une  éclatante  protection.  Les  mesures  déjà  prises  par 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté  nous  donnent  la 
confiance  que  le  retour  de  l'ordre  ne  se  fera  pas  long- 
temps attendre.  La  ferme  union  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne  rassure  tous  les  bons  citoyens. 
Votre  Majesté  peut  compter  sur  l'harmonie  des  pou- 
voirs. Nous  sommes  heureux,  sire,  de  vous  offrir  au 
nom  de  la  France  le  concours  de  ses  députés  pour 
rétablir  la  paix  partout  où  elle  serait  troublée,  étouffer 
tous  les  germes  d'anarchie,  affermir  les  principes 
sacrés  sur  lesquels  repose  l'existence  même  de  la  so- 
ciété, maintenir  l'œuvre  glorieuse  de  la  révolution 
de  juillet,  et  assurer  partout  force  à  la  justice  et  res- 
pect à  la  loi.  » 

A  la  chambre  des  pairs  même  communication  et 
une  adresse  presque  semblable  (I)  :  le  gouvernement 
voulait  ainsi  chercher  sa  force  dans  le  concours  de 
tous  les  pouvoirs,  et  il  faut  remarquer  que  tel  élait 
l'esprit  du  temps  que  sur  les  hauteurs  qui  environ- 
naient Lyon,  en  présence  de  l'insurrection  encore 
vivante ,  les  capitaines  firent  former  en  cercle  leurs 
compagnies  pour  lire  les  adresses  des  chambres  el 
les  réponses  que  le  monarque  avait  faites ,  afin  de 
bien  constater  qu'il  y  avait  concours  de  tous  les  pou- 
voirs pour  la  répression  de  l'émeute.  Sans  appeler 
l'armée  à  délibérer,  on  l'associait  à  l'esprit  de  la  si- 
tuation politique  ;  on  lui  disait  que  la  répression  était 
légale.  Alors  le  préfet  el  les  maires  de  Lyon  étaient 
revenus  dans  la  cité,  apportant  aux  chefs  des  ouvriers 
cette  grande  conviction  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité 
d'une  résistance  en  face  de  40,000  hommes  décidés 
à  imposer  une  forte  et  décisive  répression.  Le  maré- 
chal exigeait  la  soumission  absolue,  le  désarme- 
ment :  pouvait-on  s'y  opposer  à  l'aspect  de  ces  masses 
de  troupes  qui  dominaient  la  ville?  Il  ne  restait  donc 
plus  qu'un  seul  parti,  c'était  de  préparer  l'entrée  du 

el  une  prompte  répreaiion  doit  suivre  le  crime;  toutefois  une  ten- 
tative aoni  coupable  pcal  devenir  pour  le  pays  cl  le*  pouvoir*  qui 
le  gouvernent  une  utile  et  salutaire  lrcou.  La  chambre  applaudit 
aox  mesure*  que  votre  |>ouvi-nii  nienl  a  déjà  prise*;  elle  félicite 
Votre  Hjjcslé  do*  noble*  et  palrioliqncs  sentiment*  qui  ont  in- 
spiré au  prince  roval  nne  généreuse  résolution.  Nom  espérons  que 
sa  présence  suffira  pour  ramener  au  devoir  une  popolalion  égarée, 
el  prévenir  ou  arrêter  l'cflWun  du  sanft  français,  surtout  torique  le 
développement  delà  force  militaire  montrera  a  colé  de  la  clémence 
qui  pardonne,  la  puissance  qui  réprime  cl  la  justice  qui  punit.  > 


Digitized  by  Google 


C8G 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


duc  d'Orléans  par  une  soumission  absolue.  Le  prince 
venait  avec  les  intentions  les  plus  droites  :  nul  ne 
serait  poursuivi;  de  grands  travaux  allaient  com- 
mencer, la  liste  civile  se  montrerait  magnifique; 
jamais  Lyon  ne  serait  plus  prospère.  Soit  que  les 
ouvriers  fussent  convaincus  de  celle  vérité,  soit  qu'ils 
vissent  que  l'insurrection  ne  s'étendait  pas,  selon  leur 
espoir,  à  Saint-Éticnne,  à  Roanne,  ils  ne  firent  qu'une 
très-faible  opposition  cl  la  plupart  rentrèrent  d'eux- 
mêmes  a  leurs  travaux. 

Le  2  décembre  les  ouvriers  connurent  les  résolu- 
tions du  conseil  des  ministres.  Le  maréchal  Soull,  de 
son  quartier  général  du  faubourg  de  Yaizc ,  s'était 
adressé  aux  Lyonnais  pour  leur  déclarer  que  la  force 
ne  pouvait  être  mise  à  la  place  du  droit,  qu'avec  la 
meilleure  volonté  de  clémence  il  fallait  assurer  la 
soumission  aux  lois,  l'obéissance  au  gouvernement. 
En  même  temps  il  arrêtait  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  de  Lyon ,  des  communes  de  la  Guillolièrc 
cl  de  la  Croix-Rousse;  toutes  les  armes  devaient  être 
remises  à  l'arsenal  comme  propriété  du  gouverne- 
ment, pour  n'être  rendues  qu'au  moment  où  une 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  serait  ar- 
rêtée. Le  lendemain  3  décembre ,  à  huit  heures  du 
matin,  on  vil  le  spectacle  d'une  grande  entrée  mili- 
taire dans  Lyon  :  26,000  hommes  pénétraient  par 
quatre  portes  différentes ,  artillerie,  cavalerie,  infan- 
terie, comme  dans  une  ville  assiégée.  Ces  longues 
colonnes  serpentaient  le  long  des  quais  pour  se  masser 
dans  la  place  Bellecour  au  pied  de  la  statue  de 
Louis  XIV;  puis,  après  la  revue  du  prince,  grave  et 
silencieuse,  elles  se  séparaient,  toujours  en  colonnes 
serrées ,  pour  prendre  possession  des  casernes  et  des 
hauteurs  de  Lyon,  Saint-Just,  la  Croix -Rousse,  Four- 
vières.  Le  lendemain  0,000  hommes  entrèrent  encore, 
et  l'armée,  portée  ainsi  à  plus  de  30,000  hommes,  put 
agir  en  maitresse.  Les  armes  furent  rendues,  l'obéis- 
sance partout  rétablie,  et  ce  fut  un  passage  étrange  que 
de  voir  l'ordre  succédera  l'ordre  (lesouvriers  l'avaient 
maintenu),  seulement  placé  dans  des  mainsdifférenles. 

Quand  la  force  gouvernementale  fut  ainsi  rétablie 
on  résolut  de  donner  une  solution  à  la  question  du 
travail  elle-même,  et  un  nouvel  arrêté  du  maréchal 
Soull,  rendu  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires, 
cassa  le  larif  arrêté  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. 
Celte  mesure  rigoureuse  se  fondait  sur  ce  qu'il  n'y 

(1)  Arrêté  du  minute*  dé  la  pierre,  Ju  7  décembre  1831 . 

%  «  Le  maréchal  île  France,  etc.,  ennaidérant  que  le  conseil  tic* 
pi  ud'bomrne»  <lc  la  vil  te  de.  Lyon  est  seul  appelé  a  juger  il'ibmd 
*i  les  contentions  faite*  entre  le*  ouvrier»  et  cent  qui  le»  emploient 
•ont  ou  non  de.  bonne  foi,  et  que,  d'apre*  le*  loi»,  il  lui  appartient 
d'en  connaître,  aauf,  *'il  y  a  lieu,  le  recourt  devant  le»  tribunaux; 
considérant  que  de»  lor»  l'autorité  administrative  n'avait  point  à 
l'imniitecr  dan»  les  co  ni  cita  lion»  qui  t'étaient  élevée*  entre  le» 
fabricant»  et  le*  ouvrier»  de  Lyon,  arrête  : 


avait  que  le  conseil  des  prud'hommes  qui  pùl  décider 
des  contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  (1  )  ; 
or  ce  conseil  n'avait  été  ni  consulté  ni  appelé  ;  des 
lors  la  convention  demeurait  nulle  de  plein  droit.  A 
côté  de  la  mesure  de  rigueur  le  maréchal  arrêta  d'au- 
tres articles  pacifiques;  ainsi  le  conseil  des  prud'hom- 
mes dut  être  composé  mi-partie  de  fabricants ,  mi- 
parlie  de  chefs  d'ateliers  et  de  conlrc-mallrcs  :  si  Ton 
désirait  que  force  restât  à  la  loi,  on  ne  voulait  pas 
décider  la  question  du  travail  d'une  manière  brutale 
pour  les  ouvriers  qui  tous  avaient  repris  leurs  métiers 
avec  un  ordre,  une  résignation  qui  leur  faisaient  hon- 
neur et  constataient  l'esprit  religieux  du  peuple. 

Lyon  fut  ainsi  paciûésans  qu'il  en  coûtât  une  goutte 
de  sang  après  les  terribles  conflits.  Celte  grande 
masse  de  troupes  réunie  par  des  mesures  extraordi- 
naires sur  un  seul  point,  étouffa  le  principe  de  la 
résistance.  Avec  son  coup  d'œil  militaire  si  remar- 
quable, le  maréchal  Soull  vit  qu'il  fallait  hâter  les 
fortifications  de  Lyon,  couronner  les  hauteurs  de 
bastions  el  de  murailles ,  pour  que  dans  l'avenir  les 
troupes  ne  fussent  plus  obligées  de  quitter  la  ville  par 
une  retraite  soudaine.  La  situation  de  la  cité  partout 
dominée  permettait  ces  dispositions;  il  fallait  ainsi  en 
revenir  au  système  du  moyen  âge  qui  s'enfermait 
dans  ses  tourelles  et  s'entourait  d'archers  ;  quand  on 
descend  le  Rhône  on  voit  sur  les  hauteurs  des  tours 
en  ruine ,  des  châteaux  délabrés  qui  rappellent  les 
xiv*  et  xv"  siècles;  en  ces  temps  jl  y  avait  des  maîtres 
et  des  serfs  attachés  à  la  terre.  Les  choses  ne  chan- 
gent que  de  nom ,  les  idées  restent  les  mêmes.  Au- 
jourd'hui, il  y  avait  de  nouveaux  serfs  dans  les  manu- 
factures, il  fallait  des  fortifications  pour  les  maintenir 
dans  le  devoir,  des  archers  et  des  hommes  d'armes 
pour  soutenir  l'autorité  des  maîtres.  Un  jour  peut-être 
aussi  ces  nouveaux  châteaux  seront  faits  ruines,  et 
une  terrible  émancipation  de  la  classe  ouvrière  écla- 
tera comme  le  soulèvement  des  serfs  au  xiv  siècle  ; 
la  question  sociale  n'était  point  décidée  par  la  force, 
le  pouvoir  militaire  ne  remportait  qu'une  victoire 
matérielle;  la  lutte  n'en  existait  pas  moins  entre  le 
producteur  et  l'ouvrier. 

Une  fois  la  sédition  apaisée,  le  gouvernement  dut 
récompenser  et  punir,  c'était  son  devoir;  il  n'y  eut 
point  de  rigueurs  dans  Lyon  a  la  suite  de  l'émeute  ; 
les  ouvriers  avaient  obéi  à  l'ordre  du  désarmement,  la 

t  Art.  I.  Le»  tarif»  relatif*  a  la  fabrication  des  élaflri  de  toie  el 
de  rubans,  publié»  i  Lyon  «ou»  le*  dates  de»  28  el  31  octobre  1831, 
et  loti»  autre»  acl  •  relatif»  à  de»  tarif»  quelconque»  sur  les  façon» 
d'étoffe»  de  toie  et  de  ruban»  qui  sciaient  intervenu»  pendant  cette 
période,  »onl  déclaré»  nuls  el  comme  non  avenu». 

«  2.  Le  prêtent  arrêté  sera  adressé  a  M.  le  préfet  du  département 
du  Rbonc  pour  être  notifié  aui  autorités  administrative*  qui 
doivent  en  connaîtra ,  ainsi  qu'à  la  cbatnbrc  du  commerce  el  aux 
conseil»  de*  prud'homme*  de  la  ville  de  Lyou. 

«  Maréchal  due  de  Dttutria.  ■ 
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garde  nationale  s'élaît  dissoute  par  le  fait,  elle  s'était 
réduite  le  lendemain  de  l'insurrection  de  i  0,000  hom- 
s  à  quelques  centaines.  Les  ouvriers  étaient  retour- 
à  leurs  métiers;  les  maîtres,  soutenus  par  ce 
déploiement  formidable  de  forces,  s'étaient  affranchis 
du  tarif  consenti  avec  les  travailleurs.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  juger  la  part  que  les  autorités  avaient  eue 
dans  la  résistance  et  la  répression.  La  troupe  de  ligne, 
après  sa  courageuse  résistance,  fut  récompensée  (1); 
elle  avait  montré  de  l'obéissance,  de  la  résignation, 
une  fidélité  à  toute  épreuve;  elle  obtint  des  éloges,  de 
l'avancement ,  des  décorations ,  et  le  gouvernement 
dut  se  montrer  d'autant  plus  prodigue  que  la  ligne 
s'était  trouvée  en  contact  avec  le  peuple  et  qu'elle 
était  restée  fidèle  au  drapeau.  Il  n'y  eut  de  puni  que 
le  colonel  Magnan;  au  lieu  d'agir,  il  avait  parlementé. 
Le  maréchal  avait  une  sévère  mission  de  discipline; 
la  difficulté  était  moins  de  réprimer  l'émeute  que  de 
consolider  les  liens  d'obéissance,  de  hiérarchie,  si  for- 
tement ébranlés  par  les  événements  eux-mêmes.  Ce 
grand  mouvement  de  troupes  qui  s'opéra  autour  de 
Lyon  rétablit  la  confiance  de  l'armée  en  elle  -rn^me; 
le  soldat  vit  que  force  restait  à  l'autorité,  et  que  son 
premier  devoir  était  d'obéir.  Ce  résultat  était  encore 
plus  difficile  à  obtenir  dans  cette  circonstance,  puis- 
que la  garde  nationale,  loin  de  se  mêler  à  la  troupe 
de  ligne,  comme  à  Paris,  pour  seconder  le  courage  et 
la  fermeté  du  soldai,  s'en  était  séparée  :  la  répression 
fut  ainsi  toute  militaire  sous  le  drapeau. 

Quand  vint  l'examen  de  la  conduite  des  autorités 
civiles,  et  spécialement  du  préfet  du  Rhône,  sans  être 
injuste ,  on  ne  put  s'empêcher  de  reconnaître  que 
M.Rouvier-Duraolart  avait  puissamment  contribué  au 
salut  de  Lyon  :  que  serait-il  arrivé  s'il  avait  aban- 
donné la  ville?  Les  ouvriers  pouvaient  se  livrer  aux 
derniers  excès,  au  pillage;  et  à  cette  action  conci- 
liante du  préfet  peut-être  dut-on  la  conservation  des 
personnes  et  des  propriétés  :  ce  n'était  pas  un  léger 
service.  Néanmoins,  si  l'on  considère  ce  gouverne- 
ment bizarre  d'ouvriers,  sanctionné  par  le  préfet,  ces 
chefs  de  section,  véritables  fonctionnaires  comme  les 
chefs  des  métiers  de  la  ligue  de  Paris,  on  aperçoit 

(I  )  Cet  récompenses  tl  ce*  grade*  accordés  forent  l'objet  d'une 
discussion  i  U  chambre  de*  députes,  et  l'opposition  s'éleva  contre 
un  sy»lèmc  qui  récompensait  les  exploits  de  la  guerre  civile. 

(2)  M.  Dumolart  avait  vivement  réclamé  contrôle  récit  fait  à  la 
chambre  par  H.  Casimir  Périer. 

■  I.jon,  30  novembre  1831. 

•  Dans  le*  déplorables  événement»  nui  viennent  de  se  passer  a 
Lyon,  ma  position  a  élé  si  extraordinaire,  qu'il  n'est  pasélonuant 
qu'elle  ne  soit  pas  comprise  i  Paris.  Il  est  en  effet  sans  rtcmple 
que  l'anlnrité  méconnue  pendant  le  combat,  et  n'étant  pins  re- 
présentée qne  par  un  seul  homme,  s'empare  d'une  multitude 
enivrée  de  sa  victoire,  et  s'en  serve  pour  arrêter  le  désordre, 
réprimer  les  audacieuses  tentatives  de  l'anarchie  et  rétablir  la 
tranquillité  publique. 

«  En  restant  i  mon  poste  après  U  rclraile  des  troupes,  j«  dc  mo  j 


quelque  chose  d'étrange  dans  cette  promiscuité  de 
toutes  les  idées  :  plus  il  y  avait  eu  de  régularité  dans 
le  désordre,  plus  le  gouvernement  devait  se  montrer 
sévère.  Au  point  dc  vue  dc  la  conservation  et  des  mé- 
nagements, le  préfet  avait  agi  dans  les  conditions  les 
meilleures  :  mais  là  n'était  pas  seulement  son  rôle,  il 
était  avant  tout  représentant  du  pouvoir.  M.  Périer 
s'était  donné  la  mission  dc  rétablir  la  hiérarchie, 
d'enlever  à  l'éinculc  toute  consistance,  et  de  rendre 
à  l'autorité  son  prestige  :  la  force  des  choses  le  pous- 
sait donc  à  sévir  contre  un  fonctionnaire  qui  avait  usé 
dc  trop  dc  ménagements  envers  un  fait  dc  résistance 
d'autant  plus  redoutable  qu'il  s'était  produit  avec  une 
apparence  dc  régularité.  M.  Périer  réunissait  en  lui- 
même  deux  conditions:  chef  de  grande  manufacture, 
il  avait  peur  de  ces  associations  dc  coulrc-maltres  et 
d'ouvriers  qui,  imposant  un  tarif,  se  réunissaient 
ensuite  pour  le  faire  exécuter  ;  le  président  du  conseil 
comprenait  moins  encore  :  «  qu'un  préfet  se  fût  en- 
tendu avec  celle  république  dc  travailleurs,  et  que  dc 
tout  cela  fut  résulté  un  certain  étal  de  choses  paisible, 
une  administration  honnête  en  dehors  du  gouverne- 
ment. »  En  outre,  M.  Dumolart,  par  le  sentiment 
exagéré  des  services  qu'il  avait  rendus  à  Lyon,  se 
montrait  fier,  insubordonné  (2).  Les  accidents  de  cette 
grande  émeute  ayant  donné  lieu  à  des  explications 
devant  les  chambres,  M.  Périer  eut  l'occasion  de  s'ex- 
primer en  termes  ambigus  d'abord ,  puis  fort  aigres 
contre  le  préfet.  Le  ministre  avait  approuvé  la  con- 
duite des  troupes;  la  municipalité,  la  garde  nationale 
et  le  préfet  furent  blâmés,  censurés.  Il  en  résulta 
donc  des  récriminations,  des  correspondances;  le 
préfet,  dans  un  moment  dc  dépil,  offrit  sa  démission  : 
non-seulement  elle  fut  acceptée ,  mais  par  ce  senti- 
ment de  colère  qui  dominait  souvent  les  actes  de 
M.  Périer,  M.  Dumolart  fut  frappé  par  la  privation 
d'un  simple  litre  honorifique,  celui  dc  conseiller  d'État 
en  service  extraordinaire  :  rigueur  fort  inutile  ;  mais 
M.  Périer  croyait  indispensable  dc  faire  peur,  de 
contenir  les  fonctionnaires  récalcitrants,  afin  de  ra- 
mener parmi  eux  l'ordre  et  l'obéissance. 
Au  reste,  la  question  capitale  n'élail  point  résolue; 

dissimulais  pas  les  dangers  dc  cette  résolution  ;  mais  quand  le  de- 
voir parle  si  haut,  l'intérêt  personnel  doit  se  taire,  et  j'avais  fait  le 
sacrifice  de  ma  «ie  pour  essayer  de  sauver  la  ville  du  sac  dont  elle 
était  menacée,  et  y  maintenir  l'autorité  royale.  J'ai  réussi;  c'en  est 
iwi  pour  moi,  et,  qncl  que  poisse  être  le  jugement  de*  homme* 
sur  ma  conduite  dans  cette  épouvantable  circonstance,  ma  con- 
science ne  me  laissera  pas  sans  force  cl  sans  consolations. 

•  Les  faits  publiés  sont  inexacts  aussi  bien  qne  ceux  dont  H.  I*}_ 
président  du  conseil  a  donué  communication  i  la  chambre  det 
dépntés,  d'après  une  dépêche  non  oflîriello  do  3-1.  Une  enquête 
peut,  seule,  les  dégager  des  exagérations  dc  la  peur  et  de*  insinua- 
tions de  la  mauvaise  foi.  Je  la  demande  avec  instance  parce  qu« 
j'ai  le  plu»  grand  intérêt  a  ce  qoe  la  vérité  soit  connue.  Jusque-là 
j'ajourne  dc  ptni  ample*  explications  qnl  ne  laiueronl  rien  i  dé- 
sirer... Dcuolsst.  • 
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la  séparation  n'en  demeurait  pas  moins  profonde  en- 
tre le  maître  et  l'ouvrier;  tant  qu'on  ne  serait  pas 
remonté  aux  causes  premières  de  la  misère  publique, 
aussi  longtemps  qu'on  n'aurait  rien  fait  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  physique  de  l'ouvrier,  la 
guerre  n'en  subsisterait  pas  moins  entre  les  travail- 
leurs et  les  manufacturiers;  la  société  avait  besoin  de 
chercher  une  solution  nouvelle  à  un  problème  encore 
dans  son  enfance,  énigme  terrible  de  ce  grand  sphinx 
de  la  civilisation  nouvelle.  La  lutte,  qui  s'était  pro- 
noncée violenle  à  Lyon,  se  renouvellerait  incessam- 
ment sur  d'autres  points  ;  le  gouvernement  avait  été 
obligé  de  laisser  dire  que  les  prolétaires  étaient  les 
barbares  des  sociétés  modernes  (i  ) .  Or  le  monde  ro- 
main avait  succombé  sous  les  invasions  des  barbares 
qui  entouraient  ses  frontières  ;  Rome  avait  opposé  ses 
légions  et  ses  murailles,  Constantinople  le  Bosphore 

(I)  J,*THalJt,  UtUtt. 


!  et  le  feu  grégeois,  et  néanmoins  ces  hordes  victo- 
rieuses, descendues  du  Nord,  s'étaient  ouvert  de 
larges  portes  è  travers  lesquelles  elles  avaient  péné- 
tré an  cœur  de  l'empire.  Aujourd'hui,  les  barbares 
étaient  dans  notre  sein,  au  milieu  de  nous;  on  leur 
opposait  des  citadelles  et  de  l'artillerie  pour  les  con- 
tenir; car  ils  avaient  les  bras  forts  cl  les  membres 
robustes;  la  faim  est  un  terrible  aiguillon;  il  fallait 
donc  chercher  une  autre  solution  au  problème  qui 
partout  devenait  plus  dangereux  par  la  multiplication 
des  machines  et  les  vastes  réseaux  de  chemins  de  fer. 
Tout  déborde ,  les  industries  n'ont  plus  de  limites  et 
empiètent  à  l'envi  les  unes  sur  les  autres.  Le  remède 
à  tous  ces  maux  peut  se  retrouver  dans  l'histoire  du 
passé;  celle  organisation  de  travail  que  l'on  cherche, 
elle  est  vieille  comme  le  moyen  Age.  Il  faut  réunir  en 
corps,  moraliser  et  grandir,  en  les  améliorant,  les 
classes  travailleuses.  Le  problème  est  de  concilier  la 
corporation,  la  hiérarchie  et  la  liberté. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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Nous  publions  ici  le  texte  complet  des  ordonnances 
de  juillet,  et  le  rapport  si  remarquable  qui  a  précédé 
et  motivé  ces  ordonnances,  signal  de  la  chute  d'une 
dynastie ,  et  qui ,  pour  être  aujourd'hui  encore  dans 
la  mémoire  de  tous,  deviendront  de  jour  en  jour  plu» 
rare». 

23  joillel. 

RAPPORT  AV  ROI. 

Sire,  vos  ministres  seraient  peudignesde  la  confiance 
dont  Votre  Majesté  les  honore,  s'ils  tardaient  plus  long- 
temps à  placer  sous  vos  yeux  un  aperçu  de  notre  situation 
intérieure ,  et  à  signaler  a  votre  haute  sagesse  les  dan- 
gers de  la  presse  périodique. 

A  aucune  époque,  depuis  quinze  années,  celle  situa- 
tion ne  s'était  présentée  sous  un  aspect  plu*  grave  et 
plus  affligeant.  Malgré  une  prospérité  matérielle  dont 
nos  annales  n'avaient  jamais  offert  d'exemple,  des  signes 
de  désorganisation  et  des  symptômes  d'anarchie  se  ma- 
nifestent sur  presque  (ous  les  points  du  royaume. 

Les  causes  successives  qui  ont  concouru  à  affaiblir 
les  ressorts  du  gouvernement  monarchique,  tendent 
aujourd'hui  à  en  altérer  et  à  en  changer  la  nature  ;  dé- 
chue de  sa  force  morale,  l'autorité,  soit  dans  la  capi- 
tale ,  soit  dans  les  provinces,  ne  lutte  plus  qu'avec 
désavantage  contre  les  factions;  les  doctrines  perni- 
cieuses et  subversives,  hautement  professées,  se  répan- 
dent et  se  propagent  dans  toutes  les  classes  de  la 
population;  des  inquiétudes  trop  généralement  accré- 
ditées agitent  les  esprits  et  tourmentent  la  société.  De 
toutes  parts  on  demande  au  présent  des  gages  de  sécu- 
rité pour  l'avenir. 

Une  malveillance  active,  ardente,  infatigable,  tra- 
vaille à  ruiner  tous  les  fondements  de  l'ordre,  et  à  ravir 
à  la  France  le  bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  sceptre  de 
ses  rois.  Habile  à  exploiter  tous  les  mécontentements 
et  à  soulever  toutes  les  haines,  elle  fomente  parmi  les 
peuples  un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  envers  le 
pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  des  germes  de 
troubles  et  de  guerre  civile. 

Et  déjà,  sire,  des  événements  récents  ont  prouvé  que 
les  passions  politiques ,  contenues  jusqu'ici  dans  les 
sommités  de  la  société,  commencent  à  en  pénétrer  les 
profondeurs  et  à  émouvoir  les  masses  populaires.  Ils 
ont  prouvé  aussi  que  ces  masses  ne  s'ébranleraient  pas 
toujours  sans  danger  pour  ceux-là  même  qui  s'efforcent 
de  les  arracher  au  repos. 

l.—CiPKriGUB. 


Une  multitude  de  faits  recueillis  dans  le  cours  des 
opérations  électorales  confirment  ces  données,  et  nous 
offriraient  le  présage  trop  certain  de  nouvelles  commo- 
tions, s'il  n'était  au  pouvoir  de  Votre  Majesté  d'en 
détourner  le  malheur. 

Partout  aussi,  si  l'on  observe  avec  attention,  existe 
un  besoin  d'ordre,  de  force  et  de  permanence,  et  les 
agitations  qui  y  semblent  le  plus  contraires  n'en  sont 
en  réalité  que  l'expression  et  le  témoignage. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  :  ces  agitations  qui  ne 
peuvent  s'accroître  sans  de  grands  périls,  sont  presque 
exclusivement  produites  et  excitées  par  la  liberté  de  la 
presse.  Une  loi  sur  les  élections ,  non  moins  féconde  en 
désordres,  a  sans  doute  concouru  à  les  entretenir; 
mais  ce  serait  nier  l'évidence  que  de  ne  pas  voir  dans 
les  journaux  le  principal  foyer  d'une  corruption  dont 
les  progrès  sont  chaque  jour  plus  sensibles,  et  la  pre- 
mière source  des  calamités  qui  menacent  le  royaume. 

L'expérience,  sire,  parle  plus  hautement  que  les 
théories. 

Des  hommes  éclairés  sans  doute,  et  dont  la  bonne 
foi  d'ailleurs  n'est  pas  suspecte,  entraînés  par  l'exemple 
mal  compris  d'un  peuple  voisin,  ont  pu  croire  que  les 
avantages  de  la  presse  périodique  en  balanceraient  les 
inconvénients,  et  que  ses  excès  se  neutraliseraient  par 
des  excès  contraires.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  l'épreuve 
est  décisive,  et  la  question  est  maintenant  jugée  daos 
la  conscience  publique. 

A  toutes  les  époques,  en  effet,  la  presse  périodique 
n'a  été ,  et  il  est  dans  sa  nature  de  n'être  qu'un  instru- 
ment de  désordre  et  de  sédition. 

Que  de  preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  appor- 
ter à  l'appui  de  cette  vérité!  C'est  par  l'action  violente 
et  non  interrompue  de  la  presse  que  s'expliquent  les 
variations  trop  subites,  trop  fréquentes,  de  notre  poli- 
tique intérieure.  Elle  n'a  pas  permis  qu'il  s'établit  en 
France  un  système  régulier  et  stable  de  gouvernement, 
ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque  suite  d'introduire  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  publique  les 
améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Tous  les  mi- 
nistères depuis  1814,  quoique  formés  sous  des  influen- 
ces diverses  et  soumis  à  des  directions  opposées,  ont  été 
en  butte  aux  mêmes  traits ,  aux  mêmes  attaques  et  au 
même  déchaînement  de  passions.  Les  sacrifices  de  tout 
genre ,  les  concessions  du  pouvoir,  les  alliances  de  par- 
tis, rien  n'a  pu  les  soustraire  à  cette  commune  destinée. 

Ce  rapprochement  seul ,  si  fertile  en  réflexions,  suf- 
firait pourassigner  à  la  presse  son  véritable, son  invaria- 
ble caractère.  Elle  s'applique,  par  des  efforts  soutenus, 
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persévérants,  répétés  chaque  jour,  à  relâcher  tous  les 
liens  d'obéissance  el  de  subordination,  à  user  les  ressorts 
de  l'autorité  publique,  h  la  rabaisser,  à  l'avilir  dans 
l'opinion  des  peuples  et  à  lui  créer  partout  des  embar- 
ras et  des  résistances. 

Son  art  consiste,  non  pas  a  substituer  à  une  trop  fa- 
cile soumission  d'esprit  une  sage  liberté  d'examen, 
mais  a  réduire  en  problème  lesvéritésles  plus  positives  ; 
non  pas  a  provoquer  sur  les  questions  politiques  une 
controverse  franche  et  utile  ,  mais  à  les  présenter  sous 
un  faux  jour  et  à  les  résoudre  par  des  sophismes. 

La  presse  a  jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelligen- 
ces les  plus  droites,  ébranlé  les  convictions  les  plus 
fermes,  et  produit,  au  milieu  de  la  société,  une  confu- 
sion de  principes  qui  se  prête  aux  tentatives  les  plus 
funestes.  C'est  par  l'anarchie  dans  les  doctrines  qu'elle 
prélude  a  l'anarchie  dans  l'État. 

Il  est  digne  de  remarque,  sire,  que  la  presse  périodi- 
que n'a  pas  même  rempli  sa  plus  essentielle  condition , 
celle  de  la  publicité.  Ce  qui  est  étrange,  mais  ce  qui  est 
vrai  à  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  publicité  en  France, 
eu  prenant  ce  mol  dans  sa  juste  et  rigoureuse  accep- 
tion. Dans  l'état  des  choses,  les  faits,  quand  ils  ne  sont 
pas  entièrement  supposés,  ne  parviennent  à  la  con- 
naissance de  plusieurs  lecteurs  que  tronqués,  défigurés, 
mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse.  Un  épais  nuage, 
élevé  par  les  journaux ,  dérobe  la  vérité  et  intercepte 
en  quelque  sorte  la  lumière  entre  le  gouvernement  et 
les  peuples.  Les  rois  vos  prédécesseurs,  sire,  ont  tou- 
jours aimé  à  se  communiquer  à  leurs  sujets  :  c'est  une 
satisfaction  dont  la  presse  n'a  pas  voulu  que  Votre 
Majesté  pût  jouir. 

Une  licence  qui  a  franchi  toutes  les  bornes  n'a  res- 
pecté ,  en  effet,  même  dans  les  occasions  les  plus  solen- 
nelles, ni  les  volontés  expresses  du  roi ,  ni  les  paroles 
descendues  du  haut  du  trône.  Les  unes  ont  été  mécon- 
nues et  dénaturées  ;  les  autres  ont  été  l'objet  de  perfides 
commentaires  ou  d'amères  dérisions.  C'est  aiusi  que  le 
dernier  acte  de  la  puissance  royale,  la  proclamation,  a 
été  discréditée  dans  le  public,  avant  même  d'être  connue 
des  électeurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend  pas  moins  qu'a 
subjuguer  la  souveraineté  et  a  envahir  les  pouvoirs  de 
l'État.  Organe  prétendu  de  l'opinion  publique,  elle 
aspirera  à  diriger  les  débals  des  deux  chambres,  el  il 
est  incontestable  qu'elle  y  apporte  le  poids  d'une  in- 
fluence non  moins  fâcheuse  que  décisive.  Cette  domi- 
nation a  pris,  surtout  depuis  deux  ou  trois  ans,  dans 
la  chambre  des  députés ,  un  caractère  manifeste  d'op- 
pression et  de  tyrannie.  On  a  vu ,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  les  journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et  de 
leurs  outrages  les  membres  dont  le  vote  leur  paraissait 
incertain  ou  suspect.  Trop  souvent,  sire,  la  liberté  des 
délihéralions  dans  celle  chambre  a  succombé  sous  les 
coups  redoublés  de  la  presse. 

On  ne  peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  con- 
duite des  journaux  de  l'opposition  dans  des  circonstan- 
ces plus  récentes.  Après  avoir  provoqué  eux-mêmes  une 
adresse  attentatoire  aux  prérogatives  du  trône,  ils  n'ont 
pas  craint  d'ériger  en  principe  la  réélection  des  £21  dé- 
putés dont  elle  est  l'ouvrage.  Et  cependant  Votre  Majesté 
avait  repoussé  cette  adresse  comme  offensante;  elle 
avait  porté  un  blâme  public  sur  le  refus  de  concours 
qui  y  était  exprimé;  elle  avait  annoncé  sa  résolution 
immuable  de  défendre  les  droits  de  sa  couronne  si  ou- 
vertement compromis.  Les  feuilles  périodiques  n'en  ont 
tenu  aucun  compte  ;  elles  ont  pris  au  contraire  à  tâche 
de  renouveler,  de  perpétuer  et  d'aggraver  l'offense. 
Votre  Majeslé  décidera  si  cette  attaque  téméraire  doit 
rester  plus  longtemps  impunie. 

Mais  de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus  grave 
peut-être  nous  reste  rt  sigualer.  Dès  les  premiers  temps 
de  cette  expédition  donl  la  gloire  jette  un  éclat  si  pur 


el  si  durable  sur  la  noble  couronne  de  France,  la  presse 
en  a  critiqué  avec  une  violence  inouïe  les  causes,  les 
moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de  succès.  Insen- 
sible â  l'honneur  national,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que 
notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes  d'un  barbare. 
Indifférente  aux  grands  intérêts  de  l'humanité,  il  n'a 
pas  dépendu  d'elle  que  l'Europe  restât  asservie  à  un 
esclavage  cruel  et  à  des  tributs  honteux. 

Ce  n'était  point  assez  :  par  une  trahison  que  nos  lois 
auraient  pu  atteindre,  la  presse  s'est  attachée  à  publier 
tous  les  secrets  de  l'armement,  à  porter  à  la  connais- 
sance de  l'étranger  l'état  de  nos  forces ,  le  dénombre- 
ment de  nos  troupes, celui  de  nos  vaisseaux,  l'indication 
des  points  de  station ,  les  moyens  à  employer  pour 
dompter  l'inconstance  des  vents,  et  pour  aborder  la 
côte.  Tout,  jusqu'au  lieu  du  débarquement,  a  été  di- 
vulgué comme  pour  ménager  à  l'ennemi  une  défense 
plus  assurée.  Et,  chose  sans  exemple  chez  un  peuple 
civilisé,  la  presse,  par  de  fausses  alarmes  sur  les  pé- 
rils à  courir,  n'a  pas  craint  de  jeter  le  découragement 
dans  l'armée;  en  signalant  â  sa  haine  le  chef  même  de 
l'entreprise,  elle  a  pour  ainsi  dire  excité  les  soldats  à 
lever  contre  lui  l'élendard  de  la  révolte  ou  à  déserter 
leurs  drapeaux!  Voilà  ce  qu'ont  osé  faire  les  organes 
d'un  parti  qui  se  prétend  national! 

Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour  dans  l'intérieur  du 
royaume  ne  va  pas  moins  qu'à  disperser  les  éléments  de 
la  paix  publique,  à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  et, 
qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  â  faire  trembler  le  sol 
sous  nos  pas.  Ne  craignons  pas  de  révéler  ici  toute 
l'étendue  de  nos  maux  pour  pouvoir  mieux  apprécier 
toute  l'étendue  de  nos  ressources.  Une  diffamation  sys- 
tématique, organisée  en  grand,  et  dirigée  avec  une 
persévérance  sans  égale,  va  atteindre,  ou  de  près  ou  de 
loin,  jusqu'au  plus  humble  des  agents  du  pouvoir.  Nul 
de  vos  sujets,  sire,  n'est  â  l'abri  d'un  outrage,  s'il  reçoit 
de  son  souverain  la  moindre  marque  de  confiance  ou 
de  satisfaction.  Un'vaste  réseau,  étendu  sur  la  France, 
enveloppe  tous  les  fonctionnaires  publics;  constitués 
en  état  permanent  de  prévention,  ils  semblent  en  quel- 
que sorte  retranchés  de  la  société  civile;  on  n'épargne 
que  ceux  donl  la  fidélité  chancelle  ;  on  ne  loue  que  ceux 
dont  la  fidélité  succombe;  les  autres  sont  notés  par  la 
faction  pour  être  plus  tard  sans  doute  immolés  aux 
vengeances  populaires. 

La  presse  périodique  n'a  pas  moins  d'ardeur  à  pour- 
suivre de  ses  traits  envenimée  la  religion  et  le  prêtre. 
Elle  veut,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dans  le  cœur 
des  peuples,  jusqu'au  dernier  germe  des  sentiments 
religieux.  Sire,  ne  doutez  pas  qu'elle  n'y  parvienne,  en 
attaquant  les  fondements  de  la  foi,  en  altérant  les  sour- 
ces de  la  morale  publique,  el  en  prodiguant  à  pleines 
mains  la  dérision  el  le  mépris  aux  ministres  des  autels. 

Nulle  force,  il  faut  l'avouer,  n'est  capable  de  résis- 
ter à  un  dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A 
toutes  les  époques  où  elle  s'esl  dégagée  de  ses  entraves, 
elle  a  fait  irruption,  invasion  dans  l'État.  On  ne  peut 
qu'être  singulièrement  frappé  de  la  similitude  de  ses 
effets  depuis  quinze  ans,  malgré  la  diversité  des  cir- 
constances et  malgré  le  changement  des  hommes  qui 
ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée  est,  en  un 
inol,  de  recommencer  la  révolution  dont  elle  proclame 
hautement  les  principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs 
intervalles  sous  le  joug  de  la  censure,  elle  n'a  autant  de 
fois  ressaisi  la  liberté  que  pour  reprendre  son  ouvrage 
interrompu.  Afin  de  le  continuer  avec  plus  de  succès, 
elle  a  trouvé  un  actif  auxiliaire  dans  la  presse  départe- 
mentale qui,  mettant  aux  prises  les  jalousies  et  les  hai- 
nes locales,  semant  l'effroi  dans  l'âme  des  hommes 
timides,  harcelant  l'autorité  par  d'interminables  tra- 
casseries, a  exercé  une  influence  presque  décisive  sur 
les  élections. 

Ces  derniers  effets,  sire,  sont  passagers;  mais  des 
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effets  plus  durables  se  font  remarquer  dans  les  mœurs 
et  dans  le  caractère  de  la  nation.  Une  polémique  ar- 
dente, mensongère  et  passionnée,  école  de  scandale  et 
de  licence,  y  produit  des  changements  graves  el  des 
altérations  profondes;  elle  donne  une  fausse  direction 
aux  esprits  ,  les  remplit  de  préventions  et  de  préjugés, 
les  détourne  des  études  sérieuses,  nuit  ainsi  au  progrès 
des  arts  et  des  sciences,  excite  parmi  nous  une  fermen- 
tation toujours  croissante;  entretient  jusque  dans  le 
sein  des  familles  de  funestes  dissensions,  cl  pourrait 
par  degrés  nous  ramènera  la  barbarie. 

Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  périodi- 
que, la  loi  et  la  justice  sonL  égaletueut  réduites  à  con- 
fesser leur  impuissance. 

Il  serait  superflu  de  rechercher  les  causes  qui  ont 
atténué  la  répression  el  en  ont  fait  insensiblement  une 
arme  inutile  dans  la  main  du  pouvoir.  Il  nous  su  dît 
d'interroger  l'expérience  et  de  constater  l'état  présent 
des  choses. 

Les  moeurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à  une 
répression  efficace.  Celle  vérité  d'observation  avait  de- 
puis longtemps  frappé  de  lions  esprits  :  elle  a  acquis 
nouvellement  un  caractère  plus  marqué  d'évidence. 
Pour  satisfaire  aux  besoins  qui  l'ont  fait  instituer,  la 
répression  aurait  dit  être  promple  et  forte  :  elle  est  res- 
tée lente,  faible  et  à  peu  près  nulle.  Lorsqu'elle  inter- 
vient, le  dommage  est  commis;  loin  de  le  réparer,  la 
punition  y  ajoute  le  scandale  du  débat. 

La  poursuite  juridique  se  lasse,  la  presse  séditieuse 
ne  se  lasse  jamais.  L'une  s'arrête,  parce  qu'il  y  a  trop  à 
sévir,  l'autre  mulliplieses forces  en  multipliant  ses  délits. 

Dans  des  circonstances  diverses,  la  poursuite  a  eu  ses 
périodes  d'activité  ou  de  relâchement.  Mais  zèle  ou 
tiédeur  de  la  part  du  ministère  public,  qu'importe  a  la 
presse?  Elle  cherche  dans  le  redoublement  de  ses  excès 
la  garantie  de  leur  impunité. 

L'insuffisance  ou  plutôt  l'inutilité  des  précautions 
établies  dans  les  lois  en  vigueur,  est  démontrée  par  les 
faits.  Ce  cpii  est  également  démontré  par  les  faits,  c'esl 
que  la  sûreté  publique  est  compromise  par  la  licence  de 
la  presse.  Il  est  temps,  il  est  plus  que  temps  d'en  arrê- 
ter les  ravages. 

Entendez,  sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  et  d'ef- 
froi qui  part  de  tous  les  poinls  de  votre  royaume.  Les 
hommes  paisibles,  les  gens  de  bien,  les  amis  de  Tordre 
élèvent  vers  Votre  Majesté  des  mains  suppliantes.  Tous 
lui  demandent  de  les  préserver  du  relourdes  calamités 
dont  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eurent  tant  à  gémir. 
Ces  alarmes  sont  Irop  réelles  pour  n'être  pas  écoutées, 
ces  vœux  sont  trop  légitimes  pour  n'être  pas  accueillis. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'y  satisfaire,  c'esl  de  reu- 
Irer  daus  la  charte.  Si  les  termes  de  l'article  8  sonl  am- 
bigus, son  esprit  est  manifeste.  Il  est  certain  que  la 
charte  n'a  pas  concédé  la  liberté  îles  journaux  el  des 
écrits  périodiques.  Le  droil  de  publier  ses  opinions 

ticrsonnelles  n'implique  sûrement  pas  le  droil  de  pu- 
•lier,  par  voie  d'entreprise,  les  opinions  d'autrui.  L'un 
est  l'usage  d'une  faculté  que  la  loi  a  pu  laisser  libre  ou 
soumettre  à  des  restrictions,  l'autre  csl  une  spéculation 
d'industrie,  qui,  comme lesautresel  plus  que  les  autres, 
suppose  ta  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Les  intentions  de  la  charle,  a  ce  sujet,  sont  exacte- 
ment expliquées  dans  la  loi  du  21  octobre  I8U ,  qui  en 
est  en  quelque  sorte  l'appendice,  on  peut  d'autant 
moins  en  douter  que  cette  loi  fut  présentée  aux  cham- 
bres le  5  juillet,  c'est-à-dire  un  mois  après  la  promul- 
gation de  la  charle.  En  lMi>.  a  l'époque  même  où  un 
système  contraire  prévalut  dans  les  chambres,  il  y  fut 
hautement  proclamé  que  la  presse  périodique  n'était 
point  régie  par  la  disposition  de  l'article  8.  Celle  vérité 
est  d'ailleurs  attestée  par  les  lois  mêmes  qui  ont  imposé 
aux  journaux  la  condition  d'un  cautionnement. 
Maintenant,  sire,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander 


comment  doit  s'opérer  ce  retour  a  la  charte  et  a  la  loi 
du  21  octobre  iSII.  La  gravité  des  conjonctures  pré- 
sentes a  résidu  cette  question. 

Il  ne  faut  pas  s'abuser.  Nous  ne  sommes  plus  dans 
les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  représenta- 
tif. Les  principes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu 
demeurer  intacts  au  milieu  des  vicissitudes  politiques. 
Une  démocratie  turbulente,  qui  a  pénétré  jusque  dans 
nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  pouvoir  légitime.  Elle 
dispose  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de 
ses  journaux  et  le  concours  d'affiliations  nombreuses. 
Elle  a  paralysé,  autant  qu'il  dépendait  d'elle,  l'exercice 
régulier  de  la  plus  essentielle  prérogative  de  la  cou- 
ronne, celle  de  dissoudre  la  chambre  élective.  Par  cela 
même,  la  constitution  de  l'Étal  est  ébranlée  :  Votre 
Majesté  seule  conserve  la  force  de  la  rasseoir  et  de  la 
raffermir  sur  ses  bases. 

Le  droit,  comme  le  devoir  d'en  assurer  le  maintien, 
est  l'attribut  inséparable  de  la  souveraineté.  Nul  gou- 
vernement sur  la  terre  ne  resterait  debout ,  s'il  n'avait 
le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexis- 
tant aux  lois,  parce  qu'il  est  daus  la  nature  des  choses. 
Ce  sont  là,  sire,  des  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la 
sanction  du  temps  et  l'aveu  de  tous  les  publicisles  de 
l'Europe. 

Mais  ces  maximes  oui  une  autre  sanction  plus  posi- 
tive encore,  celle  de  la  charte  elle-même.  L'article  M  a 
investi  Votre  Majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non  sans 
doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  con- 
solider et  les  rendre  plus  immuables. 

D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  diffé- 
rer l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est 
venu  de  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'es- 
prit de  la  charte,  mais  qui  sont  en  dehors  du  droit 
I  légal,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement 
épuisées. 

Ces  mesures ,  sire  .  vos  ministres ,  qui  doivent  en  as- 
surer le  succès,  n'hésitent  pas  à  vous  les  proposer,  con- 
'  vaincus  qu'ils  sont  que  force  restera  à  justice. 

Nous  sommes  avec  le  pins  profond  respect, 
de  Votre  Majesté, 
Les  très-humbles  et  liès-rldèles  sujets, 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
Prince  i>t  Polioac. 

Le  garde  des  sceau*  de  France,  ministre  de  la 

justice, 

ClIANTELAUZE. 

Le  ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Baron  d'Haissez. 
Le  ministre  secrétaire  d'Étal  de  l'intérieur, 
Comte  oe  Pevbon.net. 

Le  minisire  secrétaire  d'Étal  des  finança , 

Mo\tbel. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  affaire*  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique, 

Comte  de  Ci  eb.von-Ranvii  le. 
Le  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics, 

Baron  Cai-eile. 

'  ORDOWA  XCE  DV  ROI  qui  suspend  la  liberté  de  la 
presse  périodique  et  stmi-periodique. 

An  cliilcjiti  tlcSainl-CloucI,  Ic23j»ilkl  10W. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rot  dk  Franck  et 
de  Navarre,  à  Ions  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cequi-Mlil  : 

Art.  1«.  La  liberté  de  la  presse  périodique  e»l  sus- 
pendue. 

2.  Les  dispositions  des  articles  1«,  2  et  9  du  litre  1« 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  sont  remises  en  vigueur. 

En  conséquence,  nul  journal  et  écrit  périodique  ou 
semi-périodique,  établi  ou  à  établir,  sans  distinction  des 
matières  qui  y  seront  traitées,  ne  pourra  paruitre,  soit 
à  Paris,  soit  dans  les  départements,  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  qu'en  auront  obtenue  de  nous  séparément 
les  auteurs  et  l'imprimeur. 

Celte  autorisation  devra  être  renouvelée  tous  les 
trois  mois. 

Elle  pourra  être  révoquée. 

3.  L'autorisation  pourra  être  provisoirement  accor- 
dée et  provisoirement  retirée  par  les  préfets  aux  jour- 
naux et  ouvrages  périodiques  ou  semi -périodiques 
publiés  ou  à  publier  dans  les  départements. 

4.  Les  journaux  et  écrits,  publiés  en  contravention  à 
l'article  2,  seront  immédiatement  saisis. 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  a  leur  im- 
pression seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous 
scellés ,  ou  mis  hors  de  service. 

3.  Nul  écrit  au-dessous  de  20  feuilles  d'impression 
ne  pourra  paraître  qu'avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des 
préfets,  dans  les  départements. 

Tout  écrit  de  plus  de  20  feuilles  d'impression  ,  qui 
ne  constituera  pas  un  même  corps  d'ouvrage,  sera  éga- 
lement soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation. 

Les  écrits  publiés  sans  autorisation  seront  immédia- 
tement saisis. 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  a  leur  im- 
pression seront  placés  dans  un  dépôt  public  et  sous 
scellés,  ou  mis  hors  de  service. 

6.  Les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des 
sociétés  savantes  ou  littéraires  sont  soumis  a  l'autori- 
sation préalable,  s'ils  traitent  en  tout  ou  en  partie  de 
matières  politiques,  cas  auquel  les  mesures  prescrites 
par  l'article  8  leur  seront  applicables. 

7.  Toute  disposition  contraire  aux  présentes  restera 
sans  effet. 

8.  L'exécution  de  la  présente  ordonnance  aura 
lieu  en  conformité  de  l'article  i  de  l'ordonnance  du 
27  novembre  1816,  et  de  ce  qui  est  prescrit  par  celle 
du  18  janvier  1817. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés  de 
l'exécution  des  préseules. 

Donné  à  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le  23  juillet 
1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

(Signé)  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres , 
(Signé)  Prince  de  Polignac 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  Étal 
de  la  justice, 

(Signé)  Chantelacze. 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies , 

(Signé)  Baron  d'Havssez. 
Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  , 
(Signé)  Montbkl. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
(Signé)  Comte  dr  Pevronnet. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique , 

(Signé)  Comte  de  Gukrnos-Ranville. 
Le  ministre  secrétaire  d'Étal  des  travaux  public», 
(Signé)  Baron  Capelle. 


PUIS  1830. 

ORDONNANCE  DU  ROI  gui  dissout  la  chambre  des 
députés  des  départements. 

Au  t  l.Al.-jii  de  Sai..t-Clo«,l ,  le  23  juillet  11)30. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dk'ti,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  â  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SAl.UT. 

Vu  l'article  50  de  la  charte  constitutionnelle, 
Étant  informé  de»  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
sur  plusieurs  points  de  notre  royaume  pour  tromper  et 
égarer  les  électeurs  pendant  les  dernière»  opérations 
des  collèges  électoraux, 
Notre  conseil  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aht.  1".  La  chambre  des  députés  des  départements 
est  dissoute. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud ,  le  23»  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  de  grâce  1850 ,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

(Signé)  CUARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 
(Signé)  de  Pbyronnet. 


ORDONNANCE  DU  ROI  qui  réforme,  selon  let 
principes  de  la  charte  constitutionnelle ,  les  règles 
d'élection ,  et  prescrit  l'exécution  de  l'article  46  Je 
la  charte. 

An  el.iic.ii  .le  S.inl-Clou.1 ,  1.  M  juil'.el  1030. 

CHARLES, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dk  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALIT. 

Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  des  manœuvres 
qui  mil  exercé  une  influence  pernicieuse  sur  les  der- 
nières opérations  des  collèges  électoraux  ; 

Voulant  en  conséquence  réformer,  selon  les  principes 
de  la  charte  constitutionnelle,  les  règles  d'élection  dont 
l'expérience  a  fait  sentir  les  inconvénients, 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  du  droit  qui 
nous  appartient  de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de 
nous,  a  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  répression  de  toute 
entreprise  attentatoire  à  la  dignité  de  notre  couronne; 

A  ces  causes , 

Notre  conseil  entendu . 

Noi'S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllil  : 

Art.  1«.  Conformément  aux  articles  15,  36  et  50  de 
la  charte  constitutionnelle,  la  chambre  des  députés  ne 
se  composera  que  de  députés  de  département. 

2.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  se  compo- 
seront exclusivement  des  sommes  pour  lesquelles  l'élec- 
teur ou  l'éligible  seront  inscrits  personnellement ,  en 
qualité  de  propriétaire  ou  d'usufruitier .  aux  rôles  de 
l'imposition  foncière  et  de  l'imposition  personnelle  et 
mobilière. 

3.  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés 
qui  lui  est  attribué  par  l'article  36  de  la  charte  consti- 
tutionnelle. 

i.  Les  députés  seront  élus  et  la  chambre  sera  renou- 
velée dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixés  par  l'ar- 
ticle 57  de  la  charte  constitutionnelle. 

8.  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collèges 
d'arrondissement  et  collèges  de  département. 

Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électoraux  des 
départements  auxquels  il  n'est  attribué  qu'un  seul  dé- 
puté. 

6.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  com- 
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poseront  de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile  politique 
sera  établi  dans  l'arrondissement. 

Les  collèges  électoraux  de  département  se  compose- 
ront du  quart  le  plus  imposé  des  électeurs  du  dépar- 
tement. 

7.  La  circonscription  actuelle  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement  est  maintenue. 

8.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira 
un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  du 
département. 

0.  Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en  autant 
de  sections  qu'il  devra  nommer  de  candidats. 

Celte  division  s'opérera  proportionnellement  au  nom- 
bre des  sections  et  au  nombre  total  des  électeurs  du 
collège,  en  ayant  égard,  autant  qu'il  sera  possible,  aux 
convenances  des  localités  et  du  voisinage. 

10.  Les  sections  du  collège  électoral  d'arrondisse- 
ment pourront  être  assemblées  dansdes  lieux  différents. 

11.  Chaque  section  du  collège  électoral  d'arrondis- 
sement élira  un  candidat,  et  procédera  séparément. 

12  Les  présidents  des  sections  du  collège  électoral 
d'arrondissement  seront  nommés  par  les  préfets,  parmi 
les  électeurs  de  l'arrondissement. 

13.  Le  collège  de  département  élira  les  députés. 

La  moitié  des  députés  du  département  devra  être 
choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés 
par  les  collèges  d'arrondissement. 

Néanmoins,  si  le  nombre  des  députés  du  département 
est  impair,  le  partage  se  fera  sans  réduction  du  droit 
réservé  au  collège  du  département. 

14.  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  d'omissions,  de  nomi- 
nations nulles,  ou  de  doubles  nominations,  la  liste  de 
candidats  proposée  par  les  collèges  d'arrondissement 
serait  incomplète ,  si  cette  liste  est  réduite  au-dessous 
de  la  moitié  du  nombre  exigé,  le  collège  de  départe- 
ment pourra  élire  un  député  de  plus  hors  de  la  liste;  si 
la  liste  est  réduite  au-dessous  du  quart,  le  collège  de 
déparlement  pourra  élire,  hors  de  la  liste,  la  totalité 
des  députés  du  déparlement. 

13.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  officiers  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires  et  les  dépar- 
tements ne  pourront  être  élus  dans  les  départements 
où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

16.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  Elle  sera  affichée  cinq  jours 
avant  la  réunion  des  collèges. 

17.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter  aux- 
quelles il  n'aura  pas  été  fait  droit  par  les  préfets  seront 
jugées  par  la  chambre  des  députés,  eu  même  temps 
qu'ellestatuerasur  la  validité  des  opérations  du  collège. 

18.  Dans  les  collèges  électoraux  de  déparlement, 
les  deux  électeurs  les  plus  âgés,  et  les  deux  électeurs  le 
plus  imposés,  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  sections 
de  collège  d'arrondissement  composées  de  plus  de  cin- 
quante électeurs. 

Dans  les  autres  sections  de  collège,  les  fonctions  de 
scrutateur  seront  remplies  par  le  plus  âgé  et  par  le 
plus  imposé  des  électeurs. 

Le  secrétaire  sera  nommé  dans  les  collèges  et  sections 
de  collège  par  le  président  et  les  scrutateurs. 

10.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de 
collège,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en 
doivent  faire  partie.  Cette  liste  sera  remise  au  président 
et  restera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  collège 
pendant  la  durée  de  ses  opérations. 

20.  Toute  discussion  et  toute  délibération  quelcon- 
ques seront  interdites  dans  le  sein  des  collèges  électo- 
raux. 

21.  La  police  du  collège  appartient  au  président. 
Aucune  force  armée  ne  pourra,  sans  sa  demande,  être 
placée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les  commandants 
militaires  seront  tenus  d'obtempérer  à  ses  réquisitions. 


ND1CE.  693 

22.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  collèges 
et  sections  de  collège  à  la  majorité  absolue  des  votes 
exprimés. 

Néanmoins  si  les  nominations  ne  sont  pas  terminées 
après  deux  tours  de  scrutin ,  le  bureau  arrêtera  la  liste 
des  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages 
au  deuxième  tour.  Elle  contiendra  un  nombre  de  noms 
double  de  celui  des  nominations  qui  resteront  à  faire. 
Au  troisième  tour,  les  suffrages  ne  pourront  êlre  don- 
nés qu'aux  personnes  inscrites  sur  cette  liste ,  et  la 
nomination  sera  faite  à  la  majorité  relative. 

25.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste. 
Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y  aura 
de  nominations  à  faire. 

24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau , 
ou  l'y  feront  écrire  par  l'un  des  scrutateurs. 

25.  Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque 
électeur  qui  déposera  son  bulletin,  seront  inscrits  par 
le  secrétaire  sur  une  liste  destinée  à  constater  le  nombre 

j  des  votants. 

!     26.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pendant  six  heures 
et  sera  dépouillé,  séance  tenante. 

27.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  chaque 
séance  :  ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  bureau. 

28.  Conformément  à  l'article  46  de  la  charte  consti- 
tutionnelle, aucun  amendement  ne  pourra  être  fait  à 
une  loi,  dans  la  chambre,  s'il  n'a  été  proposé  ou  con- 
senti par  nous,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
bureaux. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance resteront  sans  effet. 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  2S*  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

(Signé)  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil  det  ministres , 
(Signé)  Prince  db  Pomcnac  . 
Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
(Signé)  Ciuntrlaczb. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
(Signé)  Baron  d'Haussé*. 
Lt  ministre  de  l'intérieur  t 
(Signé)  Comte  db  Peyro**bt. 

Le  ministre  des  finances , 
(Signé)  Momtbel. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique , 

(Signe)  Comte  db  Guckno.i-Raxvillb. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

(Signé)  Baron  Capblle. 


OnDONiïAXCB  DU  ROi  qui  convoque  Us  collèges 
électoraux  d'arrondissement  pour  le  6  septembre 
prochain,  les  collèges  de  déparlement  pour  le  13,  et 
la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  pour  le  28 
du  même  mois. 

A»  chlica..  <lc  Sainl -CloyJ,  le  M  juillet  IU30. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  oe  France  bt 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  de  ce  jour,  relative 
|  à  l'organisation  des  collèges  électoraux  ; 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur; 
Kof$  a  vos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  U:  Les  collèges  électoraux  se  réuniront,  savoir  : 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement,  le  6 septem- 
bre prochain,  et  les  collèges  électoraux  de  département, 
le  13  du  même  mois. 

2.  La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés 
des  départements  sont  convoquées  pour  le  28  du  mois  de 
septembre  prochain. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint  Clond,  le2ii«  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  de  grâce  14*30,  cl  de  notre  règne  le 
sixième. 

(Signé)  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Étal  an  déparlement 
de  l  intérieur, 

(Signé)  dk  Peyronnbt. 


ORDONNANCE  DU  ROI  portant  nomination  de 
plusieurs  conseillers  d'État  et  maUres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  et  extraordinaire ,  et  qui  au- 
torise deux  minisires  d'État  et  cinq  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire  à  participer  aux 
délibérations  du  conseil  d'État. 

An  cUlcan  de  Sjinl-ClouJ,  le  23  juillet  1030. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franck  et 
dk  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terront, 
salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  CC  qiHSUit  : 

Art.  I".  Le  sieur  Delavau,  conseiller  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire,  est  nommé  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire. 

2.  Les  sieurs  comte  de  Faublanc,  baron  Dudon , 
ministres  d'État,  marquis  de  Forbin  des  Issarts,  baron 
de  Frénelly,  Franchet-Detpercy,  vicomte  de  Casttlba- 
jac,  Syrieys  de  Mayrinhac,  conseillers  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire,  sont  autorisés  â  assister  et  à  parti- 
ciper aux  délibérations  de  notre  conseil  d'État. 

3.  Les  sieurs  Cornet  d' Incourt,  conseiller  d'État 
honoraire,  et  baron  de  Fillebois ,  maître  des  requêtes, 
sont  nommés  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire, avec  autorisation  d'assister  cl  de  participer  aux 
délibérations  de  notre  conseil  d'Élat. 

4.  Les  sieurs  deFormonel  vicomte  de  Çonny,  maître 
des  requêtes,  sont  nommés  conseillers  d'État  en  service 
extraordinaire,  avec  autorisation  d'assister,  et  de  parti- 
ciper aux  délibérations  de  notre  conseil  d'État. 

5.  Les  sieurs  vicomte  de  Cursai/,  mailredes  requêtes, 
préfet  du  département  de  la  Gironde ,  et  marquis  de 
FUleneuve ,  préfet  du  département  de  la  Corrèze,sont 
nommés  couseillers  d'Élat  en  service  extraordinaire. 

G.  Les  sieurs  baron  de  Chaulieu ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire  ,  et  Mery  de  Contades  ,  sont  nommés 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  déparlement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  château  de  Saint-Cloud ,  le  25  juillet 
de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

[Signé)  CHARLES. 
Par  le  Rot  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
(Signé)  Cbantelauzb. 


ORDONNANCE  DU ROIquinomme  conseiller  d'État 
honoraire  M.  Bergasse,  ancien  député  aux  états 
généraux . 

Aoriatcau  ri*  Saint  Clo.i.l,         juillet  1030. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
db  Navarrb,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront. 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Nuls  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Bergasse ,  ancien  député  aux  étal* 
généraux,  esl  nommé  conseiller  d'État  honoraire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice ,  esl  chargé  de  l'exécution  d> 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint  Cloud,  le  25  juilletde  l'an 
de  grâce  1830,  et  de  noire  règne  le  sixième. 

(Signé)  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

(Signé)  Chantelalze. 


RÉCLAMATION. 

Un  digne  officier  supérieur  de  la  garde  royale,  M.  le 
colonel  marquis  de  Bourzac,  nous  fait  l'honneur  de 
nous  adresser  la  lettre  suivante  ;  nous  sommes  heu- 
reux d'accueillir  une  telle  réclamation ,  en  applaudis- 
sant aux  sentiments  de  loyauté  qui  l'ont  dictée. 

•  Monsieur, 

«  Votre  ouvrage  de  l'Europe  depuis  racénement  du 
roi  Louis-Philippe  contient,  à  propos  des  événement» 
de  juillet,  une  note  ainsi  conçue  :  •  Il  n'y  eut  de  défee- 

•  lion  dans  la  garde  que  celle  du  2»  de  grenadiers  à 

•  cheval.  Le  colonel,  marquis  de  Bourzac,  fit  sa  soumiv 

•  ston  le  2  août,  et  ramena  son  régiment  au  complet  au 
«  camp,  sous  le  général  Gérard.  C'était  trop  tôt.  • 

Vos  écrits,  monsieur,  ont  une  trop  haute  portée  pour 
que  je  ne  réclame  pas  contre  des  assertions  surpriso  » 
votre  bonne  foi,  et  qui  compromettent  d'une  manier 
aussi  grave  mon  honneur  et  ma  réputation. 

«  Je  n'ai  fait  de  soumission  ni  le  2  août  ni  plus  tard, 
aucune  pièce  officielle  ne  pourrait  prouver  le  contraire, 
légèrement  admis  sur  la  foi  d'un  journal.  Je  n'ai 
ramené  mon  régiment  au  complet  au  camp,  sous  le  gé- 
néral Gérard. 

«  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

•  Le  2e  de  grenadiers ,  après  avoir  en  partie  résiste  2 
la  désorganition  qui  s'était  mise  dans  les  deux  régiment-* 
de  cuirassiers,  le       août,  au  hivac  de  Cognièrrs, 
était  arrivé  le  2,  presque  entier,  à  Rambouillet .  quand  , 
on  le  fit  rétrograder  sur  Neuféglises.Je  fis  les  instance*  . 
les  plus  vives  pour  obtenir  de  rester  à  Rambouillet ,  ob 
jectanl  le  danger  d'une  défection  si  l'on  nous  renvoyât!  sur  ] 
les  derrières.  Mes  instances  furent  vaines  ,  et  bientôt  il 
ne  me  resta  que  le  choix  de  deux  partis,  ou  quitter  mon 
commandement,  me  rendre  au  près  de  la  famille  royal*  • 
et  faire  par  ma  présence  preuve  d'un  dévouement  inutile, 
ou  bien  conserver  â  l'État,  à  l'armée,  les  hommes  qti' 
m'avaient  été  confiés ,  les  ramener  à  leur  garnison,  matn- 
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lenir  leur  discipline  et  les  sauver  des  désordres  auxquels 
s'abandonne  toujours  une  troupe  livrée  à  elle-même. 

«  J'adoptaicedernier  parti, et  conduisismonrégiment 
en  ordre,  non  au  camp  du  général  Gérard,  mais  a 
Mcaux ,  »  t  ne  le  quittai  qu'après  le  licenciement. 

•  Ces  faits  ,  si  faciles  à  vérifier,  ont  eu  pour  témoins 
les  officiers  de  mon  régiment,  et  d'autres  encore  dont  je 
ne  craindrais  pas  d'invoquer  hautement  le  témoignage. 
Tel  est ,  monsieur ,  le  simple  exposé  d'une  conduite  dé- 
naturée par  d'odieuses  imputations  ,  auxquelles  je  n'ai 
répondu  que  par  le  sacrifice  devingt-cinq  années  de  ser- 
vice, et  par  mon  refus  d'accepter  l'emploi  que  m'offrait 
un  nouveau  gouvernement.  Je  me  flattais  que  le  temps 
avait  fait,  auprès  des  hommes  sensés,  justice  d'accusa- 
tions entièrement  dénuées  de  preuves,  et  j'ai  été  dou- 


loureusement surpris  en  les  voyant  accueillies  ] 
écrivain  aussi  consciencieux  que  vous. 

■  Néanmoins,  plein  de  confiance  dans  votre  loyauté, 
je  n'hésite  pas  à  m 'a  dresser  à  vous,  pour  vous  prier  de 
réparer,  autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir,  l'atteinte 
portée  à  mon  honneur  par  le  passage  que  je  vous  ai 
signalé.  C'est  une  justice  à  laquelle  ne  saurait  se  refuser 
un  homme  de  votre  caractère. 

•  Dans  cette  persuasion  ,  j'attends,  monsieur,  une 
réponse  de  votre  part,  et  suis,  avec  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  distinguée, 

•  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

o  Marquis  de  Bourzac. 
«  Uforlclle  (Sei..c-rt-Maroe),  le  4  juillet  1045.. 
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